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VENTE DE RÉCOLTES SUR PIED. —Huissiers.
— Notaires.
(V. Cass., 4 juin 1834.)
FAUX INCIDENT. — Pouvoir discrétionnaire.
Il est nécessaire de s’inscrire en faux lorsqu’il s’agit d’une altération purement matérielle renfermée dans un acte authentique aussi bien que s’il s’agissait d’une altération intentionnelle et frauduleuse (i). (C. civ., 1319.) Les juges ne peuvent refuser d’admettre l’inscription de faux toutes les fois que, cette inscription de faux venant à être écartée , l’exécution de l’acte deviendrait inévitable {2). (C. p roc., 214.)
Le 15 ocl. 1818. adjudication publique d’une coupe de bois taillis appartenant à la commune de Jasney. Dans le procès-verbal de martelage, et lors- de l'adjudication, il avait été dit que les futaies n'étaient pas comprises dans la vente. Les enchères eurent lieu en conséquence, et Brocard demeura adjudicataire.— Néanmoins le rédacteur du procès-verbal d'adjudication , par une erreur purement involontaire , comprit comme vendus les taillis et les futaies. Brocard demanda la délivrance du tout.
La commune s'inscrivit en faux contre le titre de son adversaire. Deux jugements du tribunal de Litre admirent l'inscription de faux , et décrièrent pertinents les faits articulés.
Sur Tappel, arrêt conhrmalif de ta Gourde tfsançon, du 23 août 1823. — Depuis, cet arrêt ayant été cassé pour cause d'incompétence,
(1) F. Boncenne, Th, de la proc. — Foy. aussi Cass., 11 avril 1837.
(2) F. cependant Cass., 10 avril 1838; — Carré-
Atf 1834. — 1" PARTIR.
parce qu*il avait été rendu par la chambre des appels de police correctionnelle, au lieu de l’être par la chambre civile, l'affaire fui renvoyée devant la Cour de Dijon.
Le 1 5 juillet 1828, arrêt de cette Cour qui infirme en ces termes : — « Considérant, en fait, que la commune , tout en prétendant , contrairement aux termes de l'acte d'adjudication dont excipe Brocard, qu'elle n'avait pas entendu vendre et qu’on n'avait pas vendu à Brocard les futaies avec le taillis du canton à lui adpigé , a néanmoins toujours reconnu que l'énonciation contraire qui se trouvait dans l’acte d’adjudication n’était point le résultat de la fraude, mais bien le résultat d’une erreur involontaire commise par le rédacteur de l’acte, et souscrit sans examen par les personnes qui avaient concouiu à la vente, et même par le maire de la commune de Jasney.
» Que cette reconnaissance d’une simple erreur, occasionnée sans doute parce qu'on aurait copié machinalement les énonciations d'une affiche précédente , se trouve consignée non-seulement dans les écrits de la commune en première instance , mais même dans ceux notifiés à la Cour ;
» Que dès lors il est bien constant que l'énonciation dont il s'agit n'est qu’une erreur involontaire étrangère à Brocard, et qui ne lui est point imputable;
» Considérant, en droit, que l'erreur involontaire ne peut être confondue avec le faux dont parlent nos lois civiles ou criminelles et ne peut y être assimilée, et que ce n'est point par la voie du faux incident civil , non plus que par celle
Chauveau, n° 867 bis. — Foy. Cass., 14 nov. 1837 cl 9 juill. 1859.
2 (2 jüiif 1834.) Jurisprudence de la
du faux principal, que peut être purgée Terreur involontaire qui se serait glissée sans fraude dans un acte;
» Qu’en effet il résulte des termes et de l'esprit de nos lois civiles et des discours des orateurs qui ont concouru <1 la confection de la loi sur le faux incident civil, de Tinlerprélation qui y a été donnée par nos auteurs modernes et par la jurisprudence constante de la Cour de cassation. que par le mot faux , soit au civil, soit au criminel, nos lois n om entendu que l'altération frauduleuse de la vérité; qu’il est de principe que les mois employés par le législateur doivent être pris dans l'acception légale qui leur a été donnée;
• Que celte définition du mot faux , conforme à la raison et déjà consacrée par les lois romaines et leurs commentateurs, ne peut s'appliquer à Terreur involontaire, et en est exclusivement distincte;
« Qu'ainsi le C. civ., qui. à Tart. 1310 , parle du faux par rapport à l’acte authentique, s’explique sur Terreur dans des articles précédents, ne la confond pas avec le faux, et signale ainsi lui-méme la distinction qui existe entre les deux hypothèses;
• yue dés lors il n'y avait pas lieu, dans Tespèce, d’autoriser la procédure en inscription de faux, ni de déclarer admissibles les faits cotés par la commune, ainsi que le décident les jugements dont est appel;
» Que ces jugements doivent en conséquence être réformés, d’autant plus que les faits colés et admis ne caractérisent eu aucune manière le faux dans le sens légal, et qu'ils n'ont évidemment pour but que d'éludrr, par une marche indirecte et prohibée , les dispositions de l’article 1341, C. civ., dispositions éminemment nécessaires au maintien de Tordre public, et qui deviendraient illusoires si l’on consacrail, comme l'ont fait les premiers juges, le système de la commune ;
» Considérant qu'en réformant les jugements dont il s’agit, il n'esl néanmoins pas possible d’accorder, quant à présent, le surplus des demandes de Brocard(la délivrance des futaies)...,
• Infirme;
> El statuant par nouveau jugement, déboute la commune de Jasucy des fins de sa demande en inscription de faux ; renvoie les parties devant les premiers juges sur la demande en délivrance des fulaies formée par Brocard. »
POURVOI par la cumin une pour excès de pouvoir, violation de Tart. 1319, C. civ., el fausse application de l’art. 214, C. proc.
Depuis, les motifs qui Ty avaient déterminée se sont singulièrement justifiés. Le pourvoi u'élant pas suspensif. Brocard a suivi devant le tribunal de Lure sur sa demande en délivrance de futaies.
Le 31 mars 1830, un jugement par défaut, el le 10 mars 1831 , un jugement contradictoire, ont ordonné cette délivrance, par le motif que, l’acte d’adjudication du 15 oct. 1818 était authentique, il faisait pleine foi en justice de toutes les énonciations qui y étaient contenues, et que dès lors on ne pouvait se dispenser de Texécu-
Cour de cassation. (2 jüiü 1834.)
1er en ce qui concernait les fulaies aussi bien quYn ce qui concernait le taillis.
Dans un tel état de choses, a-t-on dit pour la commune devant la Cour de cassation, l'intérêt de la commune de Jasney à sc pourvoir ne saurait être contesté. Son droit non plus n’est pas douteux. On produit contre la commune un acte authentique dont elle conteste les énonciations; l’inscription de faux est le seul moyen à l’aide duquel elle puisse parvenir à renverser la foi due à cet acte. L’inscription de faux demandée par la commune devait donc être admise.— Mais dira-t-on. le C. proc. (art. 21 4 ), en déclarant que le demandeur pourra être admis à s’inscrire en faux, s'iiyéchet, laisse par là les juges absolument les maîtres d'admettre ou de rejeter sa demande. L'arrêt attaqué a donc pu rejeter celle de la commune. Oui, sans doute, les juges sont maîtres de refuser ou d’admettre l'inscription de faux quand elle leur parait ou inutile, ou sans fondement , ou formée dans le but seul d’entraver l’exécution de l’acte. Ils peuvent égaletneiiila rejeter lorsque l’acte argué de faux est matériellement erroné, mais dans ce dernier cas, il faut qu’ils déclarent que ce faux matériel existe ; que de plus ils redressent Terreur el quYnfin, au lieu d’autoriser le demandeur à poursuivre les erreurs de sa demande, ils préviennent le résultat de celte même demande, et mettent le demandeur en inscription de faux en position de n'avoir plus rien à craindre de l’acte qu’on lui oppose. — Or c'est ce que n'a pas fait l’acte attaqué. Il a déclaré qu’il y avait impossibilité d’admettre l'inscription de faux, parce que l’acte n’était faux que matériellement ; et cependant il a toujours laissé subsister, jusqu’à preuve contraire, la disposition arguée de faux. Tout en reconnaissant que la commune avait intérêt à ce qu’on n’exécutât pas contre elle, il Ta laissée à la merci de son adversaire, qui pouvait réclamer et qui a réclamé en effet l'exécution de l’acte en vertu de la foi due à son titre. — Que le faux soit moral, intellectuel ou substantiel, comme disent les auteurs, ou bien qu’il ne soit que matériel , c'est-à-dire le résultat d'une erreur machinale, l’acte n’en est pas moins authentique dans tout son contenu , l’inscription de faux n’en est pas moins nécessaire pour arrêter l'exécution de ces -dispositions. L'art. 1319, C. civ. t ne parle nullement de la distinction que veut in roduire l'arrêt attaqué. La présomption légal** est pour le titre, quel qu'il soit, i.a Cour de Dijon devait donc admettre l'inscription de faux requise. La refuser, c'est commettre un véritable déni de justice.
ARRÊT
a LA COUR, — Vu les art. 1319, C. civ., et 214, C. proc.; — Attendu que l’inscription en faux, soit en principal, soit incident, est le seul moyen légal qui puisse retirer à un acte authentique la foi qui, sans le remède de c£lte inscription , lui serait irrésistiblement acquise, avec celle unique différence que, dans l’inscriplion en faux incident, le procès est fait à la pièce seule, sans aucunement inculper la personne ; — Qu'ainsi la permission de prouver le
(2 juin 1834.)
faux dont un (el acte peut être infecté ne saurait, sans une sorte de déni de justice , être refusée à la partie contre laquelle on veut s'en prévaloir; — Que, si l’art. 214, C. proc., porte que l’inscription de faux ne sera admise que s’il y éclicl, celle restriction ne saurait s'appliquer au cas où, l'inscription de faux une fois écartée, l’exécution de l’acte deviendrait inévitable; — Que telle éttfit l’espèce de la cause, ainsi que l’a invinciblement prouvé le jugement rendu le 31 mars 1830, par le tribunal de Lurê, en sens diamétralement opposé à celui qui aurait été rendu par ce même tribunal le 7 avril 1824 ; — Que vainement l’arrêt attaqué a distingué entre l’allégation du faux résultant d’une altération purement matérielle et celle du faux résultant d’une altération intentionnelle et frauduleuse de la vérité, dans Pacte argué de faux, parce que, dans l'un comme dans l’autre cas, la foi duc à Pacte est également ébranlée , et que la loi n'ouvre pas d'autre voie légale que l'inscription de faux pour faire réparer le préjudice causé par cette altération; qu'en jugeant ainsi, la Cour de Dijon a créé une distinction que la loi n'établit pas, commis un excèsdu pouvoir, violé par suite Part. 1319, C. civ., et faussement appliqué Pari. 214 , C. proc., — Casse, etc. »
Du 2 juin. 1834 — Cb. civ.
PÉREMPTION. — Jugement par défaut. — Prescription.—
Un jugement définitif, même par défaut , bien qu'il n'ait été ni levé ni signifié ; ne se périme pas comme tes jugements préparatoires ou d'instructiony mais il se prescrit par trente ans (1). (C. proc., 397, 399 el 401.)
Jl en était de même avant le Code de procédure (2).
Spécialement, un Jugement définitif par défaut , rendu dans le ressort de l'ancien parlement de Toulouse, n'était point périmé faute de poursuites dans les trois ans. (Ord. Roussillon, art. 1563.)
Sur une demande formée par Antoine Bessière contre son frère César Bessière, en payement de ce qui lui revenait dans les successions de ses père el mère, intervint, le 3 pluv. an 9, un premier jugement par défaut du tribunal de Marvejols. qui accorda au demandeur une provision de 80 fr. par an pendant le procès. — Antoine Bessière fit signifier ce jugement le 12 du même mois , avec commandement de payer les six premiers mois de la provision.
Le même jour, 12 pluv. an 9, second jugement par défaut, qui accorde à Antoine Bessière la légitime qu il réclame, et, pour en fixer la quotité, ordonne l’évaluation des biens. Ce second jugement ne fut point signifié, et les choses en restèrent là.
Eu 1829, Jacques Bessière, héritier d'Antoine,
(1) y. conf. Bordeaux, 4 fér. 1850; Cai«. , 19 avril 1830; — Merlin, Bép.t v» Pèr.t sict. 1". $ 2, n° 4 ; Rcrrial, p. 248, noie 11. — V. con/ràf Pigean, Proc, 1.2, p. 538, et Orré-Chativeau , o< » 1422 et 1451. — La raison qu’ils en donnent,
assigne en reprise d’instance les Balex et autres* représentants de César Bessière. — Ceux-ci opposent la péremption d’instance pour discontinuatiou des poursuites pendant trois ans.
Le 4 juill. 1829, jugement qui accueille ce moyen de défense. — Appel par Bessière.
Cependant celui-ci reprend l’exéculion du jugement du 3 pluv. an 9, qui avait accordé une provision; et, en vertu de ce jugement, il fait pratiquer une saisie-brandon dans les biens de Baiezel autres. — Alors, demande eu nullité de la saisie comme faite en vertu d’un litre annulé.
Le 14 août de la même année, second jugement qui ordonne la continuation des poursuites, par le motif que , le jugemeul du 3 pluv. an 9 n'étant point périmé, la saisie a été valablement faite. — Appel par Baîez et autres.
Sur la jonction des deux appels, arrêt de la Cour de Nîmes de 22 mars 1830, qui déclare les deux instances périmées par les motifs suivants : — « Attendu, sur l’appel du jugement qui a déclaré l'instance en partage périmée, qu'il est constant, en fait, que, même depuis le jugemeut dont il va être parlé ci- après, jusqu'à la promulgation du Code proc., plus de trois ans sans poursuites s’étaient écoulés ; que, dès lors, aux termes de la jurisprudence du parlement de Toulouse, la péremption fut acquise de plein droit;
» Attendu que c’est en vain que ledit Jacques Bessière prétend que le jugement du Z plu?, an 9, qui accorde une provision pendant procès, étant définitif, prorogea l'instance pendant (rente ans; que ce jugement ne contient que des dispositions essentiellement provisoires, d’après le jugement même qui les avait prononcées ;
® Attendu que c'est encore en vain que ledit Jacques Bessière prétend que le jugement du 12 pluv. an 9 a prorogé l'instance pendant treille ans, vu qu’il contenait des chefs définitifs; qu'il est constant, en fait, que ce jugement, rendu par défaut, u’a jamais été levé ni signifié; qu’en droit, un pareil jugement doit être considéré comme s'il u’avait pas élé rendu, d'après cet axiome Idem esse et non esse est non significarit axiome applicable tant aux jugements qu'aux actes de procédure ;
« Attendu, sur l'appel du jugement qui valide les exécutions, que ces exécutions n'ont procédé qu’en vertu d'un jugement qui accorde une provision ; qde la provision lie fut accordée que pendant procès ; que. la péremption du procès étant admise, la provision a cessé nécessairement, et par suite le jugement qui la portail a été anéanti ; qu’il n’est pas possible d’admettre qu’un jugement accordant une provision pendant procès survive à ce procès, qu’il acquière l'autorité de la chose jugée, lorsqu'il est essentiellement révocable par les juges qui l’ont rendu... >
POURVOI par Bessière pour violation des ar-
c'e*t que les jugements par défaut ne doivent être considérés que connue de simp;cs actes de procédure.
(2 ,r. Cass., 17 avril 1835.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
(2 juin 1834.) Jurisprudence de lt
licles 397. 399 cl 401, C. proc. — Une décisiou judiciaire, a-t-on dil pour lui, qu’elle soit par défaut ou conlradirloire , èxisle indépendamment de toute stf^nificai ion. Par celle décision l'instance se trouve menée à fin : il ne saurait donc y avoir lieu à péremption d'instance. — Il est vrai qu'un jugement rendu par défaut doit être exécuté dans les six mois de son obtention, sinon il est réputé non avenu, C. proc. (art. 156). Mais celte prescription du jugement par six mois est un droit nouveau, introduit par le Code, et qui n'existait pas dans l’ancien droit, sous lequel les jugements par défaut ne se prescrivaient que par trenie ans. — Les jugements des 3 et 13 plnv. an 9 n'ont donc été frappés ni de péremption ni de prescription.
ARRÊT
« LA COUR , — Vu Part. 15. ord. Roussillon 1563 ; — Vu aussi les art. 397, 399 et 401, Code proc. ; — Attendu que. si les actes de procédure et d’instruction sont sujets à la péremption, les jugements définitifs qui émanent des tribunaux régulièrement saisis se prescrivent, mais ne périment pas; qu’un jugement même rendu par défaut , quoiqu'il n'ait été ni levé ni signifié, termine la contestation sur laquelle il est intervenu; qu'il existe indépendamment de tout autre acte, à la différence des actes de procédure qui ont besoin d'être soutenus d'actes ultérieurs et de poursuites attestant l’intention des parties de continuer l’instance ; — Attendu que. dans l’espère, le jugement par défaut du 3 pluv. an 9 avait accordé à Antoine Bessière une pension provisionnelle, et le jugement par défaut du 12 pluv. suivant avait définitivement déclaré que la légitime qu’il réclamait était due, sauf à en déterminer plus lard la quotité, après plus amples renseignements; et qu’en décidant que ces jugements, qui n’étaient sujets qu’à la prescription de trente ans, étaient périmés par le laps de trois ans, comme s’ils n’avaient constitué que de simples jugements préparatoires ou d’instruction , sur le fondement qu’ils avaient élé rendus avant la publication des nouveaux Code*, dans le ressort de l’ancien parlement de Toulouse, la Cour de Mines a fait une fausse application de la jurisprudence de cet ancien parlement, et essentiellement violé les lois précitées, — Casse, etc. »
Du 2 juin 1834. — Ch. civ.
SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. — Être moral.
- PRIVILEGE — CRÉARCIKR.
Dans une association en participation , il n'y a pas, comme dans les sociétés commerciales ordinaires, un être moral qui soit fictivement saisi de l'actif social, m telle sorte que, dans la liquidation qui intervient par suite de faillite t tes créanciers aient le droit d'être payés par préférence aux créanciers personnels de l'associé gérant J).
En d’autre leimc* : Dans une société en participation, le fonds social n'est point te gage des
(1-2) V. contra, Bordeaux, 2 avril 1832, et les reuvois. — • Malpcyre, Soc. comm., n« 416;
Cour de cassation (2 jciji 1834.)
créanciers de l'association exclusivement
aux créanciers personnels du gérant (2).
(C. civ., 1873; C. comm., 48, 49 et 50.)
Les faits ont élé rapportés en mêmes temps que les deux arrêts de la Cour de Paris de 9 avril et 9 aoûi 1831.
Il y a eu pourvoi contre ces deux arrêts.
Les Vautier ont dit qu’une société en matière civile comme en matière commerciale existe à l'égard des. tiers, comme à l’égard des associés entre eux, et constitue un être moral qui empêche la confusion de l’actif commun à tous avec la chose propre à chacun des coassociés. ■— Les art. 1862 et suiv.,C. civ., n’y font aucun obstacle : car ils ne rappellent nullement le principe de droit commun relatif à la division d'une dette civile entre codébiteurs , à moins qu’il n'y ait eu de leur part stipulation de solidarité.
Mais ces textes do loi ne jugent rien contre la question relative à l'action du créancier contre la société, qui n’est que la personnification des intérêts sociaux. Ces principes, avoués par la nature des choses et la raison, sont-ils applicables à une société en participation ? Oui sans doute, surtout lorsque, comme dans l’espèce, cette société repose sur un immeuble, et lorsque le propriétaire en a fait en quelque sorte l'aliénation au profit de la société en consentant à faire de cet immeuble l’objet d'une entreprise sociale. Voilà donc la société qui, par suite de cette fiction, est devenue propriétaire de cet immeuble, dont le gérant n'est plus que le possesseur. Cette séparation, efficace à l’égard des coparticipanls , serait-elle opposable aux tiers? Oui, sans difficulté, puisqu’il y a eu aliénation et changement de propriétaire. Le fait de possesfeion continue de l'ancien propriétaire est sans importance, puisqu’il possède comme gérant et au nom de la société dont il est le mandataire. A ce lilre, il pourra hypothéquer, aliéner , et dans ces cas il stipule comme disposant non de sa chose, qui a cessé de lui appartenir , mais de la chose sociale ; s’il n’en dispose point, les tiers exercent dans toute leur plénitude les droits qu’ils ont acquis contre cet actif social par les obligations que la société a contractées à leur égard : il y a donc parité de décision dans l'interet des tiers entre les effets d’une société en participation et toute autre société.
Les syndics Dérancourt ont soutenu le même système queles Vautier. Suivant eux, le fonds social est, dans une société en participation, le gage des créanciers de la société. Ainsi l’existence de celte société étant établie sous le point de vue commercial , il s'ensuit que l'être moral qui possède est débiteur de Dérancourt ou des syndics qui le représentent. Il est donc oiseux d'examiner les principes par lesquels sont régies les sociétés civiles, puisqu’ils diffèrent des règles des sociétés commerciales. Que si on veut faire une distinction entre elles . sur quelle base pourra -t-o n l'asseoir, puisqu'il n'y en a aucune dans la loi? On invoque l'intérêt des tiers et du
Troploug. Soc., n« 82 ; Delaoglc. n® S98;Duvergier, n<> 407.
Jurisprudence de la Cour de cassation.'
(2 Juin . 1854.)
commerce ; mais, si l'existence d'une société en participation peut êlre prouvée contre des tiers, les tribunaux sont donc juges des preuves articulées , et s’ils admettent ces moyens de fait, comment la Cour régulatrice pourrait-elle annuler leurs décisons ?
ABRfeT.
LA COUR , — Statuant sur le pourvoi de Vautier père et fils contre l'arrêt du 9 avril 1831: — Attendit, en fait, «pie la Cour royale a déclaré qu’il résultait des circonstances de la cause, 1° que c elait comme mandataires de Nouroull que Vautier père et Meslier avaient traité avec Vautier fils, qui, par conséquent , a su que ce n’était que d’ordre et pour compte dudit Mou* rouit que la dame veuve Ferrier avait fait les fournitures et les travaux qui avaient causé la créance qu’elle a transportée à Vautier père, auquel elle n’a pu céder plus de droit qu’elle n’en avait; — Attendu, en droit, que, si les sociétés commercial* proprement dites . c’est-à-dire li s sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite et les sociétés anonymes, peuvent être considérées comme des êtres moraux , il n'en peut être de même pour les associations commerciales en participation , dont il ne f uit pas confondre les effets avec ceux des sociétés ordinaires ; qu’en effet, d’après les usages du commerce et la jurisprudence existante sons l’ordonnance de 1 073, auxquels il n’a puiul été innové par le Code civ., et le Code comin., l’entière propriété des objets mis dans l’association en participation est légalement censé résider sur la (été de l'associé administrateur . qui doit rendre compte à ses associés des profils et des perles; — Que le caractère qui distingue les associations commerciales en participation ne consiste pas seulement en ce qu’elles ont lieu pour les objets'el aux conditions convenues entre les pailicipanls, en ce qu'elles peuvent être constatées par la représentation des lis res, de la correspondance, ou par la preuve testimoniale. en ce qu’elles ne sont pas sujettes aux formalités prescrites pour les autres sociétés ; mais il consiste p'us particulièrement encore eu ce que l’ensemble des dispositions législatives qui leur sont spéciales en fait une espèce de société qui . dans l’inlérét du commerce, au progrès duquel elle est essentiellement utile, n’est représentée vis à-vis des tiers que par un des associés qui traite avec eux en sou propre et privé nom, et devient leur débiteur direct , à la différence des autres sociétés, qui, formées pour une série d’affaires, sans restriction déterminée et accompagnées de formalités qui les font connaître du public, sont toujours, vis-à-vis des tiers, représentées par une raison sociale, au nom et pour le compte de laquelle se font lt-s traités et actes relatifs à la société; — Qu’il suit de là qu’en déboutant Vautier père et fils de leurs conclusions tendantes à ce que l’association dont s’agit fût condamnée à les payer par privilège et préférence aux créanciers personnels de Mouroull sur l’actif de ladite association, et en ordonnant qu’ils seraient admis comme chirographaires au passif de la faillite Mouroult ,
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l’arrêt attaqué s’est conformé aux principes de la matière , — Rejette le pourvoi; Statuant sur le pourvoi des syndics de la faillite Mouroult contre l’arrêt du 9 août 1831 : — Vu l’art. 183, C. civ. . et les art. 48, 49 et 50, C. comm. , par les motifs qui, en droit, ont fait rejeter le pourvoi de Vautier père et fils contre l’arrêt du 9 avril 1831, et qui sont ci-dessus exprimés, — Casse cet arrêt , etc. »
Du 2 juin 1834. — Cb. civ.
UYPOTHÊ0UK LÉGALE. - BtmiCTlOff. — Sü-
BROGÊ TUTEUR. — AVIS. — HOIOLOC ATI OR.
Le Jugement qui, après avis conforme du conseil de famille, prononce la réduction de l* hypothèque /égaie du mineur sur tes biens du tuteur doit , à peine de nullité , être rendu par ta voie contentieuse et contradictoirement avec (e subrogé tuteur. Il ne serait pas valable s* il n’avait été rendu que sur simple requête, dans ta forme des jugements d’homologation et sans que le subrogé tuteur fût appelé; et ceta, encore bien que te subrogé tuteur eut concouru « l’avis du conseil de fami! te (1). (C. civ. . 2143 et 2145 )
En conséquence , te mineur est toujours recevable à opposer, par voie d’exception , t’ irrégularité d’un pareil jugement lorsqu’on s’en prévaut contre lui (2).
l'n jugement d'homologation sur requête est un acte de juridiction volontaire qui peut être t'évoqué par le tHbunal dont il émane ; lorsqu’on procède devant lui par ta voie contentieuse.
Loisel père avait vendu à Mustel des immeubles situés à Campigny. Mustel les avait revendus^ Leiouge, qui, à son tour, les vendit à Bouteillan, par acte authentique du G oct. 1810.
Dans ce dernier acle de vente, il fut stipulé que Bouteiilan payerait son prix à Loisel père , en l’acquit et à la décharge de Lerouge. Mais , comme, à l’époque de la vente faite par Loisel, celui-ci était tut«*ur naturel et légal d’Alcibiade Loisel, son fils mineur, il s’obligea de rapporter la mainlevée de l’hypothèque légale qui grevait les biens vendus
!.e 5 mai 1817, le conseil de famille du mineur Loisel prit, en présence du subrogé tuteur, une délibération par laquelle il déclara que l'hypothèque légale du mineur était plus que suffisamment garantie par les biens de Loisel père, situés en la commune de Sainl-Mards sur-RisIe, et qu'il y avait lieu d’en ordonner la radiation en tant qu’elle frappait sur les biens situés à Campigny.
Cette délibération fut homologuée par jugement du tribunal de Pont-Audemer du 5 mai 1-817.
Eu conséquence la radiation de l’hypothèque légale fut opérée en ce qui concernait les biens de Campigny.
Toutefois, en 1824, Loisel fils, étant devenu
(1) conf. Mangin , Traité des minorités , n« 132*0 ; Troplong, Hyp.t nd»038 et 644.— y . aussi conf. Paris. Il juin 1834.
(2i /'. Grenoble, 18 janv. 1833.
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majeur, se fil tendre son compte de (nielle, el prit inscription , en vertu de son hypothèque légale . pour sûreté du reliquat de ce compte.
Cependant Bouleillan avait revendu à Mallet les tmineiibhs qu'il avait acquis. Mallet tes revendit lui-même» à Lencquc parade authentique du 13 jnnv. 1827. Ce dernier fil notifier sou contrai el ouvrir un ordre. *
Loisel fils ayant requis sa collocation dans cel ordre, Lerouge, Bouleillan et consorts lui opposèrent la réduction de son hypothèque sur ce bien , résultant du jugement du 5 mai 1817.
Le 0 déc. 1 827, jugement du tribunal de Pout- Audernerqni rejette la collocation de Loisel fils par les motifs que l'inscription prise pour la conservation de sou hypothèque, en tant qu'elle frappait sur les biens de Campiguy , avait disparu par l’effet de la radiation ordonnée; que rien n’annonçait que la restriction d’hypothèque eût été préjudiciable à ses intérêts; que toutes les formalités exigées par la loi avaient été rem plies.
Sur l'appel, arrêt de la Cour de Rouen du 31 mai 1828, lequel confirme en ces termes : —
% Attendu que l’hypothèque générale el legalt* du mineur Loisel a été restreinte , dans le cas. d’après les formalités et avec les solennités prescrites par les art. 2143, el 2145, C. civ.;
• Que des acquéreurs de bonne foi, qui ont dû se reposer sur l’avis du conseil de famille, pris à l’unanimité, en présence du subrogé tuteur, el sur le jugement qui l'a homologué, ne peuvent être inquiétés par le mineur dunt les intérêts ont été conservés. »
Loisel s’est pourvu en cassation contre cet arrêt pour violation des art. 2143 et 2145, C. civ. — Toutes les fois, a-t-il dit, que les intérêts du mineur sont en opposition avec ceux du tuteur, le subrogé tuteur est chargé, par la loi. d’agir pour le mineur (art. 420, C. civ.). Or, s'il est un cas où cette règle doit recevoir son application , c'est bien dans le cas de l'article 2143, el avec d'autant plus de raison en- j core, que la loi dit en termes exprès que la de- | mande sera formée conlre le subrogé tuteur. Cependant telle n’a pas été la marche suivie dans la cause. Le tribunal n’a été saisi que par une simple requête, el le jugement a été rendu sans que le subrogé tuteur ail été entendu, el même sans qu’il ait été appelé. — C’était à tort que la Cour de Dijon a pensé qu’il n'était pas de rigueur que la demande fût formée contre le subrogé tuteur, et que les circonstances de : la cause pouvaient suppléer à l'omission de cette formalité. Car ici il ne s’agit pas d’une homologation, comme dans le cas des art. 458 el 4t>7, C. civ. ; il s’agit d'un véritable jugement à rendre après débats contradictoires. Dans le cas des art. 458 el 407, il n'y a qu’une seule partie intéressée, le tribunal ne fait autre chosequ'exercer uii droit de surveillance sur le conseil de famille ; mais lorsqu'il s'agit d'une demande en restriction de l'hypothèque légale du mineur, le conseil de famille ne procède plus que par voie d’avis : il y a là procès; il y a lutte entre deux intérêts opposés; le jugement qui en doit être le résultat ue peut lier que ceux qui y ont été
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parties. Si le subrogé tuteur n’a pas été appelé, le jugement rendu ne saurait être opposé au mineur. — La circonstance que le subrogé tuteur aurait pris pmi 5 la déiihémtton du conseil de famille est loin de remplir le hui de la loi. Elle veut que la demande soit formée contre le subrogé tuteur. Or. si cette formalité n’eût pas été de rigueur suivant elle, pourquoi IVût-elle prescrite? Elle se fût contentée d'exiger une délibération du conseil de famille, délibération à laquelle le subrogé tuteur se trouve toujours appelé à concourir en raison de sa qualité.
Pour Bouleillan et autres on a répondu : La loi ne doit pas être entendue dans un sens tellement rigoureux, que des tiers qui ont contracté sur la foi d’un jugement qui a restreint l’hypothèque légale d’un mineur soient vicltmcs de leur confiance en une décision émanée de la justice
— Que veut la loi ? Uniquement que les intérêts du mineur ne puissent pas être compromis ; le mineur n’est restituable que tanquâm lœsus. Or l'arrêt attaqué a jugé qu’en fait les intérêts de Loisél n’avaient pas été lésés. Il est donc non recevable à se plaindre. — D'ailleurs il n’a pas attaqué par les voies légales le jugement qui a prononcé la restriction de son hypothèque légale : ce jugement a donc le caractère et la force de la chose jugée vis-à-vis des tiers qui ont contracté de bonne foi. — Au reste il ne s’agit que d’une simple irrégularité de procédure, à laquelle la loi n'a attaché aucune sanction pénale. Le vice de la procédure a été suffisamment couvert par la connaissance qu'a eue
| ie subrogé tuteur, présent à la délibération du conseil de famille, de la demande en restriction de l’hypothèque légale. Tout ce que la loi s’est proposé , c'est que le subrogé tuteur eût connaissance de celle demande , pour pouvoir s’y opposer dans le cas où il serait de i’inléiél du mineur qu’il en fût ainsi. — Supposer une lutte, un procès , c’est supposer ce qui n’est pas dans l’esprit de la loi : car, si la demande du tuteur ne compromet pas les inlétéls du mineur, le subrogé tuteur ne luttera pas, ne contredira pas. Il suffit donc qu’en fait le subrogé tuteur ait eu une connaissance régulière de la demande en restriction de l'hypothèque légale, el qu'il ail été mis à même de surveiller les intérêts de son pupille.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que le jugement portant restriction de l'hypothèque légale du mineur n’a pas élé rendu avec le subrogé tuteur, qui est le représentant légal du mineur lorsque le tuteur se trouve avoir des intérêts opposés à ceux du mineur (art. 420. C. civ.); — Attendu d’ailleurs qu'un simple jugemeut d'homologation sur requête est un acte de juridiction volontaire qui peut être révoqué par le tribunal qui l'a rendu , lorsqu’il est mieux informé et que l’on procède devant lui par la voie contentieuse,
— Rejette la fin de non-recevoir; — Vu les articles 2143 el 2145, C. civ.; — Attendu que, d’après le premier de ces articles , la demande en réduction de l’hypothèque légale du mineur sur les bieus de son tuteur ne peut être formée
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que sur l'avis du conseil de famille, et doit l'être contre If subrogé tuteur; — Que , d’après l’article 214'». les tribunaux sont appelas à statuer sur ces demandes par de véritables jugements rendus par la voie contentieuse, puisqu'il porte que ces jugements n'interviendront qui* le ministère public entendu et contradictoirement avec lui ; que ces jugements sont rendus à la vérité sur la représentation de l'avis du conseil de famille, mais que cet avis est soumis au tribunal pour y être apprécié et vérifié, et non pour être simplement homologué; que, dans l’espèce, le conseil de famille a procédé par voie d’autorisation, et non par voie d'avis; que le tuteur a demandé au tribunal l’homologation de la délibération du conseil de famille, et, par suite, la déduction de l’hypothèque , dans les termes employés en ladite délibération ; qu’il a formé cette demande seule et par une requête non signifiée au subrogé tuteur; que , si le subrogé tuteur a assisté au conseil de famille, il n’a point été mis en demeure, d’après le mode exigé par la loi. de contester la réduction demandée; j qu'en cet état, en disant qu'il a été bien et légalement procédé à la réduction de l'hypothèque légale du mineur, l'arrêt attaqué a expressément violé les articles précités, — Casse, etc. > 1 Du 5 juin 1854. — Ch. civ.
DONATION. — Droits srcciss. — Retrait. — Subrogation.
La donation entre-vifs par un héritier à un étranger moyennant une rente viagère sur deux têtes et autres conditions onéreuses n'est pas réputée vente dont le cohéritier ait droit de s'autoriser, en vertu des lois Per divenas et Ab Auastasio, pour écarter ie donataire, en lui remboursant le prix y énoncé \ 1). (C. Mandait vel cooirà, Pv. 4. t. 35.)
Le cohéritier n'est pas recevable à exciper de ces lois contre le donataire, et à demander la subrogation en lui remboursant le prix ou la valeur de ta cession s'il n'a formé l'action en retrait qu'après le jugement définitif qui a ordonné le partage , quoiqu'il eût fait auparavant des réserves expresses à cet égard (Sj.
Par testament du 2 oct. 1747, Jean Boussln institua la demoiselle Perrelle Dureau, son épouse, son héritière universelle, faisant une modique légitime à chacun de ses sept enfants légitimes, qui, sur la connaissance qu'on acquit, parla suite, d’une nullité radicale de ce testament, fut augmentée par actedu 12 mai 1775 d’une somme de 1,000 fr. Au moyen de ce supplément, les enfants et héritiers Boussin renoncèrent à quereller le testament en question pour cause de cette nullité. — Néanmoins Perrelle- Boussin , femme Thureau, l'une d’elles, ayant pris des lettres de rescision contre Pacte de ratification susénoncé, demanda la nullité du testament, et, en conséquence , le partage de la succession,
(1-8) e. C*M„ 88 Janr. 1888, et le renvoi. — 9r. Coin-Delisle, art. 894, n° 18.
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contre Claude Boussin, l'alné des enfants, et qui en était saisi comme héritier de sa mère.
Le 16 juill. 1789, jugement du tribunal de Mâcon qui . entérinant l.-sdiies lettres, annula le testament et ordonna le partage demandé. — La dame Thureau n'avait donné aucune tuile à ce jugement, lorsque, par acte authentique du 19 mars 1793. elle fit donation de tous les droits en résultant eu faveur de Parisot. ancien procureur au parlement de Dijon, à la charge d'en poursuivre sans retard l’exécution de payer le septième des dettes dont la succession était grevée (l’acte faisant mention qu'il n'y en avait point); enfin, de servir une rente annuelle et viagère de 400 fr., et d'avance, â la constituante et à son époux, ainsi qu'au survivant d'entre eux.
Sur la signification dû jugement qui lui est faite par le donataire, Claude Boussin fait appel, avec réserves de demander la subrogation , sous l’offre de lui rembourser le prix , attendu que c'était moins une donation qu'une vente de droits successifs et litigieux.
La contestation ayant été soumise à des arbitres , le 10 flor. an 3, il intervient sentence qui confirme.
Assignation, en conséquence, en nomination d’experts à Claude Boussin, qui se borne â des offres de rembourser le prix de l’acquisilion. — Refus de Parisot, sous prétexte que, les retraits ayant été abolis par les lois des 15 juin et 19 juill. 1700, il est lion recevable.
Le 4 complément, an 4. jugement du tribunal de Mâcon qui, déclarant inapplicables à l'espèce ces lois sur les retraits, et se fondant sur les lois Per dite rsas et Ab Anastasio , C., Mandat i vel contra, admet la subrogation au profil de Claude Boussin.
Appel. — Le 12 niv. an 8. jugement du tribunal civil de la Nièvre qui infirme, par le motif que le retrait successoral est compris dans ta suppression générale des autres retraits.
Claude Boussin se pourvoit en cassation. — Interruption des poursuites pendant vingt-cinq ans.
Enfin, le 28 janv. 1 828. arrêt qui annule pour fausse application des luis de 1790 et 1793 relatives aux retraits, et décide que ces lois n’avaient point abrogé celles Per diversas et Ab Anastasio.
La cause et les parties renvoyées devant la Cour de Dijon, le 26 juill. 1832, arrêt qui, par des motifs tirés des circonstances et de l’appréciation des actes et faits du procès, infirme le jugement dont est appel, et ordonne que, par experts, Il sera procédé au partage de la succession, etc.: — • Considérant, dit cet arrêt, que lorsque Claude Boussin a exercé son action en retrait contre Parisot, il était irrévocablement jugé par une sentence arbitrale en dernier ressort du 10 flor. an 3, qup Perrelle Boussin était héritière pour un septième dans la succession de suri père ; qu’il suit de là que les droits qui ont été cédés par elle, par l’acte du 19 mars 1793, n’étaient point litigieux au moment où le retrait a été exercé, et que sous ce rapport le demandeur est nou recevable ;
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•Considérant qu'il est constant que le parlement de Paris avait admis dans son ressort le retrait successoral ; qu'à la vérité, les arrêts rapportés par les auteurs paraissent n'avoir été rendus que pour des pays de droit coutumier; mais qu'à plus forte raison on doit penser que telle était la jurisprudence du parlement pour les pays de droit écrit dans son ressort, tel qu'était le Méconnais; qu’en effet, celte espèce de retrait ayant pris naissance dans l'interprétation ou l'extension donnée aux lois Per fi i versas et Ab Anastasio , cette interprétation admise, dans les pays où les lois romaines n’avaient que la force de raison écrite, doit nécessairement avoir lieu pour un pays où ces lois formaient le droit commun ;
» Considérant que les différents retraits dont le décret du 15 juin 1790 a prononcé l’abolition n’avaient pour effet que des facultés introduites par quelques coutumes locales, et non la subrogation de cohéritiers ou le retrait successoral admis dans ta plus grande partie des Cours du royaume : d'où il suit que l’action du demandeur exercée à litre de retrait successoral ne peut être écartée par fin de non recevoir ;
* Mais, considérant que la loi Perdiversas contient une exception formelle à l’égard des droils transmis par voie de donation, et que celle exception a été consacrée par une jurisprudence constante pour louie espèce de retrait; qu’à la vérité les demandeurs soutiennent que l’acte du 19 mars 1795, bien que qualifié donation entre vifs par les parties, n’est, dans la réalité, qu'une vente déguisée; que. s’il est certain, eu droit, qu'une vente déguisée sous le noin de donation ne peut produire que les effets d’une vente véritable, il ne l’est pas moins que c'est à celui qui allègue la simulation à en rapporter la preuve puisqu'il devient demandeur dans son exception ;
> Que jusqu’à ce moment Claude Boussin ou ses représentants n’onl rien établi qui fût de nature à faire considérer les charges imposées au donataire comme un prix de vente; qu'eu effet 1° la charge de payer une somme de 150 fr. pour lever la sentence du baillage de Mâcon du IG juin 1789, et la faire notifier à Claude Boussiu, sauf recours contre lui, n'a été dans le fait qu'une avance que le donataire recouvrera ou a recouvrée; l'obligation de payer les dettes qui pourraient grever la portion de succession donnée à Parisot, quoiqu’elle présente quelque chose d’aléatoire, doit néanmoins élre appréciée d’après les faits : or il est bien constant que Claude Boussin. héritier universel el détenteur de tous les litres de la succession, n'a pu, non plus que ses représentants, rapporter la preuve que la succession fût grevée «l'aucune dette : d’où il suit que cette stipulation n'a été dans ce cas particulier qu’une clause de style, et n’a diminué en rien la valeur des droits cédés ; 5° que la pension viagère réservée par la donataire (uni pour elle que pour son mari ne pourrait être regardée comme le prix d’une vente qu’aillant qu'elle excellerait notablement, suivant que l’enseigne Pothier, le revenu de la chose cédée ; que non-seulement le demandeur n'a pré-
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senlé aucun fait qui pût faire suspecter l'évaluation de 10.000 fr. donnée dans l'acte aux objets cédés, mais qu'il esl prouvé par des documents irrécusables el contradictoires entre les parues qu'en prenant les évaluations les plus basses et ne donnant aux immeubles dépendant de la succession du |>ère commun que la valeur qu'ils avaient en 1747. en n'évaluant les fruits el levées depuis celle année jusqu'en 1795 que d'après une valeur aussi modique el en ne comptant les revenus qu’à 3 •/. du capital, les droits cédés s'élèvent encore à plus de 14,000 fr.;
» Qu'au surplus, ce qui exclut toute idée de chance aléatoire qu'aurait pu courir le donataire, c’est qu’il ne devait payer la renie que lorsqu'il serait en possession réelle de la succession ;
» Qu'il suit de là que l'acte du 19 mars 1793, bien qu'il imposât des charges à Parisot, n’en était pas moins une donation entre-vifs qui ne permettait d’accueillir aucun retrait. •
POURVOI en cassation par les frères Menaud, héritiers et représentants de Claude Boussin , pour 1° violation des lois Per diversas et Ab Anastasio . C., Mandati. en ce «pie l’acte du 19 mars 1793 aurait été maintenu sous le prétexte d’une donation, tandis qu’il n'élait en réalité qu'une vente de droits litigieux ; 2° violation de ces mêmes lois pour maintien du même acte, contenant au moins vente de droits successifs. — D'après ces lois, a dit l’avocnl, il faut pour élre valable qu'une donation de droils successifs ou litigieux porte sur la totalité de ces .droits, sans aucun mélange de vente. Or une donation esl abusivement qualifiée telle lorsqu'elle est faite sous des comblions onéreuses; elle est venlejusqu’à concurrence des charges imposées. Le Code est en harmonie avec cette doctrine : d’abord, parce que l’art. 841. au lieu «lu mot vente, dont le sens est plus étroit, s’est servi de celdi de cession , qui a une portée plus étendue; d’aulre pari, en ce «|ue l'ail. 1701 ne parle pas de donation, non plus «pie l'ari. 841 ; d’où il faut inférer que le msionnaire, s’il n’est successible, peut être écarté, à moins qu’il ne soit dans les cas d'exception rappelés dans ce premier article. Celle législation est non une correction, mais l’inierprétaiion rati«innelle des lois romaines Per dicersas, etc. Ainsi, puisqu’il y avait cession à titre onéreux des droits litigieux, fixés sans doute par jugement, mais susceptible d'appel, il y avait nécessité d’accueillir le relrail , ce qui . en ne le faisant pas, impliquait violai ion de ces lois.
Deuxième moyeu. — Mais serail-il vrai, dans le système de l'arrêt , que ces droils ne fussent pas litigieux, et que, pour n'avoir pas exercé te retrait avant la sentence du IGjudl. 1795, ils eussent perdu le droit de le faire? La violation sérail la même car ces droits étaient au moins successifs, puisqu'il s'agissait du septième de la (otablé de la succession à laquelle Parisot, ancien procureur, était étranger. Or, les anciennes lois, comme l'arl. 841 ,C. civ., soûl précis à cel égard ; ils ont repoussé l'étranger moyennant le remboursement du prix. l.'aiÂicat a cité l'arrêt de cassation qui l'a décidé en termes
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exprès. L'objection prise du défaut d’exercice de ce droit de retrait par Claude Boussin avant la sentence est sans efficacité. puisqu'il y a eu appel de cette décision, et que lors de cet appel du 22 avril 1793, il fit ses réserves de demander la subrogation : car avant de se faire subroger au droit d’mi tiers, il faut bien faire décider si ce droit lui est légalement acquis. Sous ce double rapport, l’arrêt dénoncé a violé les lois précitées et doit être annulé.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que l’arrêt attaqué en décidant que la donation dont il s’agit, quoique faite à la charge d'une renie viagère modique, n’avait pas le caractère d’une vente, s’est fondé non-seulement sur les termes de cet acte, mais sur des faits et des circonstances qu'il a appréciés ainsi qu’il en avait le droit, et qu’il n’a, dès lors, violé aucune loi, — Rejette, etc, »
Du 4 juin 1834. — Ch. req.
CAPITAINE. — FortCTioiv. — Respons. — Armateur. — Intérêts. — Demande nouvelle.
V autorité du capitaine , en ce gui concerne ta conduite nautique du navire , te commandement des manœuvres et ta discipline de l’équipage, est une délégation de l’autorité publique ; dès tors te capitaine ne peut abdiquer en faveur d’une personne étrangère à la marine (i).
Et la convention par laquelle le capitaine se soumettrait à une pareille délégation serait illicite et nulle. (C. civ.. G ; C. connu . ail , 223 et tui?.; oi d. 1681, liv. 2, art. 2; L. 3 hrurn. an 4.)
Mais il n’en est pas de même de la convention par laquelle le capitaine s’est obligé , en ce qui concerne la gestion de la caigaison et ta direction du voyage, à suivre les ordres du subrècargue par l’armateur.
Cette convention est licite et obligatoire ; et te capitaine qui, eny contrevenant, donne Heu à la rupture du voyage, est passible de dommages-intérêts envers l’armateur.
Lorsque, sur une demande à fin de payement de leurs gages , intentée par des marins contre des armateurs, ceux ci ont formé, comme moyen de défense , une demande re conventionné lie en dommages-intérêts pour ta rupture du voyage occasionné par les demandeurs au principal , celte demande peut être jugée défini/ vcment en appel. (C. proc. , 464 ; L. 24 août 1790.)
En 1827, le brick l'Alcide fut expédié par ses armateurs, les frères François (de Nantes), pour faire le commerce de la troque sur les côtes occidentales d'Afrique, et se diriger ensuite sur l’ile Bourbon. Au nombre des personnes qu’il portait à son bord étaient Viard, capitaine au long cours, Charlel, son second, et Rivnlz.
Viard ne figurait que comme porteur d’expéditio», c’esl-à-dire comme capitaine à brevet, chargé d’expédier le navire pour voyages licites
(1) Valin, Comment, sur l’ord. 1G8Ï, liv. 2, art. 2; Pardessus, Droit comm., n* 625, et Delvincourt, Inst U. de droit comm., p. 152.
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auprès de toutes les administrations. Il était reconnu que Rivalz, porté comme simple passager sur le rôle d'équipage, était dans la réalité, aux termes de ses engagements avec les armateurs, commandant et subrècargue du navire; que la conduite du brick et la direction de l’opération lui étaient exclusivement confiées
Durant la traversée, des démêlés fort vifs eurent lieu entre Viard et Charlet d’un côte, et Rivalz de l’autre. L'autorité de celui-ci finit par être tout à fait méconnue par l’équipage entier.
Rivalz n'eut d’autre ressource que de faire débarquer la cargaison à Saint-Paul ih-Loanda, sur la côte d’Afrique. Le navire reprit la route de Nantes.
Viard et Charlet, de retour, réclament le payement de leurs gages. — Refus des armateurs, qui ne peuvent comprendre le retour subit de leur navire et l'absence de nouvelles de la part de Rivalz. Cependant ils offrent de payer sous caution.
Instance introduite par Viard et Charlet. Us prétendent que, si te voyage n’a pas été mené à fin, c’est l’inconduite de Rivalz qui en a été cause. — De leur côté, leé François forment reconventionnellement contre Viard, cliarlet et Rivalz, line demande en payement de 120,000 fr. pour dommages-intérêts à eux dus en raison du préjudice que leur a occasionné la rupture du voyage.
Le 23 juillet 1828, jugement du tribunal de cnuimerce île Nantes qui, sur la demande principale, ordonne le payement, sous caution, des gages réclamés, et, sur la demande reconventionuelle, déclare les armateurs non recevables, par le double motif 1“ qu elle reposerait sur des faits qui constitueraient un manque de discipline dont il ne lui appartiendrai! pas du constater l'existence : 2° que la question ne saurait être décidée en l’absence de Rivalz.
Appel par les François. — Le 10 août 1829, arrêt infirmatif de la Cour de Rpfines, lequel est ainsi conçu : — « Considérant que Viard et Charlet s’étaient obligés envers les armateurs de l'Alcide à conduire, sous la direction de Rivalz, ce navire à la côte d’Afrique, puis à i’ile Bourbon ;
* Qu’fis reconnaissent eux-mêmes qu’ils devaient obéir à Rivalz, tant pour l’échéance ou la vente de la cargaison que pour tout ce qui concernait la navigation ;
• Qu’enfin Viard, dont Charlet était te second, n’était que ce qu’on appelle, dans les usages du commerce, porteur d'expédition ou capitaine apparent, tandis que Rivalz, sous le litre de passager, était le capitaine réel, cl avait seul la direction de l'entreprise ;
» Considérant qu’il résulte des documents servis au procès, des pièces mêmes émanées de Viard et Charlet, et enfin de l’ensemble de leur conduite, qu’au mépris de leurs engagements, ils ont méconnu l'autorité de Rivalz. et soulevé contre lui les hommes de l’équipage;
» Que celle insubordination a torcé Rivalz à yester sur la côte d'Afrique, à y faire débarquer la cargaison, et à renvoyer le navire à Nantes, lieu du départ, au lieu de le conduire à Bourbon, qui était sa destination ;
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• Considérant que Viard et Charlet, pour justifier leur conduite, accusent Rivais d'avoir été dans un état lialiilucl d'ivresse depuis le moment du départ jusqu'à celui de l'arrivée, ce qui aurait excité le mécontentement de l'équipage, dont la sûreté se serait ainsi trouvée à chaque instant compromise, et les aurait forcés à méconnaître les ordres de Rivait et à diriger euxméme la navigation;
» Mais que ces allégations, produites par des hommes qui avaient un intérêt majeur à mettre sur le compte de Rivalz la cause de la rupture du voyage, ne peuvent faire aucune impression, et qu’on ne peut même s'empêcher de les regarder comme calomnieuses, lorsqu'on les compare aux témoignages honorables et nombreux fournis par Rival!, témoignages dont quelques-uns sont antérieurs à l'expédition de (Alcide, et qui tous sont émanés de personnes qui paraissent dignes d'inspirer toute confiance;
> Considérant que, dans le même but de justifier leur conduite. Viard et Charlet ont accusé Rivalz d'avoir voulu, par des conventions secrétes avec les armateurs, les forcer à faire la traite, ce qui les aurait mis dans la nécessité de lui désobéir; mais que celle allégation, produite pour la première fois devant la Cour, est dénuée de toute espèce de vraisemblances ; et que d'ailleurs, si un tel ordre eût été donné aux officiers de l'Alcide, ils n'eussent pas manquéd'en parler dans leur plainte au gouverneur de Loanda, de le consigner dans leur rapport de mer, et surtout de dévoiler à Nantes les projets des armateurs, lorsque ceux-ci leur ont refusé le payement de leurs gages;
» Dit que Viard et Charlet ont causé, par leur faute, la rupture du voyage de l’Alcide, et que, par suite, ils nul perdu tout droit au payement des gages stipulés en leur faveur, et sont en outre passibles de dommages-intérêts envers les armateurs ; et , attendu l'impossibilité de fixer la quotité de ces dommages intérêts , renvoie les armateurs à les faire liquider dans la forme prescrite par les art. 523 et 525, C. proc. •
Viard et Charlet se sont pourvus en cassation contre cet arrêt: 1* pour violation de la loi du 24 août 1 700, en ce que le tribunal de commerce ayant remis à statuer sur la demande reconventionnelle des François, la Cour royale ne pouvait s'occuper de celle demande, qui se trouvait par là n'avoir pas subi les deux degrés de juridiction ; 2* violation des art. 6, 1 131 et 1133, C. civ. ; des art. 191, §§ 6 et 7, 221, 223 et suiv.. Code comin. ; de I art. 2, ord. 1681 sur la marine, et la loi du 3 brum. au 4. — Le capitaine, a-t-on dit pour les demandeurs, est, en pleine mer, le maître du navire; nul ne prul usurper ses litres et ses fonctions. Ces principes, proclamés par les anciennes lois et ordonnances, ont été confirmés par la loi de brumaire an 4 et par le Code de comin. Les opinions des auteurs à cet égaid sont unanimes. — Celte autorité inhérente aux fonctions de capitaine est fondée sur la garantie qu'otfre la capacité qu'ou lui a reconnue. Or la même autorité ne saurait être accordée à celui à qui on n'a pas reconnu la même capacité; le commandement du navire intéressant la sûreté
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des navigateurs, ne peut être transmis à une autre personne. — Dès lors , que les armateurs placent sur leur navire un suhrécargue comme homme de leur confiance , chargé de surveiller leurs intérêts privés, cette convention toute licite devra recevoir son exécution; mais ils ne sauraient confier à ce même individu rien de ce qui concerne la conduite du navire, et rentre dans les fonctions exclusives du capitaine. Toutes conventions à cet égard sont contraires aux lois et à la sûreté de la navigation ; elles doivent être considérées comme non écrites. — C'est donc à tort que l’arrêt attaqué a considéré comme valable l'obligation de reconnaître Rival! pour capitaine réel, et de lui obéir dans tout ce qui regarde la navigation.
xiatr.
s LA COOR , — Attendu que la demande reconvenlionnelle des François frères était leur défense à l'action principale dirigée contre eux : d'où il résulte que la Cour royale était autorisée par l’art. 404, G. proc., à statuer sur celle demande;—Attendu que le capitaine Viard n'avait pris aucune conclusion qui tendit à faire déclarer nul l’engagement qu’il avait contracté de laisser à Rival! la direction du navire et la gestion de la cargaison : qu’il n’y a pas de chef particulier de décision sur ce point dans le dispositif de l'arrêt, et que les motifs qui y sont développés embrassent toutes les dispositions dudit arrêt ; — Sur le moyen tiré des lois qui exigent, dans l’intérêt public . que le commandement des navires et la discipline en mer ne soient confiés qu'aux capitaines reçus : — Attendu que. quels que soient les motifs de l’arrêt attaqué, il ne s'est point mis en opposition avec les principes d'ordre public dans son dispositif, qu'il n'a point décidé que l'autorité inhérente aux fonctions d’un capitaine, qui doit être nécessairement responsable, soit des manœuvres qui pourraient compromettre la vie des hommes, soit de l’observation desloisel règlements, peulêlre confiée par les armateurs ou déléguée par le capitaine à des marins qui n'offriraient pas aux yeux de la loi les garanties exigées ; qu’il est évident en effet qu'un capitaine de navire ne peut pas céder, par une convention privée, ce pouvoir extraordinaire qui est une délégation de l'autorité publique; — Mais à côté de l’homme investi des pouvoirs analiénables qui tiennent à l'ordre public. l'armateur peut placer un suhrécargue auquel il confie exclusivement la gestion dr la cargaison et la direction du voyage; — Que, dans l’espèce, Rivalz accusait les demandeurs d'avoir soulevé contre lui l'équipage, au point de rendre la continuation du voyage impossible; — Que de leur côté les demandeurs ne prétendaient pas que Rivalz les eût empêchés d'exercer les pouvoirs nécessairement allachés à leur grades; que, loin de se plaindre des engagements pâteux contractés à son égard, ils disaient les avoir fidèlement remplis; mais qu'ils lui reprochaient, d’après l’arrêt, un état habituel d’ivresse, et d’avoir voulu les employer à la traite de noirs, imputations qui ont été déclarées dénuées de fondement ; — Que, dans cet étal de
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la cause, la Cour royale, après avoir reconnu en fait que les demandeurs avaient donné lieu à la rupture du voyage, a pu. sans violer aucune loi, juger en droit, comme elle l'a fait, qu’ils devaient réparer le préjudice qui en était résulté pour les armateurs , — Rejette, etc. »
Du 4 juin 1854. — Ch. civ.
VENTE DE RÉCOLTES SUR PIED. — Huissiers.
— Notaires.
Les huissiers n'ont pas qualité pour procéder , concurremment avec les notaires, aux ventes des récoltes pendantes par branches et par racines (1i. (Décret itijuiil. 1790, art. 6; decret 17 do v. 1793, art. 1«; décret 14juio 1813, lit. 9, art. 37, S 3; C. civ., 520 et 521.)
Un jugement du tribunal civil de Troyes , du 17 mai s 1831 . avait fait défense aux huissiers priseiirs de la ville de plus à l’avenir « procéder A la vente des récoltes et fruits pendants par les racines : — «Attendu que les lois tant anciennes que modernes avaient restreint les attributions des huissiers et des commissaires-priseurs à la vente des meubles et effets mobiliers, et qu’aux termes de l’art, 520, C. civ., les récoltes pendantes par les racines étaient immeubles. • — Appel.
Le 29 fév. 1832, arrêt de la Cour de Paris a>n$i conçu : — c Considérant que , par les décrets des 17 sept . 1795 et 14 juin 1815. les huissiers sont autorisés à procéder, concurremment avec les notaires, aux ventes publiques de meubles et effets mobiliers;
* Considérant que l’art. 520, C. civ. , qui déclare immeubles les récoltes et fruits pendants par les racines, n'a fait que reproduire la disposition de l’art. 92. coût. Paris; qu’une jurisprudence constante avait restreint l'application de cette disposition au seul cas où ces fruits et récoltes étaient considérés comme l’accessoire de l’immeuble auquel ils étaient attachés, et où il s'agissait de régler les droits des propriétaires, des usufruitiers, ou des héritiers entre eux;
• Considérant que l’art. 520 doit être interprété dans le même sens, et que les fruits et récoltes, lorsqu'ils sont vendus pour être séparés du sol, doivent être considérés comme meubles et effets mobiliers ; que plusieurs lois leur attribuent ce caractère, notamment le Code de procédure civile, art. 026. cl suiv., en disposaot que les récoltes et fruits pendants par racine peuvent être saisis mobüièmnent, et que les deniers provenant de la vente sont distribués par contribution ;
.» Considérant en conséquence que les ventes publiques et volontaires de récoltes sur pied , dévolues autrefois exclusivement aux jurés-priseurs, doivent encore aujourd'hui être réputées ventes d’effets mobiliers , et rentrer aux termes des lois nouvelles, dans les attributions communes des notaires et des huissiers.
» Considérant néanmoins que , les huissiers
(1) y. conf. Cass., 11 mai 1837, 28 avril 1838, et Amiens, 7 mars 1839, elles renvoi».
(2) L’affairo ayant été renvoyée devant la Cour de
ne pouvant recevoir des obligations ni conventions quelconques des parties, leur droit de concurrence avec h*s notaires doit être limité aux ventes au comptant .
» Infirme, maintient les huissiers de Troyes dans le droit de vendre aux enchères publiques, et ail comptant , les fruits et récoltes pendants par les racines , comme choses mobilières. > — POURVOI.
ARRÊT
• LA COUR , — Vu les art. 6. décret 23 juill. 1790; 1er. décret 17 septembre 1795; 37, décret 14 juin 1813; et G20 et 521, C. civ.; — Attendu que les lois et règlements qui concernent les huissiers ne leur ont qccordéquele droit de procéder aux prisées et ventes publiques de meubles et effets mobiliers ; — Attendu que, par ces derniers mots, la loi n’a entendu que les choses qui sont meubles de leur nature, ou par la destination de la loi, avant la vente, ou au moment dè la vente, et non ceux qui ne seraient mobilisés ou ameublis que par l'effet de la vente ellemême, sauf les exceptions spéciales portées par les lois . et notamment celle énoncée au Code dj* procédure civile, ail litre De la saisie-brandon ; —Ei attendu que les récoltes et fruits pendants par branches et racines ne sont ni meubles par leur nature, ni actuellement mobilisés par la détermination de la loi; que dès lors ils uesonl pas compris au nombre des choses que les huissiers ont le droit de priser et de vendre; d'où il suit qu’en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a violé les articles du Code civil précités, — Casse, etc. »2). •
Du 4 juin 1834. — Ch. civ.
Nota. Du même jour, arrêt identique (ff. Notaires €. Huissier» de Valognes.)
CHOSE JUGÉE. — Doxh agrS'IVtêrêts. — Offres
RÉELLES. — SumSA.VCE.— CASSATION.
Lorsqu'un arrêt a condamné un individu à payer une somme déterminée en y ajoutant , à titre de dommages-intérêts, la condamnation accessoire au payement d'une certaine, somme pour chaque jour de retard dans l'exécution, un arrêt subséquent peut, sans violer la chose Jugée , réduire celte somme aux seuls intérêts de la condamnation principa/e , si, depuis cette condamnation , tes partit s ne se trouvent plus respectivement dans tes mêmes circonstances . par exempte, si ta partie condamnée a manifesté par des offres y mêmes partielles, l'intention de payer, et si elle a été arrêtée à cd égard par des saisies-arrtts pratiquées dans ses mains au préjudice de son créancier (C. civ., 1351 el 1231.
Le 14 avril 1817. bail d'une fonderie passé par la dame Lecour AMalheret Mazarin. moyennant le prix annuel de 13,800 fr. (37 fr. 80 c. par jour).
En 1838, à l'expiration de ce bail , des con-
Rnnen, el celle Cour ayant, par arrêt du 35 mars 1835, prononcé dans te même sens qnc ia Cour de Paris, cet arrêt a été cassé le 11 mai 1837.
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rrconnuM valida,, j| est incontestable anjourd nui que 1rs saisissants doivrnl profiler trois drs sommrs durs , H que la dame Lecour ne peul point iililitrr 1rs 37 fr. 80 c. quotidien», potir les ringt et un jours dont il s'agit, rl leur donner la destination que la Cour avait ru en vue lors de ton ariél du 3 avril 1810 ;
* Attendu que la nulliié pour insuHisancr des offres ne détruit pas le fait, bien couslant drs efforts rpi’onl faits Mazarin et Mailler tronr se libérer des condamnations dont ils étaient l’obirt. et qu’il ne s'agit plus, liés lors, que de déterminer l'époque à laquelle la disposition vraiment pénale dont il s'agit a resté de produire son effet ; qu'à eet égard, h-s faits du procès ri les circonstances qui les ont accompagnés doivent déterminer la Cour à lui assigner pour terme les vingt et un jours qui suivirent l’époque de la consigna' ion, avec d'autant plus de raison que déjà à celte époque . et antérieurement même à l'acte d'offres du 30 avril 1850, la daine Lecour était en possession définitive et réelle de tous 1rs locaux de l'usine ci-devant affermée et quelle ne pouvait pas obtenir à la fuis là jouissance desdits locaux et le prix quotidien du bail a loyer, ce qui arriverait néanmoins si on ne faisait pas cesser la prestation quotidienne dont il s’agit à l'époque ci-dessus marquée;
• Attendu que, dans aucun cas, l'existence des saisies-arrêts ne pouvant empêcher le cours des intérêts légitimes, il est juste de déclarer les Sieurs Malber et Mazarin tenus du payement des intérêts à S •/. des sommes capitales auxquelles ils furent condamnés par l’arrêt du 3 avril 1830. autres querelles relatives à la disposition pénale, et à partir du jour où Ci-tic disposition a cessé de produire son effet, c’està-dire. du vingt et unième jour depuis l'époque de la consignation des sommes offi rtes, jusqu'à leur entière libération, déduction faite de celles qn ils sont auinrisés à imputer, etc. •
POURVOI par la dame Lecour, pour violation de la chose jugée.
ABStT.
• LA COUR, — Attendu que, par son arrêt du 3 avril 1830. la Cour de Toulouse avait ordonné que la demanderesse serait rétablie dans la possession et jouissance tle l'usine et des oh- • jet, par elle loués à Mazarin et Malber; qu’elle avait alloué et fixé les diverses sommes à payer à ladite dame par les défendeurs, cl les avait soumis, jusqu’à l'exécution des condamnations tontie eux prononcées, au payement d'une prestation quotidienne de 37 fr. 80 c. ; que. si celte prestation était accordée à titre de dommages-, nléréls, ils ne pouvaient s'élever à une somme qui i-xeédâl la valeur représentative du loyer de celle usine pour raison de la privation qu'aurait éprouvée ladite dame; - Que, dans l’instance terminée par l’arrêt attaqué, les défendeurs ont demandé qur celle prestation quotidienne, qui leur aurait été imposée, cessât de courir, sur le fondement qu'ils avaient satisfait entièrement aux dispositions de l’arrêt du 3 avril 1830 ; — Que la Cour royale devait statuer sur cette demande, objet de l’appel incident, et qu’il a» 1854.— I ” rsarix.
lui appartenait de pourvoir à l’exécution de son précédent arrêt; — Que c'esl ainsi qu'elle a procédé , et que. loin de rétracter les dispositions de eel arrêt relatives à la presiaiion iiuolidiennc imposée aux défendeurs, elle a maintenu celle prestation jusqu'au SI mai 1830. jour où elle en a fixé le terme, en appréciant les rails et rtrconsiaiices de la cause, en rappelant que, dans celle presiaiion. éiaienl roinjiris les inlétêls des sommes à payer, ioléréls dont, en fai-
tani Cesser la presiaiion, el.e a J, noué le»
défendeurs à faire le service à cumjder dudit jour, ,| mai. jusqu’à l'acquittement desdiles sommes ; — Qu'en jugeant ainsi , ladite Cour s est renfermée dans les limites de ses attributions; qu'elle n’a ni excédé ses pouvoirs ni viole l’autorité de la chose jugée Re-
jette. etc. s
Du 4 juin 1834. — Ch. civ.
EAU.— RtGi.BXtnT.-CoxrtTiacz.— Dtvxiisoi*.
— IUrou.ist.sr.
Si une action est formée pour obtenir te rigtement d u n cours d’eau non nau'gnhte. t'nutorité judiciaire n’a pus une comprimer génera'C, mon il lui appartient seulement à t egard des propriéta res ,,ut invoguent des titres de statuer sur leurs prétentions par application de ces titres.
Na s à l’égard des propriétaires gui n’ont ras de tu ns. C’est à /■ autorité admit, stratnie, gui a dans ses attributions la police des , aux d prononcer dans un intérêt généra t sur leurs contestations relatives à la hauteur et au refoulement des eau.c (I).
• LA COUR, — Attendu que, devant la Cour de Caen, tontes les |i»rlies avaienl bien le même intérêt, qui élail que le cours d'eau servanl à laite mouvoir leurs usines fûi réglé de manière à ce qu'il n'en résultât de préjudice |>nur aucune; mais que l’aulorilé judiciaire n avait jias. pour faire ce règlement, une compétence générale; — Qu il lui ap|>«rlenail sculemeni, à l'égard de ceux des pro|>rié(aires qui invoquaient de» I itr- s. de statuer sur leurs prétentions |isr aiqiliealion île ces titres enlre eux • qu'à l’égard de ceux qui n'en avaient pas. c'était à l'autorité administrative, qui a dans si s atlrihuiiuiis la police des eaux, à prononcer «or
leurs contestations dans un intérêt général;
Que, d après cette distinction, conforme à fa loi et à la jurisprudence, en ce qui concernait 1° In demanda tir Lnnom<*, |iro|>nél;<irt! d’une usine, contre Lefêvie, luoprietaire de l’usine inferieure, ladite demande t.udaiil à ce que celui. ci fût tenu d'établir ses vannes de manière à era|iêcher le ri-Huciqriil des eaux sur l'usine rie l’attire, et à le» tenir à telle hauicur, la Cour royale a dû. comme elle l'a fait, en I absence de lilrc», renvoyer celle demande à l'autorité administrative, qui avait à coiuiatfre de l’utilité de ces travaux, et aussi â les combiner dans un intérêt jilu» général sur le cour» entier de la
(!)/•. Cass., 19 déc. 1896.
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rivière; que. dans relie partie de ses dispositions,, l'arrêt ne peut Hirourir de censure; 2° en ce qui roneeniail la demande entre Lefèvre et Drsprey Boulry , son vendeur; — Attendu qu'elle reposait sur des litres; que l'acquéreur Lefèvre conclu a il à ce qu'en exécution des contrais de vente à lui consentis . le demandeur eu cassation Desprey fût tenu d'abaisser ses déversoirs, de faire d'autres changements ; qu'il invoquait. de plus, pour le maintien de l'état actuel de son usine, une destination de père de famille; «pie celle branche de la contestation, ainsi qualifiée, était de la compétence judiciaire; que l'arrél y a donc régulièrement statué, et que sa décision sur ce* chef, rendue par application H interprétation des conventions des parties, ne peut donner ouverture à cassation ; 3® que ces conventions, faites dans dis intérêts privés, n’intéressaient nullement l'oidre public, mal à propos invoqué au soutien du pourvoi , — Rejette, elc.
Du 4 juin 1834. — Ch. req.
ACTION POSSESSOIRE. — Rémtégiandb. - Dé-
HÉGATIOX. — PREUVE.
La possession annale n’est pas nécessaire à la partie qui intente l'action en réintégrande , comme à celle qui exerce l'action en complainte ( I 1. {C. proc., 23 ; C. riv. , 2üü0.i Lorsque , sur une action possesson e , le fait du trouble ou de fa possess on est dénié, te juge n’est pas tenu d’en ordonner ta preuve par témoins , c’est un moyen d’ instruction dont tt lui est loisible de ne pas user ^2). (C. proc., art. 24.)
Le maire de la ville de Mayenne s'étail emparé, par voie de fait au noin de la commune, d'un édifice dont l'hospice de la même ville était en possession. Sur l’.iciion en ré nlégiaudc intentée par l'hospice, line sentence de la justice de paix, puis un jugement «In tribunal civil de Mayenne . ordonnèrent à la commune de remettre les biens en question.
La ville* «le Mayenne gVsl pourvue* en cassation pour violation 1* «le l’art. 23, C. proc., en ce que l’aclion de l'hospice avait été admise , bien qu'il n'eût pas justifié d'une possession annale ; 2® de l'art. 2t. même Code, en ce que le juge n'avait pas ordonné d’enquête , comme la loi l’exige, lorsque la possession est déniée.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu, qu’en ne permettant l'action posoessoire qu'à ceux qui sont euxmèmes en possession depuis une année au moins,
(f) F. Cas*., 26 Héc 1826; — F.ivard , v» Complainte, S 6 ; Henrionde l’an-ey, Compét . des juges de paix, cliap 52; Guichard, Quest . possessoh es, confer. 9. $ 3, p. 369; l’igeau, Comment., t. 1, p. 48 et 49; lierr ai, p. 82 ; Garnier, |i. 20
(2) F. Cas*., 25 juill IH26, et 28 jum 1830.
(3) Ou a dit «pie l'art. 518, C. crim , Clan conçu dans «tes termes impcraiiFs, et qu'il y avaii nécessité de procédera ta reconnaissance de l'identité, par cela seul qu'il s'agissait «l'un condamné évadé et repris. Celle manière d'interpréter la loi nous
» semble contraire à la raison : le législateur n 'ordonne de suivre une procédure quelconque qu'au-
I arl. 23. C. proc., ne peuièlre entendu que des action* posst'ssoires ordinaires, et non de l'action «•n réiiitégiande, dont il ne parle pas, action dnnl le mol et la chose ne se I rou veut que dans Part. 2060. C. Civ., à propos de la contrainte par corps, action particulièrement introduite en fav< ur de l'ordre et de la Irantpirllilé publique, action sans influence sur les droits respectifs des parties, et qui n'exclut même pas le droit de la partie condamnée d'agir ail possessoire ; une jouissance matérielle, une possession naturelle et actuelle, au mninen! de la violence, suffisent pour autoriser Paclinn « n réintégrai# contre l'auteur d'une voie de fait grave et positive, et d'une déposs«*ssioo par violence ; — Ai tendu que la question de savoir si le demandeur eu rémiègrande élail ou non en possession actuelle de l’objet litigieux, au moment delà violence dont il se plaint, n'est autre «luise qu'une question «le fait soumise à l'appréciation du juge, comine le soûl tou* les faits dont la preuve est inadmissible, et eu cas de dénégation des faits de pos-ession , Part. 24. C. proc., n'impose point au juge I obligation «l'ordonner la preuve; il se peut que des faits constants et justifiés soient déniés par erreur ou de mauvaise foi ; le juge convaincu de IVrreur ou de la mauvaise foi n'est pas tenu d'ordonner une preuve inutile; Part. 24 porte sculiin.nl «pie l'enquête «jui sera ordonnée ne pourra parler sur le fond du droit, el Part. 31 laisse toute latitude au juge, en disant qu'il ordonnera la preuve s'il trouve la vérification utile ou admissible ; — Attendu que le logement dénoncé, tout en reconnaissant les dénégations el variations du maire de Moyenne sur la possession des hospices, confiai e et déclare eu fait que celle possession, avouée devant le juge «le paix, était certaine et positive, actuelle, matérielle el même de plus d’une année; qu’il constate aussi comme constante et non déniée la voie de fait servant de base à l'action eu réintégrande, et qu'en concluant de ces faits que Pardon en réintégrande avait été justement admise par le juge de paix, le tribunal de Mayenne a fait une juste application des luis, — Rejette, elc. »
Du 4 juin 1834. — Ch. req.
IDENTITÉ. — Évasion . — Aven.
II n’y a pas lieu de procéder à fa reconnais tance de l’identité d’un condamné évadé et repris pour lui appliquer Us peines de ta récidive, s’il ne conteste pas son Identité (3). (C. crim.. 518.1
tant qu'elle est utile ou nécessaire Celle condition est toujours »ous-enten <ue dan* les disposions même les plu* impérative.. Or. à quoi hou procéder à la monnaitsance «l'une iilmuté sur laquelle il ne s'élève aucun •toute, aucune couie.l .«ion ? Le condamne a lui-niénie intérêt à éviter «le* foi matités vraiment oiseuses, fie faudrait -il pas. «railleurs, dan- l'opinion contraire. procéder aussi i la reconnaissance de son idimtité pour le réintégrer dans le* pr sons ou dans les bagues : système absurde «pii prouve qu’m prenant la n» trop à la lettre oo lui donne un sens déraisonnable.
(Sj*1?ï 1854 )
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arrêt.
« LA COCR. — Attendu que . devant la Cour d'assises du département dp PEiire. l'accusé Riotlll iip déniait pas avoir été condamné par ladite Cour a des peines afflictives et infamantes, par deux atrêtsdes 26 mai 1H26 et 26 nnv. 1833, dont extraits en forme authentique sont joints aux pièces; — Que, par conséquent , cette Cour avait le droit, si l'accusé était déclaré coupable des nouveaux crimes par lui commis depuis son évasion, de lui appliquer, ainsi qu'elle l'a fait, la peine de la récidive ; — Attendu qu'en cet état des faits reconnus par le procureur du roi, demandeur en cassation, il n’étall pas fondé à requérir le renvoi préalable de l'accusé Riotilt devant le tribunal maritime île Brest , pour y faire constater l'identité de cet individu avec le forçat évadé et repris, portant le même nom , et que la Cour d'assises, en refusant de prononcer ce renvoi, et en procédant et passant outre ali jugement de cet accusé , comme aussi en lui appliquant , par l’arrêt de condamnation , la peine de récidive, n’a pas violé les art. 518 et suit., C. criminel , et n'a point fait non plus fausse application de l'art. 56, C. péii., — Rejette, etc. »
Du 5 juin 1834. — Ch. cHm.
TESTAMENT. — Juge. — ArpRÉciATion. — INCOMPATIBILITÉ. — LÉGATAIRE UNIVERSEL.
C’est un droit et un devoir pour les Cours ro !> aies de rechercher la volonté du testateur y et de déterminer , d’après cette volonté f le sens des dispositions qui peuvent présenter des doutes (C. civ.. lü.15 et 1036.) L’appréciation des clauses incompatibles et ré xtocntoires contenues dans deux testaments à la même date rentre dans tes attributions exclusives des juges du fond.
L’a/lribulion faite par une Cour royale à un légataire de la qualité de légataire universel, quoiqu’il ne fût que légataire à titre univnsety ne peut être mise en question devant la Cour de cassation il).
Jean -Antoine-André Peyron est décédé à Marseille, laissant deux testaments olographes, tous deux terminés par ces mots : Fait a Marseille, le 18 déc. 1820. Quoique les deux testaments contiennent d. s dispositions différentes, ils portent tous deux une révocation expresse de tous les 'testaments antérieurs, avec celle déclaration : Foulant que celui-ci soit le dernier bon et valable.
L'un des testaments a été trouvé à ta ville, dans la maison d'habitation du de cujus ; l'autre, «1 sa campagne, pendant qu'on procédait à l’inventaire de la succession. Les légataires appelés aux libéralités du testateur sont les mêmes dans tes deux actes; et. dans l'un et dans l'autre, Pierrefeii est institué héritier.
Pierrefeu (il citer Antoine et Pierre Peyron, frères du testateur, pour assister à l’inventaire; ils protestent , et font des réserves.
Bientôt une transaction intervient entre les légataires, et Pierrefeu fait à chacun d'eux la délivrance de sou legs.
Les choses étaient en cet état, lorsque Antoine P* y ion vient à décéder, laissant un testament par lequel il institue pour héritière universelle I.» dame Boscq, sa veuve, devenue depuis épouse de Allie, avoué à Marseille.
Les époux Albe assignent devant le tribunal de celte ville 1° la veuve Peyroncelli. pour voir déclarer nul , comme infecté de substitution, le legs de la jouissance des neuf douzièmes des immeubles et de la jouissance de la maison d'habitation de la campagne fait à son RU Auguste-André; 2" Pierrefeu , pour voir déclarer nul . comme grevé d’une substitution fidéicommissaire, le legs à lui fait des trois douzièmes de la succession ; 3° la veuve Peyroncelli et Pierrefeu , pour être tenus de la r> stiliilion de ces legs avec les fruits depuis le décès du testateur, et du compte des dégradations faites pendant leur jouissance; et 4° enfin. Pierre Peyron, pour entendre dire et ordonner qu’il sera tenu de concourir avec les mariés Allie à faire accueillir les conclusions et fins ci-dessus.
La veuve Peyroncelli et Pierrefeu conclurent au déhoulemenl. Quant à Pierre Peyron, il déclara qu'il ne prenait aucune part au débat.
Jugement du tribunal civil de Marseille qui déboute les époux Albe de leur demande, avec dépens.
Sur rappel, arrêt infirmait de la Cour d’Aix, du 0 fév. 1833: — «Sur la validité des testaments,
> Attendu que les deux testaments olographes dont il s’agit sont réguliers dans leuir forme, étant entièrement écrits de la main du testateur André Peyron . signés de lui, et datés, l'un et l’autre, du 18 déc. 1820; que, dans ces deux testaments, l'institution d'héritier est la même, la désignation des divers légataires est identique; qu'il n’existe de différence que dans la quotité divisible de certains legs et dans les moyens d'exécution de quelques unes des dispositions faites par le testateur; qu'amsi, la volonté et les principales intentions de ce testateur étant évidentes, les deux testaments sont censés n’en faire qu’un, quant à ce qu'il y a de conforme entre eux ; que les différent es qui existent ne sont pas incompatibles et peuvent se concilier; que les clauses révocatoires qui se trouvent à chacun des testaments soûl, comme eux. à la même date, sans que, dans la cause, rien ne puisse établir ni même indiquer une antériorité de l'un à l'autre; que la législation relative aux testaments n'exige pas . dans leur date , d'autre énonciation plus précise que celle qui se trouve aux testaments dont il s’agit; que , dès lors , dans la circonstance, une seule et même date ne peut présenter que l’expression d'une unique volonté de révocation , qui alors ne peut porter que sur des testaments qui auraient précédé le 18 déc. 1820; que conséquemment . le -système présenté de révocation mutuelle de ces deux testaments n’est pas fondé; qu'il y a donc lieu de maintenir ces testaments;
« Sur l'institution d'héritier.
b Attendu que celle institution est claire* ment établie sur la personne de Pélissier de
(1) F, cependant Cass., 28 août 1827,
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Pierrefeu par une désignai ion précise et formelle, de plus, par diverses dispositions des testaments qui lui confèrent l'universalité des droits héréditaires dans la succession d'André Peyrnn ;
• Sur le legs fait à Auguste-André et ses descendants,
» Attendu que le testateur a légué, pour en prendre jouissance à divers termes, les neuf douzièmes des immeubles qu'il délaisserait lors de son décès , ainsi que la maison d'habitation de sa campagne, à Auguste-André, mineur; après lui , à ses enfants et descendants en ligne directe à perpétuité ; après, ou à leur défaut , A la succession testamentaire, représentée par Pélissier de Pierrefeu , institué légataire universel ;
» Attendu que ce legs comprend la propriété des choses léguées, et non un simple droit d’usufruit ; que cela résulte d'abord du sens même des termes dont le testateur s’est servi pour le constituer, comparés et opposés aux termes dont il a fait usage quand il a voulu ne faire que de simples legs d'ustifriiil ou de jouissance viagère, comme par exemple à la femme Férand son épouse, ou à la veuve Peyroncelli; que cela résulte encore de la perpétuité de la disposition, qui, dans la pensée du testateur, devait suivre jusqu'à l'infini la descendance d’Auguste- André ;
» Attendu qu’une jouissance léguée à perpétuité ou un usufruit perpétuel équivaut à un droit de propriété, et n’est , en réalité, auire chose que la propriété elle-même;
• Attendu qu’m recevant celte propriété ainsi léguée. Auguste-André a évidemment la charge de ta conserver et de la rendre à ses enfants, lesquels auront aussi la même obligation envers leurs enfants, et ainsi de suite à perpétuité, et, au cas de rnanqiience de sa descendance, à Pélissier de Pierrefeu;
> Attendu qu’unp telle disposition est. aux termes de l'art. 890. C. riv., une substitution que ce même article prohibe;
n Attendu qu’Augusle-André , légataire , est le premier grevé de substitution, puisqu'il reçoit le legs et droit de transmettre ; que de Pierrefeu est également compris dans cette substitution, puisqu'il est appelé à en recueillir le bénéfice au cas d'exécution des divers autres appelés à ladite substitution ; que. dès lors, celle disposition testamentaire doit être, d'après la loi , déclarée nulle, tant à l’égard de l'un qu'à l'égard de l’autre ;
• Attendu que si de Pierrefeu , en sa qualité de légataire, pouvait prétendre par droit d’accroissement à tous les legs déclarés nuis ou non recueillis, ce ne serait qu’aillant que ces legs n'auraient pas été déchues nuis contre luimême ; que, dans l’espèce, d'après ce qui vient d’éire établi, il n’en est pas ainsi, puisque cVst en celle qualité de légataire universel que Pélissier de Pierrefeu est appelé à recueillir le legs substitué , et que cnn*éqm*mraenl c’est en la même qualité que la disposition esi annulée à son encontre; que, dés lors, l’annulation du legs des trois douzièmes et de la maison de ,
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campagne dont il s’agit ne peut profiler qu’aux héritiers du sang, la loi l'établissant ainsi; que, dans la circonstance, les époux Alhe. en l.i qualité qu'ils agissent . ont seuls intenté l'action ; que. dès lors, en l'èlat . il n'y a heu de statuer qu'à leur égard, et pour la poi lion qui leur compèie dans l’hoirie de feu André Pcyron, testateur;
• Sur la caducité du legs de Pélissier de Pierrefeu pour cause d'inexécution des conditions y imposées,
• Attendu que Pélissier de Pierrefeu a rempli les conditions prescrites par le testament , autant qu'il dépendait de lui ; que celles auxquelles il n’a pas satisfait ne sont pat de son lait, mais du fait du testateur, André Peyrnn. par diverses contradictions dans ses dispositions testamentaires ;
• Sur la restitution des fruits par Pélissier de Pierrefeu ,
• Attendu que, jusqu’au jour de la demande formée par les époux Albe, Pélissier de Pierrefeu avait titre et bonne foi. que rendait toujours plus réels le long espace de temps qui s'est écoulé entre les décès d’André Pcyron et l'action intentée par les époux Albe; que. dès lors, la restitution des fruits ne doit être ordonnée que du jour de celte demande;
• Sus les dépens ,
» Attendu que Pierre Peyron n'ayant pris aucune pari à la présente instanc e, il y a lieu de le relaxer aux dépens; qu’Augusle- André, qui succombe dans son action, doit supporter les dépens, mais qu’il y a lieu de les compenser entre |e$ époux Albe et Pélissier de Pierrefeu,
» La Cour, sans s'arrêter à la demande de Louis-Marie Albe et Virginie Bosrq. son épouse, en nullité des deux testaments, maintient lesdits testaments quant à l’in»tilulion d'héritier de Pélissier de Pierrefeu; et déclare annulés, comme entachés de substitution, les legs de la jouissance des neuf douzièmes des immeubles dépendant de la succession de feu André Peyron et de la jouissance de la maison d'habitation de la campagne de ce dernier, faits à Auguste- André et à ses descendants à perpétuité, dans laquelle subshUi ion se trouve compris Pélissier de Pierrefeu ; et. au moyeu de ce, ordonne que ce dernier sera tenu de faire délaissement aux époux Albe, en leur qualité, de la moitié leur reveiiaol desdits legs, comme su ’Cesseiirs légaux ri André Peyron, des immeubles compris dans sa succession; ordonne la restitution par de Pierrefeu des finit* de ladile portion, à partir du jour de la demande; renvoie pour la liquidation des fruits, et pour faire évaluer les dégradations et améliorations des biens, s'il y en a, et pour le partage desdits biens, par-devant le tribunal de première instance de Marseille, comme matière à lui dévolue, et pour y être procédé aux formes de droit . etc. ■
POUKV'Ol des époux Albe contre cetanét. — Pu rai' r moyen : Excès de pouvoirs, vio'alion des art. 1035. 1030, C. civ., parce que l'arrêt, en déclarant que |»s dispositions at ri buées à André Peyron étaient censées ne faire qu'un
3°gl
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testament, a porté atteinte à l'indivisibilité des contrais et des testaments. Le concours des deux testaments, datés du même jour, contenant des disposition’' contraires, et se terminant par la clause expresse de révocation de tous testaments antérieurs, ne permet trail pas de déterminer d une manière légale et certaine la volonté du testateur. La Cour d'Aix a mis une fiction à la place d’une réalité; elle a fait une œuvre nouvelle ; elle a subslilué sa volonté à celle du testateur. Dans l'impossibilité où elle s'est trouvée de déterminer celui des deux testaments qui devait être préféré, elle a mieux aimé les mutiler. pour le» fondre en un seul, que les frapper tous deux de nullité; la nullité des deux testaments était cependant ab»o'ue et radicale. Sous l'ancienne jurisprudence, elle n'aurait point été mise en question ;tous les auteurs sont d'accord sur ce point . Ricard ( Traité ries donation* et testaments, i. 1, p. 459, n° 138); Furgnle ( Traité des testaments , chap. 2, n°‘ 37, 38 et 39); Degpetsses (t. 2. p. 72, n° 110; p. 85, «•• 5); Tiraqueau (de Privifeg-o piœ causas . p. 385) ; Menochius (de Conjectures, lil». 4, p. 25). Merlin, qui parait être le seul parmi les modernes qui se soit occupé de la question, en donne la même solution ( Répertoire de jurisprudence, t. 15, p 517, v* Révocation de testament , § 1", if 2).
Deuxième moyen : Violation des art. 1002 et 1003, C. civ., en ce que l'arrêt, en donnant à Pélissier de P.errefeu la qualité iVhéritier uni verset, luia attribué des droits qui ne sont point attachés il son véritable titre, celui A* héritier d titre universel. — La Cour d’Aix. trop préoccupée des souvenirs et des traditions du droit romain, s’en est tenue à la qualification d'héritier universel donnée à de Pierrefeu dans les deux testaments; elle n’a point examiné la nature et l'étendue des droits qu ils pouvaient conférer. Aux termes des art. 1002, 1003 et 1010. C. civ., on ne reconnaît plus en France d’autres dispositions testamentaires que des legs : Legs universels, legs à titre universel et legs particuliers. Sous quelque dénomination que l'institution d'héritier ait été faite, elle doit être rangée dans l’une de ces trois catégories. Il n'existe plus aujourd’hui de locution sacramentelle dont on doive faire nécessairement résulter un sens forcé. C'est la disposition elle-même qu'il faut consulter pour être fixé sur son caractère et sur ses effets, et nullement les tno’s dont s’est servi le législateur. C'est ainsi qu’une insl il ut ion d'héritier peut très-bien se résoudre en un simple legs à titre universel. T. Grenier ( Traité des Donations , t. 1, p. 397 et 610); Malleville (t 2. p. 458). Eu un mot, ce n'est pas la dénomination qui fait le droit, c'est l’a l tribut ion ; et comme, dans l’espèce, il n’y a qu'une allrihiition de quotité, il ne peut y avoir qu'un légataire à titre universel. La Cour d'Aix, en s'arrêtant à la dénomination d'héritier, au lieu de s'attacher à i'attribuiion, a donc violé les article s précités. C’est d après ces principes que la Cour, par arrêt du 28 août 1827, a cassé un arrêt de la Cour de Metz, et a jugé que, malgré la qualification de légataire universel consignée
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dans un testament, le légataire ainsi qualifié devait être réduit aux prérogatives de légataire à titre particulier, si, daul le fait, la disposition le concernant n'était qu'un simple legs à titre particulier. Donc, en faisant, quant au legs de de Pierrefeu, l'application de la doctrine consacrée par la Cour suprême, dans le cas de l'existence de deux testaments portant tous deux la même date, la Cour d'Aix devait eu prononcer la nullité, parce qu'il y a itnancdiahililé dans le concours simultané des deux legs.
Troisième moyen : Violation des art. 849, 550et 1011, C. civ., parce que l'arrêt, ayant faussement attribué la qualité de légataire universel à celui qui n'était réellement qu'un légataire de quotité, s'est servi de celte dénomination vicieuse pour décider que le légataire avait eu juste titre et bonne foi pour faire les fruits siens. La Cour ne peut maintenir cette disposition de l’arrêt; aul rement, ce serait établir que le légataire à titre universel a juste litre pour faire les fruits siens, quoiqu'il n'ait pas demandé la délivrance de son legs aux héritiers légitimes.
ARRÊT
• LA COUR, — Sur le premier moyen, tiré de la violation des art. 1035 et 1036, C. civ.. en ce que l'arrêt attaqué aurait maintenu les deux testaments olographes de Jean- Antoine - André Peyron, quoiqu’ils ne fussent pas entièrement conformes l'un à l'autre, et que chacun d'eux contint la révocation expresse de tous testaments antérieurs..., ; — Considérant qu'en matière de testament, c'est un droit et un devoir pour les Cours royales de rechercher la volonté du testateur, et de déterminer, d’après cette volonté, le sens des dispositions qui pourraient présenter des dômes; — Considérant 1° que la Cour d'Aix a reconnu, dans l'espèce, que les différences qui existent entre les deux testaments d'André Peyron ne sont pas incompatibles et peuvent se concilier ; 2’ que rien dans la cause ne peut établir ni même indiquer une antériorité de l'un des testaments sur l'autre ; 3* que les deux clauses révocaioires n'ayant, comine les leslami-nts, qu une seule et même date, ne peuvent présenter que l'expression d'uue unique \ olonté de révocation, applicah'e seulement aux testaments qui auraient précédé le 18 déc. 1820 ; — Considér ml que d’après celle interprétation, qui rentrait dans les attrihui ions exclusives de la Cour royale, celte Cour a pu, comme elle l'a fait, décider que les clauses ré\ oratoires n avaient pas anéanti les testaments olographes du 18 déc. 1820, et que ces testaments devaient recevoir leur exécution dans ce qu’il y avait de conforme entre eux ; — Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. 1002 et 1003. Code civ.. en ce que l’arrêt attaqué aurait attribué à Pélissier de Pierrefeu la qualité de légataire universel d'André Peyton, quoiqu’il ne fût que légaaire à litre universel ; — Considérant que la Cour royale, usant du même droit de rechercher et de déclarer la volonté du testateur, a reconnu soit dans l’institution d’hériln r faite en termes expiés par les deux testaments dont il
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s'agit au profil dp Pélissier de Pierre feu. soit dms 1rs autres dispositions des mêmes testaments. l'intention clairement manifestée par le leilateur de conférer audit Pélissier de Pierrefeu l'universalité des droits hérédi aire»; — Qu’elle a dû par suite le maintenir dans les droits résultant de celte qualité, et quYn le faisant elle n'a contrevenu à aucune loi; — Sur le troisième moyen, tiré de la violation des art. 540, 550 et 1011, C. civ. , en ce que par l’arrêt attaqué Pélissier de jPierrefeu n’a tirait été condamné à la restitution «les fruits qui* depuis le jour de la demande; — Considérant que ce moyen lie repose que sur la supposition de la nullité des deux testaments ou de l'attribution à Pélissier de Pierref' U d’une qualité qui ne lui appartenait ^>ai. c’est à-dire de l’admission de l’un des premiers moyens proposés ; que, ces deux premiers moyms étant écartés, le troisième est sans objet , — Rejette, etc. •
Du 5 juin 1834. — Ch. req.
TESTAMENT. — Témoins. — Parenté.
(f'. 16 juin 1834.)
RÈGLEMENT DE JDGES. — Chambre correc- *• tionnilli. — Certificats. — Officier de santé. — Militaire.
Jl y a Veu à règlement de Juge s par la Cour (Je cassation lorsque te tribunal de po'ice correctionnelle s'est déclaré Incompétent pour ’cdnnaUre d'uné prévention dont il avait été saisi par ordonnance de ta chambre du conseil (4). (C. cnm . 525 et suiv.)
Ltfnit, par un officier de santé, d’avoir délivré, moyennant dons ou promesses , à des individus appelés à faire partie du service militaire , des certificats constatant des maladies dont ils n* et aient pas atteints , et propres à les faire dispenser de ce service public, constitue te crime prévu par te % 2 de Part. 160^ C pén , et non le délit réprimé par les art. 405 et S l»r dudit art. 160 (2).
ARRÊT
« LA COUR, — Vu la requête du procureur du roi à Perpignan, lendahle à ce qu'il soit réglé déjugés dans le procès instruit en ce tribunal contre Pepralz, officier de santé, domicilié à Perpignan . prévenir d'avoir délivré, moyennant dons et promesses, à des individus appelés dans la classe de 1832 à faire partie du service militaire et dénommés dans ladite requête, des certificats constatant des ma adies dont ils n’étaient pas atteints, et propres à les faire dispenser de ce service public, et contre François Estrade dit Calzmez. prévenu de complicité dudit délit ; — Vu l'ordonnance de In chambre du conseil du tribunal de première instance de Perpignan,
(1) V . conf. Cass., 28 nov. 1833.
(2, y . conf. Chauveau, Th. du Code pén., t. 2, p. 139. — Il est bon évident, selon leur observation, qu'il nefaut pas confondre les honoraires qui petivent être le prix d’un certificat erroné el même eolaihé de faux, lorsque ce faux e»t un acte «le complaisance, avec tes dons et promesses qui con-
du 31 déc. dernier, par laquelle les susnommés ont été renvoyés en police correct iminelle, comme suffisamment prévenus, savoir : Pepralz, officier de santé, d'avoir délivré aux nommé* Tourné. Ticliadon Olive de Trou gnon, conscrits de la classe de 1832. des certificats propres à les exempter du ser vice militaire, et qui constataient des maladies dont ils n'étaient pas atteints, et d'avoir reçu de ces quatre individus une somme, pour chacun, de 40 fr„ avec promesse d’une somme plus forte, en cai de succès de leurs réclamations; et François Estrade, par le motif que trois de ces conscrits furent mis par ses soins en rapport avec Pepratz, délit prévu par les arl. 100 ei 405. C. pén. ; — Vu les jtigemenls correctionnels de ce tribunal, des G et 22 fév. suivant, par lesquels il s’est déclaré incompétent par le motif que ce fait rentrait dans l’application du § 2 de l’art. 160. C. pén., et constituait un cnm**; — Attendu que l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Perpignan, non attaquée en temps de droit, et te jugement correctionnel dont il n’y a point eu d'appel, ont acquis l'autorité de la chose jugée; qu’il résulte de leur contrariété un conflit négatif qui suspend le cours de la justice qu’il importe de rétablir; — Vu les art. 525 e| suiv., C. crira. ; — Vu les art. 100 et 00, C. pén. ; — Attendu que le fait imputé à Pepratz est prévu par le$ 2 de l’art. |60; — Que ce fait est bien qualifié, en ce qui corsCerue ledit Pepralz , mais que, quant à présent. Je lait de complicité, en ch qui concerne Estrade ,• ne se trouve pas dans les termes mêmes de l’art. 60; que. sous ce rapport, la prévention contre cet individu devrait, s'il y a lieu, être plus régulièrement caractérisée, — Renvoie les pièces du procès, Prosper Pepralz. officier de sauté, demeurant à Perpignan, et François Extrade dit Catz nex, demeurant à Coulanges, devant la chambre des mises eu accusation de la Cour de Montpellier, pour être slalué sur la prévention, sur le fait principal et la circonstance aggravante, en ce qui concerne Pepratz, et sur les caractères de la complicité légale, en ce qui concerne Estrade, statuer sur la compétence d’après les arl. 16Q et 00, C. pén., etc. >
Du 6 juin 1834. — Ch. cnm.
PARTAGE D’ASCENDANT. — Legs. - Rapfort en n ATi re. — Cadeau.
Une disposition testamentaire ainsi conçue : Je donne et lègue à N...., mon petit-fils, par prècipiit et sans charge de rapport, !«•$ un num ides ci-après désignés.... ; quant à mes autres immeubles, je les donne * t lègue, égal» uient par pr« c>pul cl hors part, par moitié à N...’., mon fils, et à N...., ma p«-iiicfiie, constitue non un simple legs , ma>S un véritable partage d'ascendant . (C civ., 919 et 926.;
sti t tient , la corruption. Le crime ne se constitue, en effet, que par la mauvaise foi et l’intention coupable qui président à la rédaction de l'acte. La preuve de celle intention, dans notre espèce, résultait manifestement de la promesse d'une somme plus iorle,en cas de succès.
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Lé partage d’ascendant duquel II résulte un déficit d<ms la réserve d’un héritier n’est pas nul; il donne seulement lieu à un complément (1 . 'C. Civ.. 1U79. i
L’art. 827. C- civ , n’exige la vente ou licitation que lorsque les immeubles d’une succession doivmt être partagés et ne peuvent t’être commodément . C. civ., 827.)
En cas d'excédant dans un tott te rapport en nature n’a lieu qu’autant que te retranchement peut se (are commode ment , et s’il ne se peut faire. y l’art. 8t»6 autorise ta récompense en numéraire (C.-civ., 8.’6ei 866.)
Le don de bjou t fait par un père après le ma riage, mais ii une époque rapprochée de sa célébration, peut être considéré, suivant tes circonstances, comme, rentrant dans l’exception de l’art . 8j2. (C. civ., 862 )
Par testament olographe «lu 28 janv. 1825, Charles Pnel refila, entre son fils Guillaume Priel. et «leux pelils-enf.ints . Louis Camhruniie et la dame Jorand, issus d’une fille prédérédée , les intérêts de sa succession ainsi qu’il suit : — « Je soussigné..., voulant assurer au mineur » C.nnbronue, mon petit-fils, un établissement » avantageux, et prévenir entre mes héritiers
• toute conleslation relativement au partage de » mes Inens. ai fait, de ma libre volonté , le
• présent testament. — Je donne et lègue à
• Louis Lainbroune, pat préripul et sans charge ■ de rapport, les immeubles a -après désignés. » (Suit la désignation.) — Quant à mes autres
• immeiib es. je les donne et lègue, également a par préciput et hors part et avec dispense de s rapport, par moitié à Guillaume Pnel, mon
• fils, et pour la seconde moitié à Char lotte
• Camhrouue, ma petite-fille, épou»e«le Jorand...
• J*- donne et lègue à Eléonore D.iuchel, mon
• épouse, pour lui tenir lieu de ses droits en
• notre communauté, ainsi que de ses reprises,
• une rente annuelle «le 2,500 fr.. indépemlama meut du douaire stipulé à sou profit en noire a contrai de mariage (000 liv. de rente); cette
• rente viagère et le douaire lui seront payés a par quartier et d'avance, à compter «lu jour t de mou décès, savoir : un demi par mon fils, a un quart par madame Jorand, et un quart > par Louis Camhroune... — M»s meubles et 9 Inens mobiliers seront partagés entre mes a héritiers conformément à la loi... «
Le testateur lègue ensuite une certaine somme à la dame Gambard , une mile de b é à la dame Férenle, et, par codicille postérieur, une renie viagère de vingt-quatre hectares de blé à A exandrc.
Api ès le décès du letlnleur, Priel fils éleva plusieurs prétentions que les moyens du pourvoi, ci-après analysés, feront suffisamment connaître; mais elfes furent toute* repoussées par un arrêt de la Cour d* Amiens du 27 mars 1832. dont voici la substance : — « 1° Le testament de Priel père est un véritable partage d'ascendant ; — 2* Le déficit qui existe dans la réserve de Pr êt fiis ne rend pas ce partage nul ; il donne
(I é'. coirt. Lyon, 22 juin 1825. — V. Contrù , Toulouse. 21 auùl 1853. — éo/. autsi Grenoble, 25 dov. 1824, et la note.
seulement lieu à un complément t *— 3° Le partage de Priel père est maintenu, quoique la réserve étant du tiers des biens, Priel fils n'ait pas en résultat le tiers des immeubles. Kn outre, l'arrêt ordonne que le déficit immobilier, qui est de 9 257 fr., sera comblé par de* valeurs immobilières; — 4° La composition de la masse et la fixation des réserves ont lieu sans attendre l'issue «le la licitation du château de Séqn hart. Du reste, le prix de la licitation sera imputé sur la mas*e immobilière, en sorte que la portion revenant â Priel fi's le remplira «le sa part, en nature dans le château ; — 5" La dame Jorand est dispensée de rapporter 3,000 fr. de bijoux qu'elle a reçus un an après son mariage.
POURVOI en cassation de Priel fils, fondé sur six moyens. — Premier moyen. — 1° Violation des ail. 919 et 926 C. civ., et fausse application des art. 1075 et suivants , même Code, en ce que la Cour d’appel d'Amiens a vil un partage d'ascendant dans le legs par préciput fait par Priel père de ses immeubles. Le but de tout partage est de diviser, a dit le demandeur; or, ici pas de division. puis«|(ie les immeubles sont indivis entre Prie! fils et la daine Jorand. Il est vrai que l'art. 1077 suppose que tous les biens peuvent n'élre pas compris dans le partage fait par un ascendant ; mais, d'une part, cet article se réfère aux biens at'quis depuis l’acte «pli contient le partage, ou à des portions minimes involontairement omises ; el de l'autre, il faut au moins que chaque copartage ail un lot déterminé, tout formé, spécial ; — 2° Violation des mêmes articles, en ce que, en supposant un partage , la Cour devait l’annuler pour le (oui dés qu'il portait atteinte à la réserve; car Carlicle 1079, en «lisant que le partage fait par un ascendant pourra être attaqué dans le cas où il en résulterait pour un des copartagés un avantage plus grand que celui <|Ue la loi permet, «hvcide par là même qu'il y a lieu, non «te réduire cet avantage, mais d'annuler le partage, salifie prélèvement de la quotité disponible par I * donataire avantagé de préciput.
Deuxième moyen. — Violation de l'arl.828, C. civ., en ce que la Cour d'appel a procédé à la liquidation des réserves et de la quotité disponible avant la vente du château de Séquehart, taudis que cet article veut qu'il n’y soit procédé ipi'après que les immeubles ont été vendus.
Troisième moyen. — Violation des art. 826, 8GC et 924, C. civ. En fait, la réserve se trouve diminuée d'une somme de 9,257 fr., et ce déficit porte sur la partie immobilière. Le mineur Camhroune et la daine Jorand , sa sœur , détiennent donc une portion d'immeubles qui excède leur part héréditaire jointe à la quotité diS|ronihle. Sans doute, d’après l'art. 924, ils peuvent retenir sur les biens à eux légué* par pri^cipul la «piolilé disponible el leur part héréditaire ; mais ce qui excède fait nécessairement partie «le la réserve de Priel , qui doit le recouvrer ou qui peut le revendiquer (929 et 030).
Quatrième moyen. — Violation de l’art. 852, C. civ.. en ce que la Cour d’Aiiiiciis a dispensé la dame Jorand de rapporter des bijoux d'une valeur de 3,000 fr. qui lui avaient été donnés
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plu» d'un an après *on mariage, et qui. dès lors, ii** pouvaient pas être regardés comme des présents d'usage.
ARRfcT.
« LA COUR. — Sur le premier moyen, — Attendu qiiVn déridant une le testament de Charles Guillaume Priel offrait, quant aux immHiliti x de sa future succession, tous les caractères d'un partage d'ascendant , et devait en avoir les effets, l'arrêt attaqué n'a fait qu'interpréter Tarte dont il s'agit . et que par cette interprétation le même arrêt a donné à ce testament le gens le plus raisunn-ih'e et le plus conforme aux termes dans lesquels était conçue la disposition qu'il s'agissait «l’expliquer ; d’où il suit que la Cour d'Amiens n'a pu violer les articles 019 et 920. n: l'art. 1070, C. civ.— Sur le second moyen, tiré d une violation de l’art. 827, C. civ.. en c»* que l'arrél attaqué a procédé à la liquidation «te la quotité disponible sans attendre l'issue de la licitation du château de Séquehart, — Attendu que l'article dont il s’agit n'exige la vente oii licitation «pie lorsque les immeubles d'une succession doivent être partagés. **l qu’il ne peuvent pas l’étre com nullement • mais que, dans l’espèce, le château de Séq eliarl ne devait pas être partagé, puisqu’il faisait partie tout entier «lis lot attribué par le partage d'ascendant au demandeur en cassation ; — Sur le troisième moyen, tiré d'une violation des art. 820, 806 et 024. C. civ., en ce que l'arrêt atlatpié a jugé que le .retranchement de ce qui excédait la quotité disponible pouvait être compensé par une somme en numéraire, quoique l'excédant portât sur les immi ulil«‘s et que le rapport «tût se faire en nature, — Attendu que l’art. 800, spécial pour la question que ce moyen présente à juger, n’exige, pour le cas dont il s’agit , le rapport en nature qu'aulanl que le retranchement peut se faire commodément ; que , dans le cas contraire, cet article autorise la récompense en numéraire ou autrement , et qu’en fait, les motifs donnés par la Cour d’Amiens équivalent à ce ca* prévu où le retranchement en nature ne pouvait pas se taire commodément; — Sur le quatrième moyen, résultant d’une fausse application d«* l’art. 852 , C. civ., en ce que l’arrêt attaqué a dispensé la dame Jorand du rapport de bij«iux donnés après la noce , et qui, par conséquent, ne pouvaient pas être considérés comme un don fait en considération d'un mariage déjà effectué , — Attendu que la Cour d’Amiens, en appréciant les faits et les circonstances. a diVidé que ce don de quelques bijoux fait parmi pète à sa petite-fille, et dans un temps
(1) En effet, l’art. 352, C. |»én., port* : Ceux qui auront exposé et délaistè, eu., express om qui cxigeui i écessairemem la réunion de « es deux circon* anc«*s. — conf. Chauveau, TA. du Code pinot, t. 3, p 2lî0.
(2) ll'aprè» la jurisprudence, on entend par dé latsst ment, l'abandon de Peufani dans un lieu où il y a ru cessahon même monienianée. ou mterruptiou «le* soins et «te la surveillance «pu lui »oul dus. — y. Ca»s., 30 avril 1835. 19 et 22 oov. 1838. — Mais Chauveau (TA. du Code pén., i. 3, p. 261)
(7 ITtlf 1854.)
rapproché de l’époque du mariage, devait être considéré comme ayant été fait en vue «le ce mariage, et rentrait dans l'exception dont parle Tari. 852 , — Rejette, etc. »
Du 0 juin 1834 — Ch. req.
ENFANT. — Excositiox. — Toc*. ïl ne suffit pat qu’un enfant n’appartienne pas à ta classe de ceux qui peuvent être reçus dans tes hospices pour que son exposition dans le tour d’un hospice constitue te délit prévu par fart. 352, C. pén. [Sol. impl.)
Pour que t* exposition d’un enfant dans te tour d’un hospice rentre sous l’application de fart. 352. C.pén., U faut qu’elle ait été accompagnée du délaissement de l’enfant (1). Le fait d’avoir déposé un enfant dans te tour d’un hospice ne présente pas les caractères d’un délaissement si ta personne qui l’a dé' posé ne s’est retirée au’ après avoir entendu ta religieuse prépose à ce service prendre l’enfant dans le tour 2).
L’art. 348. c. pén., ne s’applique qu’à ceux qui ont été chargés par un autre du soin d’un enfant.
Dans une opinion trop accréditée, et qui semblait Autorisée tant par l'art 23. décret du 10 janvier 1811 ,que par un arrêt du «30 oct. 1812 (3), on pensait que IVxposition au tour d’uu hospice d’un enfant qui n'avait pas le droit d’y être admis tombait toujours sous l’application des lois pénales. Le tribunal de Poitiers avait même adopté ce système, en condamnant la femme Touchant à six mois de prison pour avoir exposé son enfant au tour d’un hospice. Mais . sur l’appel, le jugement fut infirmé par arrêt de la Cour séant en la même ville, fondé notamment sur ce que la prévenue s'était assurée, avant de se retirer, «pie l’enfant avait été recueilli.
Le ministère public s’est pourvu en cassation. aiiIt.
LA COUR, — Attendu que . selon les termes de Tari. 352. C. pén., il faut que l'exposition d’un enfant ail été accompagnée du délaissement de cet enfant pour donner lieu â l'application de la peine instituée par cet article; — Attendu que l’arrê attaqué établit, en fait, que la femme Touchant, après avoir déjiosé son enfant dans le tour de l’hospice de Poitiers , ne s'est retirée qu’au moment où elle eût entendu la religieuse préposée à ce service prendre l’enfa. t dans le tour; — Attendu que l’art. 348 . même Code, ne s’applique qu’à ceux «pii ont été chargés par un autre «lu soin d’un enfant , ce qui n’avait pas lieu dans l'espèce , — Rejette, etc. »
Du 7 juin 1834 — Ch. crim.
p<*n<e «|u’it y a délaissement tontes les fois que l'exposant abam tonne iVnfaut sans s’étre a«*nré qu’il a été recueilli; il ne suffirait pa< que le prévenu ne se tül éloigné qu'après avoir vu des |iersounes étrangères s’approcher du Inm «le l'exposition, car rien ne lui garantit qu’elles oe Tool pas aliaodooné cunirae lui.
|3j y cet arrêt i sa date. — Remarquez néanmoins que la Cour o’avait pas à s’expliquer sur la question du délaissement.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
(1 1 lüiif 1854.) Jurisprudence de la Cour de cassation. (11 ioih 1854.) 21
DOMAINES ENGAGÉS. — Concession a titre gratuit. — Rente.
[P. arrêt du 2 juin 1854.)
VENTE. — Condition. — Droit de mutation.
(r. Cass. 9 juill. 1834.)
ACTION. — Effets publics.
( V . Paris, Il juin 1834.)
PÉREMPTION. — Justice de paix. — Interlocutoire.
L'art. 15, C. proc -, qui prononce la péremption de l'instance introduite devant le juge de paix da»s le cas où ta cause n’aurait pas été jugée définitivement dans tes quatre mois du jugement interlocutoire , ne s’applique pas au cas où U a été interjeté appel de ce jugement Dans cette hypothèse, ta péremption, interrompue par i'appet , ne court pas a partir de ta prononciation du jugement intervenu en appel, mais seulement à partir de sa signification (l).(C. proc., 15, 31 et 147.)
Le maire de la ville de Falaise avail cité Fleuri H devant lejugede paix pour le faire condamnera enlever des amas de (erre qu'il avail déposés sur un lenain dont la commune prétendait avoir la possession annale. - Fleuriel ayant contesté la possession de la ville , le juge de paix ordonna une enquête sur ce fait de possession. Il rendit en conséquence un jugement interlocutoire sous la date du 7 nov. 1851.
Le 2 déc., appel par Fleurie!. — Le 21 mars 1832, jugement confirmatif.— Le 18 juill. 1832, signifie* lion de ce jugement à domicile avec citation devant le juge de paix pour le 23 du même mois, afin de procéder sur (interlocutoire ordonné le 7 nov. 1831.
Fleuriel opposa la |»éremplion de l'inslance, en se fondant sur l'arl. 15, C. proc., qui veut que le juge de j>aix slalue définitivement sdr l'instance dans les quatre mois, à compter du jour du jugement interlocutoire , et il disait qu’à la vérité il y avait eu appel de ce jugement , mais que le délai de quatre mois devait alors courir du jour de la prononciation du jugem.nl rendu sur l'appel; qu'en fait, le jugement d’appel était du 21 mars, et qu'au 25 juillet, joui fixé pour la compai ution , il s'élail écoulé quatre mois et deux jours; qu’aiusi la pércmplion était légalement acquise.
Le 30 juill. 1852, jugement du juge de jjaix qui rej'ousse celle exception, attendu que l’article 15 ne diS|»ose que pour le cas où le jugement interlocutoire rendu par le juge de |>aix n’a point été frappé d'appel ; qu’en cas d’appel. Il faut rentrer dans la règle ordinaire, qui veut que les jugements II 'aient de force exécutoire et ne fassent courir les délais que du jour de leur signification.
(1) R< ynaud, Pérempt n® 138. — V., pour le cas on il a été rendu p usieur» jugement» interlocutoire», Cass, belge, 17 atnl 1833, et le renvoi.
Appel. — Le 13 mars 1833, jugement confirmatif du tribunal civil de Falaise.
POURVOI en cassation pour violation des articles 15, 31 et 147, C. proc. — A l'appui l'on a dit : Moins sévère que Part 7, lit. 7. L. 26 octobre 1790, qui prononçai! la péremption dans (ous les cas, à défaut de jugement dans les quatre mois, l'art. 15, C. |>roc., nel'admei que dans le cas d'un interlocutoire; mais il l'admet aussi de plein droit, et il fait aussi courir le délai du jour du jugement. Sans doute elle est susj>endue par l'appel du jugement interlocutoire, puisqu'att cas d'appel «le ce jugement . il ne de|>end ni de la |>arlie, ni du juge de j>aix de faire conlinuer l'instruction lorsque l'exécution provisoire n'est pas ordonnée, ni de faire juger l’affaire dans les quatre mois; mais. Pa|ipel rejeté, le jugement interlocutoire confirmé , l'obstacle levé, la |iéremj)(ion reprend son cours et l'instance doit être reprise, jugée et terminée dans les quatre mois du jugement qui a statué sur l'appel. C'est la faute du demandeur s'il a différé de signifier le jugement d'.qqiel et de reporter la cause devant le juge de paix , il doiL en porter la peine.
ARRÊT
C. proc.; — Attendu, que, si. aux termes de Part. 15, les causes portées devant les juges de paix , doivent , dans le cas où un interlocutoire a été ordonné, élre jugées définitivement au plus lard dans le délai «le quatre mois, du jour du jugement inter l'ocuio re, et PiiuLince périmée de droit , cela ne doit s'entendre que des instances non inlerroinpiici |>ar un aiqtel, et restées pendantes ù la justice de paix : Part. 31 l>enncl en effet Pa|q>ol du jugement interlocutoire jusqu'au jugement définitif, et il en résulte évidemment que Paj»pel interrompt le cours de la pérempl on ; — Attendu qu'aucun article du Code de procédure n’élend à la cause d'appel la règle consacrée par Part. 15 pour la justice de paix seulement ; que l'instance d'ap|>e! . le jugement à rendre sur l'appel et Pexéculion de ce jugement, restent soumis au droit commun ; et qu'aux tei mes de Part. 147, un jugement contradictoire ne |»eul être exécuté «ju’après avoir été signifié à avoué, à peine de nullité; d'où la conséquence que la péremjilion admise pour les justices de |»<ii x ne peut pas repremlre son cours du jour de la jirononciation du jugement qui a sialué sur l'appel ; — Attendu, en fait, que le jugement interlocutoire rendu le 7 nov. 1831 fut attaqué jiar la voie de Pap|>e! le 2 déc. siliv.; qu'il fui statué sur l*a|>pel le 21 mars 1832 ; que le jugement d'aj»p>*l lui signifié à avoué le 9 juin suiv.. et à domicile le 1 8 juill.; que la |téremplion n'était point accoin- I». le devant la justice de |iaix lors de Pa|qiel du jugement interlocutoire, puisque l’aiqiel a été interjeté vingt-cinq jours aj»rê» ce jugement, et qu’en jugeant qm* la péremption n’avait |>u élre oiqmsée |>ar le demandeur en cassation, malgré le délai de quatre mois et (rois juins écoulé depuis la |iroiiuiiciJlioii du jugement d appel, le tribunal de Falaise, loin de violer les art. 15,
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5! el 147, C. proc. , en a fait ail contraire une juste application , et que son jugement doit élre maintenu le* motif* ci-dessus exprimés , — Rejette,' etc. »
Du 11 juin 1834. — Ch. req.
ÉLECTIONS MUNICIPALES. — Bail.— Preuve.
— Délai. — Cbose jügée. — Maire.
Longue deux arrêtés du maire ont attribué à un électeur municipal , l’un des contributions foncières, l* autre des contributions de portes et fenêtres f le recours aux tribunaux , à l'effet de faire déduire les contributions tant foncières que des portes et fenêtres illégalement attribuées à cet électeur, comprend nécessairement te deuxième arrêté, bien que le premier seul soit énoncé dans l'exploit 1). Par suite, le jugement qui ordonne la radiation du citoyen comme n'étant pas su/flsamment imposé, notamment en ce qu'il y a lieu de réduire de sa cote la contribution des portes et fenêtres, ne v oie pas ta chose jugée par te deuxième arrêté (i). lC. ci*.. 1351.)
Les règles du droit commun relatives au mode de preuve des obligations , qui sont établies par les art . 1341 et suiv , C. ci v., sont applicables au bail dont l'existence est contes têe. (C. ci»., 1341, 1714. 1715 el 1716.)
Les lois des il mars et 19 avril 1831, qui comptent aux locataires l'impôt des parles et fenêtres pour former te cens électoral, ne dérogent pas aux règles du droit commun surin manière de prouver un bail dont l'existence est contestée.
Jinsi, le tribunal qui se borne à déclarer 1*> qu'un citoyen ne produit aucun acte susceptible de te faire considérer comme locataire, et 2« à écarter de simples allégations ou attestations qu'ibqualifie d'o/flcieuses , ne viole aucune loi.
Le 13 rév. 1834 , arrêté du maire de Corle qui rejette la réclamai ion de Rossi contre l’inscriplion «!•• BiMacci, Lorenzi, Tedeschi et Cainpana, sur la ijsie de» électeur* municipaux.
Le lendemain 14, sur la demande de Lorenzi el Campana , amre arrêté du maire qui les admet à augmenter leur cens électoral de l'impôt des pol ies et fenêtres de* appariements par eux Occupés.
Rossi, qui parait avoir ignoré l’arrêté du 14 février, se pourvoit devant le tribunal contre celui du 13, à l'égard des quatre électeurs susnommés, en ce que, dit-il dan* son exploit on doit déduire certaines cnnlribulions foncière* , ainsi que celles des portes et fenêtres qui leur ont été illégalement attribuées.
Le 20 mars, jugement du tribunal de Corle qui ordonne la radialiontanl de Baldacci et Tedesebi que de Lorenzi el Campana, qui avaient fait aiouter à leur cens électoral leurs contributions des porte» et fenêtres.
Le maire de Corle s'est pourvu en cassation contre ce jugement , 1‘ pour violation de l’article 1351, C. civ., sur l'autorité de la chose jugée. en ce que le tribunal, à l égard de Lorenzi el Campana, avait infirmé l'arrêté du 14 février,
(1-2) y . les observations du rapporteur.
(il scia 1884.)
bien qu’il u'eûl point été attaqué par Rossi ; 2° pour violât u>u de l'art. 7, L. 19 avril 1831 , 1744. C. civ., eu ce que le tribunal de Corle avait refusé de tenir compte des impôts résultant de locations verbales dont la validité est reconnue par la loi,
M. le conseiller rapporleur a présenté les observation* suivantes : — • Sur le premier moyen, — Le tribunal de Corle était— >1 saisi de laqueslion relative aux contributions dj's portes et fenêtres? Ne peut-on pas dire qu’il l'était par la nature des choses, puisque la demande en radiation formée par Rossi embrassait nécessairement, tant devant le maire que devant le tribunal, toutes les eauses d'inscription , sur la liste, des quatre individus désignés; et qu’ainsi, en présence de cette réclamation qui constituait un litige, rien n’a pu être fait qui changeât ce litige, sans que les actes opérant ce changement fussent signifiés à Rossi, réclamant ?
• Ne peut -on pas dire, en tout cas. que l’appel de Rossi, bien que dirigé spécialement contre l’arrêté du 13 février, embras-ait aussi l’an été du 14, rt par conséquent l'augmentation de contributions résultant de cet arrête? En effet, u’esl-ce pas là le sens de cette phrase qu'ou y lit : « Qu’on doit les déduire (les contributions » foncières), ainsi que celles des portes el fei nélre* qui leur ont été illégalement attri- • buées ? • Celle attribution n’a eu lieu que par l’arrêté du 14 février ; dé* lors, el sous ce dernier rapport du moins, le lUgument a-t-il statué ultra petita t L’an été du 14, attaqué le 24, avait-il autorité de la chose jugée?
» Sur le deuxième moyen, M. le rapporteur disait : — • L'art. 41, L. municipale du 21 mars 1831, porte que les dispositions relatives à l'attribution des contributions, contenues dans les lois concernant l’élection des députés, sont applicables aux élections réglées par celle loi. C'est donc à la loi du 10 avril 1831 qu’il faut particulier emeiit se reporter.
» L’art. 6 de cette dernière loi porte que l’impôt des portes el fenêtres des propriétés louées est compté, pour la formation du cens électoral, aux locataire, ou fermiers. L’art. 7 ajoute que la contribution des portes el fenêtres (et autres) n’est comptée que lorsque la propriété foncière aura été possédée ou la local ion faite antérieurement aux ptcmiére* opérations de la révision annuelle des listes électorales.
> Ces articles ne disent pas de quelle manière il devra élre prouvé qu’on est locataire ou fermier. Ils se réièreul donc aux règles du droit commun.
» D'après ces règles, el aux termes de l'article 1714, C. civ., nul doute que le bail peut élre fait verbalement. Mais l'art. 1715 déclare formellement que si le bail verbal n'a pas été exécuté et s'il est nié, la preuve par témoins u*en sera pas reçue, quelque modique qu’en soit le prix, el quoiqu'on allègue qu’il y a eu des an lies données. A ors le serment peut seulement élre déféré à celui qui nie le bail.
• Si le bail a été exécuté, l’art. 1710 présuppose, quant à l’exisieuce du bail, que la preuve résulte ordinairement de celle exécution même,
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et qu’alors il ne peut. avant la première qui!- . lance, oii à défit ul de conservation des quittances, survenir de difficultés que sur le prix du bail. Mais, pour le cas où la prétendue exécution serait oiée en tant qu’exéctslioii du baiJ,au cas par exemple où l’on souiiendrait que le prétendu locataire p’a été reçu qu’à titre d'hospilaiité ou d'amitié, et où jl n’existerait pas de quittance, on retomberait nécessairement toujours sous la règle de l’art, 1715, qui ne fait que se référer (même eu les fortifiant) aux principes exclusifs de la preuve testimoniale et à la maxime qu'il doit éire passé acte devant notaire ou sous seing privé de toute cbose excédant 150 fr. (art. 1541), à la maxime que celui qui réclame lYxérulion d’une obligation doit la prouver (1315) (1).
p Ces principes posés, qu’a fait le tribunal ?
Il a dit que les individus dont il s’agissait ue produisaient aucun acte susceplible de les faire regarder comme locataires des maisons auxquelles sont afférentes les contributions des portes et fenêtres qui leur avaient été attribuées ; qu’ils ne justifiaient pas d'une maniéré légale d'une location faite antérieurement aux premières opérations des listes, et que celte preuve ne peut être suppléée par de simples piésomplions ou des attestations officieuses contestées.
• A-t-il violé la loi? ou, au contraire, n’a-t-il pas jugé conformément aux principes du droit commun? En effet, les prétendus locataires ne devaient-ils pas justifier de leurs qualités soit par un bail écrit, soit par des quittances qui devenaient une preuve écrite du bail verbal, soit par un serment prêté en justice par le bailleur qui aurait confessé le bail? N'ap|»ar(enail-il pas au tribunal d’apprécier les certificats produits pi de les rejeter d’après celte appréciai ion? La question, en un mol, et eu l’absence de preuves écrites, ne se réduisait elle pas à une appréciation de fait qui ne peut donner ouverture à cassation ? t
ABBÉT.
• LA COUR, — Sur le premier moyen tiré de la violation de la chose jugée, — Attendu que, dans son exploit, qualifié appel, du 24 fév. 1834, Rossi déclarait formellement que l'objet de ce recours était de faire déduire des cotes de Campau.i et de Lorenzi, non-seulement les contri Initions foncières (contre I attribution desquelles il avait fait la réclamation rejetée par l'arrêté du maire de Corle du 13 du même mois), mais encore les contributions des portes et fenêtres qui leur avaient été illégalement attribuées (attribution nouvelle, qui ne résultait que de l’ai rété du même maire en date du 14 du même mois, inlei venu sur les réclamations de Campana et de Lorenzi) ; — Que ce recours embrassait donc tant l’arrêté du 13 fév. que celui du 14, et était formé contre l’un et l’autre daus le délai de
(I) r, sur les art. 1714, 1715 et 1716, C. civ., Duvergier, Louage, 1. 1 (cont. de Touiller, t. 18). n®» 251 et suit.; TiO|d»ng ( Louage , sur lesrlits article*); Üurauton (i. 17. nos 53 et ,Uiv.); — ]au.,
14 janr. 1546, «1 l'annouuoa.
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10 jours fixé parla loi; — Qu'aiosi. le tribunal de Corle, légulièremenl saisi du lecours contre les deux arrêtés, n'a violé aucune loi en écartant l’exception de la chose jugée que Camp ma et Lorenzi prétendaient tirer de t'arrêté du 14 ; — Sur le second moyen, tiré de la violation de i’arlicle 41. L. 21 mars 1831, art. 7, L. 10 avril 1*31 ; 1714. C. civ. ; — Attendu, en droit, luque de la combinaison de l'art. 1711, C. civ., avec lésait. 1715 et 17)6, il résul'eque les règles du droit commun, relalivesau mode de preuves des obligations, et qui sont établies par les art. 1341 et suiv., sont applicables au bail donl l’existence est contestée, et 2° que ni la loi du 21 mars 1831, ni celle du 1D avril 1831 , ne dérogenl à ces règles; — Attendu, en fait, que le jugement attaqué s’est borné, 1“ à déclarer qui* Lorenzi, ( Campana, Baldar ci et Telles» hi, ne produisaient aucun acte susceptible de les faire considérer comme locataires des maisons auxquelles les contributions des portes et fenêtres dont il s’agissait étaient afférentes, et 2° à écarter de simples allégaCous et des attestations qu'il déclare officieuses ; — Que, fondé sur ces déclarations de fait, ce jugement, loin de présenter aucune violation de la loi, n’en offre au contraire , qu’une exacte application Rejette, etc. •
Du 1 1 juin 1834. — Ch. req.
Nota. Le 50 mai 1854 la Cour, sur la question relative à la preuve du bail, avait rendu un autre arrêt conçu dans les mêmes termes que les trois derniers considérants ci-dessus.
USAGE FORESTIER. — R au ace. — Prescription.
— Preuve. — Interhuptiux.
Le droit de ramage est il un droit mixte ou mm[*>?(C. civ.,b36.)(Non rés.)
En tout cas, il peut se perdre pur te non usage et par l’effet de la prescription. (C. civ., 6»7, 825 et 7U5.)
L’obligation de faire la preuve, soit de l’exercice, soit du non usage, dans ta servitude, est subordonnée au fait de la possession au moment où faction *st intentée, de sorte, que celui gu l possède est dispensé de faire aucune preuve .
Le dépôt de ses titres, fait par une commune à ta préfecture, conformément à ta toi du 28 vent, an 11, n’équivaut pas ri une Interpellation Judiciaire capable d’interrompre la prescription (3).
Les forêts de Conches et d’Evreux étaient anciennement forêts royales, et avaient été aliénées en 1651, par Louis XIV, au profit du duc de bouillon , lequel avait cédé en échange au roi la principauté de Sedan rl de Raucourl.
Au moment de cet échange, la commune de Sainle-lflarguenle de-l’Autel avait , ainsi que d’autres communes, un droit de ramage dans la forél de Conches. Ce droit consistait à prendre
(2) y. Proudbon, Usufruit, n°»3!52 et nuiv. — y. anal. Cass., 28 n»v. 18. >7, et 19 a»ùi 1829.
(3) y . Iiuranion, Cours de droit franc . t, 5, n* 78, 83 «t 84.
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pour le chauffage el la clôture des héritages le bois sec el le bois vert gisant avec le mon. el le bois raorl îles ai lires secs eu cime el en racines. A ce droil se joignait celui de pâturage pour les bestiaux. Os droits, créés par d'anciennes chartes, à la charge d'une redevance annuelle, avaient été reconnus el consacrés par différents arrêts.
En 1655, suivant un procès-verbal dressé contradictoirement avec le duc de Bouillon, les communes furent maintenues dans leur droit de ramage, â la charge de la redevance annuelle.
La commune «le Sainle-Marguer ’ite-de l'Autel resta en possession de l'exercice de ses droits jusqu'à une époque asseï rapprochée de la révolution. line sentence de la maîtrise des eaux el forêts de Couches, du 10 sept. 1787. la maintint de nouveau dans ses droits de ramage et de pâturage.
•Une loi spéciale, du 8 fl or. an 2. ayant révoqué l’échange fait entre Louis XIV et le duc de Bouillon, la forêt de Concheg rentra dans le domaine de l'Étal. A partir de ce inouï ut. il est constant que l'exercice de Ions droits d'usage ou de servitude cessa pour les usagers.
Cependant la loi du 28 vent, an 11 avait ordonné le défiôt â chaque préfecture des litres conférant des droits d'usage dans les forêts de l'État. La commune de Sainte-Marguerite déposa les siens dans le courant de l'an 12. — Depuis, un arrêté du conseil de préfecture de l’Eure du 22 sept. 18ufl maintint la commune dans son droil de pâturage, mais lui refusa son droit de ramage.
Les choses restèrent ainsi jusqu’à la restauration, époque à laquelle une ordonnance, du 26 juin 1810, réintégra la dame de Rohan, comme représentant le duc de Bouillon, dans la propriété de la forêt de Corn h -s.
La commune de Sainte-Marguerite réclama son droil de ramage. La dame de Rohan opposa la prescription. La commune répondit que celle prescription avait éié interrompue par la sentence du 10 sept. 1787. par le dépôt des titres fait à la préfecture dans le courant de l’an 12. enfin par le payement de la recevance. Elle offrit de plus de prouver qu'elle était toujours restée en possession de l'exercice de son droit. — Dans le cours du procès, acquisition de la forêt par MM. Roy el Duval, qui reprirent l'instance en leur nom.
Arrêt de la Cour de Rouen qui rejelle les prétentions de la commune par les motifs suivants : — • Attendu que le dioil de ramage constitue une servitude discontinue; que celle servitude doit être fondée sur un titre et se conserver par l'usage : qu’aux termes de l'art. 007, coût, de Normandie, la liberté de ta servitude peut s'acquérir par possession de quarante ans continue contre le titre de servitude, que MM. Roy et Duvai opposent que le tilre du dro.l de ramage réclamé par la commune de Saillie-, Marguerite est prescrit, et que ce droit est éteint par le non usage depuis quarante ans; que, par suite, ce liirc prescrit lie peut plus revivre que par une reconnaissance nouvelle du propriétaire de ta fotêl ou de son fondé de pouvoir spécial, par lequel il
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aurait renoncé à la libération acquise par prescription.
• Et attendu que les titres de 1655 et 1657 sont depuis longtemps prescrits; et qu'ils ne pourraient être invoqués par les usagers qu’aulant qu'ils seraient corroborés par des titres postérieurs non atteints par la prescription. »
D • plus, la Cour déclara que la sentence du 10 sept. 1787, n'ayant pas élé rendue conlradictoirein ni avec le dur d>- Bouillon, ne pouvait être opposée à ses représentants; que la prescription n'avait élé interrompue ni par le dépôt des litres fait en l’an 12 â la préfecture, parce qu'un pareil dépôt n'é«|iii valait point à une demande judiciaire. ni par le payement de la redevance, puisqu’on ne jtuiifi lit d'aucune quittance. Enfin elle rejeta la preuve testimoniale offerte, en déclarant les faits articulés vagues, inconcluanis et inadmissibles.
La commune de Sainte-Marguerite s’est pourvue en cassation contre cet arrêt, pour fausse application de Cari. 607. coût, de Normandie, et pour violation des art. 2228, 2220 el stnv., C. civ., relatifs à la prescription. — Le droil de rainage, a l-on dit eu son nom, tel qu’il est spécifié dans les litres, n>sl pas une simple servitude discontinue. C'est un droit foncier ayant un caractère tout particulier. Si ce droit se distingue des propriétés ordinaires, il n’en est pas moins sans aucune ressemblance avec les servitudes. L**s anciennes ordonnances , el aujourd'hui le Code forestier, ne lui donnent ni le nom ni le caractère d'une servitude. Telle est l’opinion de Proudhon, consacrée par un arrêt de la Cour de cassation du 20.*ioAi 1829. Dès lors, on ne saurait appliquer les règles particulières aux servitudes À un dr»il de cette espèce : par conséquent , c’est à tort «pie I arrêt attaqué a fait application dans la cause de l’article 407, coutume de Normandie. Mais, en supposant même que l'art. 407, rouitunede Normandie. fût applicahe. il ne saurait, d’après tous les principes, dispenser celui qui invoque la prescription de prouver sa possession, ou du moins le commencemsnt de sa possession. Qu’il s'agisse d’acquérir une servitude, ou qu’il s’agisse de s'en libérer, la présomption exista toujours en faveur du titre ; c'est à celui qui revendique un étal contraire â celui que consiaie le litre â en faire la preuve. Or un droil de ramage était consacré par titres en faveur de la commune de Sainte-Marguerite : la présomption éiaitdonc que la commune avait conssrvé son droit jusqu'à ce que les propriétaires de la torét tnissenl fait la preuve d’une possession qui exclurait l'exercice de ce droit. C’était donc à Roy el consorts de faire celte preuve. — Et qu’on ne dise pas que les litres de propriété de xervitudes ou de droits fonciers quelconques s'altèrent par te temps, de manière- que le propriétaire, après un long temps, ne puisse plus les faire valoir. Non : car il n'en est pas d'un liire de propr>éié comme d’un litre de Créance. Uu titredeciéance ayant pour objet l'accomplissement d’uu fait ou l'exercice d’une action il est n a u r el de supposer. après un ceriam temps, ou bien l’exécu- | lion de la part du débiteur, ou bien la reooncia-
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tion à non droit de ta pari du créancier. Mai» il nVn est plus ainsi en f.iil de droits fonciers : l'exécution du titre ne s’éteinl pas ; il est dans sa nature de durer toujours . et la présomption légale est que ce litre e*t constamment en vigueur. si Pou ne rapporte pas des faits contraires.
— Enfin, en admettant que la prescription eût couru au profit des représentants du duc de Bouillon , il y aurait eu interruption en faveur de la commune . par le dépôt de ses litres à la préfecture de l’Eure, en vertu de la loi du 28 vent, an 11. En déposant ses litres, la commune avait demandé A être conservée dans ses droits. Or une pareille requête, faite administrativement. équivaut A une interpellation judiciaire. Tous les jours les conseils de préfecture sont saisis par de simples demandes adressées au préfet, et enregistrées a la préfecture ; et ces demandes ne sont pas même signifiée». L’instance est ainsi engagée, et se poursuit administrativement. Dans l’espèce, la commune ne pouvait . d’après la loi toute spéciale, adresser sa demande qu’au préfet. Celte demande devait è re l’objet d’une instruction et d‘un débat administratif. Ainsi l’État a été mis en demeure; de la par! de la commune, il y a eu conlestatio lilis : par conséquent, la prescription aurait été civilement interrompue.
ARRÊT
« LA COUR . — Attendu qu’il s’agit . dans la cause, d’un droit de ramage consistant A prendre pour le chauffage et la clôture des héritages le bois sec el le bois vert gisant avec le mort, et le bois mort des arbres sers en cime et en racines dans la forêt de Conrhvs. appartenant aux défendeurs éventuels; — Attendu qu’il n’est pas question de savoir si ce droit a pu être acquis par la prescription , mais au contraire de savoir s'il a pu se perdre par le non urage et l’effet de la prescription; que tons les droits actifs el passifs, mobiliers ou immobiliers sont soumis A la prescriplion pour être conservés ou perdus; les servitudes discontinues, qui ne peuvent s’acquérir que par litres, se perdent . quoique fondées sur un titre , par le non usage pendant le temps nécessaire pour la prescription ; el que, dès lors, il est inutile d’examiner, dans l’espèce, si le droit de rainage est une servitude discontinue, un droit immobilier exclusif de toute idée de servitude, ou un droit mixte ; quelle que soit la nature du droit de ramage, simple ou composée, mixte ou non , s’il est douteux que la possession s<‘Ul eût pu le donner, il ne l’est pas que le non usage ail pu le faire perdre malgré les litres ; — Attendu que la question de savoir à qui. de relui qui invoque la prescription contre le titre , ou de celui qui est porteur du litre, doit être imposée l'obligation de faire la preuve de l’exercice de la servitude ou du non usage de la servitude, est subordonnée au fût de la possession actuelle A l’époque de l'action ; l’usager porteur d’un titre ancien el en jouissance actuelle de la servitude n’a rien à prouver contre celui qui agit pour avoir déclaré la servitude éteinte par la prescription . c’est au demandeur en exiittcltOQ de la servitude que
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doit être imposé le devoir de justifier son exception : si au contraire c’est l’usager qui, ne jouissant pas actuellement de la servitude, en réclame lYxerrire en vertu d’un titre ancien qui serait prescrit par le non usage de la servitude, s’il n’avait pas été exécuté . Pohtigatinn de faire la preuve île l’usage de la servitude doit être évidemment imposée A l'usager ; d’où il suit que la commune de Sainte-Marguerile-de-l’Autel n'étant pas en jouissance de la servitude A l’époque de son action, n’en jouissant pas. même de son aveu . depuis plusieurs années avant l’action , l'arrêt a fait une juste application des principes relatifs A la matière en jugeant que la preuve élait A la charge de la commune demanderesse en exercice de la servitude ; — Attendu que l’appréciation des titres invoqués par la commune pour justifier son droit et prouver l’exercice de la servitude élait dans les attributions exclusives de la Cour royale; qu’il est , dès lors, constant , en fait, pour la Cour de cassation. 1°que la sentence de 17x7 n’étant pas contradictoire avec le duc de B uiillon , n’a pu être opposée aux défendeurs éventuel); et que, d’ailleurs, rappelant seulement les lois et règlements d’une manière générale, elle n’est attributive d’aucun droit . la commune demanderesse en cassation n’ayait pas même invoqué, n’invoquant pas encore la violation de la chose jugée; 2“ que le dépôt des litres fait en l'an 12 à la préfecture n’était point une demande, mais seulement une formalité dont l’objet était de faire connaître les prétentions des usagers; 5* qu’aucune quillance ne oon'lale le payement d’aucune redevance pour le droit de ramage, et quVn tirant «le ces faits la conséquence que l’exercice de la servitude n’était pas prouvé par les litres produits, et qu’il n’en résultait pas non plus la preuve d'aucune interruption de prescription, l’arrêt a fait line juste application delà loi; — Attendu, relalivemenl à la preuve testimoniale, que les faits articulés ont été déclarés vagues, inconcluants, inadmissibles; qu’il n’appartient pas à la Cour de cassation de faire une autre appréciation de ces faits, et qu’il est, dès lors, inutile d’examiner si en cette matière, et notamment pour le droit de ramage, la preuve de l’exercice du droil pouvait être faite autrement que par des procès-verbaux de délivrance, — Rejette, etc. "
Dti 1 1 juin 1831. — Ch. req.
A’o/a. A la même audience, attire arrêl semblable entre la commune de Baubral el les mêmes défendeurs.
DOMICILE. — Force armée. — Mardat de justice.—Outrage.
La force armée chargée, en matière criminelle, de V exécution d’un mandat de justice ou d’un jugement de condamnation à l'emprlsontc ment , et munie de ces actes . peut pénétrer dans le domicile des prévenus ou condamnés, malgré leur refus, et sans l'assistance du Juge de paix ou d’un officier municipal.
En conséquence , l’outrage fait dans ces circonstances par U condamné , envers des rniii •
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taires chargés de t* exécution d’un jugement | de condamnation constitue t’outrage au c agents de ta force publique dans l’exercice de leurs fond ions f prévu par l’art. 2*24. Code pén t et non une simple injure envers des particuliers.
« Le procureur général dénonce à h Cour, un arrêt de la Cour de Cayenne, rendu dans les circonstance* suivantes : — Joseph Marin a été traduit devant cette Cour, chambre correctionnelle, comme prévenu d'avoir oui raflé par paroles. flestes ou menaces, trois militaires commandés |*our l’arrêter et le conduire à la gedle, en vertu d'nn jugement du conseil de discipline de la milice de Cayenne, prononçant conlre lui ïn peine de trois jours de prison.
• L’arrêl attaqué. en reconnaissant le fait d’injures, a refusé d’y appliquer l’art. 224, Code pén.. relatif aux* outraftcs commis conlre les aflents dépositaires de la force publique, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, et n’a prononcé conlre le prévenu que l»*s peines de simple police portées par Par» Iirle376. même Code . pour injures contre particuliers. sur le motif que ces injures ont élé proférées dans le domicile de Mann , où ces militaires étaient entrés contre sa volonté; d'où il suit qu’ils n'étaient pas dans l’exercice léflal de leurs fonctions. — Celle décision contient une vio'alion de Part. 221. cl une fausse application de Part. 370, (’. pén.
» Les militaires exécutant le jugement du conseil de discipline des milices, et s'introduisant dans le domicile du prévenu, même contre sa volonté, n’en étaient pas moins dans l’exercice de leurs fonctions.
h Sans doute, lorsqu'il ne s’agit que de l’exercice de la police judiciaire, de la recherche des crimes ou délits, les agentsde la force |Hjhliqtie, agissant aux termes de Part. 16. C. crim., ne peuvent pénétrer dans le domicile des citoyens, en cas de refus, qu’avec des formes particulières. et en se faisant assister des magistrats désignés parla loi. — Il en est encore de même, aux termes de Part. 781, C. proc., lorsqu’il s’agit de l'exécution des jugements emportant contrainte par corps, en matière civille H commerciale. — Dans le premier cas, en effet, il n'y a aucun mandat, aucune condamnation de justice. Dans le second, il y a bien un jugement , mais la lot , par une disposition sociale, eu a tempéré la force exécutoire en ce qni con»erfte IVmprisofinemenl, parce que celle contrainte est moins une peine publique qu'une voie de rigueur employée pour obtenir l’accomplissement d’une obligation privée. — Mais lorsqu’il s’agit. en maiièrecriminelle, de l’exécution d’un mandat de justice, ou d’un jug< ment de condamnation à l’emprisonnement, la force armée, munie du mandat ou dit jugement, n’a pas besoin d'être assistée du juge de paix ou de l’officier municipal pour donner suite à ces actes, qui sont revêtu# «lu mandement à la force pJih'ique. et exécutoires dans toute t’étendue du royaume (art. 98, C. crim.); les refus de laisser pénétrer dans le domicile ne peut devenir un obstacle à Parresiatioa.
(W rrn 1*54.)
» Les militaires chargés d’exécuter, contre Marin . le jugement du conseil de discipline qui le condamnait à trois jours de prison étaient donc dans l’exercice légal de léurs fonctions lorsque Marin s'est rendu coupable envers eux du délit d’outrage, et l’arrêt attaqué aurait dû faire l'application au prévenu , non pas de l’article 376. C. pén.. mais bien de l’art 224.
• Nous requérons . qu'il plaise à la Cour de casser, dans l’intérêt de la loi, l’arrêt dénoncé. — Fait au parquet, le 19 mai 1834, — Signé Dupin. •
arr*t.
• LA COUR, — Vu le réquisitoire du procureur général ; — Les art. 98 et 442, Code crim., et 224 et 370, C. pén. : — Adoptant les motifs développés, — Casse, etc. »
Du 12 juin 1834. — Ch. crim.
HYPOTHÈQUE LÉGALE. — Ft*(U. — Colinça ht. — Succession. — Titre oréreux.
La prohibition de l’art. 551, C comm , qui porte que ta femme d’un commerçant n’a d’hypothèque que sur les immeubles qu appartenaient au mari à l’époque du mariagef doit être appliquée aux immeubles qui échoient au mari par succession en ligne directe pendant te mariage.
Elle ne doit pas s’entendre seulement des immeubles que le mari acquiert d titre onéreux postérieurement au mariage il).
Bouiigny, négociant, épousa en 1813 la demoiselle Lenoercier, qui lut apporta en dot une somme de 10,000 fr.. et qui recueillit ensuite une somme de 15,582 fr. dans la succession de ses père et mère. En 1822 , la dame Bouiigny, par suite de la séparation de biens qu’elle fit prononcer , se trouva constituée créancière de son mari pour la somme de 25,582 fr. — Le père de Bouiigny mourut en 1826. laissant nue maison à son fils. En 1827 et en 1828. celui-ci consentit sur cet immeuble, au profil de la veuve Maurice, des hypothèques qui furent inscrites. Postérieurement, Bouiigny fui constitué en élat de faillite. Le syndic fit procéder A la vente de la maison provenue de la succession paternelle du failli.
Un ordre fut ouvert sur le prix, et les créanciers invoquèrent conlre la dame Leinercier, femme Bouiigny, Part. 551. C- comm., et soutinrent que, le mari n’éiant devenu propriétaire de la maison dont il s'agissait de distribuer le prix que depuis son mariage, la femme ne pouvait y prétendre aucune hypothèque.
Un jugement, du 2 août 1832, déclara que la femme n'avait pas d'hypolhèque sur la maison échue à son mari par le décès de son pere.
Le 6 juin 1833, la Cour d’appel de Rouen rendit un arrêt confirmatif moiivé sur ce que la dame Bouiigny élait placée dans l’exception prévue par l’art. 55, C. comm., puisque les biens dont il s’agit ne sont devenus la propriété de son époux que postérieurement à son mariage.
(1) r. Cass., 9 avril 1835.
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ef que la dtslirtelion qu'elle roulait établir entre les biens acquis et les biens échus par succession ou don «lion n'exisle pas dans la loi et serait tout a faii arbitraire.
POURVOI en cassation de la dame Bouligny. On a dit dans son intérêt : C’rat à la volonté du législateur qu'il faut s’attacher. plutôt qu’au sens littéral des termes ; c’est la conversion frauduleuse du mobilier du failli en immeuble, dont les reprises de la femme absorberaient la valeur par IVffeldr son hypothèque légale, que le I*' gislaleur a voulu empêcher On a invoqué plusieurs fragments de la discussion qui a précédé la loi. et l'opinion des auteurs (1). On ne parle, a-l-on ajouté, que des biens acquis par le mari postérieurement au mariagp ; on ne présente la disposition proposée que comme une mesure nécessaire contre la fraude; ce serait donc détourner l’art 551 de son but, en méconnaître l’esprit, que de l’appliquer à des immeubles échus au mari par le décès de son père, à un héritage dont la perspective au moment du mariage compose souvent toute la fortune du mari, toutes les sûretés de la femme pour la restitution de sa dot. et qui est hors de l’influence. hors du tourbillon de ses affaires commerciales. Peu importe l'expression de la loi lorsque la volonté du législateur est évidente.
L’art. 551 n'affecte à l'hypothèque légale de la femme que les immebles qui appartenaient au mari au moment de la célébration du mariage. SM faut reconnaître que. pendant la vie du père, le fils n’a pa> la disposition des biens paternels, il importe d’observer que ces biens ne sont pas étrangers au fils, que ce n’est pas pour lui une acquisition ; lorsque l’événement arrive, le fils est la continuation de la personne et des biens du père, fl ne peut pasèlre privé de la succession de son père, la loi lui assure la réserve, et le droit à une ch<**e nYsi-il pas cerné la chose même? Aussi les biens paternels donnés ou recueillis è titre successif n’entrent pas dans la communauté, ils sont réputés propres. Pothier ( Traité de la communauté , n° 130) en donne pour raison que , « les parents devant , suivant Partira de la nature, la succession de leurs biens à leurs enfants, les dons et legs qu’ils font de leurs bien* sont moins des dons et legs qu’un acquittement de la dette naturelle de leur succession, qu’ils leur doivent. «El plusloin, 11*137, il déclare compléta les biens recueillis durant la communauté dans une succession collatérale, parce qu’il n’y a, dit-il, que nos parents dans la ligne directe ascendante qui nous doivent , selon l’ordre de la nature , la succession de leurs biens; les attires ne nous la doivent pas. Ce n’est pas sans motif que l’art. 551 ne dit pas
(1) F. Treilbard, Exposé des p. 109, et
Dclvmcourt, I. 8, p. 145.
(2) La rédaction adoptée par le rapporteur indique astex que ce magistral faisait allusion à l’ancien droit enseigné par Poitiicr 'l oc. c/7.), mais abrogé par le» art. 1404 cl 1405, C. civ., qui déclarent propres de crntmimputé les immeubles laissés 4 (lire de succession ou de donation, même par un collatéral. Quant 4 l'art. 1406, qui ne doit pas a’ap-
qn'il s’appliquera seulement mil biens dont le inari est en possession, en jouissance, mais aux immeubles qui appartenaient au mari. Le mot appartenir enivrasse évidemment les biens auxquels le maria un droit dont il ne peut être privé, quoique ces biens ne soient plus actuellement en son pouvoir.
Le conseiller Mesladler, rapporteur, dans les observations qu’il a présentées sur ce pourvoi, a d'abord reconnu que c'était surtout la fraude que le législateur avait voulu prévenir; que nulle fraude n’était possible entre le mari et la femme relativement aux biens que le mari pouvait recueillir dans la succession de son père ; et qit'enfin, d’après les orateurs du gouvernement et les auteurs qui oui écrit sur le Gode conun., la restriction, l’exclusion, n’étail relative qu'aux biens acquis pendant le mariage.
« Le droit à la réserve, dans la succession ries ascendants, a-t-il ajouté, est un droit certain , incontest ib e , dont l'enfant ne peut être privé ; cependant l’étendue de ce droit est subordonnée à la vaetir de la succession, le père restant jusqu’à son décès l'arbitre souverain de sa fortune , qu’il peut augmenter, altérer, dénaturer à son gré. Ajoutons même que le père, restant maître de sa fortune, peut acheter et vendre des immeubles, laisser à son gré une succession plus un moins immobilière; et les enfants n’ont atfcune certitude de recueillir tel nu tel immeuble ; le droit à la réserve est un1 2 droit certain . mais d’un résultat incertain. Cependant le fils est tellement la continuation du Itère, que l’héritage du père est réputé propre dans la main du fils , tandis que l’héritage donné ou échu en collatérale était réputé acqui. (2).
• De tonies ces vérités incontestables ne doiton pas conclure que le législateur n’a eu aucun motif d’exclure du droit commun les immeubles recueillis par un commerçant dans la succession de son père, et de les soustraire à l'hypothèque légale île la femme ? Ne doit-on pas dire que, la discussion n’ayant indiqué que les biens acquis par le mari pendant le mariage, l’art. 551 n’a pas eu d'autre objet?
» Mais , d’un autre cfilé , quelle que soit la force de ces observation*, de ces arguments , peut-on admettre des distinctions que la loi ne fait pas ? Peut-on déclarer le fils proprétaire de* immeubles du père pendant que le père est vivant ? Peut-on dire que la maison dont il s’agit de distribuer le prix appartenait au fils dès 1813, lorsque peut-être même le père a survécu treize années au mariage de son fils, lorsque peut-être même le père n'a acheté celte maison qu'après le mariage de son fils ? La Cour pourra-t-elle
pliquer aux biens abandonnés par no collatéral, à la charge de payer ses dette», il parait n’élre qu'une réminiscence «les anciens principes, qu'on aurait dû effacer du Code, puisqu'on o'y avau pas reproduit la disposition analogue de l'art. 301, coutume de Paris, d'après lequel les héritiers < ollatér.iux n'étaient pas tenus au rapport des donations entrevifs.
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casser un arrêt qui a littéralement appliqué la loi ? •
ARRÊT
• LA COUR. — Attendu que l'art. 551 , Code connu., porte littéralement que • la femme dont » le mari était commerçant à l’époque de la cê*
» léliralion du mariage n’aura hypothèque que » sur les immeuhtes appartenant au mari A celle » époque, * et que cet article, rédigé en termes impératifs et prohibitifs, ne présente aucun doute . aucune équivoque ; ne permet aucune distinction, aucune exception ; et qu'il n'esl susceptible d’aucune interprétation contraire au sens littéral dans lequel il est conçu ; — Attendu qu’il est reconnu et constaté en fait qu en 1813, à l’époque du mariage de la demanderesse en cassation . Boutigny, son mari , était commerçant, et qu'il n'était pas propriétaire de la maison qui a donné lieu au procès ; que Rnuttgiiy n'esl devenu copropriétaire de celle maison que par le décès de son père, arrivé en 1826. et qu'en jugeant que la dame Boutigny n’avait pas hypothèque sur celle maison , la Cour de Rouen a fait une juste application de la loi : — Par ces motifs, — R* jette , etc. •
Du 12 juin 1854. — Ch. req.
TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — Agent de police. — Témoin. — Proçés-verbai..
I.e tribunal de simple police ne peut , à peine de nullité , refuser d’entendre ta déposition des agents de police cités . à défaut de pi-ocès verbal faisant foi , ri r appui de la plainte du ministère public , sous le prétexte que leur audition est superflue , puisqu’ils ne démentiraient point leur rapport , et déclarer , au fond y que ta preuve de la contravention est incomplète (i). (C. crim., 154.)
Ditu une poursuite dirigée contre divers cabnreliers ou cafetiers de la ville, le ministère public a demandé l'audition de trois agents de police, qu’il avait fait citer A l'audience.
Le tribunal de police a repoussé cette audition : — « Attendu qu'il u’existe. pas de procèsverbal pour appuyer la plainte; que l'audition des agents de police, cornu e témoins, est superflue, puisqu'ils ne démentiraient pas leur rappoil, et que la preuve de la contravention, imputée aux prévenus, est incomplète. •
Puis il a renvoyé les prévenus de la poursuite. — Réquisitoire du procureur général pour la cassation de ce jugement.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu qu’au lieu de se réserver le droit d’apprécier la déposition des agents de la police administrative, le tribunal de simple police de la ville d'Arb s les a déliai és incapables de témoigner eu justice; — Qu’en
(1) J'. Cass.. 8 mars 1891.
(9j L’accusé a le droit de présenter lui-méme sa défende ; aucune dispos (mn de loi ne l’oblige à parler en prose pliuôi qu’en vers. C'est donc ajouter à la loi que de proscr re les discours eu vers. La Cour d’assuei ne peut retirer la parole a l’accusé qu'au-
Cour de cassation. (15 juin 1 854.)
décidant ainsi, ce (rihunala commis tin excès de pouvoir, et violé l’art. 154, C. crim. , — Casse, etc. •
Du 13 juin 1834. — Ch. crim.
RÈGLEMENT DE JUGES. — Chambre d* accusation. — Délit connexe. — Pourvoi.
La chambre des mises en accusation , régulièrement saisie par l’ordonnance de ta chambre du conseil, ne peut se dispenser de statuer sur ta prévention qui tui est déférée, sauf au ministère public et aux pt'évenus à se pourvoir en règlement de Juge a, s’il y a un délit connexe pendant devant une autre Cour rvj ale. (C.crim., 408 et 413.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vil lesarl. 408 et 413, C. proc.; — Attendu que la Cour d'Amiens, chambre des mises en accusation, régulièrement saisie, par l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal civil d’Amiens du 26 avril dernier, rendue contre Cassaguaux. Godt*b>rl. Guidé et Blondcllc-d'Ailly. devait statuer sur la prévention, sauf au ministère public et aux prévenus à se pourvoir, ainsi que de droit, en lèglement de juges, s’il y avait un délit connexe pendant devant une autre Cour royale; d'où il suit qu’en refusant de prononcer sur la prévention, la Cour d’Amiens a méconnu les règles de sa compétence , — Casse, etc. •
Du 13 juin 1834. — Ch. crim.
DÉFENSE. — Liberté. — Poésie. — Vers.
line Cour d’assises, en interdisant à un prévenu ta faculté de présenter sa défense en vers et en l’autorisant à tu présenter dans le langage ordinaire, n’entrave point ta défense de ce prévenu (2). C. crim., 335.) L’accusé ou le prévenu est d’ailleurs non recevable à se plaindre , lorsque sa défense ayant été présentée par l’avocat qu’it avait choisi, il a déclaré n’avoir rien à y ajouter.
Louis Bastide, auteur de la Tisiphone, a publié, au mois de sept. 1833. une satire en vers adressée au roi. Celle publication a été déférée à la Cour d’assises de la Sein**. Bastide voulut lui-méme présenter sa défense, et la présenter en vers. Il eommença ainsi : « H' ureux l’homme • rampant et cousu de bassesse... > A ces mots, le conseiller Grandet, président de la Cour d’assises, l'interrompit, en lui déclarant que l’usage et les Convenances ne permettaient pas de lire pour sa défense une pièce de vers. Sur les conclusions prises immédiatement par le défenseur du prévenu, et tendant à ce que Bislide fût admis à présenter sa défense eu vers, la Cour d’assises rendit l'arrêt suivant : — * Considérant que, si les parties peuvent être admises à
tant qu'il eu abuse. Il y avait peut-éire, en fan, «les munis suffi '.mis dans ia cause pour refuser d'entendre la mile du discours; mais c’esl à tort, selon nous, que la Cour d’assises a posé en principe qu’il n’en jamais permis de plaider eu vert.
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prunier elles-mêmes leur défense. ce nVti qu’à la condition que leur style sera simple, grave et sévère comme celui des avocats euxmêmes ;
• Que les plaidoiries en vers ne peuvent avoir ce caractère de gravité, de décence et de simplicité qui conviennent à la dignité de la Cour d'assises et à l'importance d s questions qui •'agitent devant elle, autorise Bastide à présenter sa défense, mais seul* ment dans les termes du langage ordinaire ; sinon donne la parole à M* Moulin, son défenseur. •
L’avocat du prévenu présenta la défense. Déclaré coupable d’offense» envers le roi, d’attaque contre son inviolabilité. Bastide fut condamné à six mois de prison H à 500 fr. d’amende.
Il t’est pourvu en cassation pour violation du droit de la défeuse.
c LA COÜR. — Statuant sur le pourvoi fondé sur la prétendue violation du droit de défense. — Attendu que la Cour d'assises, en interdisant à Bastide la faculté de présenter sa défense en vers, et en l’autoi isaul à la présenter dans le langage ordinaire, n'a pas entravé la défense de ce prévenu; — Attendu que l'arrêt attaqué, rendu sur cet incident dans le cours des débats, a eu seulement pour objet d’interdire audit Bastide tout ce qui. d'après les usages judiciaires, pouvait être de nature à compromettre la gravité de l'audience ; — Attendu d ailleurs que la défense du prévenu a été présentée par l’avocat qu'il avait choisi, et qu'il a lui-même déclaré n’avoir rien à y ajouter, d'où il suit que le droit de défense du prévenu n’a pas été violé, — Rejette, etc. *
Du 15 juin 1854. — Ch. criai.
IMPUTATION. — Prescription. — Cassation.
— Moyen nocveao. — Contributions
INDIRECTES
Lorsque le débiteur de plusieurs sommes distinctes a pat é celle qui lui était réclamée par le créancier , celui - ci ne peut imputer ce payement sur une autre dette distincte de ta première , et qui est sur le point d’être prescrite.
En pareil cas if peut, après t* accomplissement de la prescription , exiger que la somme par tu i payée so t imputée sur ta dette qui lui a été d* a bord réclamée et qu’il avait te plus d* intérêt à acquitter , savoir cette qui n’était pas prescrite, quoiqu’elle fût ta moins anci * n ne (1). (C. civ.. 1253 ei 1256.)
On ne peut, devant ta Cour de cassation, invoquer comme ayant interrompu la près cnptinn admise par ta décision attaquée, un acte qui n’a pas été soumis aux premiers Juges [2).
Outre plusieurs sommes dont il était débiteur
(I) f. Polluer. Traité des obtfg , n<* 567; Dclvinconrl. Cours de Code civil, i. 5, p. 366; Tonifier, Droit c vit, I. 7. n« 17»; iMiraoion, t. 12. n* 199. et Rolland de VitUrgues, Bip. du nûtar v» Imputation, a— 28 et tuiv.
Alt 183*4 — F* PARTIE#
envers la régie des contributions indirectes, sur l 'exercice 1851. Acquart, limonadier à Nantes, devait en 1832, |H>ur l’année courante, 3H fr. 16 c.. savoir : 8 fr. 77 c.. montant d'une licence, et 29 fr. 59 c.. pour autres droits.
I e 24 avril 1832, la régie des contributions indirectes décerne une contrainte contre Acquarl , eft payement des 8 fr. 77 c., montant de la licence.
Le 15 oct. 1832, elle lui envoie un avertissement pour les 29 fr. 39 c.
II est à remarquer que. dans cette contrainte et dans cet avertissement, il n'est aticnneuienl question des droits dus par Acquart sur l’exercice 1*31.
Acquart paye aussitôt les 29 fr. 59 c. qui lui étaient réclamés; mais le receveur, au lieu d'imputer celte somme sur les 29 fr. 39 c., l’impute en partie sur ce qui était encore dû pour l'exercice 1831; puis, comme, par suite de cette imputation, la régie restait encore créancière pour 1832. elle lance, A la date des 30 janv. et H f v. 1835. deux nouvelles contraintes en payement du reliquat.
Opposition par Acquart qui se fonde sur ce qu'il a payé tout ce qu'on lui avait demandé pour 1832. S’il est resté débiteur de quelques sommes pour 1851, il est, dit-il, en dioil d’invoquer la prescription annale établie par l’article 50, L. 1*r germin. an 13, un an et plus étant écoulé sans réclamation de la pari de la régie, depuis l'époque où ce* droits étaient devenus exigibles. c’est-à-dire, depuis le 1,rjanv. 1832. Le receveur n’a pu imputer sur les exercices antérieurs des sommes que le débiteur avait intérêt à imputer, et ne pouvait entmdre imputer que sur l’exercice courant, puisqu’elles nYtaienl demandées que |»oiir cet exercice.
Le 9 mai 1 833, jugeiin-nt du tribunal de Nantes qui accueille ce système, dans les termes suivants : — ■Considérant que l’impmalion faite par la régit* est illégale, I* en ce qu'elle a été faite hors la présence du débiteur, qui seul a le droit de déclarer, lorsqu'il paye, quelle dette il entend acquitter; 2® parce que, comme dans l'espèce, lorsque la quittance ne porte aucune imputation, le payement doit être imputé sur la dette que le débiteur a le p'us d'intérêt* "d'acquitter (ail. 1253 et 1256, C. civ.);
» Qu'ici, la dette que le débiteur avait le plot d’inléiét à acquitter était bien celle de l’exercice 1 832, puisque , d’après l’art. 50, L. 1** germinal an 13, la prescription est aequi'C au redevable contre la régie, après l’espace d’un ai», et que les droits de l'cXt-rcicc 1831 ni 1833. où pour la première fois la régie évoque ses prétentions sur 1831, sont prescrits,
■ Déboule la régie de toutes ses demandes envers les é|»oux Acquart. »
POURVOI par la régie des contributions indirectes pour fausse application de l'art* 1253,
<9, r . Cass., 25 Mnv. 1825, 2* fév. 1827, 51 juill. 1832 et 3 janv. 1t>33.
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C. civ., Pl § 1". art. 1256. C. civ., pI violation du S 2 même art. 1250. On ne saurait arguer des art 1253 et 1256, § 1er. pour faire imputer un payement sur la dette qu'on a le plus d'inlérêl à éteindre, que lorsque cet intérêt est légitime et non frauduleux ; or, tel n’était pas I intérêt que pouvait avoir Acquart à faire imputer le payement par lui effectué en 1832; dés lors c’était le cas d'appliquer l'art. 1250. $ 2, et d’imputer le payement sur la dette la plus ancienne. — D'ailleurs . l’administration ayant décerné, le 2 J fév. 1832, une contrainte pour l'exercice 1831, cette contrainte eût eu pour effet de reculer l'époque de la prescription jusqu'au 22 fév. 1833, ce qui aurait validé les contraintes décernées les 30 janv. et 11 fév. de celle même année. Mais cette contrainte n’avait été m représentée ni invoquée devant le tribunal de première instance.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que le reproche de fausse application des art. 1255 et 1250. § l*r. C. civ.. et de violation du § 2. art. 1250 ne pourrait être justifié que dans te cas où la répétition des droits afférents à l’exercice 1831 n’aurait pas été frappée de la prescription annale. admise par l'art. 50, L. 1*r germin. an 13; — Attendu que. sur celle question de prescription. le jugement attaqué a déclaré que celte prescription annale était acquise au redevable en 1833, â l'époque où la régie, pour la première fois, a évoqué ses prétentions pour droits de l’exercice 1831 ; qu’en effet , les premières contraintes, comprenant les débats afférents audit exercice, sont celles du 30 janv. et du 1 1 février 1833; — Attendu qu’il est vrai que ladite régie, dans le cours de 1832. a fait signifier, les 22 fév. et 24 avril, des contraintes, et le 17 oct , un avertissement; mais qu’il résulte du jugement attaqué, et des point» de fait y énoncés, l*que la contrainte du 22 fév. 1832 n’a été ni produite ni invoquée devant le tribunal de Nantes; 2° que les contraintes du 24 avril et avertis** meut du 15 oct. 1832 étaient exclusivement relatif* aux débats de 1832 Qu’airnd, la prescrii-ltoi) des droits affér-nts audit exercice de 1831. appliquée parle jugement attaqué, luslifie sa disposition, et repousse les reproches de violai ion et de fausse application des articles 1253 et 1250, C. civ., - Rejette, etc. »
Du 13 juin 1834. — Cl», rcq.
ÉVOCATION. — Exception. — Nullité couvert!.- Exqiètr somrmre. — Audience.
Le vice d'une évocation contraire à l'art 473. C p roc 7 *n ce qu'elle a eu lieu lorsque la matière n'était point en état de recevoir décision définitive t est couvert par l'acquiescement au jugemt ni et son exécution volontaire. (C. proc., 473 )
|1) y. Cass., 1« juill. 1818. 14 fév. 1832 et 24 déc 1833. — yor. aussi Rerrai. Proc p 17, note 5. n«* 2. et Po«cel, Pet jugements, n° 471.
(2) Décidé cependant qu’eo pareil cas la nullité résultant de ce que les témoins n’ont pas été euten-
S pénalement, lorsque , sur l'appel d'une sentence où le juge s'est déclaré incompetrnt, le tribunal évoque le fond et o donne une enquête , la nullité de celte évocation est couverte par l'assistance des parties à t'enquête et l'audition des témoins respi clive ment cités, en sorte qu'elle ne puisse plus être proposée ensuite à l'audience, même avant toutes conc'us’ons au fond.
Ainsi , la violation de la règle des deux degrés de juridiction ne tient point ri l'ordre public ; elle présente seulement une question d'intérêt privé soumise au même principe que la faculté d'être jugé en dernier ressort ( I ).
Une enquête sommaire ne doit pas être toujours et nécessairement faite à l'audience 2). (C. proc , 407 ) —(Sol. impl.)
En tout cas, in coopération x’otontaire à l'enquête sommaire faite sur tes Veux rend non recevable à en faire valoir ta nullité (3).
De Gensac fit assigner, le 14 mai 1829. le maire de la commune «le Cahanac «levant lo’juge de paix du canton de Labrède. pii rétablissement de bornes qu’il prétendait avoir été enlevées parle cité d’un lerrain en nalnre de landes dont il revendiquait la possession et la propriété.
Défense du maire, qui soutient que ces landes appartiennent A la commune.
Le 3 août 1829. le juge de paix se déclare incompétent, attendu qu’il s’agit, dans la cause, d’une (|ii«-9lion de propriété.
Appel de Gensac. — Le 21 mai 1839. jugement du tribunal «le Bordeaux «pii déclare le juge de paix compétent, et , faisant ce que le premier juge aurait dû faire, ordonne que Lavardens, juge auditeur commis à ces fins, se transportera sur les lieux contentieux, avec un expert nommé d office, à l’effet de décrire l’état «le ces mêmes lieux, et d’eiiteiuli e tous les témoins qui seront produits lors du transport.
En exécution de ce jugement, le maire et «le Gensac procèdent à une enquête et contreenquête.
A l’audience, le maire rond ut à être renvoyé devant un juge de paix pour subir le premier degré de juridiction sur le fond; subsidiairement . A ce «pie la commune soit déclarée propriétaire.
Le G mars 1833, jugement qui prononce en faveur de Gensnc : — « A tcmlu 1° qu’il ne peut plus être question de la prétendue incompétence du juge de paix du canton de Labrède ; que celte exception a été rejeléi? par le jugement rendu l«* 21 mai 1830. lequel est définitif en ce chef et a é é acquiescé par le maire de la commune de Cahanac ; 2° «|ue le défaut d’évocation dont excipr l'intimé nVxiste pas. puisque le tribunal a dit. dans son jugement du 21 mai 1830, qtl’il faisait et ferait ce «pie le premier juge aurait dû faire; 3" qu’en autorisant le juge chargé du transport â entendre sur les lieux !«•* témoins que les parties jugeraient A propos d’y
dns h l’audience est d’ordre public. — A'. Cas»., août 1832.
(3 , y. «onf. Douai, 9 janv. 1836. (A', cet arrêt rapporleatec celui de Case., 27 mai I&39, cita note.) — yoy. aussi Bordeaux, 13 juin 1834.
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appeler, le tribunal n’a entendu que remplir des formalités indiquées par Part. 29. C. |»roc.. et se procurer toits les renseignements capables d'éclairer sa religion; qu'au reste, le maire de Cahanae a formellement acquiescé au chef de ce jugement en l'exéculatil lui même, soil par sa présence aux dépositions îles témoins produits par de Gensac, soil en appelant et faisant entendre les mêmes témoins ;qu*ainsi, et d’après Part. 473. C proc., il est non recevable à critiquer la validité de ce chef du jugement du 21 mai 1830 ; 4* que le maire de Cahanae est également non recevable à contester la légalité de la continuation de l’enquête faite à Bordeaux devant le juge commis pour le transport, puisque c’est 1 sa demande qu’elle a eu lieu, et qu’on n'y a entendu que des témoins produits par le maire de Cahanae;
• Quant au fond, vu les actes possessoires depuis un grand nombre d'années, et notamment depuis plus d'un an et un jour . maintient de G« nsac dans la libre possession des lieux dont s'agit, et fait défense à la commune de Cahanae de plus l'v troubler à l'avenir. •
POURVOI par la commune de Cahanae pour I* violation de l'art. 473, G. proc., en ce qu'il y a eu évocation, quoique la matière ne fût pas en état de recevoir jugement définitif. Celte évocation vicieuse, a-t-on dit, est frappée d’une nullité d'ordre public qui ne peut jamais être couverte.
2* Violation de fart. 407, C. proc., en ce que l'enquête doit avoir lieu à l'audience. en matière sommaire. La disposition de cet article, soutenait le demandent’, est enrore d'ordre public : car il a pour but d’assurer la prompte expédition dej affaires, et la réduction des frais.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu, en fait, que, considérant l’action possessoirede deGensac comme formée au péliloite, le juge de paix s'élait déclaré incompétent, délaissant les parties à se pourvoir, et qu’en réformant, le tribunal de première instance de Bordeaux avait, par son jugement du 21 mai 1830, ordonné, avant faire droit au fond, la preuve des faits rte possession articulés devant un juge commissaire et sur les lieux contentieux; — Attendu qu’au lieu de se pourvoir en cassation contre ce jugement , comme contraire à l’art. 473 C. proc.. le maire de Cahanae y acquiesça et l’exécuta volontairement, soit en consentant à la substitution qui fut successivement et judiciairement faite deux fois d’un pige-commissaire à l’autre, soit en assistant sans protestation à l’enquête de de Gensac, soil en faisant Itii-inéme entendre des témoins, et obtenant par deux jugements distincts une prorogation de délai pour appeler d’autres témoins; — Attendu que c’est seulement après celte exécution volontaire du jugement interlocutoire et c«*s acquiescements réitérés que le maire de Cahanae conclut au renvoi de la cause devant un juge de paix pour être jugée en premier degré «le juridiction, et subsidiairement en nullité de l'enquéiedc deGensac. conclusions qui furent rejetées par le jugement définitif
du 0 mars 1833; — Attendu, en droit, qu'il ne s’agit pas, dans l'espèce, de donner 1 de* juges de l’ordre civil des pouvons que la loi jic conféré qu’à «les juges de l’ordre criminel, ou de l'ordre administratif, oïl de toute autre incompétence ra/ionc materiœ.; ce sont les jug1** qui avaient le droit de prononcer sur le différend que les parties ont reconnus pour juges; il n’rn est pas de la règle des deux degrés de juridiction comme d'une interversion de juridiction , qui. tenant à l’ordre public, ne pourrait être autorisée ni par le silence, ni même par l'adhésion des parties : c’est seulement une question d'intérêt privé, soumise au même principe que la faculté de consentir à être jugé en dernier ressort; dans tous les cas semblables, les tribunaux sont légalement constitués les juges de la cause par la volonté des parl.es; d'où il résulte évidemment que, l'évocation illégale de la cause ayant eu lieu par le jugement du 21 niai 1830, le maire de Cahanae a été justement et régulièrement déclaré non recevable à proposer la violation de la règle des deux degrés de juridiction, ajirès avoir exécuté ce jugement sans réserve et sans protestation; — Attendu, relativement à l'exception de nullité de I enquête, qu'en admettant mène l'application à l’espèce des dispositions de l’art. 407, C. proc., sur les enquêtes en matière smnnnire et l'illégalité de la di9|>osilion contraire du jugement du 21 mai 1830. c<* qui |iourrait présenter du doute, puis- «I ii*: la descnjition d-s lieux contentieux par le juge-commissaire a été en même temps ordonnée, d’où pouvait résil ier la nécessité d’entendre les témoins sur place. Ta commune de Cabanac aurait dû se |murvoir en cassation contre cet arrêt, et qu'au lieu de se |»ourvoir, elle l'a volontairement exécuté en appelant des témoins devant le juge-commissaire, en assistant à l'enquéte de de Gensac, en demandant et obtenant la continuation devant le juge-commissaire, en usant de la prorogation d'enquête, en produisant de nouveaux témoins devant le ju ;e-counnissaire; d’où il résulte qu'en déclarant non recevables les conclusions en nullité de l’enquête , loin de violer aucune loi. ce jugement a fait au contraire une juste aiqilication de l’art. 473, C. proc., — Rejette, etc. •
Du 13 juin 1834- — Ch. req.
TESTAMENT. — Tftiotiv. — Parenté.
L’incapacité pour P allié du légataire, prononcée pa>‘ Part. 975 . C. civ. , de concourir comme témoin d un testament, ne cesse pas par le décès, sans p'Stérlè, de ta personne qui formait te ben de P affinité (h.
En d'autres termes. l’époux en premières noces d’une nièce de la légataire , décédée sans enfants avant /'ouverture du testament , n’a pu, sans v otation de Part . 973, C. civ., être pris pour témo;n du testament.
Les effets de l’alliance, élnb is d’une manière générale et positive par les art. 16 1 et 16:!, C. civ -, dans le cas où ta personne qui Pa -
(1 )V. Paris, 13 mars 1830, et le renvoi; — Coin- Deltsle, art. 960.
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vait produite est décédée sans postérité, ne sont pas susceptibles d recevoir une modification, comme en matière d’alimen's, d* enquête ou de récusation, lorsque, par exemple, pour l’application de fart 975. C. ci v., ta toi n'a créé aucune distinction.
Arrêt de la Cour de Paris, du 12 mars 1830. POURVOI pour violation de Pari. 075. C. civ. Sous l'ancienne jurisprudence, c’était une question vivement controversée que celle de savoir si les parents ou allié* des légataires ou héritiers institués pouvaient être témoins dans un testament. V. Repet t jurisprud., v* Témoin instrumentaire, §2.) L’art. 975 Pa fait cesser; les parents des légataires ou leurs alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement ne peuvent être témoins dans im testament authentique. La crainte que l’affection qui régne entre les alliés n’exerce une fâcheuse influence sur le témoignage a dicté celle disposition salutaire. On n’a pas étendu la prohibition à un degré aussi éloigné que celui fixé pour les enquêtes, à cause de la difficulté qu’on aurait eue dans Certaines localités de trouver des témoins pour des actes souvent urgents. Mai*, dans Part. 975, C. civ., comme dans Part. 283, C. proc., le sens attaché au mot allié est le même. La dissolution du mariage qui a produit l'affinité, et le décès des enfants issus du mariage, ne détruisent pas, en matière d’enquête, la cause du reproche contre le témoin. La loi n’a parlé du décès sans enfant de celui qui produisait l’alliance qu'à l'égard des alliés du conjoint ; la distinction n’est pas la même à l’égard des alliés de la partie.
Donc, relativement à ses alliés, la cause de suspicion existe même lorsque la personne qui avait produit l’alliance est décédée sans enfants. Ici il ne s’agit pas d’un allié du conjoint de la partie intéressée, de la légataire, mais d’un allié de la légataire elle-même. La même distinction se rencontre dans Part. 378 , C. proc. , relatif à la récusation des juges. L’alliance subsiste avec tous ses effets ma'gré le décès, sans enfants, de la personne qui l'avait produite, toutes les fois que la loi n’a pas établi de modification. L’art. 162. C. civ.. en est mie nouvelle preuve. Vainement l’arrêt attaqué argumente des lois romaines. Le droit romain a cessé de nous régir. Brillon, %• Affinité, dit même qu’en pays de droit écrit l’alliance ne finissait point par la mort. L’arrêt invoque aussi deux arrêts de la chambre criminelle, et un arrêt de la chambre des requêtes, du lOjuill. 1810; mais il est de principe qu’eu matière civile, les arrêts de la chambre civile ont plus d'autorité que les arrêts criminels ou de rejet. Enfin des ar*êls plus récents de Cours royales et de cassation décident positivement que les effets de l'alliance continuent après le décès, sans entants, de la personnrqui l’avait produite. (T. deux arrêts de Dijon du 9 avril 1824, maintenus par la chambre des requêtes, le 24 fév. 1 825, et du 6 janv. 1 827 ; un arrêt de la Cour de Paris du 12 mars 1830, de Nîmes du 28 janv. 1831.)
La défense du pourvoi a reproduit et développé les motifs de l'artél aiia<|iié. Elle in voque Pautorilé de Toullier (t. 9, p. 438 ) et
celle de Carré ( Lois de la procédure, n° 341 ). La preuve la plus frappante que Ions les liens légaux sont rompus par I- décès, sans enfants, de la personne cause de l'affinité se trouve dans le \ 2. art. 206. C. civ.. qui dispense les gendres et belles-filles de fournir des aliments à leur beaupère ou à leur belle-mère, en ca< de décès du conjoint sans enfants. A pari ratione, dans le ras particulier, l’incapacité créée par l’art. 975 doit-elle cesser?
ARRÊT
* LA COUR,— Vu les art. 975 et 1001 , C. civ.; — Considérant que la loi n’admet en matière de testament que des témoins qu’un ne puisse pas soupçonner d'avoir été infliii-ucé* soit généralement par leur inléiél personnel, soit par leurs affections ; — Que. si l’allié du légataire se trouve complètement désintéressé lorsque la personne qui formait l’alliance est décédée sans postérité, on ne doit pas présumer que le lien d’affection qui avait dû se foi mer entre eux ail été rompu, et que les causes d’incapacité (relativement nu témoignage dans les testaments) aient entièrement cessé; — Considérant que les art. 101 et 162, C. civ., maintiennent d’une manière générale et positive les effets de l’alliance dans îles cas où la personne qui l’avait produite est nécessairement décédée; — Que, lorsque le législateur a voulu que le décès, avec ou sans enfants, de cette personne fit cesser les causes d’obligation ou les motifs de suspicion soi lis de celte alliance (en fait d’alimentt, d'enquête ou de récusation), il s’en est expliqué, et qu'on ne trouve aucune exception pour ce qui est relatif aux témoins insirumeniaires : d'où il résulte qu'en se dispensant d'appliquer, dans Pespèce, la disposition rigoureuse de l'art. 973, au moyen d'une distinction qui n’est pas dans cet article, l’arrél attaqué a formelleuictii violé ledit article, ainsi que Part. 1001 , — Casse, etc. »
Du 16 juin 1854. — Ch. civ.
Nota. Le même jour cette jurisprudence a été confirmée par un arrêt de rejet de la même chambre.
COMPULSOIRE. — Comicmcatior dk pièces.—
INSTRUCTION CRIMINELLE
Un tribunal civil ne peut , dans une contestation civile, autoriser une des partir s à se fai> e délivrer expédition des pièces déposées au greffe d'un tribunal par suite d’une procédure criminelle sur laquelle it est intervenu une ordonnance portant qu'il n'jr a lieu à suivre, quant à présent, contre tes inculpés. (C. criio., 302.)
« Le procureur général à la Cour de cassation, requiert la cassation, dans l’uiléiêt de la loi, d'un jugement du tribunal de première instance de Péronite, en date du 16 |inn 1853. — Dans une contestation civile soumise au tribunal de Péronne, l’une «les parties, ayant intérêt à prouver que certains immeubles avaient été vendus sous seing privé à une tierce personne, a démoulé à établir, tant par titres que par témoins, la réalité de cette vente et, entre autre* moyens de preuves, articulant que son adversaire avait
(17 itm 1 154.)
avoué lui-même l'existence de la vente dans une I instruction criminelle où il avait été entendu comme témoin , elle a conclu à ce «|ii*il lui fût permis de lever expédition de« prnrès-vrrhaiix de cet interrogatoire. ainsi que les autres dépositions. — Le jugement attaqué, accueillant ces conclusions, tout en réservant la preuve contraire. a autorisé la partie à se faire délivrer .au greffe du Irilmnal de première instance de Compïègne. expédition des procès- ver b mx d’informalion faits à ll.im, par suite de commission rogatoire. — La procédure criminelle dans laquelle le tribunal civil de Péronne s’est cru autorisé à ordonner ainsi un coinpuUoire était une poursuite pour tentative d'assassinat, qui n'avaii été suivie d'aucune solution définitive, mais seulement d'une ordonnance portant qu'il n'y avait heu à suivre quant A présent.
• Ce tribunal s’est donc arrogé le droit de puiser, pour un procès civil, des éléinems de preuve dans les pièces d’une procédure criminelle restée encore à I étal d'instruction secèle, et de livrer ers pièces à la publicité ainsi qu'aux débats d'une enquête et d’une contre-enquête civile. — Par une telle décision, il a violé les principes de notre législation criminelle, et commis un excès de pouvoir. — En effet , les procédures criminelles, tant qu'il n'y a pas «i encore arrêt de mise en accusation, sont essentiellement secrètes La faculté de se faire délivrer exjrfdilion des pièces d’une telle procédure ne |huI être considérée comme étant de droit commun; elle n'existc au contraire, même à l ‘égard des parties, que lorsqu'elle leur est conférée par une disposition formelle de la loi. Or, l’art. 302, C. crim. , ne permet la communication de pièces, même au défenseur de l'accusé, qu’après Iwterrogaloire de ce dernier par le président de la Cour d'assises, et par conséquent lorsqu’il y a eu ari él de mise en accusation , comme dans l’espèce actuelle n’y ayant pas de communication possible, même à l'égard des accusés et de leurs conseils, il ne doit point y en avoir, à plus forte raison . à l’égard des tierces personnes étrangères à l'instruction.
» Le secret des procédures criminelles, tant qu'il n’y a pas eu mise en accusation , est présent à la fois dans l'intérêt de l'action publique et dans celui des parties qui ont pu éire l'objet de préventions non jusi idées. Le pouvoir que sVst arrogé le tribunal de Péronne est de nature à compromettre l’un et l’autre intérêt. Un pareil pouvoir aurait pour effet de contraindre la juridiction criminelle à livrer aux tribunaux civils les actes «l'informai ions qui sont encore pendantes, ou qui. n’ét.inl suspendues que par une ordonnance do non-lieu, peuvent être reprises postérieurement. Ces actes d'informations se trouveraient ainsi livrés A une publicité prématurée, soumis à une controverse, à des déliais, à des formes et à des juges étrangers è l’affaire criminelle qu’ils concernent. Enfin, plus lard, en cas de mise en accusation, ils n’arriveraient devaut les Inbuuaux correctionnels ou devant les Cours d'assises <|u'après avoir subi une discussion et un préjugé préalables il - ta part de juges incompétents sur l'affaire criminelle —
Vu l’art. 88, L. 57 venl. an 13, cl les art. 305 et 305. C. crim., nous requérons qu’il plaine à la Cour casser le jugement dénoncé ; etc. — Fait au parquet, le 21 mai 1834. — Signé Dupin. »
ARRÊT
« LA COUR, — Vu l’arl. 305. C. crim. ; Attendu que la commumcatinn ne peut être faite, même au défenseur d’un accusé, qu’après l’inierrogatoire de ce dernier par le président de la Cour d'assises, et par conséquent après l’arrêt de mise en accusaliou ; — Que le tribunal de première instance de Péronne ne pouvait pas, à plus forte raison, ordonner, dans un procès purement civil, la communication de pièces déposées au greffe du tribunal civil de Compïègne, par suile d’une procédure criminelle dans laq elle il avait été uniquement déclaré qu'il n'y avait lieu à suivre quant à présent; — Que, par conséquent, le compulsoire ordonné par le jugement du tribunal de première instance de Péronne du 10 iuin 1833, entre des personnes même étrangères à l’instruction criminelle, est formellement contraire à l’art. 305. C. crim.; — Attendu qu’il est établi que ce jugement a acquis l’autorité de la chose jugée entre les parties. — Casse, etc. •
Du 17 juin 1834. — Ch. ciV.
DONATION PAR CONTRAT DE MARIAGE. — Douaire. — Abrogation.
I.a loi du 17 nlu. an 2 a anéanti pour l’avenir tous irt avantages qui avaient lieu entre époux, par ta seule force de ta toi , et sans stipulation de leur part, tels , par exemple, que le douaire coutumier. (L. 17 niv. ao 3, art. 13. 14 et 61 ; L 33 vent, an 3, an. 49; L. 9 fructid. au 9, art. 34.)
Le 14 venl. an 2, Claude Cosles et Lazarelte Caillot passent leur contrat de mariage devanl M* Morot. notaire.
En 1801, Cosles décède ; quelques années après, sa veuve épouse en secondes noces Dul ni au .
Pendant longtemps, la veuve Cosles avait conservé l'administration des biens de sou mari. A la fin. il fallut rendre compte aux héritiers de celui-ci. Une liquidation préalable devint nécessaire; mais on ne put représenter le contrat de mariage, qui constatait les droits et avantages matrimoniaux de la veuve.
Les héritiers Morot furent assignés, comme responsables du fait de leur auteur. Ils intervinrent dans les opérations du compte, et en contestèrent les bases. Ils prétendirent que la veuve Cosles s’étant mariée sous l’empire de la coul. de Bourgogne, elle avait un douaire sur les immeubles de sou mari, douaire toutefois réductible à l’usufruit de la moitié ; qu’ainsi, on ne devait faire entrer en compte que les revenus de l’aulre mo.tié.
Ce système fut combattu par 1rs adversaires, qui soutinrent que le douaire coutumier des femmes avait étéahnüpar la loidu 17mvôsean 2.
Le 11 janv. 1832. jugement qui accueille les prétentions des héritiers Morot. par les motifs suivants : — « Considérant que mule loi doit être soigneusement renfermée dans tou objet;
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b Que le biil direct de cel'p du 17 ni?, a été de changer la législation antérieure en matière de successions et de donations, mais que le douaire ne constitue ni une donation ni une transmission à litre successif; qu’en effet, le douaire, étant un gain éventuel, manque du caractère essentiel de la donation, laquelle confère un avantage certain et immédiat, et que. d'autre part, la douairière ne re|uésenle nullement la personne du défunt , ifélant tenue, à la différence de l'héritière, ni des legs ni des dettes ;
> Qu’ainsi on ne peut admettre qu'il y ait eu abolition implicite du douaire des femmes mariées par l'art. CI. L. 17 niv. an 2;
b Cousidéiant, en second lieu, que les auteurs de la loi précitée ne devaient et n'ont voulu supprimer que les dispositions contraires à ce qu’ils réglaient eux-mêmes «finie manière express»-;
» Qu’ils n'ont introduit aucun règlement nouveau de la société conjugale...;
» Que, par conséquent, l'esprit de la législation de l’an 2 ne parait pas plus contraire au douaire de la feminc que la lettre de celle même législation b
Appel. — Arrêt de la Cour de Di jon du 6 mars 1855, qui infirme ; — « Considérant qui? la loi du 6 jativ. 1794 (17 niv. an 2). établissant des régies générales sur les donations et cessions, a évidemment compris comme appartenant aux matières sur lesquelles elle disposait les avantages entre époux résultant des dispositions expresses, ou des coutumes, statuts et usages: d on il Rint que ces coutumes, statuts ou usages ont été frappés de l’abolition générale prononcée par l’art. 61 de ladite loi ; qu'eu rlfel. par les articles 13 et 14. tout en maintenant au profil des personnes déjà mariées les avantages résultant de plein droit des coutumes, statuts ou lisages, celte loi a déclaré que ce» avantages demeuraient abrogés pour l’avenir;
» Que si la rédaction de ces articles a pu permettre quelque doute sur celte abrogation, ils devaient déjà disparaître devant celte considération ; que la loi avad aboli toutes les coutumes relatives aux objets compris dans l'économie générale de ses dispositions;
b Que les avantages entre époux, soit stipulés, soit statutaires, étaient du nombre de ces objets; mais que ta réponse à la vingt-quatrième question posée dans la loi interprétative du 2G août 1791, consacrant en termes formels l’abolition de tous les douaires coutumiers, il n'y a plus matière à aiguinen ahou ; que la réponse à la dixiéme question posée dans la loi du 12 mais 1790 prouvait déjà que le maintien des dispositions statuaires sous la foi desquelles les époux étaient engagés ne s’appliquaient qu’aux mariages antérieurs à la loi du 6 janv. 1794. »
Les héritiers Morol se sont pourvus en cassation contre cet arrêt, pour violation de fart. 14, L. 17 niv. an 2. d'après lequel le douaire statutaire n’avait nullement été aboli.
L’art. l,r, L. 5 hruin. an 2, a l ou dit pour eux, eu maintenant les avantages stipulés entre époux, nu qui se trouvaient établis «ni certains lieux par les coutumes, statuts ou usages, s'ap-
(17 JtJin 1834 )
pliqtie au douaire statutaire tout aussi bien qu’au douaire conventionnel. La loi du 17 niv. n'a nullement dérogé à cette disposition. L’art. 13 de cette loi conserve les avantages établis entre les époux existant parles anciennes coutumes. L’article 14 maintient les avantages qui pourraient avoir lieu à l’avenir, soit en vertu d'institutions, dons ou legs, soit eu vertu de dispositions matrimoniale*. Or, par ces mots, dispositions matrimoniale», il faut t-mendre lion -seulement les conventions matrimoniales, mats encore les statuts matrimoniaux, avec tous leurs efTets. Dès lors, on ne saurait appliquer à ces statuts l’aboluion prononcée par l’art. 61 des statuts relatifs à la transmission par succession ou donation. — Vainement on voudrait se prévaloir de la réponse faite par la convention que tous les douaires coutumiers avaient été formellement abolis par l’art. 61, L. 17 niv. — La question avait été adressée relativement au douane coutumier des enfants. Or, ce douaire constituant un avantage de succession, il était tout naturel de le considérer comme aboli, surtout quand les lois avaient pour ohiei de consacrer l'égalité entre les héritiers. Mais il n’en est plus de même du douaire coutumier de la femme. Ici, il ne s’agit plus d'un avantage résultant d’une iransmyisiuii par succession, mais bien d’uu avantage contractuel, avantage tacitement convenu à défaut de stipulation expresse, et qui doit recevoir son exécution, puisque la loi du 17 niv. permet l’élabissemenl d'un douane conventionnel.
ARRÊT
< LA COUR, — Considérant que, de la combinaison des art. 13, 14 et t>1,L. 17 iuv.an2,49, L. 22 vent., et 24, L. 9 fruclid. suiv., il résulte que l'iiilcntum du législateur, en abolissant, par l’art. Cl de ta première de ces lois, toutes lois, coutumes, usages et statuts relatifs à la transmission des biens par succession ou donation, a été d’anéantir pour l’avenir les avantages qui avaient lieu entre époux, par la seule force de la loi, sans stipulation de leur part; — Que le douaire coutumier était un de ces avantages; qu’ainsi, dans un mariage fait sans contrat, postérieurement à la loi du 17 iuv. an 2, la femme n'a pjs droit au douaire coutumier; d'où U suit que la Cour de Dijon, en décidant que Lazarelle Caillot, femme Dulmau, mariée en premières noces, sous la loi du 17 ni v. an 2, à Claude Costes, n’avait droit à aucun douaire coutumier sur les biens dudit Claude Cisies, sou premier mari, à défaut de représentai ion d'un contrat de mariage portant stipulation de ce douaire, loin de violer les lois citées , en a fait, au contraire, une saine application, — Rejette, etc. •
Du 17 juin 1834. — • Ch. req.
JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — Adjudication.
—Remis*.— Payement.— Saisi.
Le jugement gui n'a statué que sue une de -
mande à fin de remue d'une adjudication
doit être considéré comme préparatoire , et
l'appel qui en est interjeté est en conséquence
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impuissant « suspendre l’adjudication (I). (0. prnc., 457.}
Il n’y a pas, en tout cas , pour le saisi, d’autre moyen d’arrêter les poursuites , que de payer ou de consigner somme sulfisante pour acquitter les créances inscrites (,3). (C. proc. , 693 el 694.)
Le 8 fév. 1830, les époux Quinson, créanciers inscrits de la dame Fayolle, font saisir immohifièrement une maison sise à Lyon, appartenant à celte dernière.
Après de nombreuses remises, (‘adjudication définitive est enfin fixée au 2 mars 1839.
Ce jour, la partie saisie fait demander un renvoi à un mois, sous le bénéfice de son offre de payer dans la i|uiuzaine, aux poursuivants, la somme pour laquelle ils continuaient leurs poursuite*.
Sur celte demande, d'aulres créanciers inscrits interviennent, et concluent A ce qu’il soit passé oirre A l'adjudication, A défaut par la dame Fayolle de payer tous les créanciers en capital, intérêts el frais Alors est rendu un jugement qui accorde à celle-ci une demi-heure pour rectifier ses conclusions el étendre a tous ses créanciers les offres par elle faites aux poursuivants. Ce temps expiré, la dame Fayolle refuse de généraliser ses offres, et, à l'instant, un nouveau jugement ordonne l’ouverture des enchères.
Pendanf qu’il était procédé à la lecture du cahier des charges, la dame Fayolle fait signifier el déposer sur le bureau do greffier un acte d’appel du jugement qui venait d'être rendu, concluant à ce qu’il fûi sursis à l adjudication jusqu’à ce qu'il eût été statué sur cet appel.
Immédiatement le tribunal rend un nouveau jugement conçu en ces termes : — * Considérant quel’apiiel signifié par l'huissier Ducard au greffier, et déposé sur le bureau du tribunal à une heure vingt minutes, a été évidemment rédigé avant le prononcé du jugement qui vient d’éire rendu à une heure un quart ; — Considérant que le premier jugement i»*e»l pas susceptible d’appel, puisqu’il a ordonné de passer outre, el n’est qu’un simple règlement d'audience, constituant une sentence purement préparatoire et susceptible d’appel seulement avec celui du tond ; — Cousidétanl qu'il ne pcul y avoir de moyens de paralyser uitb finunenl l’action de la justice et l'exécution des titres; que la vente a lieu en vertu d'un litre paré uun attaqué; — Considérant enfin que le jiig'-ini-ui rendu à celle audience, il y a quelques minutes, a déjà été exécuté par la lecture de monte du cahier des charges et avant que l’appel lie fût connu. — Le tribunal ordonne que, sans s’arrêter a l'appel, il sera passé outre à la lecture du cahier des charges el à l'adjudication définitive. •
Les enchères furent en efFct reçues et la maison adjugée. La dame Fayolle interjeta appel de ce jugement d’adjudication, ci elle conclut à ce que tant ce jugement que le précédent du même jour lussent déclarés mils. Les créanciers in-
(1) F. Carre-Chameau, n» 16*3.
U) Sic Carré-Chauveau, n° 3350.
srrils et Carie, adjudicataire, intervinrent sur cet appel.
C'est en cet étal que fut rendu, le lOjuill. 1830 , l’arr êt de la Cour de Lyon, objet du pourvoi. — • En ce qui touche l'intervention des mariés Dufour et autres créanciers inscrits ; — Attendu que tous les susnommés, étant créanciers de la dame Fayolle, ont intérêt A faire confirmer le jugement d'adjudication pour être payés de ce qui leur esl dû, et qu’ils sont, dès lors, fondés à intervenir devant la Cour pour veiller au maintien de leurs intérêts ;
* En ce qui louche l'appel émis le 2 mars 1833 du jugement qui a rejeté le renvoi demandé par la daine Fayolle ; — Attendu que ce jugement n’élail qu’un jugement préparatoire, dont l'appel n’était pas recevable ; qu'en conséquence il y a lieu de le rejeter, et adoptant au surplus les motifs qui ont déterminé les premiers juges;
» En eeqm louche l’appel du jugement d'adjudication du 2 mars 1833 Attendu que la dame Fayolle n'ayant présenté devant les premiers juges aucun moyen de nullité, esl non recevable A en proposer devant la Cour, conformément aux art. 735 H 736, C. proc. ; — Attendu, d’ailleurs. que (Otites les poursuites ont été régulièrement faites en vertu de décisions judiciaires qui avaient acquis l'autorité de la chose jugée,
» La Cour reçoit l’intervention , — • Confirme, eic. »
POURVOI en cassation fondé sur quatre moyens : 1* la loi exige sept juges pour les tribunaux d'appel, el quatre seulement ont concouru à l'arrêt attaqué; 2° l’appel était suspensif de fait pour les premiers juges, qui n'ont pu lui ôter cet effet que par un excès de pouvoirs que l’arrêt a consacré. Sans doute, l'appel des seulsjiigemenls interlocutoires ou définitifs peut être formé aussitôt qu'ils ont été rendus; mais lorsqu'un appel esl interjeté, ce n’est pas le tribunal de première instance qui pcul détermiuer les caractères du jugement et décider s’il est définitif ou préparatoire. Qu'un appel soit bien ou mal interjeté, qu'il soit ou ne soit pas recevable , le juge de première instance n’a pas le pouvoir de l’apprécier ; c’est aux juges d’appel que ce pouvoir appartient; 3° le jugement du 2 mars n 'était pas préparatoire; il était définitif, et . dès lors, l’appel de ce pigeinent était suspensif de droit En effet, il n’élail qu'un iiigemenl définitif sur une contestation incidente survenue à l’occasion de la demande en renvoi , et A toute rigueur, il ne pouriail être que de uatuic interloiuloire, puisqu’il préjugeait essentiellement le fond; 4° la dame Fayolle faisait valoir devant la Cour d’ap|>el deux moyens de nullité, l’uu résultant de ce que l’appel était suspensif el devait nécessairement opérer le sursis à l’adjudication ; l’autre, de ce que les premiers juges avaient pris sur eux de jugt-r le mérite d** cei appel en qualifiant le jugement de préparatoire : or, ces moyens d. nullité avaient été proposés avant l'adjudication, el l’arrêt attaqué, en rejelaul l'appel de ce jugement par le motif que les nullités n'avaient point été proposées eu première instance, a fait évidemment une fausse application dus art. 735 et 730, C. pi oc.
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ARRÊT
• LA COUR, — Sur le» moyen de forme résultant de ce que l'arrêt attaqué n’a unit pas été rendu par le nombre «le juges déterminé par la loi; — Attendu «|U*il résulte de l'expédition délivrée parle greffi r «pie l'arrêt a été rendu par lin président et six conseiller* ; qtf ainsi ce moyen n'a pour hase qu'une omission qui s'élail glissée dans la copie signifiée dudit arrêt ; — Sur le moyen du fond, fondé sur un prétendu excès de pouvoir et sur la violation des art. 432 et 457, C. proc. . en ce «pie le tribunal de première instance aurait . par un jugement , confirmé par l'anêt attaqué, ordonné le pas*é-nulre à l'adjudication définitive de l'immeuble saisi sur la femme Fayolle, nonobstant un appel par e le interjeté, et qui devait avo r pour effet de suspendre cette adjudication ; — Attendu que l'art. 457, C. proc., ne Rapplique qu'aux jugements interlocutoires et définitifs ; — Attendu que le jugement dont la femme Fayolle a interjeté appel n’a statué que sur une demande à fin de remise de l’adiudication. et qu'un pareil jugement ne peut être considéré «pie comme un jugement préparatoire; — Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des art. G93 et 694. C. proc., que la partie saisie ne peut anôler les poursuites quYn payant ou consignant la somme suffisante pour ac«pni(er les créances inscrites, et que. faute de payement ou de consignation avant l'adjudu alion , il ne peut y être sursis sous aucun prétexte; — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que la femme Fayolle s’est contentée d'offiir verbalement «le désintéresser les créanciers poursuivauts ; qu'elle n'a fait ni payement ni consignation du montant des executoires de dépens «tout ils étaient porteurs, et qu'elle a déclaré ne vouloir pas offrir de désintéresser les créanciers inscrits; — Que, dans rel étal, l'anêt attaqué. Joui de violer les art. 452 et 457 , C. proc. , n'a fait qu*une juste application de ces articles et des ail. C93 et 094. même Code, — Rejette, etc. • Du 17 juin 1334. — Ch. rrq.
ACTION POSSESSOIRE. — Nouvel oeuvre.
Quoique les ouvrage s qui constituent te trou bh aient été faits sur te fonds du défendeur avant l’action intentée contre tui, et soient terminés , t’act on en complainte n’en constitue pas moins une action possessolre de ta compétence du Juge de pair 1). (L. 16 août I7uu, lit. 3, art. 10; C. proc., 33.)
Dans le courant de 1830, les époux Séguier ayant fait reconstruire une |»oriion de bâtum-nt qui avait été détruite par un incendie, ouvrirent deux fenêtres à vues droites sur un passage appartenant A Pt adultes, leur voisin.
Celui-ci les fit citer, le 19 fév. 1831, devant le juge de paix de Puy-Lauieus. pour se voir couda muera bouclier les ouvertures pratiquées dans le hAliraeiil reconstruit, ou du moins A tes lé-
(1) Troptong, Prêter pt.f n<* 334; Merlin, Quest, dedrvit ,iuppl.f v* Dénonçât, de nouvel œuvre.— P. Br.» casa , 13 «uai 1633.
(Il #016 1834.)
duireaux proportions «lu droit de jour réglé par les art. 076 et 677. C. civ.
Dans l'exploit, le demandeur articulait que les fenêtres nouvellement établies n’existaient que depuis moins d’un an. ce qui constituai! un véritable trouble qu'il lui im|>orlail de faire immédiatement cesser.
Le 38 fév. , sentence du juge de paix qui déclare Pradelles non recevable dans sa demande. — Appel.
Le 16 mai 1831 .jugement confirmatif du tribunal de Lavaur. par les motifs suivants : — « Attendu «pie la fenêtre dont Pradelles demande la suppression était entièrement terminée lorsque celui-ci en a demandé la suppression par voie d'aciion postes oire ;
- Attendu qu'il a éié convenu, dans la cause, que la fenêtre construite par S gtner l'a été dans un mur qui lui appai tenait exclusivement ;
• Attendu que l'action possessoire exercée par Pradelles, désignée dans l’ancien droit sous la rubri«|iie de Dénonciation de ttouref œuvre , n'est plus recevable lorsque le nouvel oeuvre dénoncé est terminé; que celte doctrine, professée par Jlenrion ,|e pensi-y. est consacrée par la cour de cassation. •— POURVOI.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les articles 10, (il. 5, L. 31 août 1790; 23, C. proc. ; — Attendu qu'aux termes de ces lois, la circonstance que les ouvrages «pii constituent le trouble ont été faits sur les fond* du défendeur avant l'action intentée contre lui, et qu'ils étaient alors terminés, ne fait point obstacle A eu que la construction de ces ouvrages soil dénoncée, par celui auquel elle préjudicie , comme un trouble à la possession annale dont il se prévaut: que Faction intentée, dans l'espèce, était une demande en maintenue dans la possession annale du terrain que le demandeur muti nait lui appartenir, et ê<re exempt de toute servitude de vue de la part des défendeurs sur sa propriété, et constituait une véritable action possessoire «ie la compétence du juge de paix ; — Qu'eu refusant d'y statuer, et de prononcer sur la possession invoquée par le demandeur, |«* jugement ailaijué a expressément violé les lois préciiet-s, — Casse, tic. »
Du 17 juin 1834. — Cb. civ.
PARTAGE.— Rétroactivité. — Ordre. — Patejuxt. — Condition. - Chose juger.
l’adjudicataire d’immeubles vendus comme dépendant d’une communauté entre époux dont la Hquidaliont o> donnée par jugementt n’était po nt opérée au moment de ta vente , n'a pu se Obérer valablement de son prix qu’en le payant de gré à gré au par ta voie de l’ordre à celui des époux communs en biens que l’acte de liquidation en déclarait propnétaireou à ses représentants (i;. (C. ci?.,
Un acte contenant liquidation de partage de
(3) P. Confiai», Jurisp. des success.t p. 634.
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communauté ou de succession n’étant jamais que déclaratif et non attributif de drods . tordre du prix de l’immeuble dépendant de cette communauté, Ion même qu’il serait provoqué et clos avant cette t quidation , ne peut, sauf ce qui résulterait formellement de l’autorité de ta chose jugée, avoir pour effet de porter atteinte aux droits préexistants déte> minés par ce même acte. <C civ., 1470 et 883.) Lorsque l’adjudicataire d’immeubles dépendant d’une communauté, créancier du mari , a été colloqué comme tel, par le règlement provisoire de l’ordre , sur la portion revenant à ce dernier , et sous ta réserve formelle, en faveur des héritiers de ta femme, de leurs droits et actions contre l’adjudicataire pour se fai- e parer par tui des sommes auxquelles Ifs auraient droit dans le prix de l’immeuble, le juge-commissaire à t’odre n’a pu décerner un bordet'eau de collocation qu’en conformité du jugement qui avait maintenu le rèy terne ni provisoire, et l’autorité delà chose jugée se trouve seulement attachée à ce Ju gémi nt, et non à ta délivrance du bordereau de collocation. fC. civ.. 1351 )
La liquidation de communauté dans laquelle l’adjud cataire a été partie , et qui a été homologuée contrad cloireme.nl avec lui par Jugement passé en force de chose jugée, ayant attribué aux héritiers de ta femme, à titre de reprises et à l’exclus on de ta créance de ce dernier, le prix de l’immeuble qui avait fait la matière de l’ordre, la collocation dudit adjudicataire est devenue caduque, comme portant sur un prix auquel il n’avait Jamais eu de droit, et, par suite, la compensation qu’il voûtait établir du prix par lui dû avec sa créance sur te mari , était inefficace.
En 1789, Colmbacher H la demoiselle Tonnelier se marient sous le régime delà communauté, conformément à la coutume de Sens, lieu de leur domicile, rendant leur union, lis acquirent une maison et un jardin.
En l’an 7. décès de la dame Colmbacher, laissant pour héritiers cinq enfants : Hurleuse, épouse Tlioraillier; Gabriel, Isidore. Maurice et Eugène Colmbacher. Le |ière continua 4 jouir des biens de la communauté, tans qu’il intervint aucune liquidation ni partage.
Eu 1810. il consentit une obligation de 3, 2' 0 fr. en laveur de Sommier, et hypothéqua 4 son payement l’immeuble conquét de la curamunauié.
Eu 1835 , la dame Tboraillier demanda la liquidation et le partage de la communauté qui avait existé entre suri père et sa mère.
Jugement du tribunal qui ordonne que la vente aurait lieu par-devain MrTronson. notaire; mais,
I expert ayant teconnu que l’imineuble était nnpartageable, le tribunal en ordonna la vente en justice.
La vente eut lieu à l’audience des criées, et Sommier se rendit acquéreur moyennant 6,i75 francs. Il fut stipulé dans le cahier des diaiges que l’adjudicataire STail tenu de payer le prix de son adjudication dans les six mois à partir du jour de l'adjudication définitive, et que le payement en serait rail aux vendeurs, dans la pro portion de leur» droits établis lors de la liquidation des succession et communauté, soit aux créanciers, s’il s’en trouvait, d'après l'ordre
amiab'e ou judiciaire qui serait fait dans les six mois donnés pour le payeinenl du prix, ou jusqu'au juin de la clôture de l’ordre, s’il s’ouvrait.
Les six mois sonl à peine écoulés, que l'acquéreur fait nontier son contrat aux créanciers inscrits, il provoque l’ouverture de l’ordie, en demandant la collocation de sa créance avec inléréls.
Le juge-commissaire, par son règlement provisoire, admit la collocation, mais en réservant aux epoux Tboraillier leurs droits et actions contre l’acquéreur pour se faire payer par lui des sommes auxquelles ils avaient droit dans le prix des biens vendus.
Les époux Tboraillier attaquèrent cette décision, parce qu'elle validait l’ouverture d’un ordre qui n'auiait pu être fait qu'après la liquidation et le partage de la communauté «pu avait existé entre leurs père et mère; mais le tribunal repoussa, par jugement du 23 lév. 1827, la demande en nullité de l'ordre, parce qu'il avait été ouvert en vertu du Code procéd. et des clauses du contrat. Li collocation provisoire fut aussi maintenue, parce que l’acquéreur était seul créancier inscrit produisant sur la part afférente à Colmbacher père, et que les opposants ne l'avaient frappée d’aucune in c iption.
Enfin, règlement définitif en vertu duquel Sommier obtint 1111 bordereau de collocation du montant des sommes qui lui étaient allouées; et bientôt il fil offres réelles aox époux Thm ailler d< g sommes dont ce règlement les avait déclarés Créanciers. Sur leur refus d'accepter les offres, il les assigne en validité, et se porte incidemment demandeur en radiation d'une inscription légale prise par les enfants Colmbacher contre leur père, en raisuii de sa tutelle.
Jugement contradictoire du 14 mai 1829. qui homologue le procès verbal du compte et de liquidation dressé par M* Tronson , notaire ; et jugement du 39 du même mois, qui, d'une part, déclaré mille» et insuffisantes les offres réelles faites par Sommier, parce qu'il s’elail soumis à payer son piix aux vendeurs dans la proportion de leurs droits 4 établir lors de la liquidation des succession el communauté ; et d autre part, déclare qu'il n’y avait lieu à statuer sur la demande incidente en mainlevée «le rmscnpiiun légale, parce que les vendeurs avaient un titre exécutoire dans leur jugement d'adjudication.
Sur l'appel, arrêt iiifirmatif de la Cour de pans du 14 juill. 1830 : — • Eu ce qui louche la régularité des offres, quant â la forme,
» Considérant qu’il y avait élection de domicile de la part des vendeurs au domicile de leurs avoués; qu’anisi, aux lermes des art. III et 15Ü8, C. liv., les offres réelles ont été faites régulièrement ;
» En ce qui touche le fond , — Considérant qu’une des clauses de l’adjudication portait que l'a.liudicaiaire payerait suu prix , soit dans la proportion des droits des vendeurs à établir lors de la liquidation, soit suivant l'ordre qui eu serait élah.i entre les créanciers cul loque* ;
* Considérant que, smvani jugement rendu couifadicioireiueiii el passé en force de chose jugée, un ordre a été réglé définitivetuem, et
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SommiercoMoqué pour le montant delà créance; hacher sur les biens Je leur père, en raison de
• Considérant qui* le bordereau a élé délivré sa tutelle, el des droits qu’il* avaient . du chef
à Sommier el le jugement exécute; que ce n'est de leur mère, dans la communauté qui exista
que postérieurement et en 1829 que la liquida- entre elle el lui; 2* en ce «pie l’arrêt n’a donné
lion entre le* héritiers a été homologuée, et que aurun motif à sa décision , quoique la question
cette liquid ation ne peut avoir d ‘effet rétroactif, eût été débattue entre les parties.
et annuler les dispositions alu jugement et de Sommier avait deinamlé la nullité de rinscripl’onlrp réglé el exécuté dés 1827 ; lion, parce que t'hypuilié<|iie légale en vertu de
• Déclare suffisantes el régulière* les offres laque le elle fut prise avait pria naissance sous
faites par Sommier ; ordonne que le* héritiers la loi de bruin. an 7, el qu’elle avait été purgée
Cotmhacher seront tenus de les accepter . aux de plein droit par l'adpidication, sans que l’ad-
condition* y imposées, sinon, et f iule de ce faire, judicalaire eût à remplir les formalités prenant orise Sommier à consigner la somme offerte entes par les art. 2194 et suiv., C. civ. Le tri-
a il x risq lies el périls des héritiers Colmlnrher liunal de Sens, en refusant de statuer sur la de-
et à la charge des oppositions, etc. t mande incidente, avait du inouïs iudi«|ué les
POURVOI de la part des héritiers Col min- motifs de sa décision. Mais l’arrêt a donné main -
cher. — Us proposent «piatre moyens Premier levée de l'inscription, sans donner aucun motif
moyen. — Fausse application de l’art. 155.1, d’une décision aussi importante.
C. civ.. en ce que l'arrêt attaqué décide que le Le défenseur au pourvoi répondait : Je ne fus jugement du 25 fév. 1827 avait irrévocablement point partie au. jugements de 1825 qui ont attribué à Sommier la moitié de la valeur de commis un notaire pour procéder à la liquidal’immeuble dont il s’était rendu acquéreur. Ce lion : dés lors on ne pouvait in’opposer la chose jugement n’a pu lui attribuer que la part «pii jugée qui en résultait. Si je fus partie au jugedevait revenir à son débiteur dans la commit- rnenl du 14 mai 1829. «|tii a homologué la liquinauté; et celle part ne devait èir«* fixée que par dation du notaire, c'est en ma qualité de créante notaire commis par les deux jugements de cier, et non par la crainte de l’anéantissement 1825. Le juge-commissaire n’avait aucune mis- réiroact f des effets consommés du règlement sion à cet effet. définitif. Le jugp-rominii*aire n’a rien attribué
Deuxième moyen. — Violation du même ar- par voie de liquidation ; il s’est seulement conlicle 1351 , C. civ.. sous un double rapport: tenté d’expriim r le chiffre résultant d»? la situa-
1* L’arréi a validé la liquidation prétendue faite lion légale de Cotinbacber avec tes héritiers «le par te règlement définitif du juge commissaire, sa femme, en qualité de commun en biens el tandis «pie les jugements de 1825 , passés en d’béritier pour un quart de ses enfants Enfin force d«‘ chose jugée, avaient commis M* Trou- l'hypothèque légale de ta femme, établie par la son, noiaire, pour procéder^ cette même li«|ui- loi «le hntm., aurait dû être inscrite avant l’Iiydalmn ; 2° l’arrêt a considéré comme non avenue pothèque consentie «-n 1810 : caria femme était la liquidation dressée par ce notaire, quoiqu’elle décédée avant le Code civ.» (lié iiert.de jurittp., eût élé homologuée par lin jugement contradic- t» Inscription» hyjmthècaires , $ 5. u* 12, $ 5, foire passe en forcede chose jugée el rendu avec n* 15 bis.) l’acquéreur. arrIt.
Troisième moyen. — Violation des art. 1470
et 883. C. civ.. en ce que l’arrêt juge implicite- • LA COUR, — Vu les art. 1239. 1476, 883 ment que les héritiers d’un époux commun en et 1351 . C. civ.; — Attendu. 1* qu'aux termes biens ne sont point propriétaires du lot <|iu leur de l’art. 1239, le payement, pour être valable et est échu en partage par le résultat de la liqui* libératoire, doit être fait au créancier ; — Que dation. par conséquent l'acquéreur débiteur d'un prix
Les enfants Colmhadier. aux terme* des deux d’iiumeuble ne peut valabli-m>,iil sYii libérer articles précités, étaient censés avoir lotiiours qu’en te payant entre les mains du vendeur. proélé propriétaires de l'immeuble vendu à Som- priétairc de cel immeuble et créancier du prix; mirr. puisque cet immeuble, ou le prix «pii le — Que . dans 1 espèce. Sommier, adjudicala re représentait, leur est échu au partage dans la d’une maison et d’un jardin qui lut ont été ex- I i<|tn d .«( ion inlei venue entre eux el leur père, prestement vimdus comme dépendant de la coinliquidation laite par le notaire commis et ho- inunauté de Culmbacher el sa temine (cointnumologin-e par jugement coniraiticloue. S’ils en nauté déjà dissoute par décès de celle dernière, ont toujours élé propriétaires à partir de la dis- mais dont la liqiiulation , aussi déjà ordonnée solution de la communauté, il s’ensuit que Colm- par |ugemeul du tribunal de Sens, u’éiaii pas bâcher, qui n'y avait aucun droit, n’a pu l’hy- encore opérée au moment de la vente), n’a pu potbé«|ti<*r à un tiers, el , par cela même, que se libérer valablement «lu prix de son acquisl-
celte hypothèque, si elle a été consentie, doit lion qu'en le payant, soit de gré h gré. soit par
s’évanouir, comme frappant sur un imimühle la voie d'un ordie . à celui de* époux communs appartenant à autrui. El, à l'appui de celte pro- eu biens que l’acte de liquidation eu déclarait position, les demandeurs invoquaient 1’aulorHé propriétaire ou à ses représentants; que telle de Touiller, I. 4. p. SOI. était sa condition, aux termes de l'ait. 1239,
Quatrième moyen. — Violation des art. 2121, condition dérivani de la natUie même des clio-
2122, 2l35, C. civ., el 7. L. 20 avril 1810, ses el de l’origine de la propriété qui lui était
1*en ce que l'arrêt a refusé d'avoir égard à transmise ; — Attendu, 2* qu’aux termes des ari'inscription légale prise par tes enfants Colm- licles 1476 el 883, C. civ., combinés, un acte
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contenant liquidation et partage «oit de communauté, «oit de succession. n’élant jaunis que déclaratif et non attributif de droits , l’ordre du prix d’un immeuble appartenant à cette communauté , qui serait provoqué et même clos avant la liquidation, ne peut jamais (sauf ce qui rés'dterait de l’autorité de la chose jugée formellement ) avoir pour effet d«* porter atteinte aux droits de propriété qui seront déterminés par ce même acte, auquel ils sont toujours et nécessairement préexistants; que si. par le réglement provisoire de l’ordre poursuivi par Sommier, il a été colloqué comme créancier de Colmbachrr père, il ne l’a été en termes positifs. t°que sur la portion revenant à ce dernier. et 2° que sous la réserve formelle , en faveur des héritiers de la femme Colmtncher. de leurs droits et actions contre Sommier pour se faire payer par lui des sommes auxquelles ils auraient droit dans le prix dont il s’agit; — Que le jugement du 1" mars 1827, qui, sur l’attaque livrée par les béi iiiers de la femme Colin* hacher à ce réglement provisoire, en a prononcé la maintenue, s’est nécessairement référé à ses termes ci-dessus rapportés, en telle sorte que le réglement définitif de l’ordre n’a pu être arrêté et le bordereau de collocation n'a pu être délivré à Sommier qu’eu conformité de ce jugement, auquel il n'appartenait pas au juge de déroger, puisqu’il n’avait ni caractère ni mission pour faire lui-méme line liquidation que le tribunal avait renvoyée devant un notaire commis; d'où il suit que l’aulonié de la chose jugée ne résulte nullement de la délivrance de ce bordereau. et résulte au contraire contre Sommier du jugement du 1er mars 1827; que. par une conséquence nécessaire de ce qui précède, la liquidation de communauté, dans laquelle d’ailleurs Sommier a été partie et qui a été homologuée avec lui par jugement passé en force de chose jugée, ayant attribué aux héritiers de la femme Coluihacher , à litre de reprise et à l'exclusion de Colmhaclier père, le prix de l’unmeuble qui avait fait la matière de l'ordre, la collocation de Sommier, qui n'a jamais pu s'exercer que sur la portion qui avait appartenu dans ce prix à Coin barber père, son débiteur, est devenue caduque, comme portant sur uti prix auquel ce même débiteur n'a jamais eu de droit, et par suite, la compensation que Sommier a prélmdu établir de ce prix par lui dû avec sa créance sur Colmhachcr père est devenue impossible, d'où il suivait invinciblement que ses offres réelles étaient insuffisantes et nulles; — Attendu. 5° qu’en induisant du jugement rendu le 1er mars 1827 le droit pour Sommier d’élre n variablement colloqué sur une moitié du prix par lui dû, comme présumée devoir revenir à Colmhaclier père, son débiteur, tandis qu’aux leimes de ce jugement même sa col ocation conditionnellement maintenue ne pouvait être que subordonnée à l’événement du partage et de la liquidation de communauté , et qu’en jugeant que les enfants Colmhaclier n’a valent pas été, dés le moment de la dissolution de la communauté , saisis , comme héritiers de leur mère, des droits qui ont été reconnus ap-
partenir A celle-ci par Parle contenant liquidation et partage de celle communauté , la Cour de P aris a tout à la fois faussement appliqué et violé Part. 1351. C. civ., et violé les art. 1239, 1470 et 883 . même Code : — Par c**s motifs, et en conséquence. — Casse et annule, etc. •
Du 18 juin 1834. — Ch. civ.
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. -Prorogatior.— Mise sociale.-- Tiers. — Erreur.— Cassation.
Lorsque des associés ont déclaré , par un nou- « tel acte publié, vouloir continuer la société ancienne, cet acte doH être regardé comme constituant non une nouvelle société , mais une simple proiH>galion de l'ancienne. (C. connu., 26.)
Il nV a pas ouverture à cassation contre l'arrêt qui décide, par interprétation des actes , que te commanditaire qw , à ta suite d'un inventaire fait au moment de ta prorogation, a trouvé dans l’actif de ta société ^intégralité de sa mise sociale, a consenti à ta laisser dans la société , et offre de l'abandonner à la masse, ne peut être tenu au delà de sa mise. Eu 1825, Pnilhlanc et Pailier, seuls gérants en nom, formèrent à Lyon une sociéié en commandite avec Gainon, commanditaire pour une somme de 05.000 fr.
Par acte du 27 fév. 1829, la société qui avait élé formée pour cinq ans, fui pi orogée d’une année, par un autre acte du 24 fév. 1830 . qui fut légalement publié, les parties déclarèrent proroger encore leur ancienne société pour trois ans, ajoutant qu’elles se chargeaient à leurs risques et périls de la liquidation de ladite société , et que l-i mise de Gamon était fixée à 70 000 fr. Mais il parait que ce dernier avait été lioinpé par défaut d’inventaires, que l'actif de l'ancienne société était complètement nul, et que sa mise, dans la nouvelle, ne se trouvait payée que par son crédit dans l’ancienne, crédit illusoire.
Gamon se vit alors assigné par Laforgeel d’autres créanciers de la société, afin de versement effectif de la nouvelle mise de 70.000 fr.
Jugeub ni du tribunal de commerce, qui rcr pousse celle demande : — « Considérant qu’il résulte de la déclaration déposée en notre greffe que les parties ont annoncé qu’elles prorogeaient, pour trois années, la société en comm audite qui existait précédemment entre elles et qui était arrivée à son terme;
» Que G.unon était associé commanditaire; qu'eu cette qualité, il ne pouvait pas gérer ; qu il n’a donc pas dû coopérer à l'inventaire que critiquent aujourd'hui les syndics, et que ceux-ci , loin de prétendre qu'il y ait pris part, s'empressent de proclamer sa bonne foi et sa loyauté ;
• Considérant , dès lors, que si col inventaire est fautif et ne présente pas la véritable situation du commerce, Gamon ne peut être responsable d'un acte qui n’est pas de sou fait; qu’en annonçant au public que la société était prorogée pour trois années, il faisait suffisamment connaître que celte société restait établie sur les mêmes bases et marchait sur les mêmes er-
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remenl* ; q«if* , s'il en était autrement , il serait | impossible de proroger une société en commandite;
> Considérant , en effet, qu'il est de l'essence de cet acte qu'un commanditaire nVsl engagé que pour une somme fixée , et qu'il résulterait du système des syndics la conséquence que la responsabilité pourrait être double et trple, suivant les prorogations que les circonstances auraient amenées;
• Que la loi ne peut être entendue ainsi ; que l'on doit chercher dans un acte l'intention des parues et la nature de l’eng ig-inenl qu'elles ont voulu contracter; que. dans c lui qui fait l'objet du procès , il est impossible de se méprendre; qu'ai nsi, dès qu'il est constant que G imon a veisé dans le temps, à la formation de l'acte social do 30 avril 1825, sou compte de fonds et son compte nli'igé. il a rempli ses obligations; que la prorogalien de la société n'a pu lui en imposTde nouvelles; qu'on n’a rien a lui réc amer. puisqu'il a laissé le compte de fonds, le compte com a il obligé et les 5.000 fr.de bénéfices que présentait l'inventaire et qui complétaient les 70,000 fr., somme à laquelle la commandite étau élevée. »
Sur l'appel, le 1 6 juiH. 1833 , arrêt de la Cour de Lyon, «pii adopte ces motifs.
POURVOI des syndics de la faillite pour violation de* art. 33 et 30, C. coram., et 1134, C. civ.
ARRÊT
• LA COUR , — Considérant qu'aux termes de l’art. 30. C. comm.. l'associé commanditaire n’est passible des perles «pie jusqu'à concurrence des fonds qu’il a mis ou dû ineltre dans la société; — Qttela Cour, eu décalant , après l'examen des clauses de l’acte do 34 fév. 1830, que cet acte ne constituait pas une société nouvelle et u’élait que la continuation «le celle établie par l’acte du 30 avril 1835 , i»*a fait qu'interpréter cet acte, lui conserver son véritable caractère, ce qui était dans scs attributions ; — Considérant qu’en décidant, d'après cette interprétation , que Gamou , qui. il la suite de l'inventaire, fait au inoitlenl de la prorogation, avait trouvé dans l’actif de la sociéh* l'intégralité de sa mise sociale, avait consenti à la laisser dans la société et offrait de l'abandonner à la masse, lie pouvait être tenu au delà de sa mise, l'arrêt u'a pu contrevenir aux articles du Code invoqués, — Rejette, etc. •
1)ii 19 juin 1831. — Cli. req.
FAILLITE. — Vérification, — Procès-verbal.
— Preuve. — Actk Btcofinmr.
Le procès verbal de vérification dressé en vertu de Part. 5u3. C. co.nm ne fait pas tellement preuve de ta créance , qu'en cas de contesta tion ultérieure par tes syndics définitifs f K dispense te créancier admis au passif de la faillite de représenter te titre original sur lequel ta formule d'admission a été inscrite f alors surtout que ce procès-ve> bat contient ,
JU1È
delà part des syndics provisoires , des réser»
vrsformetti s pour la réduction de ta créance ,
s'il r échet (I). (C comm ,501 et suit.)
Virnnl était créancier de D *fontaioede sommes importantes, en vertu de compte «mirant.
En 1810. la maison Défont ai ne tomba en faillite. — Les syndics de Virnol, qui loi-méme avait fait faillite, se présentèrent à la faillite Défontaine pour faire vérifier leur compte. Ils se iréiendaienl créanciers de 447.100 fr. ; mais à a suite des déliais contradictoires, et au moyen de diverses déductions , la dette fut réduite à 190,105 fr. Les syndics de Virnot furent donc admis pour Celte somme au passif de la faillite, sous la seule réserve que , si d'autres porti on de litres rappelés nu compte courant se présentaient pour les affirmer, ils seraient encore déduits dudit compte. *— Cette vérification et admission fut constatée par le procès-verbal dressé par le juge-commissaire, conformément à l’art. 503. C. comm. — Défont, une, qui avait obienu un concordat, ayant disparu , un jugement déclara le concordai nul ; en conséquence, les opérations de la faillite furent reprises . les créanciers assemblés , et, sans qu’il tût procédé à line nouvr-lle vérification des créances, des xyndics définitifs furent nommés. — La créance de Yirnol, ainsi établie, fut vendue par ses syndics à la maison Cliapeaiiruuge, qui la céda elle-même à Malle* eu 1820, en tin remet lanl pour titre la cession émanée des syndics de Virnot.
En 1839. une ordonnance du juge-commissaire av.iil prescrit une répartition tics fonds versés dans la caisse syndicale, lorsque Malte* déclara s’y opposer, et manifesta l'iniention d'allaquer plusieurs opérations des syndics. — De leur côté, les syndics contestèrent les droits de Malles, et demandèrent que, faute de justification, sa créance fût exclue du passif de la faillite. — Malles ne représentait aucun dire; il se fondait uniquement sur l'énonciation de sa créance dans le procès-verbal de vérification dressé parie |uge-coinmissaire, le 10. ioût 1810.
Le 38 mai 1831, jugement «tu tribunal de commerce de Douai, ainsi conçu : — « Considérant que le droit des syndics définitifs de vérifier de nouveau et de contester les créances admises au passif de la faillite est reconnu par l’art. 528. C. comm. ;
> Considérant que, s'il est de principe, dans ce cas, de mettre à la charge des syndics la preuve de l’erreur ou du dol, ce n’e»t qu'aulant que, par suite d'une vérification et d’une admission de créance régulière, la présomplioii de droit exisie eu faveur du créancier;
• Considérant, dans l'espèce, que les syndics définitifs de la faillite, couteslant à Molle* ta qualité de créancier, et lui-mêiue invoquant, pour l'établir, l'acte de vérification et d'admission de ses cédants au passif de la faillite, il échet d'examiner si cet acte est revêtu des caractères nécessaires pour établir, en faveur «le la créance de Mallez. la présomptioit de droit qu’il réclame, et obliger les syndics définitifs à la preuve, soit delà nun-exisience, soilde l'exi motion de ladite créa iitu;
> Considérant que le Code de comm., arti-
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cle r.05 a prescrit 1’arcom plissement d»* formalités rigoureuses pour la vérification d»*s créances] qu’il exige <| ne le procès-verbal eon*d»(anl celle vérification énonce la représentation des tilrrs de créance, el en contienne la description sommaire ;
» C.onsidéranl que le procès-verln! de vériflc.vinn de la créance Virnot, et» dale du 10 août 1810. mentionne seu’ement que Virnnl *>»i déclaré légitime ( réancier de Défonlaine pour une somme de 106.'05 fr.. reliquat de son compte courant, présentant une balance de 447,760 fr.. qui a subi, après vérification faite, une réduction de 136.000 fr. d’une part, et de 1 13.000 de l'autre, ajoutant que les syndics ne s'opposant au surplus de l'admission qu'autant que d’autres déductions du compte courant seraient reconnues devoir être faites;
» Considérant que ces énonciations ne satisfont pas au \ œii de la loi. puisqu’ils n’ont pas constaté, aini que l'exige Part. 505, que le compte courant ait été réellement représenté aux syndics provisoires, el que le procès-verbal ne contient pas non plus la description sommaire du compte formant le litre de la maison Tirnol ;
» Que l’absence de ces précautions, prises par la loi dans le but d'assurer une vérification exacte et sincère, détruit ta présomption légale que celte formalité, si elle eût été régulièrement accomplie, aurait établie en faveur de la créance cédée à Mallez, et décharge les syndics de la preuve qui leur incombait ;
» Que dès lors, c’est à Matiez, dont la créance est contestée, à produire les litres qui jusiifii-nl du droit qu’il avait d’élrc admis au passif de la faillite Défonlaine ;
> Considérant d'ailleurs que Pari. 500, Code connu., exige, en outre, que les syndics provisoires inscrivent au bas du litre par eux vérifié son admission au passif de la faillite, et que le jugr-comimssaire y appose son visa;
• Que Matiez ne peut donc réclamer le bénéfice de sou admission sans prouver |»ar la production de son titie que les gai amies que la loi exige en faveur de la masse créancière lui ont été donné* s... ,
• Ordonne que , dans (rois mois , Matiez produira aux syndics définitifs le compte courant de la maison Vu nul avec Défonlaine, qui forme le titre de la créance à lui cédée... •
Appel. — Le 31 fév. 1833, arrêt confirmatif de ta Cour d’appel de Douai, en ces termes : — «Attendu que Mallez , non seulement ne représenie pas, mais déclare même n’avoir jamais eu en sa possession le litre d admission de la maison Virnot au passif de la faillite Défonlaine. revé.u de la déclaration prescrite par Part. 500, Code connu. ;
• Que, pour établir la créance qui lui a été cédée, il ne produit qu'un procès-verbal constatant que la maison Vu net a présenté, dans l'assemblée des créanciers, un compte courant d'opérations fades entre elle et Défonlaine, offrant une balance de 447,760 fr. , de laquelle somme piusieuit autres oui été déduites après vérification ; de sorte que la tuauou Vtruoi n’a
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été admise que pour 196.105 fr., et sons la réserve expresse de déduire encore les créances résultant des titres, (appelés en compte courant, qued’aulres porteurs présenteraient ù I affirmation ;
• Que ce procès- verbal ne rappelle aucun autre élément dudit compte;
• Attendu qu'en l’absence du lilie d’admission et de tout document qui permit aux syndics définitifs d’i-xercer un contrôle quelconque sur la vérification du la créance Virnot , de rechercher el de signaler les erreurs, faux ou doubles emplois qui pourraient s'étre glissés dans son admission, ou les nouvelles réductions dont elle |K»iiiT.iil être susceptible, lesdiis syndics ont pu contester à Matiez sa qualité de < réancier, el les premiers juges lui ordonner de produire le compte cornant delà muson Virnot pour être soumis à une nom elle vérification; que c'était même dans les circonstances de la cause le seul moyen de concilier Pinléiél de Matiez avec le devoir que la loi impose aux syndics défininfs, de s’assurer si des créances n’ont pas été indûment admises... •
POURVOI en cassation par Mallez pour violation des art. 501 el siiiv.. C. comin.; 1337, Code civ., et fausse application de l'art. 528, Code connu — Ou disait à l'appui du pourvoi : Lorsque toutes les formalités prescrites par les art. 503, 505 et 506, C. roinm. , ont été accomplies , le |>orleiir du litre est de droit reconnu légitime créancier des sommes pour lesquelles il a été admis au passif de la faillite. Au»si , dès ce moment, l’art. 504 lui confère les droits attachés à cette qualité, notamment celui d’assider d la vérification îles autres créances, et de fournir tout ciNiiredil aux vériHi at.ons fa tes ou à faire. — Une lois le procès verbal de vérification clos, toutes les présomptions sont en faveur de la réalité de# créances admises ; et s» le» syndics qui représentent la masse des créancier, usant des droits que leur confère l’art. 538. G.cotnm., vou aient critiquer quelques-unes de ces admissions, ils seraient tenus de prouver les fans d’erreur ou de dul qu'i's reprochera lent. — Ces puncipes «uni reconnus parles auteurs, noinminent par Pardessus. Court de droit commercial(5* partie, n* 1355). — Vainement, dans l’e»|ièce, un oppose que toutes les formalités prescrites par la loi n’ont pas été remplies, notamment que le compte courant n’a pa» été présenté aux syndics piovisO.res, et que ce meme piocès-verluil lie contient pas non plus une description sommaire du litre . ce qui fait que la preuve n’egl plus à la charge des syndics. — On répond : Le |u Ovèx verbal de vérification a été rédigé et signé par le inag strat competent ; par conséquent, il est présume avoir été fait suivant toutes les toi matités , tant que leconliaire n’est pas démontré. — Or, la seule il régul .riié qu’on reproche au procèt-vnbal, c est qu’il ne contient pas la description sommaire du dire; mais la ioi n'exige pas celte énonciation à peine de nullité, el d'aiileur» il est évident que le procèsverbal du juge commissaire, eu mdiqu.iiil «pie ta maison Virnot avait présenté sou compte d’operations avec la maison DéfuuUiue , se fia-
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l,mç»nt par une somme de 447,160 fr. , et dont tels et tels articles ont été retranchas, a donné la seul** désignation sommaire possible à l'égard d’un compte courant On lit, du reste, dans le même acte, que c’est après vérification et réduction du compte que les syndics ont déclaré ne pas s’opposer à son admission; d où la conséquence nécessaire, que le compte courant leur avait été présenté.
On objecte encore les réserves vagues faites par les syndics de demander de nouvelles déductions du compte courant ; mais ces réserves René raies ne peuvent priver Mallrz du droit qu'il a légitimement acquis par sou admission : c’est aux syndics maintenant à prouver les déductions qu'il y a lieu de faire, sauf à Mallrz â les combattre. — Exiger de Matiez un nouveau compte soumis à une nouvelle vérification, c’est le remettre au rang des créanciers qui n’ont pas encore produit, c’est le priver du droit, qui lui appartient légitimement, decriliquer les opérations antérieures des syndics. Bien plus, c’est exiger une justification impossible, puisque ta créance est fondée sur des opérai ions qui remontent à vingt-cinq ans, et ne pourraient se retrouver que dans de? livres dont la loi ne prescrit la conservation que pendant dix années seulement (C connu., art. 1 1).
L«' deiqandt ur soutenait enfin que les procètvi i bal représenté devait avoir la force d'un acte récognitif, qui. aux termes de l’art. 1317, Code civ.. dispense de la production du litre primordial; que. si tel ne devait pas être l'effet du procès-verbal de vérification, il ne pouvait pas cependant placer le créancier dans une position plus désavantageuse que s'il ne se fût pas présenté. Or, ajoutait-on, la négligence du créancier à produire son titre ne lui enlève pas sa qualité de créancier et ne le prive pas de tout droit sur l'actif de la faillite. Si le créancier négligent ne peut attaquer les opérations antérieures de la faillite, ni participer aux répartitions déjé faites, il peul du moins prendre part à celles qui seront Lûtes par la suite. L'art. 513, C. comui., lui donne fnrmelli-ment cette faculté. L'arrêt attaqué, eu refusant au demandeur le droit de réclamer sa créance, et eu procédant à son égard par voie d'exclusion, a évidciniiK ni encore violé la disposition de ce dernier article.
ARRÊT
« LA COCR, — Considérant qu’indépendamment des formalités prescrites par le Code de commerce pour la vérification des créances en matière de faillite, l’art. 306, C. coinra., est ainsi conçu : « Si la créance n’est pas contestée,
» les syndics signeront sur chacun des titres * la déclaration suivante : Admis au passif du i la faillite de.. , pour la somme de... ; le visa ■ du commissaire sera mis au bas de la déela- » ration ;• — Considérant que, si lors de la vérification de 1810, un procès-verbal «lu jugecommissaire admet la créance du demandeur pour u ne somme de 196.105 fr, , ce procès- verbal constate que les syndics provisoires ont fait des réserves foi nielles pour la réduction ultérieure de la créance; — Considérant que des syndics
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définitifs ont été nommés, et, à l’occasion d’une répaililion à faire entre les créanciers, onl demandé la représentation de l'extrait du compte courant formant le litre de créance et les registres ù l'appui; qu'au défatilde représentation du titre qui constaterait si le visa a eu lieu, l’arrêt, en présence des réserves ci-dessus énoncées , en ordonnant que les demandeurs seraient tenus de produire, dans un délai déterminé, le compte courant formant leur créance, s’est conformé aux dispositions de l'art. 1337 , C. civ. , à ceux du Code de comm., et en a fait une juste application, etc. «
Du 19 juin 1834. — Ch. rcq.
VOIRIE. — Aligxex. — Démolit. — Excusé.
Le tribunal qui condamne un individu pour avoir contrevenu à un arrêté prescrivant un alignement ne peut se dispenser d'ordonner ta démolit ion des constructions faites en contravention, ni se déclarer incompétent pour ordonner cette démolition, sur te motif que l* inculpé n'aurait reçu qu’un alignement verbal après lequel aurait été pris t’arrêté déterminant un alignement différent, et qu’en fin aucun plan n’était déposé à ta mai rie{i). (C. cnm., 161.)
• Le procureur général expose que, par jugement du 28 août 1833. le tribunal de Vilry-lc- Français, statuant en matière de petite voirie, sur l'appel d’un jug*-inent de tribunal de simple police, a condamné Vautrin ù l'amende, comme ayant contrevenu à un arrêté de l'autorité municipale qui lui enjoignait de reculer ses constructions dans les limites qu'il lui traçait, mais que. par le même jugement , ce tribunal s’est déclaré incompétent pour ordonner fa démolition des constructions.
» Le tribunal de Vitry a motivé celle déclaration d'incompétence sur ce que Vautrin n’avait reçu, avant le commencement de ses constructions, aucun alignement régulier, mais seul' m**iil un alignement verbal; que ce n>st que plus tard, lorsqu’il élevait sa ebar|»enle, que le maire a pris un arrêté qui déterminait l'alignement, et lui enjoignit de démolir; enfin qu'aucun plan régulateur de l'alignement n’a été déposé à la mairie.
» Celle décision , rendue en dernier ressort , ci non attaquée en iein|»$ utile, contient une violation de l'art. 101, C. crim. Il résulte, en effet , de cet article el des inductions que I on peut tirer des art. 139 cl 149 du inéine Code, que le tribunal doit non-seulement prononcer la peine encourue par suite de la contravention, mais encore statuer sur les demandes en retli- I ui ion et en doinmagcs-intérêis. Or. il est évident qu’en matière de voirie le principal dommage étant dans l’existence des constructions el des travaux exécutés ail mépris des règlements, la réparation de ce dommage consiste principalement dans la démolition de ces constructions ou de ces travaux. Cette démolition
(I) y. *ur le principe géoéral, Cass-, 30 mai 1834. — y. Brut., Cas».,
(20jcin 1834 ) Jurisprudence de la Cour de cassation. (20 jcjir 1834.) 43
est donc la conséquence nécessaire de la reconnaissance e( de la impression de la contravention, ainsi que la Cour Ta plusieurs fois jugé. S’il en était autrement., si, moyennant une amende de t à 5 fr. prononcée par la loi , on laiss.iil subsister les constructions faites en cou- Iraventien, les règlements de voirie, ainsi que les lois qui les autorisent et les protègent de lou'e leur puissance, seraient illusoires.
• Vu l’art. 442, C. crim ; nous requérons qu'il plaise à la Cour casser le jugement dénoncé dans la disposition seul* ment par laquelle le tribunal sVsl déclaré incompétent pour prononcer sur la démolition qui avait été demandée par le ministère public. — Fait au parquet le 10 juin 1834. — S. gué. U. L Laplagne Barris, premier avocat général. •
arrêt.
• LA COUR, — Adoptant les motifs y énoncés, — Casse, elc. »
Du 20 juin 1830. — Ch. crim.
VOITURIER. — Lettre de voiture. — Paiement. — Présomption. — Réception.
S*fl est vrai que la lettre de voilure ne forme pas un contrat entre l’expéditeur, te voiturier et le destinataire , néanmoins celui-ci peut être réputé contracter, par la réception des marchandises , l’obligation de payer tes frais du transport , tellement que le commissionnaire qui est resté porteur de fa lettre de voiture a dro t de réclamer contre fui te payement de. ers frais, malgré son allégation d’en avoir remis te montant au voiturier, si celte allégation n’est pas justifiée { 1). (C. comm., 101.)
La remise des marchandises opérée par le voiturier sans qu’il ait réclamé te montant de la lettre de voilure n’établit pas, en faveur du destinataire, preuve ou présomption du payement fait par ce dernier des frais de transport. ,C. comm.. 105 et 106.)
Cette preuve, ne peut résulter que de la représentation de ta lettre de voilure acqu ittée, ou de la quittance, donnée par te voiturier ou le commissionnaire de roulage.
Dans le courant d'avril 1830, Lajoie, marchand de rofileurs à Clniililfy , reçut de Lille, par 1'iulermédiaire de Brouillon , commissionnaire de roulage, deux barils de céruse.
A la livraison, le voiturier fil la remise sans présenter de lettre de voiture.
En 1813. sommation par Bioucbon A Lajoie de lui payer les frais de transport de l'envoi, tels qu'ils sont fixés par la lettre de voiture.
Refus de Lajoie, qui prétend, en fait , avoir déjà payé sur la présentation d un bullell:ii de
(1) Le rapporteur disait : — ■ Le tribunal n'a pas jugé que la lellre de voilure formât un contrai entre
le commissionnaire de roulage cl le destinataire; s'il l'avait jugé, il serait vrai de dire qu’il aurait violé, ou pliilét qu'il aurait fait une fausse applica-
tion de l’an. 101, C. comm — Des différents laits
énumérés au jugement, il a tiré, avec plus ou moins
de justesse, la conséquence que le demandeur n’a-
ch-irgrmenl qui, d'après les usages du commerce. lient lieu de lettre «le voilure, et que la livraison pure et simple des marchandises, sans réserve de la part des voituriers , est une présomption de payement.
Jugement du tribunal de Sentis qui, sans s’ariéter aux conclusions de Lajoie, le condamne en ces termes : — • Attendu que Brouclion réclame à La joie le montant d'une lettre de voiture visée pour timbre, et enregistrée à Sentis, le 3 fèv. dernier, portant la date de Lille, du 18 avril 1830, pl constatant le transport de Lille à Chantilly de deux barils de céruse destinés à Lajoie, à qui ils ont été remis par Brouchnn . alors commissionnaire de mirage;
» Attendu que les marchandises ont été vendues au comptant, et que Lajoie en a pris livraison sans aucune observation de sa part quant à la lettre de voiture dont il s'agit ;
• Que ladite lettre de voilure est représentée par l'expéditeur ;
> Attendu que Lajoie ne justifie aucunement de l’acquit de ladite lettre de voilure, condamne, etc. »
POURVOI pour 1* violation de l'art. 101. Code comm. La lettre de voilure forme un contrat entre l'expéditeur et le voiturier, mais elle est étrangère .ni destina' aire ; s’il paye , c’est qu'il veut bien exécuter le mandat que lui donne l’expéditeur, qui est le véritable debiteur. El cela est si vrai, qu'aux termes de l'art. 2102, n° 6. C. civ.. le vodurier a un privilège sur les choses qu'il transporte, et que, suivant l'article 100, C. comin., il est autorisé, en cas de non payement des frais de transport , à faire vendre les marchandises jusqu'à concurrence du prix de voiture; faculté de la loi qui ne peut s'expliquer que par le luit qu'elle s’est proposé de pourvoir au payement du voiturier, lorsque le destinataire ne juge pas à propos de le désintéresser. — 2* Violation de l’art. 106. C. comm. — Eu supposant qu'il y ail eu couirat entre le destinataire et le voiturier, toute obligation a dû s'éteindre entre eux par In livraison des marchandises sans réclamation de* frais de transport. En effet, la présomption légale veut que si le voiturier, qui peut exiger le prix en livrant les objets transportés, ou les faire vendre en cas de refus , n'a pas usé de celle double faculté, il soit censé avoir été complètement désmtérssé. — 31 * * * V Violation de l’arl. 141 , Code proc.
ARRÊT
« LA COUR. — Sur la violation de l'art. 101, C. comm.; — Attendu que le jugement attaqué n'a pas jugé que la lettre de voilure formait un contrat entre l'expéditeur, le voiturier cl le destinataire; mais q e le destinataire, en recevant
vait pas payé le prix du transport des marchandises qu’il avait reçues, qu'il en c ail re*té débiteur, et e’e>t sur ces motifs q«*d s'est fondé pour le condamner à en payer le montani. — L'appréciation qu'il a faite d>-s rails peut n'éire pas uès-rxacie, elle peut même b esser les u>ages du commerce, mais contient-elle une violation ou fausse application de la loi?... •
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les marchandises à lui expédiées, contractait l’nlt'igalioii de payer les frais de transport ; — QnVn fait , Lajoie avait pris livraison des marchandises b lui expédiées; qu’il lie justifiait pas du payement par lui fait des frais île transport, et que de la représentation faite par ^expéditeur de la lettre de voiture, il résultait qu'il n en avait pas payé le moulant; — Attendu que, parcelle décision , le jugement attaqué n’a violé ni l’article 101, C. romm., ni aucune autre loi; — Sur la violation des art. 105 et 106. C comin., et de Part. 141. C. pror. ; — Alt' udu que, s’il résulte de ces articles du Code < omtn. que la réception des objets transportés et le payement du prix de fa voiture éteignant toute action contre le voiturier, et qu’en cas de refus ou contestation pour la réception, le dépdt ou séquestre, et même la vente des marchandises, peut ê re Oidnntié, on ne saurait induire de ees articles, étrangers aux obligations du destinataire , que la réeeption des marchandises établisse en sa faveur une preuve ni même une présomption du payement fait par lui des frais de transport ; que cette preuve ne peut résulter que de la représentation de la lettre de voiture acquittée, ou de la quittance à lui donnée par le voiturier ou le commissionnaire de loulage; — Attendu, d’un autre côté, que le» motifs exprimés dans le jugement attaqué s'appliquent tout à la fois et aux conclusions principales , et aux conclusions subsidiaires prises par Lajoie, et qu’ainsi ils satisfont suffisamment aux exigences de la loi , — Rejette, H C. »
Du 20 juin 1834. — Ch. req.
DÉSAVEU. — Aveu* — Déclaration. — Intérêt.
Lorsqu'une déclaration faite par un avoué t'a été dans P intérêt de ion client , qu’elle n'a causé aucun préjudice à celui-ci, et qu'elte était te meilleur moyen de défense possible dans la cause , elle n’est point un aveu dans le sens de fart. 352, C. proc., et par conséquent ne peut être l’objet d'un désaveu ^1). (C. proc., 352. j
Le SI mars 1827. Bonneval avait acquis de son frère tous ses droits dans la succession paternelle, moyennant un prix payable en entier à ses créanciers; et, par un acte séparé, il lui constitua une rente viagère de 20,000 fr., déclarée incessible et insaisissable.
Depuis, un pro» ès s'engagea entre les deux frères, au sujet des frai» non payés du second acte, de fermages perçus, etc. M° Chesneau , avoué, qui occupait pour l'acheteur ou constituant de la rente, signifia plusieurs conclusions où il est dit que I.i rente de 20 000 fr. if avait été constituée que comme une partie du prix de la vente.
Le 18 mars 1830, il fut, en tant que besoin, accordé acte à l'adversaire de la reconnaissance
(1) V . Cass., 26 mars IR24, et la noie.
12) y . l'a*»., 16 jiiill. 1822 et la note. — Mais la foi du 18 juin. 1s37 a aumri*>* tout h -huant porté au i Ole de» cOt>li . billion* 4 exercer A se» ri -que» et périls les actions de la commune, quand il est con-
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passée par le marquis de Bonneval, que la donation n’étaif rien autre chose qu’un supplément au prix de la transmission d'immeubles.
Bonneval a intenté ultérieurement contre son avoué une action en désaveu. Jugement qui déclare cette demande non recevable et mal fondée.
Sur l’appel, arrêt de la Cour de Rouen qui confirme, attendu qu'on avait dû regarder les conclusions de M* Chesneau comine le seul moyen de défense possible dans la contestation qui s’agitait entre les deux fières ; que son assertion n'était pas un aven dan* le sens de l'article 352. C. proc.; qu'au surplus, le prétendu aven qui loi était rrproché aurait été >uffi*amm» ni approuvé par un silence de d tix années, par des témoignages de satisfaction cl l'acquittement des frais du procès.
POURVOI pour violation et fausse application de l'art. 352, C. proc.. en ce qu’un avoué ne peut faire un aveu qu'autant. qu'il est muni d'on pouvoir spécial. Or ce pouvoir *|»écial est tellement nécessaire, qu’il ne peut pas être suppléé par la vérité même des faits reconnus par l’avoué.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que l’arrêt attaqué a décidé, en fait, que les conclusions de M" Chesneau, avoué, n’étaient pas un av>u dons le sens de la loi; — Que la déclaration à lui reprochée fut faite dan* l'intérêt de son client ; — Qu'elle ne porta aucun préjudice b ce dernit*r, et enfin que te demandeur approuva et rat -fia celle déclaration; — Attendu que, dans ces circonstances, la Cour royale, en rejetant le désaveu, n'a ni violé, ni faussement appliqué l’art. 552, C. proc., — Rejette, etc. »
Du 20 juin 1834. — Ch. req.
VOIRIE. — Ruk, — Propriété. — Commcni.
— Action. — Transaction. — Caoss Jieii.
Si l'habitant d'une commune ne peut former u «iiiipilos une demande en revendication d'un immeub e appartenant à la commune, U est fondé au moins à exciper du droit de propriété ou de possession de la commune pour repousser l'action exercée contre lui 2).
Dans les communes rurales , ainsi que dans les villes, ta présomption est que tout l’espace compris entre les fgnes des maisons fait partie de la rue , et qu’une portion quelconque n'en peut être possédée qu'à titre précaire &)* (C. CIV.. 558 ei 7 1 4 )
Bien qu'une transaction a, entre tes parties , t'autor.té de la chose jugée, les tribunaux ne méconnaissent pas celte autorité en appréciant ta transac ion et les faits articulés.
A cet égard, leur décision échappe à la censure de la Cour de cassation. -.C. eu., 2052.)
Entre une rue de Mor ay et le jaidin de No-
stanl que cellf-ci ne veut pas exercer ses droit* *ur p| e-méoie. — y. dans ce sens, loi comm. belge, art 150.
(8) Ré*otne par la Cour royale seulement; —
Proudhon, Du domaine public , n** 983 et suiv.
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genl existe une place à fumier dont avaient toujours joui, depuis 1756, Noël et ses auteurs, en qualité de propriétaires d'une maison sise de l'autre cAlé de la rue.
Le 21 friiclid. an 11, une transaction intervint entre les possesseurs du jardin ël de la petite place, relativement au mode de jouissance de celle place.
Eu 1831. Nogent fait ouvrir dans le mur de son jardin une porte donnant sur la pet ite place.
Le fumier de Noël se trouve couvert des décombres provenant de la démolition.
Demande par Noël à fin de suppression de la porte et d’enlèvement des décombres. Il s'appuie sur sa possession tant par lui que par ses ailleurs, et sur la transaction de l'an 12. Nogent excipe de ce que la place à fumier fait partie de la voie publique.
Le 7 déc. 1831, jugement qui accueille la demande de Noël , par les molifs suivants : — « Attendu que cette possession lui a été garantie spécialement par Jean-François Bertrand, vendeur de la partie de Charte) (Nogent), par transaction du 21 fructid. an 12....;
* Que, pour se défendre, la partie de Chartel prétend que le fumier dont s’agit est déposé sur une rue ou place publique , et non sur un terrain privé, ce qui est contesté par Noël, (pii s'appuie de ses litres et de sa possession;
» Que. dans cet état, il y . contestation sur le fond du droit relativement à la propriété de celte place à fumier, contestation qui ne peut être agitée ut singulus par Nogent . mais seulement par la commune elle-même, représentée par son maire. »
Appel.— Arrêt infirmais de la Cour de Nancy, du 30 mars 1835 : — « Considérant que, dans les communes rurales, ainsi que dans les villes, l'espace compris entre les lignes des maisons désignées sous le nom générique de rue appartient de sa nature au domaine public, el ne peut passer à la possession d'aucun particulier qu’à litre précaire de tolérance, à moins qu’il n’y ait titre positif de propriété ou signe apparent de délimitation contraire;
» Qu’en vain objectera t-on la transaction du 21 fructid. an 12, passée entre lesdeux propriétaires respectifs des deux maisons dont il s'agit au procès. Celte pièce présente plutôt iiu arrangement amiable au sujet du mode de jouissance de la place à fumier aujourd'hui en litige, qu'une reconnaissance de propriété, puisqu'elle n’indique aucune limite, el qu’il est ajouté : « malgré que celte étendue ne soit pas ajoutée • dans le titre de la maison. • C'est ici le cas de rappeler que le domaine public est imprescriptible el ne peut entrer dans la propriété particulière par aucune durée de possession ;
» Considérant que Nogent excipe pour conserver sa porte el le libre accès à son jardin par cette porte, non pas du simple litre d'habitant de Morlay, mais de son litre de propriété dudit jardin;
• Que, sous ce rapport , il a qualité pour se défendre de la demande en suppression de celte porte, formée contre lui par Noël , et que sa défense est fondée. »
ah 1834. — i« PARTIS.
Noël s'est pourvu en cassation contre cet arrêt pour violation des art. 2230 et 2052. C. civ., en ce que l’arrêt ai laqué aurait dû respecter suit la présomption de propriété que la loi attache à la possesson. soit l'autorité de la chose jugée résultant de la transaction.
ARRÊT
« LA COUR, — Considérant , sur le premier moyen, que Nogent n'avait pas revendiqué le terrain litigieux, mais seulement opposé à la demande de Noël la possession de ce terrain par la commune; qu'ainsi il n’a pas exercé ut singulus une action intéressant la commune, mais seulement excipé d’un fait exclusif du droit réclamé par Noël , et que la Cour royale, en admettant ce moyen , n’a pas contrevenu aux lois invoquées ; — Considérant, sur le deuxième moyen, que la Cour royale se fonde principalement sur l'appréciation qu'il lui appartenait de faite des faits articulés el desacLcs produits par les parties; que celte appréciation ne peut constituer aucune violation de la loi , — Rejette, etc. •
Du 20 juin 1834 — Cl», req.
CAUTION. —Saisie immobilière. — Exception.
— FlX DR NON-RECEVOIR.
ty . cet arrêt à la date du 24 juin 1824.) PRESCRIPTION. — Possession. — Preuve
TESTIMONIALE
Celui qui soutient avoir prescrit par une possession exclusive , dont il offre la preuve , la propriété d'un terrain prétendu communal, ne dément pas cette articulation en offrant en outre de prouver que ta plupart des habitants de la commune qui ont exercé sur ce terrain des actes possessoin s ne l'ont fait qu'avec sa permission , et par pure tolérance de sa part.
Par suite , tes Juges ne peuvent , en se fondant uniquement sur cette prétendue contradictionf rejeter la preuve offerte de la possession exclusive. (C. civ., 2232 el 2262.)
Les frères Chamhlant, assignés par la commune de Thenay en délaissement de terres vaines et vagues qu'ils possédaient depuis longtemps, offrirent de prouver que leur possession exclusive était plus que trente aire, et que, si quelque* habitants de la comh.une avaient, pendant ce temps, joui du terrain contentieux, ce n'avait été qu'avec leur permission el par pure tolérance de leur part.— Jugement qui rejette la demande de la commune, attendu que les litres par elle produits ne paraissent pas applicables au terrain litigieux.
Sur l'appel, la commune de Thenay a fait valoir de nouveau scs titres, el a invoqué les lois des 28 août 1702 et 10 juin 1793, qui ont attribué aux communes la propriété de toutes les terres vaines et vagues.
Le 3 ihai 1831, arrêt de la Cour de Bourges qui accueille la demande de la commune : — t Attendu qu’eu vertu des lois précitées, elle est
(J3 juin 1834.) Iuri*pru'lence de la t'our de cassation. (23 Juin 1834.)
réputée propriétaire du terrain litigieux, «l qui rejette la preuve de la possession trenlioairc offerte par le» défendeurs ; — Alli ndu qu’ils ont articulé et offert de prouver que depuis plus de trente ans, et même quarante ans avant l’action, ils ont joui de la brande en litige, soit par le passage de leurs bestiaux, soit par la coupe et la libre disposition de la brande; mais qu’ils démentent entièrement cette articulation en offrant également de prouver que la plupart des habitants qui ont exercé sur ce terrain quelques actes de jouissance ne l’ont fait que sur la permission à eux demandée ; qu’une semblable articulation démontre que les frères Chamblant ou leurs auteurs n’ont jamais joui exclusivement ; qu'ainsi le litre unique et légal de la propriété étant en faveur de la commune, le droit des habitants reste conservé par la jouissance que quelques-uns d’entre eux ont exercée sur le terrain litigieux ; que la Cour, au surplus, ne pourrai! admettre la preuve d’un fait dont le résultat serait d’établir entre les frères Chamblanl et les habitants de la commune un contrat dont la valeur indéterminée rendrait impossible la preuve par témoins. •
Les frères Chamblanl s<* sonl pourvus en cassation contre cet arrêt pour violation des articles 71*2. 3219, 2262 el 1356. C. civ., et fausse application de l’art. 1341, même Code.
Malgré la défense de la commune, qui prétendait que laCour royale avait simplement apprécié les faits de la cause, et n’avait contrevenu à aucune loi, le moyen de cassation a été accueilli j dans les termes suivants.
ARRÊT
« LA COÜR, — Vu l’art. 2232, C. civ.; — Attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que les frères Chamblanl, en même temps qu’ils ont offert de prouver qu’ils avaient, avant l'action intenlée contre eux par la commune de Tlumay, possédé le terrain contentieux pendant un nombre d’années suffisant pour prescrire, ont de plus demandé à faire preuve que, si. durant cet intervalle, certains habitants de la commune onl exercé des actes possessoires sur ce même lerrain. ils ne l’avaient fait que par pure tolérance de la part desdils frères Chamblant, et que la plupart n’avaient joui que sur la permission qu'ils avaient demandée; — Ai tendu que la Cour royale a refusé d’admettre les frères Chamblant a la preuve des faits articulés, par le motif qu'une semblable articulation démontrait que lesdits frères Chamblant n’avaient pas joui exclusivement ; — Attendu qu’il résulte de l'ail. 2232 C. civ., que, si les faits articulés par les frères Chamblant eussent été prouvés, ils n’auraient pu établir une possession en faveur de la commune, ni conséquemmenL interrompre la prescription dont ils
(1 1 F . coof. Cass., 5 déc. 1836.
(2-3) F. cependant Cass., 24 avril 1833 Carré- Cbauveau, ii« 479.— Celle décision nous parait conforme A l'esprit de la loi. L’art. 7 delà loi «lu 20 avril 1810 veut que les juges aïeul assisté à (ouïes les audiences de la cause : il est vrai que la jurisprudence a reconnu qu’un ai rétcsl régulier bieu qu’un
arguaient contre elle; d’où il suit qu'en jugeant le contraire, la Cour royale a expressément violé l’art. 22"2, C. civ. ; — Attendu, en outre, qu’il ne s’agit nullement dans la cause d’un fait susceptible, comme le suppose l’arrêt , d’établir un contrai entre les frères Chamblant el les habitants de la commune, — Casse, etc. »
Du 23 juin 1834. — Ch. civ.
JUGE. — Présence — Rapport. — Garantie.
— Cassation.
Il n’est pas nécessaire, alors même qu’il y a eu garant en cause devant la Cour royale , que. le demandeur dirige son pourvoi en cassation à la fois contre le défendeur principal el contre le garam, si celui-ci n’a pas pris te fait et cause du garanti 1).
L’arrêt qui intervient dans une affaire mise en rapport sur délibéré est nul s’il a été rendu avec le concours d’un magistrat qui n’a pas assisté, aux audiences où les plaidoiries ont eu Heu, et devant qui tes avoués des parties n’ont pas repris tes conclusions, encore bien qu’il ait entendu te rapport (2). (L 20 avril 1810. art 7.)
Et cela, encore bien que tes avoués aient été présents au rapport, et qu’il soit constaté que les pièces et mémoires, mis sur te bureau , ont été vus et lus par les juges 3).
Arligues el Huhac furent autorisés, en 1796, à construire un moulin h huile, el à détourner, pour leur usage, partie d^s eaux d’un canal qui alimente les moulins à farine possédés par la ville de Toulon.
Arligues el Huhac construisirent le moulin b huile autorisé, et de plus un moulin à farine.
Huhac transporta à Arligues tous les droits qu’il avait sur ces deux moulins.
Honorât. Flameng. Simon et Colombeau , adjudicataires des moulins appartenant à la ville de Toulon, actionnèrent Arligues pour faire restreindre sa prise d'eau à ce qui était nécessaire à l’exploitation du moulin è huile, seul autorisé.
Arligues appela en garantie Hubac. son cédant.
Le 29 avril 1829, un jugemput du tribunal de Toulon déboula de leur demande Honorât, Fiaineng, Simon et Colombeau. Ce jugement fut confirmé par arrêt de la Cour d’Aix du 26 mars
Honorât, Flameng, Simon el Colombeau se sont pourvus en cassation pour violation de l’article?, L. 30 avril 1810, en ce que l’un des juges, le conseiller Olivier, qui avait concouru à l’arrêt, n'avait pas assisté à toutes les audiences de la cause, et notamment à celles où les plaidoiries avaient été entendues. Les qualités de l’arrél attaqué constataient que la cause avait
des juges qui onl concouru à la délibérai ion n’ait pas assisté aux plaidoiries cl à l'audience où l’affaire a été mise en délibéré, mais c'est 4 la condition que les conclusions auront élé reprises devant lui. (F. Cass.. 11 nov. 1828, el le renvoi, ainsi que le» ai rélsciiés dans la discussion.) Or, dans l'espèce, celte formalité n’avait pas élé remplie.
(55 JtJ« 1854.) Jurisprudence de la Courde cassation. (24 init 1881.) Ai
été mise en délibéré, et que l’arrêt n’avait été rendu qti’après avoir oiiT I*' rapport en présence des avoués de» parties, et lecture failede» pièces et mémoires remis snrle bureau — L’assistance du conseiller Olivier aux plaidoiries était indispensable . suivant les demandeurs. La lecture des pièces et des mémoires ne pouvait suffire pour éclairer ce magistrat, devant lequel, au surplus, les conclusions des parties n’avaient pas été reprises, en sorte que la cause n’avait pas reçu une instruction complète et légale, et que l’arrêt attaqué se trouvait entaché d’une nullité qui devait en entraîner la cassation (1).
Le défendeur répondait que, d'après les principes de la loi, il suffisait, pour qu’un magistrat qui n'avait pas entendu les plaidoiries pût concourir à l’arrêt qui doit les suivre, qu’une nouvelle instruction eûl été faite devant lui, et qu’il eût pu avoir connaissance de louie la cause, soit par une plaidoirie abrégée, soit par de simples conclusions prises avant le rapport (2). Or, l'arrêt attaqué constate le vu des mémoires, la lecture des pièces, par conséquent des conclusions; et, dès lors, comme il est indifférent que les conclusions des parties soient lues par les avoués des plaideurs oti par le rapporteur, il faut reconnaître que la cause a été parfaitement instruite A l’égard du conseiller Olivier, qni, sans assister aux plaidoiries, a cependant dû connaître parfaitement et les prétentions des parties, et les moyens sur lesquels elles s’appuyaient.
Le défeûdeur faisait précéder cette discussion d’une fin de non-recevoir contre le pourvoi. Il prétendait que l’intérêt de son garant était inséparable du sien, et que le garant, comme le garanti, aurait dû être appelé devant la Cour de cassation. Cette omission devait, suivant lui, faire repousser le pourvoi.
ARRÊT
« LA COUR , — Sur la fin de non-recevoir ; — Attendu que, bien qu’il fût partie an procès devant la Cour d’Aix, le garant n'a point pris le fait et cause de son garanti ; — Qu’en cet état, le pourvoi d'Houorat et consorts ne pouvait être dirigé que contre leur adversaire direct, sauf A celui-ci à appeler son garant devant la Cour; — Que la non comparution de ce dernier après due citation, non comparution qui laisse les droits de sou garanti inlancls, ne saurait préjudicier aux droits des demandeurs. — Rejette la fin de non recevoir proposée;— Vu l’art. 7, L.20 avril 1810; — Attendu que le délibéré n'est point une nouvelle instruction, mais la continuation ou le complément de l’instruction quia été commencée
(1) F. Cass., 50 mars 18Î2, et 24 avril 1816.
(2 r. Cass., 3 Juill. 1820, 4 fév. 1825, et la DOle, et 11 nov. 1828.
(S) Alors même qu’eîte est suivie d’on commandement. — V. les arrêts cités sous celui contraire de Riom du 12 fév. 1825 ; — Boncenne, n®123; Carré -Chauveau, n° 665.
(4) La Cour de cassation peut paraître avoir quelques fois jugé en sens contraire ; mais nous croyons qu’il faut à cet égard faire une distinction : eu bien
par les conclusions et par les plaidoiries ; d’oû il résulte que les magistrats qui ont éiééfr ingerg A cette |fi»rlie de l'instruction ne peuvent pas prendre part au délibéré, lorsque l'instruction déjà faite n’a pas élé recommencée devant eux ; — Que la loi exigeant impérieusement Fa présence des jtigesA toutes les audienresde la cause, on ne peut pas dire qu’il suffise A un magistrat qui n'a assisté qu’à une partie des audiences d’avoir entendu un rapport qui a dû faire connaiire toute l’affaire, et que la présence des avoués, sans nouvelles conclusions de leur part, lorsque ce rapport a lien, ne fait pas que l'instruction ait été recommencée devant le magistrat qui n’avait pas assisté a toutes les audiences de la cause; — Attendu qu’il est étafili, dans les qualités d’instance, que le délibéré de l’arrêt attaqué eut lieu après les plaidoiries respectives ; que les plaidoiries avaient commencé par celle des demandeurs dans l’audience du 27 janv., et que l’tindes Juges, le conseiller Olivier, n’avait pas assisté A cette audience; d’oû il résulte que ce magistrat a concouru à l’arrêt, quoiqu’il n’eût pas assisté A tontes les audiences de la cause; ce qui est une contravention formelle à la foi cidessus citée, -- Casse, etc. »
Du 23 juin 1834. — Ch. civ.
JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Exécution. — Aveu.
La simple signification d'un Jugement par défaut n'est pas un acte d'exécution dans te sens de t' art. 159, C. proC.; ce n'ett qu'un acte préliminaire à t' exécution qui ne fait pas courir le délai d'opposition .3). (C. proc.» 159)
La question de savoir si tel acte constitue 0 exécution d'un jugement par défaut n’est pas une simple, appréciation d'acte ou de fait qui soit du domaine exclusif des juges du fond : leur décision à cet égard peut donner lieu à cassation^!. Rés impl.)— [C. proc.,159.)
Sur la demande de Surmont, un jugement par défaut du tribunal de commerce de Mamers du 3 ocl. 1829, avait prononcé la résiliation de la vente d'un cheval qui avait été faite au demandeur par Terhaiill.
Signification de ce jugement à Terhault, puis commandement à fin d'exécution.
Le lendemain du jour de ce commandement, Terhault forme opposition, et excipede la nullité de l’exploit introductif d’instance.
Sur mont soutient que l'opposition, ayant été formée plus de huit jours après la signification, est tardive et non recevable.
Le 28 nov. 1829. jugement contradictoire qui accueille ce système; — « Attendu, en droit,
la Cour royale juge qu’il résulte des circonstances de la cause que le déhitrur a connn IVxérulinn du jugement, et dans ce cas sa décis on é< happe à ta censure de la Cour suprême. (A'. Cass., 1p' mai 1823, 23 mars 1825, et les t envois. 20 fév. 1839.)— Mais il en est autrement si elle décide en droit que tels ou tels actes par elle spécifiés sont ou non suffisants pour constituer une exécution dans le sens de | l’art. 159, C. proc. — F. Cass., 30 juin 1812, i 22 mai 1827, et l’arrêt que nous recueillons.
Dgle
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que le» art. 158 el 436, C. proc-, auxquels se réfèrent les art. 642 et 653, C. comm. , n’admettent l’opposition aux jugements par défaut, faute de comparaître, que jusqu'à l’exécution ou au plus lard dans la huitaine de la connaissance de celte exécution; que l’art. 159, Code proc., auquel se réfère aussi l'art- 643, Code comin. , qui caractérise les actes d’exécution, n’est que démonstratif, el non limitatif, puisque, après avoir posé la nomenclature de plusieurs, il ajoute d’une manière générale, non respective, que les jugements sont réputés exécutés lorsqu'il y a quelque acte duquel il résulte nécessairement que l’exécution du jugement a été connue de la partie défaillante.; que, comme l'a dit Treilliard, conseiller d'Éiat, en exposant au corps législatif les motifs de celle disposition, ainsi que celle qui prescrit la signification du jugement par un huissier commis, comme l’a constamment proclamé la Cour de cassation par ses arrêts des 3 déc. 1822, 1er mars 1823 el 23 mars 1825, il n'était pas possible que le législateur |>ré> Il et déterminât tous les actes de poursuites desquels s’inférait la connaissance de l’exécution; qu’il s'en est remis à la conscience el au pouvoir discrétionnaire des tribunaux ; que son intention a été d’empécher les surprises qui se commettaient autrefois, en ne remettant pas les copies des actes des huissiers, et que ce but est atteint toutes les fois qu'un acte d'exécution quelconque, el même en particulier la simple signification du jugement, est nécessairement parvenue à la connaissance de la partie condamnée; qu' julrcim.nl al arriverait que le bénéfice de la <oi dégénérerait de son but et srrail un moyen de se soustraire à l'autorité de la chose jugée el de perpétuer les actions;
» Attendu, en fait, 1" que l’assignation du 28 sept, dernier, sur laquelle est intervenu le jugement du 3 ocl., a été donnée à Terhaull, en parlant à sa personne; 2* que la signification de ce jugement par l'huissier commis, du 27 du même mois d'ocl , a été faite à Terhault,en son domicile, en parlant à sa femme ; 5° que le commandement du 9 du courant a également eu lieu en parlant à la personne de Terhaull; 4° el qu’enfin Terhaull a énoncé, par l’indication de l’huissier et de la date, la signification du jugement dans son opposition du 10 du courant, et a même fait la signification de celle opposition à l’un des domiciles qui étaient élus dans celte signification du jugement ; que conséquemment, s’il pouvait raisonnablement ou légalement prétendre qu'il ignorait l'exercice de l'action de Suriuoiil, il est évident non -seulement qu'il avait nécessairement connaissance de la signification du jugement qui, d’apiès la lellie el l'esprit de la loi, doit être considérée, dans la circonstance, comine le premier acte d’exécution, mais encore qu’il avait connaissance de son exécution, de son propre aveu, pris du libellé de son opposition;
* Attendu enfin qu’il s’esl écoulé un délai de plus de huit jours entre la signification du jugement el l'opposilion ; <J où il suit que cette opposition est tardive et doit être rejetée, etc. •
Terhaull s'est puuiui en cassation contre ee
jugement pour violation des art. 158 et 159, C. proc.. et 643. C. comm. — Il esl de principe a-l-on dit pour lui. que l’opposition à un jugement par défaut, faute de comparaître, soit en matière civile, soit en matière commerciale, esl recevable jusqu'à l’exécution du jugement. Or, quels sont les actes qui constituent celle exécution? C’est la saisie réelle ou personnelle pratiquée sur le condamné ; c’esl le payement fait par lui des frais ou du montant des condamnations. La signification ne saurait appartenir à aucun de ces actes. Elle n’est qu’un simple avertissement ; elle n'est pas môme une mise en demeure. Comment le serait-elle, puisque le commandement lui -même n’est pas un acte d’exécution, el qu’il n’est considéré que comme un acte préparatif de l’exécution. — De plus, la loi ayant déterminé le caractère des actes d’exécution, il est hors des attributions du juge de qualifier tel tout acte quelconque : le faire, c’esl excéder ses pouvoirs et violer la loi.
Pour le défendeur, on a reproduiL les motifs donnés par le jugement attaqué. On a soutenu de plus que la question de savoir quel acleeonst iluait l’exécution d'un jugement, rentrant dans le domaine du juge, échappait à la censure de la Cour de cassation. A ce sujet on invoquait l’opinion de Favard de Langlade.
ARRÊT
« LA COOR. — Vu les art. 156. 158 et 159, C. proc.; — Attendu que la simple signification d’un jugement par défaut est un acte préliminaire à l’exécution de ce jugement; que l'objet de celte signification est de notifier le jugement à la partie contre laquelle il a été rendu, et de manifester l'intention où est la partie qui l’a obtenu de s'en prévaloir; mais qu’un tel acte ne peut être considéré en lui même comme constituant un des faits qui, aux terme* de la loi, caractérisent l’exécution (l’un jugement, et qu’en lui reconnaissant ce caractère el lui donnant cet effet, le tribunal de commerce «le Mamers a expressément violé les articles précités, — Cass*-, etc. •
Du 24 juin 1834. — Ch. Civ.
CAUTION.— Saisir iviobiliêrb. — Exception.
— Fis DK. NON RECEVOIR.
L'intimé qui n'a pat interjeté incidemment appel du jugement de première instance qui a omis de statuer sur sa demande ni nullité d'un acte de procédure est non recevable a Invoquer de nouveau cette nullité en cause d'appel (I). (C. proc., 173 et 1030. J Un acte d'offre de caution pour une somme modique , et notamment celui fait par la partie saisie pour te payement des frais d'un incident qu'elle a élevé après l' adjudication préparatoire , ne doit pas nécessairement, et
à peine de nullité , être précédé du dépôt au greffe des titres constatant ta solvabilité de ta caution, et contenir l'énonciation de ces tdres i*/. (C. proc., 518 ; C. ci?., 2019 el 2041 ; decret 8 lé?. 1811.)
(1) y. Cass., 6 ocl. 1806.
(2j F. sur le mode *i« donner celte caution, Bi ux-, 29 jan?. 1822.
(34 juin 1854.) Jurisprudence de
Les époux Sabot, dont 1rs immeubles avaient été saisis à la requête de M« yrel, leur créancier, ont demandé la nullité des procédures postérieures à l'adjudication préparatoire; et, afin de se conformer au décret du 2 fév. 1811 . ils ont indiqué Delaquet comme caution pour le payement des frais de l'incident; mais ils n'ont pas produit de titres constatant la solvabilité de cette caution. (C. proc., art. 518.)
Meyrel a conclu à ce que les époux Sabot fussent déclarés non recevables, et en tout cas mal fondés dans leurs moyens de nullité. Il ne parait pas que cette fin de non-recevoir ail été clairement motivée sur le défaut de production de litres constatant la solvabilité de la caution.
Quoi qu’il en soit , jugement qui déclare les moyens de nullité mal fondés , et ordonne de passer outre à l'adjudication définitive.
Appel de la part des époux Sabot. — Meyrel soutient que les appelants sont non recevables dans leur demande en nullité de la saisie, en ce qu'ils n’ont déposé aucun titre pour établir la solvabilité de la caution qu’ils ont offerte. (Code proc., art 518 )
Les époux Sabot répondent que la nullité prétendue de l’offre de caution est couverte, puisqu'elle n’a point été proposée devant les premiers juges (C. proc., art. 173 et 1030); qu’au surplus , et en admettant qu’elle eût été proposée , le jugement de première instance n'ayant pas statué sur celte fin de non-recevoir et l’intimé n'ayant pas interjeté appel incident , il ne peut l'invoquer devant la Cour; qu'en tout cas la fin de non-recevoir est mal fondée, parce que la loi ne prononce pas la nullité du cautionnement, à dé faut de production de titres constatant la solvabilité de la caution ; qu'elle dispense même de produire des titres, lorsque, comme dans l'espèce, la somme est modique, (é'. C. proc. , art. 518; C. civ., art. 2019) (1).
Le 21 mai 1830, arrêt de la Cour de Lyon qui démet les époux Sabot de leur appel ; — « Considérant que le décret du 2 fév. 1811 impose à celui qui demande la nullité de la procédure postérieure à l'adjudication préparatoire l'obligation de donner caution suffisante pour le payement des frais résultant de l'incident ; que J. F. Sabot et sa femme ont, par acte notifié à avoués, le 12 fév. 1830, offert J. Delaquet pour caution; mais que, conformément au Code de procédure, les époux Sabot n’ont pas donné copie de l'acte de dépôt des titres qui constataient la solvabilité de la caution ; que Meyrel n'a pu, par conséquent, eu contester la solvabilité; que les époux Sabot n’ont pas non plus consigné d'avance les frais de l'incident par eux élevé ;
» La Cour les déclare non recevables. •
POURVOI en cassation de la part des époux Sabot, pour violation des art. 173 et 1030 Code proc. ; fausse inlerpiétation des art. 518, même Code; 2019 et 2040, C. civ. — Les demandeurs reproduisaient le système qu'ils avaient plaidé devant la Cour royale.
(1) La saisie avait pour cause une créance de 633 fr. — Mais Meyrel soutenait que, les frais de l'iocident pour lesquels la caution avait été offerte
i Cour de cassation. (25 juin 1834.) 49
Pour îedéfendetir, on soutenait qu'il avait pu proposer pour la première fois en cause d’appel une fin de non-recevoir qui n’élail qu'une défense de l'action principale (art. 4G4, C. proc.); et que la production des titres établissant la solvabilité de la caution constituait une formalité substantielle dont l'inobservation devait entraîner la nullité de l'offre de caution, bien que la loi u’ait pas pronoocé formellement cette nullité.
ABRtT.
• LA COUR, — Vu les arl. 173, 518 et 1030, C. proc.; 2019, 2020 et 2041, C. civ.; — Attendu que les tribunaux d'appel ne sont saisis que de ce qui leur est déféré par l’appel; — Attendu que la nullité des actes de la procédure de première instance est couverte si , n’ayant pas été prononcée après avoir été demandée, la partie qui entend s'en prévaloir u'a pas interjeté appel du jugement qui a refusé de l’admettre ou omis d'y statuer; — Attendu que la loi n'exige pas d’une manière absolue que, dans tous les cas, la solvabilitéd’une caution soit constatée par litres ; qu'elle en excepte notamment le cas où la dette est modique, et qu’elle autorise, suivant les circonstances. à substituer à la caution un gage ou nantissement suffisant ; — Attendu que, dans l'espèce, le jugement dont l'appel avait été porté ‘devant la Cour de Lyon n’avait prononcé que sur le foud de la contestation incidente, et n'était attaqué que sous ce rapport devant cette Cour; que le défendeur n’avait point interjeté d'appei incident du jugement de première instance, pour avoir omis de prononcer sur la nullité ou l’insuffisance de l’acte d’offre de caution ; que la Cuur de Lyon n’était donc saisie que du fond de la contestation, et qu'elle n'a pu d'office, sans excéder ses pouvoirs et violer les arl. 173 et 1030, C. proc., faire résulter de la nullité ou irrégularité de l'acte d’offre de caution une Rn de non-recevoir contre l'appel ; et que l’arrêt attaqué, en supposant que les titres qui constatent la solvabilité de la caution doivent toujours être joints à l'acte d'offre de caution , à peine de nullité, a expressément violé l’art. 518, C. proc., ainsi que les arl. 2019, 2020 et 2041, C. civ., — Casse, elc. »
Du 24 juin 1834. — Ch. civ.
SAISIE IMMOBILIÈRE. - Nullité. — Délai. — MOTfttV BOUVEAU.
Quand un jugement qui statue sur des nullités suivenues entre l’adjudication préparatoire et l’adjudication définitive est prononcé , non dix jours avant l’adjudication définitive , mais dans un délai plus l'approché , et, par exemple j le jour même de l’adjudication définitive, il faut en interjeter appel dans tes huit jours de sa date, tout comme s’il avait été prononcé dix jours avant l’adjudication définitive , et sur des nullités proposées dans les délais établis par l’art. 735, C. proc., modifié par te décret du 2 fév. 1811.
n’étaot pas liquidé», on ne pouvait dire que lasomme fût modique, puisqu'elle était encore indéterminée et inconnue.
50 (94 JCM 1834.)
En d'aulres termes. l'art. 730. C. proc est applicable à Rappel de tous les jugements qui prononcent, en matière d* expropriation fûi'cêe, sur des nullités proposées : 1 ).
t/adjudication définitive peut -elle être valablement prononcée le jour même où i! est statué sur des nullités qui se rattachent à ta procédure antérieure ? Ne faut-il pas alors que V adjudication définitive soit renvoyée à une époque éloignée au moins de dir jours, quand bien même les nullités dont il s'est agi seraient survenues moins de quarante jours avant celui d* abord fixé pour l' adjudication définitive ? (Non rés.)
Le l,r mars 1832 . jugement qui en prononçant l'adjudication préparatoire des biens de Lenud , indique le 5 mai suivant pour l'adjudication définitive.
Appel qui IVmpêi he d'avoir lieu au jour fixé. Le 26 juill. suivant, après décision confirmative de la Cour, nouveau jugement qui indique le 16 août.
Mattguin fait signifier ce jugement et continue ses poursuites- Lenud s’oppose à celte continuation . sur le fondement que l’exploit de signification est nul Au 16 août , qui est le jour fixé pour l’adjudication définitive, le tribunal déclare la demande en nullité mal fondée, et ordonne qu’il soit immédiatement procédé à l'adjudication.
L’adjudication a lieu en effet par le même jugement. -Vingt-huit jours après, Lenud interjette appel.
Le 23 janr. 1833 , arrêt de la Cour de Dijon qui, distinguant deux parties dans ce jugement, celle qui avait rejeté le moyen de nullité, et celle qui avait immédiatement prononcé l’adjudication définitive, déclare l'appel non recevable, en tant que dirigé contre la première partie, comme n'ayant pas été interjeté dans les huit jours (C. proc., art. 736), et mal fondé eu tant que dirige contre la seconde partie, attendu que l'adjudication, d’ailleurs régulière, n'était point attaquée |»our vice de forme.
POURVOI par Lenud pour 1* fausse application de l’art. 736, C. proc., et violation de l'article 443 du même Code, en ce que la nécessité d'interjeter appel dans les huit jours ne s’applique qu'aux jugements qui , statuant sur des nullités postérieures à l'adjudication préparatoire, sont rendus dix jours au moins avant l'adjudication définitive, et nullement aux jugements qui seront rendus dans un délai plus rapproché , et en particulier le jour même de l'adjudication définitive. Dans ce dernier cas, disait le demandeur en cassation, les délais ordinaires de l'appel sont seuls applicables, parce que, ainsi que le dit Pigeau, il n’y a pas les mêmes raisons que pour le cas précédent. (K. ces raisons dans le rapport de Grenier, orateur du tribunal, et Merlin, Hèp. de Juritp., v** Saisie immobilière, $ fi, art. 2.)
Violation de l'art. 755, C. proc., en çe que
(lj /\ Carré-Chauveau, n° 8509 bis.
(8) Bii)*., 30 déc. 1889. — Jugé que les valeurs en argent envoyées i un failli depuis sa faillite et
(24 juin 1834.)
l'arrêt attaqué a maintenu une adjudication définitive prononcée immédiatement après un jugement qui avait statué sur des nullités postérieures à l'adjudication préparatoire, tandis que l’article précité suppose que l’adjudicaliou définitive ne peut avoir lieu dans un délai moindre de dix jours à partir du jugement qui a statué sur des nullités.
ARRÊT
• LA COUR,— Sur le premier moyen ; — Considérant que l'art. 736. C. proc. . est applicable à l’appel de tous les jugements qui, dans les procédures d’expropriation forcée, prononcent sur des nullités proposées; — Qu’aux termes de cet article, l’appel doit être interjeté dans la huitaine de la prononciation du jugement; — Que l’appel dont il s’agit, if ayant été interjeté qu’après l'expiration dece délai, l'arrêt attaqué a dû, comme il l’a fait , le déclarer non recevable en ce qui concernait le rejet de la nullité dont le demandeur avait excipé devant les premiers juges; — Qu’en ce qui concernait l’appel dirigé contre l’adjudication elle même, la Cour ayant reconnu que cette adjudication était régulière, et qu’elle n'était point attaque.-, elle a dû également rejeter l’appel sous ce rapport ; — Sur le deuxième moyen ; — Attendu que ce moyen n'a pas été soumis à la Cour, et qu'il ne |>eul être invoqué pour la première fois devant la Cour de cassation. — Rejette, eic. »
Du 24 juin 1834. — Cb. req.
EFFET DE COMMERCE. — EntossuRRT. — Faillite. — Hivkndicatio*.
Le propriétaire d'une lettre de change qui , pour en faire le recouvrement , t'a transmise à un failli postérieurement à sa faillite , peut la revendiquer entre les mains d’un tiers porteur en vertu d'un endossement du failli ,2). (C. connu.. 583 et 442.)
Ou du moins l'arrêt qui a décidé que, d'après tes circonstances de la cause , il en devait être ainsi, échappe à la censure de ta Cour de cassation.
Le 6 fév. 1828, faillite de la maison Vavasseur et coin|>agnie. — Depuis, le 11 du même mois, Wjruçqué envoya de Muns à cette maison des traites pour en opérer le recouvrement. Au lieu de le faire , celle maison , qui n’avait plus d'existence légale, passe les traites à l'ordre d’Allard , lequel les passe ensuite i l’ordre de Pongerard.
Demande en revendication foripée par Warocqué.
Le 2 mars 1 829, jugement du tribunal de commerce de Paris qui rejette cette demande.
Mais, sur l’appel, arrêt infirmalif de la Cour de Paris, en date du 25 janv. 1830: — « Considérant qu’aux termes de l'art. 583, C. coram., il y a lieu 5 revendication des remises non échues et existantes en nature dans le portefeuille du
reçues par les syndics n’enireol pas dans l'actif du faiiii. y. Parts, il juin 1825.
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failli à l'époque de sa faillite; qu’à plut for le raison, il y a lien A revendication de* traites qui ne sont adressée* à une maison de commerce que postérieurement .1 sa faillite ;
• Considérant . d'ailleurs , que la traite de 5.689 fr. dont il «'agit n'a été revêtue de l’endossement delà maison Vavasseur et compagnie que huit jours après I ouverture de sa faillite ; que cette négociation n’a pu. dés lors, transmettre la propriété de celle traite, soit au profil d’APard, soit au profil des porteurs successifs. •
Pongerard s’est pourvu en cassation contre cet arrêt, pour fausse application des art. 449 et 583, C. coinm. — Pour que la revendication puisse avoir lieu, a-t-on dit pour lui, il faut que les lettres de change se trouvent dans le portefeuille du failli, et cela au moment même de sa faillite. Or les traites réclamées ne se trovaient pas dans le portefetille du failli, puisqu'il les avait transmises par des endossements dont on ne conteste pas la régularité. D’un autre côté, le* traite* ne se trouvaient pas dans les biens dufailli au moment de la déclaration de sa faillite, puisqu'on ne les lui a remises que quelques jours après. Il est vrai que ces traites . pat plus que ceiletqui se feraient trouvées en portefeuille lors de la déclaration de faillite, ne sont la propriété du failli ; mais il y a cette différence que les premières n’ont jamais fait partie des biens dont les créanciers ont pris l’administration, et qu’ainsi il n'était pas même besoin d’une action en revendication pour le* réclamer. — l 'arrêt attaqué ajoute que le failli ne peut se dessaisir de la propriété des traites, et qu'l cet égard tout contrat entre lui et des tiers est nul. C’est une erreur : l’art. 442 n'en lève au failli que l'administration des biens qu'il possédait ; il ne le frappe nullement de l’incapacité dont est frappé l'interdit. Le failli reste capable de faire tous les actes de la vie civile autres que ceux relatifs I l’administration des biens qu'il possédait. Il peut administrer les biens de ses enfants; il peut contracter avec les tonds appartenant .1 des tiers. — Que si l'on prétendait qu'une lettre de change, aussitôt qu’elle est passée à l'ordre d’un failli, devient la propriété de la masse, et ne peut plus être transmise au préjudice de cette masse, on répondrait que, la propriété ayant été transmise au failli sous certaines conditions, comme de la transmettre à d’autres, ou bien d'opérer le remboursement de la lettre moyennant une commission . la masse serait obligée de respecter ces conditions , el n'aurait droit qu'aux bénéfices que l’opération devrait rapporter au failli. Telle est, au surplus, l’opinion de Pardessus ( Droit commercial, n° 1284). — Ainsi , dans l'espèce , le failli a valablement transmis la propriété des traites en question.—
Si la loi considérait comme nuis les endossements faits par un failli, ainsi que ceux qui viennent ï la suite . elle eût donné les moyens de s'opposer au payement de la lettre. Elle n’en a rien fait : c'est donc une preuve de la régularité de ses endossements. D’ailleurs, ne serait-il pas trop rigoureux qu’à cause du seul fait d’un endossement donné par le failli , on pût s'opposer au payement de la lettre, lorsqu'elle se
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trouve entre les main* de tiers porteurs de bonne foi ? Que le failli se rende, si l'on veut , coupable d’un abus de confiance en endossant la lettre qui lui a été conférée, cela se conçoit ; mais les tiers de bonne foi ne sauraient en souffrir. Il suffit pour eux que le porteur possède la lettre pour qu’il y ail présomption qu'il en est légitime propriétaire; ils n’ont pu s’enquérir s'il est ou non de bonne foi. S’il en était autrement, les transactions commerciales seraient complètement entravée* . puisque avant de recevoir un effet de commerce on serait obligé de prendre des renseignements sur tous les endosseurs successifs.
ARRÊT
« LA COÜR, — Attendu que, par un jugement rendu A Paris le 6 fév. 1898, la maison Vavasseur et compagnie a été déclarée en état de faillite ; — Que. postérieurement à ce jugement, el le 11 du même mois, Warocqué envoya de Mous .1 celte maison les traites dont il s’agit; que. le 18. et lorsque ladite maison . dissoute par la déclaration de sa faillite , n'avait plus d'existence légale, ce fut cependant celle maison qui en passa l'ordre à Allard, dont le demandeur exerce les droits ; — Qu’en appréciant ces faits et circonstances, la Cour de Paris a pu, dans la spécialité de la cause, ordonner, sans violer aucune loi, que les lettres de change réclamées seraient remises au défendeur , — Rejette, etc. •
Du 24 juin 1834. — Ch. ci?.
MANDAT. — ExIcction. — Salaire. — Cassation.— Responsabilité.
De ce qu 'un mandataire ou commissionnaire salarié n'a pu exècu.'er le mandat dans le délai prescrit , U n'en résulte pas qu* il soit responsable du retard s’il est cependant établi qu’il a agi avec toute la célérité possible et dans le meilleur intérêt du mandant : dès lors, les tribunaux peuvent condamner le mandant ou commettant soit d l’exécution des obligations contractées envers des tiers par te mandataire ou commissionnaire, en vertu de ses pouvoirs, soit au payement des avances, frais et salaires dus à ce dernier (1). (C. civ.t 1184 et 1999.)
En mai 1822, Leroux se charge, moyennant un droit de commission , d’acheter pour Descarnhos une certaine quantité de blé froment à Roslock. sur les bords de la Baltique : il était convenu que l'expédition en serait faite de suite, par deux navires, ou au plus tard pour la fin de juin. — Ce ne fut que vers le milieu du mois de juillet que l’expédition eut lieu. Alors Dt-scainbos refusa d’accepter les grains el de payer le droit de commission, — Leroux assigna Descambos devant le tribunal de commerce pour se voir condamner A accepter les grains el à payer le droit de commission, en se fondant sur ce que
(1 ] f-roy. au**1 Bordeaux. 13 déc. 1831; Cas»., 6 avril 1831, et lerenvo,el 18 mars 1835. — V. toutefois Cass., 19 fév. 1835.
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le retard avait eu lieu, non par son fait, mais à raison de la difficulté de trouver un capitaine qui chargeât pour la France.
Jugement qui repousse la demande ; — • Attendu que . par la lettre écrite à Descambos, le 51 mai 1832, Leroux ratifie la convention verbale passée précédemment ce jour entre Valentin, son représentant à Rouen, et Descambos ;
• Qu'il résulte de cette convention que Leroux s'est engagé à faire l’achat à Rosloclc, pour le compte de Descambos, de deux mille hectolitres de très-beau froment, du poids au moins de cent trente et un kilogrammes d’Amsterdam, et du prix de 19 fr. 50 c. l'hectolitre , sous la condition que l'expédition en serait faite de suite , ou pas plus tard que la fin du moins de juin , par deux navires ;
• Que Leroux s’est chargé de faire le recouvrement , de payer les droits du Sund , d’effectuer l'assurance, d'acquitter les droits de douane, le fret, enfin de diriger toute l'affaire; que, pour tous ces soins , une commission de 2 </•, sur le montant des sommes payées pour cette opération par lui ou par son entremise, lui a été allouée;
• Qu'itidépeiiilainint nl de cette commission , Descambos devait tenir compte à Leroux de tous ses débours , et qu’à la remise du connaissement, il devait être couvert des traites qu’il fournirait sur sa maison de Paris pour raison de l'opération en question;
• Attendu que , par lettre du 1« juin 1832, Descambos a ratifié les conditions passées par Leroux pour remplir l’ordre d'achat des deux mille hectolitres de blé de Rostock en premier choix ;
» Attendu qu'il découle évidemment de ces conventions écrites et reconnues par les parties, que Lenmx s’est constitué commissionnaire mandataire salarié de Descambos dans l'opéralion dont s'agit ;
» Attendu que Leroux a donné commencement à l'exécution de son mandat, par la lettre qu’il écrivait le 30 mai 1832, à Sclialhurg de hostock, en lui transmettant l'ordre d’achat au mieux de ses intérêts de deux mille hectolitres ;
• Que l'expédition de ces deux mille hectolitres devra s'effectuer sur deux navires, de suite, et qu’en tous cas, il faudra que lesdil* navires soient partis avant la fin de juin;
> Que Leroux était convaincu de la nécessité de remplir strictement les conditions qui lui étaient imposées pas Descambos, puisqu’il les transmettait à la lellre à Schalburg. qu’il se substituait dans l'exécution du mandai que lui avait donné Descambos ;
> Qu'à la date du 1 3 jiiill . , Leroux informe Descambos qu’il a été impossible à son correspondant de Rostock d’expédier les (renie lasts de blé , par la d.fficiillé de trouver un capitaine qui voulût charger pour la Prauce...;
t Attendu que le connaissement présenté porte la date du lljuill., ce qui indique d’une manière précise que les grains donl est question n'ont été mis en état de partance que onze jours après le terme fixé par la condition imposée par Descambos à Leroux, et que celui-ci a transmise à Sclialhurg ;
(25 juin 1854.)
> Qu'à la date du 13 jnill., Descambos a annoncé à Leroux que l’ordre qu’il lui a transmis le 50 mai dernier n’élant pas rempli ail gré des conventions qu'il lui avait imposées , il lui déclare qu’il annule l’ordre d'achat donl est question ;
» Que, de son cAlé, Leroux , par une lettre des 13-14 juill., ne conteste pas le droit à Descambos d’annuler son ordre ; qu’au contraire, il y a acquiescé, puisque lui-méme il transmet en même temps l’ordre à son banquier d'Altona pour annuler le crédit qu'il avait ouvert à la susdite maison pour la valeur de l'ordre ;
• Attendu que Descambos avait le droit d’user de celle mesure envers Leroux, qui s’est constitué son mandataire salarié, et par conséquent responsable ;
• Que Descambos a traité avec Leroux seul, e( que ce qui s’est passé entre celui-ci et Schalburg doit lui être étranger;
» Attendu que Leroux est responsable des faits de la personne qu'il s'est substituée,
« Déclare Leroux non recevable dans son action contre Descambos. »
Appel par Leroux. — Le 18 mai 1833, arrêt de la Cour de Rouen qui infirme en ces termes : — • Vu les an. 92, C. comin., et 1984. C. civ.;
• El attendu que l'achat des blés, l’affrètement, l’embarquement , l'expédition , onl été faits avec toute la célérité possible;
• Que si l’affaire n’a pas complètement réussi, il n'y a aucune faille imputable au commissionnaire, qui parait évidemment avoir agi, dans toutes les circonstances, selon l’esprit du mandat, et pour le mieux des intérêts de son commettant ;
• Que la résolution prétendue de la convention telle qu'elle aurait eu lieu, el dans l’ignorance respective des parties lors de l’état actuel d* « choses, n’est d'aucune importance dans la cause, et qu’il n’y a pas lieu de s’y arrêter;
• Qu’ainsi, sous tous les rapports, Leroux est fondé à réclamer le bénéfice de l’art. 1999, Code civ., l’application du principe, cum non obstat per eum adquem pertinet i/uominus conditio impleatur haberi , debet perindè ac si impie ta fuis set. •
POURVOI de Descambos pour 1° violation des art. 1134, 1168, 1183 et 1284, C. civ., en ce que l'anét avait refusé de reconnaître que la commission donnée à Leroux d’acbeler des blés élait conditionnelle, et devait s’effectuer dans un délai déterminé, passé lequel tout mandai s 'éteignait ; 2° pour fausse application des articles 1984 el 1999, C. civ., en ce qu’au lieu de ne voir dans la cause qu’une question de résolution de contrat, l'arrêt s’était attaché aux principes du mandat qui y étaient tout à fait étrangers.
AREÊT.
• LA COUR , — Considérant qu’il résulte de l'arrêt attaqué , que Leroux avait reçu de Descamhos le mandai de faire venir de l’étranger, dans un délai déterminé, une certaine quantité de b!é-froment , et qu’il a exécuté ce mandat; —Qu’il résulte, en outre, de l'arrêt attaqué, que
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ti l'affaire n'a pas complètement réussi , il n'y a aucune faute imputable à Leroux , qui a agi selon l'esprit du mandai , pour le mieux des intérêts de son commettant, et avec toute la célérité possible ; — Que, d'après ces faits, qu’il appartenait exclusivement à la Cour royale de constater et d'apprécier, cette Cour a pu décider que Leroux n’était passible d'aucune responsabilité envers Descamhos. et que celui-ci ne pouvait pas se refuser à l'exécution du marché conclu pour son compte, en vertu de son mandat ; — Qu’en le faisant , la Cour royale s’est conformée aux principes de la matière, et n'a comiiiisaucuneviolaliondelaloi, — Rejette, etc. » Du 25 juin 1834.— Ch. req.
PARTAGE: — Droits successifs. — Donation. — Cession.— Transaction.— Cassation.
Lorsqu’un légataire menaçant d’attaquer pour lésion ta renonciation par fui faite à un legs considérable moyennant une rente viagère modique , il intervient des actes par lesquels , d’une part , l’héritier constitue une rente viagère plus forte , mais moindre encore que le revenu du legs, et d’autre part, le légataire renonce au greffe au bénéfice de son legs, la renonciation primitive a pu être déclarée une vente de droits successifs , et tes actes ultérieurs constituer à la fois un contrat à titre onéreux et une transaction sur les difficultés relatives à l’exécution du legs ou d l’acte primitif de renonciation (l).(C. civ., 888 el 1674.)
Dès lors , une Cour royale a pu décider que de pareils actes , ne renfermant point une donation, n’étaient pas révoqués pour cause de survenance d’enfant.
En instituant Pagan son héritier testamentaire. la dame Moutralier avait légué à lliller la jouissance d’un domaine avec la propriété des effets se trouvant dans la maison de maître, et, en outre, la propriété d'une métairie en* tiére.
Le 24 janv. 1830 , Hiller renonce au bénéfice de sou legs , moyennant une rente viagère de 600 fr. et quelques autres redevances. Depuis, il menace d’attaquer cet acte en rescision j alors deux autres actes sont passé* à la date des 21 et 22 mars. Par le premier, Hiller fournit un capital de 10,000 fr.. pour une rente viagère de 1,200 fr.; par le second , il donne procuration à un tiers d’opérer l’abandon de son legs par une renonciation au greffe. Le leudemain 22, la renonciation est faite.
Le 13 avril, il passe un contrat de mariage par lequel il promet à sa future une partie de la rente établie à son profil. — Quelque temps après, il attaque sa renonciation pour dol, captation et violence; il succombe.
Le 14 nov. 1831 , il lui survient un enfant. Alors il veut la faire révoquer pour cause de survenance d’enfant.
Le 29 avril 1833 , jugement du tribunal de
(1) Comme autres exemples du pouvoir d'appréciation qui appartient aux juge* eu pareille matière.
- Ar. Cass., 9 juill. 1839, et 8 fév. 1841.
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Montauban qui accueille cette demande. — Le tribunal a considéré que la livraison du capital de 10.000 fr. était chimérique, que, par suite, la renonciation de Hitler . au lieu d'être pure et simple , avait été faite spécialement au profit de Pagan. moyennant la rente viagère de 1.200 fr.; mais que le revenu cadastral des deux immeubles, tans y comprendre le mobilier, étant porté à plus de 1.487 fr., il en résultait que la renonciation constituait une véritable libéralité comprenant la pleine propriété de la métairie b concurrence d'une valeur produisant 287 fr. de de revenu et la nue propriété du surplus.
Appel. — Le 24 juill. 1833, arrêt de la Cour de Toulouse qui réforme ; — « Attendu qu'il résulte des faits et pièces du procès que les actes des 21 et 22 mars ne sont intervenus, entre les parties, que pour régler et finir les contestations et difficultés qui l'étaient élevées entre elles relativement au legs fait par Iü dame Montrader à Hiller, et particulièrement en ce qui touche l’acte du 24 janv. 1830;
> Que les actes du mois «le mars, même année, établissent une rente viagère et autres avantages au profit d’Hitler, au taux qu'il a plu aux parties contractantes de stipuler art. 1970);
• Que lesdits actes ne doivent le jour qu'aux exigences de celui-ci transmises à Pagan par l'entremise du curé de Ncvègeg par la lettre du 5 fév. 1830 et mandataire avoué d'Hiller, ainsi qu'il est dit dans le mémoire imprimé, p. 8;
i Que ce fut pour l'accomplissement de ces nouvelles conditions imposées par Hiller que les parties prévinrent les suites des contestations et les hostilités dont elles se menaçaient réciproquement ;
» Que, sous tous ces rapports, les actes de mars présentent non seulement les caractères d’un contrat ouéieux, contrat ainsi qualifié par Hiller, comme cela résulte des termes de son co nti al d<- mariage avec la fille Couderc , du 13 avril 1830, mais encore à l’égard de l’acte du 23 janv., non exécu é par le refus de Hiller, de consentir à la renonciation du legs dont s’agit, et à l oecasioude contestations entre parties dont cet acte était le siège, une véritable transaction, sur une vente de droits , déjà solennellement exécutée et accomplie, transaction qui, sous ces divers rapports, lie irrévocablement les parties et élève contre elles une fin de non-recevoir à l’encontre des actes qu’elles ont librement consentis. *
POURVOI pour 1* violation des art. 9G0 et suiv., 1134 et 1156, C. civ.; 2“ violation des ar ticles 964 et 965 , même Code ; 3° fausse interprétation de l’art. 1976.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que l'arrêt attaqué déclare qu’il résulte des faits et pièces du procès que l'acte du 24 janv. 1830 présente une vente de droits successifs déjà solennellement exécutée et accomplie; et que les actes des 21 et 22 mars 1830. intervenus sur les exigences et les nouvelles conditions de Hiller, présentent à la fois un contrat onéreux et une transaction sur les contestations et difficultés qui s’étaient
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élevées entre les parties , tant sur racle du 24 janv. 1830. que sur le legs fait à Hiller par la dame de Moutratier; que par une appréciation d’actes et de faits qui ne peut donner ouverture à cassation, les actes dont il s'agit étant ainsi reconnus ne pas constituer une donation ou avantage , il s'ensuit que les moyens invoqués par le demandeur en cassation manquent tous de base, et qu’ainsi, l’arrêt attaqué ne présente ni violation des art. 060, 064 . 065 , 1134 et 1 156. C. civ., ni fausse application des articles 2041 et 1076, même Code,— Rejette, etc. • Du 25 juin 1854. — Ch. req.
DISPOSITION TESTAMENTAIRE. — Cafacité.
— M i fi si r. — Action. — Intérêt.
Lorsque le légataire universel d'un mineur s’est mis en possession de toute t’ hérédité , ft n\r a que tes héritiers, ou d défaut l’Etat, qui puissent se prévaloir contre le légataire de l'art 901, C civ.. qui réduit alors la quotité disponible à ta moitié des biens de ta succession.
Spécialement, si te mineur est décédé pendant une Instance , son légataire universel peut suivre cette instance, le testament n'étant pas attaqué , sans que l'autre par le soit recevable à lui contester son défaut de qualité pour représenter toute ta succession.
Le général Fournier était, au moment de son décès, en instance avec Maraval, relativement à la validité d'une vente d’immeubles. L’instance fut reprise dans l’intérét du mineurEnguerraud, son héritier. Celui-ci décéda bientôt lui même, laissant un testament par lequel il instituait la princesse de Salm-Salm son héritière universelle.
Une nouvelle reprise de l’instance eut lieu de la part de oetle dame. — Maraval lui opposa que le testament en vertu duquel elle agissait, ayant été fait par un mineur, n'avait pu, d’après l’article 904. C. civ., l’investir de la succession que pour moitié, et qu’ainsi elle était non recevable à contester las droits de Maraval dans l’objet litigieux pour tout ce qui excédait cette moitié. — La princesse de Salin-Salin répondait que ce testament devait conserver son plein et entier effet, tant qu’il lie serait pas attaqué par un ayant droit li la succession, et que Maraval était sans qualité à cet égard.
Le 3 janv. 1832, arrêt de la Cour de Bordeaux qui, adoptant oe système, rejette les prétentions de Maraval.
POURVOI en cassation pour violation de l'article 004, C. civ.
AllftT.
« IA COUR , — Sur le moyen , tiré de la violation de l'art. 904, C. civ.; — Attendu que l'instance qui existait devant la Cour royale entre Maraval et la princesse de Salm-Salm , et qui se référait à une précédente instance entre ledit Maraval et le général Fournier, était absolument étrangère il la qufslionde g.i oir si le testament du mineur Euguerraud ( héritier du général F pur nier) avait conféré à la princesse de Salm«
Silm la totalité ou seulement la moitié de la succession; — Que I* droit d’élever cette question ne pouvait appartenir qu'aux héritiers du mineur, s’il en avait , ou à l’administration des domaines à défaut d'héritiers; — Qu’ainsi , l'arrêt attaqué n’a pas violé l’art. 904, C. civ., et n’a commis aucun excès de pouvoir , en décidant que Maraval était non recevable à contester le droit et la qualité de la princesse de Salm- Salm , qui était en possession de l’hérédité, en vertu d’un testament non attaqué, — Rejette, etc. »
Du 25 juin 1854. — Ch. req.
PROPRIÉTÉ. — Modification. — Smvitubi.— OOilTtL
Le Code civil . ni aucune loi, n'excluant Us diverses modifications et décompositions dont le droit de propriété est susceptible , tes Juges peuvent , tout en reconnaissant un individu propriétaire, décider qu'un droit de passage qu'il a cédé à un tiers sur ce terrain est tellement exclusif, qu'il fait obstacle à ce que le pt'opriélaire du sol r passe lui-même ( I). Une (vite décision ne bit sse pas les principes en matière de propriété et de servitude . en ce que la servitude aurait ici l'effet d'anéantir ta propriété. (C. civ., 544, 637 ei 686.) L'existence d’une servitude qui paralyse t’ exercice du drod de propriété ne peut donner matière à une action en garantie contre te vendeur 'si l’acte de vente mentionne même implicitement cette servitude \9).
Prévol était propriétaire de deux maisons situées, l’une sur le devant de la rue de Bondy, l’autre sur le derrière. La maison du devant avait deux passages A porte coclière. Celui de droite, à l’usage de la maison du fond , traversait la maison de face sur la rue et la partie droite de la cour qui en dépendait. Ce passage était séparé de l’autre partie de la cour par un mur à hauteur de clôture.
En 1787, Prévôt vendit la maison du fond , avec le droit de passage à porte cochère, tel qu’il existait et se comportait. Il fut stipulé que le vendeur conservait la propriété et l’usage exclusif de la cour dépendant de la maison du devant, et que l’acquéreur serait tenu de souffrir sur le passage qui lui était cédé toutes les vues déjà ouvertes, et même toutes celles que leven* deur y voudrait faire, sans que celui-ci fût assujetti aux fers maillés et aux verges donnants.
Plus tard. Prévôt a également vendu la maison de face sur la rue, qui, en 1829, est devenue la propriété de Saint-Albin.
Saint-Albin a voulu ouvrir une porte cochère dans le mur qui séparait sa cour du passage cédé pour le service de la maison du fond. Prenant ainsi ion entrée par ce (Hissage, il aurait construit une boutique sous la porte cochère de gauche, affectée au service de sa maison.
Dejean, propriétaire de la maison du fond , s’est opposé à l’entreprise de Saint-Albin, et un
il) F. anal. Cass., 13 fcv. 1834.
(2) A'. Cas*., 7 fév. 1832. — Sic Pardewu*, Servit., no» 11 et 235.
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jugement du tribunal de la Seine, du 17 dé cambre 1830. a déclaré celle oppusi lion fondé»; — • Attendu que l’acte de vente notarié du 15 déc. 1839 porte textuellement que la cour <le la maison vendue A Saint-Albin fournit il la propriété voisine, appartenant à Dejean, deux passages de porte cochère , dont l’un A l'usage de Dejean, traverse le corps de logis sur la rue, la partie A droite de la cour et le corps de logis au fond ;
» Attendu que le même acte ajoute que la cour de la maison vendue à Saint-Albin est séparée au milieu dans toute sa profondeur par un mur à hauteur de clôture ; que la partie à droite est employée audit passage de servitude, et que celle de la gauche forme la cour de la maison vendue;
» Attendu, enfin .qu’on lil dans le même contrat que la maison vendue à Sainl-Alhm et celle vendue à Dejean n’en formaient qu’une ; mais que, depuis 1787, elles ont été séparées avec droit de passage et porte cochère sur la maison du devant, au profil de celle du fond de In cour, mais A la charge par celle dernière propriété de souffrir. A litre de servitude perpétuelle, toutes les vues ouvertes sur ledit passage, et même toutes celles que le propriétaire de la maison du devant y voudrait faire, sans être assujetti aux verres dorinanlsel aux fers maillés;
» Attendu que des énonciations diverses, qui d'ailleurs se retrouvent dans (nus les actes passés depuis la séparation des deux propriétés, il résulte que Saint-Albin ne peut ouvrir aucune baie de porte , mais seulement des vues , sur le passage conduisant A la maison Dejean ; qu'autrement Dejean serait privé du droit de passage exclusif que le contrat constitutif de la servitude avait pour but d’assurer A la propriété, le seul moyen pour lui , d'après l’état matériel des lieux , d’élre clos et maître de la porte cochère conduisant à sa maison;
» Attendu que, si, en fait, il existe aujourd’hui dans le mur dont il s'agit une ouverture communiquant de la maison de Dejean aux écuries et remises de Saint-Albin, cette circonstance ne peut en aucune façon porter atteinte aux droits que l’établissement de la servitude a conférés A Dejean. •
Appel. — Le 9 août 1831, arrêt confirmatif de la Cour de Paris, qui adopte les motifs des premiers juges, et se fonde en outre sur ce qu’il résulte des actes produits par les parties, notamment du contrat de vente passé le 31 mai 17R7 par Prévôt , au profil de Rivière , de la maison possédée aujourd'hui par Dejean, et du plan annexé audit contrat, que ledit Prévol, en rete nant la propriété du sol formant le passage qui conduit A ladite maison , a vendu A Rivière une entrée à porte cochère sur la rue deBoudy et le droit de passage dont il a grevé la maison de face sur la rue, ainsi que les objets vendus se poursuivaient et comportaient; que ledit passage était dès cette époque, et a toujours été depuis, clos de murs ; que Drjean a le droit d’en jouir en cet étal et que Saint-Albin ne peut faire ouvrir une porte de communication dans la cour.
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Saint-Albin s’est pourvu en cassation pour violation des art. 544, 857,047, 701 et 703, C. civ., en ce que la Cour a jugé que le propriétaire qui avait cédé un droit de passage sur son terrain s'était interdit par là la faculté de passer lui-méme sur ce terrain, bien qu’il en ait conservé la propriété. Une servitude, disait-on, est une charge imposé»- à un héritage pour l’usage et l’utilité d’un héritage appartenant A un autre propriétaire (art. 657). Il résulte de celte définition que la servitude ne peut jamais anéantir complètement la propriété; autrement, elle serait la proprié(éelle-mème,cequi n’est pas. {y. L. 4, ff., de Servit.) — Quelle que soit la latitude que l'art. 086 accorde pour l’établissement des servitudes , elle ne peut aller jusqu'à anéantir la propriété : la nature des choses et l'essence même de la servitude s'y opposent. Cela est si vrai rpie le pro|iriétaire peut toujours offrir un endroit mon» duin<iMg«-ahle pour l’exercice de la servitude de passage (C. civ., art. 701), et qu'il conserve non-seulement le droit de passer lui-même, mais encore celui d'accorder une servitude semblable A qui bon lui semble, (f'. Duranlnn, rr 536, et la L. 15, fF., de Servit in princ .) — Dans l'espèce, l'arrêt attaqué constate, d’après b1» titres, le droit de propriété de Saint-Albin A l'égard du terrain soumis au passage de Dejean, et cependant il fait défense A Saint-Albin d’ouvrir une porte sur ce terrain, non pour autoriser le passage A un tiers, mais pour y passer lui-méme. Il suit de IA que nonseulement Saint-Albin ne peut passer sur son fonds, mais, à plus forte raison, qu’il ne peut y élrver aucune construction ; qu’il ne peut y faire aucun dépôt , et qu’il ne peut pas même y entrer, fût-ce ;>our réparer les murs de sa maison qui s’élèvent sur ce passage. En dernière analyse, c’est la confiscation, l'anéantissement le plus complet de sa propriété. — L'arrêt se fonde sur ce que, d’après les clauses de l’acte d'acquisition de Saint-Albin, Dejean aurait un droit de passage exclusif dont it serait privé si une porte était ouverte dans te mur de clôture. L’acte de Saint-Albin ne contient pas une stipulation semblable mais, alors même qu il |mrierait en termes exprès la stipulation d'un passage tellement exclusif que le propriétaire ne pourrait passer sur son propre fonds, une semblable clause serait nulle et sans effet, comme contraire au droit de propriété et A l’essence de la servitude.
« LA COUR, — Attendu, en droit, que les articles 544 et suiv. , C. civ. , sont déclaratifs du droit commun , relativement à la nature et aux effets de la propriété, mais ne sont pas prohibitifs; — Qu’aucun de ces articles n’exclut les diverses modifications et décompositions dont le droit de propriété est susceptible, et qu’en outre, l’art. 686 , même Code , permet au propriétaire d'établir sur sa propriété telles servitudes que lion lui semble, et qu’ainsi les conditions de rétablissement de la servitude par le père de famille peuvent modifier légalement la propriété, pourvu qu’elles ne soient pas contraires A l’or-
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dre public el aux bonnes mœurs ; — El nliendu. en fait. «|ite l'arrêt attaqué a reconnu que. si le sol de la cour sur laquelle s'exerce le passage dû à la maison Dejcan, appartenait ail demandeur en cassation , les litres constitutifs de servitude ont établi sur ce sol un passage exclusif en faveur de la maison Dejean , avec la seule réserve , pour le propriétaire de la cour et des maisons qui l'environnent . de prendre des vues sur le passage ; qu'en décidant dans ces circonstances que le demandeur ne pouvait ouvrir de porte dans le mur de clôture de ce passage, la Cour de Paris n'a fait qu'une juste application de la loi ; — Attendu.. enfin, que rien ne justifie le pourvoi sous le rapport de la demande en garantie. — Rejette, etc. •
Du 25 juin 1834. — Ch. req.
JUGEMENT PRÉPARATOIRE. - Réccsatiox.— Dêpbxs. — Effüt süspessif.
L'arrêt qui , en matière correctionnelle, rejette les récusations proposées contre tes experts désignés par un arrêt précèdent et nomme un expert nouveau, est, comme ce dernier, préparatoire et d'instruction, et ne préjuge rien sur la décision à intervenir en définitive sur te fond, bien qu'il condamne te prévenu aux dépens de l'incident.
En conséquence, te pourvoi en cassation formé contre cet arrêt n'est pas suspensif et ne met point obstacle d son execution. (C. cri m., 416.)
ABRÊT.
• LA COUR, — Attendu que l'arrêt par défaut du 12 oct. 1833. ainsi que l'arrêt de déboulé d'opposition du 30 oct. de la même année, rendus par la Cour de Lyon, chambre des appels de police correctionnelle, en rejetant les récusations piopusées par Parmentier contre deux des experts nommés par ladite Cour, en date du 14 mai 1833, elcn nommant Fourneyrou, ingénieur civil à Besançon, expert, en remplacement de Rpy, démissionnaire, ont ordonné que ledit arrêt du 14 mai. concernant l'expertise ordonnée paricelui. serait exécuté; — Attendu que lesdils arrêts n'ont été que la suite et la conséquence de celui du 14 mai 1833, lequel, sur le pourvoi de Parmentier, a été déclaré, par arrêt de rejet du 20 juill. 1833, n’être qu’un arrêt préparatoire qui n'a rien préjugé sur le fond ; — Aitendu que les arrêts «les 12 et 30 sont, comine Celui du 14 mai, préparatoires et d'instruction; qu'ils ne préjugent rien sur la décision il interveniren définiiivesur le fond du procès, el n'ont fait autre chose que lever les obstacles qui s’opposaient à l’exécution de l’expertise ordonnée |»ar l’arrèl précité; — Attendu, «faille irs, «jue la condamnation aux dépens de l'incident , prononcée contre Parmentier |rar l’arrêt du 30 octobre 1833, ne peut changer le caractère el la nature de cet arrêt; — Aitendu que si, nonobstant le pourvoi en cassation, formé par Parmentier contre lesdils arrêts des 12 el 30 octobre 1833, el avant que ce pourvoi ait été jugé, il a été procédé et passé outre aux opérations de ladite expertise, ce fait ne constitue pas une
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violation de l’art. 416, C. erim., puisque le pourvoi de Parmentier étant dirigé contre des arrêts pré|>aratoircs et d’instruction ne pouvait avoir un eff«*t suspensif propre à en arrêter l'exécution ; — Aitendu qu’en le jugeant ainsi, l’arrêt attaqué a fait une juste apjdicatinn du susdit art. 416, C. crim.. et n'a violé aucune loi; d’où il suit que le pourvoi formé par Parmentier contre cet arrêi, qui n'est aussi qu'un arrêt préparatoire el d'instruction , se trouve . quant à présent, formellement repoussé par ledit article;
— El vu les dispositions de l’art. 416, C. crim.,
— Déclare Parmentier non recevable dans son |>ourvoi, etc. >
Du 26 juin 1834. — Ch. crim.
FAUX EN ÉCHITÜRE~Ds40ï. — Quimo».- COXXAISBAXCE.
Les peines portées contre ceux qui ont fait usage d'un écrit faux n'étant applicables qu' autant que l'auteur de cet usage a connu ta fausseté de t'écrit , il est indispensable, pour baser une condamnation , que cette circonstance, essentiellement constitutive de la criminalité, résulte des questions adressées au r jurés et de leurs réponses ; 1). (C. |»én., 148 et 163 )
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art. combinés 148 el 103, C. pén.; — Attendu qu'aux termes du dernier «le ces articles , les peines portées contre ceux qui ont fait usage d’un écrit faux ne sont applicables qu'aulanl que l'auteur de cet usage a connu la fausseté dudit écrit ; — Attendu que cette circonstance, constitutive de la criminalité. ne résulte, ni de la sixième question posée au jury, ni de la solution affirmative qui lui a été donn e, et que ni fune ni l'antre n’en a suppléé la mention |>ar l'indication du rapport qui existerait entre le fait de vol déclaré constant , el le fait d'usage «l’un faux certificat, en tant que ce rajiport sarait de naturt? à impliquer la connaissance de la fabrication frauduleuse de celte pièce; — Attendu que celte circonstance ressort des mots avec connaissance de cause, qui.dansfarrét de renvoi, s'appliquent aussi bien la fabr. cation el à l'usigc du taux certificat, qu'à la complicité du vol ; qu’elle a été reproduite dans le résumé de l'acte d'accusation , et qu'ainsi l’accusation n’a pas été purgée , — Casse, etc. »
Du 26 juili 1834. — Ch. crim.
TRIBUNAUX DE SIMPLE POLICE. — Ixcoirt-
TEXCE. — ClTATIOX. — COXCLUSIOH.
L'irrégularité prétendue, de la citation, non plus que t' irrégularité des conclusions du ministère public tendantes au payement d'une amende dont te taux excède ta quotité fixée par ta toi , ni enfin ta preuve acquise de fa prescription n'autorisent te juge, de police à se déclarer incompétent , alors que l'action portée devant lui appartient par sa nature à sa Juridiction. (C. crim., 137 et 159.)
Du 27 juin 1834. — Ch. crim.
Conforme à la notice.
(1) y. conf. Cass., 5 oct. 1815.
(27 juin 1834.)
DÉCORATION.— Ruban bouge.— Port illégal.
Le port illégal d'un ruban qui représente le plus ordinairement la décoration de ta Légion d'honneur constitue un délit comme le port illégal de ta décoration elle-même, i Décret 22 messid. an 12, art. 3 ; C. pén., 259.)
ARRÊT
« LA COUR. — Vu les arl. 3, décret 20 messidor an 12, el 259, C. pén. ; — Attendu qu'aux termes du premier de ces articles, le ruban de la Légion d’honneur fait partie de celle décoration ; — Attendu que l'art. 259 comprend dans la généralité de ses expressions l’usurpation de tout signe extérieur qui signale un acte rémunératoire de la puissance publique ; qu’ainsi le jugement attaqué, en ne reconnaissant pas le caractère de délit au port illégal d’un ruban qui représente le plus ordinairement la décoration de la Légion d’honneur, et auquel le décret précité a, par celle de ses dispositions qui en a déterminé la couleur , attaché la même valeur d'opinion , a violé ledit art. 259, C. pén. , — Casse, etc. »
Du 27 juin 1834. — Ch. crim.
APPEL CORRECTIONNEL. — Annulation. —
INCOMPÉTENCE. — FOND. — FONCTIONNAIRE DÉLINQUANT. MaXIMIM.
Lorsque l’appel du ministère public a été motivé sur l'incompétence du tribunal de police correctionnelle et sur l'application de ta peine y ta Cour se trouve saisie de toutes les questions à Juger, et peut, conséquemment , statuer par un seul arrêt sur l'incompétence et sur te fond, alors qu'à l'audience te ministère public , après avoir conclu sur tes moy ens d'incompétence, a déclaré, au fond, s'en remettre à ta prudence de la Cour. (C. crim., 373 et 416.)
Lorsque , après la cassation de l'arrêt qui avait infirmé une ordonnasse de la chambre du conseil portant renvoi au tribunal de police correctionnelle, la seconde Cour roj a/e confirme cette ordonnance, elle ne peut renvoyer ta cause d un autre tribunal correctionnel; c'est au tribunal premier saisi, et en Cour d'appel , à ta première Cour royale d'appel qu'il appartient de statuer sur te fond dont ils n'ont pas encore connu. (C. crim., 429 et 431.)
L'a t. 465, C. pén., est applicable ù l'art. 198 aussi bien qu'à toutes les autres dispositions du Code : te mot toujours, employé dans ce dern er article, veut dire que les tribunaux doivent prononcer contre tes fonctionnaires publics pour tes cas qui y sont spécifiés , et en matière correctionnelle , le maximum de la peine, à moins qu'il n'y ait des circonstances atténuantes }l). (C. pén., i.l’8 et 463.)
ARRÊT
t LA COUR, — Attendu qu’en première instance la compétence du tribunal de Niort n'a point été contestée ; que l'acte d’appel notifié à Ludwig, condamné, à la requête du procureur
tl) y . conf. Chauveau, Th. du Code pén., t. 2, p. 210.
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; général de Poitiers, n’élail pas motivé seulement pour cause d’incompétence , mais même , et en première ligne , pour la peine appliquée audit Ludwig; — Que si, à l’audience sur cet appel, l’avocat général a conclu d’abord à l’annulation du jugement pour cause d'incompétence, il a déclaré, en ne prenant point de conclusions formelles sur le fond, s’en remettre, à cet égard , à la prudence du la Cour ; qu’ainsi la chambre des appels de police correctionnelle était saisie de toutes les questions que la cause pourrait présenter à juger, et que, dès lors, elle a pu, sans violer le* art. 373 el 416, C. crim., statuer par un seul el même arrêt sur le moyen d’incompétence el sur le fond; — Attendu que. par son arrêt du 14 nov. dernier, la Cour n’a point annulé l'instruction faite devant le tribunal de première instance de Niort; qu'elle l’a au contraire implicitement maintenue, en cassant l'arrêt delà la chambre des mises eu accusation de la Cour de Poitiers du 14 août, qui avait annulé l’ordonnance de la chambre du conseil de Niort, du 13 juill. précédent, qui avait déclaré la juridiction correctionnelle compétente pour connaître du vol dont était prévenu le gendarme Ludwig, et en renvoyant devant la chambredes mises en accusation de la Cour d'Angers, pour statuer sur l'opposition formée par le procureur du roi de Niort à celte ordonnance ; que, dans cet état, ladite chambre d’accusation, en rejetant l’opposition et en confirmant ladite ordonnance, avait levé l’obstacle qui s’opposait à l’exercice de la juridiction correctionnelle; que le tribunal de première instance de Niort se trouvait légalement saisi de la connaissance du vol dont était prévenu Ludwig ; qu’aucun article du Code crim. tfaurail autorisé la chambre des mises en accusation de la Cour d’Angers, qui avait confirmé l’ordonnance, à commettre un autre tribunal ; que, par suite, et au cas d’a|q»et du jugement correctionnel rendu contre Ludwig , la chambre des appels de police correctionnelle de la Cour de Poitiers devait seule en connaître ; que la question du fond , entièrement distincte de celle de la compétence, n’avait été portée de vaut aucune chambre de celle Cour ; que le cas dont il s'agit, n’entrant pas dans les prévisions des art. 429, 431 el 432 , C. crim. , restait par une conséquence nécessaire dans l'ordre hiérarchique et ordinaire des juridictions; que, dès lors, l’arrêt allaqué*n'a point violé lesdils articles; — Attendu que l’art. 463, C. pén., est applicable à tous les crimes el délits prévus par ledit Code , lorsqu’il y a des circonstances atténuâmes; que ces expressions du dernier paragraphe, » dans tous les cas où la peine de • l'emprisonnement el celle de l’amende sont > prononcées par le Code pénal, • sont générales el absolues, quelles comprennent, dès lors, l’art. 198, comme les autres; qu’il résulte seulement du mot toujours, employé dans ce dernier article, que les tribunaux devront prononcer comte les fonctionnaires publics le maximum de la peine, à moins qu’il n’y ail des circonstances atténuantes, que l’art. 463 confère dans ce dernier paragraphe aux tribunaux CO: reclionncis le droit de déclarer, même en cas de réci-
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dlve, et qu'on ne peut raisonnablement supposer I que, dan* le* délits dont Tari. 1U8 prescrit une | répression sévère, il ne puisse se présenter des circonstances atténuantes; que la déclaration ■ de ces circonstances est confiée à la conscience des magistrats, et que leur déclaration , légalement exprimée, ne peut être soumise à la censure de la Cour de cassation; — Et. attendu que d'ailleurs la procédure est irrégulière en la forme, et que. vu les circonstances atténuantes, la peine a été légalement appliquée, — Rejette, elc. •
Du 97 juin 1834. — Ch. crim.
MOTIFS. — Adoption. — Obligation. — Interprétation. - Mandat. — Cassation.
Un jugement n'est pas nul en ce gu' U ne contient pas le récit des faits s'il se réfère à un précèdent jugement dans lequel ces faits se trouvent relatés il'- (C- proc., 141 )
Le jugement qui déclare persister dans tes motifs d'un précèdent Jugement par dèfautqu'il maintient est suffisamment motivé, bien que ces motifs ne soient pas transcrits dans te nouveau jugement (%). (L. 90 avril 1810, art. 7; C. proc.. 141.)
Encore qu'un agent d'affaires n'ait consenti à se charger des frais nécessaires pour te recouvrement d'une créance que moyennant promesse de partage de cette créance au cas de remboursement, te créancier qui depuis a fait directement remise d'une partie de ta dette peut n’ètre condamné envers cet agent qu'au payement de moitié de ta somme obtenue, alors surtout qu'il apparaît que ta remise n'a été consentie qu'à raison de l'insolvabilité du débiteur et dans la crainte d'une, perte totale. Du moins l'arrêt qui te décide ainsi par interprétation de ta convention des parties ne viole aucune toi et échappe à ta censure de la Cour de cassai ion.
Renaud, agent d'affaires . s'était chargé du recouvrement d'une créance de 300 fr. existant au profil de Uaulevilte contre les héritiers Rardol. laquelle était contestée jusqu’à concurrence de 190 fr. — 11 avait été convenu que Renaud avancerait plus tant sur le remboursement qu’il pourrait obtenir, et dont le reste serait partagé par moitié entre lui et son mandant.
Renaud commença les poursuites contre les héritiers bardot. Mais ceux-ci étant entrés en arrangement avec Hauteville, obtinrent de celuici remise de leur créance moyennant payement de 40 fr. seulement.
Renaud réclame la moitié de la créance ; Hauteville offre une somme de 90 fr.
Assignation devant le juge de paix, qui, considérant que la convention intervenue entre les parlies est un véritable contrat synallagmatique. condamne Hauteville au payement de la moitié de la créance.
Appel. — Le 30 août 1831 , jugement par
(1) La jurisprudence est conforme. — F. Cass., 18 août 1829, et le renvoi.
(9) Foy. aussi Cass., 18 oct. 1814. — F. anal. Casa.) 97 juin 1834.
défaut contre Renaud , du tribunal civil de Besançon , qui infirme par le motif, entre autres , que la transaction a été avantageuse, attendu le peu de solvabilité des héritiers Bardot.
Opposition ; et le 26 mars 1832, second jugement qui confirme le jugement par défaut en adoptant ses motifs.
POURVOI de Renaud pour 1* violation de l'article 141, C. proc., et de la loi du 28 avril 1810, en ce que le jugement ne contient ni le point de fait, ni le point de droit, ni les molifs de la décision, et qu'il se borne à dire qu'il persiste dans son premier jugement par défaut; — 2* Violation de l’art. 1 134. C. ci?., en ce que le jugement attaqué a méconnu au préjudice de Renaud une convention légalement obligatoire.
ARRÊT
• LA COUR, — Considérant que le jugement attaqué se réfère à un jugement par défaut, qu'il maintient en en adoptant les motifs; — Que ce jugement par défaut contient 1" un récit détaillé des faits du procès ; et 9° des motifs à l'appui de la décision; — Qu'ai nsi, sous ce double rapport, il a été satisfait aux prescriptions de la loi ; — Considérant que la décision rendue l'a été en int<*r|>réla' ion d'une convention intervenue entre les parties, et que celte interprétation rentrait dans les attributions exclusives de la Cour royale, — Rejette, etc. •
Du 27 juin 1834. — Ch. req.
PREUVE. — Écrit. — Testaient. — Communication. — Destruction.
La prohibition de ta preuve testimoniale pour toutes choses excédant ta somme ou valeur de \50f, lorsqu'il n'existe aucun commencement de preuve par écrit, n ' est pas applicable au cas où un testament a été momentanément communiqué à un Individu qui l'a aussitôt mis en pièces (3).(C. crin»., 3 ; C. fl»* , 1341 el 1348.)
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que les principes d'après lesquels la preuve testimoniale est interdite pour toutes choses excédant la valeur de 150 fr. reçoivent exception toutes les fols qu’il s'agit de délits ou quasi-délits, et lorsqu'il a été impossible de se procurer une preuve écrite de l'obligation ; — Attendu que le jugement attaqué déclare qu'il résulte des faits de la plainte que le lendemain de la morl du testateur Da raqué , le demandeur se serait présenté chez le curé de Calviac, qu’il savait être dépositaire du testament; quVn sa qualité de mari de la nièce du testateur, son unique héritière naturelle, il aurait demandé à connaître le testament de son oncle; et qu’il lui en fut délivré copie ; et qu’après avoir obtenu que cette pièce fût remise en set mains , il aurait disparu en l'emportant . et que, poursuivi à l'instant même par la clameur
(3) F. conf. Cass., 15 mai 1834.
(9* jon> 18 54.)
publique, il aurait mis en pièces le lestameni, en en laissant sur son passage un grand nombre de débris; — • A l tendu que le fait imputé au demandeur cnnslilnail le délit préru par Pari. 459, C. pén., de la compétence des tribunaux rorreclionnels; — Attrndu que la remise instantanée faite au demandeur du testament de son oncle ne constituait pas un dépôt proprement dit, et dont le délenieur dudit testateur eût pu réclamer une preuve éerile qu’il lui avait été légalement impossible de te procurer la preuve littérale de l’exislenee du testament , et que e’esl par le résultat de la voie de fait el du délit impulé au demandeur, que celte preuve littérale, résultant de la représentation du testament même, ne peut être rapimrtée; — Que dans ces circonstances le jugement attaqué n'a violé aucune loi en déridant qu'il serait donné suite à l’affaire au fond ; — Attendu enfin, la régularité en la forme dudil jugement, — Rejette, etc. •
Du 98 juin 1854. — Ch. frira.
ESCROQUERIE. — TihTàTIVE. — Rtlisi.
Pour continuer la tentative d’escroquerie, Il faut qu’outre l’usage d’un faur nom , d’une fauste qualité, ou l’emploi de manœuvres frauduleuses, Ity ait eu remise ou délivrance de fonds, obligations ou décharges, etc, |1). (C. pén., 405.)
La construction grammaticale de Pari. 405. C. pén., a donné lieu A une jurisprudence qui fait complélement disparaître de nos lois la lenlalivr d'escroquerie, quoique cet article l'ail formellement admise. Exiger, outre les manœuvres frauduleuses, la délivrance des fonds, c'est exiger tout ce qui constitue le délit consommé; c’est, en résultat, dire qu’il n’y aura jamais tenlative.
On a cru cependant en trouver des exemples dans la double hypothèse où les manœuvres frauduleuses ont amené, soit la remise au prévenu d’une obligation conditionnelle, soit le dépôt des fonds entre les mains d'un tiers. La procureur général Mourre répondait devant 1rs chamtires réunies de la Cour de cassation que ce système présentait l’inconvénient d'exiger un commencement d'exéculion, ce qui était, suivant loi. contraire A Pari. 405. Celle réponse ne satisfait point. On ne saurait raisonnablement admettre une tentative quelconque sans lin commencement d’exécution. L’art. 9. C. pén., quoiqu’il ne parle que des crimes, pose un de ces principes généraux du droit dont on ne peut refuser l’appl Malion aux simples délits en l’absence d’une disposition contraire, disposition que l’on cherche en vain dans Part. 405.
Pourquoi les mancevrrs ou les autres moyens déterminés dans cet article ne seraient -ils pas considérés comme constituant un commencement d'exécution ? Le prévenu a fait par IA tout ce qu'il était en son pouvoir de faire pour cou-
rt) r. eonf. Cass. , 99 nov. 184* (ch. réno.). — Liège, 13 déc. 1843. — Li chambre criminelle trait jugé le contraire , le 94 fér. 1897; - Cbau-
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sommer l’escroquerie; il n’y manque, pour compléter le délit, que la remise des fonds, qui ne dépend pas de lui. Le commencement d'exécution doit s'entendre d’un fait de sa part, et point du tout d’un fait de la pari de celui qu’il a choisi pour dupe. Les manœuvres caractérisées par la loi doivenl donc sufRre |Kiur constituer la leiilalive.
Sans ailopler le système de Mourre. on peut répondre, par la remise d’une obligation même conditionnelle, que le délit est consommé. La loi n’en veut pas davantage; elle ne fait aucune distinction entre les diverses espèces d’obllgalions. La supposition du dépôt des fonds dans des mains lierres n’est pas plus heureuse. Les termes de la loi exigera, pour la tentative comme pour le délit lui-même, la remise au prévenu. [Se sera fail remellre.jSi l’on veul s'attacher rigoureusement au lexle pour innocenter les manœuvres frauduleuse» quand elles n’ont pas été suivies de la remise des fonds, on l’interdit la faculté de se reiieher de rette sévérité, sur la circonslancedc la personne Aqul la remise aura été faile.
L’an. 35, L. 19-93 juiil. 1791, tlt. 9, n’avait pas prévu la tentative d’esrroquerie. C’esl. sans doute, dans le désir d'abréger, qu’au lieu de dire dans line disposition finale, pour combler celle lacune, que la tentative était assimilée au délit, on a jeté au milieu de i’arl. 405 les mots aura tenté d’escroquer, sans prévoir les iLfliculiés que ferait naître la placequ’ils y occupent. Mais l’inienlion du législateur est bien facile A saisir. A quoi se rapporte le membre île phrase : • El aura, par un île ces moyens, escroqué ou (enté, elc. ? • Esl-ce A la remise ries foudsjoinlr aux manœuvres frauduleuses ? On peul répondre oui, si l'on veut prendre judafquemenl les termes de ia loi ; mais le sens naturel indique assi t que les manœuvres, le faux nom, la fausse qualité, qui sont les moyens de se faire rrmrltrrdrs fonds, sont aussi ce que le législateur a voulu désigner comme les moyens d’escroquer, el que la temise dea fonds n en est que le complément nécessaire pour constituer le délit. C’est en effet par la seule immoralité de t’aclinn qu’il en faut déterminer la criminalité. On ne considère le succès, quand il est indépendant de ia volonté du prévenu, que pour distinguer le délit d'avec la (cniaiive.
Néanmoins la chambre criminelle de la Cour de cassation a cru devoir persister dans la jurisprudence des chambres réunies.
AtftlT.
« LA COOR, — Altendu que l'art. 495. Code pén., exige, pour constituer le délit soit d'eseroqnerie, soit de lenlalive d’escroquerie, outre l’usage de faux noms ou de fausses qualités, ou de l’emploi des manœuvres frauduleuses qui y sont spécifiées, qn’il y ait eu remise ou délivrance de fonds, de meubles ou obiigalions, dispositions, billets, promesses, quillances ou
veau, Th. du Code pén-, t. 4, p. IM. — y. sur la questionlantérieuremenl au Code pénal, Merlin , Bip., v Tentative.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
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décharges; — Attendu que des faits relevés et déclarés constants par le jugement attaqué il résulte que Gallezard et Allol, prévenus du délit de tentative d'escroquerie, ont tenté de se faire remettre des sommes d’argent par les nommés Solvel et Canal en leur persuadant qu’ils avaient les moyens de les faire réformer par leconseit de révision ; mais que le jugement attaqué déclare en même temps qu’il n'est pas établi que des sommes d’argent aient été remises aux prévenu»; — D'où il suit que le jugement, en déclarant qu’il n'y avait point délit, et, en renvoyant les prévenus des tins de la poursuite dirigée contre eux, a fait une juste application de la loi, —
Du 28 juin 1854. — Ch. crim.
CONTRAT A LA GROSSE — Abaxdos. — Fret.
L'art. 216. C. comm , qui décharge le propriétaire d'un navire de la responsabilité civile des faits du capitaine , moyennant l'abandon du navire et du fret, ne concerne que ceux des engagements du capitale qui résultent , soit de sa faute, soit d'un dêtU ou d'un quasidélit, et non ceux qu'il a contractés légalement rt).
Ainsi, le propriétaire d'un navire ne peut, en l'abandonnant avec le fret, se soustraire au remboursement de l'emprunt à ta grosse fait par te capitaine pour le radouber (2).
Enoct. 1828. Fabry, propriétaire du navire Félicité et- Fortuné, l'e x|M‘dia du port de Marseille pour les iles. Durant le trajet, des avaries obligèrent le capitaine à des emprunt» A In grosse d’une valeur supérieure à celle tant du navire que du fret.
Pour se délier de ces obligations. Fabry, en conformité de l’art. 216. C. comm., ahar.d une aux piéleurs le bâtiment et son fret.
Refus d’accepter de la part des prêteurs fondé sur ce que l’art. 2lC avait uniquement trait aux fautes, délits et quasi-délits du capitaine, et se trouvait par conséquent étranger à l’espèce, où il s'agissait d'engagements légaux.
Le 12 mai 1830 , jugement du tribunal de Marseille qui rejette ce système de distinction par les motifs suivants : — • Attendu que l’article 210, C. comm., esl conçu dans des (ormes tellement clairs et précis, qu'ils ne peuvent être susceptibles de doute et d’interprétation; que, par I expression générique fait , le législateur n’a pas moins entendu les actes légitimes que les fautes du capitaine ; que ce mot, soit dans l'acception grammaticale, soit dans l’acception légale, présente A l'esprit le sens le plus général et le plus étendu, et que ce serait méconnaître
(1*2) Celle décision esl conforme à de précédents arrêts de la Cour de cassation (i /or. 16 juill. 1827 et 14 mai 1833., mais elle divise les auteur» et les Cou*» royales. — F- ootie annotation »ous l’arrêt contraire de Renne» du 16 janv. 1821. — On sait, au re«ie, que la controverse qui s’était établie entre plusieurs Cours royales et la Cour de cassation au sujet de l’interprétation de l’art. 216 a été tranchée par la loi du lO juin 1841, qui a rédigé en ces terme» le nouvel art. 21ü C. connu. : ■ loul pro-
ce véritable sens que le restreindre aux faute* et malversations du capitaine;
• Qu’il n’y a pas lieu «le faire de distinction sur la nature des faits lorsque la loi n’en fait pas, et qu’atnsi, par fait du capitaine, on doit entendre les faits quelconques licites ou illicites ;
• Attendu que (elle était l’opinion des anciens ailleurs, et la jurisprudence suivie sous l’empire de l'ancienne ordonnance, attestée par Emeri gon. Traité des contrats à ta grosse, section 11, J 1" ;
• Qu’a près avoir cité l’avis conforme d’un grand nombre de jurisconsultes, cet auteur ajoute : • Telle est la jurisprudence du N.... el » la disposition de notre ordonnance , titre des
• Propriétaires de navire, art. 2, ainsi conçu ;
« Les propriétaires de navires sont responsables
• des faits du maitre, mais ils en demeurent » déchargés en abandonnant le bâtiment et le
• fret. * — On voit par IA, continue le mémo » auteur, que l'obligation où les propriétaires
• sont de garantir les faits de leur capitaine esl
• plus réelle que personnelle, etc. ; le pouvoir
• légal du capitaine ne s'étend pas au delà des » limites du navire dont il est maître, c'est-A- » dire administrateur ; il ne peut engager la
• fortune de terre de ses armateurs qu’aiitanl
• que ceux-ci y ont consenti d’une manière spé- » ciale; •
• Attendu que le sens dans lequel l’art. 2 du litre des Propriétaires de l'ordonnance de la marine était entendu n’est donc pas douteux ;
• Que le Code de comm., ne contieni aucun changement A celle disposition ; loin de là , l'art. 216, C. comm., n'est que la repélilion textuelle de l’article précité de cette ordonnance ;
» Attendu qu’il est de principe que les lois nouvelles se rattachent aux précédentes , à moins qu'elles n’y soient contraires ;
» Or, il existe entre l’ancienne et la nouvelle loi une conformité parfaite ; donc il n’est pas possible d’entendre el d'appliquer l’art. 216,
C. comm., autrement qu’on entendait el appliquait l'art. 2. ordonnance de la marine, au titre des Propriétaires de navires ;
• Attendu que les motifs du législateur , en
établissant celle règle, sont aussi puissants que faciles A saisir ; ,
» Qu’il est évident, en effet, qu’un armateur qui met en mer une expédition l’expose aux chances de la navigation , el sait qu’il peut la perdre par suite de ces chances, mais il n’entend pas perdre autre chose ;
> Attendu que le système contraire exposerait les propriétaires A une ruine certaine el A l’impuissance absolue d’acquitter les engagements
• priétaire de navire esl civilcmeol responsable
• des fait» du capitaine el tenu des engagement» « contractés par ce dernier pour ce qu» est relatif
• au navire et à l'expédition. Il peut, dans tous les
• cas, s'affranchir des obligations ci-dessus par
• l'abandon du navire et du fret. • — Locré, Esprit du Code de comm., art. 216; Pardessus. Droit comm., t. 3, p. 663; Boulay-Paly, Droit maritime, l. 1, p. 270 et 278
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de leur capitaine, si, dans le cours d’un même voyage. celui-ci faisait diverses relâches successives; d’ailleurs il arrive souvent qu’un capitaine est remplacé en cours de voyage par un capitaine présenté par le conseil. Le propriétaire est tout à fait étranger au choix de ce nouveau capitaine; et dès lors ne serait-il pas contraire à toutes les règles d'équité de soumettre ce propriétaire à la responsabilité indéfinie des faits d'un capitaine qu’il n’aurait pas choisi?
• Attendu que c’est sans fondement que les défendeurs A l'abandon ont invoqué les dispositions du Code civil sur le mandai ordinaire;
• Que ces dispositions ne peuvent s’appliquer à l’espèce actuelle : car en principe général, et d’après l’art. 1107, C. civ.. les règles relatives aux transactions commerciales sont établies par les lois relatives au commerce; et, dès lors, il n’y a lieu de recourir aux dispositions du Code civil pour la solution des questions commerciales qu’autaut qtiYlh-s ont été laissées sous l’empire du droit commun ;
» Attendu que les droits et les devoirs des propriétaires de navires sont tracés au Code de comm. sous un titre spécial ;
» Que les règles relatives aux pouvoirs et aux devoirs des capitaines de navires sont également posées aux art. 221 et suivants du même Code ;
» Attendu que les pouvoirs du capitaine auquel le propriétaire confie le commandement de son navire sont spéciaux et limités de leur nature;
» Qu’ils se bornent à la gestion et administration du navire en cours de voyage et hors du lieu delà demeure des propriétaires, ainsi qu’au recouvrement du fret, et qu'en aucun cas possible, que le capitaine agisse ou non avec l'intervention du juge, il ne peut engager au delà de l'objet soumis à l’exercice de son action exerciioire;
» Que cette action est toute réelle , et a des limites qui ne permettent pas de la confondre avec l'action du mandai proprement dit;
> Que le législateur, dans diverses dispositions précises , et notamment aux art. 290 et 408,
C. comm., a déterminé formellement la limite posée à l’exercice des pouvoirs du capitaine ;
• Et qu'il résulte des articles cités que l’exercice de ces pouvoirs ne peut rien engager au delà du navire et du fret ;
» Attendu , d’ailleurs , qu’il existe entre le mandat civil et le mandai du capitaine des différences essentielles qui ne permettent pas de les confondre ;
» Qu’ainsi, contrairement à ce qui se pratique dans le mandat civil, le capitaine ne peut être pris que dans une classe d’individus brevetés par le roi ;
> Le capitaine contracte toujours en son nom, et jamais au nom des propriétaires ;
• Les pouvoirs ne sont pas déterminés par les prétendus mandants, mais uniquement par la loi ; enfin le capitaine est toujours premier Obligé , le propriétaire armateur n’esl que civilement responsable, tandis que dans le mandat ordinaire le mandataire n’est pas tenu et le mandant seul est obligé;
• D’où il suit évidemment qu'il n’esl pas per-
Alt 1854. — F» PARTIE.
Cour de cassation . (I^juill. 1884.) Ci
mis de considérer les pouvoirs que les lois attribuent aux capitaines comme dérivant d’un mandat ordinaire donné par les propriétaires , et qui oblige personnellement ceux-ci à tous les faits du capitaine en cours de voyage ;
» Attendu qu’on ne saurait tirer aucune induction contraire desexpressions civilement renponsables employées dans l’art. 216. en prétendant que les propriétaires sont obligés par les faits légitimes du capitaine, et qu’ils ne peuvent répondre que de ses fautes ; ces expressions indiquent au contraire qu’il n’y a aucune obligation personnelle pour les propriétaires, ce qui exclut l’idée du mandat, elles prouvent que les propriétaires répondent seulement des faits du capitaine, quels qu’ils soient ; mais celle responsabilité, qui comprend toutes les obligations du capitaine, est limitée à la chose même qui avait été confiée à celui-ci, et ne peut porter que sur le navire et sur le fret ;
• Attendu que si l’art. 234, invoqué par les défendeurs à l’abandon, soumet les propriétaires du navire à tenir compte des marchandises vendues en cours de voyage par le capitaine, il faut entendre celte obligation dans les limites déjà fixées par l’art. 216 ;
• Attendu que le deuxième alinéa (art. 298, C. comm.), également invoqué par les défendeurs, ne contient qu’une disposition spéciale pour le cas oû le navire péril ; qu’au surplus, cet article ne parle que du capitaine, et que la responsabilité du propriétaire, lorsqu’il est demeuré étranger aux obligations du capitaine , cesse dans tous les cas par l’abandon du navire et du (ret, autorisé par l’art. 216;
i Attendu que la jurisprudence du tribunal est irrévocablement fixée sur la question dont il s’agit par les jugements rendus le 24 fév. 1824, dans l'affaire de Mercier père et fils; le 30 juin 1828, dans l’affaire de Bonnet; que celte jurisprudence est conforme à celle de la Cour de Rennes, par son arrêt à la date du 16 juin 1821, et à celle de la généralité des tribunaux de commerce de France;
> Attendu que les défendeurs à l'abandon se sont prévalus , en outre, de l’arrêt de la Cour de cassation, rendu dans l’affaire dç Mercier père et fils, et de l’application que celte Cour y a faite des règles du mandat ;
• Que cette décision de la Cour de cassation étant pour le tribunal une autorité des plus importantes, il a dû examiner avec d’autant plus d’attention s’il devait persister dans l'opinion contraire par lui émise, et que c'est après les méditations et l’examen les plus sévères que le tribunal s’est déterminé à persister dans sa jurisprudence... »
Appel par les prêteurs à la grosse.— Le 8 février 1831, arrêt confirmatif de la Cour d’Aix, qui adopte les motifs des premiers juges.
POURVOI en cassation de la pari de Tourrel, l'un des préteurs, pour violation des art. 1998 et 2092, C. civ. ; 216, 254, 311 et suiv.. Code comm., en ce que l'arrêt lui a refusé l'action personnelle qu’il avait cunlre le propriétaire du navire, en vertu du contrat à la grosse consenti par le capitaine. - Il invoquait la doctrine con-
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sacrée par les arrêts de la Cour de cassation cités en note.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art. 1900. 2092, Code Civ., et 216 et 234, C. comm. ; — Aliendu qu’il n’existe dans le Code de Commercé aucune dis-
rnsilion explicite par laquelle, en dérobant à art. 2092. C. civ., les propriétaires de navires aient été dispensés de remplir sur leurs biens mobiliers et immobiliers les engagements contractés pour eux par le capitaine envers le> prêteurs à la grosse, lorsqu'ils Pont été dans les termes du mandat , suivant la régie générale établie par Part. 1998 ; — Attendu qu'à défaut d'un texte précis qui »ût éié nécessaire pour autoriser une semblable disposition . la Cour d’Aix n’a pas dû appliquer A l’obligation résultant de Part. 234. C. comm., l'exception créée | par Part. 216, même Code, dans lequel le légis- | latcur, après avoir ordonné que le propriétaire serait civilement responsable des faits du capitaine, ajoute que la responsabilité cesse par l’abandon du navire et du fret; — Attendu que celle expression civilement responsable ne peut s’enb ndrr que du cas où il y a eu faute ou quasi-délit commis par le capitaine ; — Attendu que l’arrêt attaqué n’a point reconnu que, dans l’espèce, ce cas i-xislAl, et que, d’un autre Côté, il a reconnu que le capitaine Di*les< oubles avait été autorisé par justice A faire faire les réparations dont le navire avait besoin lorsqu’il était A Hle Bourbon ; d’où il suit quVn déclarant bonnes et valables les offres d’abandon et du fret fait A Tourrel par Fahry, propriétaire dudit navire, la Cour royale a fait une fausse application de Part. 210 , C. comm., et violé expressément tant Part. 234, même Code , que les arl. 1998 et 2002, C. civ., — Casse, etc. • Du 1» juill. 1834. — Ch. civ.
DÉFAUT PROFIT-JOINT! — Conçus. — Appel.
— JCGKItST DÉFINITIF. — RlCIV ABll.lTÉ.
Celui qui, sur l’opposition formée par un de ses adversaires au jugement par défaut rendu après un premier Jugemi nt par défaut profitjoint s’est borné en première instance à conclure et à plaider au fond , n’est pas recevable, en appel , à prétendre que ce jugement était définitif, et non susceptible d’opposition (1). (C. proc., 153.)
En 1827, Thomas Anfrye forme une demande en reddition de compte d une succession contre Charles et Philippe Anfrye, et plusieurs autres cohéritiers $ 1rs deux premiers seuls constituèrent avoué. Jugement par défaut profil joint contre les défaillants et réassignation par huissier commis.
Le 14 août 1827, second jugement par défaut contre toutes les parties, même contre Charles et Philippe Anfrye, qui avaient constitué avoué. Sur l’opposition formée par ces derniers au
(1) Jugé de même que la partie qui plaide sur une opposition tardive sans opposer la déchéance esl censée renoncer au bénéfice de Pexcepiiuii. — y. Cass., 9 jauv. 1827.
(2) Ccci ne fait plus question en jurispudence. Il
jugement du 14 août, Thomas Anfrye, sans soutenir que le jugement est définitif ou non susceptible d’opposilion , prend des conclusions au fond.
Le 4 déc. 1827, jugement qui reçoit l'opposition, et qui, au fond, rétracte en partie le jugement du 14 août précédent.
Appel de Thomas Anfrye ; devant 1a Cour, et pour la première fois , il «onlicnl que l'opposition n’est pas recevable aux termes de l’arl. 155, C. proc. — Arrêt du 27 nov. 1832 , rendu par la Cour de Caen, qui déride que, bien que le jugement du 14 août fût définitif, l’exception de Thomas Anfrye ne peut être accueillie, parce qu'il a conclu au principal et couvert par sa défense la tin de non-recevoir qui frappait l’opposition.
POURVOI pour violation de l’art. 153. Code proc. Thomas Anfrye soutient que la fiu de non-recevoir était d’ordre public et n a pu , dès lors, être couverte par la défense au fond.
ARRÊT-
« LA COUR. — Atlendu que, abstraction faile de la question de savoir si , en principe, la disposition de l’art. 153. C. proc., qui déclare non susceptible d’opposiiion le jugement défi nilif rendu A la suite d’un jugement de jonction, est ou non applicable A la partie qui, ayant figuré au jugement de jonction, n'a fait définit que lors du jugement définitif (2), il est certain , en droit, qu’il est toujours permis A la partie qui a comparu de renoncer , dans son intérêt particulier, à cette fin de non-recevoir, en concluant et plaidant , au fond, sur l’opposition formée par celui qui avait fait défaut lors du jugement définitif; — El altendu qu’il est reconnu , en fait, que le demandeur en cassation, sur l’opposition formée p3r Charles Anfrye, contre le jugement définitif du 14 août, loin de faire valoir la fin de non-recevoir tirée de l’art. 153, C. proc.. a, ail contraire, formellement conclu ei plaidé au fond . cl demandé la condamnation solidaire contre l’opposant; que, dans ces c i remis tances, et en décidant que le demandeur en cassation n’était pas recevable A proposer pour la première fois, sur l’appel, celte fin de non-recevoir, l’arrêt attaqué n’a violé ni les lois qui Intéressent l’ordre public, invoquées par le demandeur, ni aucune autre loi , — Rejetlc. etc. *
Du lfP juill. 1834. — Ch. req.
INCENDIE. — Responsabilité. — Présomption.
— Voisin. — Cassation.
Celui dont la maison a été brûlée par suite de l’incendie qui a éclaté dans ta maison de son voisin ne peut réclamer contre celui-ci ta réparation du dommage qu*lt a essuyé qu*en prouvant d’une manière positive et certaine que l’incendie a ru lieu par ta négligence de ce voisin. It n’j' a pas lieu, dans ce cas,
est décidé que le jugement rendu après un premier jugement de défaut profil-joint, esl définitif à l’égard de toutes les parties, même de celles qui uni comparu au premier jugemeut.
IB1LL
à l'application de l’art . 1733 (1). (C. civ., 1388 et 1733.)
Jinsi, l’arrêt qui , après avoir constaté que l'incendie n'était imputé ni « la malveillance ni A aucun fait de force majeure, applique au voisin l'art. 1388, sans que le demandeur soit tenu d’administrer d’autre preuve que celle résultant de la circonstance que le feu n’a pu provenir d’aucune autre cause que du fait de celui qui habitait la maison incendiée , doit être cassé comme ayant créé une présomption légale non établie par la loi. Ce n'est pas tà une simple décision de fait qui échappe à la censure de la Cour suprême (2). (C. civ., 1315, 1350, 1382, 1384, 1733 cl 1734.)
Feuillet était propriétaire d'une maison qui fui consumée par les flammes. Pour arrèler le progrès de l’incendie, on fui obligé de couper une partie de la toiture de ta maison voisine, appartenant 5 Thouvenin.
Celui-ci assigna Feuillet en payement de dommages-intérêts, eu raison du préjudice qu'il avait éprouvé.
Feuillet se défertdil, en soutenant 1° qu’il n’était pas l'auteur de l'incendie ; T qu'il n*éiail pas dans sa maisoo lorsqu'il éclata; 3" qu'il avait toujours maintenu ses cheminées en trèsbon état , e i 4° , enfin, que c'était au demandeur à faire la preuve que le dommage avait été causé pas son imprudence ou sa négligence.
Le tribunal civil de Tout a condamné le défendeur au payement d'une indemnité montant h 230 fr.: — * Attendu qu’il est constant , dans le* faits de la cause, qire l'incendie dont il s’agit s’est manifesté dans l’intérieur de la maison Feuillet; qn'il y a été concentré au moyen des dispositions qui y ont été faites et en y interceptant toute communication avec la maison voisine, qni, à son tour, a éprouvé des dégrada fions dont la réparation est sollicitée;
» Attendu que cet incendie n’a été imputé ni à Ta malveillance ni à aucun fait de force majeure; qn'il résulte donc du hit du propriétaire, suivant les principes rte la loi romaine, qui n Servi de base aux dispositions du Code riv. : Incendia plerumque final culpa hthnbifan • tiusn, qui reçoit nu cas particulier une application d’autant plus jtftte, qu'au contraire, le propriétaire par !è fait duquel l’incendie a eu Heu, se trouverait dédommagé entièrement, tandis que son voisin, absolument étranger à la cause de l’incendie , en subirait seul les effets ;
» Attendu que, dans les circonstances de la cause, ta disposition de l’art. 1382. C. civ.. est seufe applicable, sans que le demandeur soit tenu d’administrer d’autre preuve que celle ré- «rtianl de la circonstance que le feu n’a pu provenir d’aucune autre cause que du fait de celui qui habitait la maison incendiée. •
(I) La Jurisprudence est constante »ur ce point. — f' . Cass., 18 déc 1827, el Paris, 26 mai 1835, et la note sous ces arrêts. — P . surtout, pour le* autorités, notre annotation sous l'arrêt contraire de Toulouse, du 13 déc. 1808. — Aux auteurs qui résolvent la question dans te sens de noire arrêt . junqe Troptong ( Louage , t. 2, dp 385), et aux arrêts con-
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POURVOI pour violation des art. 1382, 4515
et 1350, C. civ.
ARRÊT
t LA COUR,— Vu les art. 1315 et 1350, Code civ.; — Attendu que le tribunal de Tout a jugé avec raison que les dispositions de l’art. 1382, C. civ.. étalent seules applicables; mais qu’il aurait dû reconnaître aussi qu’on ne peut invoquer ces dispositions qu'avec la preuve que le dommage a été fait ou occasionné par celui à qui l’on en demande ta réparation, parce quê le demandeur, toujours obligé de justifier ses conclusions. n’cU dispensé de rapporter une preuve directe et précise que lorsqu’il a en sa faveur une présomption légale; — Qu'en matière d'incendie, le Code n’a établi la présomption de faute de la part de celui qui habile la maison incendiée que du locataire au propriétaire (sans doute 5 cause de la nature du contralqui détarmineletirs obligations réciproques), et que celte présomption ne peut être étendue à d'autres cas ; — Attendu que, dans l’espèce, le tribunal , après avoir observé que l'incendie n'était imputé ni 5 la malveillance ni à aucun fait de force majeure, a cru pouvoir appliquer Part. 1382, sans que les demandeurs fussent tenus d'administrer d'autres preuves que celles résultant de la circonstance que le feu n’a pu provenir d’aucune autre cause que du fait de celui qui habitait la maison incendiée ; d’où il résulte que ce tribunal a considéré comme légale et pouvant tenir lieu de preuve une présomption qui n'est fondée sur aucune loi, ce qui est admettre une demande non justifiée , el qu'en jugeant ainsi, ledit tribunal a formellement violé tes articles de la loi ci-dessus cités : — Par ces motifs, — Casse, etc. t Du 1er juill. 1834. — Ch. civ.
FAILLITE. — Payement. — Fraude. — Ïrtêrêts. — Frais.
Les parements faits par te fai/ti dans te temps intermédiaire entre sa déclaration de faittite et le jour auquel on l'a fait remonter plus tard doivent être réputés frauduleux , et par conséquent sont nuis , si te créancier avait connaissance de l'état d’ insolvabilité du débiteur'(3). (C. comin., 445 et 447.)
En cc cas y tes intérêts des sommes que le créancier est tenu de restituer sont dus à compter du jour du payement effectué , et non à partir du jour seulement de la demande eh restitution. (C. ri».. 1153 ; C. courra., 447.)
Les Juges peuvent ne pas compenser tes dépens, fors même qu'une partie ne succomberait pas sur tous tes chefs de la contestation (4j. (C. proc., 131.)
Le 22 rtov. 1830, Duval-Llard •’créanÜer de Demiannay, en avait obtenu différentes remises
formes, Rouen. 4 août 1810. — Voy. aussi Pari*, 19 mars 1840 et 1er jftill. 1841; Liège, 17 avril 1834.
(2) /'. la note précédente.
(3) /'. Metz, 18 juin 1825 ; Orléans, 8 mars 1831; — Pardessus. Droit comm., 0“ 1123.
(k)r. CSM., 6 déc. 1830
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pour une fomroe de 3! ,460 tr. 87 c., montant de ton compte courant.
Le lendemain, faillite de Demiannay.
Plu* tard, l'époque de l’ouverture e»l reportée î deux jour» auparavant , c’est-à-dire au 20 novembre. Demande par le» syndic* Demiannay contre Duval, à fin de retlitullon, avec intérêt*, de la lommequ’il a indûment touchée poslérieuremenl à l’ouverture de la faillite.
Duval excipe de *a bonne foi, et préte nd qu’en con*équence il n'est tenu à aucune restitution . Le* syndic* repoussent l’exception de bonne foi, en convenant que Duval connaissait l’état d’insolvabilité de Demiannay au moment oû il en a été payé.
Jugement du 14 nov. 1833, qui annule le payement fait par Demiannay, ordonne la restitution de la somme payée, avec le* intérêts tels que de droit , et prononce contre Duval différentes condamnations, sur de* chefs qu’il est inutile de rapporter.
Appel par Duval. — Arrêt du 12 déc. 1832 qui, quant à la restitution des valeurs touchées, confirme par les motifs suivants : — « Attendu, en droit , que du rapprochement des dispositions du Code de commerce sur la malière, et notamment des art. 441 , 442 , 443 . 444 , 445 , 446 et 447, il résulte que les actes faits avant la déclaration de la faillite ne sont pas nuis de plein droit, et qu’il* peuvent être déclarés valables si, passé» à une époque où la faillite n’était pas notoire, ils sont sérieux et de bonne foi ; que le report de la faillite ne peut préjudicier au créancier dont la bonne foi se trouve vérifiée;
• Hait attendu , en fait , que la conduite personnelle de Duval-Liard 4,1’égard de Demiannay, dans la journée du 22 nov. . ses instances répétées pour obtenir de» remises, la nature des valeurs à lui fournies, établissent la preuve qu’il avait alors connaissance de l’état d’insolvabilité de son débileur, et, par suite, l'obligation de rapporter à la masse ces dernières valeurs. »
Quant aux autres chefs des condamnations prononcées contre Duval, l'arrêt infirme la décision des premiers juge* , et néanmoins il condamne l’appelant en tous le» dé|»ens.
POURVOI en cassation par Duval. — I*,... 2» Violation des art. 445 et 447 , C. comm. , en ce que l’arrêt attaqué avait déclaré nul le payement fait par Demiannay à une époque où sa faillite n’était pas encore déclarée. La connaissance que le créancier pouvait avoir de l’étal d’insolvabililé du débiteur ne suffisait pas pour faire considérer ce payement comme frauduleux. 3“.... 4" Violation de l’art. 1153, C. civ., en ce que la Cour royale avait fait remonter le* intérêts à un%époque antérieure à la demande. 5* Enfin, violation de l’art. 131, C. proc., en ce que Duval, appelant, avait été condamné à tous les dépens, bien qu’il n’eût pas succombé sur tous les chefs de la contestation.
ABXtT.
■ LA COUR, — Attendu, sur le deuxième moyen, en droit, qu’il résulte du rapprochement des art. 442, 443, 444, 445, 446 et 447, Code
Cour de conation. (8 «tu. 4834.)
comm., que les payements effectués par le failli, dans le temps intermédiaire entre le premier jugement déclaratif de la faillite et le jour auquel on a fait remonter, plus t3rd, son ouverture, ne sont pas nuis de plein droit, et qu’ils peuvent être déclarés valables, si le juge du fait y voit des acte» de bonne foi , faits sans fraude contre les autres créanciers du failli; — Et attendu, en fait, que l’arrêt attaqué, loin de constater la bonne foi du demandeur, en ce qui concerne les payements du 22 nov. 1830. a déclaré. au contraire , qu’au moment ou le créancier exigeait ces payements, il connaissait l’insolvabilité de son débileur : d’où il suit qu il n’avait pu se faire payer qu’en fraude des autres créanciers de Demiannay..,; — Atlendu, sur le quatrième moyen, que, la fraude étant reconnue, et les payements faits le 22 nov. 1830 étant déclarés nuis par ce motif , la Cour a dû prononcer le rapport de» intérêts à partir du jour du payemeut, conformémennt aux disposition* des art. 54» et 550 , C. civ. ; — Attendu , sur lecinquième moyen, que l’art. 131, C. proc., esl purement facultatif, — Rejette, etc. •
JUGE D'INSTRUCTION. — EirtcHSIEST. — Coca d'assises.
Le juge gui, dam une affaire, a rempli accidentellement les fonctions déjuge d'instruction, et spécialement, a fait d ta chambre du conseil un rapport sur lequel est intervenue une ordonnance portant qu’il n’jr a Heu à suivre, quant à présent, ne peut ultérieurement faire partie de la Cour d'assises saisie de ta poursuite dirigée contre te même individu, à raison des mimes faits (1). (C. crim., 257.)
ARRÊT
» LA COUR, — Vu l’art. 257, C. crim. ; — Attendu que le» termes de cet article sont absolus; qu'il n'y est fait aucune distinction entre le juge d'instrucl ion titulaire et le juge qui, dans le cours de l'instruction ,cn a accidentellement rempli les fonctions ; — Atlendu que l'incompalihililé créée par cet article prend sa source dans l’art. 9, même Code . qui . rangeant le juge d’instruction parmi les officiers de police judiciaire, l'associe à la recherche du minisiére public pour la poursuite des crimes et délits; et que l’art. 382, même Code, interdit les fonctions de juré aux officiers de police judiciaire, — Casse, etc. •
Du 3 juill. 1834. — Ch. crim.
COUR D’ASSISES. — Paoctouas. — Lecture.
— Jury. — Cortgracr.
Le président de la Cour d’assises peut ordonner la lecture de toutes tes pièces existant dans ta procédure, et notamment des dépositions écrites des témoins défaillants ou non cités, sans être astreint d'avertir tes jurés que cette lecture ne leur est faite qu’à titre de renseignement. (C. crim-, 268.)
Dans tes procédures par contumace, la lecture des dépositions des témoins qui ne peuvent
(1) y. coof. Cas»., 28 mai 1834.
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être produite aux débat t n’est pat facultative, mais nécessaire (1). (C. crim., 477.)
< LA COUR, — Attendu que l'art. 477, Code crim., est exclusivement applicable à la procédure par contumace , et que, dans celte procédure, la lecture des dépositions des témoins qui ne peuvent être produits aux débats n'est pas facultative, mais nécessaire; — Attendu que l’art. 268. même Code, confère au président des assises un pouvoir facultatif pour la découverte de la vérité; que la Cour d'assises elle-même ne peut ni ordonner ni restreindre l'usage de ce pouvoir, attendu que. la loi n’ayant pas défini ce pouvoir, il s’ensuit que le président peut, sans violer aucune loi. ordonner la lecture de pièces existant dans les pièces de la procédure , et qu’il n’est jias astn int à avertir les jurés que celle communication ne leur est faite qu’à tilre de renseignements ; que cela résulte de cette circonstance, que la déposition manifestée par la lecture n'est point garantie par la religion du serment; — Attendu, d’ailleurs, la régularité de la procédure, et la juste application de la loi pénale aux faits déclarés Constants par le jury, —Rejette, elc. •
Du 3 juin. 1854. - Ch. crim.
TESTAMENT. — Sig.vatcbi. — Mixtion. — Licmu.
La mention, par te notaire, que ta testatrice n’a pu signer pour cause d’inflrmitès, remplit tes conditions voulues par ta toi, lorsque cette mention est formulée de la manière suivante ; l.es témoins ayaut signé avec ladite Oustry, testalrice, et nous dit notaire; et avant la signature nous a déclaré ne pouvoir signer, A cause de ses infirmités, par ladite Oustry.
Le notaire n’était pas rigoureusement tenu de donner à la testalrice lecture de ta déclaration qu’elle ne pouvait signer (2i.
Par son testament devant notaire, la dame Oustry avait institué pour ses héritiers Girel et autres y dénommés. L’acte était terminé ainsi qu’il est énoncé ci-dessus. — Après son décès, Pons, héritier légitime, en a demandé la nullité, sur le motif que, la mention de ne pouvoir signer n’ayant été faite qu’après la lecture achevée, le testament dont cette mention faisait partie n’avait point été lu dans son entier. Jugement qui rejette la demande en nullité. Appel. — Devant la Cour l’appelant a ajouté au moyen tiré du défaut de lecture de la clause, celui de l’obscurité de sa rédaction, obscurité qui, selon lui, devait la. faire réputer non écrite.
Les intimés ont répondu qu’à la vérité il y avait incorrection dans la manière dont était rédigée la formule déclarative de l’impuissance de signer, mais que le sens en était néanmoins intelligible, et que cela suffisait. — A l’égard du défaut de lecture de celle mention à la testa-
trice et aux témoins , Ils ont soutenu que, ne faisant point partie des dispositions du testament, ils ne concevaient pat la nécessité qu'il y aurait à en donner lecture tous peine de nullité.
Le 5 juin 1853. arrêt de la Cour de Montpellier: — « Attendu que, malgré son incorrection, la dernière phrase du testament exprime avec clarté que la testalrice a déclaré ne pouvoir signer à cause de ses infirmités; que celle déclaration. aux lermes des art. 075, C. civ., et 14, L. 25 vent, an 11, équivaut à la signature de la testatrice, et qu'une locution incorrecte ne peut être une cause de nullité;
> Attendu qu'il n’élait pas nécessaire qu’il fût donné leciure à la testatrice de la mention de la déclaration qu’elle ne pouvait signer;
• Qu’en effet, c’est Part. 972, C. civ., qui prescrit la dictée par le testateur, l'écriture par le notaire, la lecture au testateur en présence des témoins, et la mention expresse du tout; tandis que ce n’est que l'article suivant qui ordonne que le testament soit signé par le testateur, ou que celui-ci déclare qu’il ne sait ou ne peut signer, et, dans ce dernier cas, qu'il soit fait mention expresse de cette déclaration ;
■ Que l'ordre de ces dispositions indique clairement que la mention de la lecture du testament doit précéder la mention relative à la signature;
» Attendu que Part. 973, C. civ., n’a fait que renouveler, relativement aux testaments, la disposition de Part. 14, L. 23 vent, an 11, qui, dans le cas même où les actes sont signés par les parties, exige, à peine de nullité, qu’il en soit fait mention par le notaire; mais que, d’après cet arlicle, applicable aux testaments, c’est à la fin de Pacte que doivent se trouver les mention* relatives aux signatures;
> Attendu, d'ailleurs, que Part. 973, C. civ., se home à prescrire la mention de la déclaration du testateur qu'il ne peut signer;
• Que ni cet arlicle ni aucun autre n’exige qu’il soit donné lecture au testateur de cette mention; qu'il en est de celte mention comme de celle relative à la dictée, à l’écriture et à la leciure du testament dont parle Part. 972, et qu'il n'rst pas plus nécessaire de donner la lecture de l’une de ces mentions que de l’autre , puisque la loi n’ordonne ni pour l'nne ni pour l'autre l'accomplissement de cette formalité ;
> Attendu qu'on prétexterait en vain que te testament doit être lu en entier, et que la mention de la déclaration faite par ie testateur qu’il ne peut signer fait partie du testament; qu'en effet, tout le testament est réputé lu jusqu'au dernier mot , d’après la mention de sa lecture, écrite à la fin des dispositions, même avant la mention des signatures ; que, par une conséquence du système contraire, il faudrait que non-seulement toutes les dispositions, mais ainsi que toutes les énonciations, toutes les phrases contenues dans un testament, même les signatures, fussent lues au testateur et qu'il en fût fait mention ; qu’alors il serait nécessaire qu’après la déluré et la signature du testament il fût fait une mention séparée de la leciure , et qu'elle fût signée ; et comme celte mention fe-
(1)^. conf. Cass. ,86 julll. 1832.
<2, Sic Coio-Dclisle, art. 972, O" 21.
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rail elie-mêine partie du testament, puisqu’elle serait exigée pour sa validité, il deviendrait indispensable d'en donner aussi lecture et d'en faire encore mention, et ainsi de suite, ce qui rendrait impossible la confection d'on testament authentique : — Attendu que le Code civil a laissé les testament*, en ce qui concerne les clauses relatives aux signatures, sons l'empire des règles communes à tous les autres actes , sauf l'obligation imposée par l'art. U73 d'exprimer la cause qui empêche le testateur de signer, et qu’il n’est pas permis d'augmenter le nombre des formalités dont la loi environne les testaments, — Confirme. »
Pons s'est pourvu an cassation. — Le pourvoi était formé pour violation et fausse application des art. 072 et 073, G* civ. — On «lisait fi l'appui : Lorsque le testateur appose sa signature, ce fait n’a pas besoin de justification ; mais, quand il énonce un motif qui IVmpéclie de signer, il faut qu'il sache si l’on n'a pas donné à son refus une cause qui n’est pas celle qu’il a exprimée; sans cria, le testament n'est pas l’œuvre du testateur; et, s’il était vrai que la loi n’eût pas prescrit la lecture de la déclaration , elle aurait autorisé les erreurs et les fraudes, et enlevé à la justice tout moyen de savoir si, par inadvertance ou autrement, une déclaration de ne pouvoir signer n’a pas été substituée à uue déclaration de ne vouloir signer.
L’arrêt attaqué, au lieu d'apprécier celle importante considération , a cherché A la repousser par des raisons qui n’en détruisent pas la puissance : — • C'est, dit-il , l’art. 072 qui prescrit la dictée par le testateur, l'écri^ire par le notaire, la lecture au testateur, en présence des témoins, et la mention expresse du tout, tandis que ce n’est que l'article suivant qui ordonne que le testament soit signé par le testateur, ou que celui-ci déclare qu’il ne sait ou ne peut signer, et, dans ce dernier cas, qu’il soil fait mention expresse de celle déclaration. — L’ordre de ces dispositions indique clairement que la mention relative à la signature n’a pa6 besoin d’élre lue... •
A cela on répond : L’art. 073 est une conséquence de celui qui précède ; loin de présenter une exclusion réciproque, ces deux articles s’expliquent au contraire l’uu par l’autre. L’article 972, en effet, veut qu'il soit donné lecture de l’acte au testateur en présence des témoins, et l’art. 073 exige que, si le testateur déclare ne savoir ou ne pouvoir signer, il soil fait , dans l’acte, mention expresse de cette déclaration. Que résulte-t-il de ce rapprochement? C'est qu’en réalité , la déclaration de ne pouvoir signer fait partie essentielle du testament ; qu’il faut que lecture en soit donnée avec le testament, et que, par conséquent, menlion soil faite de celte lecture. En vain dil-ou que , la nécessité de la lecture admise au cas présent , il faudrait admettre celte nécessité pour loules les mentions, quelles qu’elles fussent , et qu'en résultat chaque lecture exigeant une menlion , et chaque mention une lecture, la confection d’uu (entament authentique deviendrait impossible.... Cet argument nVsl qu inte exagération
(3 juill. 1834.)
de logique dont il est facile de faire justice par une distinction : c’est qu’il n’esl nécessaire de donner lecture au testateur que de ce que le testateur a dicté ou exprimé. Quant aux mentions émanées seulement du notaire, la lecture n’en esi point exigée. Le demandeur , en terminant . citait . à l’appui de son système , le Dictionnaire du notariat (I. 6, p. 557), et le Manuel de» contraventions et nullité» relative» au notariat , dont l’auleur s’exprime ainsi : i La nullité résultant du déiaut de menlion do leciiirt: d'une disposition additionnelle s'étend même au cas où la clause subséquente ne serait relative qu'à l'accomplissement d’une des formalités requises, comme, par exemple, la men-> lion qui serait faite après la clôture du testament , pour constater que le testateur n'a pas pu signer par tel motif. L’impuissance survenue au testateur de iiu pouvoir signer devant être énoncée sous peine de nullité, il est évident que celle énonciation fait partie nécessaire du testament. Dés lors il faut qu’elle contienne la mention expresse qu'il eu a été donné lecture au testateur eu présence des témoins , et cela, indépendamment de la lecture du testament qui précéderait cette clause finale. »
A lit T.
« LÀ COUR, — Considérant que l’arl. 973, C. civ., nVxige pas que la menlion soil faite par le notaire qu’il a donné lecture au testateur, en présence des témoins, de la déclaration faite par le testateur de l'impossibilité où il se trouve de signer le testament ; que l’arrêt, en décidant que Iç défaut de mention de la lecture de cette déclaration ne viciait pas le testament, loin de violer le texte de la loi, s'y est conformé, — Rejette, elc. >
Du 3 juill. 1834. — Ch. req.
ARBITRAGE. — Tiers arbitre. — Serment. — Delai. — Erreur. — Dépôt.
Lorsqu'il t'agit de la liquidation d'un compte , le tiers arbitre peut diviser tes avis des arbitres sur un même chef de. demande se composant de plusieurs articles distincts , et adopter alternativement pour chaque article l'avis de t'un ou de l'autre arbitre. (C. proc., 1018.)
Le serment déféré par une sentence arbitral , ne peut être reçu par te tiers arbitre seule en l'absence des autres arbitres , et sans qu'ils j aient même été appelés (1). (C. proc., 1011). — (Rés. par la Cour royale seulement.) L'irrt’yularilé du serment n'entralne pas la nullité de ta sentence arbitrale , et il peut être prêté de nouveau devant les tribunaux ordinaires (2i. (C. proc., lit et 1011.)
Le dépôt au greffe de la sentence arbitrale, dans les trois jours de sa date, n'est pas prescrit, à peine de nullité (3). (Rés. par la Cour royale seulement.)
Le 29 juill. 1827, Aubry et Gilbert, qui avaient fait ensemble un grand nombre d'opérations de
(1-2) Mongalvy, Arb., n°* 356 et 421.
(5) /'.Colmar, 18 juin 1841, cl les renvois.
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diverse* natures, soumirent leurs différends à deux arbitres amiables compositeurs. Albert et Balland, les autorisant, en cas de partage, à nommer un tiers arbitre.
Les arbitres se trouvèrent divisés sur certains articles du compte, et ils nommèrent un tiers arbitre qui statua sur ces articles, en adoptant en partie l'avis de l'un des arbitres et en partie l’avis de l'autre.
Une deuxième disposition de la sentence arbitrale portail que « Gilbert serait tenu d'affirmer par serinent la sincérité de diverses créances qui lui étaient adjugées. * Le 14 juill. 1828, le tiers arbitre, en l'absence des deux arbitres, non appelés, et eu l'absence aussi- de Aubry, contre lequel il donna défaut, reçut te serment de Gilbert.
Claude, cessionnaire de ce dernier, ayant exercé des poursuites en vertu de ladite sentence contre Aubry, celui-ci en a demandé la nullité par voie d'opposition à l’ordonnance d'exequamr.
Le 13 déc. 1832, arrêt de la Cour de Nancy: — « Considérant que la loi, en prescrivant de déposer dans les Irois jours de sa date, au greffe du tribunal de première instance, la minute du jugement arbitral, n'a pas attaché In peine de nullité à l'inobservation de cette formalité, qui, du reste, n’est pas de nature à intéresser la substance des sentences arbitrales en ellesmêmes ;
» Considérant que si la loi impose au surarbitre l’obligation de se conformer à l’avis de l'un des arbitres , il ne s'ensuit pas qu’il soit forcé d’adopter, relativement à tous les points sur lesquels il y a désaccord entre eux , l’avis du même arbitre ; qu’il doit, au contraire, sur chacun de ces points , examiner les opinions émises par chacun des arbitres, el opter, en y adhérant , pour celle qui lui parait la mieux fondée; que ce droit d’uption. non «Mil» ment resteentier pour chacun des chefs de demande qui ont donné lieu à des avis divergents, mais, qu'en matière de compte, il doit encore s'étendre aux diverses branches d’un même chef de demande qui se composerait de plusieurs articles distincts el séparés; qu’en effet, la seule chose qui soit interdite au tiers arbitre, c'est d'ouvrir un troisième avis qui, par son isolement des deux autres, tromperait le but de l’arbitrage en empêchant d’obtenir une majorité de voix, sans laquelle il ne saurait y avoir de jugement arbitral; qu’ainsj, lorsqu'un tiers arbitre, eu fractionnant un chef de demande qui n'est pas indivisible, adopte, même alternativement pour chaque fraction, l’avis de l'un ou de l’autre des premiers ai bit les, il ne contrevient pas à la loi, puisque son opinion, toujours conforme, dans les détails, à celle d'un des arbitres primitifs, fait majorité cl par suite jugement sur chaque article, dans quelque sens qu’elle se prononce; que, dans l’arbitrage intervenu entre Aubry el Gilbert , le tiers arbitre ayant procédé de la sorte, en ce qui concerne les frais réclamés par Gilbert et la créance des héritiers Bouteiller, n’a pas excédé ses pouvoirs;
• Considérant que la délation du serment sup-
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plélif est une mesure interlocutoire, puisqu'elle a pour objet d’obtenir la preuve d’un fait incertain; que. par conséquent , recevoir une affirmation, c’est faire un acte d'instruction , tout aussi bien que si on procédait à une enquête, A un interrogatoire sur faits et articles, à une vérification d’écritures ; qu’aux termes de l’article 1011, C. proc., les actes d’inslruction devant être faits par tous les arbitres, l’affirmation mise à la charge de Gilbert par la sentence arbitrale, ne pouvait être reçue par le tiers arbitre seul , puisqu'il n’y avait pas été autorisé parie compromis ;
• Conudéranl. néanmoins, qui si l'affirmation prêtée par Gilbert le 14 juill. 1828, devant le tiers arbitre , en l'absence des deux premiers arbitres, dont aucun n’y avait même été appelé, doit élre déclarée nulle et non avenue, celte nullité, qui n’affrcle qu'un acte d’instruction et n’iniéresse pas la substance du fiigemenl arbitral , ne peut donner lieu à l’opposition de l’article 1028 , C. proc.;
• Qu’on objecterait vainement que l’affirmation mise à la charge de Gilbert , n’ayant pas cessé d’être une condition à laquelle sont subordonnées plusieurs dispositions de la sentence arbitrale, et les arbitres ne pouvant plus recevoir cette affirmation, aujourd’hui que leurs pouvoirs ont cessé, le jugement arbitral doit rester sans effet, ce qui équivaut à son annulation ; que ce raisonnement ne saurait prévaloir qu’aulant qu'on tiendrait que les arbitres seuls ont capacité pour recevoir le serment qu'ils ont ordonné, mais qu'il ne saurait en élre ainsi; qu’en effet, le pouvoir judiciaire n’est pas dépouillé de sa compétence permanente el indéfinie par l'attribution momentanée el accidentelle que les arbitres reçoivent, non des parties, mais de la loi elle-même ; que si la loi leur donne le droit de faire des actes d’instruction , elle n'a pas voulu le leur conférer à l’exclusion de celui des tribunaux ordinaires auxquels elle les substitue ; que cela parait d'aulanl plus vrai que , toutes les fois que dans les instruclions dont ils sont chargés, les arbitres éprouvent de la résistance, c’est au pouvoir judiciaire, en qui réside la source de la juridiction , qu’ils sont forcés de recourir pour passer outre; qu’il faut donc reconnaître que, pour toutes les mesures interlocutoires, la juridiction des tribunaux ordinaires subsiste à côté de celle des arbitres, et qu'elle est destinée à la suppléer chaque fois que celle-ci est réduite à l’impuissance d’agir; que ce principe est surtout applicable aux actes d’instruction qui , bien qu'interlocutoires , ne sont susceptible* d’exécution qu’après la sentence définitive des arbitres ;
• Considérant , d’un autre côté, que la délation du serment supplétif par des arbitres a toujours pour effet de créer entre les parties des droits et des obligations ; que ces droits et ces obligations peuvent , comme ceux qui prennent leur source dans des actes conventionnels, engendrer une action qui retombe nécessairement dans la compétence des tribunaux ; qu'ainsi, sous ce rapport encore, il faut tenir que Gilbert peut être astreint à prêter devant les tribunaux
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civils l'affirmation qui lui a été imposée... •
POURVOI en cassation par Aubry pour 1° violation de l'art. 1018 ;
2® Violation des art. 1011, 1020 el 1028, Code
proc.
« LA COUR, — Sur le premier moyen, fondé sur la violation de l'art. 1018 . C. proc., et, d'abord, relativement aux déductions qui devaient être faites sur le mémoire des frais de syndical dus à M® Gilbert : — Attendu qu'en rejetant les articles de déduction sur lesquels les deux premiers arbitres avaient émis des opinions isolées, le tiers arh tre s'est réuni à l'opinion des deux premiersatbi(ressurladédtictionde312 fr. 50c., dont les deux premiers arbitres avaient l’un et l'aulre reconnu la légitimité; qu'ainsi , sous ce premier (apport, il n'a pis émis un troisième avis, qui n'aurait éié conforme à celui d'aucun des deux premiers arbitres ; — Sur la décision relative à la cession de la créance Bouleiller : — Attendu, quant à In question de propriété de celte créance, que le tiers arbitre, en déclarant N® Gilbert propriétaire de celle créance, a adopté l'avis de M® Albert, l’un des premiers arbitres, qui avait émis l'opinion que ladite créance devait être déclarée appartenir à M* Gilbert . et que, sur les charges de la cession, il a, conformément a l'avis de M® Balland , décidé que M* Gilbert ferait compte à Aubry de la somme payée à la dame Monnier ; — Qu'ainsi, sous ce deuxième rapport , le tiers arbitre s’est également conformé au $ 2. art. 1018 , C. proc. ; — Sur la violation prétendue des art. 1011 , 1020 et 1028, C proc. : — Attendu que, s’il est vrai de dire qu'une condamnation prononcée à la charge d'un serment supplétif n'est qu'une condamnation conditionnelle, en ce sens qu'elle ne peut devenir définitive et recevoir d’exécution qu'après la prestation du serment auquel elle est subordonnée , on ne saurait en induire que le jugement qui a prononcé la condamnation n'acquiert la force de jugement que par la prestation du serment , el que si le serment a été prêté irrégulièrement, l'irrégulariléde la prestation du sermenldoive faire anéanlirle jugement qui l’a ordonné; — Attendu , d’un autre côté, que les tribunaux arbitraux sont des tribunaux d’exception, dont la juridiction cesse d’exister par l’expiration des pouvoirs en vertu desquels ils ont été constitués ; et que, si les dispositions de leurs jugements nécessitent des actcsd’exéculion qu’ils ne peuvent plus faire, à raison de l’expiration des pouvoirs qui les ont constitués , ces actes peuvent être faits par les tribunaux ordinaires, qui ont la plénitude de la juridiction ; qu’ainsi, en décidant que l'irrégularité du ser- ; ment prêté par M® Gilbert, devant le tiers arbitre, hors la présence des deux premiers arbitres, n’entralnait pas la nullité de la décision arbitrale,
(1) Celle décision peut sembler contraire à celle de la Cour de cassation «lu 3t juill. 1832. — Mais voj - notre observation sous ce <lci nier arrél.
(2) anal. Rennes, 15 juin 1811 (arrél qui soumet les créanciers privilégié» à la loi commune en
(8 JULi. 1884.)
et que ce sermenl trouvait être prêlé de nouveau devant les juges ordinaires, la Cour de Nancy n’a violé ni les ailirles du Code de procédure | civile invoqués par le demandeur en cassation, ni aucune autre loi, et s'est conformée aux principes sur l’ordre des juridictions, — Rejette, etc. • Du 3 juill. 1834. — Ch. req.
NANTISSEMMNT. — Cession. — Prix. — DU-
SAISISSEMENT.— MOTIFS
La stipulation par laquelle, dans un acte de prêt , l* emprunteur cède au prêteur tous set droits à une créance avec pouvoir d'en disposer comme de chose à lui appartenant, mais sous ta réserve de reprendre tous ses dixsits en remboursant le montant de la créance, ne constitue qu'un simple nantissement, et non une cession de créance . On ne voit là en effet ni dessaisissement entier de l'objet transporté, ni stipulation de prix. (C. civ., 1689, 1690,1134, 1156 H 1157.)
Une contribution peut légalement être ouverte sur un objet donné en gage, sans que te créancier gagiste non désintéressé ait d'autre droit que de faire valoir son privilège (t), et cela dans te délai, sous peine de forclusion (2).
L'arrêt qui adopte tes motifs des premiers juges est suffisamment motivé, même quant aux conclusions subsidiaires prises pour ta première fols en appel, si ces motifs sont de nature à justifier le rejet de ces conclusions (3;.
Par acte notarié du 29 déc. 1830, Doublet se reconnaît débiteur d’une somme de 3,000 fr. , à lui prêtée par Lesage. Par une clause du même acte, l'emprunteur cède el transporte à Lesage différentes créances , pour en disposer comine bon lui semblera el comme de choses à lui appartenant; toutefois, par une autre clause, Doublet se réserve de reprendre tous ses droits sur les créances dont il s’agit, en remboursant, à l'échéance llxée, la somme de 3,000 fr.
Déconfiture de Doublet. Ses créanciers ouvrent une contribution sur les créances par lui remises à Lesage , el font sommation à celui-ci de produire ses litres. Il n’obtempère pas à la sommalion. — Le règlement a lieu, et Lesage est déclaré forclos. Plus tard , il forme opposition au payement des créances, el il cite les créanciers de Doublet pour voir déclarer son transport valable, et en voir ordonner l’exécution. — Il soutenait qu’il s’agissait dans l’acte de 1832 d’une véritable cession, et non d’un simple nantissement.
Le 14 juill. 1832 , jugement qui déboute Lesage de sesconclusîons : — « Attendu que l’acte intervenu entre Doublet el lui ne constitue qu’un nantissement et ne contient pas véritablement un transport; qu’en effet, on ne peut voir une vente là où il n’y a pas entier dessaisissement, ni de prix stipulé; que le nantissement ne trans-
ce qui concerne la vérification et l'affirmation des créances), et le renvoi.
(3) Ceci rentre dans la jurisprudence constante. — /'. Cass., 19 janv. 1841, et le renvoi. — y. surtout Cass., 27 mars i 859.
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ferait ô Lesage qu'un privilège «ur l'ohjel donné en gage ; mai* que n’ayant pas produit ses litres dans les délais de la loi, il a élé valable* ment déclaré forclos, »
Appel de Lesage, qui conclut subsidiairement à ce que la distribution par contribution soit déclarée nulle, attendu que, à supposer même qu’il ne s’agit que d’un nantissement, la restitution du gage ne peut être exigée qu’après le payement intégral de la dette pour sûreté de laquelle il a été donné ( C. civ., art. 2082).
Le 29 juin 1833, la Cour de Paris, adoptant les motifs des premiers juges, confirme.
ABRÊT.
• LA COUR, — Sur le premier moyen, tiré delà violation de Part. 7, L. 20 avril 1810 : — Attendu que le jugement du 14 jinll. 1832 s’est expliqué sur la nature de la propriété donnée en nantissement, et que l’arrèl dénon é en a adopté les motifs; d’où il suit que l’arrêt dénoncé a donné des motifs suffisants, Lan) sur les conclusions principales que sur les conclusions subsidiaires; — Sur le deuxième moyen, tiré d’un excès de pouvoir et de la violation des articles 1G80 , IGwO et 1134, C. civ*, et sur la fausse interprétation des art. 1150 î 157elsuiv., même Code : — Attendu que l’airél dénoncé prononce que Pacte du 29 déc. 1832, passé entre Doublet et Lesage , a élé un piét, fait par ce dernier au premier, avec stipulation des garanties fournies pour le prêt, et qu'en ajoutant qu’on ne peut voir une vente ou un transport là où il n’y a pas entier dessaisissement de l’objet transporté et où il n’y a pas de prix stipulé, il s’ensuit que l’artél dénoncé n’a point dénaturé le caractère de Pacte du 29 déc. 1832 ; — Sur le troisième moyen, tiré de la violation de l'article 2082; — Attendu que Parrét prononce que Lesage a encouru la forclusion prononcée par les art. GC0 et 756, C. proc., puisqu’une contribution judiciaire ayant été légalement ouverte sur I» s deux cautionnements dont il s’agit, et Lesage y ayant élé appelé pour faire valoir et soumettre à l'examen des autres créanciers, sa créance et et son privilège, ledit Lesage n’y a point comparu ; d’où il suit que l’arrêt n'a |>o.iit violé Partie le invoqué , qu’au contraire, il a fait une juste application des dispositions des art. 660 et 756, C. proc., — Rejette, etc. »
Du 3 juill. 1831. — Ch. req.
COMMUNE. — Responsabilité. — Irtervertior.
— Ministère public. — Actior civile.
La loi du 10 vendèm. an 4, en chargeant le ministère public de poursuivre d’office ta réparation civile et les dommages-intérêts contre une commune pour dégâts commis par ses habitants y n’ interdit pas à la partie lésée l'exercice de l'action qui lui est assurée par les principes généraux, et, par exemple , le droit d'intervenir sur l'appel de l'instance qui avait élé introduite primitivement par te ministère public. (C.. proc., 466 cl 474.)
La partie lésée a qualité pour suivre l'exécution des jugements et arrêts rendus à son profit surtesconclusions du ministère public,
bien gu'el/e n'ait point paru dans l'instance. (L. 10 vendéin. an 4, art. 45.)
Suivant les dispositions de la loi du 10 vendèm . an 4, introductive d'un mode nouveau de procéder contre tes communes, il n'est pas nécessaire, lorsque les poursuites ont lieu <2 la diligence du ministère public, que la commune soit assignée (1),
Un jugement du tribunal de Foix avait condamné la commune de Boussenac à payer une indemnité à Lafonl, pour dégâts commis à son préjudice par les habilantsdela commune. Il est à remarquer que ce jugement avait été rendu sur les poursuites du ministère public , hors la présence de Lafonl.
Appel. — Lafonl demanda à intervenir. — Le 15 juill. 1830, arrêt de la Cour de Toulouse qui reçoit Lafonl Intervenant, cl, au fond, continue: — • Attendu que Lafont,qui demande à intervenir, a un intérêt direct dans la contestation ;
» Attendu que la loi du 10 vendéin. ail 4, ayant pour objet des dispositions spéciales pour la responsabilité des communes, à raison des délits commis par des attroupements dans leur enceinte, ne peut être regardée comme abrogée, ainsi que cela résulte, d’ailleurs, de plusieurs arréls de la Cour de cassation ;
» Attendu que le procès-verbal est régulier dans la forme;
• Attendu que le procès-verbal et l’enquête, relatifs aux délits commis par attroupements dans la propriété de Lafonl , justifient que ces délits sont du fait des habitants de Boussenac ;
■ Attendu qu’il résulte , au contraire, de ces mêmes actes, que les habitants de Sentenac n'y ont pris aucune part;
• Attendu que l’appréciation faite par le tribunal de Foix, de la somme de 20,000 fr. , en faveur de Lafont , remplissant les dispositions desarl.l*r, lit. l#r, ell etô, lit. 5, L. lOvendém. an 4. cette décision du tribunal de première instance doit être confirmée par la Cour;
• Attendu que les habitants de lacommtine de Sentenac. n’ayant pris aucune part au délit commis sur leur territoire par les attroupements des habitants de Boussenac , ils ne sont passibles d’aucune amende, aux termes du lit. 4 , art. 2 , L. vendéin. an 4;
• Attendu que les habitants de Boussenac, en commettant, par attroupements, des délits dans la commune de Sentenac, à laquelle ils sont étrangers, ne seraient, par rapport à l'amende, que contribuables, d’après l’art. 5, lit. 4, même loi , et , comme il n’y a pas lieu à une amende contre la commune de Sentenac, il ne peut y avoir lieu à contribution envers les habitants de Boussenac ;
• Attendu que les parties succombant réciproquement dans leur prétention devant la Cour, il y a lieu à compenser les dépens, sauf les frais de l’arrêt payables par la commune du Boussenac, etc. •
POURVOI, à la requête de la commune.
(1) r. Cass., 17 vendèm an 8, et 24 Juill. 1837; — Carré-Chauveau, uo 1679 bis.
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A11ÊT
« LA COUR, — Considérant que l'action qui appartient A la partie lésée est indépendante de celle que la loi du 10 vendém. an 4 a confiée au ministère public; — Que cette loi, en chargeant le procureur du roi de poursuivre d'office la réparation civile et les dommages- intérêt s. n'a pas interdit à la partie lésée l'exercice de l'arlion qui lui est assurée par la justice et par les principes du droit général ; — Qu'elle a l'option de l’exercer ou séparément ou collectivement, et par voie d’intervention, dans l’instance introduite par le ministère public ; — Que cette poursuite, purement civile, ne peut être soumise atix formes et aux règles admises en matière criminelle; — Qu'ainsi le ministère public n’est pas le représentant obligé de la partie lésée, qui peut faire valoir ses droits en tout étal de cause; — Considérant , d’autre part, que celle partie ne peut être privée de la faculté de poursuivre par les voies légales l'exécution des jugements et arrêts rendus à son profit . et le recouvrement des somrnrs qui lui ont été adjugées ; — Que la loi du 10 vendém. an 4 ne contient à cet égard aucune dérogation ail droit commun ; — Que l’arrêt attaqué n'ayant porté aucune condamnation au profit de l'État, Lafont a qualité pour suivre l'exécution des dispositions qui sont toutes dans son intérêt ; — Considérant que, si le jugement de première instance a été rendu sur la provocation du procureur du roi et sans que le maire et les habitants de la commune de Boussenac aient été assignés , l’arrêt n'est intervenu qti'après une discussion contradictoire avec cette commune ; — Que le moyen rie nullité , puisé dans le défaut d'assignation devant le tribunal de première instance, n’a pas été proposé devant la Cour royale, qu’ainsi il ne peut être présenté A l’appui du pourvoi ; — Que ce moyen n'est pas fondé, d'après les dispositions de la loi précitée, 10 vendém. an 4, qui a introduit un mode particulier de procéder lorsque la poursuite a eu lieu A la diligence du ministère public, — Rejette, etc. »
Du 4 Juill. 1834. — Ch. req.
ATTENTAT A LA PUDEUR. — Excitation a la DÉBAUCHE. — CHOSE Jl’ttftK.
{y. 6 juill. 1834, aff. Femet.)
(1) F. conf. Cass.. 2 août 1813. 10 avril 1898. 25 juill 1834, et 26 juin 1818; Anger», 14 juill. 1b28. et Paris, 22 nov. 1834. — V. contra, Ca»s., 18 juin 1840. cl Bourges, 19 jaov. 1837. — Ainsi la jurisprudente a subi de nombreuses variations.— Chauveau, Th. du Code pén., t. 3, p. 194 ei 197, pense qu'il n’y a de putmsatdc* i[ue ceux qui font de la corruption de la jeunesse un irafir pour satisfaire le» pas'inm d* l’Ittil. — Mats voy. Brut., Cas*., 14 ti'v. I a 15. La loi u IC j uiîlel 1814 consa rt l’opiniou de CUauieau.
(2) La condamnation est légutièie en ce sens que le délit existe indépendamment du fait qui a servi de base à l'accusation d’attentat A la pudeur avec vio’ence.
<0 Jtiu,. 054.)
ATTENTAT AU X MOEURS. - Dtamcu.— Habitude.
L'art. 334, C. pén., sur l'excitation à la débauche, s'applique à l'Individu qui n'a cherché qu'à assouvir ses propres passion» comme à celui qui n'a agi que pour satisfaire l'incontinence d’autrui il).
Le fait d'avoir reçu Journellement des jeune» gens mineurs, de les avoir excité» à ta débauche en leur faisant des allouchrment » honteux et en les rendant victimes de son Incontinente, constitue te délit d’attentat aux mœurs, prévu par fart. 334. C. pén.
ARRÊT
« LA COUR , — Sur la fausse application de l'art. 334. C. pén.: — Attendu que les termes de cet article sont généraux, et que la loi n’ayant pas défini les caractère* de l'excitation A la corruption et A la débauche, il appartient aux magistrats appelés A prononcer sur ces faits, de déclarer s'ils constituent , par leur réitération, la débauche de la jeunesse ; — Attendu que ledit article ne punit pas seulement la prostitution de la jeunesse, et ne peut être reslreint dans son application au cas où le délinquant n'a agi nue pour satisfaire l'incontinence d'autrui, — Rejette ce moyen ; — Et attendu qu’en déclarant le deinandeiireoupàhled’avoir reçu, journellement chez lui, des jeunes gens qu’il a excités A la débauche; d’avoir, A des époques différentes, commis l’attentat aux mœurs et le délit d'excitation habituelle à b débauche et A la corruption, prévu par l’art. 534, C. pén.; et qu'en appliquant les peines de cet article, l'arrêt attaqué n't pas commis d'excès de pouvoir,— Rejette, etc. • Du 5 juill. 1834. — Cb.erim.
ATTENTAT A LA PUDEUR. — Excitation a la dEbaccbe. — Chose jcgEh.
Le tribunal qui condamne, pour délit d'excitation habituelle de la jeunesse à ta corruption , un individu précédemment acquitté d’une accusation d’attentat à ta pudeur avec violence, peut, sans violer ta maxime non bis in idem, prendre en considération cet attentai comme fait surabondant d'immoralité (t).
(C. crin.» 360.)
L'exeitation habituelle dr ta Jeunesse à fa débauche constitue un délit, quoique exercée envt rs une seule personne (3). (C. pén. , 334.) Et quoique ta personne qui en a été l'objet toit restée pure {4). (C. pén., 334.)
Fernel, traduit en Cour d’assises sous l’accu -
(3) y. eonf. Ca«s , 29 janr, 1830; Brux., Cass., 14 f« v. 1843. — V. contrà, 4 jjnv. 1838.
(4; La question était auiieftjis tiès-conlrovcrsée ; • mais, dit Chauveau {Th. du Code pén., t. 3, p 197), l'art. 331, C. pén., ne »c préoccupe nullement <lu résultat; le délit consiste dîna le fait de faciliter, d'exciter la délmn he - et non dans te fait même de cette débauche; i| suffi i que le proxénète ait prêté M»n entremis pour amener ce résultat, que le but de scs démai cite» ait été celuilà. Le délit te ti ouve consommé à sou éj;ard par la perpétration de ces actes d'exctialion. >
JurUprudmce de /« Cotir de entrât ion.
Digitiz
VjC
(7 iuill. 1834.) Jurisprudence de la
sation d’al tentai à la pudeur consommé ou (enté avec violence, le 4 sept. 1833 , sur la personne de sa belle fille, avait été déclaré non coupable par le jury. Le ministère public reconnut dans les faits antérieurs à ce prétendu attentat les caractères du délit d'excitation habituelle de la jeunesse à la débauche, et le poursuivit à raison de ces faits en police correctionnelle.
Jugement qui condamne Fc nul pour avoir, à différentes reprises, réveillé sa belle-fille en passant la main sous ses draps et se permettant sur elle des attouchements indisciuis, en lui tenant des discours propres à la roi rompre et à la séduire , en lui offrant des vêtements et de l'argent dans le même but ; lesquel* faits, estil du, dans le jugement, suffisants pour constituer par leur répétition l'excitation habituelle à la débauche, auraient été suivis de l'attentat de septembre, qui peut être, dans tous les cas , considéré comme fait de moralité.
Fernel s'est pourvu en cassation.
« LA COUR, — Sur la violation de l’art. 300,
C. crim.. et de la maxime non bit in idem ; — Attendu que l'arrêt attaqué, qui arinpIHes motifs des premiers Juges, a motivé la conviction du délit de Fernel. non pas sur Paitemlnl du 4 septembre au sujet duquel le jury avait prononcé à son profil une déclaration de non culpabilité , mais sur divers faits relatifs au jugement de première instance, lesquels suffit unt , aux termes de ce jugement, pour constituer par leur répétition l'excitation habituelle h la débauche, et que, si l'attentat de septembre a été considéré comme le fait d’immoralité, le minimum delà peine lui a été appliqué; qu'aiiisi sa condition n'a pas été aggravée par celte circonstance dite de moralité Sur le moyen tiré de la fausse application de l’art. 334, C. pén.. en ce que la jeune fille, objet des alloucliemenisde Fernel. serait restée pure , et n’aurait pas été débauchée ; — Attendu que l'article précité ne punit pas seulement la prostitution et la corruption de la jeunesse, et qu'il a pour but aussi de réprimer et de punir l'excitation à la corruption et à la débauche, lorsqu’elle lésulle de faits réitérés qui constituent une habitude coupable ,
— Rejette, etc. »
bu 6 juill. 1834. — Ch. criio.
LEGS. — C om x ixE. — Autorisation. — Exploit.
— Maire. — Adjoint.
Dans te cas d’un legs universel fait à une ville et ayant pour objet la fondation d’un hospice, U suffit que t’ acceptation ait été autorisée par te gouvernement pour que ta commune dont te testateur a désigné le territoire pour fa/re cette fondation puisse, sans nouvelle autorisation , réclamer l'exécution du legs, tors même que , dans l’ordonnance royale, // ne serait nullement question de cette commune. (C. clv.,910.)
Elle a un intérêt légal à exiger l* accomplissement de cette disposition testamentaire, tors même que l'hospice ne serait point destiné à ses habitants , mais à une classe d’individus qui lui seraient totalement étrangers En général, une commune n’a pas qualité, si
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elle n’a pas été autorisée du gouvernement à l'accepter, pour réclamer l’exécution d’un legs gui fonde un hospice sur son territoire , encore qu’il ne s’agisse que de fixer t*assiette et la nature de la disposition, sans en régler actuellement les effets ; cette réclamation équivaut à une acceptation.
Bien qu’en l’absence du maire , l’adjoint a qualité pour recevoir la signification d’un exploit , l’huissier n’est obligé , ni de s’informer si l’absence du maire est telle que ses fonctions se trouvent dévolues à l’adjoint , ni de chercher le domicile de cet adjoint , avant de remettre au procureur du roi l’exploit destine au maire (1). (C. proc., 69.)
Eu 1828, décès de Michel Brezin. laissant par testament la disposition d’une somme considérable pour l'établissement d’un hospice riesliné aux ouvriers qu'il avait employés; le testateur réglait les conditions d’admission , indiquait plusieurs lieux pour l’emplacement des bâtiments nécessaires, et désignait notamment la commune de Garches où il avait une maison de campagne. Le testament contenait , en outre, quelques autres legs, et enfin un legs universel en faveur des hospices de Paris.
La commune de Garches se fit autoriser à assigner les administrateurs des hospices de Paris et les exécuteurs testamentaires de Brezin, afin de faire ordonner que la maison de campagne du testateur, située à Garches. serait convertie en hospice, dénommé Hospice de la Reconnaissance, et les assigna à cet effet devant le tribunal de la Seine, pour obtenir la remise des 300 000 francs destinés aux constructions, de 50.000 fr. de rente au nom de l'hospice, sauf la dotation de l’aumônier et du médecin, etc.
Le 10 fév. 1833, jugement qui déclare le maire de Garches non recevable : — < Attendu qu’il résulte des dispositions testamentaires de Brezin qu’en fondant un hospice sous la dénomination d'Hogpice de la Reconnaissance, il a laissé à l'administration des hospices de Paris le choix du lieu où ledit Hospice de la Reconnaissance serait établi ;
» Qu’il a supposé que sa maison de campagne, sur le territoire de Garches, pourrait être employée à cet établissement ;
• Qu’il a môme manifesté le désir qu’elle fût reconnue propre à cet usage ;
» Mais qu’il n'a pas entendu imposer son vœu comme loi, et qu'il l’a subordonné au choix de l'administration des hospices ;
" Attendu, d’ailleurs, qu’il n’a pas fondé son Hospice de la Reconnaissance en faveur des habitants de Garches ; qu'il ne le leur a pas légué; qu’aiiisi, et à supposer même qu’il eût déterminé sa maison de campagne comme lieu où son hospice devait être établi, Je m.iirede Garches serait sans qualité pour réclamer l'exécution de celle volonté du testateur ;
» Attendu, enfin, que si la fondation de l'hospice < ûl été faite eu faveur des habitants de Garches, le maiic de celle commune ne pourrait exiger l’exécution du testament et la délivrance du iegs qu’après avoir été autorisé par le gou-
(!) f\ Cass., 8 marc 1854, et Ici renvois.
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vernemenl à accepter la libéralité, conformément à l’art. 910, C. civ., et qu'il ne justifie pas de celle autorisation. »
Appel. — Arrêt infinnalif de la Cour de Paris du 20 août 1833 : — • En ce qui touche la fin de non-recevoir, tirée de ce que le maire de Garches n'aurait pas été autorisé à accepter la libéralité testamentaire qui fait l'objet du procès ;
• Considérant qu'à la vérité, aux termes de l’art. 910, C. civ., les dispositions testamentaires au profit des pauvres d'une commune ne reçoivent leur effet qu'aulant qu'elles sont autorisées par une ordonnance royale ; mais qu’en l'état actuel du litige, c’est sur l’existence même delà disposition testamentaire dont est question, et non pas sur l'effet de celle disposition qu’il s’agit de statuer; que, dés lors, l’art. 910 est inapplicable ;
■ Eu ce qui touche la fin de non-recevoir, résultant de ce que le maire de Garches serait sans qualité pour réclamer l’exécution du testament en question, par le motif que ce n’est pas nommément en faveur des habitants de Garches que l’hospice en question a été fondé:
» Considérant que, quelle que soit la classe d'individus appelés, par la volonté du testateur, à être admis audit hospice , le seul fait de la fondation d’un établissement de cette nature intéresse la commune où il doit être placé; qu’ainsi, et dans l’espèce, le maire de Garches a droit et qualité pour soutenir le litige pendant en la Cour...;
■ Au fond . cl en. droit, considérant que les actes de dernière volonté ont un caractère obligatoire et sacré; qu'en pareille matière c’est surtout l’intention qu’il faut rechercher;
• Que, s'il y avait quelque doute sur celte intention. ce serait dans l’ensemble même des dispositions testamentaires qu’on pourrait démêler et saisir la véritable pensée du testateur ;
» One lorsque sa pensée est une fois devenue manifeste, force est de s’y soumettre comme à une loi ;
• En fait, considérant, en premier lieu, que le testament qui a donné naissance au procès se compose d'un grand nombre de dispositions et de codirites, faits à des époques différentes, dont le premier est en date du 28 nov. 1827, et les deux derniers, en date du 10 janv. 1828;
• Qu'il appert de cet acte que Brezin u’ayant ni père, ni mère, ni enfant, a cru ne pouvoir faire un meilleur emploi de la fortune qu'il avait acquise par un long et assidu travail (laquelle fortune monte à plusieurs millions) qu’en l’employant à fonder un hospice auquel il veut qu’on donne la dénomination de l’Hospice de la Reconnaissance, et qu’il destine à servir de retraite à des ouvriers pauvres, vieux et honnêtes, et appartenant à la classe des ouvriers par lui employés dans ses établissements industriels, et qui par là avaient contribué à augmenter sa fortune;
» Considérant, en deuxième lieu, qu’il appert également dudit testament que l’administration des hospices de Paris a été instituée légataire univer>el!e dudit Brezin; qu’il est toutefois évident, d’une part, que cette institution a eu seu-
lement pour objet de rendre plus certaine l’exécution pleine et entière des volontés du testateur ;
» Que, du texte, de l’esprit et de l’ensemble de ce testament, il résulte, d’autre part, que Brezin n’a jamais entendu abandonner et n’a jamais abandonné effectivement à l’arbitrage de l’administration des hospices le choix du local où serait fondé l’établissement dont s’agit ; que, dès le dihul même de son leslament, Brezin annonce qu’il s’occupa it du soin d’acheter une propriété qui convint à celte destination, et qu’il avait même été en marché à cet égard ; qu'il ajoute que, dans le cas où la mort le surprendrait avant qu’il ait pu réaliser l’acquisition qu’il projetait, il laisse à l’administration des hospices, ou à toute autre autorité, la faculté d'opter entre son ancienne fonderie, sise à Paris, rue d’Enfer , cl sa maison de campagne, dit le Petit-Lélang, sisedansla commune de Garches;
• Que, cependant, sa prédilection pour le Petit-Léiang, qu’il habitait depuis trente ans, qui est placé dans une position salubre, et duquel dépend un parc de quarante-cinq arpents, éclate à chaque ligne de son testament ;
» Qu'il règle les travaux à faire, les personnes à employer, qu'il fait même diverses dotations dans la prévision de rétablissement de l’hospice au Petit-Lélang ;
• Qu’enfin, il fonde une inesse à Garches, plaçant ainsi une fondation religieuse à côté d'une Fondation charitable ; qu’en outre, et à plusieurs reprises, il répète qu'il fonde cet hospice à perpétuité dans sa maison de campagne, sans jamais reparler de Paris, ni d'aucune autre propriété;
« Considérant enfin, qu'en supposant même que de quelques expressions employées par le testateur, homme entièrement illettré, on pût induire, comme l'ont fait les premiers juges, que Brezin eût voulu, par ces expressions isolées, laisser à l'administration des hospices le choix absolu du local où ledit hospice serait établi, celle interprétation serait inconciliable avec l'ensemble des dispositions du testament, et la volonté manifestement exprimée par le testateur, en sorte qu’il y aurait lieu de considérer «es expressions comme non écrites; mais qu’en toute hypothèse, celle faculté aurait été révoquée, puisque, dans la disposition finale dudit testament, laquelle n’a précédé que de quelques jours le décès de Brezin, arrivé le 21 janv. 1828, il résulte de la manière la plus évidente que sa dernière volonté a été que l’hospice fût fondé au Pelit-Létang, et qu’il a légué en conséquence une somme de 300,000 fr. pour les constructions à y faire, à l’effet de rendre sa maison de campagne propre à un hospice;
• Considérant que de ce qui précède, et en résumé, il résulte que l’administration des hospices n’a jamais eu un pouvoir illimité et absolu d’établir l’Hospice de la Reconnaissance où elle le trouverait le plus convenable;
> Que l’option qui lui a d’abord été concédée par le testateur a été formellement concentrée et limitée entre deux propriétés appartenant à Brezin, et par lui indiquées, et^qu’en dernière analyse,celte faculté a été révoquée par le testateur ;
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» Que ce dernier a évidemment attaché un grand prix A ce que l'Hospice de la Reconnaissance fût établi au Petit Létang, espérant sans doute que sa mémoire vivrait plus longtemps dans un lieu où il était connu de tous le* habitants. et où sa résidence avait été si longue ;
d Qu’ainsi, il n'existe aucun doute sur les intentions du testateur, et qu'il y a d'autant plus de motifs de s'y conformer qu'elles n’ont rien que de légitime, et qu’il n’est rien de p’us sacré et de plus digne de respect que la volonté d’un homme qui, comme Brezin. a consacré sa fortune au soulagement de l'humanité,
> Infirme ; — Ordonne que l'hospice fondé à perpétuité par Brezin sera établi en la propriété ayant appartenu au testateur, dit le Pelit-Létang, sise â Garches.... ; déclare l’arrêt commun avec les exécuteurs testamentaires... » — POURVOI par les hospices de Paris.
ARRÊT
« LÀ COUR, — Attendu que, d'après l'art. 69. C. proc., les communes doivent être assignées en la personne ou au domicile du maire; que, dans l'espèce, l'huissier s'est transporté au domicile du maire de Garches pour y faire la notification de l’arrêt d’admission ; que, s’il est vrai qu’en l'absence du maire son adjoint aurait eu qualité pour recevoir la signification, l’huissier n'était obligé ni de s'informer si l’absence du maire était telle que ses fonctions se trouvassent dévolues h l’adjoint, ni de chercher le domicile de cet adjoint et qu’il s’est littéralement cou formé A ce que prescrit la loi, en remettant au procureur du roi l’exploit destiné au maire absent de son domicile, — Rejette la fin de nonrecevoir, prise de la prétendue nullité de la notification de l’arrêt d’admission ; — Attendu, au fond, que les communes sont placées par nos lois sous la haute tutelle de l’administration supérieure, qui veille, dans l’intérêt public, à ce que les libéralités dont elles pourraient être l’objet n'excèdent pas la mesure convenable; et, d’un aulre cdté, ne puissent pas leur être onéreuses; d’où il résulte qu’elles sont incapables d’accepter sans autorisation, non-seulement des libéralités directes, mais encore des fondations d’une utilité publique ou communale, qui ne peut être bien appréciée que par le gouvernement; — Que ce principe est applicable, lors même qu’il ne s’agit que de déterminer la nature ou l'assiette de la disposition, sans en régler actuellement les effets, parce que la loi est générale et que. d’ailleurs, toute réclamation tendant à faire exécuter une disposition testamentaire emporte acceptation de cette disposition; — Mais qu’il n’esl pas contesté, dans l’espèce, qu’une ordonnance royale du 9 sept. 1829, insérée par extrait dans le Bulletin des lois, a autorisé l’acceptation du legs fait par Brezin aux hospices de Paris, pour servir à la fondation d’un hospice en faveur des pauvres ouvriers , Agés ou infirmes; qu’il importe peu que cette autorisation n'ait pas été directement accordée ila commune de Garches, puisque la fondation *e trouve légalement approuvée, et que l'administration des hospices de Paris, chargée d’exé-
cuter le testament, est obligée de se conformer à la volonté du testateur pour le choix du lieu de l'établissement autorisé; — Attendu que l’intention du testateur ayant été (suivant l'interprétation qu’en a faite l’arrêt) de préférer la commune de Garches à toute aulre pour ledit établissement, cette commune a intérêt et qualité pour réclamer, en ce qui la concerne, et •oiis le rapport de l’utilité communale, l’exécution de cette partie du testament; d’ou il résulte qu’après avoir interprété A cet égard l’intention du testateur, la Cour royale a pu, sans violer Part. 910. G. civ., ni aucune autre loi, ordonner, comme elle l’a fail, que l’hospice fondé à perpétuité par Brezin, et approuvé par le roi. serait établi dans la propriété délaissée à cet effet par le testateur au Petit-Lélang, commune de Garches, — Rejette, etc. »
Du 7 juUI. 1834. — Ch. civ.
TESTAMENT. — Écriture. — Dictée. — Substitution. — Charge de rendre. — Option.
La formalité de la double mention de la dictée par le testateur et de i’ écriture par le notaire , mention à l’omission de laquelle l’art. tOOt, C. civ., attache ta peine de nullité, est équi valemment remplie par l’énonciation suivante du notaire au commencement du testament : bi'poMtions que nous écrivons ail fur et à mesure que le testateur nous les dictera (1). Si, en thèse générale, la disposition d’un testament par laquelle le légataire est chargé de transmettre aux enfants nés ou à naître de son mariage ta chose léguée constitue une substitution prohibée , elle doit néanmoins recevoir son effet au cas particulier où elle est suivie d’une clause modificative qui. dans la prévision de ta nullité de celle suostitution, laisse au légataire la faculté de disposer de la succession du testateur envers qui bon lui semblera (2).
Le 1er juin 1809, Simon fit son testament par acte authentique.
Le notaire s’exprimait en ces termes, en parlant du testateur : < Lequel nous a prié de ré-
• «figer par écrit son testament et ordonnances
• de dernière volonté, dont nous écrivons les » dispositions au fur et à mesure que nous les
> dictera le testateur. »
Parmi les dispositions de ce testament su trouvait la suivante : • Je fais, et nomme, et
• institue mon héritier universel, Claude Simon,
• mon petit -neveu par qui je veux que la
• généralité de ma succession soit recueillie...,
• (I la charge, par ledit Claude Simon, de Iran*- » mettre à tous ses enfants nés ou à naître de
> son mariage, sans aucune distinction de sexe
• ni d’âge; et, au cas que mon héritieruniversel ■ fût troublé dans l’inlentioii de ladite suhsli*
• tution, il sera libre de disposer de tnon héré-
• dilé en faveur de qui bon lui semblera. *
Ce testament fut attaqué en la forme et au fond : — En la forme , comme ne contenant pas la mention de la dictée par le testateur, et de
(1) /■' . conf. Paris, 17 juill. 1806. et le renvoi.
(2) Sic Coiu-Delitle, art. 896, n° 51.
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récriture par le notaire. — Au fond , comme renfermant une substitution prohibée.
Le 4 mars 1851 . jugement du tribunal civil de Briançon , qui repousse Part ion en nullité.
Appel. — Le 20 mai 1855 . la Cour de Grenoble confirme : — « Attendu que la mention parie notaire qu'il écrit les dispositions du trslateur au fur et à mesure qu’il les lui dicte énonce suffisamment le double fait que le testateur a dicté et que le notaire a écrit ces dispositions . ce qui accomplit l'exigence de l'article 972. C. civ.;
» Attendu que le testament du 1*T juin 1809, dont s'agit , contenait une institution générale directe d'héritier au profit de Claude Simon;
* Attendu que si celle institution est accompagnée d'une charge de transmettre la succession à ses enfants nés ou à naître, qui peut être considérée comme une substitution prohibée, cette stipulation est suivie de la prévoyance où cette disposition ne pourrait recevoir son exécution; el dans ce cas, le testateur rend à son héritier la liberté de disposer de son hérédité en faveur de qui bon lui semblera, ce qnt h?s«ê subsisterait profil de Claude Simon l'institution pure el simple, dégagée de tout* condition. »
POURVOI en cassation, 1° pour violation de l'art. 972, C. civ. , en ce que l'arrêt attaqué a supposé que le testament dont il s'agit contenait la mention de la dictée par le testateur, et de l'écriture par le notaire. Cet acte, disait te demandeur en cassation, ne prouve qu'une chose: l'intention manifestée, soit par le testateur, de dicter ses dispositions, soit par le notaire . de les écrire; mais, de l'intention à l’action, il y a loin ; l'une n'élahlil point l'autre, el, en supposant qu'elle en fùi une présomption , elle ne satisferai t pas lï l'exigence «le la loi. qui veut une mention expresse. Donc, point d'équipollence possible dans l'espèce ; 2° pour violation des art. 896 et 900, C. civ.. en ce que l'arrêt reconnaît lui-mêtne que l'institution constiluedans ses termes une véritable substitution prohibée, et qtïe, cependant, il n'en prononce pas la nullité, sous le prétexte que la disposition subséquente atténue l’effet de la première. Mais était-il permis à la Cour royale de valider une institution rigoureusement prohibée par la loi ? Peut-il exister dans un testament une clause ou une condition /lont l'effet soit de protéger la violation d’un principe de droit formellement consacré par notre législation ? S’il pouvait en être ainsi, sous le prétexte qui sen t de base à l'arrêt attaqué, un testateur aurait toujours le moyen d'assurer l'exécution de ses volontés les plus contraires à la loi ; il n'y aurait plus de nullités possibles non-seulement en matière de substitutions, mais encore dans tous les modes de donner, soit entre-vifs, soit par testament , s'il suffisait d’insérer une clause pénale contre ceux qui auraient intérêt à faire tomber un acte qui blesserait les prescriptions de la loi. Une pa-
(1) Le* motifs decettc décision semblent impliquer que la Cour de cassation ne (veut interpréter les transactions. On tau que sur ce point la jorispru-
reille clause pourrait devenir de style, et alors où le danger s'arrêterait-il?
AftIliT.
« I.A ( OU R , — Attendu *;u'en décidant qne la formalité delà mention de l'écriture du testament par le notaire et de la dicléc par le testateur se trouve équivalent ment exprimée dans la clause de l'acte où il est dit par le notaire : Dispositions que non s écrirons au fur et d mesure que te testateur nous les dicte, l'arrêt attaqué s'est conformé aux dispositions de l'article 972, C. civ.; — Attendu sur la prétendue violation de l’art. 890. C. civ., en droit , que , pour qu'il y ait substitution prohibée, il faut que l'héritier institué soit chargé de conserver et de rendre; — Attendu, en fait, qu'on ne rencontre mille part dans le testament dont il s'agit l'expression d’une pareille charge; que, loin de là, il résulte de ses dispositions que l'héritier est cnnstilué seul juge el maître de transmettre ou de ne pas transmettre les biens héréditaires ; — Attendu, au surplus, qtié le testateur, prévoyant le ras où son institution pourrait êtrè critiquée , a levé tous les doutes en ordonnant expressément que le légataire serait le maître de disposer des mêmes biens comme bon lui semblerait : d’où la conséquence que ces biens sont démin és libres et dans h* commerce; qti'ainsi la loi prohibitive des substitutions n'a été violée sous aucun rapport; et que, l'ayant ainsi décidé, la Cour de Grenoble n’a fait à la cause qu'une juste application des principes de la matière, — Rejette, etc. **
Du 8 juill. 1834. — Ch. req.
TRANSACTION. — Mandat. — Liotidation.
— Rf.sc.isto*. — Cassation. — Offre. — COMRONICATION DE PIÈCES.
L'acte contenant liquidation des comptes d'un mandataire a pu lire considéré non comme un compte, mais comme une véritable transaction, non sujette à rescision pour erreur , alors qne, d'une part, H a été quatf/té transaction par tes parties , et 71/e, d'autre part , il est intervenu à ta suite d'un état de situation précédemment envoyé ou remis parle mandataire . (C. civ., *047, *052 et 2057; C proc.,541.)
L'arrêt qu i te décide a '‘nsi échappe à la censure delà Cour de cassation (1).
L'offre que fait un mandataire de fournir toutes tes pièces qu'il a en sa possession, relatives au mandat , ne doit pas être considérée comme une obligation précise de fournir telle pièce déterminée. Du tnoms , t'anét qui le décide ainsi échappe à la censure de la Cour de cassation (2).
Par suite du renvoi prononcé par l'arrêt de cassation du 21 août 1832, la Cour de Bordeaux a été saisie de la contestation élevée entre les parties. — Le 5 juin 1833, elfe a rendu l’arrêt qui suit : — « Attendu que pour déterminer la nature de l’acte du 4 mars 1825, et pour savoir
dencedela Cour suprême n’est pas fixée.— F . Cas*., 21 août 1832. et la note.
(2) Poy> aussi l’arrêt da 21 août 1832.
Diqiti
LjO<
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fi on doit le considérer comme une transaction, ou comme un règlement de compte, il faut avoir égard aux circonstances qui l’ont précédé, à son économie et à IVxécntinn qui ’ili a été donnée;
» Que te mandat dont Rancès a été chargé, dans l'Intérêt de la maison Giron et fiîs , lui fut donné en 1806 , et confirmé en 1807; qu’à l'époque de l’acte du 4 mais 1825, il pi étendait avoir envoyé, le 4 mars 1800, à de Villela, son compte avec la maison Giron et fils . lequel soldait à cette époque, en faveur de cette maison, par 78.303 marcs 12 shellings 8 deniers ; qn’il Misait figurer notamment en recette dans ce compte, une somme de 1.909 marcs, et trois sommes, chacune de 95,493 marcs 13 shellings; qu’il portait en dépense 20,000 frédérics d'or comptés au marquis de la Roraana , et faisant au etiange 232,410 marcs 7 shellings;
» Attendu que la principale difficulté existant entre Rancis et les syndics de Giron et fils était de savoir si ce compte, qu'il avait à fournir, devait remonter à l’époque où ce mandat lui avait été donné, ou bien s'il devait partir du 4 fév. 1809. dans lequel on admettra i poor le premier article du débet de Rancès ce solde de 78.303 marcs dont il était débité dans ce compte envoyé à de Villela ;
» Que celte base de rêglement ne pouvait être admise qu'autanl que le représentant de la maison Giron et fils reconnaîtrait la sincérité et l’exactitude de tous les articles du débet et du crédit du compte du 4 fév. 1809, et principalement le* sommes reçues des maisons de Hambourg, ainsi que la remise des 20,000 frédérics d'or, alléguée avoir été faite au marquis de ta Romana ;
» Attendu que, dans cette siluatiou, admettre le solde du compte du 4 fév. 1809, c’était traiter sur les difficultés existantes et reconnaître notamment la remise des 20,000 frédérics d’or au marquis de la Romana;
» Attendu que. dans l’art. 5 de l'acte du 4 mars 1825, le fondé de pouvoir de Giron et fils a reconnu que le compte du 4 fév. 1809 avait été envoyé ù Martinez de Villela, et qu’il soldait en faveur de Giron et fils , par 78,303 marcs 12 shellings 8 deniers; que l'acte énonce ensuite qu’il est convenu et arrêté, par les parties contractantes, que Rancès remettra au procureur fondé de la liquidation Giron et fils, son compte courant avec celle, liquidation, dans lequel il portera, pour première partie au crédit de ladite liquidation, let 140,982 fr. qui valent nettes 78,305 marcs banco de Hambourg, 12 shellings 8 deniers , qu’il a reconnu leur devoir pour solde dudit compte courant qu'il remit le 4 février 1809;
• Qu’il résulte clairement de cet article que le procureur fondé de la liquidation a reconnu l’envoi du compte du 4 fév. 1809, qu’il est convenu d'en fixer le solde à 78.303 marcs 12 shcllings, ou de porter ce solde pour premier article au crédit de la liquidation, d’où il suit que les articles antérieurs du débet et du crédit étaient définitivement arrêtés, tels qu'ils étaient portés dans ledit compte:
• Attendu que, par l'effet de cotte convention,
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les 1,009 marcs et les 95,493 marcs 13 shellings. portés en recette se trouvaient admis et passés en compte; et que, d’au’re part, les 20.000 frédérics d’or portés en dépense étaient également reconnus ;
» Que celte base de compte à faire le 4 mars 1825. étant ainsi convenue, le compte définitif a été réglé, et que pur suite Rancès a été reconnu débiteur de 205,092 fr. 85 c.;
• Attendu que l’on trouve là une transaction sur la base du compta et un règlement fait en exécution de la irapMClîon; que l’objet de la transaction a été d’éteindre tas difficultés que pourraient faire naître l’existence et l’envoi du compte du 4 fév. 1808. et les divers articles dont il se compose au débet et au crédit ; que vouloir faire revivre ces d'ffictillés. ce n’est pas attaquer le règlement du compte, mais ta transaction qui lui sert de base;
» Attendu que, si la substance de l’acte du 4 mars 1825 constitue une vérilaMe transaction, il a été égalrment reconnu pour tel par tas parties, qui l’ont qualifié , soit de convention, soit de transaction, dans les art. 3, 8 et 1 1 de l'acte;
• Attendu qu’elles lui ont donné la même qualification dans le récépissé du 14 mars 1825 ;
• Attendu que le compte a été dressé, que les papiers ont été remis, que les billets ont été souscrits par Rancès et acquittés, conformément à l’acte du 4 mars 1825 ;
• Attendu que, soit que l’on considère Ta substance de cet acte, la qualification que tes pirties lui ont donnée, l’exécution qu'il a reçue, il faut y reconnaître une véritable transaction;
> Attendu que, d'après l’art. 2052. C. ctv., les transactions ont, entre tes parties, l’autorité de la chose jugée en dernier ressort, et qn’eltcs ne peuvent être attaquées pour cause d’erreur de droit , ni pour cause de lésion ;
> Que, suivant l’art. 541, G. proc., il ne dort être procédé à la révision d’aucun compte, sauf aux parties, s’il y a erreur, omission, faux ou doubles emplois, A en former la demande devant les mêmes juges ;
• Que les demandes formées par le* syndics des créanciers de Giion et fils n’ont pas pour objet de faire réparer des erreurs ou omissions, des faux ou des doubles emplois, mais de faire admettre ou de rejeter ries articles sur lesquels les parties ont traité en pleine connaissance de cause ; qu’admettre leur demande, ce serait autoriser une révision de compte prohibée par la loi;
» Attendu que. par l’acte du 4 mars 1825, les parties ont transigé généralement sur toutes le* affaires qu’elles pourraient avoir ensemble; qu'une telle transaction ne peut être rescindée même pour des titres postérieurement découverts, à moins qu’il» n’aient été retenus par le fait de l'une des parties, et qu'il n’en est point ainsi dans le procès actuel ;
• Attendu que l’art. 12 de l’acte du 4 mars 1855 contient , de ta part de Rincés, tihe offre qui, ayant été accepté par le syndic, oblige Rancès A l'effectuer, mais qu’il ne doit l’exécuter que conformément à sa promesse ;
» Attendu qu’H a offert de fournir tous les
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renseignements qui dépendraient de lui, et tous les papiers qu'il a, est-il dit, appartenant à la liquidation; qu'aux termes de cet article, il ne pourrait être condamné à la remise du reçu du marquis de la Romana , et aux domiuagca-.itlérêls résultant du refus qu’il ferait de le produire, qu’autant qu'il serait prouvé que ce reçu est à sa disposition , et que cela n'est nullement établi ;
» Que les syndics des créanciers Giron et fils allèguent, à la vérité, que l'obligation de remettre ce reçu a été l’objet de Part. 12 de la transaction , et que telle a été l’intention des parties ;
> Attendu qu'il est difficile de supposer cette intention, lorsque l'on voit que, longtemps avant la transaction , par les lettres des 27 fév. 1819 et 5 janv. 1822, Rancès écrivait que ces papiers avaient été perdus et dispersés â Hambourg , et qu'il était dépourvu des documents nécessaires ; lorsque l’on considère ensuite que, nonobstant que ce reçu ne fût pas représenté, le solde du compie du 4 fév. 1809 fut adopté, et que le payement fait à la Romana fut aussi implicitement reconnu , sans exiger néanmoins la remise de reçu ;
• Que, supposer que cette remise est exigée par l'art. 12 du traité, c'est en dénaturer la disposition et la restreindre à un cas qui ne s'y trouve point expliqué, etc. »
POURVOI en cassation de la part des syndics pour violation de l'art. 1151, C. civ., et des principes qui régissent les obligations, en ce que l’arrêt attaqué a décidé que l’offre faite dans l'acte de ratification, relativement à la remise des pièces, ne constituait pas une obligation pour Rancès, tandis que cette offre, tant à raison de sa précision que de ce qu'elle était consignée dans un acte bilatéral , avait évidemment ce caractère.
ARRÊT
« LA COUR, — Considérant que l'arrêt attaqué a reconnu que l'acte du 4 mars 1825 était, en fait et en droit . une véritable transaction dont le but avait été de régler définitivement les comptes de Rancès avec la liquidation de la maison Giron et fils, de Madrid , dont il avait été le mandataire ; — Qu'a près avoir ainsi fixé le caractère de l'acte par les termes de l’acte lui-même , par les circonstances qui l’avaient précédé et par l'exécution que les parties lui avaient donnée, la Cour royale a pu et dû interpréter, d'après les mêmes éléments, les dispositions contestées de l’acte ; — Que celte interprétation rentrait dans les attributions exclusives de la Cour royale, et que, dès lors, sa décision à cet égard ne peut être soumise à la Cour de cassation , — Rejette, etc. »
GARANTIE. — Évictio». — I.ideihité. — Servitude. — Place de ccerre.
Lorsqu* en achetant une propriété bâtie située dans ta zone de défense d*une place forte, l'acquéreur a connu tes servitudes qui résul-
taient, pour ta propriété, de cette situation, s’il arrive qu'une partie du sol sur lequel ellf est construite appartient en réalité <1 l’Etat , mais que celui-ci consente à laisser subs s ter 1rs constructions moyennant une redevance annuelle , l'indemnité à laquelle l'acquéreur, qui refuse de résilier, peut prétendre contre son vendeur , doit être calculée seulement à raison de ta valeur du terrain dont il est exproprié, et considération prise de ta connaissance que l'acquéreur avait de ta servitude résultant de ta situation , mais sans égard aux frais de reconstruction auxquels /'exercice, de ta part de l'Etat, de ta plénitude de ses droits , pourmit donner lieu.
Dambricomt était propriétaire d'une maison, dont un mue s'étendait sur un terrain appartenant à l’État et dépendant des fortifications de la place de Saint-Omer. En autorisant cette construction , l'État avait stipulé qu’A la première réquisition , le mur devait être démoli sans indemnité.
En 1825. Dimbricourl vend sa propriété à Lefebvre; mais l'acte se borne à énoncer que la maison est vendue avec ses servitudes actives et passives sans spécifier les circonstances indiquées plus haut : il est li remarquer, toutefois, que le terrain sur lequel le mur était construit , se trouvait compris dans la zone de défense de la place de Saint-Omer, en sorte que Lefebvre, acquéreur, n'avait pu ignorer que le terrain en question, appartenant i l'État , eût été assujetti à une servitude militaire, s'il eût été une propriété privée.
En 1829, l'administration assigne Lefebvre, pour voir dire que l’État est propriétaire portion du terrain qui lui a été vendu ; offrant au surplus de laisser jouir Lefebvre comme par le passé, de celle portion de terrain, moyennant une redevance annuelle à fixer par experts.
Lefebvre appelle son vendeur en garantie. — Celui-ci offre la résiliation du contrat ou une indemnité de 300 fr. — Lefebvre se refusa à la résiliation du contrat ; il déclara qu’il entendait avoir sa propriété irrévocablement séparée et délimitée de celle appartenant au département de la guerre, et ne point détenir, à litre de locataire, pour eu jouir précairement, la partie du terrain revendiquée par l’État. Il demanda que l'indemnité fût fixée par des experts, eu égard à la valeur du terrain à restituer au génie, à l'importance des dépenses à faire pour élever un nouveau pignon, et raccorder les différentes parties des constructions, et, enfin, à la dépréciation résultant du rétrécissement des appariements, et de l'irrégularité de leur distribution.
Le 22 mai 1832, jugement qui adjuge à Lefebvre une indemnité calculée d’après les bases par lui indiquées.
Mais sur l’appel , arrêt infirmait de la Cour de Douai, du 8 mai 1833, portant : — « Vu l’art. 18, lit. 1», L. 10 juill. 1791 ;
» Attendu qu'en achetant , en 1825, de Damhricourt , l'immeuble dont s’agit , Lefebvre n'a pu ignorer que le terrain sur lequel il est assis était grevé d’une servitude légale relativement
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à l'établissement toujours facultatif pour l’État de la rue militaire du rempart ;
» Attendu que si une partie de ce terrain, que Lefebvre savait et devait savoir assujetti à celle servitude . au lieu d’être , comme il l’a cru , la propriété de Dambricourt , son vendeur» était celle de l’État, ainsi que l'a reconnu le jugement du 51 août 1851 » il n’en est pas moins vrai que l’éviction éprouvée par Lefebvre n’est que partielle; qu'elle consiste» non dans l’enlèvement absolu et actuel d'une partie de l’immeuble vendu, mais seulement dans la perte du droit de propriété sur le terrain concédé par l'État à Dambricourt ; et qu’il conserve du reste, lui acquéreur. moyennant une redevance modique, la faculté de laisser les choses dans l'état où elles sont depuis quarante ans, éomme aussi, de continuer à jouir, pendant un temps indéterminé, et qui peut être très-considérable, de tous les avantages de sa possession actuelle;
» Attendu q«M ne peut dépendre de l’acquéreur d'aggraver la position de son vendeur, en abdiquant une partie de sa jouissance et en s’évinçant ainsi lui-méme d’un droit important qu’il lui est loisible de conserver; qu'au cas particulier, Lefebvre le peut d’autant moins qu'il est absolument le maître d’user de ta faculté qui lui a toujours été offerte de résilier le conlrat d’acquisition;
> Qu’il sort de là que la juste indemnité à laquelle il a droit ne doit consister que dans la différence qui existe entre la valeur de l’immeu ble, considéré comme propriété incommulable de Dambricourt pour la totalité, et la valeur dudit immeuble, apprécié sous le rapport du droit de propriété qui appartient à l’Étal sur une partie du terrain ,
» Ordonne qu’à défaut d’acceplalion des offres faites dès l’origine du procès, on comparera, pour fixer ('indemnité, la valeur de fa maison , en raison de ce que l’Élat est propriétaire d'une certaine portion de terrain , avec la valeur de celte maison, si le délenteur était propriétaire absolu de toutes les parties qui la composent;
» Les experts auront nécessairement égard à la circonstance que Lefebvre, lors du contrat de 1825, savait que la portion du terrain appartenant à l’État, et qu’il croyait être la propriété de Dambricourt, son vendeur, était, à raison de sa situation , grevée de la servitude légale pour l’établissement facultatif de la rue militaire du rempari , etc. *
POURVOI en cassation par Lefebvre pour violation des art. 1630 et 1637, C. civ.
ARRÊT
« LA COUR , — Attendu que l’arrél attaqué a reconnu, en fait, que le demandeur avait connu, en contractant , le danger de l’éviction de la portion de l’immeuble dont il s'agit, et
(1) F*. Inst, de la régie, 1 473, § 7, et 1537, n° 65 ; Carré- Chauveau, n° 381. $ 3. — yoy. aussi Cass., 1er août 1836.
(i) y . Cass.. 5 août 1828; — Inst, de la régie, 1473, $ 4. — yoy. aussi Cass., 21 prair. an 13, 18 déc. 1811, 1» avril 1822. 15 déc. 1832, 4 fév. Alt 1834. — ir« partie.
qu'en recommandant aux experts nommés d’avoir égard , dans leur expertise, à celte circonstance Importante , l'arrêt attaqué n’a fait qu’apprécier littéralement l'art. 1629. et n’a pu violer ni l’art. 1330, ni l'art. 1657, C. civ., — Rejette, etc. •
ENREGISTREMENT. — Aviu. — Avoué. — DEFENSE. — Plaidoirie.
Le défendeur d une instance liée avec la régie de V enregistrement n’est pas recevable à exclper7 comme moyen de cassation, de ce qu’il a procédé avec l’assistance d’un avoué (1 ). (L. 22 frim. an 7, art. 65; L. 27 vent, au 9, art. 7.)
La preuve de la mutation d’un immeuble peut résulter d’un aveu consigné dans un exploit extrajudiciaire signifié à ta requête de celui au profit duquel la régie prétend que cette mutation s’est opérée (2). (L. 22 frim. an 7, art. 12 ; L. 27 veut, an 9, art. 4; C. civ., 1583, 1589 et 1356.)
Bellan, par acte privé non enregistré, avait vendu divers immeubles à Merle, qui lui-méme en revendit quelques-uns à Dupeysset. Celui-ci, sommé par Bellan d'avoir à se trouver chez un notaire, pour y passer acte public de la vente à lui faite, déclara, par acte exirajudiciaire, qu’il entendait passer acte avec Merle, avec lequel il avait seul traité.
La présentation de cet exploit à l’enregistrement donna l'éveil à la régie, qui décerna contrainte contre Dupeysset en payement des droits, double droit et décime, dus à raison de la mutation qui s'était opérée en sa faveur, et qui avait été célée à la régie.
Sur l'opposition à la contrainte, une instance s’engage devant le tribunal civil de Toulouse, et Dupeysset s'y fait assister d’un avoué, sans que la régie ait élevé de difficulté à cet égard.
Le 27 août 1832, jugement : — « Considérant qu’il est suffisamment établi que Dupeysset avait acheté à Merle ou à Bellan des immeubles au prix de 21,000 fr. , par acte sous signature privée; que celle preuve résulte de l’aveu qu'en a consigné Dupeysset lui -même dans un acte signé de lui . et qu'il fil signifier à Bellan par ministère d'huissier, et dont copie est produite par le directeur de l'enregistrement; acte d’où il résulte que Bellan avait sommé Dupeysset de se trouver chez un notaire pour réJiger cette vente en acte public ;
» Considérant que toute transmission d'immeubles est soumise par la loi du 22 frim. an 7 à des droits de mutation, et que celle loi ajoute que si ces droits ne sont pas payés dans les trois mois du jour de l’acte translatif de propriété, il sera payé un double droit ; qu’en vain Dupeysset allègue qu’il n’y a eu qu’un projet de vente , et
1839; — Rigaud et Championnière, Traité des droits d’enreg I. 2, n«* 1697 et suiv. — En indiquant un certain nombre d’actes comme formant présomption s>ffi ante de mutation de propriété, Part. 12, 22 frim. an 7, n’est poini limitatif. — y. Cas»., 23 nov. et 11 Jmll. 1840.
7* (0 JUiLi. 1834.) Jurisprudenc * de la Ceur de cassation. (9 ioilu 1934.)
que, ce projet n'ayant pu se réaliser, les mêmes biens ont été vendus à un autre ; que la réfutation des allégations de Dupeyssel se trouve dans Pacte exlrajudiciaire déjà cité, et dans la différence considérable du prix de la «ente à lui faite, et de celle qu'il indique ; ce qui prouve suffi* sammenl que les deux ventes ne portent pas sur la même quantité d'iintneub!es, surtout si l'on remarque que Dupeysset prétendait, dans son acte, avoir donné aux immeubles par lui acquis une plus-value de 6,000 fr. ; — Le tribunal ordonna l’exécution de la contrainte, etc. •
POURVOI par Dupeyssel . — En la forme, violation des art. 65, L. 22 fnm. an 7, et 17, L. 37 vent, an 9, aux termes desquels les affaires de ra régie doivent être instruites et jugées sans plaidoiries ni ministère d'avoué. Ici, Il y a eu constitution d’avoué par le demandeur, et son avoué a été entendu dans ses observa* lions.
AO fond, 1° violation des art. 12, 22. 38, L. 22 friin. an 7, et 4, L. 27 vent, an 9, 1583. 1589, C. civ. D après ces lois, le droit de mutation ne peut être perçu qu'mutant que la transmission résulte d'un contrat de vente régulier ou des circonstances auxquelles les lois spéciales de l'enregistrement attachent la force de présomptions légales. Ici le jugement attaqué ne •'est fondé sur aucun acte de vente de l’espèce de ceux caractérisés par les art. 1583 et 1589, C. civ.; il ne repose point sur les présomptions légales indiquées par les lois de la matière, l'inscription du nouveau possesseur au rôle de ta contribution foncière , ou les payements par fui faits d’après cc rôle, ou des baux par lui passés, ou enfin des transactions ou attires actes constatant son droit de propriété; 2" Violation de l’art. 1356. C. civ. L'aveu est consigné dans fexploft signifié par Dupeyssel. Mais cet aveu est exlrajudiciaire. Comme tel, il pourrait bien servir de commencement de preuve par écrit; mais il serait impuissant, sait» l'auxiliaire d’autres preuves, pour faire foi contre celui de qui il serait émané. L'art. 1356 n'aUache celle* efficacité qu'à Paveu judiciaire.
* ARRÊT
• LA COUR. — Attendu que le demandeur est non recevable à se plaindre de la latitude qui a été laissée à sa défense par l'adinisoon de Laurent son avoué, qui a été ouï alors; que l’administration de Penregislremeni , en se renfermant dans des limites plus étroites, n'a été défendue que par mémoires signifiés, et qu'au surplus rien ueconstateqii'il y ait eu plaidoiries, lesquelles sont seules prohibées par les art. 63, L. 22 frim. an 7, et 17, L. 25 vent, an 9; — Attendu qu'il résulte des faits constatés par le jugement attaqué que le demandeur, dans un acte signé par lut et signifié à sa requête, le 13 nov. 1830, a reconnu l'existence de la mu -
(1) F. Bordeaux, 11 juill. 1832.— Foy. aussi Limoges, I" juill. 1840.
(2) F. conf. Cass.. I l mars 1834, et la note. — For. aussi Rouen, lOjtiill. 1835 , et Cass., 22 juin 1841. La question de l'intention de fatre novation
talion faite è son profit de plusieurs immeubles à lui vendus au prix de 21.000 fr. ; que cet acte n’est pas une simple allégation extrajudiciaire verbale, mais bien du nombre de ceux qui, aux termes de la loi du 17 vent, an 9 . constatent la reconnaissance d'une mutation passible de droits; — Rejette, etc. »
Du 9 juill. 1834. — Cb. req.
NOVATION. — pRVtvs. — PRÉsoxrrtoxs. — RtsoLCYion. — Errkcr. — Tiers.
La novation d’une créance résultant d’un prix de vente emporte , de la part du vendeur* renonciation à son privilège et à la faculté qu'il a t te demander ta résolution de ta vente s’il n’est paré (1). (C. civ., 1271 , 1664 et 2103.) L’existence (te ta novation peut être admise quand la preuve n’en résulte que de circonstances de fait appuyées d’un commencement de preuve par écrit t9). (C. c»v., 1273.)
Les copartageants qui, par suite de la liquidation d’une succession, ont fait l’abandon à l’un d’entre eux d’un immeuble reconnu impartageable, à la charge et avec pouvoir de le vendre , deviennent alors de simples portionnaircs de créances, sans qualité pour exercer raction résolutoire en leur nom. (Rés. par la Cour royale seulement.)
Le seul consentement à la radration des inscriptions prises pour sûreté de son privilège, s’il est donné par te vendeur dans des circonstances telles qu’il ne puisse s’expliquer que par l’ intention d’opérer novation, t’opère en effet, et doit être considéré, au moins visà-vis des tiers, comme une renonciation du vendeur au droit qu’il a d’obtenir ta résolution de la vente (3, .{Rés. par la Cour royale seulement.)
Le 31 janv. 1818, liquidation entre les héritiers de la dame Désessarls et le mari survivant, Institué par elle légataire en usufruit de tous ses biens.
Aux termes de cet acte, il est convenu outre toutes les parties que les droits de chacune d’elles seroul fixés a 57,293 fr., et que. pour éviter toutes contestations à la mort de Dés essai 1s, les immeubles de la succession, lesquels •oui reconnus impartageables, seront vendus par ce dernier. U lui fut conféré à cet effet tous pouvoirs nécessaires par Pacte même.
Pour plus de garantie encore, il est ensuite donué à Désessarls. par tous les copartageants, procuration de vendre pour eux et en leur noiu leur part dans tous les immeubles objet du partage et dépendant de la communauté, d’en recevoir le piix, d en donner quittance, de faire mainlevée des inscriptions.
Eu conséquence de ce mandat, Désessarts vend, le 10 avril 1833, la terre d’Humberville à Gaide-Koger.
Le 27 nov. suivant., U prend avec Baudot, beau-frère de l'acquéreur, des arrangements de
est exclusivement dans les attributions des juges du fait. — F. Duranlon, Droit franc., t. 12, n® 284.
(3) Mais voy. Cais.,30 juiU. 1834.—/'., au reste, notre annotation sous l'arrêt de Rouen du 14 déc.
(IfflLl. 1834.)
garantie delà part de celui-ci, par suite desquels il content à la mainlevée et radillion des inscriptions prises en vertu du contrat de venir.
En 1825. revente de la terre d'Htimbervilie par Gaide-Roger à Capitain. Celui-ci fait transcrire son contrat, et, ne trouvant pas d’inscription sur l'immeuble, en paye le prix entre les mains de Gaide-Roger. — Décès de Désessarls. Déconfiture de Gaide-Roger et Baudot.
Les héritiers delà dame Désessarls, et, parmi eux, une dame Desrives, légataire universelle de Désessarls, assignent Capitain pour voir prononcer la résolution de la vente, attendu que le prix n’en a point été payé au vendeur originaire p?f Gaide-Roger, premier acquéreur.
Jugement du tribunal de Chaumont qui adjuge ces conclusions, et dit que la résolution sera prononcée, à défaut de payement dans un délai fixé.
Appel. — Le 19 avril 1835. arrêt de la Cour de Dijon qui réforme : — « Considérant qu’il résulte soit de la liquidation verbale intervenue entre les héritiers de la dame Désessarls, le 51 janv. 1818. sur les clauses de laquelle toutes les parties sont d’accord, soit des faits qui roui suivie, que Désessarls avait éié constitué seul et unique propriétaire de la terre d Humbei ville dont il s'agit au procès;
• Que, dès lors, Déiessarts ayant pu seul vendre et ayant réellement vendu ledit domaine dans son propre intérêt , l’action en résolution de celle même vente appartenait à lui seul ou à ses représentants ; que les héritiers de la dame pésessarts, devenus, par la liquidation, simples porlionnaires de créances , et ne représentant par Désessarls, sont sans qualité pour exercer l'action résolutoire en leur nom ; que, d’ailleurs, ils n'ont ni agi ni conclu comme exeiçaut les droits de leur débiteur, Désessarls; qu'au surplus, lors même qu'ils auraient agi sous cette dernière qualité, les dispositions ci-après, applicables, au fond, à la dameDesrives, leur seraient devenues communes, et auraient également écarté leur demande;
• Considérant, à l'égard de la dame Desrives, que Désessarls, tant à raison de sa qualité de propriétaire unique du domaine d'Humbervilte qu’à raison des pouvoirs extrêmement étendus qu'il avait, au besoin, reçus des héritiers de la dame son épouse , avait capacité pour faire novation aux stipulations de payement qu’il avait insérées, au profit des héritiers de sa femme* dans l'acte de vente du domaine d’Iliimbn ville, par lui consentie aux mariés Gaide-Roger, le 10 avril 1822, d'autant plus que ces stipulations n'avaient point été acceptées par les héritiers de la dame Désessarls;
» Considérant que la position de Désessarls, des mariés Gaide Roger et Baudot, postérieurement à la vente du domaine d'Hnmberville , la correspondance de Désessarls et Baudot, la certitude qu'un arrangement contenant novation a dû exister en 1822, quoiqu’il ne soit pas représenté. les radiations d’inscriptiou dont on ne peut donner de motifs plausibles, l’impossibilité que l’arrangement verbal que les héritiers Désessarts fixent au 4 mai 1824 ait eu lieu à cette
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époque, puisqu’une masse de circonstances démontrent la fausseté de celte date, les nouvelles garanties qui auraient été stipulées sans motifs plausibles lors de cet arrangement verbal, le défaut de suite à ces nouvelles garanties, l’aveu qu'une novation avait eu lieu au moins par rapr port à la partie du prix de la vente qui appartenait exclusivement à Désessarls, établissent d’une m inière irréfragable qu'il y a bien, de la part de Désessarls , novation complète à la créance résultant de la vente, et que Baudot était devenu seul et nouveau débiteur envers Désessarls, qui avait ainsi substitué une nouvelle dette à l'ancienne ;
* Considérant, d’ailleurs , que par le fait seul de son consentement à Ja radiation des inscriptions qui avaient été prises pour la sûreté du privilège du vendeur, et à raison des circonstances dans lesquelles ce consentement a eu lieu, et que les appelants ne peuvent expliquer, Désessarls a nécessairement consenti, au moins vis-à-vis des tiers, à la renonciation de ses droits à l'action résolutoire ; que Capitain et Ducat n'ayant contracté l’acquisition d'Humbcrville qu'à la vue de cette radiation, ils ont dû avoir pleine sécurité, et ont pu et dû payer le prix de leur acquisition, ainsi qu'il était stipulé dans leur acte; que Désessarls, qui avait commis la faute d’établir ce concours de circonstances qui devaient faire présumer qu’il avait renoncé au dioit de l’action résolutoire, n’aurait pas été fondé à exercer cette action au préjudice de Capitain et Ducat, etc. »
POURVOI, à l'appui duquel ont été présentés deux moyens, dont l’un est particulier aux héritiers de la dame Désessarls. et l’autre commun à ceux des époux Désessarls.
Premier moyen, particulier aux héritiers de la dame Désessarls. — II consistait à dire que l’acte de liquidation du 31 janv. 1818, en attribuant une somme d’argent pour tous droits aux héritiers dans le but de faciliter le partage, n’avait pu , malgré les nombreuses stipulations qu’il contient et qui sont exclusives de l’idée d'abandonner moyennant celle somme la propriété absolue de l'immeuble à Désessarls, avoir pour résultat de leur enlever le droit de suite sur la terre d'Humbervilte.
Qu'en tout cas , la Cour eût-elle été fondée à repousser les demandeurs comme venant de leur chef, ils étaient au moins recevables du chef de Désessarls, leur débiteur, et pouvaient suivre en son nom l’action résolutoire (C. civ. , art. 1166), laquelle n'est incontestablement pas une action personnelle.
Les héritiers, il est vrai, n’ont pas agi et conclu, tant en instance qu'en appel, comme exerçant les droits de Désessarls ; mais Ja partie qui intente une action est par cela môme censée invoquer à l’appui de sa demande tous les moyens qui peuvent la faire valoir, prendre toutes les qualités qui peuvent la soutenir. El, dans l'espèce, ces moyens et ces qualités n’élaient point ignorés de la Cour, puisqu’elle en a fan mention.
Deuxième moyen , commun aux héritiers de Désessarls et de sa femme.— Violation de Parti-
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cle 1273, C. civ., et dp* principes rn matière d'actions résolutoires el hypothécaires. — Le tiers détenteur s'est borné à exciper d'une prétendue novation résultant d'une convention qui aurait été passée entre Désessnrt*. G aide-Roger et Baudot; et la Cour a admis l’existence de cette novation sur quelques circonstances de fait appuyées de la correspondance des parties. Cependant la novation ne se présume pas ; la novation doit résulter formellement d'un acte, et l’acte n’a pas même été représenté.
Aussi, comme si la Cour avait senti la faiblesse d’un pareil système, elle s’est retranchée dans un autre : elle a vu . dans la radiation des inscriptions à la suite des arrangements pris avec Baudot, la preuve que Désessarts avait nécessairement consenti à renoncer, au moins vis-à-vis des tiers , à l’exercice de son action résolutoire. Il y a là confusion complète de tous les principes : l’action résolutoire n’est pas la conséquence de l'action hypothécaire, elle en est indépendante, elle subsiste sans elle.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que le vendeur d’un immeuble qui n'est pas payé de son prix peut, sans contredit, demander la résolution de la vente contre son acquéreur et les acquéreurs postérieurs ; — Mais qu’il lui est loisible de renoncer à celte action, et qu’il y renonce en effet lorsque, par suite d'une novation , il éteint la detleque son acquéreur avait contractée envers lui, et se crée une nouvelle créance et un nouveau débiteur; — Qu’en fait, l’arrél déclare qu’il y a eu une novation de ce genre de la part de Désessarls, vendeur originaire des immeubles dont il s’agit, ce qu’il établit tant sur un aveu que sur la correspondance des parties, constituant de sa nature un commencement de preuve par écrit qui autorisait la Cour royale à fonder sa détermination sur des présomptions qui lui paraissaient décisives ; — Que des faits et circonstances relatés dans l’arrêt résulte, en droit, la preuve qu'il y a eu, de la part de Désessarts, et à son profit, changement de débiteur, subsli
(1) Il est reconnu que le pacte de préférence ne contient qu'une obligation de ne pas faire donnant lieu seulement à des dommages-intérêts contre le vendeur. — / oj aussi Toulouse, 15 iuill. 1818. el noire annotation détaillée, 5 el6 nov. 1825, el Grenoble, Il mai 1827.
(2j Celle solution, qui résulte explicitement de l'arrélattaqué, a été critiquée par Troplong (t'ente, t. 1, n° 132) dans les termes suivants : > Le dispositif de cet arrêt, dit-il, est à l'abri de toute critique; mais les motifs sur lesquels il se fonde ne sont pas admissibles. Il n’est pas vrai que la condition si je me décide à aliéner soit purement potestative de ma part, et fasse tout à fait dépendre l’obligation de ma volonté. Je puis être forcé par mes affaires à aliéner, mes créanciers peuvent m'y contraindre, une convenance peut m’y décider. Or, si Je prends celle résolution, je serai terni envers vous de vou< vendre, je ne pourrai vendre qu'à vous, je ne pourrai paralyser l'obligation qu'en ne vendant pas, cl je serai dans l’obligation de vous vendre si je me décide à vendre. Il y a une grande différence entre une pa-
tution d’une dette à une autre, el, par conséquent. qu’il a renoncé à l’action résolutoire qu i lui était acquise par son contrat originaire ; d’où il suit que l’arrêt attaqué n’a violé aucune des lois citées, — Rejette, etc. •
Du 9 juin. 1834. — Ch. req.
PROMESSE DE VENTE. — Condition potestative. — Cassation. —Dommages intérêts.
La clause d'un acte de vente portant que, si le vendeur se décide d aliéner une autre partie de ses biens, Une pourra te faire qu'au profit de l'acquéreur , moyennant un prix qui est fixé, ne renferme pas une promesse de vente valant vente, encore que tes parties fussent d'accord sur la chose et sur le prix. EUe ne constitue qu'un pacte de préférence dont l'inexécution ne donne lieu qu'à une action personnelle en dommages-intérêts contre le vendeur, et non une action réelle contre te nouvel acquéreur au profit de qui la vente a eu lieu il). (C. civ , 1583 et 1589.)
En tout cas , l' arrêt qui lui refuse te caractère d'une promesse de vente est d l'abri de la censure de la Cour de cassation, comme ne contenant qu'une appréciation de contrat (8). üne pareille clause , en admettant qu'il y eût vente serait nulle, comme renfermant une condition potestative f (C. civ., 1174). — (Rés. par la Cour royale.)
Dans un acte authentique du 21 nov. 1823, portant vente par Pelisson à Commandeur de divers immeubles, fut insérée la clause suivante :
• Si Pelisson se décide dans la suite à aliéner la
• terre qui lui reste, il promet d’en passer vente > à Commandeur, par préférence elà l’exclusion
• de tous autres, pour le prix convenu de » 1.100 fr. •
Au mépris de cette convention, et une année plus tard, Pelisson vend à Carriot une pièce de terre qui était bien celle désignée dans l’acte. Commandeur cite Pelisson el Carriot, le premier en nullité de la vente, le second en délaissement de l’immeuble.
Le 20janv. 1828, jugement qui le démet de sa
reille promette et celle qui contiendrait la condition si je veux. Celle-ci est purement potestative ; rien n'entrave mon caprice. Je suis maître de vouloir ou de ne vouloir pas aliéner : si je me décide à aliéner, je suit libre de ne pas voua vouloir pour acheteur : il n'y a pas de lieu de droit. Les choses sont fort différentes dans l'hypothèse jugée par ta Cour de Grenoble. La Cour l’a si bien reconnu, que par une contradiction évidente, elle a donné pour sanction à l’obligation une condamnation en des dommagesintérêts. Si la promesse eût été purement potestative, aurait-eile pu sortir de sa nullité radicale pour servir de base à une indemnité? La seule manière de considérer celle affaire, c'était de reconnaître que la promesse lia < L Pélisson, mais que, ne produisant pa» une transmission immédiate de la propriété comme l’aurait fait une vente, Pelisson était resté propriétaire et avait pu vendre à Carriot ; que néanmoins, n’ayant pas rempli son obligation de faire, il v avait lieu à des dommages-intérêts. » — F., au surplus, Cass., 17 déc. 1888.
(9 Jüiu. 1884.) Jurisprudence de la
demande en lui accordant 300 fr. de dommagesintérêts.
Appel de Commandeur. — Arrêt confirmatif de la Cour de Grenoble : — « Attendu que la clause insérée dans l’acte du 21 nov. 1825, par laquelle Pelisson promet de passer vente, par préférence, à Commandeur, de la propriété qui donne lieu à la contestation, moyennant un prix convenu, dans le cas où il se déciderait à aliéner ledit immeuble, ne peut être considérée que comme un droit de prélalion stipulé au profit de Commandeur, et non comme une promesse de vente, ayant, aux termes de Part. 1589, Code civ., tous les effets d’une vente ;
• Que. si l'on voulait lui donner ce caractère, il serait impossible de ne pas reconnaître qu'elle serait alors subordonnée à une condition potestative, puisque promettre de vendre, si on se décide à vendre, c’est faire dépendre l’exécution de l’obligation d'un faitdépendant de sa volonté; c’est, en effet, ne rien promettre ;
> Attendu que, suivant une Jurisprudence constante, fondée sur les dispositions de l'article 1142, C. civ,, l’inexécution d’une clause de préférence se résout en dommages-intérêts, etc.®
POURVOI de Commandeur, fondé sur deux moyens. — Le premier est tiré de la fausse application de l’art. 1174, C. civ. L’applicalion de cet article, a-l-on dit, doit être restreinte aux conditions purement potestatives, c’est-àdire aux obligations dont l’exéculion dépend de la seule volonté de l’obligé, parce qu’alors le vincutum juris nécessaire à la validité des contrats n’existe pas. Mais, dans l'espèce, la condition n'est pas purement potestative; elle n’a ce caractère qu’en ce sens que Pelisson était maître de vendre ou de conserver sa propriété; mais, dès qu’il se décide, la condition cesse d’élre potestative, ou, pour mieux dire, la condition est remplie, ( et il n’est pas maitre de vendre à un autre.
Le second moyen est fondé sur la violation de l’art. 1589, C. civ. L’acte du 21 nov. 1825 était bien une promessede vente, puisqu’elle renfermait tous les éléments qui la constituent : consentement sur la chose, consentement sur le prix, obligation pour Commandeur d’acheter, obligalion de vendre pour Pelisson.
Les défendeurs proposent d’abord une fin de non-recevoir consistant à dire que la Cour de cassation ne peut connaître de la difficulté, parce qu’il ne s’agit que de l’appréciation de clause d’un contrat, souverainement faite par la Cour royale. Ils soutiennent ensuite et développent les motifs de l’arrêt attaqué.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qu’il ne s’agissait dans la cause, entre les parties, que d'une interprétation d’acte et de l’appréciation d'une des clauses accessoires de cet acte, et qu’il était dans le domaine de la Cour royale de statuer souverainement sur ce point; — Attendu, au surplus, que la clause contentieuse ne constituait ni une
(1) On sait quelles opinions diverses se sont élevées sur le point de savoir à quelle époque l’iuscrip-
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vente, ni une promesse de vente, laquelle, aux termes de l’art. 1589, C. civ., vaut vente ; que le défendeur, loin de transférer au demandeur la propriété ni même le droit d’exiger translation par contrat de celte propriété, avait précisément déclaré qu’il n’élait point décidé à faire cette vente, et qu’il remettait à se décider par la suite; — Qu’ai nsi. l'aclc en question ne contenait point, de sa pari, le consentement, condition essentielle du contrat de vente ou de la promesse de vente ; — Que la propriété a continué de résider pleinement sur la tête du défendeur, sans que le demandeur eût même aucun droit d’exiger la vente, sans que ce dernier pût obienir un jugement tenant lieu de contrai de vente; — Attendu, d'ailleurs, que Commandeur demandait contre Carriot, acquéreur, saisi par un contrat régulier, l’éviction de la propriété à lui vendue, el que ce droit ne pouvait appartenir à celui qui n’avait qu’une promesse de préférence contre celui qui avait une vente parfaite en sa faveur; que celle demande en éviction devait donc être rejetée, sauf dommages-intérêts, s’il y avait lieu; — Que, quant à la promesse de vendre, si le défendeur s'y décidait, et de lui donner alors la préférence, celle clause devait se résoudre en dommages intérêts, et que cet dommages ont été accordés par l’arrêt; que de tout ces motifs il suit que la Cour, qui avait le droit souverain d’apprécier l’acte, en a judicieusement usé et a fait une Juste application des arl. 1174 et 1589, C. civ., — Rejette, etc. •
Du 9 juill. 1834. — Ch. civ.
NOVATION. — Cassation. — Inscription htpotbécairk. — Prix. — Renoovillerint.
L'acceptation d'une délégation de prix de vente consentie par le vendeur à son créancier ne doit pas nécessairement j pour être valable , avoir été acceptée en termes formels par celui-ci dans l'ade même gui la contient.
(C. civ., 1275 et 1277.}
Spécialement, l'arrêt qui décide que la preuve de l'acceptation d'une délégation résulte de diverses circonstances telles que 1® l'exécution partielle de cette délégation ; 2® la notification de son contrat faite par l'acquéreur au créancier dèlègataire, avec offre d'acquitter sur-le-champ toutes les dettes , Jusqu'à concurrence du prix, ne viole aucuns toi. et ne peut encourir la cassation.
La délégation embrassant la totalité d'un prix de vente peut, si elle n'a été contestée par aucun des créanciers de. l'acquéreur , être considérée comme un règlement sur la dislrlbuiion du prix, dispensant de provoquer un ordre judiciaire. (C. |»roc., 749 el 750.)
La notification du contrat de vente contenant délégation, quand cette notification a été faite par l'acquéreur aux créanciers délégataires inscrits , avec soumission de les payer , a pour résultat de réaliser leurs hypothèques, et de consommer l'effet de leurs inscriptions, en telle sorte qu'elles soient dès tors dispensées du re nouvellement (1). (C.clv., 2!5i, 3183, 2184 et 2185.)
tioo hypothécaire a produit son effet et se trouve affranchie de la formalité du renouvellement décen-
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On ne peut appliquer aux intérêts d'un prix de vente ta limitation que l'art. 2151 impose aux intérêts des créances purement hypothécaires [K). (C. civ.. 2151.)
Arrêt de U Our dp Paris du 7 déc. 1831, contre lequel Poullain et les syndics de la faillite Dumont se sont pourvu* en se fondant stir cinq moyens :
Premier moyen : — Violation des art. 1275 et 1977, C. ci?. — L'arrêt attaqué, ont dit les demandeurs, a décidé : 1° .que Pacte de vente du 31 mai 1810 contient une véritable délégation, quoiqu’elle n’ait pas été expressément acceptée dans cet acte par ceux au profit desquels elle était consentie, ei que les acquéreurs ne se soient pas obligés envers les créanciers délégdtalres absent» du contrat; 2° que celte délégation a transmis aux délégatalres le privilège du vendeur. Oè, il y a là un oubli complet des principes de la matière. En efFet, Denis Gndefroi {Comment, nur la loi 11, ff.. de notât, et déleg .), et Pothier {Traité des obligations , n° 480) enseignent que, pour que la délégation «Oit paéfabé, il faut un premier débiteur donnant à ton créancier un débiteur nouveau, un nouveau débiteur s’obligeant envers ce créancier, un créancier délégataire acceptant la délégation, et enfin stipulation simultanée de cet trois personnes. Quant au Code civil, il a confirmé positivement ces principes dans les articles 1275 et 1277. ou tout au moins d'une manière implicite, en n’y dérogeant pas.
Deuxième moyen : — Violation de Part. 9154, C. civ., et fausse interprétation des art. 2183, 2184 et 2185, même Gode. — Suivant l'Airêl de la Cour de Paris, la transcription de Pacte de vente et sa notification aux créanciers inscrits ont dispensé ceux-ci de renouveler leur inscription. Mais la jurisprudence la plus constante, et l’opinion p.énérale des auteurs (Persil, t. 2, p. 94 et 95 ; Merlin .1.16. p. 488) veulent au contraire que les notifications prescrites par les arl. 2183 et 2184 n’aient d'aulre objet que Celui de faire courir les délais de la surenchère (2).
Troisième moyen : — Violation de Part. 2154, G. civ., et fausse interprétation des art. 2146, C. civ. , 442 et 445 , C. comm. — L’arrél attaqué a décidé que le fait de ta faillite d’un débi-
hàl, et nous avons eu occasion de signaler les divergences qui se sont manifestée# sur ce point entre les auteurs H le» arrêt#. < t'oy. noiamtnent la note plàcée Sons Parrét de la Cour de Bourges du 21 fl-v. 1837.1 — Troplobg. Hypoth., n«» 723 et suiv., admet que la notification dispense du renouvellement de PmscHptlon, mai# *ouS la double condition qu’il n’aura pas été formé de surenchère dans le délai de quarante jours et que l’acquéreur réalisera le payement du prix. Il s’établit, suivant cet auteur, un quasi-cOniral entre l’acquéreur et les créanciers Inscrits, et le renouvellement devient inutile sous un triplé rapport, 1« • l’égard de t'acquèreur quia contracté 1*etigagemeht de payer et vis-a-vi# duquel il e#t surabondant de raviver un titre avoue par loi; 2« à l'égard des créanciers inscrits entre eux : ils ont accepté par leur stlence, pendant le délai pour la surenchère, le prix avec cette condition que le* payement# ne seront affectés que dans Pohlfé
leur dispensait ses créanciers hypothécaires dé renouveler leur» inscriptions. — Cependant Pardessus (Droit comm., n# 1123), et plusieurs arrêts, notamment celui du 15 déc. 1829, consacrent d’une manière formelle la même opinion.
Quatrième moyen : — Violation des art. 21 46 et 2154, G. civ., de l’avis du conseil d’Élal du 22 janv. 1808. et 443. C. comm. — D’une part* l’arrêt do 7 déc. 1831 a posé en principe qu’il n’était pas nécessaire de renouveler une in* scription prise d’office, lorsque pourtant l’article 2154, qui dispose que les inscriptions conservent les privilèges pour dix ans, et l'avis du conseil d’Étal de 1808, exigent le renouvellement de toutes les inscriptions sans aucune exception.
D’uue autre part, l’arréi a déclaré valable l’inscription prise par Levrat en 1832, après la faillite du débiteur, et lui a produit de» effets, sous prétexte qu'il s’agissait d’un privilège* quoique, d'après les termes absolus de la loi le privilège que le créancier a négligé de faire inscrire après la première inscription d’office ne soit , vis-à-vis des autres créanciers «le la fAilllle, qu'une créance ordinaire. [T. Cusfe. , 19 juill. 1824.)
Enfin , l’arrêt a décidé qu’un privilège in* scrit dont l’inscription n'a pas été renouvelée en temps utile doit produire les mêmes effets que s’il n'y avait jamais eu transcription ni inscription d’office. Cependant il est admis ert jurisprudence que les privilèges , une fuis in* soi ils, ne sont plus que des créances ordinaires.
Cinquième moyen : Violation des art. 2277 et 2151, C. civ.* en ce que la Cour de Paris a colloqué Levrat et la dame Doni, non-seul. ment pour le capital de leur créance, mais pour vingld ux années d’intérêts, quoiqu’on eût opposé la prescription de deux et cinq ans, tes intérêts d'un prix de vente se prescrivent-ils par cinq ails? C’est ce qu’nn ne peut plus contester en présence de la jurisprudence de la Cour de cassation. Ainsi, sous ce premier rapport, la Cour dé Paris, en repoussant la prescription opposée, par le motif qu'elle n'élait pas applicable aux intérêts d’un prix de vente, a violé l’art. 2277, Coda civ. D’un autre côté, c’est sans fondement qu'elle
des inscriptions «listant lors de la notification et dont le tableau esl Joint à celte notification, chacun d'eux est censé y avoir coasenli cl les rangs ont ainsi été tacitement fiv- s par un mutuel accord à ce qu’ils étaient à rette époque ; 3» enfin, à l'égard des autres créanciers non inscrits du débiteur commun, car la notification *e tait après la quinzaine de la transcription, cl passé celle époque, on sait qu’il n’est plus permis de s'inscrire.
(1) T. Cass., 1er mai 1817 ; Bourges, 23 mai 1827; — Troploof, i. 1, n» 219, Prescripl.y no 1010.
(2l La Cour de Paris et la Cour de cassation ne non» paraissent pas avoir dérogé à U jurisprudence invoquée : car. dans l'espèce, il t'agissait non de créanciers ordinaire», mais bien de créanciers délé* gala 1res. au profit desquels avait été prise l'inscription d'office, subrogés qu'ils étaient au privilège du vendeur.
(9 mil. 1854.)
a déclaré que terrai et la dame Dont avaient été dans l'impossibilité d’agir pendant l'instance engagée devant le tribunal de Mortagne; rien ne s'opposait à ce qu'il» actionnassent leur débiteur, et on ne voit pas que la loi admette quelque part une instance judiciaire comme cause de suspension de la prescription.
arr£t.
• LA COUR, — Sur le premier moyen ; — Attendu que la Gour de Paris, appréciant dans les limites de ses attributions cl les conventions corrélatives de plusieurs actes passés dans un même et unique but. le même jour et devant les mêmes notaires, el les délégal ions portées au conlrat de tente de la même date, qui en ont été le complément, a pu, par son arrêt, induire et jug< r en point de fait que tcvrat et la mineure Collet, aujouid'hui femme Doni, ont accepté les délégations que Dujardin a consenties A leur profil par le mémo conlrat de rente; — Attendu d'ailleurs que leaart. 1975 el 1977, C. civ., purement relatif! A la novation , ne statuent autre chose, sinon qu’une dette ne peut être éleinte par celle voie qu’aillant que le créancier délégalaire a expressément dé. claré qu'il entendait décharger son débiteur déléguant; — Que parrét ne contient rien de contraire A celte régie ; d’où il suit qu'il n’a point violé les articles cités; — Sur les deuxième, troisième et quatrième moyens ; — Attendu que le prix Intégral de la vente fane par Ouiardin A Dumonl, Gillot et Poullain, le 50 mai 1810, a été Intégralement délégué par le contrat de vente aux trois créanciers seuls Inscrits A celte époque sur l’immeuble vendu ; — Que celte délégation, embrassant la totalité du prix de la vente, et qui n'a été contestée par aucun des créanciers de Dujardin, peut être considérée comme un règlement sur la distribution du prix, conforme au vœu des art. 740 et 750, G. proc., el qui aurait, dans l'espèce, dispensé de provoquer un ordre judiciaire dans le cas même où l'art. 775, même Code, aurait permis qu’il fût provoqué ; — Que la notification du contrat de vente contenant délégation (notification faite par les acquéreurs aux délégataires inscrits, avec soutniasion de les payer) a réalisé leurs hypothèques et consommé l’elfel de leurs inscriptions ; — Que, si les délégations fades A Levrat el A la femme Doni (deux des créanciers délégalaires) n'ont été exécutées qu'un partie , c'est parce qu’avant l'échéance des délais stipulés dans le contrai de vente, il avait été formé par Saint-Denis une demande en nullité rie la vente faite par Dujardin ; — Que cet obstacle, dont les acquéreurs Dumont, Gillot et Poullain se sont prévalus, notamment pour assigner en garantie d'éviction les délégalaires dont ils ont ainsi reconnu la qualité, n'a été définitivement levé que par le jugement du tribunal de Mor-
(1) Suivant l'arrêt de la Cour royale, les intérêts du prix delà vente consentie par Dujardin A Puullain n'avaieot pas dû se prescrire par cinq ans, parce que dans le contrat ils u'avaienl pas été stipulés payables par années ou à des termes périodiques
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tagnu du 14 mars 1898; — Que, dans cet état, la vente, la délégation portée au contrat de vente, la transcription de ce même conlrat, accompagnée d'une inscription d'office prise dans l'intérêt du vendeur et de ses délégalaires, l’expiration de laquinxaine el la notification du lout Faite par les acquéreurs, avec toumissioa de payer en conformité des délégations, avaient, dès le 11 mars 1811, fait produire leur effet légal aux inscriptions prises en 1805 et 1809 par l'auteur de la feinmu Doni et par Levrat , lesquelles par conséquent ne pouvaient plus tomber en péremption et n'ont plus eu besoin d’être renouvelées; — Que dès lors, et sans qu’il fûl nécessaire d’examiner si l’inscription prise par Levrat. postérieurement à la faillite de Dumonl et Gillot, était inefficace, aux termes de l’art. 9140, C. civ., A cause de la circonstance de celte faillite, l'arrêt attaqué, en donnant effet aux inscriptions du 1805 H 1809, s’est conformé aux principes de la matière, et n’a violé ni faussement appliqué aucune loi; — Sur le cinquième moyen ; — Atlendu 1* que l’arrêt attaqué a jugé, en fait, que Levrat et la femme Doni oui été dans l’impossibilité d’agir pour le payement des intérêts A eux dus contre les acquéreurs Dumont. Gillot et Poullain, lanl qu’l l'instance qui n’a été vidée que par le jugement du tribunal de Mortagne du 14 mars 1898, ce qui rend l’art. 9977, C. civ,, inapplicable A la cause (1); — Attendu 9° que s’agissant d'intérêts d’un prix de vente, c'est-à-dire d’une créance privilégiée quant A scs accessoires, comme pour le principal, on ne saurait y appliquer la iimitalion que l’art. 9151, C, civ., impose aux Intérêts d>a créances purement hypothécaires , — Rejette, etc. •
Du U julll. 1854. — Ch. civ.
FAUX COMMERCIAL. - StsXATAIH, — Négocias!. — JOIT.
La Cour d'assises ne peu l conférer à des billets à ordre déclarés faux pur lejurx la qualification d'écritures de commerce, et prononcer contre l'accusé ta peine portée par l'art. 147, C. pén t qu'autant qu'il résulte des questions affirmativement résolues par lejurx, eide ta solution qu'il x a donnée, que la qualité de négociant doit être attribuée aux prétendus signataires et endosseurs de ces billets (9). (C. pén., 147.)
Du 10 Juill. 1834. — Ch. crim .
Conforme A la notice.
EXPERTISE. — Noxbax ses axerais.
Lorsqu’un tribunal ordonne d'office, sans que ta toi t’exige el sans que tes parties r aient conclu, une expertise pour obtenir des renseignements qui lui manquent , Il peut ne nommer qu’un seul expert : ta disposition de
plus courts. Mais la Cour de cassatiou, en fondant le défaut de prescription sur un autre motif, semble par IA même avoir repoussé le principe admis par la Cour de Paris.
(9> V, vont. Cass., 93 janv, 1834.
Jurisprudence do la Courd» cassation.
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Part. 303, C. proc., ne s'applique pas à ce cas il).
Une demande en délaissement d'une portion de terrain avait été soumise par Chalot A la Cour de Paris. — Cette Cour, avant faire droit, nomma d'office un expert chargé par elle de' reconnaître et de déterminer l'étendue de la pièce de terre que les parties se disputaient.
POURVOI de Boubée contre cette décision , pour violation de l'art. 303, C. proc.
• LA COUR, — Attendu que, si l'art. 303, C. proc., doit être littéralement appliqué lorsqu'il s'agit d'une expertise ou prescrite par la loi ou formellement demandée par l'une ou l'autre des parties, il n’en est pas de même lorsque les tribunaux, maîtres de se décider d'après tons les renseignements qui viennent à leur connaissance, nomment d'office une personne en qui ils ont confiance pour leur donner les renseignements qui leur manquent, et que, dans ce cas, il serait aussi contraire à l'art. 303 qu'au véritable intérêt des parties de nommer trois experts au lieu d’un, — Rejette, etc. •
Du 10 juill. 1834. — Ch. req.
SAISIE IMMOBILIÈRE. — Adjudication préparatoire. — appel. — Intervention.
Les dispositions des art 735 et 736. C. proc., sont d'une généralité tellement absolue qu'elles sont applicables aux nullités, quels qu'en soient la nature et l'objet , proposées contre les procédures qui se rattachent à l'adjudication préparatoire (9).
Le moyen de nullité résultant de ce que le jugement de subrogation à une poursuite en saisie réelle a été rendu hors la présence de la partie saisie , et sans qu'elle y ait été dûment appelée (3). n'a pu valablement être proposée par elle sur l'appel du jugement d'adjudication définitive La fin de non-recevoir opposée au moyen de nullité proposé contre le jugement de subrogation a dû affranchir les juges du fond qui l’ont accueillie , de l’examen de la question de savoir si la nullité était fondée, c'est-à-dire si ta partie saisie avait dû être appelée au jugement de subrogation, et si »e jugement aurait dû lui être signifie.
Poque, créancier hypothécaire inscrit de Bernard Noguès, avait poursuivi sur les frère et sœur de Johanni* Gargas, héritiers de ce dernier, l'expropriation forcée d'une partie des immeubles dépendant de la succession du de cujus. L'adjudication préparatoire de ces biens avait eu lieu à son profit, et l'adjudication définitive avait été fixée au 29 juin 1811.
(I) C'est ce que la même Cour a décidé de nouveau depuis les 22 fév. 1837 et 12 juin 1838. — Et dans re cas, les juges ne sont pas tenus de laisser aux parties la faculté d'une option préalable. Tel est aussi l'avis de Boncenne (n® 274). (L'arrêt cité sous les arrêts de 1857 et 1838. comme étant du 10 juill. 1824, n’est autre que celui que nous recueillons). — y. toutefois Carré (sur Part. 305. C. proc., n»1l58); Delaporte (t. 1, p. 293), et Fa t ard i Rép., v® Rapport, n® 2), qui paraissent restreindre le droit pour
Pour mettre fin à la poursuite, les parties saisies vendirent, par acte notarié. A Dulout, un immeuble dont le prix fut délégué au poursuivant; et celui-ci, s'élanl rendu acquéreur de deux autres immeubles, donna quittance définitive de la créance qui avait déterminé la poursuite.
Dès lors, l'adjudication définitive n’eut pas lieu au jour qui avait été indiqué. Mais bientôt les époux Cotnmérudèrc se présentent comme créanciers de la succession, et obtiennent, au tribunal civil de Tarbes, un jugement qui les déclara subrogés aux poursuites eu saisie réelle de Poque.
Ce jugement ne fut point signifié aux hériritiers Noguês ; ils n'y avaient point été appelés. Cependant, de nouveaux placards pour l'adjudication définitive furent apposés, en vertu de ce jugement, à la requête des époux Commérudère, et furent notifiés aux héritiers, qui firent défaut. — Dulout , qui s'était rendu adjudicataire. leur fit notifier le jugement d’adjudication, avec sommation de délaisser.
Appel. — Le 12 avril 1813, arrêt de la Cour de Pau : — • Considérant, en fait, que les demoiselles Gargas n'ont interjeté appel que du jugement d’adjudication définitive, qu'elles n'attaquent point en lui-roéme ; qu'au surplus, tous les moyens employés dans leur défense sur l'appel sont relatifs A des actes de procédure intervenus depuis l’adjudication préparatoire, et n’ont point été proposés en première instance;
» Considérant, eu droit, que, suivant la disposition expresse de l’art. 735. C. proc., ils devaient l'être avant qu'il fût passé outre A l’adjudication définitive et dans te délai déterminé par'cel article; qu'aucun d'eux n'ayaut été relevé, en effet , dans les termes voulus par cet article, les parties appelantes y sont incontestablement non recevables, en cause d'appel, sans qu'elles puissent invoquer eu leur faveur, ainsi qu’elles l’ont fait en plaidant, la circonstance qu'il avait été procédé par défaut, A leur égard, aux actes qu'elles querellent; .
* Considérant que c’est aujourd’hui un point constant et indubitable, un principe reconnu pour tel dans la jurisprudence des Cours cl des tribunaux, qu’il n'y a point juridiquement de partie proprement défaillante en matière de procédure d'expropriation, et que, par cette raison aussi, l’opposition en celte matière n'est reçue dans aucun cas ;
» Que, d’après cela, il n’est pas même possible de s’occuper de l’examen du mérite au fond des moyens de nullité, en les supposant fondés en tout ou en partie : comme, dans le cas contraire du délaissement, ainsi que les appelantes s'en
le* juge* de oe nommer qu’un expert au seul ca* prévu par l’art. 935 (celui d'un jugement homologuant l’avis du conseil de famille relatif à une vente de biens de mineurs).
(2) y, Colmar. Il mai 1816; Cass., 19 juill. 1824 , 8 nov. 1826, 21 juill. 1835 et 29 mar*
(3) Jugé que la loi n'exige pat que le poursuivant mette en cause le saisi qui n'a pa* constitué avoué.
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plaignent, le* fond* de terre dont elles *e trouvent expropriée* par le jugement entrepris ont été adjugé* fort au dessous de leur juste prix , c'est un préjudice et un malheur <|uVlles ne sauraient légalement imputer qu’à elles-mêmes pour avoir négligé d'agir en temps utile; qu'elles ne pourraient d'ailleurs élever la voix contre le résultat d’une procédure régulière, auquel la loi défendrait aux juges de porter atteinte; qu’ainsi, et quoi qu'il puisse en être au fond, il ne peut plus être permis aux appelantes de revenir contre le jugement entrepris, qui doit nécessairement être maintenu à l'égard de toutes parties. — Confirme. »
POURVOI. — Premier moyen : Fausse application des art. 755 et 736, C. proc., et du décret du 2 fév. 1811, en ce que les demanderesses n'avaient point excipé de nullités de procédure nées postérieurement au jugement d'adjudication préparatoire, mais d’une nullité radicale, Urée de ce qu elles n'avaient point élé parties ni appelées au jugement de subrogation. Les articles et le décret précités, disaient les demanderesses, sont une exception à la règle générale d'après laquelle on fient faire valoir en tout étal de cause, et même en appel, tout moyen quelconque. Ici l’arrêt n’a point constaté l'existence de l’exception : dès lors, nous demeurons dans le droit commun. Nos moyens consistaient à dire que la subrogation des époux Commérudère dans les poursuites commencées par Poque avait élé prononcée sans que nous ayons été appelées au jugement, et sans que ce jugement nous eût été signifié avant l’ad|iidication définitive. Nous étions donc sous l'influence du principe consacré par l’arrêt de la Cour du 23 juill. 1828. Enfin, la Cour de Pau, en admettant l'appel, quoique inleijité après la huitaine de la prononciation du jugement d’adjudication définitive, n'a fias pu, sans contradiction, déclarer l’art. 736 inapplicable pour une partie de scs dispositions seulement, et applicable pour l'autre.
Deuxième moyen : Fausse application des art. 721 cl 722, C. proc., et violation des principes généraux qui régissent la saisie immobilière, en ce que l'arrêl attaqué admet implicitement que la subrogation a pu valablement être prononcée sans le concours de la partie saisie. Rien ne doit être fait à l'insu du saisi qui a intérêt à être appelé. Il faudrait une disposition spéciale pour l'exclure de l'incident relatif à la subrogation. Sur ce moyen, les demanderesses invoquaient Carré {Lois de la procédure , Questions, sur l’art. 721).
Troisième moyen : Violation des arl. 147 et 155, C. proc., en ce que l'arrél a ordonné implicitement l’exécution du jugement de subrogation. sans qu'au préalable ce jugement ait élé signifié à la partie saisie. Le jugement d’adjudication définitive était nécessairement une exécution du jugement de subrogation. Valider l’adjudication définitive malgré l'absence d'une
(1) Les art. 518 et suie., C. crim , semblent n'avoir disposé que pour la reconnaissance de l'identité des iodiridus condamnés par les Cours d'assises ;
significSlion du jugement de subrogation, c'est déclarer que celle signification était inutile; c'est avoir méconnu les motifs mêmes de l’arrêt et violé les articles précités.
* LA COUR, — Considérant que les art. 735 et 736. C. proc.. et le décret du 2 fév. 1811, contiennent des disposition* générales applicables aux nullités, quels qu'en soient la nature et l’objet, qui sont proposées contre les procédure* particulières à l'adjudication préparatoire; que les demoiselles de Johannis-Gargas devaient, aux termes de cet article, proposer devant le tribunal, dans les délais fixés, le moyen de nullité qu'elles faisaient résulter de ce que le jugement de subrogation obtenu par les époux Commérudère avait élé rendu sans qu’elles y eussent élé appelées, et que l’arrél attaqué, en les déclarant non recevables à proposer ce moyen de nullité sur l’appel du jugement d’adjiidication définitive, a fait une juste application des articles invoqués du Code de procédure et du décret du 2 fév. 1811 ; — Considérant, que l’arrêt attaqué, ayant avec raison déclaré les demoiselles de Johannis Gargasnon recevables à pro|>oser la nullité dont elles excipaient, n’a pas dû statuer sur celte nullité; qti il est, dès lors, inutile d'examiner si elle était fondée, c’est-à dire si les demoiselles de Johannis-Gargas auraient dû être appelées au jugement de subrogation. et si ce jugement aurait dû leur être signifié. — Rejette, etc. •
Du 10 juill. 1834. — Ch. req.
ÉVASION. — Compétence. — Identité. — SUR- VEILLANCE DK LA POLICE.
En matière correctionnelle comme en matière criminelle , ta reconnaissance de l’identité d’un condamné évadé et repris appartient au tribunal qui a prononcé ta condamnation (1). (C. crim., 518 et 519.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu l’arl. 1«, L. 22 frim. an 8 ; 518 et 519, C. crim.; — Vu pareillement les art. 23 et 63, même Code; — Attendu que si les art. 23 et 63, C. crim., forment le droit commun pour régler la compétence en matière criminelle. cet ordre est changé par des attributions spéciales dérogatoire* aux prescriptions desdits articles; que. par l’art. trr, L. 22 frira, an 8, les art. 518 et 519, C. crim., la reconnaissance de l'identité d’un individu condamné . évadé et repris, est attribuée au tribunal ou à la Cour qui a prononcé la condamnation ; qu'il y a parce de raison pour régler la compétence à l'égard des condamnés en matière correctionnelle comme à l'égard de ceux condamnés au grand criminel; que c’est ainsi que la loi a toujours élé entendue et appliquée le cas échéant; qu’en effet , celle attribution spéciale est en
mais il y a une identité parfaite qui doit suffire eu matière de procédure.
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quelque sorte commandée par la nature (lu délit d’évasion, puisque c'efl là où a été prononcée la condamnation que se trouvent les éléments de preuves propret à établir l'identité ou la non identité de l’individu condamné, évadé et repris; — Attendu qu’AugusIe Bareille avait été condamné en cinq ans de prison, 16 fr. d’amende, comme coupable de vol, en outre, qu’à l’expiration de sa peine ledit Bareille resterait tous la surveillance de ta haute police pendant dix ans; — Attendu qu'un individu ayant été arrêté comme vagabond, il a déclaré se nommer Pierre-Frédéric Mariette, avoir encouru les condamnations ci-dessus rapportées sous les nom et prénom d’Auguste Bareille, avoir subi la peine d’emprisonnem' iil à la maison centrale de Kontevraud. et avoir élé rais en surveillance à Nantes, la chambre du conseil du tribunal de première instance de Tulle avait ordonné le renvoi de cet individu devant le tribunal de première instance de Niort, qui avait prononce la condamnation, avec la procédure et les pièces saisies, avec invitation de Faire le retour, s’il y échéail; — Qu’en effet, d’après l’art. 565, C. crim., la peine la plus forte devant être seule prononcée, et la peine portée aux art. 44 et 45, C. pén., étant plus Forte que celle de l'art. 371, il ne devait y avoir lieu au retour devant le tribunal de Tulle qu'aulant qu’il aurait été jugé qu’il n'y avait pas identité entre cet individu et celui condamné sous les nom et prénom d'Auguste Bareille, et qu’il ne serait resté d’autre prévention que celle du délit de vagabondage}
— Que, cependant, le tribunal correctionnel de Niort s’étant déclaré incompétent, la chambre des appels de police correctionnelle de la Cour de Poitiers a confirmé ledit Jugement , en quoi faisant, elle g fait une fausse application des art. 33 et 63, C. crim., violé les art. 518 et 519, même Code, et l’art. 1er, L. 33 frim. an 8, — Casse, etc. •
Du 11 Juill. 1854. —Cb. crim.
INSTRUCTION. — Arsét de bkhyoi.— Dêsigxa-
TION
V arrêt de mite en accusation qui, renvoyant plusieurs prévenus devant la Cour d’assises à raison d’un même crime, a omis l’un d'eux dans l’ appréciation des charges résultant de l’instruction, tl n’a précisé contre lui aucun fait gui put t’en constituer soit auteur, soit complice, doit être annulé à son égard (1). (C. crim., 231 el 299.)
ARRÊT
c LA CODR.— Vu les art. 221 et 299, C. crim. ;
— Attendu qu’un prévenu ne peut être renvoyé devant la Cour d'assises qu’aulant que la chambre des mises en accus. dion a déclaré qu'il existait contre lui des preuves ou des indices suffisants cl'i il f.iil qualifié crime par la loi ; - Et. «v.lriuiii que lu chaut lue du conseil du tribunal de Kumhouillcl, par l'ordonnanct’ du 14 mars dernier, avait compris Henn-Vicior Leroux
parmi les individus suffisamment prévenu» de s'ètre rendus auteurs d'un vol accompagné de circonstances aggravantes, el avait par suite décerné une ordonnance de prise de corps contre ledit Henri-Victor Leroux, ainsi qu’il y est qualifié, el ses coprévenus ; — Que la chambre des mises en accusation de la Cour de Paris, par son arrêt du 15 avril suivant, à décerné une ordonnance de prise de corps contre ledit Henri- Victor Leroux, l’a mis en accusation el renvoyé devant la Cour d’assises du département de Seine-ei-Oise; mais que, dans l’appréciation des charges résultant de l'instruction relatives au vol commis, elle n’a point compris ledit Leroux, ni précisé contre lui aucun fait relatif audit vol qui pût l'en constituer soit auteur, soit complice, et sans aucune appréciation préalable des charges résultant de l'instruction, en quoi elle a violé, en ce qui le concerne, les art. 331 et 290. C. crim. . — Casse etc. •
Du 11 juill. 1834. — Ch. crim.
RÈGLEMENT DE JUGES. — CiAXlll Dû consul.. — Tribuxal coibxctioxhxl. — ArriL.
— Escboqcxbib. — Faux.
11 X n Cieu 4 règlement de Juges par ta Cour de cassation lorsque ta chambre correctionnelle de la Cour royale à déclaré ta police correctionnelle incompétente pour connaître d’une n [Taire qui tut nvnit été renvoyée par la chambre du conseil. (C. crim . 593 el tt<l«.)
AIR, T
. LA COUR, — Vu l'ordonnance de la chambre du conseil de Riom du 15 avril dernier, par laquelle Peyrol el Piron sonl renvoyés en police correctionnelle sous les p réveillions prévues par l'art. 405. C. pén ; — Vu le jugement correcli.iiii.el par lequel Michel Peyrol et Edmond Piron ont élé condamnés aux peines d'emprisonnement et d'amende , par application des arl. 405, 59 et 60. C. pén.; — Vu l’arrêt de la chambre des appels de police correctionnelle de la Cour de Riom, qui, statuant sur les appels respectifs des condamnés et du procureur général, a annulé ledit jugement pour cause d’incompétence. el ce. par te uiulif que les Faits pour lesquels étaient poursuivis Peyrol et Piron pouvaient donner lieu a l'application de peines afflictives cl infamantes, par application des arl. 147 et 150, C. pén.; — Attendu que l'ordonnance de la chambre du conseil et l'arrêt susmentionnés, non attaqués en temps de droit, ont acquis l'autorité de la chose jugée , qu'il résulte de leur contrariété un conflit qui suspend le cours de la justice qu'il importe de rétahlir ; — Vu les arl. 595 el sulv., C. crim. ; — Vu l'art . 405, C. pén., pour la répression des délits d'escroquerie, portant in fine : . Le > tout, sauf des peines plus graves, s'il y a • crime de faux ; • — El attendu qu'il résulte des faits rapporlès dans l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Riom que le délit d'escroquerie dont il s'agit aurait été commis au moyen d'une lettre fausse, ce qui constituerait un crime de faux en écriture privée, —
(liée. Cass.. 10 mai 1899.
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Renvoie les pièces dit proéès, Michel Peyrot et Edmond Piror», devanl la chambre des mis*** en accusation de la Cour de Riom, pour être statué sur les préventions, tant sur le fait principal que sur la circonstance aggravante du faux, st at lier sur la compétence d’après les art icles combinés 405, 147, 150. 151,8» et 00, C. pén., etc.» Du 11 juill. 1834. — Ch. criin.
FAUX. — Pamir timbré. — Loi, — Analogie.
L'enlèvement, par un procédé chimique , de récriture existant sur des feuilles de papier timbré déjà employées, pour tes faire servir une seconde fois , ne constitue ni crime ni délit (I). (C.péu., 111 et 147.)
La distribution et la vente de ce papier ne donne tieu qu*ù une simple amende dont te recouvrement doit être effectué par voie de contrainte. (L. 13 brum. an 7, on. 26 et 22.)
Le 7 juin 1834, arrêt de la Cour d'assises de l’Oise : — • Attendu que le fait d’avoir, par des procédés quelconques, enlevé des écritures devenues inutiles, pour disposer le papier sur lequel elles avaient été tracées à en recevoir de nouvelles, n’a rien de criminel en soi :
• Qu’en effet, l’enlèvement entier d’un corps d’écritures n'est pas une altération de ces écritures . pouvant en changer le sens, mais une destruction complète qui ne causerait de préjudice qu'aillant que ces écritures mrmeraienl titres en faveur de tiers, ce qui u’esl point prouvé contre Monié;
» Attendu que le lavage appliqué au papier timbré n'en change pas le caractère, puisqu'il peut n’élre ensuite employé que comme papier ordinaire, et que, dans ce cas, l'absence de tout préjudice repousserait l'idée du faux;
• Attendu que le (ort fait à la régie ne commence qu'au moment où le papier h ianchi est employé de nouveau comme papier timbré ; mais que ce double emploi d’un papier qui ne doit servir qu'une fois est une contravention prévue par une loi spéciale, dont la répression ne peut être poursuivie que par voie de contrainte, à la requête de la régie ;
• Attendu que, si la préparation par le lavage du vieux papier timbré, quelque préjudiciable qu'etle soit au trésor, ne peut être assimilée à une altération frauduleuse d’écritures, dans le sens de l’art. J 47, C. pén., la distribution et la vente de ce papier ne sauraient être davantage qualifiées crimes;
• Attendu, d’ailleurs, que l’accusé n'a pas trompé sur la nature du papier, puisqu’il ne cachait pas que ce papier avait subi l’opération du lavage; qu'ainsi, le fait reconnu constant ne constitue ni crime ni délit prévu p ir le Code pénal,
» La Cour, vu Part. 3C4, C. criai., déclare l'accusé absout de i'accusalioa portée contre lui. >
Le ministère public s'est pourvu en cassation.
(1) V. conf. Chauveau, Th. du Code pén , 1. 2, p. 70.
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ARRÊT
■ LA COUR, — Attendu que le faux par altération d’écritures, prévu et puni par les arl. 147 et 148, C. péri., résulte uniquement des altérations pratiquées dans les actes, et qui ont pour objet et pour résultat d’en dénaturer la substance, et non des changements qui, n'affectant que l'instrument matériel de ces mêmes actes , ne se réfèrent nullement aux conventions qu’il» renferment; — Attendu que l’ait. 141. mèiue Code, ne s’applique qu’à l’application de timbres détournés par des moyens illicites, sans qu’on puisse en étendre la disposition au double emploi du papier revêtu de cette empreinte; — Attendu que le fait, déclaré constant par le jury, a été spécialement prévu par l'ai t. 92, L. 13 brum. an 7, combiné avec l'art. 26, même loi, qui prononce contre le contrevenant une simple amende, dont le recouvrement doit être effectué par voie de contrainte, — Rejette, etc. »
Du 1 1 juill. 1834.
PEINE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANT H
Lui &pbc1ali.
Les peines encourues pour immixtion illicite dans le transport des lettres ne peuvent pas être modérées en vertu de Cari. 483, C. pén., sous te prétexte r/u'lt existe des circonstances atténuantes ,8)»
ARRÊT
« LA COUR . — Attendu que l'arrêt attaqué a reconnu et déclaré que Gautier a établi un bureau pour faire porter des lettres et paquets dans Paris, en contravention h l’ordonnance du 29 nov. 1081. et des art. 1*r el 5, décret 27prair. an 9 ; — Que, dès lors, l’arrêt attaqué ne pouvait se dispenser de prononcer contre l'auteur de la contravention la peine portée par celte meme ordonnance, modifiée par le décret 97 prairial on 9, peine que le législateur a même défendu aux tribunaux de modérer; — Attendu que les juges n’ont pu se fonder, pour atténuer la peine comme ils l’ont fait, sur les dispositions de l’art. 4C3 , C. pén., puisque cet article n’est applicable qu'aux cas où la peine de l'emprisonnement et celle de l'amende sont prononcées par le Code pénal, et que dans l’espèce la peine à infliger était prononcée par une ordonnance étrangère à ce Code, mais maintenue en vigueur par l’art. 484 de ce même Code ; — Qu’ainsi en prononçant, comme il l'a fait, l’arrêt attaqué a violé, en ne l’appliquant pas, l'ordonnance de 1681, ainsi que le décret 27 prair. an 9, eu ses art. 5 et 0, — - Casse, etc. •
Du 12juill. 1834. — Ch. crun.
PROCÈS VERBAL. — Oa et argent. — COMMIS- SAIRE DE POUCE, -r FORCE MAJEURE. *— S&I8I1. — Réquisition.
Lorsqu* en matière de garantie d*or et d*argent
(8) Jugé de même ertdiverses matière*.— F*. Cass., 10 sept. 1812 ei23avnl 1824 ;Brux-, 22 mars 1834.
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le commissaire de police qui accompagne les employés dts contributions indirectes étant obligé, par suite d* ordre supérieur , de se retirer avant /a rédaction du procès-verbal de la saisie pratiquée chez un contrevenant , il y a nécessité de renvoyer cette rédaction à un autre monunt, on ne peut faire résulter de ce retard un moy en de nullité fondé sur ce que ces sortes de procès-verbau r doivent être rédigés de suite et sans déplacement (1). (I,. 19 hrum. an 8. art. 102.)
Le* officiers municipaux ou commissaires de police, qui seuls ont qualité pour assister les employés dans les visites qu’ils font en matière de garantie, ne sauraient être remplacés pour ces vis/tes, à peme de nullité du procès-verbal , par les agents de police mentionnés dans l’art. 19, £. 99 jullt. 1791, til. 1*r (2;. (L. 19 hrum. an 6, art. 101, 103
L’obligation imposée aux employés de se faire ass'ster, dans leurs visites , par un officier municipal ou un commissaire de police , étant une mesure d’ordre et de police, il faut, à peine de nullité, que cet officier de police soit présent depuis te commencement jusqu’à la fin de ta visite, surveille toutes les opérations et ne se retire qu’ après la rédaction du procès-verbal.
Dans les poursuites pour contraventions commises en matière de garantie d’or et d’argent, les tribunaux ne peuvent rejeter, en cas de nullité des procès-verbaux, tes autres preuves existantes, et celtes qu’on offre de leur administrer [Z). (C. cnm., 154. )
ARRfcT.
• I.A COUR, — Sur le moyen, tiré de la violation de Tari. 109. L. 19 hrum. an 6. en ce que la Cour de Poitiers avait, par son arrél du 94 mars dernier, déclaré nul le procès-verbal du 7 fév. . pour n’avoir pas élé dressé sans déplacer, tandis que la loi ne prononce pas celle nullité; — Vu Pari. 109. L. 19 hrum. an 6; ~ Considéra ni que, s’il est de principe que lout acte dans lequel les formalités prescrites par la loi n’onl pas été observées doit être déclaré nul, il n'en peut êlre de même lorsque l'inobservation de ces formalités est la conséquence d’une force majeure, ou provient du fait de la partie ; — Considérant que les art. 101, 103 et 105 de la même loi. veulent que les employés des contributions indirectes , qui se transportent chez lin orfèvre ou bijoutier pour s’y livrer A leurs exercices, soient toujours accompagnés d’un officier municipal ou d’un commissaire de police; — Considérant que la prescription de la loi , A cet égard. esl essentiellement une mesure d’ordre et de police, qui a pour objet la sûreté et la conservation des objets précieux sujets à la recherche des employés de l'administration, mesure qui esl principalement dans l’intérél des assujettis; qu'il est donc indispensable que l'officier municipal ou le commissaire de police . dont l’assistance est requise par la loi, soit présent depuis le commencement jusqu'à la fin de la visite. surveille toutes les opérations, et ne sc re-
(1) y. conf. Mangin, Tr. des procès-verbaux, p. 389, n» 929
Cour de cassation. (19 joili. 1834.)
lire qu’aprês la rédaction du procès-verbal ; que ces officiers municipaux ou ces commissaires de police, qui seuls ont qualité pour assister les employés dans les visites qu’ils fout en matière de garantie, ne peuvent être remplacés pour ces visites. à peine de nullité du procès-verbat . par les agents de police subalternes mentionnés dans l’arl. 19 , L. 92 juill. 1791 , lit. 1er. agents qui ne tiennent de la loi aucun caractère pour ces sortes d’opérations ; — Et attendu qu’il est constaté par le procès-verbat du 7 fév. dernier, régulier en la forme et non argué de faux , qu’aprês que les trente six montres trouvées chex Blet, non revêtues de marques légales et non inscrites sur ses registres, eurent été renfermées dans une boite scellée et ficelée, sur laquelle furent apposés le cachet du commissaire de police et celui du contrôleur de la garantie de Poitiers (Blet s’étant refusé d’apposer le sien), il fut déclaré à celui-ci par les employés que. conformément à l’art. 103, L. 19 brum. an 6. les objets saisis seraient déposés au greffe du tribunal de Poitiers, pour être statué ce qu’il appartiendrait ; maisque ce dépôt, vu l'heure avancée, et le commissaire de police Dclahaye étant obligé de déférer immédiatement à un ordre supérieur qu’il venait de recevoir, serait effectué le lendemain 8, et que pendant le temps intermédiaire, il demeurerait entre les mains de l’officier de police; et que, par le même motif, ils avalent, de concert avec le commissaire de police Delahaye. renvoyé la rédaction de leur présent procès-vethal à sept heures après-midi, en sommant ledit Blet de se présenter à ladite heure à leur bureau d’ordre, elc. ; — Qu’il résulte évidemment des termes de ce procès-verbal, que c’est dans un cas de force majeure, et à cause de l’absence forcée, immédiate et en vertu d’ordre supérieur du commissaire de police Did.ihaye que ce procès-verbal n'a pu être dressé de suite et sans déplacer, et que sa rédaction a été renvoyée forcément à deux ou trois heures plus tard ; d’où il suit qu’en méconnaissant ce cas de force majeure, et en annulant le procès-verbal dont il s’agit , pour violation de l’art. 109, L. 19 brumaire an 6, la Cour de Poiliers a fait une fausse application de cet article et violé la foi due au procès-verbal du 7 fév. ; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 34, décret 1«r germinal an 13. en ce que la Cour de Poitiers, en déclarant le procès-verbal du 7 fév. nul , ne pouvait se dispenser de prononcer la confiscation des ouvrages saisis ; — Vu ledit art. 34, décret 1er germin. an 13, et l’art. 154, C. criin.; — Considérant que. d’après le premier de ces articles, les objets saisis en contravention devant être confisqués, indépendamment de la régularité des procès-verbaux dressés pour constater les contraventions et même au cas de la nullité de ces procès-verbaux, lorsque cette conlravention se trouve suffisamment constatée par l’instruction, les tribunaux ne peuvent, sans violer les dispositions des lois citées, rejeter, en cas de nullité des procès-verbaux , tes autres preuves
(9) y. conf. Cass., 9oct. 1818.
{Z) y. conf. Mangin, Ibid., n<>256.
JOUA
existantes, « celles qu’on offre de leur administrer; — Considérant que, dans l’espèce, il avait été saisi au domicile de Blet . bijoutier à Poitiers, trente-six montres non revêtues de marques légales et non inscrites sur son registre. en contravention aux art. 74, 77, 80 et 109. L. 19 brumaire an 6;-— Que, devant la Cour de Poitiers, l'administration des contributions indirectes et l’officier du ministère public avaient conclu subsidiairement A ce que, dans le cas où la Cour ne trouverait pas actuellement la contravention suffisamment établie, elle ordonnât que cette instruction fût complétée, et par la comparution personnelle de Blet, et par la représentation de son registre, et par l’examen et la vérification des objets saisis, et enfin par toutes les mesures qu’elle jugerai! nécessaires; — Que l’administration de« contributions indirectes, â laquelle le décret 28 flor. an 13 a donné le droit de constater, par ses employés, ou seuls ou en concurrence avec les employés des bureaux de garantie, les contraventions à la loi du 19brum. an 6, et de poursuivre la condamnation aux peines encourues, et que le ministère public, que l’article 102, L. 19 brum. an 6, a chargé du soin de la poursuite, avaient tous deux également qualité pour réclamer celle instruction ou ce supplément d’instruction; — Qu’en refusant ainsi d’admettre les moyens d’instruction réclamés à la fois par le ministère public et l’administration des contributions indirectes, dans te but de suppléer à l’insuffisance et mérne A la nullité du procès-verbal du 7 fév. dernier, avant que celle nullité fût prononcée, et en statuant au fond, la Cour de Poitiers a violé les art. 154, C. crim.. 34 décret t«r germin. an 13. et commis un excès de pouvoirs en se fondant mal à propos sur la nullité par elle prononcée dudit procès-verbal, — Casse, elc. »
Du 12 juill. 1834- — Ch. crim.
COMMUNAUTÉ. — Retrait d'indivision.— Droit personnel.
La faculté de retrait accordée à ta femme propriétaire dfun immeuble , retativem, nt à la portion indivise de ce même immeuble acquise par te mari seul durant le mariage , est un droit proportionnel à ta femme, que ses créanciers ne peuvent demander à exercer en son lieu et place (1). (C. civ., 1408.)
Par leur contrat de mariage du 5 vendém. an 5, Léonard Falèze et Marie Lascoux déclarèrent se marier sous le régime dotal. La future se constitua en dot tous les droits successifs qui lui étaient échus par le décès de ses père, mère, frères et oncle.
Ces droits se composaient principalement d’immeubles indivis entre la dame Falèze et Catherine Lascoux, sa sceur.
Suivant contrat notarié du l*r prair. an 13, Falèze se rendit acquéreur, en son nom personnel, de la part indivise de sa belle-sœur, moyennant le prix de 19,000 fr.
(I) y . conf., par suite de la cassation et sur un nouveau pourvoi, Riom, 10 fév. 1836, et Cass., 8 mars 1837. — Pc/, aussi les observations de Con-
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Le 14 juill. 1827, les époux Falèze soticcrivirenl , au profit de Blondeau , une obligation de 10,000 fr., avec hypothèque sur les biens de
Falèze.
Depuis, des poursuites exercées par Blondeau contre ses débiteurs donnèrent lieu â une première instance qu’il est inulile de rapporter.
Un jugement du 10 juill. 1820 prononça la séparai ion de biens de l’épouse Falèze d'avec son mari.
l e 27 du même mois de juillet, Blondeau fil sommation à la dame Falèze d’exercer, sur les biens que son mari avait acquis de Catherine Lascoux, le retrait d’indivision dont le bénéfice lui était accordé par l'art. 1408, C. civ., lui déclarant en même temps que, faille par elle d’exercer ce retrait, il se ferait autoriser à l’exercer en son nom personnel, en vertu de l’art. 1100.
Deux jours après. Blondeau forma, entre les mains de la dame Falèze, saisie-arrêt de la somme de 19,000 fr. qu’elle aurait eu, selon lui, à compter à son mari pour exercer le retrait d’indivision.
Devant le tribunal de Boives . sur la validité de cette saisie, la dame Falèze soutint qu’ayant été séparée do biens, et ses droits et reprises ayant été définitivement réglés par le contrat notarié duquel il récitait qu'elle et son mari étaient respectivement quittes, elle avait renoncé A exercer le retrait d’indivision; que d'ailleurs l’option entre l'exercice et le non exercice de ce retrait étant un droit purement personnel à la femme, Blondeau n’était pas recevable à le réclamer.
Desoncôté, Blondeau conclut A la nullité tant de la séparation de biens que du co. tirai d’exécution de celle séparation, et persista à demander le retrait d’indivision par subrogation aux droits de la dame Falèze.
Alors intervint, le 19 mars 1830, un jugement du tribunal de Brives, qui annula U séparation de biens et la saisie-arrél : — a Attendu qup ta séparation de biens est nulle, n'ayant pas éit exécutée dans le délai de la loi ;
• Considérant , en ce qui louche la saisie-arrêt , que les biens de la femme étant dotaux, le retrait n’aurait pu par elle être exercé qu’oprès la séparation de biens; et que, la séparation de biens étant nulle, ce retrait ne peut avoir lieu de sa part’; que, dans tous les cas, l’art. 1408, C. civ. , laisse à la femme l’option d’exercer le retrait ou d’abandonner ses biens A la communauté; qu’il paraît que la femme Falèze a pris ce dernier parti. >
Sur l’appel interjeté par chacune des deux parties, un arrêt de la Cour de Limoges du 8 juill 1830 maintint la séparation de biens, et, avant de statuer sur l’appel principal de Blondeau, qui demandait la validité de la saisie-arrét. l’admit à faire constater que, dans le partage opéré entre Falèze et sa femme, le lot de la dame Falèze excédait celui de son mari de plus
flans, Jurisp. des success ., p. 374 ; Boileux, sur Part. 1 108.
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d’un tiers, et qu'il n’y avait point eu de tirage au sort.
L’expertise faite, et les parties revenues à l'audience, lin arrêt du 21 fév. 1831 annula Pacte de liquidation et partage, ainsi que la saisie-arrêt pratiquée par Blondeau, déclara celui-ci mal fondé dans sa demande à Gu de contraindre la femme Falêze à exercer le reirait, et, néanmoins, lui réserva tous ses droits pour exercer personnellement ce retrait ainsi qu’il aviserait.
Dans cet état de choses, Blondeau introduisit contre les époux Falêze une nouvelle instance à fin d’être autorisé à exercer ce retrait au lieu et place de la dame Falêze.
Dans^ celte instance intervint Dumas-Lavareille, créancier hypothécaire de Falêze, qu’il poursuivait en expropriation; il s'opposa à l'exercice du retrait de Blondeau.
Le 3 juin 1831 . un jugement du tribunal de Brives déclara Blondeau mal fondé dans sa demande : — « Attendu que la dame Falêze a déclaré formellement ne pas vouloir exercer le retrait, et que la Cour de Limoges a déclaré
U’on ne pouvait pas la contraindre à l'exercice
e ce droit ;
• Attendu que Part. 1 160, C. civ.. donne bien aux créanciers la faculté d’exercer tous les dioils et actions de leurs créanciers; mais que ce même article excepte les droits et actions qui sont exclusivement attachés à la personne;
» Attendu que le droit de retraire prévu par les art. 841 et 1408, C. civ., est évidemment un droit attaché à la personne des cohéritiers, soit de la femme commune en biens, et que dès lors ceux-ci ne peuvent en céder l'exercice, qu’il en était de même autrefois du retrait lignager et du droit de choisir, qui n’existent plus aujourd’hui ; qu'il en serait de même encore de la demande en séparation de biens, qui est tout à fait |>ersonnelle à la femme, ainsi que s’en expliquent de graves auteurs, et entre autres Toullier (n" 375) ;
» Attendu d'ailleurs que si Blondeau pouvait exercer le retrait au lieu et place de la dame Falêze, il n‘en serait pas plus avancé, parce que le retrait ne pourrait s’exercer sur l*s biens dotaux de ccll»* dernière, qui s’est constituée , par son contrat de mariage . tous les biens qu’elle possédait alors, et que par suite du retrait que Bloudenu exercerait en son lieu cl place , eu sa qualité de créancier, la dame Falêze serait présumée. en vertu delà fiction consacrée par l’article 883, C. civ. . avoir succédé seule et immédiatement à tous les effets compris dans la cession faite par Catherine Lascoux, épouse Lagorce, à Falêze; et comme les père et mère de la dame Falêze étaient décédés à l’époque de sou contrat de mariage, il est évident que les biens dans lesquels elle rentrait, ou quoique soi! Blondeau, son représentant, seraient dotaux, comme étant censés, d'après l’article précité, lui avoir appartenu dès le moment de l’ouverture des successions de ses père et mère; d’où il suit que Blondeau serait tout à fait sans intérêt,* supposer qu’il eût le droit d’exercer le retrait au lieu et place de la dame Falêze;
» Attendu que c’est à tort que Blondeau se prévaut de l'arrêt de la Cour de Limoges du 24 fév. dernier, pour en induire que cet arrêt a préjugé qu'il était en droit d’exercer 1e retrait; qu’en effet cet arrêt s’esi borné k réserver à Blondeau le droit d’exercer le retrait, en réservant à scs parties adverses la défense contraire; qu’ai lui la question du retrait est et demeure entièrement intacte, »
Appel par Blondeau. — Le 30 août 1831, arrêt infirmaiif de la Cour de Limoges : — « Attendu que Dumas Lavareille n'est intervenu dans la cause que pour exciper du droit d'autrui ; que les moyens ci-après lui soûl applicables ;
• Attendu que. lors de t'arrél intervenu entre les parties, le 24 fév. dernier, la dame Falêze plaidait p <ur faire décider qu'elle ne devait pas être astreinte à exercer le retrait des biens acquis par son mari de Catherine Lascoux; qu’elle soutenait qu’elle n'avait pas les ressources nécessaires pour faire une semblable acquisition ; que sa défense obtint à cet égard un plein succès ;
** Attendu que, si la dame Falêze a voulu se faire subroger au lieu et place de son mari, les biens provenant de la cession de sa soeur auraient pu être dotaux dans sa personne ; mais qu'alors l’appelant aurait été fondé à faire saisir entre les mains de ladite dame Falêze le prix dont elle devenait débitrice ;
> Que ladite dame Falêze ne Pétant pas et ne voulant pas l’être, la saisie de l’appelant fut encore déclarée nulle ;
■ Atlenil:i que, les biens provenant de la cession de Catherine Lascoux n'ayant pas reposé sur la télé de la dame Falêze, celle-ci n’en ayaut pas payé I* prix, jl est impossible de leur reconnaître un caractère de dolalilé que la dame Falèze pouvait en effet leur imprimer; qu'elle ne l’a pas voulu, soit parce qu’elle ne le voulait pas. soit peut-être aussi pour enlever à un légitime créancier le moyen d'obtenir le remboursement de sa créance;
• Attendu que l'intention du législateur a été de mettre les créanciers à l’abri des fraudes des débiteurs de mauvaise foi ; que celte intention sc manifeste daus tout l'ensemble du Code ;
■ Due l’ait. 11 GG, C. civ., douue aux créanciers la faculté d'exercer les droits et actions de leurs di bOcurs, à l'exception de ceux qui sont exclusivement attachés à la personne;
» Que le droit de se faire subroger A une acquisition faite par le mari n’a trait ui à l'ordre public ni à la morale; qu’il peut être assimilé aux droits qu'ont les créanciers d’accepter uue succession répudiée par leur débiteur;
> Uu’il ne s’agit, dans l’un comme dans l'autre cas , que d'un intérêt purement pécuniaire, et de prémunir les créanciers contre les fraudes plus ou moins coupables des débiteurs,
» Déclare l’appelant definitivement admis au retrait par lui exercé ;
« Kenvoie pour l'exécution du présent arrêt les parties devant le (nbun.il de Saint-Yrieix. »
Les époux Falêze se sont pourvus en cassation contre cet arr.êi pour, entre autres moyens, violalion de Part. 11 GG, £. civ., et fausse applica-
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lion de l'art. 1408, même Code. — L'art. 1160, a-t-on dit pour eux, en permettant au créancier d’exercer le* droit* de *nn débiteur, excepte ceux qui sont exclusivement attaché* b sa personne. — Or. le retrait d'indivision dnnl parle l'art. 1408 e»t-il tin droit personnel a la femme? Tout concourt à l'établir. Le* retrait* en général sont une dérogation à la règle rmooiutie. Ainsi, par exemple, le retrait successoral, qui a pour objet de favoriser les cohéritier* au préjudice de l'acquéreur, est une dérogation au principe de droit d'après lequel nul ne (aurait être dépouillé d'une propriété légalement ac<|««e. Le retrait constituant un véritable privilège, le droit de l’exercer doit se borner b la personne à qui il est conféré ; il ne saurait être étendu b d'autres. Aussi de nombreux arrêts oui-ils jngé que les créanciers ne peuvent exercer le retrait successoral par représentation de leur débiteur, — Il «n était ainsi autrefois du retrait lignager, qui ne pouvait être exercé que par 1rs parents du vendeur. Il en était de même des vingi-quatre autres espèces de retrait qm étaient muninativebsfuI et exclusivement réservées b la personne du retrayanl. — Aujourd'hui il en csl de même encore de la faculté de demander la séparation de biens, Quoique le créancier de la femme soit ialércasé b la conservalmnde ses reprises, il serait cependant non recevable b provoquer la séparation dé biens, nonobstant le mauvais état des atfsirrs du mari. — Or, le* mêmes taisons de décider s’apptiqurnl au retrait d'indivision consacré par l'art. 1408. Cette faculté de retrait déroge au droil commun ; le mari peut être dépouillé de san droit de propriété réelle dans uo immeuble qu'il possédait par indivis aussi légalement que ta femme. C’est Ib un droil exorbitant accordé b la femme par des considérations personnelles : c'est donc un droit excfeiiivi.xoenl attaché b la personne. Le créancier ne saurait donc être admis b l'exercer au lieu et place de sa débitrice.
AXRêT.
. LACOCR, - Vu l'art. 1408. C. civ.;— Attendu que le droit de retrait accordé b la femme par cet article cooslilue on privilège; que tout privilège doit, de sa uature, être soigneusement mlrnut dans les limites qui lui sont duanées par la loi ; que l’exercice de ce droit est purement facultatif; et que la concession de cette faculté a pour unique objet de la prémunir ountre le préjudice qui pourrait résulter pour elle de i'administralHiii de ton mari, et que dès lors le droit de l'exercer est exclusivement altaché à sa personne; — Attendu que, si le droit de retrait accordé b U femme ue lui a point été concédé dans rinlérél de l'ordre public et de la morale. il oc s'ensuit pas, comme semble l'induire l'arrêt attaqué , qu'il puisse Aire exercé par les créanciers de la femme; qu’en effet les ail. 1160 ell 167, C.civ., u’aultirisenl poinl d'une manière générale les créanciers b exercer les droits et
111 y. Cass.. 10 juitl. 1816, ci Rennes. 3 mars 18iù; Paris, 14 janv. 1838, et la note; Berriat, p. 188, note 13 a. — Quant aux cas ob 1a vérifica-
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actions de leurs débiteurs, toutes les fois qu'ils pourront le faite sans blesser la morale ni J urdre public; — Que ces articles, au contraire , excellent des droits et aclions qui peuvent être exercés par les créanciers, au num de leurs débiteurs , les acitous et droits qui sont exclusivement attachés b la personue du débiteur; qu'eu conséquence il a fallu une disposition expresse de la loi pour admettre les créanciers b se faire autoriser en justice b accepter, du chef de leur débiteur, une succession b laquelle il aurait renoncé au préjudice du leurs droiis; - Qu'aucune disposition semblable n'est intervenue b l'occasion du cas prévu par l’art. 14(18 , C. civ. . el qu'il esl bors des attributions du pouvoir judiciaire d’y suppléer; — Que la faculté de retrait accordée par l’arl. 841, même Code, esl restreinte b certaines personnes uominaLiveinrn! désignées, sans qu'on puisse la transporter b d'autres; — Qu'il en doit être de même, par l'assimilation de la facullé de retrait accordée par l'art. 1 408 ; — Qu'admettre que Blondeau a pu faire par luimême, du chef de la femme Falèze, en exerçant son droil malgré elle, ce qu'il n'aurait pu la contraindre b faire en son propre nom, c’est porter atteinte b la liberté de choix que la lai donne b la femme, et violer expressément la loi précitée, — Casse, etc. *
Du 14juiIL 1834. — Ch. civ.
OBLIGATION. — Paxvvz. — UtsiTiiss. — Ytxivicsvmi* n’bcRircsx.
SI celui auquel on oppose un acte sous seing privé esl obligé d’avouer ott de désavouer formellement «i signature, H en est autrement lorsqu'un pareil acte esl opposé à des héritiers comme ta preuve d’une obligation qu’aurait coatractée celui dont ils reeuaü- Umt l’hérédité IC. et*., 13*8, 1533 el 1331.) Ces héritiers peuvent se contenter de déclarer qu’ils ne reconnaissent pas l’écriture et la signature de leur auteur.
Dans ce cas, la preuve de t’obtigation par la vérification d’écriture doit être nécessairement ordonnée préalablement à toute condamnation, et d’office, lors même qu’il n’y aurait pas eu de conclusions à ce sujet ; !>.
Arréi de la Cour de Bourges du 4janv. 1831. POURVOI par les héritiers Parcl pour . enlre autres moyens, violation dos art. 1321, 1313, et 1324. C. nv, . en oe que l’arrêt attaqué a condamné les héritiers Parti, quoiqu’ils eussent déclaré ne pas recomiailre la signature de leur auteur. — Il résulte, a-d-on dit pour les demandeur#, des article* invoqués , que les héritiers n'ont besoin que de ne pas reconnaître l'éorifuve ou la -signature de celui qu'ils représentent, pour que les tribunaux ne puissent, avant de l’avoir fait vérifier, prononcer aucune condamnation. Et même, si celle vérification n’élail pas demandée, elle devrait être ordonnée d'office , aiusi que l’a décidé ta Cour par son arrêt du 10 juitl. 1830.
lion n’e*t que faeuitstive pour le» juses, voy. Cass., 14 mais 1837, et U note, 6fév. et 24 niai 1837 et 3 ai 8 déc. 183».
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pour le défendeur, on soutient que la vérification d’écriture n’était qu’un mode d’insiruction, laquelle, par sa nature, était nécessairement facultative. Cir. si le tribunal se trouve suffisamment édifié par les autres éléments du procès, pourquoi Pobliger à une vérification qui. dans la conscience des magistrats, est inutile? Qu*01 à l’arrêt opposé, il est à remarquer qu’il a été r«*ndu dans une espèce où la Courroyale avait ordonné l’exécution de l’acte, tout en déclarant que des présomptions fortes s’élevaient contre lui, circonstance qui n’existe pas dansl’espèce actuelle. D'un autre côté, un arrêt du 25 août 1815 a décidé dans un sens contraire. et sa doctrine sera trouvée préférable et plus sûre par quiconque se reportera A l’article 195, C. proc. , où il est dit que la vérifica- j lion pourra être ordonnée.
1524. C.civ.; — Attendu que, si celui auquel on oppose un acte sous S'ing privé est obligé d’avouer ou de désavouer formellement sa signature ou son écriture , il en est autrement lorsqu’un pareil acte est opposé à des héritiers, comme la preuve d’une obligation qu’aurait contractée celui dont fis recueillent l’hérédité; que ceux-ci peuvent se contenter de déclarer qu’ils ne reconnaissent pas l’écriture et la signature de leur auteur ; que, dans ce cas, la preuve de l’obligation par la vérification d’écriture doit être nécessairement ordonnée préalablement à toute condamnation, et d’office, lors même qu’il n’y aurait pas eu de conclusions prises A ce sujet ; — Que, dans l’espèce, ainsi que le constatent les qualités de l’arrêt attaqué, les héritiers Paret ont déclaré qu’ils ne reconnaissent ni ne méconnaissent l’écriture de leur auteur Qu’en cet étal, la Cour de Bourges devait ordonner la vérification de l’écriture et de la signature de Paret; et qu’en se dis|H*n*ant de prescrire celte vérification , et en ordonnant le payement du billet litigieux en l’absence de cette preuve, elle a expressément violé les lois précitées , — Casse, etc. ®
Du 15 juill. 1834. — Ch. civ.
HÉRITIER. — Indivisibilité. — Solidarité. — Président. — Délégation.
Lorsqu'en parement d'une rente due par la succession et dont Us n'étaient tenus que divisément d'après l'art. 870. C. civ , des héritiers ont remis au créancier un gage indivis pour sûreté du service de cette rente, ils ont pu, en cas de perte du gage , être condamnés solidairement à garantir le service de la rente. \1). (C. civ., 870 et 2U83.)
Est nul le jugement qui, en l'absence du président, n'a pas été rendu sous ta présidence du plus ancien des juges présents à l'audience et n'a pas été signé, par ce magistrat. Cette nullité , étant d'ordre public, peut être prononcée d'office par ta Cour royale devant
(1) F . cependant Caen, U fév. 1825. — F. aussi Delvincourt, Code civil , t. 5, p. 197; Touiller,
laquelle l'appel est interjeté. (Rés. par la Cour
royale seulement. ) — (Décret 30 mars 1808, art. 48;
décret 18 août 1810, art. 34.)
En 1812 . Balazuc a épousé la dame Chaînes. Par le contrat de mariage, il a fait don à son épouse d’une rente viagère de 5,000 fr. A prendre, après son décès, sur le plus clair des biens de sa succession. Il est décédé en 1815, laissant quatre héritiers : deux sœurs, mariées à Klecber et Comraart. son frère et sa mère.
L’actif de la succession se composait d’immeubles et de créances. Par une clause spéciale de liquidation, il fut stipulé qu’il serait prélevé sur l’hérédité, pour le service de la rente de
5.000 fr, dont le défunt avait fait don à la dame Balazuc, une somme de 100.000 fr., au moyen de quoi on remit à celte dernière les titres de créance formant ce capital, dont elle devait toucher directement les intérêts. Il fut aussi stipulé qu’aussiiût qu’un des capitaux affectés au service de la rente serait remboursé, il serait replacé dans le plus bref délai, pour que leservice de la rente souffrit le moins d’interruption possible.
La dame Balazuc toucha les intérêts des capitaux pendant un certain temps, mais l’un des débiteurs. Menel , banquier à Strasbourg, fil faillite. Ne se trouvant plus payée de l’intégralité de sa rente, la dame Balazuc assigna les héritiers de son mari pour les faire condamner à reconstituer, aux termes de Pacte de liquidation, la somme capitale de 100,000 fr. Elle introduisit ensuite contre eux une action particulière en payement solidaire des arrérages échus et à échoir.
Le 19 juill. 1850, jugement du tribunal civil de Strasbourg : — « Le tribunal condamne les héritiers Balazuc solidairement à effectuer dans le délai d’un mois le payement d’une somme de
100.000 fr.. au taux de 5 "/• *ur bonne et valable hypothèque, comme aussi A justifier de ce placement dans le même délai, en remettant à la demanderesse les litres obligatoires créés à cet effet, pour iceux lui servir à toucher les intérêts desdi s 100 000 fr. comme représentant la rente annuel e de 5,000 fr. Aelledue, aux termes de son contrat de mariage et de Pacte de liquidation fait après le décès de Balazuc; sinon, et faute par les défendeurs de ce faire dans ledit délai, les condamne, dès A présent, solidairement, à réaliser entre les mains de la veuve Balazuc le versement de ladite somme de 100,000 francs, ce à quoi ils pourront être contraints par toutes les voies de droit, pour ladite sommeêlre placée par les soins de la demanderesse , pour le compte et sous le nom des défendeurs et A leurs frais , et les intérêts lui être payés, sa vie durant, comme valeur représentative de la rente de 5,000 fr. qui lui revient; A l’effet de quoi la veuve Balazuc est autorisée A toucher directement des débiteurs des 1 00.000 fr. placés les intérêts par eux dus; et les poursuivre en sou nom eu cas de retard , et enfin à exiger le r e-
Droit civil, l. 6, n«* 780; Duraoton, Di oit franc , t. Il, n« 299.
(15 JUUL. 1854.)
placement instantané de tout on partie desdits 100,000 fr., au fur et à mesure des remboursements qui en seraient effectués conformément aux clauses et conditions retenues aux actes susallégués; condamne, en outre, les défendeurs; solidairement, à payer à la demanderesse la somme de 3,400 fr. pour solde de 3,000 fr. de sa rente échue à fa fin de 1899, en vertu des titres dont il s'agit, aux intérêts dudit solde et aux dépens. >
Il est à remarquer qu’en l'absence du président, ce ne fut pas le plus ancien des juges présents à l’audience qui présida lors de ce jugement et qui en signa la minute, ainsi que te veut ta loi.
Le 16 mars 1832, arrêt par lequel la Cour de Colmar, saisie de la cause par l’appel des hé ritiers Balazuc, statue sur cet incident et sur le fond dans les termes suivants : — «Considérant, sur la nullité du jugement du tribunal civil de Strasbourg du 19 jnill. 1830. qu'aux termes de l’art. 48, décret 30 mars 1808, maintenu par ! l'art. 34, décret 18 août 1810, le président est, en cas d'empêchement, remplacé, pour le service de l’audience, par le plus ancien des juges présents, d’après l’ordre des nominations, que celte attribution de fonctions, déférée par la loi , ne peul être changée par la délégation expresse ou le consentement tacite du plus ancien des magistrats, pas plus que le président titulaire ne pourrait déférer, lui président, son droit et son obligation de présider au magistrat qui le suit ;
» Considérant que la signature de la minute, appartenant à celui qui a présidé , ne peut être donnée par le plus ancien juge que dans le cas d'accident extraordinaire; qu’ainsi , le second juge de la chambre civile n'avait pas qualité, en présence du premier, pour présider l’audience ni pour signer la minute du jugement; d'où il suit que l'acte qualifié jugement dans la cause est atteint d’une nullité radicale ;
• Considérant que cette nullité, qui tient à la composition des tribunaux et à la régularité des juridictions, est d'ordre public; qu’elle peut ainsi être provoquée par le ministère public . par voie de réquisition ou prononcée d'office par la Cour; mais que la matière étant disposée à recevoir une décision définitive, l'art. 473, C. proc., autorise la Cour à évoquer le litige et à statuer au fond ;
• Au fond, considérantque,parrarl. 6, contrat de mariage des époux Balaxuc, en date du 7 juill. 1812, le mari donaleur a voulu qu’après son décès, et tant qu'elle ne se remarierait pas , sa veuve jouit d’une rente viagère de 5.000 fr. à prendre sur le plus clair de sa succession ; qu'il résulterait déjà des termes de ce contrat que le mari, qui mettait une condition à sa donation, a voulu qu’elle ne pût cesser d’être affectée sur le plus clair de sa succession ; maisque l'exécution que lui ont donnée volontairement les parties intéressées, lors de la liquidation de celte succession, le 17 ocl. 1816, en réservant un capital indivis de 100,000 fr. pour la garantie de leur obligation, a été de la rendre , tant qu’elle durerait, commune à tous et non soumise aux
AIS 1834. — V* PARTIE
chances de la division et à l’insolvabilité possible d’un cohéritier; qu'en effet , les héritiers, tenus à la délivrance et à la garantie de la chose donnée, sont convenus de prélever surl'hérédité pour le service de la rente annuelle et viagère de 5,000 fr. un capital de 100.000 fr., composé de treize créances spéciales ; que , par la môme convention, la dame Balazuc a été investie de l’administration des capitaux dans le sens qu’elle serait dépositaire des litres de créances ; qu’elle percevrait directement les intérêts, en poursuivrait la rentréedonneraitquiUanceauxdébiteurs en son pur et privé nom ; qu’aprês six mois de poursuites justifiées infructueuses pour le recouvrement de ces intérêts, ou au cas que des motifs quelconques obligeraient de faire réaliser un remboursement, ce serait aux héritiers , sur la première demande de la veuve, à entamer les poursuites et à faire effectuer les remboursements commenus propriétaires, ainsi que le nouveau placement dont ils auraient à lui bonifier les intérêts; d’où il faut conclure qu'en constituant un gage indivis plus que suffisant au service de la rente, ils ont entendu renoncer au bénéfice de division île la dette, et qu’ils se sont volontairement placés dans le cas prévu par l'art. 1218. C. civ.. qui admet qu’une obligation est indivisible, quoique la chose qui en est l’objet soit divisible de sa nature, si le rapport sous lequel elle a été considérée dans l'obligation ne la rend pas susceptible d’exécution partielle ;
» Considérant que si les remboursements ont eu lieu, si des valeurs ont péri sans le concours direct et la faute de la dame Balazuc, l’obligation contractée à son égard ne saurait, par cela, ni changer de nature ni perdre sa qualité de dette indivisible;
» Qu’elle n’a point à intervenir dans la liquidation à faire entre les cohéritiers de son mari , par suite de la manière dont ils ont fait ou laissé faire des remboursements et des placements nouveaux, ni par suite de pertes commerciales, improprement considérées comme des événements de force majeure, vu qu’il a été loisible aux nus propriétaires d’obtenir des sûretés matérielles avec un intérêt moindre , et qu’ils ont préféré des sûretés morales avec un plus fort intérêt;
* Considérant que la dame Balazuc a en ce moment une affectation acquise par la convention du 17 oct. 1816 sur les capitaux encore existants dont l’insuffisance n’est pas démontrée . puisque l'aliénation de tout ou de partie devrait pouvoir encore servir la rente viagère; mais qu’il doit rester facultatif aux trois bériritiers ou d’aliéner ces capitaux de la manière qu'ils jugeront la plus utile à leurs intérêts, ou de reconstituer le capital primitif de 100,000 fr., productif d’intérêts à 5 •/•, ou enfin de souffrir que l’intimée , touchant la rente des capitaux existants à due concurrence, s’adressât pour le surplus ou plus solvable des débiteurs , l’effet d’une obligation, dont l’indivision à été consentie, ne pouvant plus être rempli partiellement, et chacun des codébiteurs en étant tenu, sans qu’aucun puisse opposer qu’il n’y a point de solidarité stipulée (art. 1222, C. civ.) ;
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. Considérant que la dame Balazuc a exacéré ses prélenlions , 1° en demandant , par si s conclusions, la reconslilutiond'un capital de 100 OOÛ francs pour le service de la renie viagère qui peut èlre autrement garantie ; -2" en demandant d'étre autorisée par justice à placer elle-même celte somme pour le compte et sous le nom des défendeurs ; 3" en demandant contre eus des condamnations solidaires, et que ces faits la rendent passible d'une partie des dépens.
» la Cour déclare nul le jugement ; évoquant, dit que faute par les appelants de faire servir les capitaux existants au service ou à l'extinction de la rente, ou de reconstituer un autre capital dont l'intimée doive se contenter , il lui compèle le dro.l d'exiger solidairement des héritiers la totalité de la rente, etc. >
POURVOI des héritiers Bdiruc contre cet arrêt pour violation des art. 870 et 2083, C. ciV. — La créance de la veuve Bal-izuc, ont dit les demandeurs, élail une deite de la succession. Aux termes de l’art. 870. elle ne pouvait être exigée des héritiers que dans la proportion de ce que chacun recueillait : ainsi donc ils ne pouvaient être condamnés à payer le total. Pour arriver à cette condamnation , la Cour de Colmar a dit que les héritiers, en constituant un nage indivis, ont entendu renoncer à la division de la dette. Ce motif est une erreur en droit. L'art. 2083, C. civ„ suppose nécessairement que la remise d'un gage a un créancier par ses débiteurs ne change pas la nature de l'obligation, et que . si elle est divisible, elle ne Cesse pas de l'être. On ne peut . il est vrai, diviser le gage ; mais . s'il péril, l’action du créancier contre le débiteur reste divisible comine elle était auparavant. Il en est de même de l'hypothèque. Le gage et l'hypothèque sont des accessoires d'une obligation ; ils ne peuvent en changer la nature. Ainsi, avoir jugé qu'en constituant un gage indivis, les héritiers renoncent à la division de la delle, c’esi avoir violé les articles précités. — La daine Balaznc, continuent les demandeurs, prétend que la Cour de Col mai , pour déclarer que la dette était indivisible, s’est appuyée des termes du contrat de mariage et de la liquidation, et qu'elle a fait une interprétation d'acte qui échappe A la censure de la Cour su prèrae. A cette objection lu héritiers répondent qu'en se reportant aux tenues th- l'arrêt attaqué, on voit qu'il indique que des expressions du contrat de mariage . il résulte que la rente ne pouvait pas cesser d'être affectée sur le plus clair des biens de la sin e- ssiiiu. L'arrêt conclut de IA que les héritiers ont établi une dette indivisible, et il explique que ce changement s'est opéré, parce qu'en constituant un gage indivisible . les héritiers ont intendit renoncer à la division de la dette. La tour de Colmar a donc jugé un point de droit, cl non une question de fait.
Pour la dame veuve Balazuc, on a dit : Il suffi! de bien se pénétrer de l'ensemble des motifs de Parié!, pour voir que la Cour d'appel ne dit pas que de la constitution du gage résulte une obligation indivisible pour les iiériliers; elle dit seulement que le Gage est indivisible, ce qui
est conforme A l'art. 2083, C. civ. Ou n’a donc lias eu besoin de se jeler dans la question d’inili visibilité de 1a solidarité de l'obligation. Ce n’était |ns te cas d'invoquer le privilège des héritiers, puisqu'il s'agissait d'une question d'interprétation d'actes qui ne peut , en aucune manière, donner ouverture A cassation.
ASltT.
t Ll COUR, — Atlendu qu'aucun des motifs de l'arrêt attaqué ne contredit le principe général qui déclare divisibles entre les héritiers les obligations contractées par le défunt ; — Que la Cour de Colmar s'est déterminée par une interprétation des conventions des parties pour déclarer qu'il avait été dans leur intention, exprimée par l’acle passé enlre elles le 17 ocl. Ï816, de constituer au profil de la dame veuve Balazuc un gag'* indivisible de ta somme rie 100,000 fr. pour sûreté lie la rente viagère de 5,000 fr. que son défunt mari lui avait assurée A litre de douaire ou droit de survie, par leur contrat de mariage du 7 juill. 1812 , A prendre . y est-il dit. sur le plus clair des biens de sa succession; — Attendu que l'arrêt reconnaît et qu'il n’est pas contesté qu’il avait été expressément convenu parce! acte de 1810 que le payement de ladite rente viagère serait fait directement A la dame veuve Balazur par les débiteurs de la susdite somme de 100.000 fr., formant le gagespéciat de ladite rente ; qu’à cet effet, tes litres en avaient été remis A ladite daine, pour la nantir du gage; d'où ladite Cour loyale a pu tirer la conséquence que ce gage «-tait indivisible, et que les capitaux qui en existaient encore devaient être exclusivement employés au payement de sa rente ; — Allcnilu que ladite Cour, par suite de sa décision sur la nature de ce gage, n’a, par son dispositif . ordonné autre chose, si ce n’est que, faute par lesdils Iiériliers Balazuc de faire servir les capitaux encore existants de ce gage au service ou A l’extinction de ia delle dont il s'agissait, ou de reroiisliluertin autre capital, dont ladite veuve Balazuc devrait se contenter, Il lui coinpétei ait d’exiger desdits héritiers conjointement, ou de l'un d'eux séparément . la totalité de la rente viagère de 5.000 fr. crééeAson profit par le susdit contrat de mariage, ainsi que des arrérages échus on A échoir ; que ce n'est que subsidiairement, et A défaut d'accomplissement de la condition , que la solidarité est exprimée dans la dernière disposition de l'arrêt ; — Que cette dernière disposition, étant purement facultative de la part des héritiers Bilazuc , et n'ayant un caractère coercitif A leur égard que conditionnellement , et par suite de leur option, ne peut pas être considérée comme une violation formelle des articles du Code civil relatifs A la division des dettes entre les cohéritiers, et qu'au surplus, t'arrôl n’a fait qu’une juste application des articles du même Code sur le contrat de nantissement , — Rejette, etc. •
Du 15 jutil. 1831. — Ch. civ.
TRIBUNAL. — Distaibctiox. — Jcgeïexi. —
VAUDITt.
(r. 23 juiU. 1834.)
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COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Rei 1QCAT.
Marchandise. — Payement. — Lieu.
La demande en payement du reliquat d’un compte courant relatif à des operations qui avaient pour objet l’envoi de diverses marchandises contre des remises d’argent peut être portée devant le tribunal du lieu où le payement du prix des marchandises devait être effectué (I). (C. proc., 420.)
Un compte courant s'était établi entre Becq, marchand de vins, h Douai, et Teulière, liquoriste et marchand de vins , à Pézena*. Les vins et les liqueurs étaient livrés en échange de diverses remises d'argent, dont l'envoi s’opérait h Pézenas au fur et à mesure des livraisons à Douai.
Sur l’assignation donné** h D**cq, à la requête de Teulière, devant le tribunal de commerce de Péienas, pour avoir payement du solde des divers envois qu’il lui avait faits, et constatés par son compte courant , le défendeur demande son renvoi devant les juges consulaires de Douai.
Jugement du tribunal de commerce de Pézenas.
Appel. — Arrêt confirmatif de la Cour de Montpellier, qui rejette le déclina luire, le 15 juin 1833 : — « Attendu que, soit que Tenbôre agisse, dans l’espèce, comme commissionnaire, soit qu’il y procède en vertu de la troisième disposition de l’art. 420, C. proc. , il a dû* et pu assigner Becq devant le tribunal pour le payement du solde de ses avances ; que peu importe qu'il ait basé sa demande sur un compte courant; que ce compte n’est que l’image de ses opérations, el que ce mode de les retracer, n’en étant que le tableau, ne peut en détruire la nature, et encore moins en atténuer les effets;
» Que, dès lors, l'exception d'incompétence de Bpcq n’est point fondée. *>
POURVOI de Becq pour violation de l’art. 59,
C. proc., el fausse application de l'art. 420, même Code, en ce que l’arrêt dénoncé a jugé que le débiteur prétendu d’un compte courant peut être assigné devant le juge du domicile du créancier. Qu’est-ce que le suide d’un compte courant? c’est une créance ordinaire , prescriptible par trente ans. Telle est I opinion professée par Pardessus ( Cours de droit commercial , n* 221), in fine. Il est vrai que, de ce que le compte entre les parties ne se référait qu'aux ventes faites au demandeur , l'arrêt en a tiré la conséquence que ce compte ne pouvait détruire la nature, el encore mous atténuer les effets des opérations. Mais, par là même, l'arrêt refuse
(1) Des arrêt» de* Cours de Lyon, du 2 sept. 1829, de Bordeaux, du 16 raar< 1831, et de Poitiers, «lu 28 juin 1832, ont juge dans le même sous. — y . ce pendant un arrêt de la Cour de Bordeaux, 18 avril 1832 qui établit une exception à cette règle, pour le cas où le compte courant comprendrait certain» articles 4 raison desquels le débiteur ne pourrait être traduit que devant le tribunal de son propre domicile.
(2) L’art. 172, C. proc., placé au livre des tribunaux de première instance, est inapplicable aux juridictions souveraines, suivant la maxime Un cour
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aux comptes courants les conséquences que les usages du commerce leur ont assignées; et, d’accord avec ces usages, Pardessus enseigne que, si des commerçants font entrer dans un compte courant des sommes dues pour des causes tout à fait étrangères au commerce, elles prennent la qualité du compte dans lequel elles se trouvent comprises , abstraction du caractère de leur origine. (V. t. 1, n* 52, in fine.)
ARRÊT
« LA COUR , — Considérant que le compte courant dont il s'agissait entre les parties n’était qu’indicatif des opérations qui avaient eu lieu en'ro elles el qui consistaient dans les envois de diverses marchandises par Teulière U Becq et dans des remises d’argent faites par Becq à Teulière ; ce qui est d’ailleurs établi par le compte même signifié en tête de l’exploit de demande dont la copie est produite ; — Que , dans celle position , le vendeur créancier pouvait, aux termes de l’art. 420. C. proc., porter la demande en payement du reliquat du compte devant le tribunal de Péienas, dans l’arrondissement duquel le payement devait être effectué; et que la Cour de Montpellier, en le jugeant ainsi, a fait une saine application de cet article..., — Rejette, etc. »
Du 15 juill. 1834.— Ch. req.
COMPÉTENCE. — Exception. — Action possessoi re. — Garantie. Motifs. — Publicité.
Lorsque le défendeur , en invoquant sur l’appel C incompétence matérielle du premier juge , a pris des conclusions au fond, le tribunal d’appel a pu statuer sur l’exception d’incompétence et sur le fond, par un seul jugement, mais par deux dispositions distinctes, d’abord en rejetant l’exception , ensuite en prononçant sur te fond (2;. (C. proc., 172: Ont. I6Ù7, lit. 6, art. 3.)
Bien qu’un particulier se prétende propriétaire d’un cours d’eau sur lequel un tt'ouble a été exercé , et qu’il a été déclaré par le juge de paix que ce particulier a te droit d’user du cours d’eau, te jugement ne cumule pas le passe s soi rc et te pètitoire , si les conclusions du demandeur qui lui ont été adjugées tendaient seulement à ta cessation du trouble [Z). (C. proc., 3.)
De ce qu’un individu assigné au possessoire ne conteste pas ta propriété, ni la possession annale du demandeur, le juge de paix ne cesse pas d’être compétent (Ai.
L’auteur d’un trouble possessoire gui prétend
souveraine , o/i plaide à toutes fins. — y. Code procédure, art. 173 ; Rodier, sur Part. 3, tit. 6, ord. 1667; Favard, v> Exception , Ç 2, n° 12. — f'oy. aussi Cas*., 5 juill. 1809 (dans l'espèce de ce dernier arrêt, c’était une Cour royale qui, par une seule décision, avait tranche le déclinatoire el le fond).
(3; Il faut plutôt s'attacher à l'intention du demandeur qu'au sens littéral des mots. — y . Cass., 30 nov. 1818, l«r mars 1819.
[JA, y. Cass., 29 déc. 1828.
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n'avoir agi que par l’ordre d’un tiers dans l’Intérêt duquel ce trouble a été effectué doit être personnellement condamné au rétablissement des choses dans leur état primitif , s’il n’a pas appelé’ ce tiers en garantie fl,. (C. civ., 1384.)
Est sufPsamment motivé: le Jugement qui, pour condamner une partie à détruire un nouvel œuvre, se borne à dire que celte partie s’en reconnaît l’auteur, sans s’t xpliqutr, d’ailleurs, sur l’exception de non responsabilité que celle-ci faisait résulter, sans le justifier, de ce qu’elle n’avait agi que par ordre et pour le compte d’un tiers. (C. proc., 141;
L. 20 avril 1810, arl
Cette énonciation insérée dans un jugement : fait en jugement public, constate suffisamment que le vœu de la loi, relativement à la publicité des jugements, a été observée 2 . (L. 30 avril 1810, art. 7.)
La demoiselle Amaiiieu «riait propriétaire d'une prairie arrosée par un murs d’eau qui allait baigner d'autres immeubles à elles appartenant, Créon fit établir un fossé disposé de telle sorte que I* s eaux eu sortant de la prairie de la demoiselle Amanieu coulaient exclusivement sur la propriété de Créon. La demoiselle Amanieu fit combler le cassis par lequel l’eau se rendait dans le fossé de Créon et conserva ainsi sur ses propriétés le même volume d'eau qu’elle y recevait avant l’entreprise «le Créon. Le cassis avait été comblé par Amaiiieu sur l'ordre de sa sœur.
Toutes ces questions . qui sont d’une application fréquente, ont été résolues dans l’espèce que voici :
Dans l’une des prairies delà demoiselle Araa* nieu est établi un lavoir alimenté par une fontaine dont la source est située à peu de distance et sur la voie publique. — Leseatix.au sortir, du lavoir s'écoulaient dans les prairies de divers propriétaires, et dans celle delà demoiselle Amaiiieu, tant par une rigole qui traversait ces prairies que par un cassis pratiqué dans un chemin de passage que la demoiselle Amanieu devait aux propriétaires de ces mêmes prairies enclavées. — Les eaux qui suivaient ce dernier cours ne s'échappaient dans les prairies enclavées et dans celles de la demoiselle Ainanieu qu'après être lombéesdans un fossé qui séparait les propriétés de celte demoiselle de celle de Créon.
Les choses étaient en cet état de temps immémorial, lorsque Créon fil une prairie le long du fossé dont on vient de parler, pratiqua plusieurs coupures dans ce fossé, et en créa même un nouveau à l'extrémité de celui ci, de sorte que les eaux sortant du lavoir par le cassis arrivaient exclusivement sur sa propriété. La demoiselle
(1) y. conf. à l'égard du fermier, Cass., 19 nov. 1838. — La raison de décider es! la même quand la chose esl actuellement possédée par un di lenteur précaire, à quelque titre que ce soit. Le itcmandeur, du Caron, Principes sur tes actions possessoires , n° 6G3, qui veut se défendre d’une usurpation commise sur lui. ou revendiquer un droit sur la chose d'autrui, peut ne pas conn «dire le véritable proprietaire. Le propriétaire pour lui, c’est le détenteur de la possession de celle chose; il est donc juste qu’il puisse citer en justice ce détenteur
Cour de cotisation, (15 «nu. 1834.)
Amanieu fit combler le cassis et reçut ainsi dan* ses propriétés, par une seule voie, le même volume d'eau qu’elle y recevaii par deux avant l'entreprise de Créon.
Créon assigna devant le juge de paix, non la demoiselle Amanieu, mais le frère de celle-ci, et, se fondant sur sa qualité de propriétaire, comme aussi sur la jouissance immémoriale des eaux attachée à sa propriété, réclama la cessation du trouble et la destruction des travaux.
Ces conclusions furent adjugées par jugement du 3 déc. 1832 : — • Attendu qu’Amanieti a déclaré être railleur du trouble dont se plaint le demandeur Attendu qu’il a reconnu que ledit Créon a le droit de conduire dans son pré l'eau de la fontaine dont il a été parlé. «
Le défendeur avait conclu à son renvoi de la demande, par le motif que n’ayant agi que par l’ordre de sa sœur, c’est conire celle-ci que la demande devait être dirigée. Il reproduisit ce moyen dans sou appel, et y en ajouta un nouveau, fondé sur l'incompétence du juge de paix, « Attendu que l'action intentée par Créon avait pour objet, non la possession, mais la propriété des eaux litigieuses, et que c'était en reconnaissant ce droit de propriété que le juge de paix avait statué.
Le 4 juin 1833. jugement confirmatif du tribunal de Libourne : — « Attendu qu'il résulte des terme* de la citation que Créon n'entendail se plaindre et ne se plaignait que du trouble apporté à sa possession par Amanieu ; qu’ainsi, le juge de paix était compéieminent saisi et devait juger l i demande portée devant lui ;
> Adoptant les motifs du jugement...... etc. —
Fait à Libourne, en jugement public, le...., etc.*
— POURVOI par Amanieu.
ARRÊT
< LA COUR, — Attendu que le demandeur en cassation sur l'appel , tout en excipanl de l'incompétence du juge de paix, a plaidé et pris des conclusions au fond, de manière que, saisi tout à la fois de la question de compétence et de la cause au fond , le tribunal a pu statuer simultanément sur l’un cl l'autre chef par deux dispositions distinctes : d’abord, en rejetant l’exception d’incompétence avant de prononcer au fond ;
— Attendu que le juge de paix n'avait ni confondu le possessoire avec le pélitoire, ni prononcé sur uti droit de piopriélé quelconque, en se bornant A réprimer une vote défait nuisible à la possession du défendeur éventuel, qui s’en plaignait, et commise dans l’année par le demandeur. qui ne désavouait pas en être l’auteur.
et mettre ainsi ses droits à couvert jusqu’à ce que, par les soins du détenteur lui-méme, il soit mis eo présence du véritable propriétaire contre lequel il pourra valablement le» soutenir et les faire reconnaître. Tel est le véritable but de l'art. 17i8,C.civ., c’est un principe de justice et de raison résultant de la nature des choses ; il est rationnel de l’étendre à tous les cas analogues. >
(2) Celte décision rentre dans la jurisprudence. — P . Las*., 22 anûl 1832, et les renvois.
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et reconnaissait la possession du plaignnat ; — Attendu que le demandeur se reconnaissant l'auteur immédiat du trouble porté à la possession du défendeur éventuel , il en devenait directement responsable, faute par lui de justifier, autrement que par de vaines allégations; qu'il n'avait, en celte circonstance, agi qu'au nom, au profil et par ordre de sa sœur, qu'il n'appelait pas en cause pour se garantir de la responsabilité qu'il avait encourue par sou fait personnel; — Attendu que, par le seul fait reconnu dans la sentence du juge de paix, qu’Amameu se reconnaissait l'auteur du nouvel ouvre, le tribunal d’appel, adoptant ce motif pour confirmer le jugement de première instance, a suffisamment et très-explicitement motivé le rejet de l’exception que faisait valoir le demandeur pour éviter d'être per sonnellement condamné à la destruction de ce nouvel ouvre ;
— Attendu qu'il résulte des termes de l'énonciation qu'on lit à la fin du jugement d'appel : fait en jugement public . que le vœu de la loi a été rempli, et qu'il n'est pas permis de douter que ce jugement n'ait été publiquement prononcé, Rejette, etc. »
Du 15 juill. 1854. —Ch. req.
SAISIE IMMOBILIÈRE. - Intmvmtioh.
(y. 10 juill. 1834.)
DROITS CIVILS. — Étranger. — Naturalisation.— Réunion. — Belgique.
V enfant né en France d’un père devenu Fra/r çais par ta réunion de son pays à ta France suit la condition de son père, et devient étranger , comme lui, par ta séparation des deux territoires (1).
L* enfant né en France d’un Belge pendant la réunion de ce pu.) s d la France a perdu sa nationalité française par ta séparation des deux pays , opérée par les traités de 1811, lorsque ni te père, ni le fils , déjà majeur, n’ont rempli les conditions exigées par la loi du 14 oct. 1814 pour conserver ou acquérir ta qualité de citoyen français (S).
Jean- Joseph Pirard, né en 1770, dans la province de Liège, devint Français en 1794, par la réunion de son pays à la France. Il vint, en 1800, s'établir en France, et, en 1811, il épousa une Française. De ce mariage naquit un fils, qui fut nommé Charles-Joseph. Lorsque la Belgique eut été séparée delà France, Jean Joseph Pirard père ne fil pas la déclaration prescrite par la loi du 14 oct. 1814 : il redevint étranger.
Charles-Joseph Pirard fils, devenu majeur en 1853, fut porté sur la liste du recrutement par le préfet du département de Setne-el-Mai ne ; mais il réclama sa radiation, en soutenant que, étranger comme son père , il devait être exempt du service militaire en France.
Un jugement du tribunal civil de Meaux accueillit en ces termes : — « Attendu que Jean
(1-2) V. les autorités citées dans le rapport du conseiller Langui. — yoy . aussi cont. Cass.,
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Pirard père est né de parents étrangers, le 12 juin 1776, en la commune de Celles, province de Liège ;
» Attendu, d’une part, que si Pirard père est venu, comme on l'annonce, s’établir en France eu 1800, et y a toujours résidé depuis, s'il est constant qu'il s’est marié en 1811 à une Française, ces circonstances n’ont pu suffire seules pour lui donner la qualité de Français;
> Qu’il ne résulte ni de la loi du 30 avril 1790 ni d’aucune autre loi subséquente, qu'un étranger puisse devenir Français à son insu; mais que ces lois relatives à l’admission des étrangers à la qualité de Français, ont toutes fixé des formalités à remplir pour la manifestation de la volonté de l’étranger qui veut abdiquer sa première patrie;
« Qu’il n'apparalt pas qu'aucune de ces formalités ait été remplie par Pirard père;
» Attendu, d'autre part , que , si la province de Liège a été réunie à la France en 1794, elle en a été séparée en 1814 ; que Pirard père n’a pas usé du bénéfice de la loi du 14 oct. 1814; qu'aiiisi il est étranger ;
» Attendu que Pirard fils, quoique né en France, a suivi la condition de son père, et est étranger comme lui; — Le tribunal déclare Charles-Joseph Pirard fils étranger, etc.»
Appel par le préfet. — Les observations suivantes, publiées dans l’intérêt de l'intimé, par Me Liouvillc, son défenseur, présentent une discussion complète des moyens de la cause.
« Deux questions, dit M* Liouville, sont A examiner : 1° quelle est l'influence de la qualité du père sur celle du fiis ; 2° quelle est ensuite la qualité du fils prise d’uue manière absolue? — Et d’abord, le fils mineur suit-il l’étal de son père? Nous soutenons l’affirmative. — Le lieu où nu enfant reçoit le jour a certainement quelque influence sur son état; mais comme des événements indépendants de la volonté de ses parents, ou le simple désir de voyager, ou enfin les nécessités commerciales, peuvent les avoir conduits sur des bords étrangers, on a dû s’atlacher à d’autres considérations. L’enfant suit la condition de son père, si celui-ci est connu , sinon celle de sa mère : c'est une conséquence de la loi nationale à laquelle les pères et mères sont soumis en quelques lieux qu’ils portent leurs pas; et si celte loi est appliquée même aux enfants nés sur le sol étranger, celte application est fondée non-seulement sur la soumission du citoyen aux lois de son pays, mais encore sur la tendresse présumée des pères et mères pour leurs enfants , tendresse qui les porte à les soumettre a la même loi qu'eux -mêmes, et sur l'allachemeul présumé des enfants pour les auteurs de leurs jours. Ou suppose qu'ils sont liés entre eux par des nœuds trop étroits pour que l'un veuille avoir un p^ysdifférenldeceluide l’autre; on regarde ces liens comme trop sacrés pour les briser sans l’aveu formel et libre du fils et du père; on trouverait une sorte de bizarrerie à faire naître un étranger d’un Français; à sou-
26 janv. 1835, ei la Cour d'assises de la Seine, 2 fév. 1855. — Secùs Douai, 28 mars 1831.
98 (16 mu. 1854.) Jurigpruitencc de la
mettre le fils. dès sa naissance, à des lois opposées peut-être à celles du père ; à modifier dans ses conséquences les plus intimes el les plus naturelles, un mariage qui, ayant été contracté sous les lois nationales, doit être toujours régi par elles, et n’a peut-être été contracté que sous cet espoir; on favorise la pérégrination que des dispositions contraires pourraient arrêter; epfin, on rend un hommage solennel à celte puissance paternelle, qui est l’un des fondements de la société humaine. — Aussi les lois romaines , résumant celle idée en l’appliquant au cas du mariage, disent-elles : Cutn légitima nupttiœ facta sint, patrem liberi sequuntur (L.. 19; ff. de stnt. how .), et Touiller se borne à les traduire lorsqu'il écrit dans son Courg de droit : « Les enfants légi- » limes suivent en tout la condition de leur » père. »
» C’est par une application de ce principe que tout enfant néd’un Français en pays étranger eslFrançais (C. civ., art. 10), et que Tentant né d’uu étranger en France est étranger. L'enfant ne s’appartient pas; il tient tout de son père, son état et son domicile (art. 108), comme sa vie. Il ne deviendra son maitre qu'à l'époque de sa majorité; libre alors, il pourra se choisir une patrie. Quoique étranger, s’il est né sur le sol français, la loi lui concède de grands avantages (C. civ.. art. 9) ; mais nous n'avons à nous en occuper ici que pour les signaler comme une exception d'où sort pour l'existence de la règle une preuve nouvelle. — Mous pouvons donc conclure de ce qui précède qu'il y a une liaison intime entre le sort du père et celui des enfants mineurs.
» Qti’arrivera-t-il donc si le sort du père vient à changer?S’il est privé desa qualitéde membre d’un État pour devenir membre d’un autre État? Nous n’avons pas, quant à présent, à rechercher ce qui peut résulter de l'acte particulier du père qui abdique sa patrie pour en prendre une autre, et à voir s’il entraîne avec lui, par la force de l’autorité paternelle el du pouvoir marital, ses enfants mineurs et sa femme dans la patrie nouvelle qu’il se choisit ; il pourrait exister dans la solution de ces questions particulières des difficultés qu’il est inutile d'aborder ici, puisque la nôtre en est absolument dégagée. — En effel.de quoi s'agit-il? D'un étranger qui n'est devenu Français que momentanément et par Ta réunion de son pays à la France, et qui ensuite est redevenu étranger par le démembrement. Sa qualité n’était que provisoire; la force l’avait maintenue sur sa tête ; la force est venue le rendre à sa première patrie. Pourquoi son fils était-il Français? Parce que lui, père de famille, était momentanément Français: la qualité de l’un dérivant de celle de l’autre, et n’en étant que la transmission, si la première était provisoire. In seconde ne peut être définitive, car elles ont une source el une règle communes; c’est la réunion qui avait doté le père de la qualité transitoire, et qui avait ainsi donné un Français pour père à l'enfant. Lors donc qu’on fait rentrer le père dans la sujétion du souverain auquel il était primitivement soumis, ce souverain reprend à
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la fois et son ancien sujet et le fils de celui-ci.
— Q tel a élé, en effet, l’esprit des traités de démembrement? Ce n’était pas un esprit de conquête, mais de restitution ; chacun reprenait son bien. Aux veux des souverains contractants, les roii étaient considérés comme ayant toujours été propriétaires de leurs Étals, el seulement ayant subi l’empire île la force; cl de même que les enfants d’étrangers, quoique nés en France, sont étrangers, de même les enfants des habitants des pays réunis devaient retourner sous le joug de la nationalité primitive, dès que leurs pères y rentraient. — D'après la manière de raisonner du préfet de Seine-et-Marne, les traités de 1814 auraient divisé les familles en deux paris : le itère et la mère seraient redevenus étrangers ; les enfants seraient restés Français. Où se trouve celle distinclion? Sur quoi est-elle fondée? N est-il pas conforme à l’esprit de ces transactions politiques, aux présomptions ordinaires, nu penchant de la nature, d'unir dans un même sort le père, la mère et l'enfant au berceau ? Ne leur serait-il pas contraire de créer deux nations sous le même toit?
* Mais, dit-on (el c'est là le second point de vue de la question), le fils était Français, comme né en France d'un Français : or, cette qualité, il ne Ta jamais perdue. — Je réponds qu’il n'était Français qu’à cause de la réunion et de l’influence de celle réunion sur son père el sur lui; il est évident, en effet, que si l’acte de réunion n'eût pas eu, lors de sa naissance, la force provisoire qu'il avait, le fils n'eût pas acquis, en naissant, la qualitéde Français; or, si c'est à ce fait de réunion qu'il devait celle qualité, comment la conserverail-il quand le fait est détruit. quand il est remplacé par un fait contraire? L'état du fils était alors comme celui du père; il était provisoire el soumis aux chances de l’épée, el aux combinaisons de la diplomatie.
— Si nous recherchons quelles ont été les intentions des puissances en stipulant les traités de 18 1 4. pourrons-nous croire un inslantqu’elles ont voulu rendre les pères à leurs anciens souverains, et laisser au nouveau les enfants à la mamelle? — La résidence en France, antérieure aux traités ou simultanée, ne prouve rien; car il est positif que. tnatgré cette résidence, Pirard père est resté étranger ; comment ce fait pourrait-il avoir sur le sort de Pirard fils une influence différente? — Si la naissance sur le sol de la France, si la qualité momentanée de Français en la personne du père, sont suffisants pour le rendre Français, il faut décider que tous les enfants belges, nés depuis 1794 jusqu’en 1814, sont encore Français, fussent-ils nés à Bruxelles, à Liège, à Matines; car ils sont tous nés d’individus alors Français, sur un sol alors français, el y ont résidé jusqu'en 1814 ; Bruxelles, Liège, Malines, étaient alors aussi Français que Marseille, Lyon ou Paris. Cette conséquence est absurde et cependant elle est irrésistible.
• Elle a frappé l’avocat général qui a voulu en atténuer la force, el qui a cherché à la repousser en disant que s’ils étaient d'abord restés Français, ils avaient perdu leur qualité en prenant leur domicile et en fondant des établisse-
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ments en pays étranger. Mais l’avocat général a oublié que ce système divisait ainsi ces individus en deux classes, dont l’une serait étrangère, celle des gens riches, propriétaires, établis; l'autre française, celle des gens sans domicile et sans fortune, vagabonds, dont notre pays ne doit pas être jaloux de s’enrichir; que d'ailleurs un grand nombre de ces individus n ont pas encore leur majorité; que la résidence à l’étranger ou un établissement de commerce ne suffisait pas pour faire perdre la qualité de Français, et qu’enfin celle réponse laissait â noire argument sa force abstract Ive, indépendante des faits et le confirmait loin d’y répondre. — On a cherché aussi à tirer de la résidence postérieure aux traités, un argument qui n’a pas plus de force ; car. je vous prie, que signifi- la résidence postérieure, si au moment delà rétrocession Pirard fils était redevenu étranger? La résidence ne suffit pour personne à l’effet d’acquérir la qualité de Français. Il faut, aux termes de la constitution de l’an 8 qui nous régit, une déclaration formelle après l’âge de vingt et un ans et un certain nombre d’années de résidence; les habitants des pays réunis sont dispensés de cette déclaration, mais il leur faut aussi vingt et un ans, et une autre déclaration faite dans les trois mois à partir ou de la loi de 1814. ou des dix ans de résidence. Pirard fils n’est donc dans les , termes ni de la constitution, ni de la loi spéciale ; quand il aura dix années de résidence et l’âge de vingt et lin ans, il verra s’il doit faire ou non sa déclaration; car cette loi le régit comme elle régissait son père. Cette loi était la conséquence des traités de paix et des principes en ces matières. Il est de règle, comme nous l’avons énoncé, que jusqu’au traité définitif, tout est. incertain et provisoire, comme l’établissent Puffendorff. Droit de la Nature et de* Gens, liv.7, ch. 7, J 5, liv. 8, ch. 1. JJ 17 et 20; Vatel, Droit de » Gêna, liv. 5. ch. 15, et Gaschon, Code diplomatique, Disc, prélim., ch 11, p. 105.... »
Saisie de l’appel, la Cour de Paris, par arrêt du 25 mars 1834, adopta les motifs des premiers juges, el confirma leur décision.
Mais le préfet de Seinc-et-Marne se pourvut en cassation, pour fausse application et violation tout à la foi* des art. 9, 10 et 17. C. civ., et de la loi du 14 ocl. 1814, en ce que la Cour royale a décidé que Charles Joseph Pirard fils est étranger. Il a soutenu que le principe Pntrem liberi sequuntur était sans application à l’espèce; que la qualité de Français était pour Pirard fils un droit acquis dès sa naissance, qui ne pouvait lui être enlevé que par un acte étranger à sa volonté ; qu’à la différence de son père, qui était devenu Français par voie de conquête, il avait été Français par le fait même de sa naissance ; el que. lui appliquer la loi du 14 octobre 1814, c’était donner un effet rétroactif à cette loi.
Lasagni. conseiller rapporteur, a soumis à la Cour les observations suivantes sur les moyens du pourvoi : — « C’est le principe même de l’arrêt qu’on attaque. Est-il vrai que le fils suit la condition du père dans sa nationalité, tellement que, la nationalité de ce dernier changeant
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par l’effet même de sa volonté depuis la naissance du fils, la nationalité de celui-ci subisse le même changement? D’abord. 1rs conséquences étranges de l’affirmative, adoptée par l’arrêt sautent aux yeux : on crée au milieu de la nation française une nationalité mixte, flottante, arbitraire. S’agit il de compétence, de mariage, de minorité, de puissance conjugale ou paternelle, de succession, d’éligibilité, bref, de toute pro'eclion à tirer de la législation civile et politique française, on ne manquera pas de se qualifier Français; viennent les charges, le recrutement. la garde nationale, etc., on invoquera l'extranéité. Cette mobilité se perpétuera d’âge en âge, de génération en génération, à partir de la loi du 14 octobre 1814.
» Peut-il y avoir des lois, peul-il y avoir une jurisprudence qui autorise un pareil état de choses? L’ancienne jurispru lence française aurait nécessairement déclaré Pirard Français : c’est ce qui est attesté et jugé par un arrêt de la Cour. 8 thermid. an 2, et, sous le droit nouveau, bien plus libéral que l'ancien envers l’étranger, puisqu'il alioltl même le droit d’aubaine, on ne répulera pas Français celui qui est né en France, et d'un père Français à l'époque de sa naissance. C’est assurément Part. 9, C. civ., que l’arrêt a appliqué à la cause; mais il a fait une application Irés-fa nsse de cet article, ela manifestement violé l’art. 10. Si lout enfant né d’un Français en pays étranger est Français, à fortiori est Français l’enfant né d’un Français en France; et cette même cirronstance d’être né d'un père Français rend tout à fait inapplicable à Pirard fils la disposition de l’art. 9. La loi rétroagiralt odieusement si Pirard fils, étant devenu Français dès l’époque de sa naissance, dedemeurait dépouillé de celte qualité par une circonstance postérieure quelconque.
» Si Pirard père était mort avant la loi de 1814, ou s'il lui avait plu d'abdiquer la qualité de Français avant celle époque, aurait-on osé dire que son fils avait perdu cette qualité avec lui? La volonté, le fait personnel au père, changerait-il l’étal social du fils? Une question pareil!?, quoique dans des fails inverses, a été jugée par arrêt de la Cour de Grenoble du 10 déc. 1828. La femme seule est forcée de suivre la condition du mari, art. 19, C. civ., et inclusio un tus est exclusio allerius. De plus. Pirard fils est aussi dans les termes de l’art. 2, consl . an 8, qui admet au titre et aux droits de citoyen lout homme né el résidant en France, qui, âgé de vingt et un ans. s’esl fait inscrire, etc.
• Nous finirons par remarquer que 1° par cela même que l’on lie peut rien changer à l’état de l’enfant après sa naissance, les auteurs ne sont pas d’accord sur la question de savoir si un enfant naturel né en France d’une mère étrangère devient étranger par la reconnaissance postérieurement faite par un étranger; mais tous s'attachent, quoiqti'en venant à des conclus.ons opposées, au droit de l'enfant au moment de sa naissance; 2* la Belgique, après sa séparation d'avec la Fiance, n'a pas changé de législation : par conséquent, Pirard père, d’apres l’art. 17, C. civ., ayant toujours demeuré
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en France sans esprit de retour, a perdu la qualité de Belge, et l'arrêt a violé cet article, comme loi de ia Belgique, en décidant qu’il est redevenu Belge.
• Quant à la prétendue violation de Tari. 17, C. civ., regardé comme loi belge, lors môme qu'elle existerait, serait-il du devoir, de l’institution de la Cour de cassation de France de la vérifier? Deviendrait-on Français parce que l’on n’est pas Belge?
» Quant «aux lois françaises : • Nul. porte Par » ticle 21, L. 21 mars 1852. ne sera admis A ser- » vir dans les troupes franç«iiscs s'il n'est Fr.m » çais, tout individu né eu France de parents ■ étrangers sera soumis aux obligations impo- > sées par la présente loi, et immédiatement » après qu’il aura été admis A jouir du bénéfice » de Part. 9, C. civ. » En fait, Pirard est né en 1812, dans un ancien département de France, de parents alors Français. Conclura-t-on donc, en droit, qu’il est Français, et qu’il n’est aucunement passible de la disposition de Part. 9f C. civ., applicable, même après la loi du 21 mars 1852, aux seuls individus nés en France, de parents étrangers? Non..., répond l'arrêt attaqué, attendu que Pirard fils, quoique né en France, a suivi la condition de son père, lequel, né en Belgique en 1776, et redevenu Belge en 1814, faute d’avoir rempli b‘8 conditions de la
101 du 14 ocl. 1814, est étranger.
• Vous pressentez certainement déjà, messieurs. que, danscelle question délicate, l’on peut dire, contre le système de l'arrêt , que, s’il est vrai que le fils légitime suit la condition de son père cum légitimes nuptiœ sint patrem liberi aequun/ur (L. 9, ff.de SI at. hotn.) ; s'il est vrai qu’ils ne peuvent revendiquer une nationalité différente que lorsque leur père légitime ne peut leur en donner aucune (L. 22. C.. de Decur. et filiii eor. ; L. 6, $ 1, ff , Ad munie.), il est vrai aussi qu’à côté de ces principes incontestables, il en est un également certain, savoir, que, si le fils, par un litre A lui spécial et personnel, a complètement et définitivement acquis une nationalité, un état de cité, cette nationalité, cet étal de cité, comme un «autre rang, une autre dignité, une autre qualité personnelle quelconque, devient sa propriété, dont il ne peut plus être dépouillé sans sa volonté par un fait ou par un non-fait quelconque postérieur de sou père (L.9,ff., De hit qui sui r el alienijur. sunl)% l’on peut dire que la naissance liors celle purement accidentelle et de transit (C. civ., art. 10), est le titre spécial et personnel par excellence, qui acquiert complètement el définitivement A l’enfant la nationalité dans le lieu où elle arrive, lors même que son père y serait étranger. Les lois romaines proclamèrent que la nationalité de la naissance était la nationalité de la nature; qu’elle était ineffaçable. A cque recuaando quia patriam ex qua oriundus est, neque tnentiendo de ea quam non habet, veritatem mulare potest (L. 0, ff. Ad hius/c.). L’arrêt du 8 theruiid. an 1 1 rend hommage aux mômes principes.
• Les lois françaises qui ont suivi la révolution ont été presque aussi libérales. Nous
citerons la loi des 50 avril et 2 mai 1790; les articles 1 et 2, lit. 2, const. 3 sept. 1791 ; les articles 4, const. 24 juin 1793 ; 8, 9 et 10, til. 2, const. 5 fructid. an 3.
• Arrivons enfin au Code civil— Dans la discussion de l’art. 9, le premier consul dit que, si les individus, nés en France d’un père étranger, n’étaient pas considérés de plein droit comme Français, alors on ne pourrait soumettre à la conscription et aux autres charges publiques les fils de ces étrangers, qui se sont établis en grand nombre en France, où ils sont venus comme prisonniers, ou par suite des événements de la guerre. Le premier consul pensa qu’on ne devait envisager la question que sous le rapport de l'intérêt de la France. Suivant lui, si les individus. nés en France d’un père étranger, n’out pas de biens, ils ont du moins l’esprit français, les hab’ludes françaises; ils ont l’attachement que chacun a naturellement pour le pays qui l’a vu naiire; enfin ils portent les charges publiques. Son avis prévalut. L’article portait : Tout indiridu né en France est Français, et si, d'après les observations du tribunal, qui tendaient à la suppression Je l’article, on arrangea l'art. 9 tel qu’il est, cet article, parlant laxalivemcnl de l'individu né en France d’un étranger, ne peut être appliqué à Pirard fils, né en France de parents français au moment de sa naissance.
•> L’on peut dire que la séparation n’a pu, pas plus que le fait ou le non-fait jmstérieur du père, nuire au droit de nationalité complètement et définitivement acquise à l’enfant, d’abord parce que, si les événements postérieurs renversent les affaires et les droits encore pendants, ces événements, quoique généraux, poli tiques, militaires, ne peuvent rien sur ce qui est déjà complètement et parfaitement consommé : Quœ semel utiliter conatituta aunt, durantt etiamai in eum caaum inciderint a quo inespéré non poterant; ensuite parce que, le père du défendeur s'étant fixé sur le territoire français ancien, dans le département de Seine- el- M irne, c’est à tort qu’on prétend qu’il y a eu séparation d’avec la France. L’on peut dite que ce que n’a pu faire ni le fait ou non-fait postérieur du père , ni l’événement postérieur, général. politique, militaire, n'aurait pu non plus se faire par la loi sans une odieuse rétroactivité; mais que, loin de là, si d’après l’art. 5, L. 14 ocl. 1814, ce sont seulement les individus nés el encore domiciliés dans les départements qui, après avoir fait partie de la France, en ont été séparés par les derniers traités, qui doivent faire la déclaration el remplir les conditions prescrites par la loi, l’on doit conclure que celte charge n’est pas Imposée aux individus nés et domicilés dans les départements qui ont été et qui sont, comme dans l’espèce, toujours Français, d’après le principe Uniua incluaio est al tenus exclusio. L’on peut dire enfin que, sur cette difficile et importante question, la Cour régulatrice ne s’est pas encore prononcée, el qu’elle n’est pas même fixée par les Cours | royales : car la Cour de Douai, par son arrêt du | 16 nov. 1829, après avoir jugé üaus le sens de
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l'arrêt attaqué, a ensuite, en jugeant te contraire, consacré le système du demandeur, par arrêt du 28 mars 1831.
» Mais on peut certainement aussi dire, en faveur de l'arrêt attaqué, que rien n'est plus naturel qu'un lien quelconque se dissolve de la même manière qu'il a été formé : Aihil tain naturale est quant eo genere quidquid dissol rere, quo colligatum est. (I. 33, ff., de Reg. jur.). ün événement général, politique, la force des armes, en réunissant plusieurs royaumes à la France, lui a réuni et les choses et les hommes; les familles ont suivi, ainsi que de droit, la condition de leurs chefs. Du événement général, politique, la force des armes, en séparant ces mêmes royaumes d’avec la France, en a sé- * paré les choses et les hommes; les familles ont suivi, ainsi que de droit, et comme dans la réunion, la condition de leurs chefs, sinon par droit postliminii, qui n'a jamais lieu après que les dominations ont été légalement et définitivement fixées par des traités, du moins par la nature même des choses qui ont dû reprendre, par la séparation d'avec la France, la même assiette qu'elles avaient avant la réunion; c'est aussi à assurer cette assiette que les traités politiques ont été dirigés. L'on peut dire que cela a dû notamment avoir lieu à l'égard des rapports des familles et des enfants vis-à-vis de leurs pères; autrement on aurait pu, dans une seule famille, en former deux et même plusieurs, en ruinant par là de fond en comble celte association primitive de la nature, dont les vicissitudes sont communes entre tous les membres, et dépendent presque toujours de la condition du même chef. L’on peut dire que. d'après ce principe, tombe de lui-même le prétendu litre s|>écial et personnel de la nationalité du fils : ce n'est pas indépendamment de son père, et par le seul fait de sa naissance, que l'enfant était devenu Français; c’est, au contraire, comme fils d'un citoyen de la Belgique, réunie à la France, que cet enfant avait acquis la nationalité française; et c’est comme fils d'un citoyen de la Belgique, séparée d'avec la France, qu’il perd celte nationalité; et c'est aussi par cet événement général, et nullement par le prétendu fait ou non-fait de son père, que cet enfant est dépouillé de la même nationalité.
» L’on peut dire que, sous plusieurs rapports également puissants, toute idée d'effet rétroactif demeure écartée, 1° parce que point d'effet rétroactif là où le droit n'est pas irrévocablement acquis, mais demeure toujours inhérent aux grands événements politiques, qui, laissant pour ainsi dire leur sort définitif en suspens, donnent lieu à l'application de principes contraires; 2* parce que point d’effet rélroctif là où il n'y a pas de préjudice, et dans l'espèce, c’est l'enfant lui-tnérae qui reçusse la nationalité française ; 3* point d’effet réiroclatif là où il s’agit d’état des personnes, de naiiona!i!é,que la loi politique fixe d’après des vues générales, comme dans les réunions des pays ou conquis ou perdus ; 4° parce que point d’effet rétroactif là où, l'option ayant été laissée, comme dans l’espèce, à ceux qui se trouvaient séparés de la France , ils pouvaient
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être ou ne pas être Français, selon qu’ils le croyaient utile ou non utile à leurs intérêts. L’on peut dire que, si la naissance a donné toujours et auprès de toutes les nations quelques droits pour acquérir la nationalité, elle n'a jamais été, et notamment en France, seul suffisante pour l'obtenir; que toutes les lois et antérieures et postérieures à la révolution le prouvent ; que l'art. 0, C. civ., si profondément discuté, le prouve encore; que l’art. 3, L. 14 oct. 1814, loin de dire le contraire, ne fait que subvenir aux individus qui auraient voulu devenir Français, quoique nés et domiciliés encore, non pas dans l’ancienne France, mais dans les ilépar- It-menls qui n'avaieul fait que temporairement partie de la France. L’on peut dire que la circonstance d'élre né et de demeurer encore dans l’ancienne France esl tout à fait indifférente dans la cause, une fois que ni le père, ni l'enfant, et lYnfaiit majeur, n'ont rempli les conditions exigées par la loi pour que les individus étrangers à la France pussent devenir Français. L’on peut dire enfin que la Cour de Douai, par son dernier arrêt du 28 mars 1831, a rétracté le premier. du 16 nov. 1829, et que l'arrêt attaqué de la Cour de Paris a été précédé de deux autres arrêts conformes, l'un de la Cour de Lyon du 20 août 1827, l'autre du 18 fév. 1831 de la Cour de Grenoble. »
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu, en droit, qu’en général, au civil comme au politique, nt/itï tam naturale est quam eo genere quidquid dissolve re, quo colligatum est (L. 34, ff., de Reg. jur.); qu’aiusi, comme par la réunion de la Belgique à la France, à la suite d'événements militaires, les Belges sont devenus Français, de même, par la séparation d'avec la France, à la suite d’événements militaires, les Belges, devenus temporairement Français, sont redevenus Belges, ayant ainsi dû perdre et ayant ainsi effectivement perdu la nationalité française de la même manière qu’ils l’avaient acquise; — Attendu que. comme lors de la réunion, de même lors de la séparation, les enfants ont dû suivre et ont effectivement suivi la condition de leurs pères : Cum légitimes nuptiœ facta tint , pat rem liberi sequuntur (L. 19, ff., de Statu homin.i; qu’il est indifférent que la naissance de ce dernier ait eu lieu avant ou pendant la réunion, qu’elleait eu lieu dans un ancien ou dans un nouveau département de France, puisque ce qui a été complètement et définitivement consommé pendant la réunion ne peut être détruit, d’après le principe que Quœ se met utililer constituta sunt, durant, estiamsi in eum casum inciderint à quo incipere non poterant{L . 85, ff., § |, de Reg. jur.) ; que, au contraire, tout ce qui. comme l’état des personnes et la nationalité. a un trait successif, et continue à exercer dans le temps à venir, demeure toujours sous l'empire des événements et des lois futures, et est surtout entièrement soumis à la condition temporaire et résoluble de la cause qui l'a pro-
Iduil. d’après le principe Eliam en quœ recte constituer uni resolvi putant, cum in ettitt
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catum recederunt a quo non potuitseni conëislere; — Attendu que c’est positivement pour tempérer la rigueur de ces principes, et pour les subordonner équitablement au concours extraordinaire des circonstances politiques , que la loi du 14 oct. 1814. par ses art. 1, 2 et 3. a accordé à tous ceux qui appartenaient aux départements réunis à la France et ensuite séparés d’elle, et à leurs enFanfs. la faculté d’obtenir, selon la différence de leur position respective, ou des lettres de naturalité, ou des lettres de naturalisation, et de conserver ou d’acquérir par là les droits de citoyen français, mais en faisant toujours dépendre ce bienfait de l'accomplissement scrupuleux de toutes les conditions par elle expressément déterminées pour chaque cas;
— Et attendu qu’il est constant et reconnu en fait, d’une part, que Jean-Joseph Pirard père est né en Belgique le 12 juin 1776; — Qu’il s’est établi en 1800 dans le département de SHne-et- Marne, qu’il y a épousé une Française, et qu’en 1812, Charles-Joseph Picard est né de ce mariage; qu'il est constant et reconnu en fait, de l’autre, que ni Jean -Joseph Pirard père, ni Charles Joseph Pirard fils, déjà majeur, n’ont rempli ni cherché à remplir aucune des conditions exigées par la loi pour obtenir des lettres ou de déclaration de naturalité ou de naturalisation, pour conserver ou pour acquérir par là les droits de citoyen français ; — Que, dans ces cisconstances, en décidant que Jean -Joseph Pirard fils avait suivi la condition de son père, l'arrêt attaqué a fait une fausse application des lois de la matière, — Rejette, etc. •
Du 16 juill. 1834. — Cb. req.
LEGS PIEUX. — Pirsoxhk ixciitaike. —
PaCYBES.
La disposition par laquelle un testateur ordonne que la valeur de son mobilier , déduction fane des dettes et charges de sa succession, soit appliquée à des prières pour son âme et à de bonnes œuvres, doit être considérée comme une charge de t* héritier, et non comme un legs fait à personnes incertaines A).
L* acceptation d’une semblable disposition , dont l’exécution est laissée à l’arbitrage de l’exécuteur testamentaire, ne doit pas être autorisée par le gouvernement (2). (C. civ., 910; décret 12 aoûi 1997, art. 1 et 2 ; rè^lern. 30 sept. 1819; L. 2 jaov. 1827, art. 1er.)
Lecrosnier, curé de Gavray , est mort , laissant une forlune évaluée 35,000 fr. Après avoir légué à sa sœur, octogénaire, une rente de 500 fr., et après avoir distribué une autre partie de sa fortune à ses neveux et nièces , il termina son testament parles dispositions suivantes :
— « Je donne aux deux grandes écoles des gar- » çons et des filles de la commune de Gavray, à » partager également entre elles, une rente de
* 50 fr., aux charges de dire chaque semaine
* un De profundis. Je veux que les donataires
(1) y. Caen. 13 janv. 1823, et la note.
(2) P, cependant Gais., 26 nov. 1828;— Boiteux, p. 667.
JOUI
• des rentes, en cas d'amorlissement , soient
> remboursés du capital sur le produit de mes p meubles, et que les droits d’enregistrement et
> de mutation soient aussi payés sur ce produit ;
• puis , que ce qui pourra rester après la vente p en argent comptant , ou de dû , soit employé
• en prières et en bonnes œuvres, suivant mes
• intentions, exceptant pourtant de la vente les
• objets ci-dessous désignés : 1* nvs livres, que
• je prie l'abbé Durand d’accepter, pour en » faire l’emploi convenu entre nous, et un vase
■ en argent à l’usage des saintes huiles ; l'autre
■ vase semblable restera à l’église avec mon
• ornement et les rochels. Je donne à la fille » qui sera chez moi alors autant d’années de ses » gages qu’elle en aura passé à mon service. Je » prie et je nomme pour exécuteurs teslamenp taires Amiable Durant, mon vicaire, et Louis
• Grnuld , marchand à Gavray. qui se concer-
• feront pour le temporel . et le vicaire voudra » bien se charger de vaquer à l’acquit des » prières ! •
Sur la demande de la dame Lecrosnier, veuve Sohyer. le tribunal civil de Coutances déclara nulle et de nul effet la disposition du testament qui appliquait une portion du prix du mobilier du testateur en prières et en bonnes œuvres, et celle par laquelle il priait l’ahbé Durant d’accepter ses livres pour en faire l'usage entre eux convenu. Le tribunal décida que le produit de la vente du mobilier, les livres compris, serait partagé , ainsi que de droit , entre les héritiers légitimes du testateur. Ce jugement fut motivé sur ce que les choses léguées étaient sans destination et sans légataire certain et déterminé, et que le choix des légataires par un tiers était prohibé par la loi.
Appel. — La Cour de Caen a prononcé en ces termes : — « Considérant que l’art. 895, C. civ., en définissant le testament un acte par lequel le testateur dispose pour le temps où il n'existera plus, de tout , ou partie de ses biens, n’exige nullement , comme caractère essentiel de la disposition , qu’elle soit faite au profit d’un légataire , et que l'art. 9C7 achève de prouver que telle n’a point été l’intention du législateur quand il déclare que toute personne poucra disposer, soit sous le titre d’institution d'héritier, soit sous le titre de legs, soit sous toute autre dénomination propre à manifester sa voonté ;
p Considérant que la loi ne prohibe donc pas les dispositions testamentaires par lesquelles le testateur consacre une portion quelconque de sa fortune, non point à gratifier un légataire, mais à une destination qui intéresse le salut de son âme ou la conservation de sa mémoire comme lorsqu’il veut que des prières et des bonnes œuvres soient faites à son intention après sa mort , ou lorsqu’il règle la pompe de ses funérailles, et demande qu’on lui érige un tombeau; que, dans ces divers cas, sa volonté doit être respectée, parce que te pouvoir de lester est une des conséquences du droit de propriété, qui ne connaît de limites que celles que lui tracent ta loi et les règlements , ainsi que le proclame l’art. 544, C. civ., et parce que cha-
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cun , en celle matière comme en loule autre, doil jouir d’une liberté absolue, pourvu qu'il ne fasse rien de contraire aux bonnes mœurs el à l'ordre public ; «pie celle doctrine, admise sous l'ancienne législation, doit, ù (dus forte raison, s'affermir sous le règne des idées actuelles, qui tendent à porter l'indépendance de l'homme au plus haut degré qu'elle puisse atteindre, sans devenir incompatible avec l'existence de la société;
» Considérant que, si de pareilles dispositions portaient avec elles des preuves d'iuepüe, nu que, sans offenser la raison, mais dépassant néanmoins les bornes adoptées par l'usage , eu égard à la position sociale du disposant, elles ne pouvaient être exécutées pour ce qui excéderait la satisfaction des convenances ordinaires sans entamer la réserve légale, elles seraient susceptibles d'étre annulées ou réduites, ainsi que cela s'est pratiqué de tout temps, el suivant que le décident les lois 115, § ultimo, ff,. de Lcgatis, et 2, ff., ad Legem Falcidiam ; que. sous ce rapport, il y a garantie suffisante contre les abus qu’il importe d'empêcher;
» Considérant que l’abbé Lecrosnier, en déclarant par son testament vouloir que ce qui resterait en argent comptant ou de dû après la vente de ses meubles, les prélèvements par lui indiqués opérés . soit employé eu prières et bonnes œuvres, suivant ses intentions, n'a eu nullement pour objet direct l'institution d'un ou plusieurs légataires, mais qu'il a disposé dans son propre intérêt; que , s'il ne s’est pas positivement expliqué soit sur la nature ou la quotité des prières et des bonnes œuvres qu’il réclamait, soit sur la proportion à observer entre les uns et les autres, ce qu’il en faut conclure, c’est qu'il suffisait à l'arcomplisscment de son désir que la somme qu’il laissait fût dépensée en prières el en bonnes œuvres, quelle qu’en fût la distribution respective, s'en rapportant, à cet égard , au discernement de ses exécuteurs testamentaires, qui, dans une pareille mission , devaient prendre conseil des circonstances du moment . quant au genre d’application le plus convenable; qu’ici , les pru>ci|»es sur les légataires incertains doivent être mis à l'écart, parce qu'il n'y a point de légataires proprement dits ; que l'on ne peut pas davantage soutenir que l'objet de la disposition ne soit pas suffisamment déterminé; que, pour toute personne professant la foi catholique, qui est imbue de la croyance que les supplications adressées à Dieu, en faveur d**s morts, deviennent un moyen de soulagement pour eux dans l’autre vie, le mot prières s'explique asseï de lui-méme, et que, quant à l'expression bonnes œuvres. «Ile ne présente pas un sens moins clair, mais qu'elle s’est toujours entendue des actes utiles à l'humanité , el principalement de secours donnés aux pauvres qui souffrent ;
» Considérant que l’on argumente des mots suivant mes intentions, qui terminent la clause du testament dont il s’agit , pour soutenir que le testateur, en se rélerant ainsi a di s intentions qu'il n'exprime pas, aurait fait allusion à des volontés qu’il aurait mauifestées confiden-
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licitement, ce qui impliquerait une sorte de disposition testamentaire verbale dont la validité répugne au système de la législation française;
• Considérant que cette objection s'évanouit devant un examen attentif de la clause en question; qu'en effet , lorsque l’abbé Lecrouuer a voulu que le restant du produit de ses meubles fût employé en prières et en bonnes œuvres, suivant ses intentions , il n'a pas déclaré que ce fût selon des intentions qu'il aurait communiquées à quelqu'un ; que la manière dont il a terminé sa phrase peut n’avoir été. de sa part, qu’une simple redondance, ainsi qu'il s'en trouve souvent dans les actes de c»*ue nature, comme s’il avait dit, suivant que c'est ma volonté; qu’elle peut s'appliquer aux intentions que l’on doit naturellement supposer qu’il a eues, d'après ses croyances comme catholique , et les devoirs de sa situation particulière comme prêtre; qu’elle peut même être relative ù des intentions qu'il ne jugeait pas nécessaire de révéler A d’autres qu'à celui qui connaît toutes les pensées : qu'il osl d'autant moins permis de supposer qu'il ait voulu parler d'une destination convenue, que, si telle eût été sa pensée, il n'eût pas manqué de l'indiquer clairement , puisqu’il l’a fait en termes exprès lorsqu’il s’est agi de la disposition de ses livres, qui étaient d’une bien moindre importance ; qu'eu pareil cas le testament doil être entendu , conformément aux saines doctrines d’interprétation , dans le sens propre à le faire valoir, et non dans celui qui tendrait à l’annuler ; que dès lors on doil s’interdire de supposer que le testateur ail statué quelque chose ailleurs que dans son testament, dont, il faut le répéter, l'unique but est que la somme qu’il laisse soit employée en prières et bonnes œuvres , n’importe les individus qui en profileront;
# Considérant que la disposition dont il s’agit est d'autant plus à maintenir qu'il ne s’élève point contre elle de suspicion de fraude ou de déguisement; qu'elle ne mérite, d'ailleurs, aucun reproche d'excès , rien n'étant moins étonnant que de voir un prêtre qui, comme l'abbé Lecrosnier, quoique né sans fortune patrimoniale , laisse à ses héritiers un revenu d'au moins 1,200 fr. de rente, provenant des économies par lui faites en pays étranger, se croie autorisé, et peut être obligé par suite de ses devoirs canoniques , à réserver une portion du produit de ses meubles pour une destination de bienfaisance et de piété ;
» Considérant qu'il résulte des termes du testament que l'abbé Durand n’est pas institué légataire des livres y mentionnés, mais qu’il ne doit les recevoir que pour en faire, est-il dit, l’ usage convenu entre nous;
a Considérant qu’ici la disposition n'est donc pas dans l'acte testamentaire, mais bien dans une convention qui est en dehors de cet acte, el qui , par cela seul , est nulle, comine manquant I des formes voulues pour la validité des actes de | dernière volonté ;
» Considérant que la disposition validée du 1 testament attaqué n’est faite ni précisément au
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IMU. du 11 sept. 1809. — Sur le deuxième moyen du pourvoi, le* défendeur* onl «lit : La disposition attaquée ne constitue point une libéralité. Dès lors elle est affranchie de la formalité de l'autorisation. Admettez «|ii*i! y ait identité entre le piètre et l'église; la disposition n’est faite au profit d'aucun prêtre ni d’une église spécialement désignés. Le choix du prêtre, des bonnes œuvres, et des pauvres qui doivent en être l'objet, est remis aux exécuteurs testamentaire*; l’art. 910 et le* textes invoqués sont donc sans application.
ARRÊT
« LA COUR. — Attendu que le legs contentieux n’est point véritablement un legs incertain, que son objet et son application sont clairement désignés; — Que la volonté du testateur est claire et ne présente rien d'arbitraire : que rien n’est plus licite qu'un legs fait par un ecclésiastique ou par toute personne, applicable à des prières pour son âme et â de bonnes œuvres; que ces mots n'ont pas besoin d'autre explication, et qu’d est permis à un mourant, qui ne peut prévoir quels seront les ma 'heureux qui auront les plus grands besoins, de »Yn rapporter â une personne par lui désignée pour distribuer ses dons; — Attendu que, dans l'espèce et d’après les faits énoncés dans l'arrêt, le testateur avait commencé par répartir entre ses héritiers la presque totalité «le sa fortune par lui acquise, et n’en avait légué qu’une petite partie pour faire prier pour son âme, et pour être distribuée en bonnes œuvres; — Qu’il n’y a dans un pareil legs et dans l'arrêt qui l’a confirmé aucune violation des articles invoqués ; que celle disposition est moins un legs qu'une charge de la succession, comme seraient des funérailles ou un certain nombre de messes prescrites par un testament ;— Attendu que l’art. 910 du Code et les décrets ou ordonnances qui s'y rapportent ne soid point applicables â l’espèce, puisque le legs attaqué n’est fait ni â un établissement public, ni à une commune, ni aux pauvres d’une commune, mais qu’il est destiné â des prières et à de bonnes œuvres non attribuables spécialement à un établissement ou à un corps, mais laissée* â l'arbitrage de l'exécuteur testamentaire, arbitro boni v *>i, qui doit répartir des secours suivant les besoins et les circonstances , aux individus qui lui paraîtront les mériter, — Rejette, etc. »
Du 16 juill. 4834. — Ch. civ.
ACTION. — Intérêt*. — Verte. — Nullité.— Cassation. — Moter rocveau.
La demande en nullité d'une vente, doit, bien que fondée, être repoussée comme non recevable alors que le vendeur est sans intérêt pour proposer cette nullité en ce que, par exemple , il était débiteur envers l* acquéreur d'une somme supérieure à la valeur de l'ob- Jet vendu , et que ta vente a eu lieu ainsi d'une manière irrégulière pour arriver à une compen talion et dans le but d'éviter des frais au débiteur (1).
Dans le cas où une vente est critiquée comme fade par un mandataire après le décès du mandant, il suffit qu'un arrêt se borne à déclarer la vente valable, sans s'expliquer sur le point de savoir si le décès était ou non connu lorsqu'elle a eu lieu pour qu'on ne soit pas recevable à prouver devant ta Cour de cassation que l'acquéreur conr aissait alors te décès. Encore bien que ce fait semble rail résulter du système général de l'arrêt.
Michel, Jean, Thomas et François Deriol , héritiers de leur père, étaient convenus de laisser leurs biens dans l’indivision , en donnant à Jean, l’un d’eux, le pouvoir de les gérer, vendre ou aliéner.
François Deriot pari pour la Martinique, où il meurt bientôt, laissant en France un fils. Alexandre Deriot. Lors de son départ, il était débiteur de Michel, son frère, de 14,597 fr., montant d’une reconnaissance.
Postérieurement à son décès (le 22 brum. an 45), Jean, agissant comme mandataire, vend à Michel la portion indivise de François : le prix est compensé avec les 14,597 fr. — En 1814, le partage a lieu : deux lots sont attribués â Michel. C’est alors qu’Alexandre Deriot. fils de François, demande la nullité de la vente de l’an 13. comme faite en vertu d’une procuration éteinte. Il demande aussi la nullité des ventes ultérieures. — Jugement qui accueille ses conclusions.
Appel. — Le 20 fév. 1833, arrêt infirmalif de la Cour de Rouen : — • Considérant que Michel, Thomas et François, donnèrent procuration à Jean Deriot pour régir les immeubles à eux cédés par leur père commun, par acte du 27 niv. an 5. et l'autorisèrent même à les vendre;
> Qu’une des conditions de l’acte de dévolution de succession , du 27 niv. an 5, était de payer les dettes;
• Que les fils Deriot avaient reconnu que la part de leurs quatre sœurs dans 1rs biens dont ils avaient été avantagés s'élevait â 1 0,000 fr. ;
» Que c’est Michel, l’aîné, qui a désintéressé ses sœurs, et que, conséquemment il avait à répéter contre chacun de ses trois frères 4,000 fr.;
• Que François s'est en outre reconnu, le 10 fruclid. an 10, débiteur, envers Michel, de 14.597 fr. 50 c., avec hypothèque sur sa part indivise dans les biens de la succession de leur père commun, laquelle créance était exigible à l’expiration de l'année de sa date ;
» Que la paît indivise de François était grevée. tant à raison des créances dotales de sa veuve, que de celles de Michel, d'une somme de 24.687 fr. ;
• Que Michel ne pouvait recouvrer le capital à lui dû qu'en faisant liciter ou exproprier la part indivise revenant â François, son débiteur ;
» Que, pour éviter des frais qui n’auraient fait qu’aggraver le sort de son neveu Alexandre, dont il s’était chargé jusqu’à sa majorité, il se fit vendre par Jean, en vertu de la procuration qui lui avait été donnée, cette part indivise, pour 10 884 fr. ;
» Qu’Aiexandre, qui prétend que ses oncles
(1) Rés. par la Cour royale.
106 (16 juill. 1834.) Jurisprudence (te ta
ont. de concert, spolié ta fortune à laquelle il I avait droit, n'est pas de bonne foi. puisqu'il ne peut ignorer que Sa totalité des biens dévolus par son aïeul n'a rapporté, quoique vendue à la chaleur des enchères, quVnviron 51,000 fr. 5
» Que, d'ailleurs, le chiffre porté par Alexandre lui-roéme. pour la valeur actuelle, quoique évidemment exagéré, ne s’élève qu'à 90,000 fr. ; que, sur ce capital, il 11e pourrait lui revenir que 21,000 fr.. somme conséquemment insuffisante pour libérer la succession de son père, grevée hypothécairement de 24,687 fr. ;
» Que I action intentée par Alexandre a donc été formée sans aucun intérêt de sa part, et que, sous ce rapport, et vu les diverses circonstances du procès, elfe est non recevable;
» Que, d'ailleurs, ce qui justifie la justesse de cette conséquence, c’est qu'Alexandre Deriot est tombé en faillite en 1821, que sur son bilan il ne fait point figurer, à son actif, scs prétendus droits sur ta succession de son père;
b Considérant, quant aux tiers détenteurs, que leur bonne foi 11e peut être soupçonnée; qu'ils ignoraient, même en 1823, l'époque du décès de François Dcriol, suivant les documents existants au procès; que. tors du contrat de ▼ente passé par Jean, assiste du syndic de sa masse, ou par Michel, ceux ci ont justifié, aux acquéreurs, de l’origine de la propriété qu'ils aliénaient, et des droits qu'ils y avaient. »
POURVOI par Alexandre Deriot. — \° Violation de l'art. 1291. C. Civ., en ce que l’arrêt a admis une compensation entre une créance mobilière et un immeuble; 2° violation de l'article 2003, et fausse application de l’art. 2008, même Code ; en ce que la Cour royale a déclaré valable une vente faite en vertu d’un prétendu mandat, lorsque le mandat avait pris tin par la mort du mandant. Il soutenait qu’il résultait des pièces produites devant la Cour royale et du système général de l’arrêt que le décès était connu lors de la vente; 5® et par su le, violation de Part, 1599, C.civ., en ce que l’arrêt a déclaré valables , à l’égard des sous-acquéreurs , les ventes faites à leur protil de la chose d’autrui.
ARRÊT
• LA COUR, — Sur les moyens tirés de la violation des art. 1291 et 2003, C. civ., de la fausse application de Part. 2008, même Code : — Attendu qu'il résulte du point de fait de l’arrêt attaqué, 1* que Jean, Michel et Thomas Deriot, ainsi que les tiers acquéreurs (tous appelants et défendeurs à l'action d'Alexandre Deriot en nullité de l’acte de vente du 22 brum. an 13. et de ceux qui en avaient été la suite, notamment du partage du 11 mars 1814). concluaient à ce que ledit Alexandre Deriot tût déclaré non recevable et mal fondé; à ce que Pacte du 22 brum. an 13 et le partage du 1 1 mars 1814 fussent déclarés bons et valables, et à ce qn'Alexandre Deriot fût condamné 5 îles dommagesintérêts; 2° que c'est à la Martinique qu’a eu lieu le décès de François Deriot, le 0 niv. an 1 1 ; 5* que Jean Deriot, mandataire de François, a soutenu avoir ignoré, lors de la vente du 22 brum. an 13, par lui faite eu vertu de son mandai, le
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décès du mandant ; 4° que les autres parties ont soutenu que rien ne prouvait que Jean Deriot eût eu connaissance de la mort de son mandant, et que, dès lors, il n’y avait pas eu de révocation ; — Attendu que. dans le point de droit, sont posées les questions de savoir 1° si Pacte du 22 brum. an 13 et le partage du 1 1 mars 1814 sont bons et valables ; 2° s’il y a lieu, par suite, de maintenir les aliénations, etc. ; 5° si Alexandre Deriot doit être condamné à des dommages-intérêts, soit envers ses oncles, soit envers les acquéreurs de ceux-ci... ; — Attendu que, dans son dispositif, l’arrêt attaqué, après avoir, en effet, déclaré l’action d'Alexandre Deriot non recevable, porte, en outre, que les actes des 22 brum. an 13 et 11 mars 1814 sont déclarés bons el valables, puis statue, envers tous les appelants, sur les dommages-intérêts par eux réclamés; — Attendu qu'en déclarant ainsi bon el valables les actes dont il s’agit, cet ariêt statue évidemment sur le fond qui lui était soumis, et qui consistait précisément dans la validité ou la nullité de ces actes, el notamment de Pacte du 22 brum. an 13, du sort duquel dépendait le sort de ceux qui l'avaient suivi; — Que ce reproche se réduirait donc à un défaut de motifs sur le fond, moyen qui n’est pas pro|tosé, et qui d'ailleurs neserail pas fondé Qu’en effet, il est déclaré, dans ces motifs, que la vente du 22 brum. an 13 a été faite à Michel par Jean, en vertu de la procuration qui lui avait été donnée par François; qu’il n'y a pas eu de concert de la part des oncles d’Alexandre, et que, lors des ventes par eux faites aux tiers acquéreurs. Jean et Michel ont justifié aux acquéreurs de l'origine de la propriété qu'ils aliénaient et des droits qu'ils y avaient ; — Que ces motifs écartent suffisamment, comme non prouvée, l'allégation d'Alexandre que le mandataire Jean, qui vendait le 22 brum. an 13 la part indivise de François, et Michel, qui l’achetait, avaient connu alors le décès du mandant à la Martinique, allégation dont la preuve était à la charge de celui qui Pavait fuite, el dont il n’appartenait qu'aux juges du fait d’apprécier le fondement, d’après les faits et documents du procès; — Qu’ainsi l'arrêt attaqué n’a violé ni Part. 2003 ni par suite Part. 1291, C. civ.. et n’a pas non plus faussement appliqué Part. 2008 même Code ; — Sur !c moyen tiré de la violation de Part. 1599, C. civ.: — Attendu qu'il ne s'applique qu'aux tiers acquéreurs, el qu’il se trouve écarté comme sans objet, par les motifs donnés sur les deux moyens précédents auxquels ils est subordonné , — Rejette, etc. »
Du !G juill. 1834. — Ch. req.
SERVITUDE LÉGALE. — Arbres. — Branches.
*— Père de famille. — Expertise. — Serment.
Le propriétaire qui , par suite d'une destination du père de famille, est obligé de souffrir que te vois in possède des arbres à une distance moindre que la distance légale, n'en a pas moins te droit d'obliger le. voisin à couper tes branches de ces arbres , quand elles avan-
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cent sur son terrain. (C. civ. ,671, 672 et 692.) Un tribunal peut ordonner, sans excès de pouvoir, que des travaux relatifs à l'objet du litige seront faits sous la direction d'un homme de l'art qu'il désigne , et auquel U n'impose aucun serment.
La Cour de Paris avait statué en ces termes sur un chef de contestation relatif h l'étalage d’arbres: — « Attendu, quant aux arbres dont Leblond demande l’élagage , comme dépassant la ligne séparative de sa propriété, que la destination du père de famille, invoquée par la dame Drouot, ne peut que lui donner le droit de conserver ces arbres à une distance moindre que celle prescrite par l’art. 671 . C. civ., mais non lui donner le droit de laisser étendre leurs branches sur la propriété de Leblond; que, conformément A l’art. 672, celui-ci est fondé à demander qu’elles soient coupées. »
L’arrêt avait en outre, relativement à l’établissement d'un corps de pompe, autorisé la dame Drouot à le faire construire de toute autre manière qu’il conviendrait, sous la direction de Girard.
POURVOI en cassation pour l9 violation de Part. 692, C. civ., et fausse application de l’article 672, J 2, même Code , en ce que l’arrêt , tout en représentant la destination du père de famille, relativement au tronc des arbres, la viole en ce qui concerne les branches dont il ordonne la coupe ; or, la destination du père de famille s’appliquait aussi bien aux branches qu'au tronc; 2* excès de pouvoir, et violation des règles de la procédure en matière d'expertise, en ce que l’arrêt autorisant la dame Drouot à construire sa pompe de toute autre manière, sous la direction de Girard, sans astreindre celui-ci A aucune prestation de serment, abandonnait ainsi l’interprétai ion des conventions à un particulier sans caractère.
ARRÊT
« LA COUR , — Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 693. C. civ. , et de la fausse application de l’art. 672, § 2, même Code, en ce que l'arrêt aurait prescrit un mode d’élagage des arbres contraire à la destination dti père de famille: — Attendu que si, aux termes de la convention, le défendeur éventuel devait tolérer que le pied des arbres fût à une distance moindre que celle qui est indiquée par la loi, il ne s'ensuivrait pas que l’extension des branches ne pourrait pas être arrêtée; - Attendu, d'ailleurs, que l’arrêt, dans le mode qu'il a prescrit pour l’élagage , s’est déterminé par une appréciation des faits qui échappe au pourvoi ; — Sur le moyen tiré d'un excès de pouvoir, et de la violation des règles de procédure civile en matière d'expertise : — Attendu que rien ne s’oppose à ce que les juges, pour le plus grand intérêt des parties, pourvoient à l’exécution de leurs conventions, d’après le mode qui leur parait le plus convenable, et qu’ils ont le droit de déterminer, d’après le pouvoir discrétionnaire que la loi leur a confié ; qu’amsi, la disposition attaquée de l'arrêt n’a pu violer les règles du
Code de proc., en matière d'expertise, ni constituer un excès de pouvoir, — Rejette, etc. »
Du 16 juill. 1834. — Ch. req.
INTERVENTION. — Appel. - Quauté. — Adjudication. — Tierce opposition.
Il suffit qu'un tiers puisse exercer te droit d'intervention dans une instance d'appel, que l'appet ait été valablement interjeté par l'une des parties, bien que, l'appelant ne présentant aucun moyen à l'appui de son appel , ta Cour rejette cet appel comme dénué de fondement (I). (C. proc., 466.)
Celui dont lapropriélè a été comprise dans une saisie immobilière faite sur un tiers a te droit d'intervenir sur l'appel du jugement d'adjudication définitive interjeté par le saisi, pour demander devant ta Cour royale la distraction de sa propriété. On ne peut contester celte intervention en prétendant , soit que le Jugement d'adjudication, ne transmettant à l'adjudicataire que les mêmes droits qu'avait te saisi, ne préjudicie point au tiers intervenant, soit que la demande en distraction constitue une action principale susceptible des deux degrés de Juridiction . (C. proc., 484.)
Les créanciers hypothécaires sont recevables, sauf le cas de fraude, à former tierce opposition au jugement qui a prononcé, au préjudice de leur débiteur , la résolution de ta vente de l'immeuble que celui-ci leur a hypothéqué. (C. proc. , 474.)
Du moins ne viole aucune loi l'arrêt qui, pour te décider ainsi, se fonde , entre autirs motifs, sur ce que ta propriété des biens compris dans ta vente était déjà notoirement incertaine sur lamtète de l'acquéreur , à l'époque oùles créanciers qui se portent tiers opposants ont imprudemment accepté ta cession des créances hypothécaires auxquelles étaient affectés tes biens dont il s'agit.
Les biens de Nicolas Boucaud avaient été saisis iinmnbilièremenl à la requête de Terre). — Avant l’adjudication définitive, le poursuivant céda ses droits à Pierre Boucaud, frère du saisi, lequel les rétrocéda à Baloffd. Nicolas Boucaud avait présenté quelques moyens de nullité qui furent rejetés, et les immeubles furent adjugés à Pierre-Marie Boucaud.
Sur l’appel que Nicolas Boucaud forma de ces jugements, Daviol, tuteur à l’interdiction de sa belle-mère, la veuve Boucaud , intervint dans l’insianceel demanda la distraction d'une partie des biens adjugés, que le saisi avait acquis de la veuve Boucaud, actuellement interdite : — Attendu que la nullité de la vente qu’elle lui avait consentie avait été prononcée par arrêt du 14 août 1822, passé en force de chose jugée.
Le saisissant et le saisi soutinrent celte intervention non recevable. De son côté, BalolTel prétendit au fond que l’appel était mal fondé; et, subsidiairement, il forma tierce opposition à l’arrêt du 14 août 1822 qui avait annulé les ventes faites par la veuve Boucaud.
Le 31 août 1826, la Cour de Lyon statue en
(I) Bordeaux, 21 mai 1831; — Berriat, p. 165, noie 193; Carré-Chauveau, n<> 1273 quater.
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ces fermes : — « En cc qui louche le§ préten- I dues nullités opposées contre l’appel de Nicolas 1 Boucaud, et desquelles on entend faire résuller j l'existence d'une instance d’appel où il ail été possible d’intervenir :
• Attendu qu’il y a eu appel interjeté par Nicolas Boucaud du jugement rendu le 21 juin 1822, par lequel fut tranchée l’adjudication de divers immeubles dont l’expropriation avait été poursuivie contre lui par Baloffei-Boutillon , intimé, en sa qualité de cessionnaire des créances dues à Pierre Boucaud par ledit Nicolas Boucaud;
• Attendu qu’à la vérité il n’apparaît pas que Nicolas Boucaud, faisant défaut, ait soutenu lui-méme par aucun moyen l’appel dont il s’agit, et qu'il y a lieu, dès lors, de le répuler dénué de tout fondement ; mais que, fondé ou non, H suffisait qu'il eût été valablement interjeté pour qu’il constituât une instance d’appel , dont la Cour se trouvait saisie, et que, dans toute instance d’appel, les tierces personnes intéressées à qui la loi confère le droit d’intervention ont la faculté d’en user;
» Attendu que pour écarter l’application de cette règle, on n’est pas du tout fondé à se prévaloir des règles posées dans les art. 735. 735 et 730 , C. proc. , et dans le décret du 2 fév. 1811, relativement aux nullités en matière d’expropriation, lesquelles règles consistent en ce que l’appel ne peut porter que sur des nullités qui aient été proposées en première instance, et qui doivent l'avoir été quarante jours au moins avant celui fixé pour l’adjudication définitive, comnfe aussi en ce qu'alors l’appel doit être notifié au greffier, visé par lui , et en ce qu’il faut donner caution pour le payement des frais résultant de l’incident ;
» Attendu que toutes ces règles ne seraient susceptibles d'application qu’autant qu'il s'agirait de l’appel d’un jugement rendu sur des nullités qu’on prétendrait s’élre glissées dans la procédure d’expropriation avant l’adjudication définitive; mais qu’ici c’est du jugement même d'adjudication qu'il y a eu appel, interjeté par Nicolas Boucaud, partie saisie ; qu'un jugement de celle nature peut présenter en lui-méme des vices, des nullités quelconques qui donnent droit de l’attaquer, et qu'en pareil cas les formes à suivre sont les mêmes que celles qui concernent toutes les appellations en générai;
> Eu ce qui touche l’intervention :
» Attendu que la recevahililé résulte, d’après la combinaison des art. 4GG et 474. G. proc., de ce que le jugement d’adjudication, dont il y a appel, ayant compris des immeubles nu des portions d’immeubles, dont la propriété a été ensuite revendiquée par l’intervenant, en sa qualité de tuteur de Reine-Marie Perret . un arrêt confirmatif d’icelui serait ouvertement préjudiciable à celte dernière ou à ses ayants droit, puisqu’il aurait pour effet de transmettre à autrui la propriété en ce qui peut leur appartenir;
*• Il est vrai que, d'après l’art. 731, C. proc., l'adjudication définitive ne transmet à l’adjudicataire d’autres droits à la propriété que ceux qu’avait le saisi ; mais cette disposition ne
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signifie autre chose si ce n'est que l'adjudication ne purge pas les droits de propriété; il n’en résulte pas du tout que, quand un jugement d’adjudication a été tranché, les tiers qui pouvaient avoir dis distractions à demander et qui ne l’ont pas fait avant qu’il fût prononcé puissent se dispenser , pour recouvrer ce qui leur appartient et ce qui a été indûment adjugé à autrui, de se pourvoir contre l’adjudication elle-mèrae, laquelle, en ce cas. comme l’enseigne Carré, au n°3453, peut être attaquée par tierce opposition au jugement ou à l’arrêt qui est devenu le litre de l’adjudicataire;
» On n’est nullement fondé à supposer que la demande en distraction, qui a été l’objet de l’intervention, serait irrecevable devant la Cour sous prétexte qu’une demande en distraction constitue line action principale qui , sujette aux deux degrés de juridiction, ne peut qu'être intentée, d’abord, devant les premiers juges, conformément aux art. 727 et suiv. , C. proc.; évidemment ces articles se rapportent aux distractions qui sont demandées dans une procédure d’expropriation avant que l’adjudication ail été prononcée, mais non point au cas d’une distraction demandée après que l’adjudication a été tranchée par un jugement définitif dont il y a appel, cas auquel la distraction constitue nécessairement tin incident de l'instance d’appel;
» En ce qui louche, au fond, les moyens de l'intervention ou de la distraction qui en a été l’objet :
> Attendu qu’un arrêt de la Cour du 14 août 1822, postérieur d’environ deux mois au jugement d’adjudication dont est appel , déclara nuis divers actes d’aliénation d’immeubles, consentis par Reine-Marie Perret dans un temps où ce même arrêt décida qu’avait déjà commencé son étal de démence; qu’on ne dénie pas qu’au nombre des immeubles, dans la propriété desquels Reine-Marie Perret fut ainsi réintégrée, ne fussent plusieurs de ceux compris dans l’adjudication prononcée par lejugeraenl du 21 juin précédent, dont est appel ;
» Attendu que B ..offel Boutillon, qui, comme créancier hypothécaire deNicolas Boucaud, avait poursuivi l'adjudication dont il s’agit, et qui entend exercer son hypothèque sur tous les immeubles adjugés, se défend contre la demande en distraction formée devant la Cour, en déniant que l’arrêt d’où elle résulte puisse avoir à son égard l'attlorilé de la chose jugée; qu'il se représente comme n'étant point en sa qualité de créancier hypothécaire de Nicolas Boucaud , un ayant cause de ce dernier, et comme ne pouvant Subir, dès lors, les conséquences d’une décision qui intervint contre son débiteur, mais dans laquelle lui-même ne fui pas partie; qu’en un mot, il entend, comme créancier de Nicolas Boucaud, remettre en question tout cequi a été jugé contre celui-ci par l’arrêt de la Cour susdaté, et que c’est dans ce but qu’il y a formé incidemment tierce opposition ;
• En ce qui louche celle tierce opposition :
* Attendu que, suivant l’art. 474, C. proc., la tierce opposition formée par Baloffei-Boutillon à l’arrêt de la Cour du 14 août 1822 ne peut être
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réputée recevable . si on doit voir dans Nicolas Boucaud . son débiteur, contre qui cel arrêt fui rendu, une partie dont BalofTct-Boulillon soi! I ayant cause, el par lequel il ait été dément représenté;
* Qu’il est manifeste que lorsqu'un débiteur confère sur ses immeubles qui son! en sa possession une hypothèque à son créancier, le droit d’hypothèque acquis à celui-ci lient uniquement a l’existence du droit de propriété que peut avoir le débiteur lui-même sur l’immeuble hypothéqué; en sorte que si le débiteur n'avait qu'une propriété résoluble, dont il vienne à être dépossédé, la résolution de l'hypothèque en devient une suite inévitable;
• Attendu, d'ailleurs, que tontes les fois qu’il y a lieu de revendiquer la propriété d’un immeuble, 1 quelque lilre que ce soit , l’action ne doit el ne peut être intentée que contre le possesseur par qui l'immeuble est détenu, sans qu'il soit besoin, en atiriitte manière, d’appeler en cause les créanciers hypothécaires ou chirographaires envers qui il a pu s'engager antérieurement . en sorte que c'est lui seul qui les représente tous . quant à l’intérêt qu'eux-inémes peuvent avoir à ce qu’il ne soit pas dépossédé , el que parconséquenl le jugement porté contre lui, Qui a son éviction pour effet, s'étendant nécessairement à eux. ne leur laisse, dès lors, ni hypothèque ni aucun droit quelconque sur l’immeuble, sur la chose qui est jugée ne pas lui avoir appartenu ; sans doute, s’il apparaissait qu'un tel jugement eût été le fruit de quelque collusion, concertée avec le débiteur dépossédé, au détriment de ses créanciers, ceux-ci devraient être reçus sans difficulté i y former I rrce opposition, conformément A l’art. 1107, C. civ. ; mais, dans l'espèce, il n’y a point eu de fraude;
» Attendu encore qu’il est remarquable que Baloffi-t-Boulillon ne se trouve créancier de Nicolas Boucaud qu'en qualité de cessionnaire rie Pierre Bouraud, el que sa cession date d’un temps où avait déjà éclaté le procès dont l’éviction de Nicolas Boucaud a été le résultat . d’un trmpsoù était même déjà rendu un arrêt interlocutoire, propre à amener l’arrêt définitif qui s’en est suivi ; qu'ainsi il doit s’impuler d’avoir accepté alors, au moins très-imprudemment, la cession d’une créance de laquelle l'hypothèque affectait des biens dont la propriété était notoirement devenue incertaine sur la tête du débiteur, etc, »
POURVOI pour 1» violation de l’art. 404, Code proc. . et fausse application des art. 406 , 474 , 751, 755 el 750 . même Code, en ce que, d’une part , la Cour de Lyon a accueilli une int-rvenlion dans une instance d'appel , lorsque l’appel principal était non recevable et inadmissible, comme tardif ; el d'autre part, en ce que la même Cour a n-çu en appel, comme intervention, une demande qui n’était qu’une action nouvelle;
3" Fausse application de l’art. 474, C. proc., en ce que l'art él altaqué a refusé d'admettre la tierce opjtosilion. formée par Baloffet . à l’arrêt du 1 4 août 182Ï. sur le motif que Baloffet avait été représenté, lors de cel arrêt, par Nicolas Boucaud, son débiteur.
au 1834.— 1" rssill.
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ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que Part. 460 , Code proc. , par cela même qu’il autorise l'intervention, en cause d'appel, d'une partie qui n’a pas figuré dans l'instance devant les premiers juges, établit une exception à la règle générale ries’ deux degrés de juridiction, consacrée par l’arlicle 464 . même Code; — Que Daviot . comme tuteur à l’interdiction de sa belle-mère, eût été incontestablement recevable à se pourvoir, par tierce opposition, contre le jugement du tribunal de Villefranche , qui avait adjugé à Jean-Marie Boucaud des immeubles dont celte interdite avait, en vertu de l'arrêt de la Cour de Lyon du 14 août 1822 , le droit de revendiquer la propriété; — Qu’existant un appel de ce jugement , Daviot a été recevable à y intervenir, et qu’en recevant son intervention, l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé Part. 464, a sainement appliqué Part. 466, C. proc.; — Attendu que, pour rejeter la tierce opposition, formée par Baluffet- Boutillon a l’arrêt du 14 août 1822, l’arrêt attaqué s’est fondé, entre autres motifs, sur ce qu’il avait au moins très imprudemment accepté la cession d’une créance hypothéquée sur des biens dont la propriété était notoirement incertaine sur la tête du débiteur; — Qu’en jugeant ainsi, par appréciation des faits ei des actes qui lui étaient soumis, la Cour de Lyon u’a évidemment ni fait une fausse application de Part. 474, Code proc. , ni violé ou pu violer aucune loi, — Rejette, etc. s
Du 16 juill. 1834. — Ch. civ.
TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE.— Miisistêrr
PCRLIC.— BaSEROCVRIUS. — ARRÊTÉ «h RICl»Al..
Lorsque le tribunal de simple police qui a précédemment repoussé l’action du ministère public pour contravention à un arrêté municipal, se trouve saisi par lui d’une nouvelle action, en vertu d'un nouvel arrêté, Il ne peut prendre pour base de sa décision l’autorité de la chose Jugée (1). (C. crim., 360.)
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que le tribunal de police n’a pu prendre pour base de sa décision l’autorité de la chose jugée , alors que l’action du ministère public avait, en dernier lieu , un objet différent de celle que le premier jugement du même tribunal avait repoussée, puisque, dans le premier cas, il s’agissait d un simple sursis à la construction d’un pont, et dans le second, de la destruction de ce pont, ordonnée par un nouvel arrêté; — Attendu que cet arrêté a été rendu dans la limite des attributions municipales, — Casse, etc. •
Du 17 juill. 1834. — Cb. crim.
JUGEMENT CORRECTIONNEL. — Délit. —
QCALiriCATIOIX.
Doit être cassé comme violant l’art. 401 , C. pin.,
(1) En effet, ta cause n’est plus la même, quujque la contravention soit de même nature.
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l’arrêt qui, tout en reconnaissant lesmanacu-
vres frauduleuses employées par les prévenus poursoustralreune somme d’argent, se borne à tes qualifier de conduite coupable. (C. pén.. 401.)
Du 1 7 juill. 1854. — Ch. erim.
CONCILIATION. — SAisin-AnnÉT. - De»*mieih
VALIDITÉ — ACCESSOIRE
La demande en validité d’une sais e arrêt , pratiquée en vertu d'un t Ire sous seing privé, est dispensée du préliminaire de conciliation, encore bien que par le même exploit le demandeur eut conclu à ce que ta signature apposée au bas du titre frit tenue pour reconnue et à ce que le signataire fût condamné au pat cment (1). IC. proc., 48, 49 el 566.)
Après avoir pratiqué des saisies-arrêts entre 1rs mains lies débiteurs du marquis de Laitier, dont ils étaient créancier* en vertu d'un billet de 1,000 fr., Jaroli et II offert les dénoncèrent , avec assignation devant le tribunal civil de C.arpenlr3S, |iour obtenir l’adjudication de ronelutions tendant tout A la fois » la reconnaissance de la signature apposée au bas do billet, à la condamnation an pavement du montant du billet el A la validité des saisit s anéis.
.logement par déiaut qui adjuge les conclusions des demandeurs.
Surt’appel interjeté par le déraillant, il oppose une fin de non-rerevoir tirée de l'absence «lu préliminaire de la conciliation. Les intimés la repoussent avec les art. 40 el 500, C. proc.
Le Î9 août )83î, arrêt de ta Cour de Nbnes qui continue : — « Attendit que l'exception opposée est mil fondée, puisqu’il s'agi dans IVxploit introductif d'instance. l*de la demande en aveu d'un billet; 2» de la demande en validité de Saisies-arrêts, demandes qui. toutes deux, sont dispensées du préliminaire de la coiiciiialiou , ainsi qu’il résulte des arl. 49 et 50G. C. proc. ;
Qu'il est bien vrai que, dans le même exploil,
les intimés ont demandé que de Luther fût condamné au payement du montant du billet el accessoires, mais que cette demande n’est que la suite et la conséquence des aulies; — Qu’elle s’identifie avec elle* , et profile nécessairement delà même dispense qui esl accordée â celles-ci. • POURVOI pour fausse applicolion des arl. 49 et 500, C. proc., et par stiile violation de l’article 48. même Code. Sans doute, a dit le demandeur, le cumul de plusu urs demandes dans un même exploit esl permis; mais il ne peut avoir le privilège de dépouiller l oue ou l’autre de ces demandes de l'observation des formalité* dont elle est spécialement entourée par li loi. Si, par exemple, l’art. 195, C. proc., autorité le demandeur en reconnaissance d’écrilure* A as-
(1) La demande en validité n'est Iri que la saiie de celle en condamnation, cl ne peut être jugée que comme conséquence, puisque si la demande en condamnation doit être rejciée, celle en validité le sera nécessairement. Mais l'essai de conciliation n'est point nécessaire dans ce ras-li même, la définition de l’art. 566, C. proc., étant générale : • En
Cour de cassation. (ISjbill. 1854.)
signer à trois jours, il ne peut cumuler celle demande avec celle en condamnation au payement de la créance énoncée dans l’écrit, et abréger te délai de comparution, sans la permission exigée par l’art. 72. S’il n’a point obtenu l'abréviation du délai, les deux demandes doivent subir le dé- • lai ordinaire de huitaine. Eu considérant la demande à fin de condamnation roimne le corollaire des deux autres, l’airèt a renversé la maxime Accessoriun i ccdit principaü. La demande en reconnaissance d'écriture n’élail qu’un préliminaire : celle en validité, la conséquence de la dette, et celle en condamnation, la base de la demande en validité.
ARRÊT
« LA COUR. — Vu l'art. 566, C. proc.; — Attendu que ries termes généraux et absolus dans lesquels cet article esl conçu , de l'esin it dans lequel il a été rédigé , el des mnlffs qui ont déterminé sa rédiclion, il résulte que toute demande ayant pour objet de faire slaluer sur la validité d’une saltie-arrét ou op|>osilion esl dispensée du irréliininaire rie la conciliation , soit qu’il s’agisse d'une opposition Ml saisie-arrêt formée en vertu d'un jugement on d’un litre exécutoire, soit qu'il s’agisse d'une opposition on saisie-ariét formée pour avoir payement d’une somme due en vertu d'un titre privé ; et que. dans ce dernier cas , la demande nnbeasve loin à la fois la reennnaisvanee du turc, la condamnation de la somme y portée, et la validité de la saisie-arrêt no opposition; que, s'il pouvait s’élever quelque tlniite A cet égard . Il serait levé par les changement» qui nul été apportés dans la réitartion de eet article; qu’en cffél la rédaction primitive portail que la demande en validité ne serait pas précédée de citation; si la saisie était faite en vertu d'un jugement, on pour une créance A raison de laquelle la partie saisie aurait été déjà citée, el qu A cet article du projet a élé substitué l'art. 560. ci-dessus visé et rapporté ; qu’il résulte de IA qu’en rejetant la fin de non-recevoir proposée par le marquis tle Lalllrr. l'arrêt attaqué n'a Fait qu'une juste ap|dicalion de l'art. 506, — Rejette, etc. »
Du 17 juill. 1834 — Ch. req.
CHASSE. — ACTtOR riHLIQBE. — PRÉSORPTIOÀ.
L’autorisation donnée aux propriétaires ou leurs ayants droit de chasser, même en temps prohibé, dans leurs bo s et forêts, ne saurait êlr. appliquée aux individus étrangers à la propriété du terrain el ne représentant te propriétaire à aucun titre ’A). (I- 30 avril 1790, ait. It.)
Ainsi, te ministère publiées t recevable à poursuivre d'olfice l’individu qui a chassé en temps prohibé dans les bois et forêts d’autrui ,3).
» aucun ras. porte cet article, il ne sera nécessaire » de faire précéder la demande eu validité par une « citation en conciliation. • — /'. Carré, Lois de la proc-, n"ÏI6. — / . rouf, l'igeau, t. J, p. 56; Roger, Saisie-arrêt, u° 465. — / oy aussi T Uomme, n" "0.
(9-3) r . Petit [Traité du droit de chasse, 1. 1,
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ARRÊT
« LA COOR. —Statuant mit I® pourvoi dtl procureur du roi, rtc., fondé sur la violation de l'article 1er, L. 50 avril 1790. ainsi que sur la fausse application de Tari. 14, dite loi, et résultant de ce que le jugement attaqué a renvoyé ledit Baudoin des fins de la poursuite dirigée contre lui par le ministère public, sur l«- motif que le fait de chasse dont il s'agit a eu lieu dans un bois, et qu'aux termes de l’art. 14, loi précitée , j les bois et forêts ne sont pas compris dans les dispositions prohibitives de la chasse, établies par l'art. !•», dite loi; — Vu les art. 1«* el 14, L. 50 avril 1790 ; — Attendu que l’art. Je, dite loi, qui fait défense à toutes personnes de chasser, en quelque temps et de quelque manière, que ce soit, sur le terrain d’autrui sans son consentement , est général est absolu ; el que, si l’art. 14, même loi, autorise les prop: iéiaires du terrain, ou leur ayant droit, h chasser nu à faire chasser, même en temps prohibé d ms leurs bois et forêts, celle autorisation es! subordonnée, eu temps prohibé, à ta condition de chasser sans chiens courants; el que d’ailleurs, constituant une exception , elle n'est pas susceptible d’ex* lention, et ne saurait être appliquée à un individu étranger à la propriété du terrain, et ne représentant à aucun titre le propriétaire ; — Allcudu que c’e&t à tort que le jugement attaqué déclare que, lorsque le fait de chasse est commis par un individu étranger à la propriété du terrain. l'autorisation du propriétaire doit être présumée en temps prohibé, comme ou (a présume tou jours en temps lion prohibé, tant qu’il ne se plaint pas; — Attendu que celte assertion renferme une erreur grave, parce que, s’il appartient au propriétaire du terrain en temps non prohibé, c’est-à-dire, lorsque la chasse est ouverte, de ne pas user de son droit envers 1rs délinquants qui chassent sur son terrain sans sou consentement en ne les poursuivant pas, ou en ne provoquant pas contre eux l'action du ministère public, il n'en est pas de même eu temps prohibé, ou le ministère public jouit , dans l'intérêt général el sans avoir besoin d'être provoqué par plainte du propriétaire, de la plénitude de son droit d'action contre tous les individus qui ne se trouvent pas compris dans l'exception portée en l’art. 14, loi précitée; — Attendu que, contrairement à ces principe*, le jugement attaqué, en tr connaissant et déclarant constant contre J. B jiidoitt un fait de chasse commis le 9 mars 1854, en temps prohibé, dans un bois appartenant à autrui, a néanmoins renvoyé ledit Baudoin des fins de la plainte du ministère public sur ce chef ; qu’il a formellement violé l'art. 1er , L. 50 avril 1790, et a fait
une fausse application de l’art. 14, dite loi } —
Casse , etc. »
Du 18 juill. ! 854. — Ch. cri m.
COMMISSIONNAIRE. — Privilège.
(r. Cass., Ifidéc. 1855.)
CONDAMNATION. — Décès. — Frais. — Pourvoi.
— Accessoire.
Lorsqu'un condamné décède après s'èlrê pourvu en cassa/ion , et avant qu'il ait été statué sur son pourvoi , l'arrêt de condamnation ne peut plus être exécuté , même en ce qui concerne les frais de justice (l;.(C.crim.,
Jugement du tribunal de Die du 9 fév. 1853 : — « Vu les art. 2 et 573 , C. crin». ;
• Considérant qu'eu matière criminelle le pourvoi des condamnes rsi suspensif el dévolutif . en sorte que les arrêts rendus contre eux ne deviennent véritablement définitifs et exécutoires que lorsque oe po irvoi a été rejeté par un arrêt de la Cour de cassation ; que la mort du condamné postérieurement à son pourvoi, et avant que la Cour de cassation ail statué, ne peut porter atteinte à ces principes, détruire l’existence d'un fait accompli, celui du pourvoi, el anéantir ie bénéfice qui y est attaché, ie sursis à toute exécution ;
• Considérant, dans la cause, que l'arrêt de la Cour d'assises du département de la Drôme du 20 mai 1851, d'abord provisoirement suspendu dans son exécution par l'effet du pourvoi régulier formé pur François Vincent le 21 dudit iiims , a été frappé d'un sursis indéfini par la mort de ce comla mué, puisqu’il n'a point acquis, puisqu'il n’a pu acquérir par la décision de la Cour suprême la confinn mon nécessaire qui seule pouvait le rendre définilifet exécutoire;
• Uu’admet re que la mort du condamné anéantit le bénéfice suspensif du pourvoi , el don. ie nue sanction définitive à l'arrêt qui l’a frappé, serait un système éminemment contraire à la morale el à cet esprit de sagesse et de générosité qui a dicté les salutaires ainélioriations Introduites, de nos jours, dans notre législation pénale : un pareil système , en effet, tendrait à placer lu condamné décédé dans une position moins Favorable que vivant ; il refuserait à l'héritier, c'est-à-dire, à l’innocent, l’exception qui était acquise au condamné, et qu’il a recueilli i: de lui au moment de sa mort ; ce qui n’étail pas exécutoire contre l’auteur du crime ie deviendrait contre celui qui y était étranger, el que grève déjà Si douloureusement l’hmtage d’une condamnation paternelle;
p. 291), qui pen^eque l’exception établie par l’art. 14, L. 30 avril 1790, s’applique à la nature du terrain et non aux personnes ; que, si les ayants droit du propriétaire peuvent chasser sur ses bois et forêts, on ne saura1 1 en exclure les porteurs de permissions ; et que, dès tors, l'action du ministère public sera perpétuellement entravée par le propriétaire qui pourra toujours dire qu’il a permis le fait de chasse
incriminé. Nous ajouterons que le but de la prohibition portée par l’-srt. 1*', L. 30 avril 1790, a été uniquement de protéger les récoltes, et que, dès qu'il s’agit de bois ou foréis, il n’y a lieu à la prohibition de la chasse que dans l’intérêt du propriétaire.
(I) Lié, fl.
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» Considérant que François Vincent |>ére . décédé aprèi ton pourvoi, est mort dam l'intégrité de se» droits ; que l'arrêt qui l’avait condamné n'a point acquis un caractère définitif, et qu’il ne peut dès lors servir de liase aux poursuiles que l’administration de l'enregistrement a dirigées contre Vincent fils, poursuites qu’un titre exécutoire peut seul autoriser,
• Déclare l’administration de l'enregistrement • mal fondée dans sa demande. •
POURVOI de la régie pour fausse application des art. 373, § 1*' rl 2. C. crun.. et violation du § 2 du même article. La mort avant le jugement éteint l'action criminelle ; après le jugement contradicloire, elle affranchit le condamné de la peine; mais , dans les deux cas, elle laisse subsister l’action et les adjudications civiles. D'un autre côté, atix termes de ta loi du lfigrrmin. an 7, le remboursement des frais n’est qu’une indemnité accordée au fisc, aux dépens duquel se font tes poursuiles, el qui a les mêmes droits que les plaignants ou accusateurs privés. Ce» vérilés sont consacrées par un avis du conseil d'Élat du 20 fructid. an 13 (I). Ainsi la mort du condamné élrinl seulement la peine, dans laquelle il faut comprendre l’amende, qui est une peine pécuniaire ; nonobstant celte mort, les adjudications civiles subsistent, et que le payement peut en être poursuivi contre les représentants du condamné ( loi du 5 sept. 1807, art. 1"). — Le pourvoi en cassation exercé par celui-ci, et sa mort postérieure, ne fnnt nullement obstacle il ces poursuites. C’est ce que la Cour a jugé, le 10 janv. 1811, sous l'empire du Code 3 brum. an 4, dont l’article 7 contient une disposition semblable à celle de l’art. 2, C. pén.
Aiiftr.
• LA COUR , —Attendu que la condamnation au remboursement des frais de justice est un accessoire de la condamnation pénale qui a causé lesdils frais ; — One le pourvoi en cassation suspend l’exécution de celte condamnation ; _ Que le décès du condamné avant qu'il ail été slalué sur le pourvoi rend l’exécution de la condamnation pén de impossible, et ne permet pas à la Cour de cassation de stalu -r sur le pourvoi ; — Qu’en cet élat, quoique l’action en réparation el dommage, s’il y a lieu, existe encore pour les parties civiles, l'arrêt de condamnation ne peut être exécuté dans aucune de ses dispositions, el qu’en le jugeanl ainsi, le tribunal civil de Die n’a violé aucune loi , mais qu'il s’est plrinemenl conformé aux principes de la matière, — Rejette, etc. •
Du 21 juill. 1834. — Ch. civ.
COURS D’EAU.— Slocua.— FéoDALiT» — Jotitssaack- — Irrioatiox. — Riverais».
Le droit qu'avaient autrefois tes seigneurs de
Jouir exclusivement des cours d'eau émanait
du régime féodal .
(1) é'oy. aussi un autre avis du conseil d'Élat du 19 germ. an 13.
(*,i y. Merlin, Queil , v» Cours d'eau, S l,r, et
Cour de cassation. (21 mit. 1834.)
L'art. 96. £. 15-38 mars 1790, en exceptant tes moulins de ta suppression prononcée contre les droits féodaux, ne doit pas être entendu en ce sens qu’on ait voulu conserver aux moulins ta propriété de toutes tes eaux , à l'exclusion du droit des propriétaires riverains de s'en servir pour l’irrigation de leurs héritages (2). (L. 15-88 mars 1790, an. 26; C. civ., 644.)
Arrêt delà Cour deGrenohle du 17 juill. 1830 : — • Attendu qu’il esl constant , en fait , que le ruisseau des Scvetines , dont les eaux forment l’objet rie la contestation, roule dans son lit naturel, jusqu'au moment où, arrivé à la propriété de la dame Chazel, il en est détourné pour faire mouvoir un moulin acquis par celle dame ou son inari le 5 août 1810;
• Attendu que Montbard de Quincieux possède, au-dessus de la propriété de la dame Chazel . et A une distance éloignée de près d’une lieue, une prairie considérable qui horde le ruisseau des Sevennes;
• Attendu que l’art. 044. C. civ., donne au propriétaire riverain le droit de se servir des eaux qui bordent son héritage , à la charge de les rendre A leur cours ordinaire après s’en être servi ;
• Attendu que ce droit, dérivant de la nature, est imprescriptible; qu’on ne pourrait en effet faire résulter line prescription d’une renonciation A un droit naturel, renonciation entièrement facultative, et que la faculté d'user de ce droit , alors même que |ieudant des siècles on y aurait renoncé, existe loujours ;
• Attendu que cette doctrine résulte clairement el du texte de la loi et de la doctrine des auleurs el des discussions auxquelles les article» 041 , 642, 643, 644 et 645. C. civ., ont donné lieu dans le sein du conseil d'Élat ;
i Attendu que, pour qu’il y ait renonciation à ce droit de la part de Lombard de Quincieux , la dame Chazel devrait établir que des ouvrages apparents existent, qu’il y a renonciation expresse au droit acquis en sa faveur;
> Attendu qu’en dehors de la propriété de la dame Chazel, il n’existe aucun ouvrage apjiarcni ; que vainement soutiendrait-on que le propriétaire du fonds sur lequel naît la source pourrait seul se prévaloir de ce qu'il n’existe pas de travaux apparents sursa propriété ; que chacun de ceux sur la propriété desquels passe l'eau peut aussi se prévaloir , quand on lui oppose la prescription , du défaut de travaux apparents ; que, du moment où l’eau passe sur sa propriété ou la borde, il peut presque s’eu regarder comme le propriétaire , et que la seule différence qui existe entre lui l-1 celui sur le fonds duquel nait la source, c’est que celui-ci a le droit de détourner les eaux, sans aucune obligation vis-A-vis des fond» inférieurs, taudis que le premier ne peut que 1rs dévier, et est dans l’obligation, après s’en être servi , de les rendre A leur cours ordinaire ;
t» Moulin, et Pardessus, Servit., n° 113 ; — Cass., 23 vent, au 10, el 19 juin. 1850,
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» Allondu qu’on ne peut exciper d'aucune renonciation expresse île Lombard de Quinrieux au droit naturel de prendre les eaux 1 leur passape sur ou au-devant de sa propriété ;
• Attendu que, pour apprécier s'il existe ou non, au profil de la dame Chazel , des droits acquis, au moyen desquels elle aurait pu acquérir la propriété des eaux nécessaires au mouvement de son moulin, il importe d'examiner l'origine de ce moulin et les droits de ceux qui l'avaient construit;
> Attendu qu'il est certain que Chazel a acquis le moulin au mouvement duquel sa veuve prétend que les eaux du ruisseau des Sevennes sont nécessaires, de la famille Porlalis-Laviroire de Lalourelle ;
> Atleodu qu'avant 1790, celle famille possédait la seigneurie de Vitlelte-Serpaise ;
• Attendu que le moulin était ta propriété du seigneur de Lusinay, d’Illins et Vitlelte-Serpaise, et jouissait du droit de banalité;
• Attendu qu'en vertu de ta puissance seigneuriale , le seigneur haut-justicier était le maître des eauxqui coulaient dansia seigneurie ;
• Attendu que par suite le seigneur avait pu affecter ces eaux au mouvement des artifices qu'il créait.
> Attendu qu'il est établi que, jusqu'en 1790, le seigneur, privativement et exclusivement, avait joui des eaux de la rivière des Sevennes et les avai t attribuées au jeu de ses moulins ;
> Attendu que c'est en cet étal que la révolution a trouvé les choses , et que si depuis lors Lombard ou ses prédécesseurs ont pris quelquefois les eaux , ces actes de possession, ainsi que le décidr le jugement au possessoire , jugement confirmé par te tribunal de Vienne et par la Cour de cassation, sont isolés, interrompus , et n'ont pas même été connus de la dame Chazel , qui n'a pas moins continué A jouir des eaux comme elle le faisait auparavant, et comme l'avaient fait ses devanciers ;
• Attendu que, bien que les lois de 1789, 1790 et 1795 aient aboli ta féodalité et tous les actes qui en découlaient . sauf les droits des tiers, l'art. 90, L. 15 mars 1790, en exceptant nominativement les moulins de la suppression totale qu'elle faisait des droits féodaux, en les plaçant sous la protection de la loi et la surveillance des autorités municipales, n’a pu s'appliquer à l'édifice seul, aux bAumrnls, mais adù s’étendre aux objets nécessaires pour se rendre au moulin , aux eaux nécessaires pour le faire jouer;
• Attendu qu’une haute pensée politique a dû s'attacher A celle exception , celle que , presque lous les moulins appartenant à des seigneurs , la France pourrai! , par suite de leur destruction, se trouver dans un grand embarras;
• Attendu que les lois abolilives , en exceptant les moulins et tes eaux nécessaires pour les faire mouvoir, ont enlevé au seigneur les droits de banalité et le droit de disposer de la portion qui excéderait celle nécessaire au jeu de l'usine; que le surplus est entré dans le droit commun , et que Lombard , comme tant d'autres propriétaires riverains, a le droit, s'il peut établir
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qu'elles excédent les besoins de la dame Chazel, de les prendre pour l'irrigation des fonds bordant le ruisseau;
• Attendu que le mouvement des moulins a toujours été regardé comme étant d'inlérél public ; que la jurisprudence des arrêts est toute rendue dans leur intérêt, et que, si les droits de la dame Chazel nu de ses devanciers n'étaient pas parfaitement établis, la Cour devrait, aux Irrines de l'art. 645 , C. civ., en prononçant entre I omtiard de Quinrieux et la dame Chazel, concilier i’iutérét de l'agriculture avec le respect dû à la propriété ;
• Attendu qu'accorder A Lombard, comme il le demande, le droit de prendre l’eau qui horde sa propriété, au moment où elle passe devant, ce serait anéantir la propriété de la dame Chazel, propriété qui perdrait toute sa valeur si elle était privée des eaux nécessaires au jeu de ses artifices;
> Attendu que ce que la jurisprudence actuelle consacre, les anciens parlements l'avaient aussi consacre; qu’il résulte en effet des trois arrêts de réglement du parlement de Grenoble, A ta date des 93 août 1719, 9 avril 1744, et 19 juin. 1754. arrêts de réglement établis pour la province de Dauphiné, dans laquelle coule le ruisseau dont les eaux sont l'objet du litige, qu'il était défendu, dans les temps de sécheresse, de dévier l'eau nécessaire au jeu des moulins, pour arroser les prairies, quelques droits qu'eussent les propriétaires de ces prairies, quelque immémoriale que fût leur possession, de dévier les eaux , par la raison que l’usage des moulins intéresse le bien public;
» Attendu que de pareils arrêts démontrent l'intérét qu'on a toujours accordé A l’existence des moulins, existence qui serait perdue si les moulins ne recevaient plus les eaux nécessaires au jeu de leurs usines ,
» Fait défense A Lombard de Quincieux de troubler A l'avenir la dame Chazel dans la jouissance des eaux nécessaires A son moulin, et de les dévier ou détourner ; au surplus donne acte A la dame Chazel de sa déclaration de ne pas s'opposer A ce que Lombard de Quincieux se prévaiite du superflu des eaux après avoir fait vérifier et constater s'il existe du superflu, etc.*
POURVOI en cassation par Lombard deQuincieux pour violation de la loi des 15-98 mars 1790, de celle des 13-90 avril 1791, et de l'article 644, C. civ. — Le» lois qui ont aboli les droits féodaux, at-on dit pour le demandeur, n’ont fait aucune distinction entre les seigneurs qui avaient construit des usines pour utiliser les cours d'eau et ceux qui n'avaient pas fait de constructions. D'ailleurs, c'eût été détruire le principe même d'après lequel le législateur supprimait loulesles prérogatives féodales, résultant de la violence , et atlenlnires au droit naturel. — L exception que voudrait créer l’arrêt attaqué ne se trouve pas dans l'art. 96, L. 15- 98 mars 1790. Cet article, en plaçant les moulins seigneuriaux sous la protection de la loi et sous la surveillance des autorités municipales , a été dicté dans le but de mettre un frein aux vengeances que les habitants des campagnes exer-
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çatent de tout côté contre les seigneurs. Mais comment un droit incorporel sur un cours dVau aurait-il été placé sous la sauvegarde de la force publique? On se proposait de conserver les édifices matériels des moulins , et rien de plus. — Si l'art. I, b. 1790. apiès avoir anéanti sans indemnité les droits féodaux, soit honorifiques, soit utiles, laisse cependant les ci devant sci gneurs jouir de quelques-uns de leurs droits utiles, ce n'est qu'aulant que la loi les déclare rachelahles. Ce sont les droits et devoirs féodaux ou censtiels utiles qui sont le prix et la cession primitive de fonds (lit. 5, art. l*r). Ainsi il est évident que l'objet de la loi a été d’abolir, sans indemnité, les droits résultaul du pouvoir féodal, et par conséquent les droits de cours d’eau (1). — Au surplus, l'interprétation sophistique qu'on voudrait donner à Part. 20 disparaîtrait devant la disposition formelle du décret postérieur des 13-20 avril 1791, qui abolit sans indemnité tous les droits dépendant ci-devant de la justice s-igneuriale. — Prélendrait-on que les cours d’eau n'étaient pas une dépendance de la justice seigneuriale? Pour nepousser celle objection . il suffit de lire les profondes recherches qu'a faites Merlin sur celle matière (2), et le témoignage qu’il invoque de Bouteiller, Desprisses, Routarie et Loysrau , qui tous attestent que la police et la disposition des petites rivières n'appartenaient aux seigneurs que comme seigneurs justiciers, soit hauts, soit moyens.
Pour la défenderesse, on a | rétendu que des principes des lois de 1790 et 1791 . qui supprimaient les droits féudaux , résultait la conséquence que les seigneurs et les ayants cause avaient conservé la propriété de leurs moulins ; que , les moulins ne pouvant exister sans les cours d’eau qui servaient à leur alimentation . il fallait en conclure que les cours d'eau avaient été également conservés. On invoquait à l'appui de ce système deux arrêts de la Cour «le cassation des 93 vent, an 10 (3) et 19 juill, 1850 (4), qui avaient décidé que les concessions faites à litre onéreux, par les anciens seigneurs de cours d’eau des petites rivières, était irrévocable. — Enfin on a prétendu que, la Cour royale if ayant fait qu'user du droit que lui accordait l’arlicle 045, C. ci?., de faire un règlement sur les eaux enlredes propriétaires riverains, son arrêt échappait à la censure de lu Cour de cassation.
ARRÊT
• CA f.OCR , — Vu les art. 1«, lit.
L. 15 28 mars 1790, et 644 et 645, C. civ.; — Attendu que le droit «le jouir exclusivement des cours d’eau était une émanation du régime f< odal et du droit de justice abolis par les lois précilées de 1700 et 1791 ; — Que si l’art. 26, lit. 2, L. 15-28 mars 1790, met la propriété des moulins sous la sauvegarde de la loi, eten-
(1-2) f'. Merlin, toc. cit.
(3-4) y. ces arrêts à leurs dates.
(5) y en ce sens, Colmar. 29 mai 1817, et Açen, 7 Juill. 1832 (et non 1833). — C'est ce que la Cour de cassation • de nouveau jugé le 27 avi.l 1649. —
Cour de cassation. (22 je». 1854.)
joint aux municipalités de tenir la main A ce qu'elle soit res|M*clée . cela doit s'entendre tant de la conservation des édifices et objets matériels qui faisaient partie des moulins que du droit d'user des eaux qui les font rouler, et qui sont la propriété commune de tous les riverains; — Que ce droit «**t naturellement borné par celui d’autrui; — Qu’aux termes de l’art. 644, C. civ., le demandeur, dont les prairies bordent l’eau courante dont i! s'agit , a le droit de s’en servir à «on passage pour l'irrigation ; — QaVn cet élit de choses, et aux termes de l’art. 645, même Code, it avait à régler entre les parties l'usage des eaux en conciliant l’intérêt de |*agrieullure avec le respect dû à la propriété; — Qu’il suit de là qu’en faisant défense de troubler à l'avenir la défenderesse dans la libre possession et jouissance des eaux nécessaires dans tous les temps à son moulin, en les dérivant ou détournant pour arros r lesdites prairies , au lieu «le régler l’usage des eaux entre les propriétés auxquelles elles étaient utiles, la Conr du Grenoble a faussement appliqué l’art. 26, lit. 2, L. 15 28 mars 1790, et expressément violé les autres dispositions de la loi préciléé , —
Du 21 juill. 1834. — Ch. civ.
VENTE. — Mesurr. — Prescription. — Délai.
CONVENTION
La prescription anna/c établie par l'art. 1622, C. civ., relativement à l'action en diminution de prix pour défaut de contenance de l'immeuble vendu, est applicable au cas ou l'action est fondée sur une convention particulière comme à celui où elle repose uivquement sur ta loi (I).
Le 13 février 1852, jugement du tribunal de Fort-Royal : — « Attendu que l’action des demandeurs est évidemment celle sur laquelle dispose l’art. 1622, C. civ., qui exige qu’elle soit intentée dans l'annéu à compter du jour du contrat, h peine de déchéance;
» Attendu que celle disposition ne distingue point entre b* cas où l’obligation de garantir la contenance résulte pour le vendeur d’uue promes>e formelle écrite dans le contrat, et celui où elle résulterait seulement de la loi, de la règle portée par Pari. 1619. C- civ., à laquelle, au cas de silence do Pacte, les parties sont censées se référer ; que dans les deux cas l’action est la même, action personnel le ex rendilo, produite dans le premier par la convention formelle, dans le second par la convention tacite, suppléée par la loi; que celte distinction proposée par les demandeurs n’a aucun fondement;
• Attendu que ledit article fait courir le délai de déchéance du jour du contrat de vente, et que, dans l’espèce, l’action n'a été intentée que le 13 juin 1830, c’est-à-dire trois ans après Pacquuition des demandeurs. •
y oy . aussi, sous ccl arrêt, la note qui renvoie aux autorités. — Mais les parties pourraient-elles convenir d’un dé* ai plus étendu que e< lui d’une année? — y . l’arrêt du I84u. qm semble, dans scs motifs, admettre PalhrinaUve.
Digiti.
VjC
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Appel. — Le 16 août 1839, la Cour de la Martinique, confirme.
POURVOI en cassation, pour violation des art. 1134 h 2262, C. civ., cl fausse application de Part. 1622, même Code. A l’appui. Ton a dit : d'après Part. 1619, C. civ., l’expression de là mesure ne donne liep à aucun supplément de prix en fa\eur du vendeur pour lVxcédant de mesure, ni en faveur de l’acquéreur à aucune diminution de prix pour moindre mesure, qu’aillant que la différence de la mesure réelle à celle exprimée au contrat est d’un vingtième, en plus ou en moins, eu égard à la valeur de la totalité des objets vendus, s’il n'y a eu stipulation contraire. C’est à cette disposition que st* réfère Part. 1622, portant « que l’action eu supplément ou en diminution du prix doit être intentée dans l’année, à compter du jour cfii contrat, à peine de déchéance. Eu cas de stipulation formelle de garantie de la contenance indiuuée au contrat, l’action en réduction du prix pour moindre mesure peut être intentée par l’acquéreur, a'ors même que la différence de la mesure réelle à celle exprimée aii contrat est moindre d'un vingtième. Il faut donc distinguer l’action en réduction de prix fondée sur Part. 1619 de l’action en réduction fondée sur une clause spéciale de garantie de la part du vendeur. Dans ce dernier cas, ce n’est plus, pour employer les expressions de l’arrêt, l’action ex rendito, mais |ilütôi l’action ejr stiputatu, dérivant du contrat, et différente de celle créée par la loi. Mais si celte aètion n’esl pas celle accordée par Part. 1619, si elle prend sa source dans la convention des parties et nulle autre part, elle ne peut pas être soumise à la présomption établie spécial: tnenl dans Part. 1G22 pour l'action mentionnée dans Par» licle 1619; c’est à une autre prescription qu’elle doit être rapportée, c’esi-à dire à la prescription de trente ans, qui est la prescription de droit commun dans notre législation.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qije l’action dont il s’agit est une action en réduction de prix fondée sur l’insuffisance de contenance des terrains vendus, action dont l’exercice est défini par les dispositions de Part. 1622, qui dispose que Celle action doit être intentée dans Pannée à partir de la date du contrat de vente, à peine de déchéance j — Attendu que Part. 1622 contient une disposition générale, qu’il ne distingue «oint si l’action du vendeur est fondée sur la loi ou sur une convention particulière entre les parties; d'où il suit que l'arrêt rendu par la Cour de la Mdrliiiiqur, en jugeant que l’action des demandeurs aurait dû élte Intentée dans l’année du contrat de vente, n’a fait qu’une juste application des dispositions de Part. 1622, C. civ., — Rejette. »
Du 22 juill. 1834. — Ch. req.
VENTE. — Résolution. — Fruits. — Rksii
ÏUIION.
En cas de résolution d'une vente pour défaut
de payement du prix , l'acquéreur ne peut - être condamné A parer les intérêts du prix, sauf à garder les fruits par lui perçus : il ne doit que la restitution des fruits, à’ moi ns que tes juges ne déclarent que ces intérêts sont dus et adjugés au Vt ndeur à titre de dommages-intérêts (|). (C. civ., 118.3 et 1654.)
Merloz s’est pourvu en cassation contre l’arrêt de la Cour de Lyou du 23 juin 1831. qui le condamnait par suite de la résolution de la vente à lui consentie h payer les intérêts du nnx, sauf à ganter les fruits qu’il avait perçus. Il invoquait la violation des art. 1183 et 1654, C. civ.
L’art. 1654, a-l on dit, autorisant le vendeur à demander la résolution delà vente à défaut de payement du prix, il s’ensuit que la vente est faite sous une condition résolutoire. D'ailleurs celle condition est sous-entendue dans tout contrat synallagmatique (C civ., art. 1184). — * Or, l’effet de la condition résolutoire esl d’opérer la révocation de l’obligation et de remettre les choses au même état que si l’obligation n’avait pas existé (art. 1183) Aussi la résolution du contrat de vente remouU , quant à ses effets, au jour même où le contrat u eut fieu. Le vendeur est resté propriétaire; il est censé n’avoir pas vendu. L’acquéreur tsl censé n’avoir rien acquis. De part et d’autre il y a eu détention d’une chose qui n’appartcmil pas à celui qui la possédait, savoir : de la part de l'acquéreur il y a eu détention d’uu immeuble qu'il a été jugé n’avoir pas cessé d'apparteuir au vendeur, et de la pari de Pacquêreqi , il y a eu détention d'une somme qu'il n'avait aucun titre de garder, puisqu’il a été décidé qu'il n'y avait pas de vente. Dès lors, comment ordonner, ainsi que Pa fait l’arrêt attaqué, .pic le vendeur aura droit mlx intérêts de la portion non payée dû prix? Ce serait lui donner l’accessoire, quand te principal n’èx.ste pas pour lui. — L’effet de la résolution est de faire que chacun restitue U chose qu’il a reçue, avec les fruits qu'elle a produits entre ses mains, c’est-à-dire que Pacquérem doit restituer l'immeuble avec les fruits qu’il a perçus, et le vendeur la somme qu’il a touchée sur le prix, avec les intérêts que cette même somme a produits ou dû produire. Que si cette restitution des inléiêts offrait trop de disproportion avec celle des fruits, les juges pourraient, d’après les circonstances, accorder des dommages-intérêts pour couvrir celte disproportion. Mais ce n’est pas à litre de iloqiroages-inléiêis que l’arrêt attaqué a adjugé aux vendeurs ies intérêts du prix. D'ailleurs il (Pavait pu le faire, puisque des dommages-intérêts avaient été alloués aux vendeurs. C’eût été leur allouer deux fois la même chose.
Pour ies defendeurs, on a répondu une les dommages-intérêts accordés par l’arrêt de 1829 n’avaient rien de commun avec le procès actuel. des dommages-intérêts ont » lé prononcés contre de M. -rlox à cause de la mauvaise con-
(î)Co.tc «tt » i . <>.» est approuvée par Duve^-gicr et Tmplu ig, n°57t. — /•'. !j uute sous l’arrêt attaqué de Lyon du 23 juin 1831.
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lestai ion qu'il avait suscitée ; il n'eût pas moins été obligé de les payer quand même il se fût acquitté de son prix dans les deux mois de délai* «ll,e par là la résolution n'eûi pas eu lieu. Les juges onl donc pu, pour un fait ultérieur, le condamner à de nouveaux dommages- intérêts en le condamnant aux intérêts de son prix pendant tout le temps qu'il avait perçu les fruits.
ARRÊT
• LA COUR, — Vu les art. 1654, 1184 et 1185, C. civ. ; — Considérant que la résolution de la vente remet les choses au même et semblable étal où elles auraient été s'il n’était point intervenu de vente; que, dés lors, le prix de vente et la chose vendue retournent à leurs propriétaires; — Que, si celui qui restitue la chose est tenu de restituer les fruits qu'il a perçus, il |M*ut obtenir des dommages-intérêts selon les circonstances de la cause, et dans le cas où la restitution lui préjudicierait ; — Que néanmoins la Cour de Lyon a, dans l*es|>èce, adjugé les iurêls du prix à l'acquéreur pendant un temps déterminé, sans qu'elle eût reconnu, en fait, qu’ils lui étaient dus à titre de dommages-intérêts; qu’elle a ainsi supposé que, malgré la résolution, la vente avait subsisté durant un certain temps (jusqu’à l’époque du séquestre); en quoi elle a manifestement violé les lois précitées. — Casse, etc. •
Du 23 juill. 1834. — Ch. civ.
SUBSTITUTION. — Interprétation testamentaire.
C'est ta charge imposée au légataire de conserver et de rendre à un tiers , gui constitue ta substitution fidéicommissaire.
La disposition gui ne contient pas d'une manière formelle t ou du moins gui n'exprime pas virtuellement et nécessairement, par tes termes dans lesguets elle est conçue, ta charge de conserver et de rendre, ne renferme point une substitution fidéicommissaire .
Spécialement, // n'y a pas substitution prohibée guand le testateur institue un légataire universel dans te cas où son légataire viendrait à décéder sans enfants mâles '!).
En matière de substitution , la Cour de cassation peut, nonobstant ta déclarai ion contraire de ta Cour d'appel, examiner si l'institution contient en termes formels ou éguipot/ents ta charge de conserver et de rendre à un tiers. (Rés. impl.)
Dès gu'it est reconnu gue l'institution ne renferme pas ta charge de conserver et de rendre, la Cour d'appel peut , sans donner ouverture à cassation, décider, dans te sens de ta validité de la disposition, la guestion d'intention et de volonté gui lui reste à Juger.
Dans son testament du 20 janv. 1831, Jean- Baptiste de Bouilhac inséra la disposition suivante : * J’institue pour mon légataire universel » le Bis de mon frère Louis de Bouilhac, à la > charge par lui de rendre à l'ainé du ses en-
il) F. Cass., 21 juin 1841. et la note; — Coln- DelMe, art. 898, n* 12.
i Cour de cassation. (25 juill. 1834.)
> fants mâles tous les biens qu'il recueillera en » vertu dudit legs universel ; dans le cas où
> momlil légataire viendrait à décéder sans cni fants mâles, je lui substitue mon beau-frère
> le marquis de Ladouze, pour recueillir l’eu— • lier effet du susdit legs universel, à la charge a par luidt! faire une pension viagère de 0,000 fr. a à mon frère Louis de Bouilhac, payable six a mois à l’avance et à son domicile, a
Les daines Galard et de Ladouze, sœurs du testateur, demandèrent la nullité de l'Institution, comme contenant dois sa seconde partie une substitution fidéicommissaire prohibée par l'art. 896, C. civ. Elles reconnaissaient que la première partie, également constitutive d’une substitution de même nature, devait recevoir son effet comme permise par la loi du 17 mai 182G.
Le tribunal de Tulle valida l'institution , et son jugement fut confirmé sur l’appel par arrêt de la Cour de Limoges, en date du 20 juin 1833. — La Cour considéra, en résumé, que la disposition par laquelle le testateur substituait le marquis de Ladouze à sou légataire universel, au cas où celui ci viendrait à décéder sans enfants mâles, ne constituait pas une substitution prohibée par l’art. 896, C. civ., parce qu’on u'y voyait point exprimée en termes formels ou même équipolienls la charge de conserver et de rendre, caractéristique de cette espèce de substitution ; que si l'on consultait l'intention probable du testateur, il en résultait qu'il n'avait voulu faire qu’une disposition autorisée par Tari. 898, même Code, parce qu’on ne pouvait pas supposer qu’il eût voulu anéantir par une disposition subséquente celle qui appelait son neveu à recueillir sa 6ucccss:on comme son légataire universel; qu’enfin, dans le doute, il fallait interpréter le testament en faveur de la disposition.
Les dames Galard et de Ladouze se sont pourvues en cassation pour violation de l’article 896, C. civ., et fausse application de l'art. 898, en ce que l’arrêt attaqué avait validé une institution qui renfermait une substitution prohibée par cet article. Pour écarter l’application de l’art. 898, ils insistaient sur ces termes mêmes de la clause testamentaire, • cri cas de décès de mou légataire universel sans enfants mâles,» qui. dans leur opinion, établissaient que la personne appelée à jouir du legs, dans le cas prévu, ne devait recueillir le bénéfice de l'institution qu'a près qu’il aurait déjà été recueilli en premier lieu par l’institué. Le testateur ne disposait donc pas, suivant elles, dans la vue qu'il survivrait à son neveu et que rmsfilulion passerait directement de lui, testateur, à la personne de l'appelé, ce qui élait le cas de l’art, 898 ; il faisait au contraire une disposition dont l’effet était de faire reposer l'institution d'abord sur la tète du neveu, qui devait ensuite la transmettre au tiers appelé après lui. Celle restitution à un tiers élait, il est vrai, soumise à une condition, celle du décès du légataire universel sans enfants mâles; mais l’éventuablé de celle transmission ne changeait pas la nature de la disposition ; elle gardait le caractère que lui avaient
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Imprimé le* termes mêmes dans lesquels elle élail conçue. Elle demeurait une substitution prohibée que la Cour d’appel du Limoges nu pouvait valider sans violer la loi.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que, par une disposition de son testament olographe du 20 janvier 1831, Jean Baptiste Bnuilhac. après avoir institué le Ris de son frère Louis Bouilhac son légataire universelle, lui a substitué le marquis de Ladouze pour recueillir l’entier effet dudit legs dans le cas où son légataire universel viendrait à décéder sans enfants mâles ; — Attendu que celte disposition ne contient pas en termes forme!* la charge de conserver et de rendre, qui, aux termes de la toi, constitue la substitution fidéicommissaire, et que cette charge ne se trouve pas non plus virtuellement et nécessairement exprimée dans les termes dans lesquels la disposition est conçue; — Attendu qu'a près avoir recherché, ainsi qu’elle en avait le droit, quelle avait pu être l'intention du testateur, et s’il avait voulu établir une substitution fidéicommissaire ou une substitution vulgaire, la Cour royale s’est déterminée par l’application de ce principe, que, dans le doute . les dispositions testamentaires doivent s’interpréter plus ut r aleant quant ut perçant ; — Attendu enfin que, en fondant sa décision sur l’applicaliondece principe, loin d’avoir violé l’art. 890, C. civ., ni aucune autre loi , cette Cour n’a fait que se conformer aux règles d’une simple interprétation, etc. •
Du 23 juill. 1834. —CI», req.
COMMUNE. — Usage. — Affouage.
Le droit de concourir nu partage du produit des biens communaux , tels que joncs, bruyères et autres engrais , est un droit réel attaché au ^ond, qui peut être exercé par les fermiers ou métayers du propriétaire, et non pas un droit exclusivement attaché à la personne du propriétaire t et subordonné à ta résidence de celui-ci dans la commune (I). (C. civ., 542.)
Larrieu et d’autres propriétaires s’étaient rendus acquéreurs de plusieurs métairies situées dans la commune de Suint-Geours. qui possédait par indivis avec la commune de Poyanne des biens communaux tels que landes et bruyères. Ces métairies . n'ayant jamais été cantonnées, jouirent pendant longues années du produit des joncs, bruyères et autres engrais communaux. De* difficultés étant survenues, Larrieu et consorts assignèrent les communes pour voir dire qu'ils continueraient à être admis, soit par etixmêmes, soit par leurs métayers, à la jouissance des landes et bruyères. — Les communes opposèrent entre autres moyens que le droit revendiqué était purement personnel et ne pouvait être exercé que par le propriétaire ayant résidence. Ce système fut repoussé par jugement du tribunal de Dax.
Appel des communes. — Le 18 juill. 1828,
arrêt de In Cour de Pau. infirmatif : — « Attendu que l’art. 542, C. civ., le décret du 20 juin 1806, et 1rs avis du conseil d’État des 20 juill. 1807 et 2G avril 1808, n’attribuent le droit de concourir au partage du produit des biens appartenant aux communes qtfà ceux qui y sont domiciliés;
> Que les parties de M° Cazauhnn ( Larrieu et autres ) n’ont demandé à être admis au partage des communaux indivis, entre les communes de Sainl-Geours et de Poyanne, que comme possédant des fonds dans la première de ces communes ;
• Que ce n’est non plus qu’eu celte qualité que le jugement dont est appel les a admises à partage;
r Qtt’ainsi ce jugement a méconnu la règle de la matière ;
■ Qu'il y a, par conséquent, lieu de réformer et de débouter les parties de Cizitihon de leurs demandes, sauf 5 elles à se pourvoir, comme elles aviseront dans le cas où elles se prétendraient domiciliées dans la commune de Saint- Geours, et de les condamner aux dépens, ce qui rend inutile l’examen des questions élevées ail fond par les conclusions respectives des parties;
» Déboute lesdites parties de Cazaubon de leurs demandes en partage des bois d’affouage, bruyères, joues ou autres engrais, et tous autres droits communs indivis entre les habitants de la commune de Poyanne et ceux de la commune de Saint Geours; sans préjudice auxdites parties de Cazaubon, dans le cas où elles croiraient avoir droit, comme habitants, sur lesdits communaux, à les faire valoir comme elles aviseront. »
POURVOI de Larrieu et consorts pour t“ violation de l’art. 542, C. civ. , fausse application du décret du 20 juin 1806, et des avis du conseil d Etal des 20 juill. 1807 et 26 avril 1808.— Il est bien vrai , disaient les demandeurs , que l’art. 542 porte que « les biens communaux sont ceux à la propriété ou au produit desquels les habitants d’une ou plusieurs communes ont un droit acquis ; » mais il n’en faut pas conclure que la résidence du propriétaire dans la commune soit absolument nécessaire pour lui conserver ce droit. Les communes ont en effet diverses propriétés : les unes patrimoniales, dont elles jouissent ut universitas ; les autres communales, dont elles jouissent ut singuli , tels que les droits de pacage et pâturage, A raison de l'étendue des héritages et du nombre des bestiaux de chique propriétaire. Ces derniers droits ne sont , pour la plupart, que des droits de servitude réelle, établis en faveur des héritages situés dans la commune. C’est le caractère qui leur est attribué par les auteurs. (Z7. Proudlion, Traité de l’usufruit , l. 6, p. 184.) C’est donc là un droit de jouissance attaché au fonds pour le fertiliser et pour en nourrir les bestiaux, et non pas un droit subordonné à ta résidence du propriétaire dans la commune. S'il pouvait s’élever quelque difti ullé, ce serait seulement à l’égard de l'affouage, qui est regardé comme un droit de consommation exclusivement attaché à la personne. (T. Proudhon, ibid, I. 7, P- 201.)
(1) F . Cass., 7 mai 1829, et la note.
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En vain invoi|ue-t-on le décret de 1800 e( le* deux avis du conseil U'Ë'al de 1807 et 1808 comme ayant posé des principes différent*. Ces dispositions législatives sont inapplicables 0 l’espèce, en ce qu’elles ont eu uniquement pour objrl soit le mode de partage des biens communaux entre deux communes , qui doit être (ait a raison du nombre îles feux, sans avoir égard à l’étendue plus ou moins grande de chaque commune , soit la conservation de la jouissance des affouages indivis entre deux communes, sans qu’il soit question en aucune manière des droiis de pâturage et autres essentiellement attachés à la propriété.
. LA f.ODR. —Tu l’art. 548, C. civ., le décret du 20 itiin 1800. et les avis du conseil d’fiiat des 20 juill. 1807 él 20 avril 1808; — Attendu que si les biens communaux sont ceux â la propriété et aux produits desquels les habitants d’une commune ont des droits acquis ; que s’il faut nécessairement posséder une habitation, une maison, un feu dans une commune, pour eu être réputé habitant et avoir droit â la jouissance de produits des biens communaux, l’exercice de ce droit n’est point personnel â ceux qui résident dans la commune , mats appartient en leur nom et de leur chef aux fermiers, on métayers qui occupent ce* maisons, habitations ou feux, et qu’en jugeant le contraire, dans l’espèce, la Cour de Pau a expressément violé la loi précitée, et faussement appliqué le décret et les avis du conseil d’Blat susmentionnés, — Casse, etc. •
Ou 23 juill. 1 834. — Ch. dv.
TRIBUNAL. — Distribüt. — 4cg. — Valid. — Coxpét. admit. — Acte posslssoihb.
Quand une chambre d’un tribunal spécialement désigné pour connaître d’une nature d’affaires est surchargée, et que les autres ne sont pas suffisamment occupés, le président peut, s’il le Juge à propos , déléguer à l’une de celles-ci les contestations dont il s’agit. (Décret 18 :ioûl 1810, ai l 55.)
Quand un procès dont aura t dû connaître fa chambre où siège le président , par exempte, une contestation relative d des communes , rt été renvoyé d une autre chambre , il y a présomption légale que ce renvoi a été fait pour le b>en du sei-vce, conformément au décret du 18 août I8j0(ar/. 55) ; il n’eu peut résulter, dès lors , aucun moyen d* incompétence contra le jugement.
On ne peut attaquer comme ayant interprété des actes administratifs le jugement qui, sur une instance possessoire du terrain litigieux, est concu en termes trop vagues pour avoir aucune influence sur ta décision de l’action possessoire, et que c’est par te résultat des enquêtes que cette action doit être Jugce.
Le jugement qui , après avoir déclaré que le défendeur au possessoire n’a pas eu une possession paisible, se borne, sans attribuer à celuici ta possession du terrain litigieux, fl rejeter l’aclton en maintenue du demandeur, faute par lui de prouver sa possession, né peut être attaqué comme ayant maintenu enjouissahce
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une partie qui ne Justifiait que d’une possession illégale.
Par suite de l’arrêt de cassai ion du 10 mars 1829 , la contestation qui existait entre la commune de Villers-sur-Autdty et la commune de Sainl-Germer, un jugement de juge de paix a maintenu la première dans la possession du terrain litigieux.
Sur |';tppçl , le 51 août 1852, il est intervenu un jugement infirmât if du Irihunal de Beauvais : — t Attendu qile s'il résulte des déposition- des témoins entendus dans l'enquête, que les habitants de Villers-sur-Aulc(ty se seraient ip «inUnus, jusqu'au procès , dans le droit exclusif de faire paître leurs bestiaux dans la portion de terrain ci» litige, qui se trouve entre |e ruisseau des Pères et le fosîté existant au delà de ce ruiir seau vers Sainl-Geriper , ce fait est entièrement détruit par la contre-enquête, du laque! te il résulte, non moins formellement, que le* bestiaux de Sainl-Germer ont fréquemment, et yl’une manière ostensible, pâturé sur celle pleine portion de terrain dan* le cours des années qpi ont précédé les actions de la commune de Villers ;
• Que l'expulsion réitérée de ces besti.jqx, déclarée par les témoins de l'enquête, peut l)ien établir que les bestiaux de Sainl-Germer u’piit pas toujours joui paisiblement du pâtprage sur celte partie du terrain, mais ne pprmpf pas, non plus, d'attribuer aucune possession exclusive aux habitants de Vilters-sur Aulchy. puisque leurs prétentions à ta jouissance exclusive diulil pâturage auraient toujours été traversées ou partagées par des actes semblables qui résultent des enquêtes en faveur de Saint- Germer;
v Attendu que Pacte des limitations établies provisoirement en 1812, par le conseil de préfecture, d’après l’avis de Trognon, commissaire ad hoc, est conçu d’une manière trop vague, soit dans l'arrêt du conseil de préfecture, soit dans lp rapport du commissaire, pour que l'on puissu conclure n goure use me ni dû ces deux actes, que les bab lanls des deux communes ont dû avoir la connaissance certaine de leurs limites, cl que, par suite de cette connaissance , ils n'pnl pu dépasser la ligue dans laquelle le juge de paix a cru reconnaître cette limite, sans commettre un acte de mauvaise foi de nature à vicier leur possession ; qu'eu effet , l’arrêté et le rapport susénpqcés, seuls actes antérieurs à 1824, qui aient pu ins mire les deux communes de la situation de la limite qui leur était assignée provisoirement, no contiennent aucune désignation qui puisse faire connaître précisément remplacement de cette limite provisoire ; que les deux communes sont en opposition fonulic sur l'interprétation de ces actes administratifs quant â l'emplacement de celle limite; que, dans un tel état de choses . il est évident que la limite même provisoire t)cs communes est restée inc triai ne entre elles, et que les actes qui leur ordonnent de la respecter n'ont pas tranché celte question d'une manière assez nette pour constituer l'une ou l'autre des < oui-uuue* en état de mauvaise fui d.ios sa jouissance;
» Que, dès lors, iu commune de V:!îer,s-$ur- Aulchy, n'ayant point prouvé sa possession ex-
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cîusive et paisible , pendant plus d’un an avant la demande , du terrain situé entre le ruisseau des Pères et le fossé existant au delà, vers Saint* Germer, |e juge de paix n'aurait pas dû lui adjuger ses conclusions et la maintenir eu possession dudit terrain, etc. »
POURVOI de la part de la commune de Villert pour 1* incompétence et excès de pouvoir, en ce que la deuxième chambre du tribunal a statué sur line contestation entre deux communes, contestation qui ne pouvait èlre jugée, aux tenues de Part. 60, décret 30 mars 1808. que par la chambre où siège le président. Ensuite pour excès de pouvoir, en ce que le tribunal a vioïé la loi du 16 fruclid. an 5, en interprétant des actes administratifs ; 2’ pour violation des art. 222 0 et 2232. C. fciv. , et 23, C. proc. , en ce que le jugement a maintenu une commune en possession d'un terrain litigieux, quoique sa possession ne réunit aucun des caractères voulus par la loi. arrêt.
« LA COUR, — Sur la violation prétendue de Part. 60, décret 50 mars 1808 : — Attendu qu’aux termes de Pari. 85, décret 18 août 1810, dans les tribunaux divisés en plusieurs chambres, si, par suite de leurs attributions respectives, quelques-unes des chambres se trouvent surchargées et les autres non suffisamment occupées, le président du tribunal peut déléguer à celles-ci parties des affaire* attribuées aux autres chambres; — 1 Attendu que, si la connaissance du procès dont il s’agit a été attribuée s la deuxième chambre du tribunal civil de Beauvais, la présomption légale est que relie attribution a été faite pour le bien du service, en conformité de cette disposition du décret, et qu’il n’en peut résulter aucun moyeu d'incompétence contre le jugement attaqué, — Sur |e prétendu excès de pouvoir, en ce que le jugement aurait interprété des actes administratifs : — Attendu que, loin d'avoir interprété le rapport de ! expert Trognon et l’arrété du conseil de préfecture du 26 juin 1812, le tribunal de Beauvais a déclaré que ces actes ne pouvaient avoir aucune Influence pour la décision de Pacte possessoire dont il était saisi, et que celte action devait être jugée sur le résultat des enquêtes auxquelles il avait été procédé, en conformité de la loi ; - Sur le moyen fondé sur la violation pi étendue de* art. 2229 et 2252, C. civ. , et 25, C. proc. : — Attendu que la commune de Saint-Germer était défenderesse à l 'uct ion possessoi re Intentée ebiH re elle par la commune de Villers; que la commune de Saint-Germer n'a pas été maintenue dans sa possession, de la portion de terrain située au delà du ruisseau des Pères; mais que relativement à cette poilioii de terrain, le jugement attaqué a déclaré l.i commune de Villeis non recevable dans sa demande en maintenue possessoire, sur le motif qu’elle n’avait pas ju-diHé de sa possession ; qu’ti suit de là qu’il ne s’agis-
(I) /<■. eonf. Petit, Trafté du droit de chasse, t. 2, |*. 90. — for. aussi Csss.. 23 mai 1839 et 29 avril 1830 (sur la question analogue relative A la prescription).
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sait pas dé juger si fa commune de Saint-Germer avait ou non la possession de ladite portion de terrain, et quels étaient les caractères de celte possession ; qu’ainsi les articles cités sont sans application dans la cause . — Rejette, etc. •
Du 23 juill. 1834. — Ch. req.
CHASSE. — Récidive. — Peine.
Pour constituer la récidive du défit de chasse sans permis de port d* armes, i( faut, comme pour la récidive du délit de chasse au temps prohibé, qu’il soit Intervenu dans i’année une premièie condamnation (1). (Décret 4 mai 1812, art. 2 ; L. 30 avril 1790, art. 3.)
ARRÊT
• LA COUR. — Vu Paît. 3, L. 50 avril 1700, portant que ■ la peine du délit de chasse sera » doublée en cas de récidive, triplée s’il sur- » vient une troisièm contravention, et en sui- • vaut la même progression pour les contraven- > lion* ultérieures, le tout dan* le courant de la » même aimée seulement; > — Attendu que le port d’armes de chasse sans permis n’est point puni par l’art. 1**, décret 4 mai 1812. que quand il se joint au fait de chasse; que le décret dont il s’agit n’a pas de disposition sur la prescription ; que ces délits sont spéciaux et sont régis par la disposition des art. 5 «t 12 de la loi générale concernant la chasse, et bon par les disposition* du Code criminel ; — El aliendu que, dans l'espèce, il s'élail écoulé plus d'une année entre la dernière condamnation prononcée contre le demandeur, et le fait de chasse sans permis de poil d'armes , qui a fait l’objet de l’arrêt déféré à la Cour; — (jue néanmoins ledit arrêt, en déclarant le délit constant, a fait applieation au demandeur des peines de la récidive ; d'où il suit que h dit arrêt a fait une fausse application de l’art. 2, décret 4 mai 1812, a violé formellement l’art. 3, L. 30 avril 1790, et commis un excès de pouvoir, — Cas e, etc. •
Du 24 juill. 1834. — Ch. crin».
CORRUPTION DE MINEURS. — Passions
PROPRES. — H ADITCDE.
Celui qui corrompt une femme au-dessous de vingt et un ans au profit de ses passions est atteint par la tçl pénale aussi bien que celui qui ta / vre à la prostitution (2; (C. pên., 334.) Un tribunal de répression a pu connaître l’habitude d’excitation à la débauche dans la corruption par le prévenu de deux jeunes fitles mineures avec h squelles il avait entretenu un commerce illicite sans qu’une pareille appréciation tombe sous ta censure de la Cour de cassation. (C. pén.,334.)
ARRÊT
«LA COUR, — Attendu que le jugement a déclaré le demandeur coupable d’avoir corrompu deux
(2) #r. eonf. Cas*.. 5 juill, 1834, la loi interprétative du 31 mars lbi-i.
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jeunes filles mineures avec lesquelles il a entretenu un commerce illicite ; — Qu’il a reconnu dans ces faits l'habitude dYxcilatum à la débauche, pré- VUe et punie par l’art. 334, C. pén. ; — Attendu qu’en droit le jugement attaqué a fait une saine interprétation dudit art. 334. en décidant que celui qui corrompt la femme au dessous de vingt et un ans, au profil de ses passions, est atteint par la loi pénable. aussi bien que celui qui la livre à la prostitution ; d'où il suit que le jugement attaqué n'a point violé les art. 191 et 199, C. crim., — Rejette, etc. ■
Du 25 juill. 1834. — Ch. critn.
CASSATION. — Pourvoi. — Jour FÉRIÉ.
Le pourvoi en cassation formé après Respiration des t rois Jours francs accordé par l'article 373, C. crim. f doit être déclaré non recevablet fors même que dans le délai Use serait trouvé un jour férié (1).
Du 25 juill. 1834. — Cb. crim.
Conforme à la notice.
VOL. — PARENTE NATURELLE. — PREUVE
Un prévenu de vol ne peut pas être acquitté sous le prétexte qu'il est enfant naturel de la personne volée, si la filiation n'est pas établie dans la forme exigée parla loi civile (2). (C. pén., 380; C. civ., 334 et 341.)
• LA COUR, — Vu les art. 334 et 341. C. civ., et 380, C pén.; — Attendu que la reconnaissance d'un enfant naturel ne peut résulter que d'une déclaration authentique du père ou de la mère de l'enfant , insérée dans l’acte de naissance, ou d’un acte postérieur ayant le même caractère; et , dans le cas de la recherche de la maternité, d’une preuve testimoniale appuyée d'un commencement de preuve par écrit ; — Attendu que l'arrêt attaqué ne constate pas quM été satisfait à aucune de ces conditions de la loi ; que. dès lors, la Cour de Douai ne pouvajl appliquer A Louis Bossu les dispositions exceptionnelles de l’art. 380, C. pén. ; — El qu’en attribuant au prévenu la qualité d'enfant naturel de la fille Bossu, devenue postérieurement femme Toupet, la Cour de Douai a violé, par l’art él attaqué , les ait. 334 et 341 , C. civ. , et fait une fausse application de l'art. 380, C. pén. , — Casse, etc. *
Du 25 juill. 1834. — Ch. crim.
JURÉ SUPPLÉANT. — Acquiescèrent — Motif.
—Arrêt.
Lorsque la Cour d'assises, à raison de la longueur présumée des débats, juge convenable d’ordonner l'adjonction d'un lreizièmt‘juréf U n'est point nécessaire que l’accusé ou son conseil soient interpellés de déclarer s'ils
(i> y. conf. Parent, Lois de la presse , p.312; —Cass., 12 fév. 1808. — Jugé de même eu matière d'appel de police corteclioonelle. — y. Cas»., 28 août 1812.
consentent ou s'ils s'opposent à cette adjonction. (C. crim., 391.)
L'arrêt qui ordonne l'adjonction d'un treizième Juré est suffisamment motivé lorsqu'il base cette adjonction sur ce que le procès est de nature à entraîner de longs débats. (L. 20 avril >810, art. 7.)
ARRÊT
« LA COUR. — Sur la violation prétendue de l’art. 394, C. crim., résultant de ce qu'un treizième juré suppléant aurait été adjoint, en vertu d’arrêt , aux douze jurés titulaires, sans qu'au préalable le prévenu ni son conseil aient été interpelles par le président de la Cour d'assises , sur le point de savoir s’ils s'opposaient ou s'ils consentaient à l’adjonction de ce treizième juré, et encore sur ce que l’arréi qui avait ordonné celte adjonction ne renfermait pas de motifs ;
— Attendu qu'il est constant, en fait, que l'arrêt qui a ordonné l'adjonction d'un treizième juré au jury, est fondé sur le motif, exprimé textuellement audit arrêt, que le procès était de nature à entraîner de longs débats; — Attendu que la faculté accordée à la Cour d'assises par l'article 394, C. crim. , d'ordonner l’adjonction d'un ou de deux jurés suppléants aux jurés titulaires, lorsqu'un procès criminel parait de nature à entraîner de longs débats, est une mesure d'ordre qui est laissée par la loi â la prudence et à la prévoyance de la Cour d’assises ; d’où il suit que l'article précité n’a pas dù prescrire, comme il n’a pas, en effet, imposé au président de la Cour d’assises, l’obligation d’interpeller le prévenu ou son conseil sur le point de savoir s'ils consentent ou s'opposent à l'adjonction d’un juré suppléant,
— Rejette, etc. »
Du 26 juill. 1834. — Ch. crim.
RÉCUSATION. — Juge ur. paix. — Refus. — DEPENS.
Le juge, et spécialement le juge de paix dont la récusation est admise nonobstant son refus de s’ abstenir f ne doit pas être condamné aux dépens (3). (C. forest., 47, 130, 380 et 388.)
Le pi ocureur général dénonce, pour être cassé dans l'intérêt de la loi, un jugement en date du 10 août 1833, par lequel le tribunal de première instance de Châlons-sur-Marne, saisi, conformément à Part. 47, C. proc., de la connaissance d'une récusation qui avait été formée contre le juge de paix du canton de Cbâtons , et sur laquelle ce magistrat avait refusé de s'abstenir, a admis la récusation, et condamné le juge de paix aux dépens.
Ce jugement, qui, assimilant à une partie qui succombe le juge dont la récusation est admise, nonobstant son refus de s'abstenir , applique contre lui l’art. 150, C.proc., renferme à la fois une fausse application de cet article et un excès de pouvoir.
Le juge qui , sur la récusation dirigée contre
(2; y. conf. Chauveau, Th. du Code pén. , t. 3, p. 341. — Cette proposition eut incontestable.
(3) y. conf. Cass., 13 nov. 1809.
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lui, déclare y acquiescer ou refuse «le s'abstenir, agit, dans le premier comme dans le second de ces cas, non pas en qualité de partie adverse du récusant, mais en sa qualité de maj; i>- (rat. Il ne fait pas un acte privé, mais bien un acte judiciaire dans l'exercice de ses fonctions. Or. les juges ne peuvent être condamnés civilement envers les parties pour le» actes qu'ils ont faits dans l'exercice de leurs fonctions, si ce n'est par la voie de prise à partie, et dans les seuls cas déterminés par le lit. 3, liv. 4, Code proc., cas au nombre desquels ne se trouve pas la résistance du juge à In demande en récusation formée contre lui.
La récusation contre les juges de paix forme si peu une instance entre le récusant et le juge de paix récusé, qu'aux termes des art. 44, 45, 46 et 47, C. proc., il n’y a point de signification au jugedepaix lui-même, point de citation à comperaltrc, point de comparution ni de débat contradictoire , et qu’enfin les parties elbs mêines contre lesquelles existe le procès dans lequel la récusation a eu lieu ne doivent pas être appelés devant le tribunal chargé de prononcer sur cette récusation. C'est une question d'ordre public.
• Dans ces circonstances , vu l'art. 88 , L. 27 vent, an 8, les art. 46 et suiv., et l'art. 130, C. proc., nous requérons pour le roi qu'il plaise à la Cour annuler pour excès de pouvoir le jugement dénoncé ; ordonner qu’à la ddigence du procureur général l’arrêt à intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres du tribunal de première instance de Châlons-sur-Marne. — Signé Dupin. •
ARRÊT
• LA COOR, — Vu l’art. 88, L. 27 vent, an 8; les art. 44, 45, 46, 47 et 150, C. proc., et le réquisiloiredeM.le procureur général, — Casse pour excès de pouvoir et violation des articles du Code de procédure ci-devant rappelés, etc. »
Du 30 juill. 1834.- Ch. civ.
VENTE. — Résolution. — Créancier. — Délégation.— Option. — Garantie. — Frais.
Le vendeur non payé ne devient pas non recevable à demander la résolution de la vente , par cela seul que C expropriai ton de P immeuble aurait été poursuivie et prononcée à la requèle d’un des créanciers auxquels il avait délégué une partie de prix , si, lui personnellement, est resté étranger aux poursuites et les a ignorées ; si, en outre, le poursuivant a agi comme créancier personnel de l’adjudica-
(1-2) Il est de principe que le tendeur qui poursuit en payement et qui parait à l'ordre ne perd pas par cela même le droit de demander la résolution. Mais il faut ajouter que les circonstances dans lesquelles ces poursuites et celte comparution à l’ordre se produisent peuvent faire fléchir le principe si elles sont de nature à faire présumer de la part du vendeur une renonciai ion à ses droits; ce qui rentre dans l'appréciai ion des juges. Mais, dans l’eupècc qui a donne lieu à l’arrêt que nous rccueuloos, d’une part il était établi «pie les poui suites nVm'juaienl ni du vendeur ni de son ayant cause, d'autre part, bien loin qu’il eût paru à l’ordre, il n'y avait
taire , et non comme exerçant tes droits du vendeur , et si enfin la creance, objet de ta délégation, ne formai l qu’une partie. minime du prix \ On ne saurait , en pareil cas , considérer le vendeur comme ayant renoncé tacitement à son droit de résolution (1).
On ne saurait également faire résulter une renonciation à ce droit de ce qu’il aurait encouru ta forclusion d l’ordre ouvert pour le prix de l’adjudication, alors surtout qu’il n’y a pas été appelé légalement. La forclusion ne compromet que te privilège, mais non l’action résolutoire 2).
L’adjudicataire d’un immeuble vendu par expropriation forcée n’est pas fondé, en cas d’éviction, d recourir en garantie contre te créancier poursuivant (3|.
Le garant qui, au lieu de se borner à se défendre contre l’action en garantie , a conclu en outre au rejet de l’action principale, peut, s’il succombe dans ses dernières conclusions , être condamné aux dépens envers te demandeur principal. (C. proc., 130.) — [Résolu dans la seconde espèce.)
L’obligation des divers sous-acquèrenrs partiels d’un immeuble au parement du prix dû à ce vendeur primitif non payé est nécessairement solidaire, en ce que te payement du prix, quoique div sible de sa nature, n’est pas susceptible d’exécution partielle. (C. civ., 1200, 1302, 1218 et 2168.) — (Kés. dans la seconde espèce.)
La clause par laquelle l’acquéreur qui rêven t un immeuble promet la garantie de tous troubles, évictions et empêchent- nts, peut être considérée comme ayant effet, et obliger ce vendeur en cas d’éviction pour défaut de payement du vendeur primitif, encore que par une clause il ait déclaré dans l’acte mettre l’acheteur à son Heu et place , comme si celui-ci avait acquis directement . C’est tà du reste une appréciation des clauses de l’acte que ta toi abandonne aux lumières et à la conscience des juges du fond. (C. civ., 1134 et 1627.) — (Rés. dans la seconde espèce.)
En 1810, Icard a vendu, par acte notarié, à Lnfirche. un domaine composé de trois propriétés distinctes , le Thoionel, les Commis et la Bastide-Neuve , au prix de 97,500 fr., dont 47.500 payables à ses créanciers, et 50,000 fr. applicables, dans les mains de l’acquéreur , au service de plusieurs pensions viagères, avec réversibilité au profit du vendeur ou de ses créanciers, au fur et à mesure de leur extinction. — I. allèche s’engage personnellement au payement des rente» viagères.
Un mois après cette aliénation, Icard a cédé
même pas été appelé légalement. On ne voit donc pas comment il aurait pu être réputé avoir, même implicitement, renoncé à son privilège Au reste, noire arrêt juge irès-explichctnent, en droit, que si la forclusion du vendeur à l'oidre compromet «ton privilège elle laisse intact «on droit de demander la résolution. C’est ce que la Cour avait jugé le 24 août 1831 . — / au reste, Cass., 27 mai 4821, rt notre annotation *ou.« l'arrêt de Rouen «tu 14 déc. 1808. — For. atis-i Paris, 12 août 1835.
(3) y . ai*-si, en ce sens, Cass., 16 déc. 1828, et notre annotation sous cet arrêt.
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à Liotard line somme do 31 ,000 fr. sur le capital réservé, moyennant 12,000 fr. déclarés payés comptant.
La demoiselle Fontaine, rentière viagère inscrite sur le domaine du Tholonei , a poursuivi l’expropriai ion forcée des trois domaines vendus à Laflèche. — Os domaines furent adjugés définitivement à divers acquéreurs, le 10 mai 1822, moyennant 57,020 fr. — Un ordre s’otivr»i pour la distribution de ce prix, que I s adjudt cataires payèrent aux créanciers utilement colloqués.
L'expropriation n'avait point été légalement connue d’Icard . et l’ordie ne lui avait pas été notifié. Sa forclusion fut prononcée.
Icard était tombé en faillite ; mais, après avoir fait nn concordat avec ses créanciers, il attaqua Laflèche et les sous-acquéreurs en déclaration de jugement commun, pour avoir payement de la somme de 14,000 Fr. devenue libre par suite de l’extinction des rentes viagères qui avaient été constituées sur l’assiette des 50,000 fr. réservés sur b* prix ; et il demandait-, à défaut de payement , la résolution de ta vente qu'il avait consentie au profil de LaHèrlie.
Latlèche et les adjudicataires, parmi lesquels se trouvait Laugier , opposèrent à Icard une fin de non-recevoir tirée de ce qu’ayant eu connaissance des adjudications sans avoir demandé la résolution, i! était censé y avoir renoncé ; on lui objectait d’ailleurs la forclusion prononcée contre lui lors de l’ordre; enfin on ajoutait que la poursuite dirigée par la demoiselle Fontaine (laquelle se trouvait aux droits d’icnrd) emportait également de sa part renonciation à l’action résolutoire, et en outre qu'à supposer l’admissiou de relie acl ion, l'adjudicataire aurait nécessairement un recours contre la demoiselle Fontaine (comme ayant poursuivi la vente), laquelle en aurait un contre Icard; dès lors, l’actinn de celui-ci est repoussée parla maxime : Quctn de ericlione te net actif) , eumdcm ageutem repellit exceptio.
Le 30 juill. 1830, jugement du tribunal d'Aix qui condamne Latlèche à paver à Icard la somme de 14,000 ir., restant due sur I* prix de la vente, et faute de payement dans ’e délai de trois mois, prononce la résolution de la vente des trois domaines.— Ce. jugement est déclaré commun cl solidairement exécutoire contre les tiers détenteurs.
Appel de Laugier et des autres adjudicataires — Mais, le 15 juill. 1853. arrêt confirmatif de la Cour d’Aix : — - • Considérant que la demoiselle Fontaine, comme subrogée aux droits du vendeur primitif Mossy, avait sur le domaine du Tbotonei une hypothèque spéciale et privilégiée; mais que , quoique créancière d'Icard, acquéreur , elle n'a jamais eu aucun droit hypothécaire sur h-s autres immeubles de ce dernier, et notamment sur les domaines dits la Bastide -Neuve et les Courans ;
» Considérant qu'en pour suivant par expropriation forcée la venté de ces (rois domaines contre Laflèche , qui les avait achetés d Icard , et qui avait été chargé par celui-ci, sans novation, de lui servir la pension viagère dont elle
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était créancière, la demoiselle Fontaine n’a point attaqué Laflèche comme tiers détenteur, et qu’aucun commandement n’a été notifié à Jcanl, débiteur originaire; — Qu’elle a al laqué Laflèche personnellement et commes’étautobligé à la payer, et que ce n’est même que sous ce rapport qu’elle pouvait faire saisir contre lui la B islidc-Neuve et les Courons, qui ne lui étaient pas hvj -Allié qués ;
• Considérant que, si Icard, en chargeant Laflèche, son acquéreur, de servir à la demoiselle fontaine, la pension viagère dont elle était créancière, est censé par là avoir implicitement autorisé celle-ci . en cas de non payement, à poursuivre Laflèche par toutes le voies de droit, il n’a cependant ni implicitement , ni encore moins expressément au profit de la demoiselle Fontaine, renoncé à son dioit personnel de résolution ; qu'nnsi, dans l'intention des parties, le dio.l d'expropriation qu’il cédait est resté subordonné au droit de résolution qu’il conservait ; que, si l’on pouvait dire rigoureusement qu’il s’est . par la force même des choses, engagé à ne pas contrarier par son fait l'exercice du droit d’expropriation, si ce n'est en payant et désintéressant la demoiselle Fontaine dont i! était resté débiteur, il serait , par réciprocité, impossihl* de ne pas admettre que les parties entendaient que le droit de payer et de désintéresser la demoiselle Fontaine, et d’empécber par là une expropriation ruineuse et à vil prix , et, en conséquence, d'éviter un grave préjudice, ne serait pas enlevé à Icard par l’exercice du droit d’expropriation, sans qit il fût du moins prévenu, et que l'exercice de ce droit, pour une modique pension viagère de 800 fr.. n'absorberait pas, à l'insu d'Icard, mis en demeure de servir lui-même ou défaire servir la rente, son droit de résolution jw>ur la sûreté du payement d’un restant de prix considérable ;
» Considérant que non-seulement avant les poursuit'-* en expropriation , H n'a reçu ni commandement ni sommation comme débiteur principal et primitif de la demoiselle Fontaine, mais encore que, pendant les poursuites, aucun avertissement ne I ni a été donné; que même, en qualité de créancier inscrit, la demoiselle Fontaine ne lui a pas lég alement fait notifier, conformément à l'art. 695. C.pfor.. le placard annonçant la saisie; qu'en effet, il était en étal de faillite, et privé de l’exercice de ses arttons, lorsque celle notification lui a Clé faite à Marseille , à sou dernier domicile, et que. de plus, la notification est irrégulière et nulle, pour violation de l'art. 08, C. p roc., notamment parce qu'à défaut de la partie, de ses parents et serviteurs, la copie n’a point élé remise, avec visa de l'original, à un voisin, ou au maire, comme cet article le prescrivait ;
• Considérant, en outre, qu'Icard ayant repris l'exercice de ses actions, par suite du concordat intervenu entre lui cl ses créanciers , n'a reçu, comme créancier inscrit . qu’une simple sommation rie produire dans l’ordre ouvert après ('expropriation, dont le résultat déplorable avait été ('adjudication pour 57,920 fr., des mêmes I immeubles vendus peu de temps auparavant
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97.390 fr., sommation, du rosir frappée d'irrégularité et do nullité, par le motif ci-dossus exprimé pour la notification du placard ; et que cette sommation, eût-elle été valablement signifiée. ne suffisait pas seule pour mettre Icard en demeure de réaliser l'action en résolution qui lui rnmpéiait , eu cas de non payement, comme vendeur primitif des immeubles expropriés ;
» Considérant que le privilège du vendeur sur le prix et l'action résolutoire qui lui coinpèle, en cas de non payement, sont deux droits d'une nature différente, entièrement distincts et indépendants ; que la forclusion du vendeur, dans l'ordre, comme créancier privilégié, n'emporte pas nécessairement la déchéance de son droit de résolution , et son inaction , après la connaissance qui lui est légalement donnée de for- Ve , prouve seulement qu’il renonce à son privilège, dans la crainte de n'étre pas intégralement payé , et qu'il opte pour la résolution , pour parvenir plus sûrement à un payeiucul Intégra! ;
» Considérant, d'ailleurs, qu’il importe peu de connaître les véritables motifs de la condiritè d’icard ; que. s'il a eu réellement connaissance et de l’ordre et de là saisie , il n’a fait qu'user de son droit en gardant le silence , et que, dans tous les ras, tes adjudicataires ne peuvent imputer qu'à eux-mêmes d'avoir acquis des immeubles soumis à un droit de résolution en faveur du vendeur primitif, et qui ne leur ont été transmis qu'affectés du même droit, et d’avoir payé le prix de l'adjudication avant la réalisation de l’abandon ou l’extinction des droits. »
POURVOI par Laugier ‘pour Violation et fausse application des art. 1654. C. civ., et 731 Code proo., et de la maxime : Quem de evicfione tenet actio , eumdem agcntem repellit excep tio — En ce que , Icard devait être considéré comme ayant perdu son droit de résolution, par suite de la saisie immobilière poursuivie par la deunnselle Fontaine, laquelle était à ses droits, ei de la forclusion prononcée û l'oidre; Et que l'action d Icard a été remise, bien que la maxime Quem de évictions, etc., lui fût évidemment applicable, puisqu'on s i qualité de poursuivante , la demoiselle Fontaine serait tenue rie garantir les adjudicataires, et qu’elle aurait elle-même uu recours contre Icard;
ARRÊT
« LA COÜR, — Attendu, ën droit, que la loi accorde au vendeur deux droits bien distincts ; le droit de recnuvrer , par privilège en qualité de créancier, le prix de la vente; el le droit de provoquer , et) qualité de propriétaire, la résolution de la même vente , si le prix n'esl pas payé (ai t. 1G50 el 1054, C. civ.) ; — Attendu que la renonciation tacite à ce droit ne peut résulter que des faits qui la renferment nécessairement; que tels u’étaienl pas les faits dont on a argumenté contre Icard. savoir : l'expropriation des biens dont il s’agil au procès el la forclusion A l’ordre ouvert sur le prix j — En ce qui touche l'exproprlatloh : — Attendu qu'il a été reronnu, en lait, par l'arrél attaqué : 1* q«e non-seule* ment elle n’a pas été le fait d’icard, mais qu’elle
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lui est toujours demeurée entièrement étrangère, n’ayanl pas même été légalement connue de lui; 3° que celte expropriation a élé provoquée et suivi par la demoiselle Fontaine, agitant par action personnelle contre La flèche , acquéreur, en qualité de créancière d’une rente viagère de 800 liv.. dont Laflèclie lui avait garanti le payement comme son fait propre el personnel; 3° enfin que ce payement ne constituait qu'une partie minime du prix de la vente faite par Icard à Laflèche ; — En ce qui louche la forclusion d’Icârd à l’ordre ouvert sur le prix des bii-ns expropriés : —Attendu qu’il a été aussi reconnu, en fait . par l’arrêt attaque, qu'lcard non-seulement n’avait pris aucune part «à ce: ordre, mais qu’il ne lui avait pas même élé signifié légalement; — Attendu, au surplus, en droit, que, si la forclusion à l’ordre avait pu nuire à la créance privilégiée d'Icard, elle ii'aurail pu aucunement blesser son droit entièrement distinct de provoquer la résolut ion de Li vente ; — Que. dans ces circonstances . en décidant qu’il n’y avait eu, de la part d’Icard, aucune renonciation tacite à l’exercice de ce dernier droit, l’arrêt attaqué n’a violé ni l’art. 1654 , C. cîv., ni l’art. 731, C. proc., Invoqués par le demandeur ni aucune autre loi ; — Sur la deuxième partie du même moyen: — Attendu, en droit, que les biens saisis appartenant au débiteur, c'est lui qui figure dans la saisie el que le saisissant •refit que le provocateur de la vente, d’où en général la conséquence : Creditorem er ictionem pignons non debere. lit. au c.); — Attendu , en outre, que cette partie du moyen rentre dans la première; en effet, il esl certain, en fail, que ce n’est pas Icard, mais bien la demoiselle Fontaine qui a provoqué el suivi la laisie ; que même Icard n’a légalement connu ni la saisie ni l’expropriation ; que. dans ces circonstances, en décidant qu’lcard avait le droit de réclamer la résolution de la vente faute de payement du prix, l’arrêt attaqué n’a point méconnu le principe : Quem de evictione tenet actio , eumdem agentem repellit ex cep tio , invoqué paf le detninileur , — Rejette, etc. »
I>u 30 juill. 1834.— Ch. req.
ESPÈCE
Cette espèce donnait naissance aux mêmes questions qlie la précédente. Il se présentait, de plus, quelques circohsttmces particulières. Ainsi M® Tassy. l’un des adjudicataires, avait revendit d de Oipière la Bastiile-Nèuve. L’Uhe des clause» de l’acte de vente portail que Tassy imitait enlièremenl de Cipiêre à sou lieu et place, comme si de Cipiêre avait acquis dlreclement lui-même, tandis que, par une autre clause du même acte, Tassy déclarait garantir de Cipiêre de tous troubles, évictions, empêchements, etc.
Question de savoir si Tassy devait garantir Cipiêre de l’éviction. Jugement qui décide que la garantie étant de droit , la première de ces clauses ne pouvait êlre considérée comme dérogatoire à la dernière.
Sur l’appel de Tassy et des autres adjudicataires, la Cour d’Aix prononça dans les termes relatés plus haut, et condamna tes adjudica-
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taire* à fous les dépens envers leard. Puis sur* l'appe! particulier de Tassy contre de Cipière, la Cour confirma le jugement de première instance : — « Attendu que s'il résulte de t» première clause de Tarte (pie la vente a été laite aux risques et périls de l'acquéreur . et sans garantie de la part du vendeur, d'autre part la garantie est expressément stipulée et consentie par une autre clause du contrat; que si le sens de la première devaii être véritablement une stipulation de non garantie, ces deux clauses contradictoires se détruiraient Tune par l'autre; qu'il y aurait doute alors sur l'intention des parties ; qu'il est de principe que tout doute •'interprète contre le vendeur, et que, d'ailleurs, dans le doute encore, l'interprétation favorable à la garantie , qui est de droit et de la nature du contrat de vente, doit prévaloir. •
POURVOI en cassation de Tassy. — 1* Même moyen (pie dans l'espèce qui précède;
2" Violation de l’art, 130. C. civ., en ce que l'arrêt J'a condamné aux dépens envers leard, tandis qu'il n'avait réellement succombé qu’à l'égard de Cipière, son garanti;
3° Violation des art. 1200 et 1202, C. civ., en ce que les tiers détenteurs ont été condamnés solidairement au payement de la portion du prix due à leard, ou .) la résolution de la vente;
Enfin violation de l'art. 1134, C. civ.. et fausse application des art. 1627 . 1028 , 1620 et 1642, même Code , en ce que , bien que le contrat renfermât (suivant le demandeur) line clause expresse de non garaulir, la Cour royale a condamné Tassy à garantir de la Cipière, en se fondant sur une clause qui n'était que de style.
ARRÊT
« LA COUR, — (L’arrél rejette d'abord, par les mêmes mot ifs que l'arrêt précédent, le moyen tiré de la violation ou de la fausse application des art. 1654, C. civ., et 731 , C. proc.; puis il ajoute), — Sur le second moyen : — Attendu, en droit, que toute partie qui succombe doit être condamnée aux dépens (art. 130, C- proc.); — Et attendu, en fait, que Tassy, par ses conclusions principales, ayant réclamé le rejet de l'action d'icard, a pleinement succombé dans sa réclamation; — Qu'ai nsi , l'arrêt a dû, comme il Ta fait, le condamner avec ses consorts aux dépens; — Sur le troisième moyen dirigécontre leard : — Attendu, en droit, que le liers détenteur , qui, actionné par le vendeur , refuse de lui laisser le bien vendu, et non payé, est tenu de remplir les obligations contractées par Cacquéreur . et est tenu ainsi de lui paver le prix encore dû par ce dernier (arg. des art. 2168 et
(1) L'usage suivi par les notaires de Paris était de considérer qu’à raison des suites de l'exécution du mandat, le mandataire était réellement partie dans l’acte qu’il passait au nom de son commettant En coi séquence, on pensait que, pour prétenir lesd ifficullés, le notaire, se conformant rigoureusement à la disposition de l’art. 8, L. 25 veut, au 1 1 , devait s'abstenir de rédiger des actes dans lesquels un de *e« parents figurait en qualité de mandataire. Celle opinion s’appuyait, au reste, sur une circulaire du garde des sceaux du 25 fév. 1823.
J0ILL
suiv., C. civ ) ; que, dans ce cas. la solidarité à la charge de ce tiers détenteur dérive, non pas d'une stipulation, mais bien de la disposition de la loi. puisque le payement du prix, quoique divisible de sa nature, n'est cependant pas susceptible d’exécution partielle, suivant le Rapport sous lequel il est ordonné par la même loi (article 1218, C. civ.);— Et que, l’ayant ainsi jugé, l’arrêl attaqué , loin de violer les art. 1200, et 1202, C. civ., invoqués par le demandeur, en a fait une juste application . ainsi que de l'article 1218, même Code; — Sur le dernier moyen, dirigé contre de Cipière : — Attendu que , pour condamner Tassy à garantir de Cipière, l’arrêt attaqué n'a f ût qu'apprécier les clauses de l'acle de vente; appréciation que la loi abandonnait aux lumières et à la conscience des juges, — Rejette, i le. »
Du 30 juill. 1834. — Ch. req.
NOTAIRE. -Parettê.— Intérêt. — Mandat. — Société. — Usine.
Un notaire peut recevoir un acte concernant une sociélé anonyme ou en commandite à laquelle un de ses parents au degré prohibé par ta loi sur te notariat serait intéressé comme actionnaire ou sociétaire. (L. 25 veut, an 11, art. 8; C. i omin., 29 et suiv.)
U en sera i de même quoique ce parent fût l’un des administrateurs ou mandataires salariés de cette société 1 1 ».
Les opérations de la caisse hypothécaire pour ses avances de crédit aux emprunteurs d’après ses statuts, approuvés par te gouvernement, ne constituent pas un prêt usuraire prohibé par la loi; t’escompte et tes primes au moyen desquels ces opérations s’exècu lent imprimant au traité qui infen/ient entre tes parties prenantes et laçasse le caractère d’un contrat aléatoire (2'.
Mais il y a usure, dans la stipulation non autorisée par tes statuts, portant qu’en cas d’expropriation des biens de l’emprunteur avant te terme des obligations, la caisse hypothécaire aura droit au payement de deux annuités non encore échues pour ta dédommager de ses frais et faux frais. (C. civ., 1153; L. 5 sept. 1807.)
La caisse hypothécaire, créée à Paris en 1820, est une société anonyme dont les statuts forent autorisés par le roi , conformément à Tari. 37, C. coinm.
On sait qu'à la différence des sociétés en noin collectif ou commandite , les sociétés anonymes ne sont qualifiées que par ta désignation de l'objet de leur entreprise.
Le siège de l'administration de celte dont il
Pour qui recherche l'intention et l’esprit de la loi, c’e»l une question fort délicate de savoir si le mandataire qm figure dans un acte, en vérin de la procuration à lui donnée, nc*c trouve pas lié siiulitnenieui avec le maodant, .par l'effet du contrat de mandat, qu'on do vc le considérer aunsi lut- meme coin ni c partie à l'acte, et lui appliquer la prohibition établie par l'art. 8 de la loi de ventôse.
(2 ) y eu ce sens, Cass., 21 mai 1834.
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•'agit est à Paris , et avec elles correspondent des divers poinls de France des succursales connues sous le nom de chambre de garantie , et dont les membres salariés et révocables ont la mission de trailer directement avec les emprunteurs provinciaux, «l’apprécier leur solvabilité, et de donner leur avis à l'administration centrale, qui l’approuve ou le rejette, selon qu’elle juge à propos.
C’est ainsi que, sur la proposition de la chambre de garantie de La Tour du Pin , et par l'intermédiaire de Gros , membre de culte chambre en sa qualité de mandataire substitué des administrateurs de Paris, la caisse hypothécaire fit des prêts assez nombreux à raison desquels les emprunteurs souscrivirent à son profil leurs obligations devant M« Barbier, notaire.
L’expropriation des emprunteurs ayant donné lieu à une procédure d’ordre entre les créanciers inscrits. Durand, l’un d’eux , dirigea son attaque contre les inscriptions delà caisse hypothécaire. dont il demanda la nullité, sur le rondement que le frère de M* Barbier, notaire, était un des actionnaires de la société, cl membre de la chambre de garantie; qu'ainsi M® Barbier c’avait pu recevoir, aux termes de l’art. 8 , L. 25 vent, au 11, les actes dans lesquels son frère avait , sous ce double rapport , un intérêt évident : d'où il tirait la conséquence que, ces actes étant nuis dans leur principe, l’hypothèqueet les inscriptions qui en étaient la suite l’étaient aussi.
En outre, il soutint 1° que les opérations de la caisse hypothécaire étaient essentiellement usuraires ; 2° que , dans tous les cas, l'usure existait pour l’undescontrals dans lequel il était convenu que si les biens des débiteurs étaient saisis et vendus avant le terme des obligations (te cas prévu s’est réalisé), la caisse hypothécaire aurait droit , en sus des intérêts calculés jusqu’alors, au payement de deux des annuités non encore échues , pour la dédommager des frais et faux frais et retard.
Les 8 mars , 2 et 20 juill. 1832 , arrêts de la Cour de Grenoble qui rejettent ces moyens.
Celui du 8 mars, relatif au moyen pris de la parenté du notaire, est ainsi conçu : — t Attendu que la prohibition introduite par l’article 8, L. 25 vent, an 11 , ne s’applique qu’aux actes dans lesquels certains parents ou alliés de notaires seraient parties, ou dans lesquels seraient contenues quelques dispositions en leur faveur;
• Attendu que, pour être partie dans un acte, il faut y figurer personnellement ou tout au moins par un mandataire direct et authentiquemeut avoué;
» Attendu encore que , lorsque le législateur parle de dispositions en faveur de parents ou alliés de notaire , il ne peut désigner par ces mots un intérêt direct cl caché, mais bien des dispositions telles que, d’une part, ni le notaire ni le public ne puissent les ignorer, et «jue, de l’autre, ces dispositions renferment un avantage assez grand pour qu’il en résulte des craintes raisonnables sur l’impartialité du notaire;
» Attendu que la qualité de mandataire, même salarié, ne donne point celle de partie dans l’acte où il ne figurerait qu’en ladite qualité de manah 1834. — 1" PARTIE.
dalaire , et ne donne point non plus cet intérêt direct auquel le législateur attache la peine de nullité;
» Attendu que, dans la cause, le cautionne* ment ni la nature du salaire des membres de la chambre de garantie ne change rien aux effets du mandat révocable qui leur est attribué;
• Attendu qu’il a été avancé à l’audience que Barbier Pallié, notaire, n’était propriétaire d’aucune action ; que ce fait a été contesté à l’audience; mais que, dans le doute, la nature secrète de celte espèce d’intérêt , la difficulté de le constater d’une manière authentique ne permettent point d’en admettre la preuve, puisqu’il pourrait dépendre du notaire lui-même, en se refusant ou en se prêtant à ladite preuve, de oiaintenir ou d'annuler Pacte passé devant lui;
• Attendu que, si , dans les sociétés en nom collectif, la prohibition de Part. 8 susdit pourrait s’appliquer, en certains cas, au notaire parent ou allié de l’un des associés; c’est d’une part à raison de la solidarité qui lie chaque associé (arl. 22, C. cumin.), et , d’autre part, à raison de la publicité donnée à la société et aux noms de tous et chacun des associés (art. 42 et 43);
» Mais, attendu qu’il n’en est pas de même , soit dans les sociétés en commandite , et encore moins , dans les sociétés anonymes, puisque le nom des actionnaires ou commanditaires peut rester et reste le plus souvent ignoré cl secret (art. 43 et 44) , et que lesdils actionnaires ne sont passibles des pertes que jusqu'à concurrence du montant de leurs actions;
i» Qu’il faut conclure detees différences, l*que l'intérêt de chaipie actionnaire n’est ni assez grand, ni assez direct pour que l’impartialité du notaire puisse être soupçonnée; 2° que, le notaire pouvant même très- souvent ignorer l'existence de cet intérêt de la part d’un sien parent au degré prohibé, il en résulterait que la solidité des actes intéressant les sociétés anonymes dépendrait souvent du hasard de la découverte de celte circonstance; ou , ce qui serait plus dangereux encore, que la mauvaise foi en pourrait profiter pour ménager d’avance, frauduleusement et à l’insu du notaire même, le moyen d’anéantir ou de confirmer ces sortes d’actes, suivant que l’avenir les rendrait onéreux ou profitables aux maebinateurs de la fraude ;
• Attendu que la possibilité de pareils dangers pour une espèce «l'association si favorable au développement de l’industrie , dangers que la facilité de transmettre ces actions par la voie de l'endossement multiplierait encore , indique suffisamment dans «|uel sens doit être interprété l’art. 8, L. 25 vent, an 11, et que les premiers juges paraîtraient en avoir fait une fausse application à la cause en préjugeant que , si Barbier cadet, ou Barbier allié , notaire, possédait des actions dans la caisse hypothécaire, il y aurait lieu d'annuler l’acte passé «levant son frère (Barbier aîné), le 31 aoûl 1826;*
Quant aux motifs des autres arrêts relatifs à l'usure, ils sont ainsi conçus : — « Attendu qu’il est reconnu par le compte de la créance entre
1*6 (59 jriti, 1834.) Jurisprudence de la
les parties que l'acte du 99 déc. 1894 ne contient aucune stipulation u*uraire; que les intérêts sont fixés et exigés au taux commercial déterminé parla loi, et d’antre pari conformément aux statuts de la société, approuvés par le gouvernement dans la forme d’administration publique, el auxquels les emprunteurs ont adhéré;
> Attendu que l’escompte fait par les appelants ne constitue aucune usure, par ce motif qu'il forme une deuxième opération indépendante du prêt et consm'ie librement entre les parties dans l’intérêt même «le l’emprunteur; que le taux . d’ailleurs , de cet escompte et le délai où il a pu être effectué, ont été déterminés par les statuts de la société que l'emprunteur ne peut prétendre avoir ignorés;
» Attendu que le but et l’objet de la caisse hypothécaire a été l’émission d'obligations , et non pas des prêts en valeur métallique; qu’il n'est pas prouvé enfin que celte caisse nu son administration ail contrevenu, dans l'espèce, à ses propres statuts ;
» Attendu qu’une stipulation formelle de l'acte portait qu’en cas d'expropriation forcée , la caisse hypothécaire aurait droit ù une somme égale ju montant de deux annuités , comine indemnité de faux frais et de tous retards , et ce , indé|>endaminenl des intérêts dus par l’adjudicataire, pour le payement des annuités , au fur et à mesure de leur échéance. •
POURVOI en cassation. — 1° Violation des art. 8 et 68 , L. 95 vent, an 1 1 , en ce que la Cour royale a attribué le caractère d'authenticité à des contrats reçus par un notaire, parent au degré prohibé de l’une des parties contractantes , ou personnellement intéressée dans l’obligation;
9“ Violation des art. 1*», 9el3. L. 3 sept. 1807 , et de l'art. 1153, C. civ.. en ce que les opérations dont il s’agissait avaient été validées, bien que, d’une part, celles delà caisse hypothécaire fussent, en thèse générale, entachées d’usure ; et d’autre p.irlque, dans l'espèce, la convention relative aux annuités , prise en dehors des statuts, fût évidemment usuraire.
ARRÊT
• LA COUR , — Attendu , sur le premier moyen, que la prohibition faite aux notaires par la loi du 95 vent, an 1 1 ne s’applique qu’aux actes dans lesquels certains parents ou alliés du notaire seraient parties , on dans lesquels quelques dispositions formelles en faveur du notaire seraient contenues; — Attendu, en outre, que la qualité de mandataire même salarié ne donne pas le litre de partie au mandataire qui ne figure dans l’acte qu'en celte qualité; que, par conséquent, cette qualité ne donne point l'intérêt direct auquel le législateur attache la peine de nullité; — Attendu , sur la première partie du second moyen contre le même arrêt . que les chances aléatoires que présentent les opérations de la caisse hypothécaire, d'après ses statuts, lui rendent inapplicables les disposition* de la loi du 5 sept. 1807 ; — Attendu, sur le troisième moyen, que le prétendu défaut de motifs est jus -
Cour de cassation. (30 jüill. 1834.) •
lifié par le défaut de conclusions devant la Cour royale sur le fond, puisque la prétention de la maison Durand et compagnie a été par elle concentrée dans les prétendues nullités, — Rejette ces moyens ; — Mais, sur la deuxième partie du second moyen ; — Vu l’art. 1 153, C. civ., et les statuts de la caisse hypothécaire dûment approuvés, et la toi du 5 sept. 1807 ; — Attendu que les statuts d'une société anonyme légalement autorisée sont la loi des parties qui traitent avec ladite société ; — Que les statuts de la caisse hypothécaire n'autorisent point l'administration à rien percevoir au delà des règles tracées sur le» conditions des emprunts qui lùi sont faits ; qu’en autorisant la perception du montant de deux annuités en sus de celles souscrites pour le remboursement de l’emprunt, à titre d'indemnité du retard et dp» faux frais causé» par l’expropriation forcée, la Cour de Grenoble a accordé une indemnité qui excède la mesure fixée par l’article 1153, C. civ.; qu’en outre, elle a accordé des intérêts qui excèdent le taux légal, et quVn cela, elle a expressément contrevenu tant audit art. 1153. C. civ. , qu'aux propres statuts de la société, et à la loi du 5 sept. 1807, — Casse sur ce point seulement, etc. »
Du 30 juill. 1834. — Ch. civ»
HYPOTHÈQUE I. ÉGALE. — ExuoniIATUm forcée. — Plrge. — Adjudication.
L'expropriation forcé ne purge pat, pitr elle même t t'hypothèque légale non intente de la femme mariée : l'adjudicataire, comme l'acquéreur, au cat d'aliénation vo/ontalref est tenu de remplir let formalités prescrites par l'art, 2184, C. civ. (1).
ARRÊT
<» LA COUR, — Vu les art. 5155, n° 9 , 9180, 9193 cl 9191, C. civ. ; — Attendu qu’il résulte des dispositions ci-dessus que l'hypothèque légale des femmes existe sur les biens de leurs maris, indépendamment de toute inscription, el que cette hypothèque ne s'éleiul que lorsqu'àprès l’accomplissement des formalités que la loi prrscril aux susdits ail. 9193 et 9194, il n'est pas survenu d’inscription de leur chef; — Attendu que le Code de procédure, en ce qui concerne les saisies immobilières et les adjudications qui en sont la suite, garde le sileuce sur les hypothèques légales, qu'il n’a, |»ur conséquent, dérogé en nen aux dispositions du Code civil, qui ne fait, à l’égard de ces hy|K>lhèques, aucune distinction entre les ventes volontaires el les ventes par expropriation forcée; que, dans l’un comme dans l'autre ras , le moyen de purger les hypothèques légales est le même; — Attendu, dans l'espèce, qu’en rejetant de l’ordre, sous prétexte de non inscription de la créance de la dame veuve Duroeé, avant le jugement d'adjudication, la collocation que les premiers juge» avaient faite à son profil, et en déclarant ses.héritiers non recevables el mal fondés dans leur réclamation, quoiqu’il fût constant que les
(1) y. Cass., 22 juin 1833, et la note.
Digitiz
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formalités prescrites par la loi pour purger l'hypothèque légale dont il s’agit n’avaient pas été observées, la Cour de Caen a violé expressément les articles de la loi précités, — Casse, etc. •
Du 30 juill. 1834. — Ch. civ.
COURS D'EAU. — Féodalité. — Moulût.
(y. Cass., 21 juill. 1834.)
BRIS DE PRISON. — Peine. — Cumul. — Délit distinct.
La peine encourue pour évasion par bris de prison ou par violence doit être cumulée avec celle que te prévenu avait encourue pour le fait à raison duquel il était détenu (I). (C. crim., 365, aiin. 2» ; C. pén., 245.)
arrêt.
« LÀ COUR, — Attendu que le tribunal d’appel d’Atbi a relaxé Louis Roucariès de la peine de six mois d’emprisonnement prononcée contre lui pour délit d'évasion par bris de prison ; — Vu les art. 365 , C. crim., et 245 , C. pén. ; — Attendu que l’art. 245, C. pén., contient une dérogation expresse de la deuxième disposition de l’art. 365, C. crim. ; — Que le délit d’évasion par bris de prison ou par violence est un délit spécial, pour réparation duquel l’évadé doit subir la peine portée audit art. 245 , immédiatement après celle qu’il aurait encourue pour raison du crime ou délit pour lequel il était détenu j que, dès lors, le tribunal correctionnel d ilbi, en relaxant Louis Roucariès de la peine de six mois d’emprisonnement prononcée contre lui pour délit d’évasiOQ par bris de prison , par le motif que ce délit avait été commis par lui avant toute I condamnation intervenue sur le délit qui avait I donné lieu à son arrestation , a fait une fausse ; application de la deuxième disposition de l’article 365, C. crim., et violé l’art. 245, C. pén., — Casse, etc. a
Du 31 juill. 1834. — Cb. crim.
CASSATION. — Amende. — Cïrtip. d’indigence
te certificat du maire qui ne constate point C indigence du demandt uren cassation, mais seulement qu'il est dans un état de detresse assez pénible , et qui d'ailleurs n'est point approuvé par te préfet, mais seutenu nt revêtu de ta légalisation par ce fonctionnaire . de la signature du sous-préfet, ne remplit pas le vœu formel de l'art. 420, C. crim. (2).
Du 31 juill. 1854. — Ch. crim.
Conforme à la notice.
TESTAMENT PUBLIC.- Témoin — Légataire.
— Parenté.
Un testament authentique contenant , sans déiignation nominative , des legs particuliers
(1) y . conf. Cass., 14 juill. 1837. — T'oy. aussi 13 oct. 1815. — La question n’est susceptible d'aucune difficulté.
(t) U km faut cependant point conclure de là que
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au profit de tous les filleuls et filleules du testateur, n'est pas nul par cela seul qu'un des témoins instrumentaires est parent, au degré prohibé, de l'un des légataires, alors qu'il est constaté qu'en raison du nombre des filleuls fa vérification du fait de ta parenté était impossible au jour de la confection du Contrat ,3). (C.civ., 975.)
Par testament authentique. Desangles institua pour légataires universel* Roques et Panifier, à la charge par eux de payer une somme de 60 fr. à chacun de ses tilleuls et Hlleules, dont le nombre était, à ce qu’il parait, fort considérable.
Les héritiers du sang ont querellé le testament de nullité. Ils ont soutenu que l’uu des témoins instrumentaires était cousin germain par alliance par Jean-Paul Baudens, l’un des tilleuls dti testateur. Pour justifier cette assertion, ils présen latent un certificat du desservant du lieu de la naissance de Baudens, el offraient, au surplus, d'en administrer la preuve par témoins.
Jugement du tribunal de Mirande qui rejette la demande en nullité: — « Attendu que, si Jean- Paul Baudens n'est point désigné par son nom comme légataire, il l’esl réellement, mais seulement compris sous la dénomination vague et générale de tilleuls pris en masse dans le testament , el dont il parait que le testateur, homme riche el célibataire, avait un grand nombre.
» Attendu qu’il est de principe, en raison I comme en droit , que mil n'est tenu à l’unpos- ! sible, et que c’est ce principe qui a fait admellrre en jurisprudence el en droit que l’erreur fondée sur la bonne foi attribue aux témoins testamentaires une capacité putative qui remplace la capacité réelle ;
n Attendu qu'en supposant que Jean-Paul Baudrns soit réellement l’un des tilleuls du testateur, il n’a été désigné dans le testament ni par ses noms , ni par sa profession , ni par son domicile ; qu’en supposant qu’il existât des registres légaux pour constater la qualité de tilleul , il élan impossible aux notaires comme aux témoins de vérifier ce fait, el de connaître les rapports de parenté entre le témoin Commères et le prétendu filleul, puisqu'un ne pouvait savoir dans quelle commune ni sous quel nom il fallait rechercher ce rapport de parenté entre le témoin el un légataire inconnu ;
» Attendu par conséquent qu’il y aurait eu erreur invincible lors du testament sur l’incapacité d»s témoins;
• AMendu, d un nuire côté, que cette qualité de filleul n’est justifiée à l’audience que par un certificat du prêtre desservant la commune où est lié Jean-Paul Baudens ;
» Attendu qu’en enlevant au ministre du culte la tenue des registre» de l’état civil, la loi a dû les laisser sans caractère pour constater les qualités et les droits des citoyens;
» Attendu que l’acte de baptême n’est point signé par Dcsanglcs (testateur), contre son usage
les termes de l’art. 420, C. crim., soient sacramentels; il peut, au contraire, y être suppléé par des équipollents. — y. Cass., 9 sept. 1825.
(3) Coia-Delule, art. 980, u° 44.
de signer les autres actes de cette nature, notamment celui de Rihiane Nuvarre , produit au procès ;
• Attendu par conséquent qu’il ne peut servir de preuve ni de commencement de preuve par écrit contre les héritiers institués du testateur, ni, par voie de suite, autoriser la preuve vocale offerte sur ce point, alors surtout qu’elle tend à la destruction d’un acte public d’une grande importance ;
» Attendu enfin que cette preuve orale est inadmissible sous un autre rapport, pu isqu’ en supposa ni la qualité de filleul légalement prouvée aujourd'hui, le témoin n’en aurait pas moins eu capacité putative pour figurer dans le testament. »
Appel. — Arrêt confirmatif de la Cour d’Agen. POURVOI des héritiers Desangles, pour violation des art. 975 et 1001 . C. civ. La prohibition de la loi est impérative. Admettre l’exception établie par l’arrêt, ce serait livrer l’art. 975 à la mobilité des hypothèses qui eu détruiraient la disposition. Le fait articulé était pertinent; la preuve devait en être concluante. 1: n'était pas difficile au notaire instrumentaire de connaître la parenté du testateur avec le témoin reproché; il pouvait s’enquérir près de lui du nombre et des noms de srs filleuls ; rien ne pouvait le soustraire à l'obligation de veiller à l’exécution des formalités rigoureusement exigées par la loi pour la validité du testament.
arrêt.
« LA COUR.— Attendu que Ji-an-Paul Baudens n’était désigné dans le testament comme l'un des légataires , ni par son nom, ni par aucune qualité qui pût le faire connaître, et qu’en supposant qu’il se trouvât compris dans la désignation générale de filleuls du testateur, auxquels celui-ci a fait des legs individuels, l'arrêt attaqué constatant, en fait, que la quantité des filleuls du testateur était innombrable, il en serait résulté qu’il était très-difficile , pour ne pas dire impossible, de savoir si Jean-Paul Baudens étau du nombre de ces filleuls; et que dès lors l'erreur dans laquelle éiail tombé le notaire aurait été invincible, — Rejette, etc. »
Du 31 juill. 1834. — Ch. req.
GARANTIE DES MATIÈRES D'OR ET D’ARGENT
— PROC Ê$ - V k R B A L . — CLOTURE.
Les procès-verbaux des contraventions en matière de garantie d'or et d'argent devant être dressés de suite et sans déplacement , il y a lieu d'annuler te procès-verbal dont ta clôture a été renvoyée à une séance postérieure, sans qu'il y ait eu nécessité de la part des employés (1). (L. 19 bruni, an 6, art. fo2.)
ARRÊT
» LA COUR, — Sur ce que le tribunal correctionnel de Blois a commis un excès de pouvoir et violé Part. |(»2. L. 19 hrum. an G, en décia-
(1)/'. cnnf. Ca«s . 2 oct. 1818, et 2 déc. 1821, et Douai, 24 fév. 1832,
(3 AOCT 1854.)
rant nul le procès-verbal dressé le 30 mars 1832 contre Denis Moreux, marchand orfèvre à Romorantin; — Vu Part. 102, L. 19 hrum. an 6; — Attendu qu’il est de principe que loul acte dans lequel n'ont pas été observées les formalités prescrites par la loi est nul, si ce n'est dans le cas où l'application de ce principe a été expressément restreinte par la loi, et où encore l'inobservation de ces formalités serait la conséquence d’une force majeure ou du fait de la partie; — Que la loi du 19 hrum. an 6, en prescrivant les formalités relatives aux procès-verbaux dressés en matière de garantie d’or et d’argent, n’ayant point restreint l’effet que leur omission devait produire , il s’ensuit que cette omission doit opérer la nullité desdits procèsverbaux ; — Attendu, en fait, que le procès-verbal qui a été la base des poursuites contre Denis Moreux n’a point été dressé de suite et sans déplacer, puisque, commencé le 20 mai 1833, vers midi, chez ledit Moreux, sa rédaction a été renvoyée à quatre heures du soir, au bureau de Violet, receveur à cheval , où il a été clôturé le même jour à cinq heures ; — Que l’omission de celte formalité essentie l**. prescrite impérieusement par l’art. 102 , L. 19 hrum. an 6 , à l'accomplissement de laquelle il n'a été mis obstacle ni par un cas de force majeure ni par le fait de Moreux , mais qui a eu pour unique cause de la part des employés que leurs opérations n’étaient pas terminées, entraînait donc la nullité dudit procès-verbal, et qu'en la prononçant le tribunal correctionnel de Blois, loin d'avoir violé l'article 102, L. 19 hrum. an 6, en a fait au contraire une juste application,— Rejette, etc. »
Du l#r août 1834. — Ch. criin.
Kota. Du même jour, autre arrêt identique , aff. ( haumier.
ÉVASION. — iDEXTITt. — CONPETEXCE.
Il appartient à la Cour d'assises de procéder seule et sans assistance de jurés à ta connaissance de l'identité d'un accusé contumace, comme à cette d'un condamné évadé et repris [1). (C. cnn»., 518 cl 519.)
Le 24 janv. 1834, cassation d'un arrêt de la Cour d'assises de la Moselle , par lequel celle Cour s'élail déclarée incompétente pour procéder, sans assistance de jurés, à la reconnaissance de l’identité d’un individu arrêté sous le nom de Jean Klein, et présumé être Michel Karsl, fonda inné par contumace à quinzeans de travaux forcés.
La Cour d'assises de la Meurlhe. devant laquelle l’affaire a été renvoyée, s’est prononcée dans le même sens que celle de la Moselle , par arrêt du 9 mai 1834 : — « Considérant qu'en matière criminelle, toute controverse sur l'identité d'un accusé avec l’auteur du crime qui a motivé l’accusation constitue nécessairement une question de fait, et devient un moyeu de défense ou d’accusation ; qu'à ce litre, son appréciation appartient de droit commun exclusive-*
(2) Casn., 5 vent, an 8, 50 juill. 1812, el Colmar. 29 déc. 1834. — è oy. aussi Cas»., 8 fév. 1825.
(5 aoüT 1854.)
ment aux jurés; que sa solution, s'absorbant dans celle de la question principale, doit, dans tous les cas, résulter virtuellement de la déclaration qu'ils portent sur l’accfisalion elle-même; que celle règle élémentaire et fondamentale ne souffre aucune exception, et que, du reste, elle a été surabondamment confirmée par la jurisprudence ; qu’ain&i, en ce qui concerne les simples accusés, il est unanimement admis que la négation d'identité ne donne lieu à aucune question préjudicielle dont la décision puisse être déférée à d'autre juges que le jury;
» Considérant que, pour qu’il en fût autrement à l'égard de l'accusé qui a été condamné par contumace, il faudrait, de deux choses l’une, ou que la conlestation sur l'identité cessât , relativement à lui, d être une question de fait, un moyen de défende ou d'accusation; ou bien que la loi eût pour ce cas particulier une disposition exceptionnelle , d’autant plus explicite qu'elle serait une dérogation au droit commun; mais que, d une part, il est évident et superflu de démontrer que les questions d'identité, qu'elles s'agitent à l’égard d'un simple accusé ou à l'égard de celui qui a déjà été frappé d’une condamnation par contumace, conservent leur nature et leur caractère ; qu’en effet, pour l’un comme pour l'autre, elles se résument toujours en faits, et constituent les principaux éléments de conviction, soit d’innocence, soit de culpabilité; qu'ai nsi, sous ce premier rapport , elles ne peuvent cesser d'appartenir au jury; que, d’autre part, le Code crim. ne renferme aucune disposition qui retranche des allribuliops du jury le dioit de juger les faits d’identité, lorsqu’ils concernent des accusés condamnés par contumace , et qui en fasse des questions préjudicielles dont la connaissance serait dévolue à des juges autres que ceux de l'accusation ;
• Que c’est en vain qu’on voudrait inférer cette disposition des art. 518 et 519, C. crim.; que leur texte, comme leur esprit, résiste à une telle interprétation ; qu’en effet, ces articles sont placés sous la rubrique du chap. 6, lit. 4, liv. 2, intitulé : de la Reconnaissance de l'identité des individus condamnés , évadés et repris ; que ces expressions , répétées dans l’art. 518, renferment la portée de la loi dans des limites qu'on ne peut franchir sans tomber dans l’arbitraire; qu’en admettant même que l'art. 470 du même Code devrait être entendu en ce sens que l’arrêt de contumace ne s'anéantil par le fait de la représentation qu’aulan; que ce fait est suivi d’un arrêt contradictoire, il en résulterait seulement que le contumax devrait jusquelà être rangé dans la classe des condamnés ; mais que cette première condition ne suffirait pas â l’application des art. 518 et 519, puisqu’ils en exigent deux autres, c’est-à-dire que le condamné se soit évadé cl qu’il ail été repris , que ces deux dernières conditions, celles précisèrent qui révèlent la véritable pensée du législateur et en marquent l’objet d’un signe exclusif ne peuvent pas être remplies à l’égard du contumax, par la raison, d’une pari, que l’individu qui ne s’évade qu’après sa condamnation n'est
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pas contumax, et, d’autre part, qu’il n’y a point d’évasion sans une détention antérieure, et qu’on ne peut être repris qu’autaul qu’on s’est préalablement évadé; qu’ainsi, l’économie de ces articles et la réunion combinée des circonstances qu'ils exigent emportent la conséquence forcée qu'ils ne sont applicables qu’aux individus qui. après leur condamnation, se sont échappés de piison et y ont été ultérieument réintégrés, r’est-à-dire , en d’autres termes, à ceux qui ont été condamnés contradictoirement, puisque, encore une fois, ce n’est qu’à leur égard que peuvent s'accomplir les (rois conditions requises par la loi; que celte conséquence ressort d’une manière non moins virtuelle, mais plus explicite, du § 2, art. 518, qui, pour faire aux déportés et aux bannis l'application des mêmes dispositions, la subordonne au cas où ils auront enfreint leur ban; que celte condition est, de toute évidence, exclusive des condamnations par contumace, puisque l'infraction ne peut jamais résulter que de l’inexécution d'un arrêt défiu.tif ;
» Considérant que la démonstration de celte vérité, qui résulte déjà du texte de la loi, se trouve encore fortifiée par des discussions parlementaires qui ont préparé sa promulgaliou ; que, si le projet qui en a été présenté à la séance du conseil d'Etat du 24 vendém. an 13 a été accueilli d’abord avec peu de faveur, ce fut par la raison que, son application paraissant devoir se restreindre aux condamnés qui s'évaderaient, du bague et des maisons de détention, ou pendant le trajet qu’ils auraient à faire pour y arriver . il n’y avait pas de motifs suffisants d'introduire dans la législation une procédure spéciale pour des cas si rares; qu'a près une discussion dans laquelle il n'a pas été dit un seul mol des condamnés par contumace, bien que la proposition de leur appliquer les dispositions du projet de loi eût été la réfutation péremptoire du reproche d’inutilité par lequel il était combattu. il fut question de le rejeter pour rester dans les termes du droit commun; que, sur l’observation (pie ce projet ne faisait que reproduire la loi du 22 frim. an 8, le rapport de celte loi fut lui -même proposé , et que la séance se termina par le renvoi du projet à la section de législation ; que, si. représenté quatre ans plus lard, il a été adopté sans nouvelle discussion, l'exposé des motifs ne permet pas de douter qu'on entendait borner son application aux individus condamnés contradictoirement ; que celte pensée a été clairement exprimée par les orateurs du gouvernement dans les séances des 2 et 5 déc. 1808 : « Nulle nécessité, disait l’un » d’eux, d’appeler les jurés, parce qu’il s’agit > bien moins d’un jugement à rendre que de i l’exécution d'un jugement déjà rendu avec » des jurés; » qu’enfiu, il est d’autant moins possible de supposer que la loi du 22 frim. an 8, (pii la première a introduit dans la nouvelle législation une procédure particulière pour les reconnaissances d'identité, ait eu en vue les condamnés par contumace. que son origine est précisément due à l’évasion d’un individu condamué à ia peine capitale, qui, après l’arrél contradic-
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loire, s’étail évadé, avait été repris et conduit devant le tribunal criminel de l'Ardèche, et sur l'indcntilé duquel on un pouvait prononcer à défaut de dispositions législatives qui réglassent la procédure à suivre ; qu'ainsi, de toutes les considérations qui précèdent, il résulte que ni le caractère des questions d'identité, lorsqu'elles concernent des individus non condamnés rontradicloirement ou définitivement, ni le texte de la loi. ni son esprit, ne permettent de soustraire au jury la connaissance des faits de cette nature ;
• Considérant que, pour atténuer cette conséquence, on voudrait en vain s'autoriser de la généralité des termes de l'art. 519; que celte généralité, loin d'étre indéfinie, porte avec elle l'indication de ses limites ; qu'en cflV l, l'art. 519 ne dit pas : 7'üms le* jugement* d'identité seront rendus sans assistance de jurés , tuais bien tous ces jugements ;
» Que de telles expressions se réfèrent nécessairement aux jugements indiqués dans l'article qui précède, et qu'ainsi elles n'embrassent que ceux des déportés fil des bannis qui ont enfreint leur ban, et ceux des condamnés évadés et repris; que , loin qu'elles n'admcllenl aucune exception , elles eu rencontrent au contraire partout, une fois qu'on les sort des catégories spéciales dans lesquelles leur portée a été restreinte ;
» Considérant qu'il n'est pas plus exact de supposer qu'après le jugement d'identité rendu par la Cour sans assistance de jurés, la défense du contuinax n'en resterait pas moins entière; qu'une telle proposition serait en contradiction manifeste avec le principe ci-dessus posé et consacé par la jurisprudence; qu'en effet, si on est obligé d'admettre qu'à l’égard d'un simple accusé, la négation d'identité fait partie de l'accusation , et constitue un moyen de défense qui ne peut être apprécié que par le jury , il ne se peut pas qu'il en soit autrement apiès sa condamnation par contumace, puisque celle-ci, lorsqu'elle n'a pas modifié l'accusation, et que le délai de la prescription ne t'a pas rendue définitive, n'apporte aucun changement dans la condition, ni aucune altération dans les droits de l'accusé, et qu'aux débats contradictoires, il est remplacé dans le même état que si l'arrêt de contumace n'avait pas existé; qu'il faut donc admettre que ce qui était pour lut un moyen de défense avant l'arrêt de contumace n'a pu cesser de l’être par l'effet de cet arrêt ; que, par conséquent, il serait impossible de considérer comme entière une défense dont il auiait été distrait et préjugé un seul de ses éléments;
» Considérant que, si l'on est forcé de reconnaître que, dans tous les cas, le jugement sans jury de l'identité du condamné par contumace entamerait sa défense plus ou moins, il en est d'autres où il la paralyserait complètement (qu’il peut arriver que l'auleur d'un fait criminel ne soit connu que par des indications purement nominales, soit parce qu’on aura trouvé dans le lieu du crime des écrits ou autres objets qu'il y aura laissés, et qui n'auront appris que non nom, soit parce que ses complices ou les témoins qui
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l’ont vu commettre le crime, qui l’ont reconnu et nommé dans leurs dépositions écrites, sont décédés depuis (et ce dernier cas sera d'autant moinsrareque la contumace aura duré plus longtemps); qu'en de telles circonstances, la preuve du corps de délit étant acquise au procès d'une manière incontestable, et le nom du coupable étant connu, la seule chose qu'il soit possible de mettre sérieusement en question aux débats contradictoires, sera toujours l'identité de personne entre l'individu arrêté et celui à qui s'appliquent et l'airél d’accusation et l'arrêt de contumace ; que cependant , si la question d'identité» qui, dans ce cas, renferme, à vrai dire, l'accusation, et l'absorbe tout entière, devait être jugée par la Cour d'assises sans jurés, il arriverait que, lié par l'arrêt qui a reconnu l’identité, et ne pouvant plus la remettre en question devant les jurés, l’individu arrêté serait privé du seul moyen de défense qui ait été laissé à sa disposition, et que la Cour aurait, par le fait, décidé seule, et à l'exclusion du jury, lé point capital de l'accusalion ;
» Considérant que l'extension de arl. 518 et 519 aux contumax dont la condamnation n’est pas définitive ne peut s'auluriser d'aucune analogie entre la condition de ceux-ci et celle des individus condamnés contradictoirement ou définitivement ; que la différence de leur position respective y est si nettement tranchée par les textes formels de la loi qu'il n'y a entre eux aucune assimilation possible; mais^ue, pour ne parler ici que de ce qui concerne les questions d'identité, il existe celte dissemblance caractéristique qu'à l'égard des premiers, comme à l'égard des simples accusés, les contestations sur l'identité font partie essentielle de leur défense. et qu'aussi longtemps qu'elle n'a point été présentée au jury eL appréciée par lui, «Ile continue à lui appartenir tout entière, d tel point que rien de ce qui la constitue ne peut en être distrait, sous aucun prétexte, pour être dévolu à d'autres juges ; qu'au contraire) en ce qui concerne les individus condamnés définitivement, les négations de l'identité ne font plus partie de leur défense, soit parce qu'ils ne sont plus dans les délais pour la présenier, soit parce qu'elle a eu son cours ou qu'elle a été consommée; que, si, à l'égard de ceux-ci, le fait de l'identité n'est pas soumis au jury, c'est parce que, dans l'étal actuel de la législation, il ne pourrait en connaître A aucun titre, les débats étant terminéa, l'accusation purgée, ou, en tous cas, la coudamnation irrévocable; et que, lui eu déférer la solution, ce serait, notamment en ce qui concerne les individus condamnés par arrêt contradictoire, lui faire juger deux fois la même question, et par conséquent violer la règle Non die in idem, qui régit le droit de défense aussi bien que celui d'accusation; qu'en pareil oas la contestation sur l'identité n'est plus autre chose qu'un incident à l'exécution d'un arrêt définitif, dont le jury, tel qu'il est constitué, n'a pas à connaître ; qu'ainsi l'impossibilité d'emprunter à la condition des contumax aucun des motifs qui oui fait attribuer aux Cours d'assises siégeant sans jury le jugement des questions d’i-
jle
(5 août J 834.) Jurisprudence de ta
dentilé relative» aux individus condamnés définitivement. est une preuve de plus que les art. 518 et 510 sont inapplicables aux premiers;
» Considérant enfin qtlf, d’après tout ce qui précède, on doit tenir pour règle invariable que les contestations d’identité, qu’elles soient provoquées par les individus arrêtés ou constitués, ou bien par le ministère public lui -même, ne peuvent jamais former des questions préjudicielles, de la compétence de la Cour d’assises jugeant sans assistance de jurés, qu’autaut qu'elles 60nt postérieures à un arrêt île condamnation contradictoire ou définitive, et incidentes à son exécution ; et que litotes les fois qu'elles s’élèvent à l’occasion d’uue accusation qui n’est pas encore purgée, elles demeurent dans les attributions exclusives du jury : — Par ces motifs, «e déclare incompétente, etc. » (1).
Le ministère public s'est de nouveau pourvu en cassation.
ARRÊT
• LA COUR , — Vu les art. 408, 413, 470, 518 et 519, C. crim.; — Attendu qu’il est constant, en fait, que, par arrêt de la Cour d’assises du déparlement de la Moselle du 8 août 1823, Karst a été condamné par contumace à quinze ans de travaux forcés, et qu’un individu arrôlé sous le nom de Klein a été traduit , à la diligence du procureur général près la Cour de Metz, devant ladite Cour d’assises , pour faire constater son identité avec le nommé Karst, mais sans assistance de jurés ; — Que ce Klein a constamment nié son identité avec le nommé Karst ; et que, conformément aux conclusions de son défenseur, ladite Cour d’assises de Metz , et ensuite celle de Nancy, jugeant sur le renvoi à elle fait par la chambre criminelle de la Cour de cassation , se sont déclarées Incompétentes pour statuer sans l’existence du jury sur cette reconnaissance d’identité; — Attendu que. jusqu’à ce qu’il ait été statué sur retle question préjudicielle, on ne peut procéder, conformément à l’art. 476 ci-dessus énoncé, puisqu'il n'y aurait que la présence de Karst qui pût anéantir de plein droit l’arrêt rendu contre lui par contumace, ainsi que les procédures mentionnées au môme article ; — Que par conséquent la condamnation esl toujours subsistante, et qu'il il y a dès lors nécessité évidente de vérifier préalablement celle identité selon les formes délcr-
(1) Cet arrêt démontre bien clairement que, d’aprè* leur texte comme d’après leur esprit, les articles 518. 516 et 520, C. cnro.. n'embrassent pas dans leurs dispositions le contumax; mais il ne répond nullement à l’objection , suivant nous fort sérieuse, qu’il n'y a que la présence du commuai qui anéantisse la condamnation, et que ,jnsqu'â|)a preuve acquise de celle présence, le jury esl sans pouvoirs. Aussi la Cour de Nancy est-elle obligée de confondrela question d’identité avec la question principale de culpabilité; système dangereux qui profiterait au véritable auteur du crime. si le jury, qui ne déduit pas scs motifs, se déterminait pour une réponse de n»n culpabilité, par la seule raison de la non identité avec le véritable accusé, car l’accusation se trouverait ainsi purgée. La question d’identité est
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minées par la loi ; — Attendu que ces formé! sont réglées par. les dispositions des susdits articles 518 et 519, C. crim., qui, comme on l’a vu, prescrivent formellement que celle reconnaissance ail lieu sans assistance de jurés; — Attendu que ce» dispositions sont générales ; qu’elles n'Hdmeltent aucune exception ; qu’aingi il devait être statué par la Cour d’assises sur celle question unique et préalable d’ identité, sans assistance de jurés, sauf, dans le cas d’une décision affirmative sur ce point à procéder sur le fond de l’accusation selon la forme ordinaire, avec l’assislauce de jurés, et tous moyens de défense dûment réservés à l’accusé . nommément celui du soutenir et prouver que, lors même que les faits incriminés par l’accusation seraient constants, il n'en serait pas l’auteur; — Attendu qu'en se déclarant incompétente pour prononcer sans assistance de jurés sur celte question préjudicielle, la Cour d'assises de Nancy a violé les régies de sa compétence, ainsi que les dispositions des susdits art. 518 et 519, et a fait en même temps une fausse application de l’art. 470 du métne Code, qui n’est relatif qu’aux indivi* dus arrêtés ou qui se sont représentés , et dont l'identité avec le condamné esl constante , — Casse, elc. >
bu 5 août 1834. — Ch. réun.
DISCIPLINA JUDICIAIRE. — Juge. — Protr»tatioïi. — Jour* al. — Poursuite.
Le magistral qui , en qualité d* actionnaire fit de membre du conseil de surveillance d’un Journal, appose sa signature à un article rédigé sous forme de protestation contre des actes d’instruction judiciaire et de poursuites intervenues à C occasion d’un attentat, et qui esl tout à la fois Injurieux d l’honneur des magistrats chargés de leur exécution et outrageant pour la Cour des pairs et rour le gouvernement du roi, manque aux devoirs de son État, compromet gravement la dignité de son caractère , et se rend , dès lors, passible des peines disciplinaires portées par tes art. 82 S.-C. 16 thermid . an 10, et 56,/,. 80 avril 1810 (2).
Chaley, juge au tribunal civil de Lyon , avait signé , comme membre de la commission de surveillance du journal le Précurseur , publié à Lyon, une protestation insérée dans le numéro du 9 mai 1834 , à l'occasion des poursuites dt-
donc bieu distincte de celle de culpabilité; elle constitue nécessairement une question préjudicielle. Avant de demander s'il y a un coupable, il faut savoir s’il y a un accusé; celte vérification est un felo d’instruction étranger aux attributions du jury , çt à accomplir par les seuls magistrats saisi» de (*affaire. On ne peut mer qu'il existe entre celte vérification et celle prévue aux art. 518 et suivants la plus parfaite analogie. C’est une raison de plus pour en adopUr le mode. On évite ainsi les graves Inconvénient* «le l’autre système; ou laisse entiers le» droits de l'accusé devant le jury. Si la Cour de Nancy conteste cette dernière proposition, c’est qu’tdlu confond continuellement avec l’accusé l’mdividii «tont l'identité est à vérifier.
(2) y. anal. Cass., 30 mai 1832, et 25 avril 1835.
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rigées contre les rédacteurs et le gérant de ce journal au sujet des événements du inuis d’avril précédent . et dans laquelle on lisait les lignes suivantes : « C’est qu’en parlant des troubles
* de Lyon des 13 et 14 avril 1834 , ils n’étaient
• qu’un complot imaginaire que l'accusation
» frappe avec l’arbitraire dont la loi l'investit , » au milieu du cliaos des lois dont elle dispose...
* que les procureurs généraux sont des commis- » saires de la convention.... que l’autorité judi- » ciaire est convaincue qu’elle poursuit un dé- » lit idéal.... qu’on inet en avant la chambre » des pairs, pour instituer une singerie de pro-
• cédure. »
Traduit pour ce fait devant la Cour de cassation , Chaley prétendit qu’on ne pouvait exercer un pouvoir disciplinaire sur ses opinions politiques, et qu'il avait usé de son droit en faisant de l’opposition.
t Le procureur général , après avoir démontré que l’article, objet de l’action disciplinaire, attaquait 1* le gouvernement, en ce qu'il qualifiait de complot imaginaire, même après son exécution, les attaques concertées par les factieux contre la ville de Lyon ; qu’il en accusait le gouvernement, et qu’il l'imputait à sa police; 2° l’ordre judiciaire en général, en disant que « l’accusation frappe avec l’arbitraire dont la b loi l'investit ; au milieu du chaos des lois dont » elle dispose ;» et les procureurs généraux du royaume en particulier , en les comparant aux commissaires de la convention, et les accusant d'immoralité; 3* l'autorité judiciaire encore, en lui portant tin défi d’arriver à aucune preuve et en lui prêtant la conviction qu’elle poursuit un délit idéal ; 4° enfin la cour des pairs ellemême, en lui donnant le litre d'instrument, et en disant d’elle qu’on la mel en avant pour instituer une singerie de procédure. — Le procureur général soutient que ces assertions sont inconciliables avec le serment et les devoirs du magistrat.
• A l’objection du prévenu , dit-il, j’adresserai la réponse que j’ai toujours faite : c'est qu’il faut distinguer entre la liberté du citoyen qui n’est gêné que par la loi pénale , et les devoirs qui imposent une gène plus étroite au magistrat.
• La société attaquée par scs ennemis n’a pas trop de l’union de tous les pouvoirs publics pour leur résister. El comment pourrait -elle y réussir, si, parmi les dépositaires de ces pouvoirs , il existe des transfuges? Quelle action attendre de la justice, si la magistrature est calomniée même par des magistrats?
• Remarquez qu’il ne s’agit pas ici d’une ré-
daction fugitive, d’un article ordinaire de journal , construit à la hâte et sans réflexion; c’est une protestation, un acte délibéré en commission, arrêté. signé nominativement ; en un mot, c'est un acte personnel, un acte de volonté, un acte réfléchi »
En conséquence , le procureur général conclut à la suspension pour deux ans avec privation de traitement et à la condamnation aux dépens.
(7 août 1834.)
« LA COUR , — Vu les arl. 82 S.-C. 16 thermidor an 10. et 50, I.. 20 avril 1810 ; un article inséré dans le n* 3284 du Précurseur, journal publié à Lyon, à la date du vendredi 9 mai 1834, signé Quantin , Chaley , Priid’hon, Jules Favre et Castelan ; — Attendu que cet article, rédigé sous forme de protestation contre certains actes d’instruction judiciaire et de poursuites, intervenus à l'occasion des attentats des 13 et 14 avril dernier, porte atteinte au respect dû aux loin en vigueur; qu’il est injurieux à l'honneur des magistrats chargés de leur exécution , outrageant pour la Cour des purs et pour le gouvernement du roi ; — Attendu qu’en apposant sa signature à cet article, en qualité d’actionnaire et de membre du conseil de surveillance du journal te Précurseur , ce qu’il a reconnu, Chaley, juge au tribunal civil de Lyon, a manqué aux devoirs de son état et a gravemenl compromis la dignité de son caractère , — Suspend . pour trois mois, Chaley de ses fonctions de juge au tribunal de première instance à Lyon, avec privation de traitement, etc. •
Du 5 août 1834. — Ch. réun.
PRESCRIPTION. — Bien covicnal. — Action
POSSESSOIRE. — COlPtTENCE.
Un terrain qui n’est ni une place publique , ni une dépendance de rue , ni un objet servant à un usage public , peut être la matière d’une action possessolre , et le litige sur ce point est étranger à la juridiction administrative et exclusivement de la compétence des tribunaux.
Les propriétés purement communales sont sujettes à la prescription, et peuvent être aliénées , acquises contre les communes par fa possession , comme celles appartenant à des particuliers (1). (C. civ., 2225.)
Il n’y a pas cumul du possessolre et du pêtlfoire dans un jugement dont te dispositif n’a pour objet que le maintien d’une partie dans la possession , lors même que dans l’instruction cette partie aurait allégué une possession trentenaire.
Le maire de la commune de Châtillon-sur- Loire, prétendant que la commune avait la* possession plus qu’annale d’un terrain contigu à l’enclos de Bizot , et qu’elle avait été troublée dans sa possession par ce dernier, le fit citer devant le juge de paix.
Une enquête et une contre-enquête eurent lieu, et le juge de paix attribua la possession à la commune. — Mais, sur l’appel , ce fut à Bizot qu’elle fut définitivement adjugée avec dépens. — Bizol. dans le cours de l’instance, tout en se bornant à contester la possession annale de la commune et h justifier la sienne, avait articulé des faits de possession propres à lui faire acquérir la propriété du terrain par la prescription. Mais ce n’était que dans un sens purement hypothétique et pour donner plus de poids à sa prétention sur la possession.
(t) V. Cass., U* avril 1806; — Favard, v® Compromis, t. 1, p. 504.
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La communede Châtillon-sur-Loire s'est pourvue en cassation pour i* violation des principes sur l’imprescriptibilité des choses qui sont dans le domaine public cl hors du commerce . et notamment de l’art. 2226 , C. ci?., qui n’aurait fait que reproduire la disposition prohibitive de la loi 6 au Code de Operibut publicis. Elle soutenait, d’ail eurs. que, s’agissant d’une contestation relative à une place publique, l’autorité judiciaire était incompétente , et que le litige était du ressort exclusif de l’administration;
2* violation de l’art. 25, C. proc., en ce que le jugement aurait cumulé le possessoire et le pétitoire en statuant sur des enquêtes dans lesquelles on s’était plus occupé, du moins Bizot , adversaire de la commune, de justifier son droit de propriété que sa possession annale. Cette articulation était fondée sur ce qu'il résultait de la contre-enquête de ce dernierqu’il y avait plus de cinquante ans que lui ou ses auteurs avaient planté des peupliers sur le terrain contentieux; sur ce que , dans une requête du 4 mai 1853 , signifiée en cause d’appel, il avait conclu au fond.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qu’il s’agissait dans la cause d’une action purement possessoire formée par le maire au nom de la commune contre un particulier possesseur d’un terrain qui n’était ni une place publique, ni une dépendance de rue, ni un objet servant à un usage public; que, dès lors, le litige sur ce point se trouvait incontestablement de la compétence de la juridiction des tribunaux el ne pouvait être dévolue à l’autorité administrative ; — Attendu que, si ou ne peut prescrire les choses qui sont du domaine public non plus que celles qui ne sont pas dans le commerce, il n'en est pas moins vrai que les propriétés purement communales sont sujettes à la prescription , et peuvent être aliénées , acquises contre les communes par la possession , comme celles appartenant à des particuliers (article 2226, C. civ.) ; — Attendu que le jugement attaqué n’a statué que sur la demande en complainte possessoire formée par la commune, et ne l’a rejetée qu'à défaut de la preuve qu'aurait dû faire la commune de sa possession annale qu’elle avait articulée, el qu’elle aurait dû faire pour justifier sou action; d’où suit qu’il n'y a pas eu cumul du possseasoire avec le péliioire, sur lequel la commune reste en droit de se pourvoir si elle s’y croit fondée, — Rejette, etc. »
Du 7 août 1834. — Ch. req.
HUISSIER. — Droit exclusif. — Citation. — Privilège.
Une citation en simple police n’est pas nulle , quoique t au lieu d’avoir èlè notifiée par V huissier du tribunal de paix} elle t’ait èlè par un huissie r du tribunal de première instance dans le ressort duquel se trouve celte Justice de paix (1). (C. crim., 145.)
Le 25 mai 1834 , jugement du tribunal de
(1) y. Cass., 23 mai 1817; — Favard, v° Cita* lion, $ 1er, no 4, et nos observations, t. 14,
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simple police de Rouen : — h Attendu que de la combinaison desdispositions de la loi du 19 vendémiaire an 4, avec les dispositions contenues aux art. 4, C. proc., 141 el 145, C. crim., il résulte que la notification prescrite par ce dernier article doit être mise dans les attributions exclusives de l’huissier de la justice de paix du domicile du défendeur , ainsi que de nombreux arrêts de la Cour de cassation l’ont consacré;
» Attendu que si l’art. 1030, C. proc., établit en principe qu’aucun exploit ou acte de procédure ne peut être déclaré nul si la nullité n’en est pas formellement prononcée par la loi, ce principe ue doit et ne peut s’appliquer qu’aux omissions ou contraventions de forme, et non à ce qui le constitue essentiellement ; que la première des conditions nécessaires pour la validité de tout acte émané d’un fonctionnaire public ou d'uu officier ministériel est dans la capacité de ce fonctionnaire ou de cet officier; qu’il suit de là que ce défaut de capacité entraîne la nullité radicale de Pacte incompélrroment fait et le fruit d'un excès de pouvoir;
» Attendu en fait que la notification des poursuites dirigées conlre Ledoux résulle d’un exploit de Fresnc, huissier attaché à la justice de paix du troisième arrondissement de Rouen, tandis que Ledoux, domicilié en la commune de Bois Guillaume , eût dû être assigné par l’huissier de la justice de paix de paix de Darnelal , d’où dépend ladite commune, — Annule la citation. »
Le ministère public s’est pourvu en cassation ARRÊT.
« LA COUR.— Vu les art. 141, 145, 146, 408 et 413, C. crun. ; — Attendu, en droit , que les règles à suivre dans l’instruction el la procédure, en matière de simple police , sont consignées dans le liv. 2, lit. 1er, chap. 1 , C. précité ; — Qu’il résulte de la combinaison des arl. 141 , 145 et 146, même Code, que la citation ne peut être annulée que dans le cas où elle a été donnée à un délai moindre de vingt-quatre heures; d’où il suit que la nullité ne saurait en être légalement prononcée, lorsqu au lieu d'élre notifiée par l'huissier du tribunal de paix, elle l'a été par un huissier du tribunal de première instance dans le ressort duquel se trouve cette justice de paix ; — Qu’eu prononçant donc la nullité de la citation dont il s'agit, le jugement dénoncé a commis un empiètement sur la puissance législative, et est manifestement sorti des bornes de sa compétence, — Casse, etc, •
Du 8 août 1834. — Cli. crim.
Nota. Du même jour, autre arrêt identique (aff yiviari et Berthault).
VOIRIE. — Construction. — Autorisation. — Mise en demeure.
!.e récrépissage non autorisé du bas d’une maison constitue une contravention à l’arrêté du maire qui défend les travaux conforta//fs. (C. pén.. 471, 5.)
p. 242, col. 2» note 2,; t. 17, p. 708, col. 2», note 1». — y. Brux.,
134 (15 août 1834.)
Le tribunal de police ne peut te refuser à ri primer cette contravention , tous le prétexte que le prévenu n'a pas été mis en demeure par le maire de te conformer à son arrêté.
Du 8 août 1834. — Ch. crim.
ENREGISTREMENT. — Jugement. — Rapport.
— Conclusion. — Ministère public.
En matière d'enregistrement , un jugement est nul, lorsqu'il ne fait mention , ni du rapport préalable d'un Juge (1), ni de conclusions aussi préalables du procureur du roi (i). (L. 53 friin. an 7, art. 85.)
Du 12 août 1834. — Ch. ciY.
CHOSE JUGÉE. — Chambre d'accusation. — Témoin. — Moyen nouveau. — Testaient. — Écriture,
Le renvoi de l'acousalion prononcé au oriminet, en faveur d'un prévenu de faux , ne fait point obstacle ri ce qu'api'és ce renvoi il soit statué au civil sur la vérité ou la fausseté matérielle de la pièce arguée de faux , pour en prononcer la nullité ou te maintien par suite de l'inscription de faux incident , suivant qu'elle serait ou non justifiée (3).
Plus généralement, ta différence qui existe entre le criminel et le civil n'établit pas suffisamment que ce qui a été jugé touchant ta responsabilité légale de la personne n'en laisse pas moins libre l'appréciation de l'acte sous te rapport civil.
On peut admettre les témoins instrumentaires à déposer sur les énonciations contenues au testament (4). (C. proc., 233 el 283; C. crim., 464.)
Le testament doit, à peine de nullité , être écrit par le notaire tel qu'il est dicté [ 5). (C. civ., 973 et 100t.)
La nullité résultant de ce qu'un Juge suppléant a eu voix délibérative dans un jugement , sans que /'empêchement du Juge ait été constaté, n'est pas d’ordre public, et ne peut être déférée à la Cour decassation lorsqu'elle n'a pas été présentée à la Cour d'appel .
En 1837 , Baussan el Matipas ont demandé contre Lecomte la nullité du testament notarié de la demoiselle Dujugtart , testament en date 30 nov. 1823, qui inililue ce dernier légataire universel.
Ils prétendaient que la testatrice n'était pas saine d'esprit, et de plus ils s'inscrivaient en faux.
M* Frémont, nolaire, rédacteur du testament, est intervenu dans l'instance. Une Instruction a eu lieu au criminel ; et , par suite, le 21 fév. 1852, la chambre des mises en accusation de la Cour d'Orléans a rendu un arrêt qui renvoie le notaire de la plainle : — a Attendu que la dé-
fi) F. conf. Cass., 5 août 1833, et le* renvois.— Brux.. Cass., 26 mari* 1827 el 12 mars 1838.
f2] F. conf. Cas* , 18 fév. 1819,30 avril 1832, 15 |uill. «1 94 août 1835 , 8 aoûi 1 83T . — Il ne suffirait pas que le* conclusions lussent données par écrit.— F. Cass., t7 déc. 1833, 6 juin 1837.
(3) F. Casi., 20 avril 1837 ; — Mangin , Act. publ ., n° 439 ; Touiller, Dr. çin., t, 8, o®* 34, et
moiselle Dujuglarl était, lors de son testament , saine d'esprit; que le testament a été écrit conformément à la volonté de la testatrice , qui a été sainement manifestée ; — Qu'il n« résulte delà procédure aucun élément qui puisse faire considérer que le nolaire instrumentaire eût dénaturé ou cherché à dénaturer la volonté de la testatrice pour la disposition de ses biens. •
Après cet arrêt , l'instance a été reprise au civil devant le tribunal de Blois , et Lecomte a excipé de la chose jugée; mais son exception a été rejetée.
Appel. — Le 20 fév. 1833, arrêt de la Cour d'Orléans qui , quant à la tin de non-recevoir tirée de l'autorité delà chose jugée,— Confirme: — « Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 3. C. crim., 239 el 240, C. proc., que l'exercice de l'action civile peut être reprise lorsqu'il a été statué ail criminel, et que les arrêts de nonlieu rendus par la chambre des mises en accusation n’ont point le* caractère immuable d'arréls définitifs , puisqu'aux termes de l'art. 246, C. crim., ils tombent devant la production de nouvelles charges;
• Au fond, infirme, attendu que des déclarations des témoins il résulte que le testament u'aurait pas été dicté par la testatrice , si on donne au mol dicté le sens légal de ce mut ; que, si, par une erreur de droit exempte de criminalité , le notaire Frémont a vu une équipollence à la dictée dans le fait, reconnu constant par la Cour d'Angers, que le testament a été écrit conformément à la volonté de la testatrice, clairement manifestée, U n’en résulte pas moins une fausse énonciation qui vicie le testament et le frappe de nullité. »
Lecomte s'est pourvu en cassation, et a fait valoir plusieurs moyens. — 1ô Violation de l'autorité de la chose jugée par l'arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour d'Angers , de la maxime Son bis in idem, el de l’art. 213, C. proc., el fausse application des art. 3 , C. crim., et 239 et 240, C. proc., en ce que la Cour d'Orléans a annulé le testament de la demoiselle Dujuglart comme contenant une fausse mention de dictée, lorsqu'au contraire la chambre des mises en accusation de la même Cour avait déclaré que le testament avait été écrit conformément ù la volonté de la testatrice. Or, la loi, en ordonnant le sursis à l’action civile jusqu’après la décision sur l'action criminelle, a eu pour but de prévenir celle contradiction. Si les deux actions avaient marché de front, des solutions contraires auraient pu intervenir; elle a voulu les éviter, cl cependant la Cour n'a pas craint de déjuger au civil ce qu'elle avait si nettement jugé au criminel.
On objecte que les arrêts de non-lieu ne sont
suif.; Carré-Chauveau, n°* 913 et 943. — V. cependant Merlin. Kép , v° Chose jugée, S 15.
(4.i F. conf. Angers, 21 mar* 1815; Cas*., 13 juillet 1825, 12 mars 1838. ci la note. — F. au*si les noie* nous Cas*., !•» a * r i I 1808, el Pau, 23 déc.
(5) F . Cass., 8 juill. 1834, el le renvoi. — Dcllsle, art. 972, n°5.
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jamais définitifs... Sans doute, mais il faut produire de nouvelles charges, et d’ailleurs leur réformation n'appartient qu’à la justice criminelle. Dans l’espèce, a-t-on produit de nouvelles Charges? La justice criminelle a-t-elle statué?
3* Violation des art. 7, L. 20 avril 1810, et 983, C. proc., en ce que la Cour a admis comme témoins les témoins instrumentaires du U statuent, et n’a pas motivé le rejet des reproches qui leur étaient adressés. L’art. 283 range parmi les témoins reprochahies ceux qui ont donné des certificats relatifs au procès; à plus forte raison doit-on y placer les témoins instrumentaires, qui évidemment ont certifié l’acte en y figurant comme témoins. N’est-ce pis d’ailleurs une immoralité profonde que d'admettre à détruire le testament par leur déposition ceux-là mêmes qui, par leur signature, en ont attesté la sincérité?
3® Fausse application de l’art. 972, C. eiv., relativement à la dictée du ('‘statuent. Cet article, il est vrai, combiné avec l’art. 1001, veut, à peine de nullité, que le notaire écrive le testament tel qu’il a été dicté. Mais ne doit-on pas dire avec plusieurs auteurs que le vœu de la loi est accompli lorsque le testament a une exacte conformité de dispositions avec la volonté clairement manifestée du testateur. {V. Tonifier, t. 5, nM 410 et 420; Favard, v® Testament, sect. 1î®, §5, art. 5, n® 2.12.)
4“ Violation de l’art. 118, C. proc., en ce que le tribunal de première instance n’avait, en s’adjoignant un suppléant, ni constaté l’empêchement des autres juges, ni déclaré qu’il fût le plus ancien d’après l'ordre de réception. De plus il aurait dû faire recommencer les plaidoiries.
Vainement ajouterait-on que, la Cour royale ne s’étant pas occupée de celle infraction, les parties paraissent ne pas la lui avoir signalée j car II s’agit ici d'une nullité d’ordre public qui peut être présentée en tout étal de cause et devant la Cour suprême, bien qu’elle ne l’ail pas été devant la Cour royale. Le ministère public, au défaut des parties, devrait même la demander d’office.
ARRÊT
« LA COUR, — Sur l’exception de la chose jugée, et la violation de l’art. 214, C. proc.: — Attendu que dans le procès extraordinaire sur la plainte en faux principal par le ministère public contre le notaire Fremonl, U ne s'agissait que de la culpabilité de cet officier ministériel , tandis que dans l'instance jugée par l’arrél attaqué. il s’agissait d’une inscription de faux incident contre In pièce produite dans un procès civil ; — Qu’ainsi, dans le premier procès, c’était la personne qui était compromise, tandis que dans le second il s'agissait de la fausseté de la pièce ; d'où il suit que le renvoi de l’accusation prononcé en faveur du notaire ne faisait aucunement obstacle après ce renvoi à ce qu’il fût statué sur la vérité ou fausseté matérielle des énonciations contenues dans le les'nment de la demoiselle Dujuglart pour en prononcer la nullité ou le maintien par suite de l’inscription de faux incident , suivant qu’elle serait ou non jus-
tifiée; — Ainsi, loin d’avoir violé l’autorité de la chose jugée et l’art. 214, C. proc., l’arrél a fait une juste application de cel article, qui autorise l’inscription de faux contre toute pièce signifiée ou produite qui n’a pas été vérifiée avec les demandeurs ou défendeurs en faux dans une* poursuite de faux principal ou incident; — Sur le second moyen : — Attendu 1° que les demandeurs n’ont pas pris de conclusions sur l’appel pour faire rejeter les dépositions des témoins instrumentaires de l’acte, qu’on n’avait même pas reprochés dans l’enquête faite en première instance; — Attendu 2° qu’aucune lot n’interdit d’entendre et de recevoir les dépositions des témoins instrumentaires d’un acte sur la vérité des énonciations arguées de faux, témoins qu’on ne peut assimiler aux personnes qui auraient donné des certificats, et dont parle l’art. 283, C. proc. ; d’où résulté qu’il n’est pas possible de reprocher à l’arrél ni un défaut de motifs sur l'admission des dépositions des témoins instrumentaires du testament dont les énonciations étaient imprégnées de faux matériel, ni la violation d'aucune loi ; — Sur le troisième moyen: — Attendu que l’arrêt a fait une juste application de l’art. 973, C. civ., en annulant le testament, puisqu'il était justifié qu’il n'avait pas été dicté par le testateur tel qu’il avait été écrit par le notaire, et que la mention de cette dictée était fausse; — Sur le quatrième moyen supplétif : — Attendu , d’une part , que les demandeurs n’ont aucunement excipé du moyen de nullité du jugement de première instance, puisqu’ils ont, au contraire, conclu à sa confirmation ; — Attendu que non-seulement ils n’auraient eu aucun intérêt à faire prononcer celle nullité; d’où ne pouvait résulter pour eux que de voir anéantir une décision qui leur était profitable, et qu’ils soutenaient juste et régulière au fond ; — Attendu, surtout, qu’il leur importait fort peu que l’infirmation du jugement prononcée par l’arrêt intervint par voie de nullité ou parcelle de la réformalion, puisque, dans un cas comme dans l'autre, l’arrêt aurait, au fond, statué de la même manière; d’où il faut corn dure qu’ils sont à la fois non recevables dans le fond et dans la forme à faire valoir devant U Cour un moyen de nullité qu’il ne leur corapétait en aucune manière d’invoquer, et qu’ils n’ont pas, en effet, présenté devant la Cour royale, — Rejette, etc. »
Du 12 août 1834. — Ch. req.
ARBITRAGE. — RstioxciATtoN. — - Appel. — Nullité.
Quand des associés se sont interdit, en cas de discussion, tout appel devant tes tribunaux , si ta sentence arbitrale est entachée de Pune des nullités déterminées par Part. 1028, Code proc., cette circonstance n'est pas de nature à autoriser, nonobstant ta convention contraire, P appel de ta sentence elle- même , mais seulement elle justifie une demande en nullité de ta sentence , conformément à P(trtic/e 1028 lui môme. (I,. (C. c<»nim., 52; Code proc., J ÜI0 ci 1028.)
(1) y . Paris. 9 mai 1833, et les renvois. -«-Cass. ,
iS« (ii AOÛT 1834.) Jurltprutlence de la Cour de catiation. (13 aoct 1854.)
En 1829, société de commerce entre Maire, Bignon. Barrot et Langet, qui s'interdisent, en cas de discussion, tout appel devant les tribunaux.
Après la dissolution de la société, Crtissard , l'un des arbitres choisis pour statuer sur les contestations élevées entre les parties, déclare Maire créancier de la société 1* d’une somme de 1,189 fr. G5 c. ; 2° d’une autre somme de 5.793 fr. 28 c. à lui allouée par une sentence précédente.
Va u cher, autre arbitre, déclare au contraire Maire débiteur d’une somme de 4.638 fr. 8 c., qui, déduite de celle de 5.793 fr. 28 c., ne le laisse créancier que de 1,156 fr. 20 c.
Chacun des arbitres rédige un avis séparé; après quoi Crussard se dépolie de ses fonctions. Maigre ce déport, un surarhilre est nommé, qui, sans avoir conféré avec les deux arbitres, déclare qu’en résultat. Maire est débiteur d’une somme de 271 fr. 16 c. Il rejette en outre une demande de 15,101 fr. que Maire avait formée par acte extrajudiciaire, mais qui ne parait pas avoir été soumise aux deux arbitres. Ou reste, la sentence, signée par Viucherel le surarbitre, porte qu’ils s’étaient mis d'accord pour condamner Maire.
Quoi qu’il en soit, Barrot en' Langet, condamnés aussi envers B. gnon, forment opposition h l’ordonnance iVexequatur, attendu la nullité «le la sentence. Maire intervient, et conclut également à la nullité.
Le 13ocl. 1831, iis sont déclarés non recevables par jugement du tribunal de commerce de Mulh«mse.
Maire alors interjette appel, non point de ce jugement, mais de la sentence arbitrale ellemême.
Le 15 janv. 1833, il esl déboulé par arrêt de la Cour de Colmar : — • Attendu que, quelque étendus que soient, dans l’espèce, les termes de la renonciation à tout appel devant les tribunaux, l’appel contre le jugement arbitral du 26 sept. 1831 serait néanmoins recevable s’il était attaqué comme contraire à l’ordre public; mais qu’il n’en est pas ainsi; que les attaques dirigées contre ce jugement n’ont ni cette portée ni ces caractères, et qu’elles ont uniquement pour objet des irrégularités de formes ou le mal jugé de ses diverses dispositions. »
Recours en cassai ion pour fausse application de l’art. 1010, C. proc., et, par suite, violation des art. 1012, 1016, 1018 H 1028, tnérne Code. — L’avocat des demandeurs, prenant acte de ce que la Cour de Colmar admettait que la renonciation à l’appel d’une sentence arbitrale ne saurait néanmoins rendre l’appel irrecevable, si la sentence était attaquée comme contraire à l’ordre public, s’est attaché à démontrer qu’en droit, et d’après la jurisprudence de la Cour
7 mars 1832; — Mongalvy, no 353; Drspréaux, no 601.
(1) Ainsi posée, coite question est sans difficulté depuis que la Cour suprême, sections réunies, a décidé que l'adjudication définitive ne dispensait pas l’adjudicataire de remplir les formalités prescrites
suprême, les formes tracées pour une sentence arbitrale sont d’ordre public aussi bien que celles dps jugements; si bien que, quand elles sont violées, il n’y a pas véritablement de sentence. Or, en fait, a-t-il ajouté, elles ont été violées; car 1° la sentence a été rendue sur un compromis devenu caduc par le déport de l’un des arbitres (art. 1012 et 1028, 2® C. proc.); 2° par suite, elle n’a pas été rendue par tous les arbitres (art. 1028, 3°); 3" par suite encore, le suraihilre n’a pas conféré avec les arbitres partagés (art. -1028. 4"); 4" enfin le surarbitre a statué seul (art. 1018 et 1028. 4°; sur le chef de demande relatif aux 15.101 fr., qui n’avait pas même été soumis aux deux arbitres, ce qui constitue une décision sur chose non demandée (art. 1018 et 1028, 5°). Toutes ces irrégularités de formes , poursuit le défenseur, ont directement trait à l’ordre public, puisqu'elles portent sur les conditions essentielles, et constitutives d’un jugement.
ARRÊT
■ LA COUR, — Considérant qu’il s'agit, dans l'espèce, d une association commerciale, et que l’arrêt attaqué constate, en fait, que, par l’acte de société, les parties s’étaient interdit, en cas de discussion, tout appel devant les tribunaux ; que celte stipulation, permise par l'art. 52, Code cornm., a dû recevoir son exécution; que, si, comme le prétend Maire, la sentence arbitrale eûl été entachée de l’une des nullités déterminées par l’art. 1028, c. proc., cette circonstance, qui aurait pu justifier une demande en nullité de la sentence, conformément audit art. 1028, n’était pas de nature h autoriser l’appel de la sentence elle-même; que, dès lors, la Gourde Colmar, en déclarant Maire non recevable dans l'appel par lui interjeté de la sentence arbitrale, loin de violer le Code de procédure, a fait, au contraire, une saine application des dispositions combinées des art. 1028 de ce Code, et 52, C. comm., — Rejette, etc. •
Du 12 août 1834. — Cb. req.
HYPOTHÈQUE LÉGALE. - Femme. - Inscription. — Adjudication. — Ordre. — arrêt confirmatif.
La femme, mariée qui n'a pas fait inscrire son hypothèque t égale avant le jugement d'adjudication peut être colloquée séton le rang dé terminé par ta toi, si elle a été sommée de se présenter à l'ordre , et si elle a pris inscription, non-seulement avant l'ouverture de l'ordre , mais encore avant l'arrêt confirmai!( du jugement d'adjudication (1).
ARRÊT
• LA COUR, — Considérant qu’aux termes de l’art. 2155, C. civ., l'hypothèque légale de
à l'acquéreur volontaire pour la purge des hypothèques lég, îles non inscrites. (F. Cass.. 22 juin 1833.) L’admission, par la chambre dos requêtes, du pourvoi *ur lequel la chambre civile vienl de statuer, ne s’explique que parce qu’elle remonte à une époque antérieure.
(14 août 1854.) Jurisprudence rte
la femme existe indépendamment de l'inscription; — Que, dans l'espèce, il avait été pris inscription le 11 fév. 1819 pour la dame Savoie, non-seulement avant l'ouverture de l'ordre, mais même avant qu'il eût été statué par l'arrêt du 29 avril 1819 sur l'appel du jugement d'adjudication définitive} — Que même ladite dame Savoie avait été sommée de se présenter à l’ordre; — Que l’arrêt, en maintenant la collocation de ladite dame, n'.i pu violer aucun des articles invoqués, — Rejette, etc. >
Du 13 août 1854. — Ch. civ.
POIDS ET MESURES. — Pharmacien.
L’existence dans ta boutique d’un pharmacien de poids non étalonnés ni vérifiés constitue de sa part , comme de tous autres marchands, la contravention réprimée par l’art. 479 , C.pèn.,% 5 (1).
Les mots poids médicinal ne sont employés dans les ari. 33 et 36, L. 21 germin. an 11, que par opposition aux poids usités pour te commerce des drogues en gros , et n’établissent point en faveur des pharmaciens une obligation générale imposée à tous tes commerçants de se conformer au système nouveau des poids et mesures (2j.
ARRÊT
«LA COUR, — Attendu qu'il résultait d’un procès-verbal régulier et qu’il n'était pas contesté par le prévenu qu’il a été trouvé dans la boutique de ce prévenu deux poids, l'uu de 5décagrammes. l’autre d’un gros métrique, celui-ci non étalonné ni vérifié, et d’ailleurs inférieur à sa valeur nominale ; — Que la seule détention de ces poids constituait la contravention prévue et punie par le § 5, art. 479, C. pén., et qu’en conséquence le jugement a violé celle disposition de la loi en ne prononçant aucune con lautnation à cet égard; — Attendu que, si le législateur a employé dans les art. 33 et 30. L. 21 germin. an 11. les mots poids médicinal, il est évident que c’est seulement par opposition avec les poids employés pour le commerce des drogues en gros ; — Qu’on ne peut conclure de ces expressions que le législateur ail entendu maintenir en faveur des seuls pharmaciens un système de poids différent de celui adopté pour toute la France; — Qu'en effet il n’existe (dus aucun étalon qui puisse servir à la vérification des poids anciens, sous quelque nom qu’on les présente; que d’ailleurs toutes les préparations pharmaceutiques sont formulées suivant le système nouveau, dans le Codex rédigé en l’année 1816, d'après le vœu de celte même loi du 21 germin. an 11 ; — Qu’ainsi le jugement attaqué a violé le sens et le texte des lois relatives à la matière, en supposant, en faveur des phar-
(1) /*. conf. Cass., 16 mai 1834.
(2,i V. contra y Ca»s., 21 mars 1828.— Mais voy . aussi la note.
(3) Mais l'autorité m unicipale peut défendre l’ouverture d’un bal public , sans son autorisation. — Chiuveau, Th. du Code pénal, t. 4, p. 305. — F. Cass., 7 uov. 1833. —Lors de la discussioa de la
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maciens, une exception à l’obligation générale imposée à tous les commerçants de France de se conformer an système nouveau des poids et mesures. — Casse, etc. •
Du 14 août 1834. — Ch. crim.
CASSATION. — Renvoi. — Chambre correctionnelle. — INCOMPÉTENCE.
Lorsqu’aprèS avoir annulé un jugement , la Cour de cassation renvoie l’affaire et les parties devant un autre tribunal pour être statué sur ta plainte du ministère public , basée sur leprocès-vcrbat faisant l’objet des poursuites, ce second tribunal est saisi de fa connaissance du fait incriminé et ne peut se déclarer incompétent.
ARRÊT-
« LA COUR, — F.n ce qui concerne la prévention d’avoir vendu du pain au-dessus de la taxe : — Vu les art. 408 et 413, C. crim. ; — Attendu que cette prévention résulte, en termes formels, du procès-verdal dressé contre la prévenue, le 27 mars dernier, et que le tribunal de simple police d’Arles en avait été spécialement saisi; — Qu’en renvoyant l’affaire et les parties devant le tribunal de simple police de Tarascon, pour élre statué sur In plainte du ministère public, basée sur le procès-verbal précité, la Cour, par sou arrêt du 29 mai dernier, lui a déféré la connaissance du fait dont il s’agit ; — Qu’en se déclarant néanmoins incompétent pour prononcer sur ce point, ce tribunal a donc méconnu l’étendue de l'attribution qu’il avait reçue, et violé les règles de la compétence , — Casse en ce qui concerne la prévention d'avoir vendu du pain au-dessus de la taxe, le jugement rendu par le tribunal de simple police de Tarascon, etc. »
Du 16 août 1834. — Ch. crim.
ASSOCIATION. — Réunion. - Bal.
L’arrêté par lequel un maire interdit les réunions de p’us de vingt personnes dans des maisons particulières et pour des bats particuliers excède les limites de. ses attributions et n’est point obligatoire (3j. (C. pén., 471, no 15.)
• LA COUR, — Attendu , que les arrêtés de police n’emportent la sanction pénale de la lot qu'auianl qu’ils sont renfermés dans les limites du pouvoir attribué à l'autorité municipale en cette maiière ; — El attendu, en fait, qu’il est constant que le bal donné par de Raousset de Boulbon était un bal particulier, et qu’il a eu lieu dans son domicile, — Rejette, etc. >
Du 16 août 1834. — Cb. crim.
loi du 10 avril 1834, sur les associations, le rapporteur à la chambre des députés déclara que cette loi ne s'appliquait pa> aux simples réunions qui n’ont pour caie>e que des événements imprévus, instantanés, temporaires, tandis que les associations ont un but déterminé et permanent.
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PRESCRIPTION. — Interruption. — Instance
ADMINISTRATIVE. — DÉPENS. — CASSATION
lorsque la prescription décennale n’a été opposée ni en première instance ni en appel f elle peu! servir Couverture à cassation.
Une demande en annulation d’un acte de l’autorité administrative portée de quelque manière que ce soit devant l’autorité administrative supérieure, seu lecompètente pour en connaître , a pour effet , lorsqu’elle a été ré guVèrement communiquée à la partie intéressée, d’interrompre ta prescription comme l’aura i fait une citation en Justice (1). L’annulation par te conseil d* fit al pour incompétence d’un arrêté départemental porte sur toutes ses dispositions , encore que , sous certains rapports, il eût acquis force de chose Jugée.
La partie qui est déboutée irrévocablement de ses prétentions à un droit de propriété ou d’usage doit supporter définitivement les frais de l’instance , bien que ta solution de la question de propriété dépende d’un fait à vérifier.
Les Juges peuvent ou non compenser les dépens quand les parties succombent respectivement sur divers chefs de leurs conclusions.
Le marais de Sainl-GomI avait lié partagé entre te domaine de la couronne et les quinze communes environnantes. La moilié de ce marais. échue ail domaine de la couronne, se composait de 9.859 arpents. Elle avait été inféodée par autorité royale, en 1702. à Romécourt. avec faculté de dessécher le marais et avec charge d'en accorder la jouissance aux communes environnantes, jusqu'à l'entier dessèchement.
En 1780, Lantagc se trouva, conjointement avec d'autres, propriétaire de celle moitié du marais de Saint-Gond.
Le 1er mai 1700, les communes réclamèrent , devant l'assemblée nationale, la propriété entière de ce marais, par le motif que les charges Imposées aux donataires ou à leurs héritiers Savaient pas "été exécutées.
Le 17 mai 1702. arrêté du directoire départemental de la Marne, qui admit la réclamation des communes, malgré les fortes objections de Lanlage, et elles se mirent en effet en possession des 2.859 arpents de marais.
Lanlage ht des réclamations tardives au gouvernement contre cet arrêté, par une pétition de 1803, qui fut communiquée aux communes.
Le 17 avril 1817, l'administration des domaines forma tierce opposition en qualité de cessionnaire, et le remit au même état où étaient les cédants avant 1702.
Les communes se pourvoient contre cet arrêté devant le conseil d’Rlaf.
Par exploits des 6 et 7 juin 1825, Eugène de Lanlage assigna devant le tribunal civil d'Epernay les quinze communes intéressées, en dé* Uissemenl ù sou profit des 2,850 arpents de marais.
(t) Mais jugé que t'arrêté administratif qui autorise uue commune à agir en revendication d’un terrain , n'est pas interruptif de la prescription. —
(19 aoct 1854.)
Le 0 mars 1826, jugement qui sursit à l'instruction de la demande jusqu'à ce qu'il eût été prononcé par le conseil d'état sur les pourvoit faits contre l’arrêté de 1792.
Enfin, le conseil d’état statua, par un arrêt du 18 nov. 1828, approuvé par ordonnance du 3 déc. suivant, sur tes trois pourvois qu’il avait joints. Il déclara de Lanlage non recevable comine venant aux droits de son père, qui ne s’était point pourvu contre l’arrêté de 1702 dans le délai légal; mais, au contraire, recevable comme cessionnaire des copropriétaires de son père, lesquels n’avaient été ni appelés ni entendus. Il rejeta la tierce opposition du domaine, annula l'arrêté de 1792 comme ayant excédé sa compétence en slaliiant sur la question de propriété du marais en litige, et sursit à statuer sur le surplus, jusqu'à ce que les tribunaux eussent décidé la question de propriété et d'usage.
Par exploits îles 24, 20, 27 février et 3 mars 1820, de Lamage fit assigner les communes pour voir ordonner que le sursis prononcé par jugement du 9 mars 1826 serait levé, que les communes seraient tenues de se désister à son profil des 2,859 arpents, demandant par provision , en cas d’appel , à faire la vente des récoltes, etc.
Sur ces assignations, le préfet de la Marne se rendit incidemment demandeur à fin de restitution au profit du domaine de 2,850 arpents, sauf la décision du conseil d'État à intervenir sur la question de savoir si la condition dedesséchernenl avait été remplie. — Les communes opposèrent diverses fins de non-recevoir.
Le 51 déc. 1829, jugement qui, joignant les causes, sans s’arrêter ni avoir égard aux exceptions et fins de non-recevoir des communes, déclare qu’à l'époque du 28 mai 1790, et antérieurement. l'État était propriétaire de la portion de marais de Saint- Gond dont te roi a fait don à de Romécourt, qui en est devenu propriétaire, et qui, par suite de ventes faites successivement, les a transmis à Lanlage père; qu'avant le partage de 1670, les communes n'avaient jamais joui du droit d'usage sur la totalité desdils ma-* rais,— Dit qu'il n'y a lieu de statuer, quant à présent, sur les chefs de conclusions de Lanlage, tant à fin de désistement et de rentrée en possession des 2.859 arpents..., sauf audit Lanlage à faire valoir ses droits à cet égard dans l'instance restée indécise au conseil d'Etat, tous droits lui demeurant réservés, défenses au contraire réservées aux communes ; — Déboute Lanlage de sa demande tendant, en cas d'appel, à faire par provision la vente de récoltes; déclare le présent jugement commun avec le préfet de la Marne; condamne, etc. — Appel de la part des communes.
Le 2 mai 1831 , arrêt confirmatif de la Cour
de Paris.
POURVOI des communes. — Premier moyen:
Violation des art, 712, 2219, 2262,2264 et 2265, C. civ. — - Deuxième moyen : Violation des
F. Ca*s .. 30 mai 1837. — P. Troplong, Prescription, n® 583.
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art. 4350 et 1351, C. civ. ; 13, lit. 8. L. 84 août 1700, et de celle de fructid. an 5, en ce que la Cour a violé l'aulorilé de la choae jugée, et commit un excès de pouvoir. — Troisième moyen : Violation, en la forme, de l’art. 7, L. 30 avril 1810 —Au fond, violation de l'art. 1551,
C. civ. — Quatrième moyen : Fausse application de l’art. 130 et violation de l’art. 131, C. proc.. en ce que la question de propriété étant restée Indécise devant la Cour et subordonnée 5 celle du dessèchement du marais , les communes ne devaient point supporter déHnilivement les dépens, et en ce que la Cour devait au moins compenser les dépens entre les parties, puisqu'elles avaient respectivement succombé sur plusieurs chefs de leurs conclusions.
aaafcT.
« LA COUR, — Sur le premier moyen, en ce qui concerne la prescription décennale : — Attendu que, n’ayant été opposée en première instance ni en appel, l’arrêt attaqué n’a violé ni pu violer les dispositions législatives qui la régissent et qui ne rentrent pas dans les dispositions de loi relalives A la’ prescription Irentenaire; — En ce qui concerne la prescription trenlenaire; — Attendu que l'art. 8844. C. civ., sur l'inlerruplion civile, a slatoé pour le cas le Il lus ordinaire où il s'agi! d’un acte de la cornpélence de l'autorité judiciaire; — Que. par identité de raison et d'après la nalurcmérne des choses, une demande en annulation d'un acte de l'autorité administrative , portée de quelque manière que ce soit devant l'autorité administrative supérieure, seule com|>élente pour en connaître, produit le même effet , lorsqu'elle a été régulièrement communiquée à la partie intéressée pour la meure en élal d’y répondre, parce que cette communication, faite conformément aux règles prescrites en maliêre adminislivr, équivaut A la signification qui doit être faite de la citation eu Justice; — Qu’ai nsi, en décidant que le pourvoi fait en 1803 par de Lantage pète. et celui fait en 1817 par le domaine, étaient interruptifs de la prescription dont la Cour royale a en A s'occnper, l'arrêt attaqué, loin de violer la loi, s'y est conformé ; — Sur le deuxième moyen; — A tendu que l’art. 8. ordonnance du 5 dée. 1888. a annulé, pour cause d’incompélence, l'arrêt départemental du 7 novembre 1798, dansfes dispositions qui statuaient sur 1rs que, (ions de propriété et d'usage ;
Qu'il n'a pas limité 8 la portion de marais que de Lainage revendiquait comme cessionnaire des cobérilters de son père cette annulation prononcée tant sur le pourvoi tludil de Laittage que sur celui du domaine qui y avait intérêt ;— Que déjà le jugement du 9 mars 1888, confirmé par arrêt . avait considéré que les marais réclamés par de Lantage ne formaient qu’une seule et même propriété; — Que les communes, pour être léinlégrées dans cette propriété, n'avaient forotéqu'une seule demande, et que de Lantage y avait répondu en la prenant dans son ensemble;
— Qu'alors même qu’on pourrait considérer la disposition de l’art. 8, ordonnance 5 déc. 1888, comme inconciliable avec ce qui résultait du
Courde cassation. (19 août 1834.) 189
considérant par lequel le conseil d’Ëtal avait déclaré de Lainage non recevable du chef de son père, les tribunaux ne pouvaient interpréter, rectifier ni compléter celle disposition, ce qu’il n’appartient de faire qu'à l'aulorilé de qui l'ordonnance est émanée, et qu’à cet égard les droits des parties demeurent réservés ; — Sur le troisième moyen; — Attendu 1’ que le considérant par lequel l’arrêt atlaqué a déclaré que la question de dessèchement , de laquelle le conseil ri’Ëtat est saisi, étant encore indécise, il serait prématuré de statuer sur les droits d’usage, répond à toutes les conclusions subsidiaires des communes; 3” que , loin que Parrél ait violé l’aulorilé de la chose jugée par la disposition de l’arrêt de 1702, qui autorise les communes à exrrcer leurs droits d'usage, jusqu'à ce que l’entier dessèchement se soit opéré, il a formellement reconnu et respecté cette décision, et si, tout en la consacrant, il a considéré qu’il en résultait que ta continuation de l’exercice de ces droits d’usage dépendant du fait de l’entier dessèchement, la question relative à ce fait devait êlre pareillement résolue, ce n’est pas là une violation, mais une conséquence de ce chef de l’arrêt de 1703 ; 3* que, loin aussi qu’en cela il ait violé l’aulorilé de l’ordonnance de 1828, l'arrêt attaqué n'a fait qu’une saine application de ce qui résulte de la combinaison des motifs et du dispositif de cette ordonnance, par lesquels elle a reconnu que la question des droits d’usage était subordonnée à la question de dessèchement, ce qui était conforme à l'arrél de 1708 lui même; — Qu’ainsi, d’après ces diverses considérations, aucune des liranchesde ce troisième moyen n'est fondée; — Sur le quatrième moyen ; — Attendu que la propriété des 8,850 arpents de marais dont il s'agil éiail particulièrement l'objet des p rétentions et des conclusions des communes; — Que, sur celle question de propriété qui soit |a question dominante et principale du procès, elles ont définitivement et irrévocablement succombé et ne peovrnl plus foi mer aucune réclamation à cet égard, quelle que soit ultérieurement la décision du conseil d'Ëtal sur la question de dessèchement, et, par suite , sur celle des droits d’usage réclamés subsidiairement par elles, et qu'ainsi disparaît la fausse application de l’art. 130. C. proc.; — En ce qui louche la violation de l'art. 131 , même Code, il résulte de sou texte même que la compensation des dépens, dans les cas qu'il exprime , est purement facultative; d'où il suit que ce moyen est sans consistance, — Réelle, etc. »
Du 19 août 1834. — Ch. civ.
GREFFIER. — Juatnairr. — larxaaicnox, — NoToaitTA. — Cassatso». — Eaittta.
Il n’etl pat nécessaire, à peint de nudité , qu’un jugement ou arrêt mentionne que te greffier assistait à l'audience; U suffit qu'il suit constaté, par l'expédition , que sa signature a été apposée sur la minute ; cette signature Indique suffisamment sa présenceà l’audience (1). (C. proc., 138 ; décret 30 mars 1808, art. 36ft73.)
(1) La Jurisprudence est constante à cet égards
La déclaration des juges du fond , que les faits articulés et mis en preuve par le demandeur n’étaient ni pertinents ni admissibles , est exclusivement dans leurs attributions et doit échapper an pourvoi (1).
Spécialement, ta décision des juges au fond . sur ta pertinence des faits qui tendent a prouver qu’un individu était notoirement en état de démence quand it a souscrit certains actes, est souveraine. (C. ci»., 503; C. proc., 25*.;
La citation erronée d’un article de loi à l’appui de l’un des chefs du dispositif d’un arrêt ne donne pas ouverture à cassation, si d’ailleurs t’arrit n’a point faussement appliqué ta loi (2;.
Parmentier vendit en 1830, h Camonin, un immeuble , en vertu de la procuration d'administrer el d'aliéner que lui avait donnée, par acte notarié, la dame de Laférandière.
Bientôt un jugement prononça l'interdiction de cette dame; et alors Macusson. son tuteur, forma une demande en nullité de la procuration et de la vente , attendu l'état notoirement habituel de démence ou d'imbécillité, dont il offrait subsidiairement la preuve, dans lequel se trouvait la dame de Laféraudiére à l'époque où ces actes furent souscrits.
Jugement du tribunal de Bar-!e*Duc , et , sur l’appel , arrêt confirmatif de la Cour de Nancy , qui déclare non pertinents el inadmissibles les faits articulés, et rejette, en conséquence, la demande en nullité, par les motifs suivants : — « Considérant que l'interdiction de la dame de Laférandiére est postérieure à la procuration; que. dans l'état où la demande se présente, il n'est pas prouvé que la cause de l’interdiction existât à l’époque de la confection de cet acte;
• Que les faits d'aliénation mentale dont Macusson demande subsidiairement à faire preuve ne sont ni pertinents ni admissibles; que les six premiers faits n'établissent pas un étal habituel et notoire d'aliénation ;
* Que le septième n’embrasse que des allégations vagues, des généralités qui n'entrent pas dans les vues de l'art. 493. C. civ., lequel exjge l'articulation positive des faits précis el nettement |H>8i'S. •
POURVOI en cassation par le tuteur. — Premier moyen : Violation des art. 91 , décret 30 mars 1808, et 1 040. C. proc., en ce que l'arrêt dénoncé ne constatait pas la présence du greffier à l’audience , ou , à son défaut , de son commis-greffier.
Deuxième moyen : Viol a', ion de l’art. 503, C. civ. Ici, la Cour royale a rejeté la preuve de faits évidemment pertinents. L'enquête aurait démontré que la cause de l'interdiction existait notoirement à I époque où les actes argués de nullité avaient été souscrits.
F. Cass.. 18 déc. 1837 , 3 janv. 1838. — F. aussi 8 fé». 1839 ; — Carré-Cbauveao , n« 590.
(1 ; Sic Carré-Chauveau, n° 973 ter.
(2> Le demandeur en cassation qui aurait* indiqué par erreur un article de loi autre que celui qui a été violé serait recevable à redresser cette erreur dans
Troisième moyen : Fausse application de Par4 licle 493, C. civ. L’arrêt argumente de cet article pour en conclure que les faits articulés n'étaient point dans le vœu de ses dispositions ; mais cel article n'a aucun trait à la question, et, dès qu'il est lui -même inapplicable, l'arrêt dénoncé n'a plus de base.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que 'arrêt attaqué mentionne que la signature du greffier a été apposée sur la minute de cet arrêt, ce qui indique suffisamment que le greffier assistait à l’audience;— Attendu que les tribunaux ne peuvent admettre la preuve des faits articulés, sans vérifier si res faits sont pertinents et admissibles ; que, dans l'espèce, l’arrêt attaqué ayant déclaré que les faits articulés par le demandeur n'élaien! ni pertinents ni admissibles, a dû en rejeter la preuve ; — Attendu que , si , à l'égard de l'obligation où se trouvent les parties d'articuler succinctement les faits qu'elles demandent à prouver . la Cour royale a indiqué Part. 493, C. civ., ail lieu de citer Part. 252, C. proc., l’arrêt n'a point faussement appliqué la loi par cette énonciation erronée, — Rejette, etc.
Du 19 août 1834. — Ch. req.
ENREGISTREMENT. — ScrrUiBST d'hypotbBqob. — Billets a ordre.
L’acte notarié qui a pour effet d’ajouter une hypothèque à une créance antérieurement contractée ne peut être rangé dans la classe des actes qui ne contiennent que l’extension , le complément ou la consommation d’actes antérieurs , et qui , comme, tels, ne sont soumis qu’au droit fixe de 1 fr.
Cet acte renferme au contraire une nouvelle obligation , et par conséquent il est soumis au droit proportionnel de 1 fr. ®/a (3J. (L. 22 frim. an 7, art. 69. $ 3, n° 3.)
En vertu de la loi du 17 ocl. 1830, qui ouvrait un crédit extraordinaire de 30 millions pour secours au commerce, le gouvernement a prêté à Assolant une somme de 0,000 fr. le 20 janv. 183] ; des billets à ordre furent souscrits pour I •* remboursement de celle somme. Ces billets n om pas été soumis à l’enregistrement. Le même jour, par un acte notarié. Assolant a hypothéqué pour sûreté du remboursement de sa dette une usine située à Aubusson.
Le receveur ne perçut sur cel acte que le droit fixe de 1 fr. ; mais l’administration réclama bientôt le droit proportionnel de 1 •/, par a|»plicalinn de l'art. 09, $ 3. n* 3, L. 22 frim. an 7.
Par suite du refus d'Assolant d’acquitter ce supplément de droit, une instance s'engagea devant le tribunal d’Auhusson, et le 29 août 1832, jugement qui décide que le droit proportionnel réclamé n’était pas dû ; — • Considérant que la
son mémoire ampliatif. — Bruxelles . 2 juin 1826.
(3) F. Cass., 22 «léc. 1807, W fév. 1813. 5 août 1833,30 mar« 1835, et 18 août 1835; — Instr. de la régie, 1473, J 5. et Rigaud cl Champioomère, Traité des di'oits d’enreg t. 2, u° 1014.
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loi du 17 oct. 1830, en prescrivant au ministre des finances de prendre, relativement aux prêts qu'elle autorise, les sûretés convenables pour la garantie des intérêts du trésor, ne contient aucune dérogation aux lois antérieures au 6ujet des droits à percevoir sur les actes où ces sûretés seraient stipulées; d'où il suit que c'est par la loi du 22 frira, an 7 que doit être régie la question à juger;
» Considérant que la régie reconnaît qu'aucun article de la loi ne distingue nommément le contrat de constitution d'hypothèque, mais elle soudent qu'il doit être soumis au droit de 1 •/., comme contenant obligation de payer une somme de 6.000 fr. ;
• Considérant que l’obligation dont il s'agit existait déjà dans des billets à ordre souscrits par Assolant ; qu'en soumettant ses immeubles à une hypothèque, il n’a fait qu'assurer de plus en plus le payement d’une obligation préexistante, qui, du reste, est demeurée la même, et quant à sa nature, et quant à son objet, et quant aux parties contractantes. Le contrat de dation d’hypothèque est sans doute une obligation si ce terme est pris dans le sens d’engagement contracté ; mais il n'est pas une obligation en ce sens qu’il contient promesse de payer une somme nouvelle et distincte de celle qui fait l'objet des billets à ordre : autrement, on devrait percevoir deux fois le droit de 1 •/» dans toute obligation conférant l'hypothèque. Le contrat dont il s'agit ne doit donc pas être assujetti au dro;t proportionnel établi pour les obligations de sommes, mais au droit fixe établi art. 68, § 1*r, n° 6. pour les actes qui ne sont que l’exécution, le complément et la consommation d'actes antérieurs enregistrés. Il ne parait pas, il est vrai, que les billelsià ordre aient éléenregistrés; mais, d’une part, les effets négociables de celle nature peuvent être présentés A l’enregistrement avec les protêts qui en auront été faits (art. 60. § 2. n° 6). et ce serait contrevenir à celte disposition que d’exiger le droit du billet à ordre sur le contrat de dation d'hypothèque et avant protêt; d’autre part, un billet à ordre, quoique non enregistré, peut être mentionné en un autre acte, sans donner ouverture à la perception du droit (articles 41 et 42);
» Considérant qu’il n'est pas exact de dire que l'obligation résultant du billet à outre ait changé de nature, et de commerciale soit devenue civile par l'adjonction d'une hypothèque, puisque le souscripteur n'en reste pas moins soumis À la juridiction commerciale, à la contrainte par corps et à toutes les conséquences des effets négociables; la stipulation d’hypoihèquc ne dénature pas plus la dette que ne ferait un iranspoit ou lin cautionnement qui ne change pas le droit à percevoir sur ladite dette; et si ces deux dernières stipulations donnent ouverture à un droit proportionnel, c'rsl parce qu'elles contiennent obligation nouvelle , ce qui ne se
(I) F.n pareil cas, l’inventaire oe peut être enregistré en débet ; aucune exception n’existe ni pour cet acte ni pour aucun de «eux faits à Ij requête des agents des créanciers d’une faillite; les droits
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rencontre pas dans la constitution d'une hypothèque, qui doit être taxée comme les rectifications ne contenant aucune obligation ni quittance (art. G8. § 1°'. u- 38 et 39)... •
POURVOI par la régie pour fausse application de l’art . 68 , j 1 •* , n®* 6 , 38 et 59 , L. 22 frim. an 7, et pour violation de l’art. 68 , § 3, nu 3, même loi.
ARRÊT
« LA COCR, — Attendu que l'acte notarié du 20 janv. 1831. bien qu’il ait l’effet d'ajouter hypothèque à la créance du gouvernement portée dans Ils billets à ordre qui l’ont précédé, ne peut être rangé dans la classe des actes qui ne contieniincnl que l'exécution, le complément ou la consommation d’actes inférieurs , et qui , comme tels, ne sont soumis qu'au droit fixe de 1 fr. ; qu’il est évident, au contraire, que cet acte renferme une nouvelle obligation, et que. par conséquent, il est soumis au droit proportionnel de 1 fr. pour 100 fr. ; d’où résulte que le Inbtinal civil d'Aubusson, en ne le déclarant passible que du droit fixe de 1 fr., a faussement appliqué le n° 6. art. 1", L. 22 frim. au 7, et violé le nu 3, § 3, art. 69, L. 22 frim. au 7, — Casse, etc. »
Du 20 août 1834. — Ch. civ.
ENREGISTREMENT. - Faillite. — Procèsverdal- — Syndic provisoire.
L* inventaire des effets mobiliers du failli , fait par les syndics provisoires , même sans le concours d’un officier ministériel f devant être revêtu à chaque vacation de la signature du Juge de paix f ale caractère d’un acte judiciaire; et , par conséquent , il est passible, du droit d’enregistrement de 2 fr. par chaque vacation.
Les syndics sont dès lors obligés de le faire en registre r et de payer tes droits , sauf leur • recours contre ta faillite. Toutefois , ils ne tout pas tenus personnellement , comme te serait un officier public , du paye nu ni d’une amende ou double droit , faute d’avoir fait enregistrer l’inventaire dans les vingt jours de sa date (1). (L. 22 frim. au 7, ai l. t»8 , $ 2 , n<> I; !.. 28 avril 1810, an. 38; C. comm., article 486 )
Après la faillite de la dame Israël Foy , des syndics provisoires furent nommés, et Baudron, l’un d'eux, requit la levée des scellés qui avaient été apposés par le juge de paix. — Celle opération tut faite les 19, 20 et 22 juill. 1830, et le procès-verbal constate, à la fin de chacune des trois séances, qu'au fur et à mesure de la levée des scellés, Baudron, syndic provisoire, a commencé, continué et terminé l'inventaire avec description et estimation des marchandises et autres effets mobiliers trouvés au domicile de la daine Foy.— Baudron . ne voyant, dans le Code de commerce, aucune disposition qui l’oblgcât à
doivent être payés au moment de l’enregisi renient. — V. le Dict. des droits d’enreg ., >1» t'ai U ifaiUitct n“ 40, et Inventaire f n® 4b.
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faire enregistrer cet inventaire, ne l’avait pas présenté à la formalité. — Le 7 nov. 1831, une contrainte est décernée contre lui en payement de 39 fr. 60 c. , pour payement du droit et du double droit.
Sur l'opposition de Baudron , jugement du (ribunalde Bayonne du 17 fév. 1832, qui annule la contrainte : — a Considérant que, s'il est vrai, comme l'observe l'administration, que (es inventaires sont soumis au droit d'enregistrement de 2 fr. par vacation (loi du 22 frim. an 7, art. 68, § 2, n° 1er), celte même loi ne soumet par aucune de ses dispositions les syndics d'une faillite à présenter leurs inventaires à l’enregistrement, pas plus qu'elle n'y soumet ceux qui se forment par des actes sous seing privé;
» Que l'art. 20, même loi, ne fixe des délais que pour l’enregistrement des actes publics, c'est-à-dire de ceux des huissiers et autres ayant pouvoir de faire des procès-verbaux, de ceux des notaires, des actes judiciaires, de ceux des administrationsassujetties à la formalité de l'enregistrement;
• Que, si l’art. 22 fixe un délai pour l'enregistrement de certains actes sous seing privé , il détermine positivement quels sont ces actes, et les inventaires faits par les syndics d'une faillite n'y sont pas mentionnés ;
> Qu’il n’est pas exact d'assimiler, comme le fait l'administration , les syndics à des officiers publics, puisqu’ils ne sont réellement que les mandataires des créanciers des faillis, agissant dans l’intérêt privé de ses créanciers ;
* Que l'administration n'est pas mieux fondée à les faire considérer comme remplaçant un greffier, pour les soumettre aux peines établies contre lui par Part. 33, puisque, d'une part, un greffier est un officier public attaché à un juge pour constater les actes de celui-ci, tandis que les syndics d'une faillite ne sont pas des officiers publics . préposés pour constater les actes d'un juge quelconque; parce que, d'autre part, les lois pénales doivent être restreintes dans leur application à ceux et aux cas qu'elles désignent j qu'ainsi la contrainte dont il s’agit aurait été décernée pour une somme non due par Baudron , alors même que l'existence de l'inventaire dont l'administration excipe aurait été suffisamment constatée. »
POURVOI par la régie pour violation, tant de l'art 486, C. comm., que des arl. 63. § 2, n® l®r, L. 22 frim. an 7, et 38, L. 28 avril 1816, en ce que le tribunal de Bayonne a affranchi de la formalité de l’enregistrement l'inventaire fait après- la faillite de la dame Foy, quoique cet inventaire ne fût pas l'œuvre des syndics pris isolément, mais qu’il eût été fait par eux en présence du juge de paix, et que , par conséquent, il eût le caractère non d’un acte sous seing privé , mais bien d’un acte authentique , d’un acte judiciaire, dont le contenu était attesté, selon le vomi de la loi , par ta présence et
(1) y. Toullier, t. 9, p. 500, n®« 517 et suis.
(2; Sur l’admission de la preuve testimoniale, voy. contra Cass., 5 sept. 1819, 17 juin 1813, et 19 sept. 1816.— Z'. louUfjii Bruxelles, 15 fév. 1891,
la signature d'un magistrat de l'ordre judiciaire.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu l’art. 486, C. comm.; — Vu aussi l’art. 68, § 2, n° 1*, L. 22 frim. an 7 j
— Vu enfin l’art. 58, L. 28 avril 1810; — Attendu 1* qu’il résulte de l’art. 486, C. comm., qu’encore bien que les syndics provisoires ne soient pas tenus de faire procéder à l’inventaire des titres et effets mobiliers du failli par un officier public, et qu’ils soient libres de ne pas employer, pour l'estimation desdits effets mobiliers, le ministère d’un commissaire priseur, cet inventaire fait par eux devant être revêtu à chaque vacation de la signature du juge de paix, a le caractère d'un acte judiciaire passible du droit d’enregistrement, sans néanmoins, ainsi que la régie l’a reconnu dans sa requête, que les syndics provisoires soient tenus personnellement, comme le serait un officier public, du payement d’une amende en double droit, faute de l’avoir fait enregistrer dans les vingt jours de sa date, aux termes de la loi du 22 frim. an 7;
— Attendu 2* que l’art. 486, C. comm., qui oblige les syndics provisoires à procéder à l'inventaire, les oblige, par cela seul, à remplir les formalités dont il doit être accompagné, et à acquitter , sauf le recours contre la faillite, les droits d'enregistrement auxquels il donne ouverture; — Qu'il suit de là qu'en déclarant nulle , pour le tout, la contrainte décernée par la régie contre Baudron, syndic provisoire de la faillite de la dame Foy, le tribunal civil de Bayonne a méconnu les dispositions de l’art. 486, Code comm., et expressément violé l'art. G8,§2, n° 1er, L. 22 frim. an 7, ainsi que l'art. 38, L. 28 avril 1816, — Casse, etc. »
Du 20 août 1834. — Ch. civ.
SERMENT.— Fausseté.— Preuve. — Ministère public.
Les règles du droit criminel sur l'admission des preuves ne peuvent être modifiées par les t'ègles du droit civil qu'autant que ces preuves auraient pour résultat d’établir Inexistence d’une obligation civile contre la prohibition de la loi.
La prestation du serment décisoire ayant pour effet de terminer le pi'ocès civil , la fausseté de ce serment y établie par la voie criminelle , ne confère à cttui qui l'a déféré aucun droit de revenir contre le jugement du tribunal civil f ni d'obtenir des dommages-intérêts quelconques devant la juridiction criminelle ;1).
En consêguence la poursuite de ce faux serment peut avoir lieu et ta preuve en être faite suivant les règles ordinaires par le ministère public , bien que l'obligation à l'occasion de laquelle il a été rendu fût d'une valeur supérieure d 150 fr. (2). (C. pén., 336; C. Civ., 1363.)
— La circonstance que le procès civil est terminé n'empécbe pas qu’il ne faille prouver l’existence de la vente pour établir la fausseté du seraient. F ni importe que la poursuite criminelle influe ou n’in*
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Dans une instance pendante au tribunal civil de Bellac. Héiitas niait avoir vendu à Douccl et Principaud une coupe de bois moyennant 700 fr. Ses adversaires lui déférèrent le serinent décisoire sur Pexislence de la vente : il le prêta , et gagna son procès le 21 mars 1834. — Mais le ministère public exerça bientôt des poursuites contre lui, comme coupable d'avoir fait un faux serment.
Héiitas soutint, dans un mémoire produit devant la chambre des mises en accusation , que toute prévention devait s'évanouir si le ministère public ne rapportait pas la preuve écrite ou un commencement de preuve par écrit de l’existence de la veille.
Néanmoins, le 19 juill. 1834, arrêt de la Cour de Limoges «pii le renvoie aux assises : — « Attendu que cette doctrine parait être en opposition avec le texte et l'esprit de la loi;
» Avec son texte, l'art. 306, C. péti., est conçu en termes généraux et absolus, et n'établit aucune distinction entre le faux serment qui aurait pour but la libération d'une obligation de plus de 150 fr. , et celui qui tiendrait à la libération d'une obligation ayant pour objet line somme inférieure;
* Avec son esprit : car. si, en matière d'obligation d’une valeur excédant 150 fr., l'on exige la preuve écrile de la fausseté «lu serment , ou de la vérité du fait sur lequel le serment a été déféré. Part. 300 ne pourra jamais recevoir d'application , puisque, dans le cas d’une obligation Inférieure à 150 fr. , la preuve testimoniale étant admissible, il est inutile de recourir à la délation du serment, et que, dans le cas d'une obligation supérieure, celui qui en réclame l'exécution n’a pas besoin non plus de déférer le serment pour en acquérir la preuve , s'il a dans ses mains la preuve écrite de l’obligation;
» Attendu que c'est vainement qu'on objecte que Part. 360, C. pén., interprété dans lé système de la prévention, se trouverait en contradiction manifeste avec Part. 1341, C. civ. ; que cette contradiction n'est qu’a [parente ; qu’en effet, la loi a*tracé pour la formation des preuves en matière civile et en matière criminelle des règles distinctes qu'il importe de ne pas confondre dans l'application; que la preuve des obligations civiles est soumise à des règles spéciales établies par le Code civil , tandis que la preuve des crimes et délits peut être acquise indistinctement par tous les genres de documents susceptibles d’opérer la conviction; qu'ainsi, la prohibition portée par Part. 1341 contre la preuve testimoniale en matière d'obligation d'unevaleur au-dessus de 150 fr. est une prohibition purement de droit civil, exclusivement applicableaux matières civiles, et qui ne saurait porter atteinte
flue pas sur les intérêts privés ; il faut d'abord la preuve de la vente; c'est là queglt toute la question. Or, les art. 1341 et 1347, C. civ., qui défendent de faire cette preuve par témoins , sont aussi généraux et n'admeUent pas plus d'exceptions que Part. 266. C. pén. : 11s élèvent une barrière contre Paction du ministère public comme contre celle
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au droit qui appartient au ministère public d'é- (ablir l'existence de tous les crimes et délits sans exception par tous les genres de preuve qui peuvent conduire à la découverte de la vérité ;
> Attendu que ce n'est pas avec plus de fondement qu’on objecte contre ce système qu’il serait possible d'abuser de Part. 566, C. |*éa.t entendu dans ce sens, pour éluder la prohibition portée par Part. 1341 , C. civ. . en faisant accueillir par voie criminelle et à l'aide de la preuve testimoniale une action déjà repoussée devant les tribunaux civils; qu’eu effet, la crainte de ce danger doit s'évanouir complètement en présence du texte formel de Part. 1563, C civ., qui, après la prestation du serinent décisoire. ne permet plus à l’adversaire d’en prouver la fausseté, en telle sorte que l’action civile une fois érjrtée par stiile du serment, quel que soit le sort des poursuites du ministère public sur l’accusation de parjure, le demandeur ne peut jamais, et sous aucun prétexte, s’en prévaloir pour faire revivre une action irrévocablement éteinte;
» Attendu enfin que cette interprétation est parfaitement conforme à l’intention du législateur, clairement exprimée dans la discussion qui eut lieu au corps législatif et au conseil d'Etat lors de la rédaction du Code pén >1 ; que, si en effet on se reporte à celle discussion, rapportée par Locré ( Comment . sur la Irgis'alion civile , commerciale el criminelle, t. 50, p. 458. 490 et 532), on y voit que la commission de législation civile et criminelle demanda la suppression de Part. 300, C. pén., précisément par les mêmes considérations que celles qui sont aujourd’hui dans le système de défense, el que, malgré les objections présentées par celte commission, l'article fut maintenu, comme offrant au ministère public un moyen de réprimer le parjure dans l'intérêt de la société, sans porter aucune atteinte à la sage prévoyance de la loi civile en ce qui concerne l'admission de la preuve testimoniale. »
Héiitas s'est pourvu en cassation.
ARRÊT
« LA COÜR, — Vu les art. 299 et 1", C. criin., el 366, C. pén.; — Attendu que les règles du droit criminel sur l’admission des preuves ne peuvent être modifiées par les règles du droit civil qu'aulanl que ces preuves auraient pour résultat d'établir l’existence d'une obligation civile contre les prohibitions formelles de la loi ; — Attendu que, d'après la combinaison des articles 1361 , 1303 , 1364 el 1365 , C. civ. , lorsqu'un serment a été déféré par une partie et accepté par l’autre, la prestation de ce serment termine le litige ; — Que la poursuite du faux serment eu matière civile, attribuée comme celle
des simjdes particuliers. Nous préférons donc la jurisprudence de la Cour.— y. Touiller, t. 9, p. 244, n«>* 146 et suiv., et Merlin, Quest. t v® Suppression de titre; — Gand 4 août 1837 ; Liège, 11 mai 1840; Brux., 13 mars 1841, et Revue des revues } édit. Soc. Tjrp.,t. 1, p. 66, et l. 6, p. 54.— Legraverend, 1. 1, n« 12.
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de tout autre crime au ministère public par la première disposition de Part. 1", C. crim. , ne peut avoir pour objet que Pintérèl de la société, et que le résultat du procès criminel ne peut avoir aucune influence sur le nrocès civil terminé par le ferment déféré, et àins que l’événement du procès criminel puisse donner à celui qui a déféré le serment la faculté de revenir contre le jugement rendu par le tribunal civil, ou d'obtenir des dommages-intérêts quelconques devant la juridiction criminelle; — Attendu que les dispositions de Part. 306, C. pén., qui qualifie et punit ce crime, sont générales et absolues, et qu'il n’existe aucune exception aux règles générales du droit criminel au sujet de la poursuite par le ministère public ; — Attendu que , dans l’espèce, le demandeur est, par l'arrél attaqué. déclaré suffisamment prévenfi «l'avoir fait un faux serment dans un procès en matière civile où le serment lui avait été déféré, et que ce fait, qualifié crime par la loi , est de la compétence de la Cour d'assises devant laquelle il est renvoyé, — Rejette, etc. »
Du 21 août 1834. — Cb. crim.
INSTANCES. — Jonction. ■*- Consentement. — Partage. — Notaire. — Renvoi. — Demandes INCIDENTES. — TRANSACT. — INTERPRÉTÂT.
Bien que de deux instances suspendues , l’une d’elles seulement a été reprise sur ta demande de l’une des parties , si lors du jugement définitif la partie adverse demande par des conclusions la jonction de deux Instances, et que, par suite de productions respectives, tes deux affaires soient en état, tes parties sont par cela même réputées avoir consenti à cette Jonction , et le tribunal peut valablement statuer (t).
Lorsqu’il ne s’agit plus que de procéder d la liquidation du compte des sommes dont /# s parties peuvent être respectivement débitrices les unes envers tes autres , par suite et en exécution de partages déjà opérés , tes juges , si d’ailleurs ils ont sous les /eux tous les éléments du compte, peuvent statuer sans renvoyer préalablement devant un notaire ou devant des experts (C. proc., 9G9.) L’art. 338, C. pt'oc., qui dispose que, dans les affaires instruites par écrit , les demandes incidentes devront être portées A l’audience, ne prescrit point aux juges, à peine de nullité , l’obligation de statuer préalablement au fond et par jugement séparé , même sur celles de ces demandes qui n’auraient rien de préjudiciel.
Lors même qu ’ une transaction est passée en force de chose jugée , tes juges peuvent mtejpréler tes clauses qu’elle renferme.
(Rés. par la Cour royale MUleaient )
Des contestations s'étaient élevées entre Garrigues et sa fille Rosalie , femme Sabuguel , au sujet de différentes successions qui leur étaient échues.
Après une sentence arbitrale du 21 messid. an 8, rendue exécutoire par jugement du tribunal de Y illefranche du 24 messid. an 1 2, qu», pour les
(Ij y. Kavard, Rép., I. 4, p. 883; Carré-Chauveau, art. 338, note, el d« 1299; Demiau, p. 963.
Cour de cassation. (21 août 1834.)
autres points en litige, renvoya devant un jugecommissaire. les parties transigèrent sur différents points. Par un acte du 26 ihennid. an 13, Garrigues, pour remplir la dame Sahuquet des restitutions de fruits par elle réclamées , se reconnut débiteur envers elle de la somme de 5,156 fr., outre une provision de 1,000 fr. déjà consentie. Pour sûreté de ces sommes . il hy|K>théqua des immeubles, avec convention expresse qu'à défaut de payement dans un an, il serait tenu de consentir vente desdits biens à concurrence de sa dette, à dire d'experts, à la charge par lui de supporter tous les frais, tant ceux de vente que d'expertise.
Cet acte n'avait réglé qu’une partie des points en litige. Un grand nombre, et notamment les reprises de Garrigues, restaient encore à liquider. Les parties se retirèrent, à cet effet, devant le juge- commissaire nommé par jugement du 24 messid. au 12. Après des mémoires respectivement signifiés el des procès-verbaux dressés, jugement du 25 mai 1808, qui, statuant définitivement sur un grand nombre d’articles en contestation, alloua à Garrigues, pour partie de ses reprises, la somme de 10,436 fr. , et sur les parties non jugées, ordonna un plus ample informé.
Le 15 août 1808, décès de la dame Sahuquet, qui laisse pour héritiers des enfants mineurs el son mari , auquel elle avait légué une partie de ses biens. Ce dernier exécuta contre Garrigues la transaction du 26 tbermid. Après commandement et saisie, le 15 août 1811, jugement du même tribunal , qui ordonna l’exécution provisoire de l’acte du 26 tbermid., et permit à Sabuquel de se mettre en possession des biens énoncés audit acte, après estimation par des experts désignés. La régie ayant alors réclamé les droits de mutation à Sahuquet, la Cour suprême, par arrêt du 22 nov. 1811, cassa un jugement de première instance qui avait déclaré qu'il n'y avait pas transmission de piopnélé , parce que la condition de ^'estimation n'était pas encore arrivée.
Le 20 sept. 1814, Sahuquet assigna Garrigues devant le tribunal de Viilefranclie, en continuation de poursuite* , el devant le juge commissaire, pour y déduire ses exceptions. Cette assignation reste sansetfet par le decèsde Garrigues. Celui-ci laisse pour héritier* plusieurs enfants sous la tutelle de sa veuve, et les instances se trouvent encore une fuis suspendues.
Les 16 et 29 mai 1816, nouvelle assignation de Sahuquet à la veuve Miguel et ses enfants , pour la reprise de l'instance, relative seulement à l’exécution de l'acte du 26 lhermid.
Cependant la veuve Garrigues , au nom et comme tutrice de ses enfant*, conclut à la jonction de* instances , à l'anéantissement de l'acte du 26 tbermid., comme renfermant une obligation sans cause ou sur fausse cause; et, attendu que les experts nommés n'avaient point voulu procéder à l'estimation des biens , déclarer n’y avoir lieu à aucune procédure , en vertu du ju-
(2j Quand il s’agit «l’un compte propremeut dit, voy. Cass., 20 déc. 1819.
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Bornent du 15 août 1811, le déclarer même en tant que di* besoin pro non lato , et en ce qui touche l'instance de 1808, renvoyer de plus fort devant le juge-commissaire. Sahuquet, au contraire, conclut à l'exécution de l’acte du 26 thermidor, ainsi que du jugement de 181 1 ; mais le 20 mai 1817, jugement qui, ordonnant la reprise de l'instance et déclarant qu’il n’y avait pas l*eu de plus avant procéder, en exécution du jugement de 1811, par le refus d’un des experts d'avoir procédé à l'estimation des biens, ordonne que la cause sera instruite par écrit.
Appel de ce jugement par Sahuqiiel; mais le 18 fév. 1819, arrêt de la Cour de Montpellier qui confirme.
Les parties se retirent, en conséquence , devant lejuge-commissaire.
Celui-ci n'avait pas encore terminé son rapport, lorsque la veuve Miguel éleva pour la première fois une prétention tendant I réclamer une demi-légitime, au profit de ses enfants, comme représentant leur père dans la succession de Louise Mouly; et, le 3 juill. 1829, la veuve Miguel conclut à la jonction de toutes les instances. sans qu'il fût besoin de nouvel interlocutoire, etc.
Le même jour, en l'absence des héritiers Sahuquet, jugement définitif qui , joignant les diverses instances, anéantit ta transaction du 26 thennid., admit ta demande de la demi-légitime, attribua diverses sommes aux prétendants droit, et arriva, par ses calculs . à déclarer les héritiers Sahuquet débiteurs des héritiers Garrigues de la somme de 6,624 fr. 20 c.. au mépris des actes antérieurs qui avaient établi des droits indestructibles.
Appel principal des héritiers Sahuquet, et appel incident des parties.
Le 14 août 1832. arrêt de la Cour de Montpellier : — « Attendu que, par le jugement du 20 mai 1817, confirmé par arrêt du 19 fév. 1819, il est ordonné, vu la multiplicité des questions élevées entre les parties, que la cause sera jugée sur instruction par écrit;
• Qu’en exécution de ce jugement , la cause a été dans son entier, dans la défense et les conclusions respectives, et que la jonction des instances a été consentie par toutes les parties; que, si un jugement préalable n’a pas fixé le jour du rapport , il n’est aucune disposition de loi qui en impose l’obligation , surtout à peine de nullité; que toutes les parties avaient conclu et remis leurs productions antérieurement au rapport, lequel a occupé plusieurs audiences; que, dès lors, la cause élail en étal de recevoir jugement, et que les moyens de nullité proposés par les appelants ne sont pas fondés.
» Au fond, etc Attendu que, par l’acte
du 26 lhermid. an 13, Garrigues, en se réglant avec sa fille sur la restitution des fruits et en consentant une promesse de vente de certains immeubles, à défaut de payement, s'était obligé de payer tous les droits el frais qu’entraînerait ladite vente; que les appelants ayant obtenu un jugement qui ordonnait l'exécution provisoire dudit acte, furent poursuivis par la régie de l'enregistrement en payement des droits; que,
postérieurement à ces poursuites , et le 7 juin 1814, Garrigues donna mandat à son gendre de faire tous actes nécessaires pour mettre fin aux poursuites de la régie et même de transiger avec elle, lui promettant toute garantie à cet égard; qu’il demeure établi que Sahuquet a payé pour cet objet une somme de 739 fr.. et que les intimés représentant Garrigues ne peuvent se soustraire la garantie formellement promise ; d’où il suit que le payement de cette somme doit être aussi prononcé en faveur de Sahuquet ;
• En ce qui touche la restitution des fruits liquidés dans l’acte du 26 lhermid. an 15; — Attendu que ledit acte contient deux conventions, 1° la liquidation de la restitution des fruits; 2° la promesse de vendre certains immeubles, à défaut de payement en numéraire; que celle dernière convention fut anéantie par le refus d’un des experts désignés dans l’acte de procéder à l'estimation; mais que la seconde, relative à la restitution des fruits, restait soumise à l'appréciation du tribunal, sans qu’il fût nécessaire de prononcer la nullité de l'acte ; que, d'après les actes du procès el les circonstances de la cause, il a fait une juste application de ladite restitution de fruits, et que sa décision doit être confirmée, etc. ;
» Au contraire, quant à ce, à l’appel principal des héritiers Saliuquet , — Ordonne qu’aux sommes additionnées en leur faveur, il sera ajouté celle de 1 .206 fr. . confirme la disposition du jugement dont est appel, relative à la restitution des fruits, par les motifs énoncés ci dessus , el sans adopter ceux du jugement qui se rapportent à cette disposition. Pour tous les autres chefs, la Cour, adoptant les motifs du tribunal de première instance, — Ordonne qu’en tout ce qui reste, le jugement dont est appel sortira son plein et entier effet; et procédant sur les bases établies au règlement définitif entre parties, déclare que les sommes dues aux appelants s'élèvent à 14,597 fr. 50 c. ; que celles qu’ils doivent aux intimés se portent à 19.815 fr. "24 c. ; qu’en conséquence, tous comptes et précomptes faits, les appelants sont débiteurs des successeurs Garrigues en la somme de 5.417 fr.74c.; condamne les appelants à payer ladite somme aux intimés. ■
POURVOI des héritiers Sahuquet pour t* violation des dispositions du Code civil , relatives aux rcprtsesd'inslance; 2* violation des art. 838. 819, 824, 825 el 828, C. civ., et 924, C. proc.; 3° violation, !• des art. 111 et 338, C. proc. ; 2° des art. 2052, 870 et 1012, même Code; 5* de l’art. 826. C. civ., et 4* enfin, pour violation de l’autorité de la chose jugée, et de l'art. 1352 , C. civ.
A11ÊT
« LA COUR , — Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait , que la jonction de toutes les instances a eu lieu du consentement de toutes les parties; — Attendu que, d'après les jugements et transactions intervenus entre les parties, il ne s'agissait plus, comme l'a reconnu l'arrêt attaqué, que de procéder à la liquidation | du compte des sommes que les parties récta-
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matent, l’une envers l’autre, par suite et exécution des partages déjà opérés, et que, pour statuer sur ce compte, dont tous les cléments étaient sous les yeux des juges de la Cour royale, celte Cour n’a eu besoin de renvoyer ni devant des experts , ni devant un notaire; — Attendu qu'aucune disposition de loi n’exige , à peine de nullité, que, dans les affaires instruites par écrit, les parties soient obligées de former, avant que le rapport soit commencé, les demandes additionnelles qu’elles croient de leur intérêt , et qu’aucune des dispositions de l’art. 538, C. proc., n’impose aux juges l’obligation de renvoyer à l’audience, et de statuer par jngemeul séparé sur celles de ces demandes qui n’ont rien de préjudiciel ; que cet art. 538 ne fait que donner, à cet égard, une faculté dont les juges sont les maîtres d’user ou de ne pas user ; — Attendu qu’il repose sur des faits et de* inductions qui ne sont nullement justifiées dans la cause , — Rejette, etc. «*
Du 21 août 1834 — Cl», req.
TESTAMENT. — Lr.cs conditionnel. — Appréciation. — Cassation.
Il appartient aux juges du fond d* apprécier souverainement y et sans gu* il puisse en ré~ sutter une ouverture à cassation, si, d'après rensembte des dispositions d'un testament , un legs doit être déclaré conditionnel , bien que ta condition n*y soit pas littéralement exprimée .
Le testament de Guignes Pollin , décédé en 1744, instituait pour son héritier J. B. Pollin, son fils aîné, et ne contenait que de simples legs au profit de ses autres enfants, notamment des dames Gélas et Achard.
J. B. Pollin décéda lui-même en 1785 , laissant par son testament un legs universel au profil delà dame de Blossec, sa nièce, fille de la dame Achard, à la charge de certains legs particuliers en faveur de son beau frère, Louis Gélas et de ses autres neveux et nièces. — Ce testament contenait une clause ainsi conçue : « Je lègue 1,200 livres à la femme Echinard, » fille de la dame Gélas. ma sœur, au moyen de » quoi et de ce qu’elle a reçu au moment de son » mariage, elle ne pourra rien demander à Jean
• Gélas, son frère, non plus qu'à Louis Gélas, » son père ( beau-frère du testateur ) , non plus » qu'à la succession de Guignes Pollin, ni autre » quelconque de sa famille pour quelle cause » que ce soit. —Au cas où elle formerait quelque » demande, je subroge Jean Gélas au l>énéfice » de ce legs, à la charge de garantir ma succes-
• sior» de toutes les recherches de sa sœur, d'au- » tant plus qu'elles ne sauraient être fondées ;
• et, dans tous les cas, Je lègue audit Gélas » G00 liv., plus 300 hv. à chacun de ses enfants. » En outre, j’ahandonue à Jean Gélas tout ce
• que lui ou sou père pourront me devoir en
• capitaux ou accessoires, etc... *
Gélas et ses enfants demandèrent la nullité du testament de Guignes Pollin , qui fut prononcée le 5 mai 1700.
Des difficultés furent aussi élevées sur le les-
(21 Aon 1854.)
tamenl de J. B. Pollin, el il fut ainsi statué par arrêt de la Cour de Grenoble du 10 mai 1833 : —
« Attendu qu'il résulte des expressions contenues dans te testament de J. D. Pollin el de l’esprit qui l’a dicté, qu'il n’aurail fait aucun legs aux Gélas s’il avait pensé qu'ils dussent un jour quereller l'institution d'héritier à son profit, contenue dans le testament de Guignes Pollin , son père ; qu’on le voit soigneux d’éviter même une recherche en supplément de légitime, faire des legs à condition qu’on nVxercerait aucune poursuite contre son héritière, transférer les legs en faveur d'un autre de ses légataires dans le cas d’une attaque qu’il croit mal fondée , mais à la charge de garantir l’héritière par lui instituée de toute attaque de la part de la première légataire par lui nommée ;
» Attendu que les legs qui viennent ensuite sont de la même nature que le legs fait ù la femme Echinard ;
b Que ces mots dan» tous les cas s’expliquent par ce qui précède, le cas où la dame Echinard, renonçant à son legs, formerait quelque demande contre son frère, son père , ou relative à la succession de Guignes Pollin ou de tout autre membre de la famille, cas dans lequel son frère recueillerait le legs et serait garant de la demande., et le cas où la dame Echinard se contenterait de son legs; dans tous les cas, il lègue, etc.;
> Attendu que l'on voit évidemment que, s’il avait prévu cette attaque de la part de ses neveux Gélas, il ne leur aurait rien laissé;
> Que si, par suite des dispositions de la sentence de 1790 (qui a annulé le leslameot de Guignes), les consorts de Chaleauneuf ne peuvent opposer l’acceptation des legs de leur payement .comme fin de non-recevoir contre la demande, ils sont bien fondés à les présenter en imputation des membres cohéréditaires dans la succession de Guignes Pollin dont ils sont débiteurs. »
POURVOI en cassation parGélaset ses enfants, entre autres moyens, pour excès de pouvoir, en ce que la Cour royale a donné le caractère de legs conditionnels aux legs purs el simples à leur profil faits par J. B. Pollin.
Brière, conseiller rapporteur , a présenté sur ce moyeu les observations suivantes : • La Cour royale a-l-elle décidé . comme le prélendenl les demandeurs, que des legs purs et simples étaient conditionnels? L'arrêt attaqué porte que les demandeurs imputeront sur la pari qui leur est attribuée dans la succession de Guignes Pollin, les legs que leur a faits J. B. Pollin. On ne voit là qu'une question d'imputation que le testateur, il est vrai , n’avait pas prévue; mais il n’avait pu la prévoir, car, de son vivant le testament de Guignes Polliu n’avait pas été attaqué, el J. B. avait joui de la succession que ce testament lui avait attribuée. La condition imposée au legs de la femme Echinard était de ne rien réclamer de la succession de Guignes Pollin ; aussi, pour intenter l'action en pétition d’hérédité, les représentants de la daine Edouard uni- ils renoncé au legs.
b Si la Cour royale eût jugé que la même
Jurisprudence de la Cour de cassation.
(31 août 1834.)
condition existait à l'égard des legs faits à Jean Gélas et à se*j enfants , elle eût nécessairement repoussé la pétition d'hérédité comme incompatible avec l'acceptation des legs et par conséquent non recevable, les legs ayant été acceptés et payés.
> Ce n'est pas là ce qu'elle a fait; elle a pensé que J. B. Pollin avait voulu , par les legs faits à Jean Gélas et à ses enfants , leur restituer en quelque sorte la part héréditaire dont le testament de Guignes Pollin les avait privés à son profit. C'était là la réparation du préjudice que le testament de Guignes Pollin leur avait causé. Mais ce préjudice cessant, par un fait survenu depuis le décès de J. B. Pollin (l'annulation du testament de Guignes) et la succession de J. B. se trouvant, par là , diminuée de lotit ce qu'il avait recueilli au delà de sa portion virile dans la succession de Guignes Pollin, son père, il a paru à la Cour royale que la succession de J. B. serait doublement grevée, contre l’intention du testateur, par la restitution aux Gélas d’une partie de la succession de Guignes Pollin et par le payement des legs. Elle a prescrit en conséquence l'imputation des legs sur la part héréditaire. A-t-elle en cela bien ou mal jugé? C'est ce qu'il ne vous appartient pas d'examiner; l'interprétation du testament et l'appréciation de la volonté du testateur sont dans les attributions exclusives des Cours royales.
• Mais , dit-on , le testament ne présentant aucune ambiguïté , il ne pouvait y avoir lieu à interprétation ; on ne pouvait pas rechercher une volonté que le testateur avait exprimée en termes qui ne présentaient ni obscurité ni double sens.
» Il est certain, du moins d’après l'arrêt, car le testament n'est pas représenté , que ce testament n'olfre pas de locutions obscures. Mais le testateur a disposé dans une hypothèse qui ne s'est point réalisée; la cause déterminante de sa libéralité a cessé sans qu'il ait pu savoir qu’elle avait cessé ; et la Cour royale a jugé, d'après les circonstances , que la volonté du testateur avait été de faire dépendre les legs qu'il faisait aux Gélas. de celle cause, l'exécution du testament de Guignes Pollin.
» La loi romaine décidait que la fausse cause n'annulait pas le legs, quia ratio legandi, legalo non cohæret, le motif et l'effet devant être distincts. Mais la même loi ajoutait : « sed pie - * rumque do U exceptio loc-um habebit, si pro-
> betur aliàs legaturus non fuisse. (L. 73,
6,ff ..deCond.etdem.quœest in test.scrib .)»
» La loi 92, Hœred. inst , cite une espèce dans laquelle uii testateur, croyant que les deux héritiers qu'il avait institués par un premier testament , étaient décédés, avait, dans un second .Jpstamen! , institué uii autre héritier en ces termes « quia hœredes , quos volui ■ habi te mihi, coniinere non potui, Movius
> /tu fus hœres esto. » L'un des héritiers institués par le premier testament s'étant présenté, la succession lui fut accordée, parce qu'il avait pour lui la volonté du testateur; tamen ex c oluntate testant/ s putatif Imperator ei subveniendum.
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» Ainsi, la volonté du testateur doit être la seule règle en pareille matière. Vous déciderez, messieurs, si la Cour royale, en recherchant la volonté du testateur, a violé les règles en matière d'interprétation de testament, et commis l'excès de pouvoir qui lui est reproché. »
ARRÊT
• LA COUR, — Sur un prétendu excès de pouvoir, en ce que la Cour royale aurait annulé, comme conditionnels des legs purs et simples: — Considérant qu'il existait dans le testament de J. B. Pollin des expressions qui pouvaient faire naître des doutes sur l'intention du législateur ; — Que c’était pour la Cour royale un droit et un devoir de rechercher celle intention, comme elle l'a fait, dans les expressions du testament, dans l'esprit qui l'avait dicté, et dans les considérations d’équitéqui avaient pu influer sur la détermination du testateur; — Que cette question de volonté rentrait dans les attributions exclusives de la Cour royale, et ne peut être soumise à la Cour de cassation, — Rejette, etc. »
Du 21 août 1834. — Cb. req.
ESCROQUERIE. — Caractère. — Circonstances.
Le fait de ta part d'un individu 1® de s’ être annoncé comme ayant assez de crédit pour faire réformer les jeunes gens tombés au sort ; 2° d'avoir dit qu'un autre individu avec lequel il se promenait était un capitaine de recrutement ; 3® d'avoir promis d un conscrit de te faire réformer moyennant une certaine somme ; 4« de t'avoir fait visiter par un chirurgien ; 5® d'avoir , après ta réforme, reçu la somme promise , constitue le délit d’escroquerie àu moyen de manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaire.
IC. pén
Le tribunal correctionnel avait rendu contre Squirolit et Saint-Amant, le 18 janv. 1834, un jugement, ainsi conçu: — * Attendu qu'il est résulté des débats que, depuis quelque temps, le prévenu Squirolis s'élail annoncé à Balma comme ayant assez de crédit pour faire réformer les jeunes gens qui tombaient au sort ;
> Qu'un jour, promenant avec Raima et un autre individu, ledit Squirolis déclara que cet individu était un capitaine de recrutement;
> Que cette déclaration était faite sans doute pour donner plus de jactance à son prétendu crédit ;
> Que, postérieurement, Lacoste t>ère , dont le fils était tombé au sort, s'adressa à Saint- A ma ni pour savoir s'il ne connaissait personne qui pût l'aider à faire exempter son flls, et qu'alors Saint- Amant lui parla de Squirolis;
» Qu'un dimanche, après cette entrevue, Lacoste père, ayant rencontré Saint-Amant sur la place Saint-Étienne, le pria de le conduire chez Squirolis;
» Qu’en effet, Saint-Amant conduisit Lacoste chez ce dernier, auquel il exposa sa position, et qui promit de faire réformer Lacoste (ils , moyennant une gratification de 800 fr., en l'en-
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gageant h lui envoyer son (ifs pour le lendemain, pour le faire visiter par le chirurgien. — Lacoste fils te rendit, en effet, chez Sqtiirnlis, et fut conduit par lui chez Soumet, chirurgien; mais celui-ci, obligé de sortir à l'instant, dit qu'il le visiterait un autre jour. Lacoste fils revint plus tard chez Squirolis, qui envoya chercher Soumet. Ce dernier visita Lacoste fils et reconnut qu’il était atteint d'une varicocèle qui le mettait dans le cas de réforme , après quoi il se retira;
• Considérant que Squirolis promit de nouveau à Lacoste fils de le faire réformer moyennant 800 fr. ;
» Que Lacoste père emprunta cette somme par acte devant M* Ollier, et la laissa entre les mains de ce dernier, avec invitation de la remettre à Saint-Amant, en déclarant qu’il ne faisait cet emprunt qu'à cause de son fils, qui était tombé au sort ;
• Que. le jour fixé pour le conseil de révision, Lacoste fils fut réformé : en sortant de la préfecture, il rencontra Saint- Amant et lui dit qu'il pouvait aller chercher les 800 fr. déposés chez M* Ollier pour les remettre à Squirolis; ce que fit en effet Saint-Amant, dans l’auherge de Blamon , oû Squirolis lui avait dit de se trouver ;
» Considérant que tous ces faits constituent de la manière In plus évidente l'escroquerie au moyen de manœuvres frauduleuses, pour persuader l’existence d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire , et que toutes les allégations de Squirolis ne peuvent détruire les dires de Saint- Amant qui, joints aux diverses circonstances des débats, doivent inspirer au tribunal beaucoup plus de confiance que les dénégations de Squirolis;
» Considérant, en ce qui concerne Saint- A niant, qu'il n'est pas résulté dis débats qu'il ait eu part aux 800 fr., quoiqu'il sût que Squirolis agissait au moyen de manœuvres frauduleuses;
» Que, dès lors, il doit être déclaré complice avec l'application de circonstances atténuantes : par ces motifs, le tribunal a déclaré et déclare Squirolis convaincu d'avoir escroqué 800 fr. à Lacoste, au moyen de manœuvres frauduleuses; a déclaré et déclare Saint-Amant convaincu de complicité de ladite escroquerie ; en réparation de quoi les a condamnés et condamne, savoir ; Squirolis à un an de prison et 50 fr. d’amende, et Saint-Amant, à un mois de prison et solidairement aux dépens, en vertu des art. 405, 59 et 463, C. pén. >
Sur l'appel des prévenus, la Cour de Toulouse rendit, les 28 et 29 avril, l'arrêt dont la teneur suit : — • Attendu qu'il est suffisamment établi au procès que le nommé Squirolis a employé des manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence d’un crédit imaginaire, et pour faire naître l'espérance d'un événement chimérique, et qu'il s’est fait ainsi remettre une somme d’argent par Lacoste, lesquels faits constituent le délit d'escroquerie;
» Attendu que l'amende prononcée contre Squirolis ne s'élevant pas à la somme de 300 fr.,
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ce n'esl pas le cas de fixer la durée de la contrainte ;
» Attendu que la peine appliquée par les premiers juges audit Squirolis étant en rapport avec la gravité du délit dont il a été déclaré coupable, ce n'est pas le cas d'en augmenter la durée ;
• Attendu , en ce qui concerne l’appel de Saint-Amant, qu’il n’y a eu de sa part qu'imprtidence sans intention coupable : par ces motifs et adoptant ceux des premiers juges, relativement à Squirolis, la Cour, vidant le renvoi au conseil, sans s'arrêter à l’appel relevé par ledit Squirolis . envers le jugement rendu contre lui par le tribunal correctionnel de Toulouse, le 18 janv. 1834, déclare ledit Squirolis coupable de manœuvres frauduleuses pour persuader l’existence d'un crédit imaginaire, et pour faire nallre l'espérance d’un événement chimérique, manœuvres à l'aide desquelles il a extorqué de l'argent au nommé Lacoste, a démis et démet ledit Squiroüs de son appel ; quant à Saint-Amant, — infirme. •
POURVOI de Squirolis |»oiir fausse application dé l'art. 405, C. pén., les faits constatés par le jugement ne réunissant pas les caractères constitutifs du délit d'escroquerie.
• LA COUR, — Attendu que les trois circonstances essentiellement constitutives du délit d’escroquerie se rencontrent dans les faits déclarés constants par l'arrêt attaqué, et spécifiés dans le jugement dont cet arrêt a adopté les motifs ; — Attendu 1* que les manœuvres frauduleuses résultent, soit des démarches attribuées au demandeur, et qui avaient pour objet la vérification des causes de réforme de Lacoste, soit des moyens par lui employés pour accréditer la supposition de l'intimité de ses rapports avec les membres du conseil de révision; — Attendu 2* que ces manœuvres et l'emploi de ces moyens tendaient à persuader l'existence d'un crédit imaginaire, et taire naître l’espérance d’un succès qu’il ne dépendait pas du demandeur de réaliser ; — Attendu 3° que te demandeur a ainsi escroqué partie de la fortune d’autrui, puisqu'il sVsl fait remettre la somme qui devait être le prix de sa prétendue entremise, — Re jette, etc. •
Du 22 août 1834. — Ch. crim.
VOIE DE FAIT. — Couw.
Le fait de saisir un Individu au corps , et de
le jeter à terre , avec force , doit être consi-
déré comme un coup dans te sens des articles 309 et3\l,C. pén. (1).
ARRÊT
• LA COUR, — Vu les art. 309, 310, 311 et 312. C. pén. ; — Attendu que le fait de saisir un individu au corps et de le jeter avec force à terre est un acte de violence duquel résulte pour
(1)^. conf. Chauveau, Th. du Code pén., t. 3, p. 117.
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lui un coup qui a ou peut avoir les conséquences les plus fâcheuses; — Attendu qu'il importe peu que les coups portés l'aient été au moyen d'un corps dur lancé contre un individu, ou au moyen de violences qui lancer tient ou feraient tomber cet individu contre un corps dur; — Attendu que, dans l’espèce. Tisserand a été déclaré par le jury coupable d’avoir volontairement exercé des violences envers sa mère, en la saisissant au corps et en la jetant -avec force à terre ; et qu'en refusant d'appliquer aux faits déclarés constants par le jury les art. 509, 311 et 312, C. pén., la la Cour d’assises a violé lendits articles, — Casse, etc. •
Du 22 août 1834. — Ch. crim.
AUTORITÉ MUNICIPALE. - Vidangés. — Entreprise.
Est légal et obligatoire l'arrêté par lequel un maire ordonne que les propriétaires de la commune feront vider leurs fosses d'aisances par un entrepreneur du choix de la municipalité auxquels ils abandonneront sans rétribution les matièt'es extraites , ou bien pareront une somme déterminée (1).
En conséquence , te tribunal saisi de la connaissance d'une Infraction à cet arrêté doit statuer définitivement , et ne peut se déclarer incompétent.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les 408 et 413, C. crim. ;
— Attendu que le règlement émané du maire de la Croix-Rousse, le 4 déc. 1833, rentre dans l’exercice légal du pouvoir attribué à l'autorité municipale par l’art. 3, n** et 5, tit. Il, L. 16 24 août 1790; — Qu’il appartenait au tribunal de simple police de statuer définitivement sur l’action dirigée contre la prévenue ; d'où il suit qu’en se déclarant incompétent pour assurer l’exécution dudit règlement, ce tribunal a expressément violé les articles ci-dessus visés,
— Casse, etc. •
Du 22 août 1834. — Ch. crim.
(1) r. coof. Cas*., 19 juin. 1833: Brux., 1849 à
(2) La Cour de cassation a décidé par de nombreux arrêts que l'acquittement de l’accusé de faux témoignage entraînait l’acquittement du suborneur f voy . 8 juill. 1830 et le renvoi); mais celte jurisprudence, qui se fondait sur l’absence du fait principal, ne peut pas recevoir d’application à l'espèce actuelle, où le faux témoignage est reconnu constant. Chauveau (TA. du Code pèn.f t. 3, p. 298) pense également que l'existence du fait matériel suffit pour servir île base à une complicité criminelle, et il cite comme exemple la subornation d’un témoin idiot. Le suborneur ne peut évidemment pas profiler de l’impunité accordée par Part. 64 , C. pén., à l’individu qui lui a servi d'instrument : la démence est une exception toute personnelle. — Il prétend que , par sou arrêt du 22 août 1834 , la Cour de cavation a dévié de sa jurisprudence antérieure. Les explications que nous venons de donner démontrent clairement qu’il n’y a riend’mconctliable entre cet arrêt et ceux qui avaient précédemment statué sur des espèces où une déclaration pure et simple de non culpabilité avait dé-
(23 août 1834.) 149
FAUX TÉMOIGNAGE. — Subornation. L'absolution d'un accusé de faux témoignage ne peut pas mettre obstacle à la condamnation de l'individu déclaré coupable de subornation de témoins lorsqu'il est constant qu'il X a eu faux témoignage porté , quoique sans intention coupable .. 2). (C. pén., 365.)
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que la déclaration du jury qui déclare non coupables des individus accusés de faux témoignage est inséparable de la partielle cette même déclaration qui constate qu’il y a un faux témoignage, émis par eux sans intention coupable, par suite de la subornation exécutée par l'accusé Dinard ; — Attendu que si l’art. 305, C. pén., statue que le coupable de subornation de témoins sera passible des mêmes peines que le faux témoin, il ne s’ensuit pas que le suborneur de témoins ne sera puni qu’autant que le témoin suborné sera puni, et de la même peine appliquée à ce témoin suborné ; qu’il suit seulement dudit article que la nature de la peine appliquée au suborneur variera , quant à sa gravité, suivant les distinctions des cas où la peine du témoin suborné peut être augmentée ou diminuée d’après la règle de l’article précité;
— Attendu que, dans l’espèce, la déclaration du juiy, portant qu'il y a eu faux témoignage émis en matière civile et par suite de subornation, et la Cour d’assises ayant prononcé contre le suborneur la peine portée pour le faux témoignage en matière civile, la loi pénale a été justement appliquée, — Rejette, etc. *
Du 22 août 1834. — Ch. crim.
ADULTÈRE. — Flagrant délit. — Complicité.
Il n'y a point preuve suffisante du délit de complicité d'adultère dans te fait que te prévenu a occupé pendant plusieurs Jours , avec une femme mariée , une chambre garnie , qu'il mangeait avec elte et couchait dans le même fit : ces circonstances ne constituent point le flagrant délit tel que te définit l'article 41, C. crim. (3). (C. péo., 388.)
truii l'accusation , sans laisser subsister , comme dans celte qui nous occupe, une preuve légale du fait matériel de faux témoignage*
(3) La même Cour a depuis jugé te contraire dans une espèce qui , à la vérité , paraissait favorable , pui<que les deux coupables avaient été vus et surpris couchés ensemble. — T. Cass., 22 sept. 1837.
— Chauveau (TA. du Code pèn.f l. 3, p. 230) repousse l'apidica<ion de l'ai t. 41 , C. crim., qui ue loi parall relatif qu’à l’information faite par le procureur du roi. Néanmoins , il considère le flagrant délit comme celui qui a été commis publiquement, cl dont le coupable a été vu par plusieurs témoins au moment où il le consommait. « La lot, dit-il, n’a point imposé la condition que ce flagrant délit fût immédiatement constaté et poursuivi. Il suffirait, en effet, que le flagrant délit eût lieu en l’abseuce du mari pour que l'impunité fût assurée au complice. » — V. Brux. f 5 nov. 1831.
Il a cependant été jugé que l’expression flagrant délit , dans l’art. 338, C. pén., qui punit le complice d’adtillère, n’a pas le même sens que dans l’art. 41, C. crim., et que la preuve du flagrant délit de l’adultère peut résulter de témoignages sur ce
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• Attendu que tes Buzelin produisent des procès-verbaux de visite et délivrance à la date des 19,20 et 21 avril 1786; que, dès lors, et d’après les bases ci-dessus Axées, l’action du 21 août 1827 a interrompu la prescriptionlre sur ce chef; que peu importe que les droits réclamés par les Buzelin constituent une servitude, puisqu’ils ont un litre, et que les procès-verbaux de 1786 s'opposent â ce que ces droits puissent être déclarés prescrits, dès qu’ils en ont joui dans les quarante années qui ont précédé leur action.... ;
• Relativement au bois de chauffage :
• Attendu que la prescription est la renonciation présumée A un droit; quecelle renonciation se présume difficilement lorsque ce droit est important, qu'il repose sur un titre, et qu'on a exercé d'autres droits de même nature fondés surlemémelitre.el ayant la même origine; qu’il ne s’agit pas de créér untitreenfaveurdesBuzelin;que ce titre existe, et que le litre, joint aux procès-verbaux de 1786, leur donne le droit aux bois de construction ; qu'il serait étrange qu’ils eussent à la même époque renoncé à la redevance annuelle de vingt cordes de bois pour le chauffage; que les Buzelin ont seulement à établir qu’ils n'ont point laissé prescrire leur titre, que leurs droits sont restés entiers, et qu'à leur titre se joint l’exécution de ce titre avant que la période de quarante années soit accomplie; que celte exécution peut être prouvée par des documents émanés, soit des héritiers du duc de Bouillon, soit de ceux qui le représentaient;
» Attendu que les ducs de Bouillon chargeaient les adjudicataires de leurs domaines de délivrer aux usagers les redevances énoncées dans leurs titres, et que c’est en justifiant t’acquit de ces redevances que ces adjudicataires se libéraient d’autant, en exhibant les registres de leurs facteurs avec les quittances des usagers; mais que les quittances ne peuvent être dans les mains de ces derniers ; qu’ils ne peuvent donc produire que les registres de ceux qui faisaient les délivrances au nom des adjudicataires, représentant les héritiers du duc de Bouillon ;
» Attendu que les registres de Marcel Rivière, commis aux ventes dans la forêt de Conches, ne peuvent être suspectés ; qu’ils constatent des délivrances de bois de chauffage faites aux auteurs Buzelin, de 1774 à 1779; que ces redevances n’ont pu être acquittées qu'en vertu du titre primitif de 1655; que ces registres, tenus régulièrement et avec le plus grand ordre, contenant les délitrancesrians la partie dont il était chargé, et écrits par un individu dont le décès remonte à 1790, n’ont pu être créés pour la cause, et qu’ils méritent pleine foi; qu’ils sont d’ailleurs corroborés par la décharge de Bourdon, pour Mattard, relativement à une délivrance de dix cordes dues pour l’ordinaire de 1788, et par les procès-verbaux de 1786, quant aux bois de construction, tous actes qui se lient et se prêtent une force mutuelle ;
• Que la preuve testimoniale subsidiairement offerte par les Buzelin, et tendant à établir que depuis 1773 jusqu’en 1793 la prestation de vingt cordes de bois de chauffage a été, chaque année, effectuée par le duc de Bouillon au pro-
(28 août 1834.) 151
priétaire du domaine du Fourneau, serait surabondante. et n’ajotilerait rien aux documents déjà existants, et tendant non à créer ou à valider un litre, mais à établir que la possession continue en vertu de ce litre;
• Qu’en vain Roy et Duval opposent I4 que tes registres de Marcel Rivière ne sont ni cotés ni parafés, et qu’il n'avait point prêté serment; 2° qu’on ne représente aucun acte de délivrance;
• Attendu 1° que le défaut de cote, de parafe et de serment ne peut être opposé aux usagers, puisqu’il serait le fait des propriétaires de leurs forêts ou de leurs adjudicataires, lesquels ne pourraient s'en faire un titre pour ravir à un acte la foi qu’il mérite; 2° que les actes de délivrance, lorsqu’elle est effectuée, étaient remis entre les mains des facteurs, afin que ceux-ci, pour leur décharge, pussent les représenter aux adjudicataires, et ceux-ci au duc de Bouillon ; 3° qu'il est évident que les adjudicataires lie délivraient aux usagers le bois de chauffage que parce qu'ils y étaient tenus par leur acte d’adjudication ; et que, dès lors, le fait des adjudicataires devcuail celui du propriétaire, qui ne pouvait être étranger aux charges qu’il avait lui-mérae imposées aux adjudicataires au profit des usagers ;
> Qu’ainsi Roy et Duval ne peuvent opposer que les délivrances dûment constatées, et faites par les adjudicataires de 1774 à 1779 et 1788, sont étrangères au duc de Bouillon, et par suite aux propriétaires actuels de la forêt de Conches ,
» Condamne Roy cl Duval, etc. »
POURVOI par Roy et Duval pour 1° violation de l’art. 607, coutume Normandie. L’arrêt attaqué n’aurait par dû attribuer un effet aux titres de 1655, à moins qu’il ne fût établi que les titres avaient été, dans les quarante ans, suivis de délivrance de bois. — A défaut de délivrance, il y avait eu prescription, le titre était éteint. Dès lors, le fait de la possession dans les quarante ans qui avaient précédé la demande n’avait pu le faire revivre; 2° fausse application de l’article 2248, C. civ. C’est à tort que la Cour royale avait déclaré interruptifs de la prescription des registres d’adjudicataires de coupes de bois, il aurait fallu que la reconnaissance émanât des propriétaires de bois ou de ceux qui les représentaient légalement; 3° fausse application de la loi du 20 août 1792 (lit. 3, art. 2), eu ce qu’on avait appliqué à des droits d’usage la suspension de prescription établie par celle loi en faveur des droits corporels et incor|»orets ; une pareille disposition ne s’appliquait qu'aux renies et redevances. Enfin fausse application des principes sur la suspension de la prescription, eu ce que l’arrêt attaqué avait jugé que la prescription des droits d’usage avait été suspendue pendant le temps que la forêt de Conches était restée entre les mains du domaine, tandis qu’alors rien n’euipéchail les usagers de revendiquer leurs droits.
Pour les défendeurs, on a répondu : 1° qu'il suffit que l'usager possède actuellement, ou qu’il prouve qu’il a possédé depuis un temps moindre que celui exigé pour prescrire, pour qu’il soit
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réputé avoir possédé antérieurement, tant <]ue le contraire n’est pas établi; 3° que la Cour royale ayant jugé en fait qu’il y avait eu reconnaissance de la part des propriétaires, sa décision échappait à la censure de la Cour de cassation; 3* que Part. 3, lit. 3, L. 1793, sn référait dans la disposition finale au décret du l*r juill. 1791. Ce décret renfermait des dispositions générales : il devait donc s’appliquer aux droits d’usage aussi bien qu'aux rentes et redevances. Enfin que la prescription n'avait pu courir contre les défendeurs pendant le temps que le domaine possédait la forêt de Conclu s, puisque, s’agissant pour eux d’un droit de chauffage. ils ne pouvaient le réclamer d’après Part. I**, lit. 20, ord. 1069 (1).
AitafiT.
« LA COUR, — Attendu, sur les premier et deuxième moyens, qu’il a été reconnu, en fait, par la Cour de Rouen, que les ducs de Bouillon chargeaient les adjudicataires de leurs bois de faire la délivrance aux usagers; — Qu’il a été reconnu, en deuxième lieu, que le garde Marcel Rivière, qui était aussi le commis des adjudicataires de bois, avait fait, pendant les années 1786 et 1787, des délivrances de bois aux propriétaires des domaines des Fourneaux;
— Qu’il a été reconnu, en troisième lieu, par ladite Cour, que. si quelques irrégularités se rencontraient dans les registres de Marcel Rivière, elles étaient le fait non des usagers, mais bien des propriétaires de la forêt, et que ces irrégularités ne pouvaient pas détruire la preuve des faits qui résultaient de ces registres ; — Que la Cour de Rouen a pu décider, sans violer aucune loi, par suite de celle appréciation des actes de la cause et des registres de Marcel Rivière, que les ducs de Bouillon, en consentant à un nouvel exercice de la servitude, fondée sur un ancien titre, avaient renoncé à la prescription qui leur aurait été acquise, — Rejette ces deux moyens; — Sur le troisième : — Vu les art. 607, coutume Normandie; 3, lit. 3, L. 30 août 1793; le décret 8 flor. an 2 ; enfin, l’article 1*% IU. 20, ord. 1669, portant : • Révo- » «pions et supprimons tous et chacun des droits » de chauffage dont nos forêts sont à présent
• chargées ; » — Attendu que, d’après l’art. 607, coutume Normandie, la liberté du fonds servant pouvait s’acquérir par une possession de quarante ans continus, contre le litre de servitude ;
— Que la Cour de Rouen a fait illégalement résulter la première suspension de prescription de cinq ans de l'art. 2, tit. 3, L. 20 août 1792 ;
— Que les dispositions de celte loi spéciale ne s'appliquent qu'aux rentes et autres redevances semblables; — Que c’est ce qui résulte formellement tant de l'art. lw, même litre, dont l’article 3 est le complément, que de la rubrique et de toutes les dispositions de ce titre; — Que celle rubrique est en effet conçue dans les termes suivants : « Tit. 3. De la prescription, des re-
(1) Cet article est ainsi couçu : • Révoquons et » supprimons tous et chacun des droits de chauffage
• dont nos forêts sont à présent chargée*. •
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» devances fixes à l'avenir , et du payement » de celles arriérées ; • — * Qu’ainsi celte loi était, sons tous les rapports, inapplicable à une servilude consistant en des droits d’usage ; — Que, quant à la prescription, cette servitude rentrait dans les termes du droit commun; — Que par conséquent, en faisant dériver une suspension de prescription de cinq ans de ladite loi, postérieurement aux actes possessoires reconnus. la Cour de Rouen a créé une suspension de prescription qui n'était nullement autorisée par la loi du 20 août 1793; — Que la seconde suspension de prescription que la Cour royale a fait résulter du décret du 8 flor. an 3 n’est pas plus fondée; — Que la convention nationale ne donna pas au décret du 8 flor. an 2 un effet rétroactif; qu’elle n’ordonna aucune restitution de fruits, et qu’elle ordonna au contraire que la république ne rentrerait que dès cet instant dans les biens qui avaient fait partie de l’échange; — Qu'aussi déclara-t-elle, par son décret du 24 flor. de la même année, qu’il n’y avait lieu à délibérer sur la question de savoir s’il devait être fait étal à la nation de l’excédant des revenus des domaines cédés aux auteurs de la Tour-d’Auvergne, en échange des ci-devant principautés de Sedan et de Raucourl;
— Attendu que les dispositions de l’ordonnance «le 1669, en tant qu’elles supprimaient tout droit de chaufFage dans les forêts domaniales, frétaient pas applicables à la cause; — Que ces dis|K>si(ions n’ont été appliquées qu’aux forêts qui faisaient partie du domaine de l'État à l’époque de cette ordonnance; — Que. par conséquent, les forêts qui ont été réunies depuis en ont été exceptées; — Que la loi du 28 vent, an 11 contient la preuve que l'ord. de 1669 n’a point aboli le droit de chaufFage dans les forêts qui sont devenues domaniales par la suite;
— Que celle loi a voulu, en effet, que les communes et les particuliers qui se prétendraient fondés, par titres ou possession, en droits de pâturage, chauffage et autres usages de bois dans les forêts nationales, fussent tenus de produire leurs titres, dans tes six mois, aux secrétariats de préfecture, sinon qu'il leur serait fait défense d’en continuer l’usage ; — Attendu, enfin, qu'à l’égard des forêts devenues domaniales d« puis 1669, et notamment depuis la réunion opérée par le décret du 8 flor. an 2, dès l’instant de ce décret, les usagers ont été en droit de continuer les droits d’usage auxquels ils pouvaient avoir droit; — Qu’il ne conste cependant pas que les frères Buzelin aient réclamé devant les tribunaux aucun droit d'usagf pendant la prétendue suspension de prescription que la Cour a accueillie; —Que par conséquent, en prononçant une autre suspension de prescription, à compter des derniers actes possessoires des frères Buzelin, la Cour royale est conlrevenue aux lois précitées ; — Faisant droit sur le troisième moyeu, relatif aux deux suspensions de prescription ordonnées par l’arrêt de la Cour de Rouen, — Casse ledit arrêt en ce point, etc. •
Du 28 août 1834. — Ch. civ.
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COURTIERS. — Chambre. — Partie civil*. — Intérêt.
Un intérêt direct et un droit actuel peuvent seuls servir de base à lf intervention d'une partie civile, dans une poursuite correct ion* nette (1). (C. criai., 63 et 67.)
En conséquence , la chambre syndicale des courtiers de commette en tant qu'elle représente les in'érèts généraux de la communauté, est non recevable à intervenir comme partie civile dans ta poursuite correctionnette exercée contre tes courtiers , pour avoir fait des remises de courtage , et s'être immiscés dans des actes de commerce (S).
Pagès et Belliol, courtiers de commerce à Paris, formèrent une plainte contre Paulmier frères, également courtiers de commerree, comme enfreignant journellement les devoirs de leur profession en accordant des remises de droits de courtage, et en se livrant pour leur compte personnel à des actes de commerce. La chambre syndicale des courtiers intervint comme partie civile.
Le 14 avril ! 834, ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de la Seine qui reçoit cette intervention.
Mais le 6 mai suivant, sur l'opposition formée par le ministère public, arrêt infirmait de la Cour de Paris, chambre des mises en accusation, ainsi conçu : — • Attendu, d*une part, que la chambre du conseil, d'après la loi, avait les pouvoirs nécessaires pour apprécier le* faits incriminés quant à l'action publique, avait un pouvoir égal quant à l’action civile, et était par conséquent compétente pour examiner la qualité de la chambre syndicale, qui se présentait comme partie civile; que d'autre part, celle chambre, qui, comine chambre syndicale et par la nature même de son institution , ne pouvait être lésée par les faits dénoncés par Pagès et Belliol, n’avail ni droit ni qualité pour figurer clairs la poursuite comme plaignante ou partie civile; qu'en conséquence sou intervention et sa demande à fin d'étre reçue partie civile étaient mal fondées. •
La chambre syndicale des courtiers s'est pourvue en cassation, et a dit : — • Toute personne qui se prétend lésée par un délit a la faculté dVn rendre plainte et de se porter partie civile (article 63. C. crim.). Son action ne peul être écartée avant le jugement du fond qu'autant qu'on aurait déjA la preuve qu'elle n'a point éprouvé
(t) • Pour être dmis à rendre plainte , il faut avoir, A ta fois un intérêt direct, et un droit formé de constater le «lélil lorsqu'il existe et d'en poursuivre la réparation contre le délinquant. » — Apiès avoir rapporté cette proposition qui est extraite «lu réquisitoire de Merlin {Quest., v® Question d'Élat,
J 1«r;, et non de l’art. 94, C. 3 bruni, au 4, aiusi que l’a dit à tort un ariétisle. Legraver n«l (t. 13, chap. 5, p. 195; ajoute l’explication suivante : « Un intérêt direct, parce que c’est IA le caractère distmciif de la plainte, et qu’on oc peut se porter accusateur à raisoud’un crime ou d'un délit, si l’oo n’a à sa punition qu'un intérêt éloigné et indirect : un droit formé, parce qu'il ue suffit pas que le délit ou le crime puisse un jour vous être nuisible,
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de dommage. Or, les faits reprochés aux prévenus sont de naltire à nuire essentiellement h la compagnie des courtiers, soil en éloignant la confiance des négociants, qui s’habitueraient A voir en eux des concurrents déloyaux abusant de leurs fondions; soit en concentrant les affaires dans les mains d'un petit nombre de courtiers enfreignant leurs de voirs par des concessions de remises de courtage, soit enfin en faisant baisser le prix des charges, devenues moins honorables et moins lucratives.
Reprocherait-on à la chambre syndicale un défaut de qualité? Il est de règle incontestable que tout syndicat a le droit de représenter la compagnie qui l’a délégué. Ce droit, qu’exercent toutes les chambres de discipline, et qui est inhérent à leur litre, pourquoi la chambre des courtiers de commerce ne pourrait-elle pas l'exercer? Aucune loi ne le lui refuse. L’arrêté du 59 pratr. an 9, dans son art. 18, relatif à la manière de procéder A la chambre en cas de contestation entre courtiers, réserve les droits des parties intéressées. Si , comme on l*a démontré plus haut, la compagnie entière est intéressée dans une poursuite correctionnelle, il appartient incontestablement à la chambre syndicale de la représenter, el d’exercer dans celle instance l’action de tous les membres. Ce droit lui esl , de plus, formellement attribué par le règlement de discipline intérieure fait pour les courtiers de Paris, en exécution de l’arrêt du 57 prair. an 10, art. 55, règlement approuvé par l’autorité.
Pour les défendeurs on a répondu qu'un préjudice inoral ne suffirait pas pour motiver une intervention; qu'il fallait un préjudice matériel el appréciable; qu’au surplus, l’arrêt dénoncé ayant jugé en fait, il échappait à la censure de la Cour.
ARRÊT
« LA COUR, — Reçoit les frères Paulmier dans leurint« rvenlioii; - Et statuant Attendu qu’un intérêt direct et un droit actuel peuvent seuls servir de base A une intervention civile; — Attendu que l’arrêt de !a Cour de Paris, en jugeant que la chambre syndicale n’a pu, en cette qualité, c’est-A-dire en tant qu’elle représente les intérêts généraux de la communauté des courtiers de commerce, être lésée par les infractions reprochées aux intervenants, et en la déclarant non recevable dans sa demande A fin
pour que vous soyez admis A en rendre plainte; il faut encore que le préjudice soil réel, actuel, et que dés ce mmm nl vous eu ressentiez les effet». » — Sic Mangin, Jet. publ., il® 133.
(3) Celle solution ne nous semble pas contraire A celle consacrée par l'arrêt du 15 juin 1833. — Les Cours myales sont investies du «Iroil d’apprécier souverainement si celui qui veut intervenir comme partie civile a intérêt A se plaindre. Or, l'arrêt dénoncé jugeait, en fait, «pie la chambre syndicale, en tant qu’elle représentait la compagnie , n’avait pas été lé.-ée par les infractions reprochées aux prévenus. La Cour de cassation liée par celle «léclaration ne pouvait donc te dispenser de rejeter le poutvoi.
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d'action civile, a tiré des faits par elle reconnus une conséquence légale, et s'esl conformée aux principes de la matière, — Rejette, etc. »
Du 29 août 1834. — Ch. criai.
RÈGLEMENT DE JUGES. — Tribunal de simple
POLICE El CORRECTIONNEL. — Y AINE PATURE. — Contravention.
il y a lieu à règlement déjugés devant la Cour de cassation , lorsque te tribunal de simple police et le tribunal correctionnel se sont successivement , et par jugements passés en force de chose jugée, déclarés incompétents pour connaître d'une même a/f aire. (C. crim., 525 et raie.)
Les infractions aux règlements et usages relatifs à ta vaine pâture que la loi des 28 sept, et 6 oct. 1791. fit. 3. art. 24. punissait d’une amende proportionnée au dommage , ne sont plus, d’après l’art. 479. n° 10, C pèn., que de simples contraventions de police punies d’une amende de 11 à 15 fr.
ARRÊT
«LA COUR,— Vu la requête du procureur du roi près le tribunal de première instance de Monlreuil-sur-Mer, tendant à ce qu’il soit réglé déjuges dans le procès de Louis Hanquez, berger, prévenu de contravention de vaine pâture, pour la commune de Saint-Michel; le jugement du tribunal de simple police du canton d’Hticqueliers, rendu le 31 mars dernier, par lequel il s’est déclaré incompétent , par le motif que le fait de la poursuite est prévu par l’art. 94, L. 6 oct. 1791, passible d'une amende double du dédommagement, par conséquent d’une valeur indéterminée, et, dès lors, de la compétence de la police correctionnelle ; le jugement du tribunal de première instance de Monlreuil-sur-Mer, jugeant correctionnellement, le 9 mai suivant, par lequel il s’esl pareillement déclaré incompétent , par le motif que , d'après la nouvelle législation établie par le n# 10. art. 479, Code pén., le fait est évidemment classé parmi les contraventions de simple police, qui ne |>cuvcnt donner lieu qu’à une amende de 1 1 à 13 fr. ; le jugement du tribunal correctionnel de Saint- Omer, chef-lieu judiciaire du département du Pas-de-Calais, rendu le26 juill. suivant , confirmatif dudit jugement ; — Attendu que les jugements susdalés ont acquis l’autorité de la chose jugée ; qu’il résulte de leur contrariété un conflit négatif qui suspend le Cours de la justice , et qu’il importe de le rétablir ; — Vu les articles 525 et suiv., C. crim., sur les règlements déjugés ; — Attendu, que l'art. 24 , lit 2, L. 6 oct. 1791 , a été rapporté et révoqué par le n° 10, art. 479, C. pén., révisé en 1832 ; que le fait dont il s’agit a, dès lors, cessé d'être un délit correctionnel, et se trouve classé parmi les contraventions de simple police prévues par le n9 10, C. pén., préscnlemenL en vigueur : — Statuant par règlement déjugés, sans s'arrêter au jugement du tribunal de simple police du canton d'Hucqueliers, rendu le 31 mars dernier, qui sera considéré comme nonavenu, — Renvoie devant le tribunal de simple police, etc. »
Du 30 août 1834. — Ch. crim.
(5 sept. 1854.)
ESCROQUERIE. — Paüx. — Compétence.
L’escroquerie commise en faisant usage d’un billet faux excède la compétence du tribunal de police correctionnelle. (C. pén., 405 , 150 et 151.)
Du 5 sept. 1834. — Cli. crim.
Conforme à la notice.
SUPPRESSION D’ENFANT. — Mort. — Cclpae.
Les dispositions de l’art. 345, C.pén., relatives à la suppression d’un enfant, sont générales et absolues , et s’appliquent également à fa suppression d’un enfant mort comme à celte d’un enfant vivant (1).
Le 6 août 1834, arrêt de la Cour d’assises de la Meurlhe : — « Considérant que l'accusée est reconnue coupable d’avoir supprimé un enfant qui n’était point vivant au moment de sa suppression ; qu’il suit des deux parties de celle déclaration, combinées l’une avec l’aulre, que le fait doniÉlisabetli Zimmermann a été déclarée coupable ne peut être rangé sous l’application de l’art. 343, C. pén.. lequel se refuse à celte conséquence , autant par son texte sainement compris , que par l’intitulé de la section dont cet article forme la première disposition; qu’en effet, l’article précité ne peut régir le cas «le suppression d’un enfant mort; que, dans une pareille occurence , ce serait plutôt au fait prévu par l’art. 359 qu’il faudrait se rallaclier, puisque alors il s’agirait du recel ou de l’action de cacher un cadavre; mais que ce dernier fait lie devient criminel que lorsqu’il s'agit du corps d’une personne homicidée ou morte à la suite de coups ou de blessures ; circonstances dont les faits de la cause n’ont point fourni les éléments, et que la déclaration du jury n’a point d’ailleurs constatée; qu’il suit encore des réponses du jury aux questions à lui faites qu’il a été constant à ses yeux que l'enfant de l’aedusée était mort lorsqu’elle l’a supprimé ; que celte circonstance , trouvée siiffisammenl justifiée dans l’espèce, peut donc l’étre dans toute autre affaire analogue et dépend essentiellement de l’appréciation des faits qui serviraient à l’établir; que l’argument qui consisterait à s’emparer d’une manière absolue du terme supprimé de l’art. 545 , pour lui faire embrasser le cas de suppression de l'enfant mort , comme celui de la suppression de l'enfant vivant, est contraire à l’esprit de cet article et à la véritable intention du législateur ; qu’il serait désavoué par la logique et la raison, que dans le cas de la suppression du cadavre d'un enfant déclaré mort naturellement par le jury, comme dans l’espèce, la peine à appliquer fût celle de la réclusion , tandis que dans l’hypothèse d’un cadavre caché ou supprimé à la suite d'un homicide, la loi ne prononcerait qu'une simple condamnation correctionnel ;
» Considérant, enfin, qu’aucune autre disposition du Code pénal n’est applicable aux faits
(1) V. contra , Cass., ch. réan., I** août 1836. — Secus Chauveau, Th. du Code pèn., t. 3, p. 299.
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tels qu’ils onl élé déclarés constants par le jury ; qu'ainsi, dans l’absence de dispositions pénales qui régissent la position de l'accusée, telle que l’a fixée la déclaration du jury, celle accusée doit obtenir l’absolution par elle réclamée,
• Prononce l'absolution d’Élisabeth Zimmermann. »
POURVOI en cassation par le ministère public.
« LA COUR, — Vu Part. 345, C. pén.;— Attendu que les dispositions de l’art. 545, C. pén. , relatives à la suppression d'un enfant , sont générales et absolues, qu’elles s’appliquent également h la suppression d’un enfant mort comme à celle d’un enfant vivant; — Que l’enfantdont il s’agit au procès devait être présenté A l’officier de l’état civil , pour que son état fût constaté, et qu’il fût procédé à son inhumation , après les vérifications légales pour établir qu’il était ou n’était pas né viable, ou faire connaître les causes d’une mort aussi prompte; — Que, s’il en était autrement, l’impunité des coupables d’infaiilicidc serait assurée , puisqu’il suffirait de compléter ce premier crime, et de le couvrir par celui subséquent de la suppression du cadavre, dont le coupable, d’après l’arrêt attaqué, ne serait passible d'aucune peine ; — Que, dès lors, il n'échoit d'examiner si la seconde question , ainsi conçue comme résultant des débats : « L’enfant dont l’accusée est accouchée était-il vivant au moment de sa suppression? » devait être posée et soumise aux jurés , puisque, dans tous les cas, l'art. 545. C. pén.. était également applicable; — Attendu que la Cour d’assises de la Meurlhe a renvoyé absoute Elizabeth Zimmermann, déclarée par le jury coupable d’avoir commis le crime de suppression d’un enfanl, dont elle était accouchée, le 23 avril dernier, dans la forêt de Dabo; parce que, sur une seconde quexlion posée comme résultant des débats, le jury avait répondu que l’enfant dont l’accusée était accouchée n’élail pas vivant, et que, dans ce cas, la loi ne prononçait aucune peine, en quoi faisant, la Cour d’assises a violé l’art. 345, C. pén.. — Casse, etc. »
Du 5 sept. 1834. — Ch. crim.
FRAIS DE JUSTICE. — Solidarité — Crimes
DIFFÉRENTS
Les individus condamnés par un même arrêta pour des crimes différents, ne peuvent être condamnés solidairement aux frais de justice (1). (C. pén., 55.)
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu qu’aux termes de l’article 55, C. pén., il u'y a lieu à la condamnation solidaire des frais envers l'Étal que contre les individus condamnés pour un même crime ou pour un môme délit ; — Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que la veuve Samson n’a pas été condamnée à la peine de trois années d’emprisonnement pour le même crime que son fils dénommé audit arrêt, que, néanmoins, la veuve
(1) y. Brui., S mai 1839.
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Samson a été condamnée solidairement avec sondit fils aux frais de la procédure envers l’Élat; qu'eu prononçant une condamnation solidaire , hors le cas spécifié en l'article précité , l’arrêt attaqué a fait une fausse application dudit article, et formellement violé ledit article, — Casse, etc. »
Du 13 sept. 1834. — Ch. crim.
COUR D’ASSISES.— Tr av. perpét. — Scrveill.
Lorsque la Cour d’assises , après \ avoir condamné un accusé aux travaux forcés à perpétuité, ajoute qu’à l’expiration de sa peine il demeurera toute sa vie placé sous ta surveillance de la haute police , son arrêt doit être cassé dans cette dernière disposition v2). (C. pén , 47, 48, 49 et 50.)
ARRÊT
«LA COUR, — Vu l’arrêt rendu le 21 août dernier par la Cour d'assises du département de l’Eure-el-Loire, qui, par application des articles 434 et 22, C. pén., a condamné Louis- François Perrier à la peine des travaux forcés à perpétuité, à l’exposition et aux frais, et a ordonné, de plus, qu’il sera cl demeurera placé, de plein droit , sous la surveillance de la haute police, à compter de l'expiration de sa peine , et pendant toute sa vie; — Vu les trois articles cités dans cel arrêt, et encore les art. 47, 48 , 49 et 50, C. pén. ; 429 el 434, C. crim.; — Attendu que, de la combinaison de ces divers articles, il suit que la mise sous la surveillance de la haute police ne peut jamais, et dans aucun cas, être prononcée que contre des individus condamnés à des peines temporaires, et nullement contre des condamnés à des peines perpétuelles, ce qui serait tout à la fois inutile et dérisoire à leur égard; — Qu'en fait , la Cour d'assises du département d’Eure-et- Loire a prononcé la peine des travaux forcés à perpétuité avec l'exposition , qui esl toujours l’accessoire forcé et nécessaire de celle peine, aux termes de l’art. 22, même Code; — Que si, par une disposition subséquente H séparée dudit arrêt, elle a ordonné de plus, el mal à propos, que ledit Perrier serait et demeurerait placé de plein droit sous la surveillance de la haute police, à compter de l’expiration de sa peine, et pendant toute sa vie, il y a lieu d'annuler celle dernière disposition comme erronée, inutile, dérisoire et en contradiction avec le surplus de la condamnation prononcée contre lui, mais en laissant toutefois subsister cette condamnation, qui est ellemême régulière et légale, et sans que, dès lors, il y ait lieu d’ordonner le renvoi dudit Perrier el du procès devant une autre Cour d’assises , — Casse la disposition qui ordonne que « Louisi François Perrier sera et demeurera de plein > droit sous la surveillance de la haute police,
* à compter de l’expiration de sa peine, elpen-
• dant toute sa vie; » — Maintient les autres condamnations, etc. »
Du 13 sept. 1834. — Ch. crim.
(2) F. conf. Chauveau, Th. du Code pén., t.l«, p. 107.
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COUR* D’ASSISES. — Publicité. — Procès-verbal. — Nullité. — Jury. — Répons*.
En matière criminelle , lorsque la publicité des débats ne te trouve pas constatée par le procès-verbal, l’arrêt doit être cassé il). (Code crm , 417.)
Lorsque, les débats sont annulés pour défaut de publicité . tout ce qui en a été le résultat doit suivre le même sort ; ainsi dans ce cas, ta déclaration du Jury n’ayant pas été légalement rendue doit être déclarée tout entière non avenue (2).
ABBÈT.
• LA COUR, — Attendu que le procès-verbal des débats ne constatant nullement que l’audience du 20 décembre ait été publique, il n'existe aucune preuve légale que celle formalité substantielle ait été remplie; d'où résulte la violation de l'art. 4. ordonnance loyale du 24 sept. 1828, et la nécessité d'annuler les débats; — Attendu que les débats étant annulés pour défaut de publicité, tout ce qui a été le résultat doit suivre le même sort ; que la déclaration du jury n'ayant pas été légalement rendue doit être déclarée tout entière comme non avenue , — Casse et annule les débats et tout ce qui s'est ensuivi . y compris l’arrêt de condamnation , etc. »
Du 13 sept. 1 854. — Ch.crim.
COUR D’ASSISES. — Juré si pplémkntairk. — Président. — Attributions.
C’est à la Cour d’assises , et non au président seul, qu’il appartient d’ordonner l’adjonction d’un ou de plusieurs Jurés suppléants (3). (C. crim., 394.)
Lorsque l’adjonction d’un ou de plusieurs Jurés suppléants a été ordonnée par te président seul, tes débats doivent être annulés , encore bien qu’aucun des jurés titulaires ne s’étant d'ouvè empêché, le s suppléants n ’ aient pris aucune pari à la délibération (4j. (Code crira., 394.)
ARRÊT
• LACOUR, — Vu Part. 394, C. crim.; — Attendu que c'est à la Cour d’assises, et non au président seul, que la loi arcotdc la faculté d’ordonner, le cas échéant, qu’indépendamment des doute jurés, il en sera tiré au sort un ou deux autres qui assisteront aux débats; — Que par conséquent les deux jurés qui , dans le cas spécifié par l’article précité, n’auraient été tirés au sorl, indépendamment des doute jurés, que par l’ordre du président seul, ne seraient pas légalement inveslisdu droit d'assister aux débats avec les doute autres jurés; — Attendu que , dans l’espèce, c’est par l’ordre du président seul , qu’.iprès le tirage des doute jurés titulaires, deux jurés suppléants ont été tirés au sorl, pour assister aux débats, porte le procès-verbal de tirage, mais ne prendre part d
(1, y. conf. cas*., 18 nov. 1839.
(2) la conséquence est nécessaire.
(3-4) / . Cass., 25 juill. 1833.
la délibération qu’en cas de nécessité; — Attendu qu'en vertu du tirage, les deux jurés suppléants ont assisté aux débats avec les doute jurés titulaires ; qu'il n'ireqiorle qu'en difinilive, à raison de ce qu'aucun desdits jurés titulaires ne s'est trouvé em|»éché, lesdds jurés suppléants n’aient pris aucune paî t à la délibération, parce qu'il suffit que ces jurés éventuels donnés aux accusés aient le droit d’interpeller et ceux-ci et les témoins, comme aussi de communiquer dans tout le cours des débats avec les autres jurés, l*our que le droit résultant de Part. 394 . Code crim., en vertu duquel les jurés suppléants sont adjoints aux titulaires, ne puisse être exercé que par la Cour d'assises elle-même, conformément au texte formel de cet article; — Que le mode suivant lequel le président de la Cour d’assises de la Dréme a procédé dans l’espèce constitue un excès de pouvoir , une incompétence et une violation manifeste de Pari. 39 1, C. crim. , — - Casse, etc. »
Du 13 sept. 1854. — Ch. crira.
POIDS ET MESURES. — Pharmacies. — Poids
MÉDICINAL
{y. 14 août 1833.)
RENVOI. — Suspicion légitime. — Récusations.
Lorsque le tribunal de police correctionnelle ne peut se composer par suite des récusations de deux Juges et trois suppléants , il y a lieu à renvoi d’un' tribunal à un autre pour cause de suspicion légitime (5). (C. crira., 542 et »uiv., et 525 et suiv.j
arrêt.
• LA COUR , — Vu l’acte du 4 août dernier , par lequel le tribunal de première instance de Die a déclaré valables et conformes i) l’art. 378, C. proc. . les récusations qu'ont faites de leur propre mouvement , pour statu. *r sur l'appel de Laurens. de la Morle Félin»**, Valentin , juges ; Plan , Jullien et Ailienor , juges suppléants , le président se trouvant seul, a déclaré que le tribunal ne pouvait se composer, el a , en conséquence, renvoyé les part res à se pourvoir en renvoi devant un autrelribunai; — Attendu que deux tribunaux ne sont pas saisis du même litige, soit par conflit positif, soit par conHd négatif; que, dès lors, il n'y a lieu de statuer par règlement de juges; — Mais attendu que l'impossibilité pour un tribunal de se composer légalement pour statuer sur un procès pendant devant sa juridiction est une cause suffisante de suspicion légitime; — Vu les art. 525 elsuiv.,C. crira., sur les règlements de juges; les art. 542, el suiv., même Code, sur les renvois d’un tribunal à un autre; — Attendu que le tribunal de première instance de Die, composé seulement d'un président, de deux juges, et de trois juges suppléants , ne peut se compléter en nombre suffi
(5) V. conf. Cass., 28 janv, 1832; - /'.aussi Cas*., 1 juin 1824.
(17 sept. 1834.)
sain, lorsque cinq se sont valablement récusés, — Renvoie les parties devant le tribunal de Valence, etc. •
Du 17 sept. 1834. — Ch. crim.
TÉMOIN. — Serment. — Pouvoir DISCRÉTION- NAIRE. — NULLITÉ.
L’audition, sans serment, en vertu du pouvoir discrétionnaire du président , d’un témoin acquis aux débats , comme compris sur ta liste notifiée à t’accusé , est une cause de nullité , lors même qu’il n’aurait pas été présent au moment de l’appel des témoins et que te ministère public aurait déclaré renoncer à ce qu’il fût entendu (1). (0. crim., 2GÔ, 515. 317 et 408.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art. 269, 315, 317 et 408, C. crim. ; — Attendu que le témoin R:fflé avait été cité à la requête du ministère public , compris dans la liste notifiée à l’accusé , et qu’à ce litre il était acquis à la cause; — Attendu que. dès lors, ce témoin ne pouvait être écarté du débat que pour les motifs prévus par la loi, et par im arrêt formel delà Cour d’assises, et qu’un tel arrêt n'est point intervenu dans l’espèce ; — Attendu qu’un témoin proprement dit ne perd point celle qualité par cela seul qu’il n'aurait pas été présent au moment de l’appel des témoins; — Attendu qu’il ne suffisait pas qu’à l’audience le ministère public déclarât renoncer à l’audition du témoin Rifflé, pour qu'il fût dépouillé. par cela seul, du caractère que lui conféraient les actes de la procédure; — A’iendu. néanmoins, que le témoin Rifflé a été dispensé de In prestation du serment par le président seul, et entendu comme simple témoin appelé en vertu du pouvoir discrétionnaire; eu quoi il a été commis une violation des ai l. 313, 317, et une fausse application de l’art. 269, C. Crim.; — El, attendu que, d'après l'art. 408, C. crim., au cas de violation de la loi dans la procédure faite devant la Cour d’assises , (oui ce qui a suivi l’acte nul doit élre annulé; que, par conséquent, dans l’espèce, il y a lieu de prononcer ; l’annulation du débat, des réponses du jury , et de l’arrêt auquel elles servent de base, et de renvoyer à procéder sur tous les chefs qui sont compris dans l’arrél de renvoi, et le résumé de l'acte d’accusation, — Casse, etc. •
Du 17 sept. 1834. — Ch. crim.
COMPÉTENCE CRIMINELLE.— Rupture de bar. — Surveillance de police.
Il y a lieu à règlement de juges lorsque le tribunal d'appel correctionnel a déclaré le tribunal qui a rendu lejugement frappé d’appel incompétent pour connu lire d’une affaire qui lui avait été renvoyée par la chambre du Conseil (2). (C* crim., 5*5 et *tiiv.)
Lorsqu’un condamné qui a subi sa peine d’emprisonnement dans te ressort d’un autre tribunal a rompu son ban , et qu’il dénie son
(1) conf. Cass., 17 sept. 1856, cl 30 juin 1837.
(2) y . conf. Cass., 11 juill. 1851
C. pén., 44 et
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que les ordonnances des chambres du conseil de Saint-Amand et de Clermont (Oise), et le jugement du tribunal de Beauvais, non attaqués en temps de droit, ont acquis l’autorité de la chose jugée ; qu’il résulte de leur contrariété une suspension du cours de la justice, et qu'il importe de rétablir; — Voles *rl. 525 et $niv.. C. criin.. sur les règlements de juges, l’art. 518. même Code, el les art. 44 et 45. C. pén.; — Attendu qu'il résulte de l’article 518. sainement entendu , et par une analogie nécessaire, que c’est le tribunal qui a prononcé la condamnation qui doit connaître et statuer sur la rupture du bau desurveillance de la baille police, puisqu’il a à sa disposition les moyens de constater l’identité de l’individu prévenu. el que celte condamnation, contre Vieil, a été prononcée parle tribunal correctionnel de Beauvais : — S >ns s’arrêter à l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première instance de Sainl-Ainand du 5 jum dernier, qui sera considérée comme non avenue , en tant qu’elle renvoie ce prévenu , par une erreur de fait, devant le tribunal de Clermont, en supposant que c'était ce tribunal qui avait prononcé la condamnai ion, sans s'arrêter pareillement à l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Clermont du 11 juill. suivant, eu tant qu’elle renvoie le prévenu devant ledit tribunal jugeant correctionnellement , ni au jugement d’appel du tribunal correctionnel de Beauvais, du 4 août suivant, qui seront considérés comme non avenus, — Renvoie les pièces du procès do César Vieil, en l’état qu’il est, «levant la chambre des appels de police correctionnelle d'Amiens, etc. - Du 17 sept. 1834. — Cil. crim.
CHOSE JUGÉE. — Chambre b' accusation. — Ordonnance. — Saisine.
La chambre d’accusation ne peut , sans violer l’autorité de la chose jugée, annuler une ordonnance de la chambre du conseil qui ne lui a point été déférée par la voie de l’opposition dans le délai de la toi{ 3j. (C civ., 1351 ; C. criin., 155.)
ARRÊT
• LA COUR , — Vu le mémoire produit par le procureur général du roi près la Cour de Poitiers, à l'appui du pourvoi par lui formé contre l’arrêt de la chambre des mises en accusation de ladite Cour, en date du 9 juin 1834, lequel, en la forme, déclare comme non avenue el portant atteinte à la juridiction, l’ordonnance rendue le 24 mai 1834, par la chambre du conseil du tribunal de première instance de Saint-Jeand’Angeiy, el, au fond, déclare qu'il n'y a lieu à suivre contre Guérineau, substitut du procu-
(5) Sic Mangin, Act. pub! , n° 587.
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reur du roi de Niort, contre Sincère Bernard , Douhault, Benoit Busseau,Oirandet,Surlumonl. Chnboisseau et Julienne Stéphany , femme Hilairet, tous inculpés de détournement de mineurs et d’allenlal aux mœurs Statuant sur ledit pourvoi ; — Sur le moyen résultant de la violation de Part. 1351, C. civ., en ce que l'arrêt attaqué a statué sur une prévention déjà jugée par l'ordonnance rendue le 24 mai 1834 , par la chambre du conseil du tribunal de première in stance de Saint-Jean d’Angely. et a considéré comme non avenue ladite ordonnance, et quoiqu'elle n’eût point été attaquée par la voie de l'opposition par le ministère public, ni par aucune voie légale ; — Attendu que l’ordonnance rendue le 24 mai 1834, par la chambre du conleifdu tribunal de première instance de Sainl- Jcan-d'Angely , n’avait point été attaquée dans le délai de la loi, par la voie de l’opposition, par le ministère public; qu'en cet élat, elle avait acquis l’autorité de la chose jugée, et ne pouvait être délérée à la chambre d'accusation de la Cour royale, sans porter atteinte à l’autorité de la chose jugée; — Attendu néanmoins que, contrairement à ces principes, la chambre d’accusation de ladite Cour a, par l'arrêt attaqué , déclaré non avenue l’ordonnance de la chambre du conseil dont il s'agit, et a statué de nouveau sur les chefs de prévention souverainement jugés par celle ordonnance; qu'en procédant ainsi, elle a tout à la fois commis un excès de pouvoir et violé les dispositions de l’art. 1351, Code civ. , — Casse, etc. »
Du 18 sept. 1834. — Ch. critn.
MINISTÈRE PUBLIC. — TUoiti. — Irterrog at io directe.— Matière correctiorrelle.
En matière cori'ectionnette, te procureur du roi a, comme en matière criminelle, le droit d'adresser directement et sans l'intermédiaire du président des questions aux témoins, après avoir, néanmoins , demandé la parole au président (1). (C. crim.. 190 et 319.)
« Le procureur général à la Cour de cassation est chargé de requérir , dans l'intérêt de la loi, en vertu de l'art. 441 , C. crim., l'annulation d'un jugement du tribunal de police correctionnelle de Louviera (Eure) , en date du 12 déc. 1833, qui, à l'occasion d’un incident élevé dans un procès relatif à une coalition d’ouvriers , a décidé qu’en matière correctionnelle, le procureur du roi n’avait pas le «Iroil de faire des questions autrement que par l’organe du président.
• Ce jugement a violé l’art. 319, C. crim., et faussement appliqué l'art. 190, même Code.
a Si, en matière de pénalité, il n’est pas permis de raisonner par voie d’analogie, eide transporter l'application d’une peine d’un cas à un autre, il n’en est pas de même en matière de procédure criminelle, lorsqu’il s’agit d’une règle qui, par sa nature même, est généralement ap-
(1) Celte règle ne doit pas néanmoins, en ce qui concerne les pouvoirs des présidents des tribunaux
Cour de cassation. ( 10 sept. 1834.)
plicable à tous les genres de procédures, et non pas spéciale à un seul.
-» On ne saurait sérieusement contester l’application de ce principe ; autrement il y aurait souvent lacune dans la loi sur l'instruction criminelle. C’est ainsi qu'en matière correctionnelle, faute de disposition spéciale, il n’y aurait pas de délai déterminé pour se pourvoir en cassation; qu'en la même matière, les prévenus pourraient s’adresser aux témoins sans l’intermédiaire du président, et provoquer ces altercations. que la loi a dû vouloir empêcher dans tout débat devant les tribunaux criminels. Il en serait encore de même dans plusieurs autres cas, notamment ceux prévus parles art. 325, 326, 329. 532 et 333, dont les dispositions, spécialement placées sous la rubrique des affaires criminelles, n'en sont pas moins- applicables aux affaires correctionnelles.
• C’est donc à tort que le tribunal de bouviers a posé en principe, dans les motifs du jugement attaqué, qu’en matière correctionnelle , tout a été tracé par l’art. 190, C. crim. Il est, au contraire, reconnu en doctrine, consacré en jurisprudence, que, dans un grand nombre de cas, il faut recourir, pour la procédure en matière correctionnelle aux dispositions de la loi sur la procédure en matière criminelle.
• Il en doit être ainsi pour la règle portée en l’art. 319, C. crim., qui confère au ministère public le droit d’interpeller directement les témoins . en lui imposant seulement , pour la police de l’audience , l’obligation de demander la parole au président.
• Ce n’est pas là une règle d’exception pour des matières de grande importance, comme le prétend le tribunal de bouviers, mais une règle générale, dont l’utilité est la même, soit dans les débats devant les Cours d’assises , soit dans ceux qui ont lieu devant les tribunaux correctionnels, car il importe également, devant l’une et l’autre juridiction, de rendre plus facile et plus prompte la découvert! de la vérité, et d’empêcher que les questions du ministère public ne perdent de leur précision et de leur clarté en passant par la bouche d’un tiers.
» Celte règle, du reste, est autant dans l’intérêt de l'accusé que dans celui de la société. Elle constitue, pour le ministère public, un droit qui n'est pas sans importance , et qu’il est nécessaire de maintenir dans toute son intégrité.
» Enfin, l’art. 190, relatif aux débats devant les tribunaux correclionels, ne parlant ni du président ui de la direction qu’il est appelé à donner aux débats, et enedre moins du droit exclusif qu’H aurait d’adresser des questions aux témoins, rien n’empêche, et il devient même nécessaire, pour trouver une règle à cel égard , de recourir à l’art. 312, qui trace, avec aillant de sagesse que de précision, les droits du président, des juges et du ministère public.
• fin conséquence, nous requérons, [rourle roi, qu’il plaise à la Cour casser et annuler.
correclioDncb.étre prise dans un sens trop étendu. — V. l’arrêt du 24 mai 1833.
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dans l’intérêt de la loi , le jugement attaqué. — Fait au parquet, le 16 sept. 1834.-Signé, Viger, avocat général. •
• LA COUR , — Vu le réquisitoire ci-dessus ;
— Adoptant les motifs qui y sont eipriinés , — Casse, etc. • '
Du 19 sept. 1834* ~ Cl», crim.
APPEL DE SIMPLE POLICE. — Signification.
— Procureur du roî.
Le ministère public étant indivisible , l'appel d'un jugement de simple police peut valablement être signifié au procureur du t'ai près te tribunal qui en est saisi , aussi bien qu'au commissaire de police ou maire remplissant les fonctions de ministère public près te tribunal qui t'a rendu (1). (C. crim., 174.)
Le 13 juin 1834, jugement du tribunal de Laon o Considérant que, par Pari. 144, Code crim., les fonctions du ministère public près les tribunaux de simple poice sont confiées au commissaire de police du lieu où siège le tribunal, et, à son défaut, au maire, qui peut se faire remplacer par son adjoint ;
• Qu’il appartient donc b ces fonctionnaires de suivre l'action publique devant le tribunal de simple police, d’y porter la parole, d’y obtenir jugement, de faire signifier et exécuter les jugements, et, par voie de conséquence, de recevoir les significations d’appel de ces jugements , ou des oppositions formées, ou autres actes tendant à en empêcher l’exécution, ou obtenir la réformalion ;
* Qu’aucune loi n’accorde les mêmes droits au procureur du roi ;
» Que, si, à la vérité, le procureur du roi a la surveillance et la direction, sous ce rapport, sur ces fonctionnaires, il n’en résulte pas qu’il ail qualité pour faire recevoir en son nom les significations relatives aux affaires de simple police;
* Qu’ainsi les significations faites au procureur du roi sont substantiellement milles;
» Qu’en admettant une décision contraire, il serait dérisoire de déclarer, comme l’a fait l’article 173, C. crim., l’appel suspensif, puisque, tandis que cet appel serait signifié au procureur du roi, le fonctionnaire désigné en l’art. 144 pourrait faire exécuter le jugement avant la connaissance de l'ap|>el;
» Qu’il en serait de même aussi en cas d’opposition. i — Pourvoi de Lecamp.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu l’art. 174, C. crim. ; -- Attendu que le ministère public est indivisible; que les officiers qui l’exercent devant les tribunaux de simple police sont les délégués ou les substituts du procureur du roi du ressort, comme celui-ci est lui-même le substitut du procureur général; — Que, dès lors, l’appel d’un
fl) y. conf. Cass*, 1*» juill. 1826.— Sic Mangin, Act.pubL, n® 102.
jugement de simple police peut être utilement et légalement signifié au procureur du roi près le tribunal qui en est saisi, puisque ce magistrat est chargé par la loi d’y défendre; — Qu’en jugeant le contraire, le tribunal de police correctionnelle de Laon a exigé une formalité qui n’est point établie par la foi, faussement appliqué la disposition combinée des art. 144 et 173, C. crim., et violé l’art. 174 , même Code, — Casse, etc. •
Du 19 sept. 1834. — Ch. crim.
COMP. CORRECT. — Lieu du délit. — * Arrem.
Le tribunal du lieu où un délit a été commis et
où te prévenu a été arrêté ne peut se dessaisir de la prévention pour > envoyer te prévenu
devant un autre tribunal. (C. crim., 23, 128,
129 et 130.)
• Le procureur du roi de Dinan , elc.
» Le 12 juill. 1834, le procureur du roi d’Avranches dénonce au juge d’instruction un délit de vagabondage, imputé à Joseph Lecoq ; en conséquence, ce prévenu est interrogé et écroué à la maison d’arrél d’Avrauches. — Sur ces entrefaites. le procureur du roi reçoit des renseignements circonstanciés, qui lui révèlent que Joseph Lecoq est né à Dinan; cl, présumant alors que le prévenu a conservé, du moins, son domicile originel à Dinan , et que les juges de cette localité pourront mieux apprécier que les juges du dehors les habitudes et les antécédents de l’inculpé, le magistral Misdésigné requiert, le 21 juill. dernier, le renvoi de Joseph Lecoq devant le tribunal de Dinan, pour y être jugé sur le délit de vagabondage à lui imputé. — La chambre du conseil du tribunal d'Avranclies adopte ces conclusions, et immédiatement Joseph Lecoq est transféré dans la prison de Dinan. — Cette jurisprudence du tribunal d’Avrauches vous est dénoncée, messieurs, comme abusive et illégale : comme abusive, car elle tendrait & intervertir l'ordre des juridictions, comme illégale, car elle contrarie ouvertement le texte formel de l’art. 23, C. crim. En elfet , cet article, en réglant la compétence des juridictions, dispose que trois magistrats sont habiles à poursuivre la répression d’un délit : 4° celui du lieu du délit ; 2° celui de la résidence du prévenu; 3° celui du lieu où le prévenu est saisi.
» Ainsi, cet article, sainement entendu, établit une concurrence entre les trois officiers de police judiciaire pour la plus prompte expédition de la justice. Il décide implicitement que le plus diligenl de ces officiers peut agir au défaut des autres ; mais il ne l’autorise aucunement à déléguer à tel ou tel de ses collègues la terminaison des poursuites commencées à sa requête pour la répression d’un délit commis dans le ressort de sa juridiction.
» C’est ainsi, par exemple, que, dans le cas où un individu, décrété de mandat d’amener, est saisi dans un arrondissement autre que celui du crime ou délit, le procureur du roi de cet arrondissement doit transmettre les pièces et procès-verbaux d’instruction incidente au magistrat qui a décerné le mandai d’amener (arli-
160 (20 sept. 1854.) Jurisprudence de la Cour de conation. (90 sept. 1834.)
clés 100 et 101, C. crira.); et cependant cet officierdu parquet cûl été compétent pour connaître du délit, aux termes de l'art. 25 précité, si le prévenu avait été conduit devant lui avant que le procureur du roi du lieu du délit eût pris l’iuilialivc. Dans l'espèce, on renvoie Joseph Leroq devant le tribunal de Dinan, sous le prétexte que ce tribunal est celui de son domicile originel ; mais celte considération n’est pas admissible, car elle n'est pas attributive de compétence.
• En effet, si Part. 25 décide que le magistral de la résidence du prévenu peut connaître du délit dénoncé, concurremment avec celui du lieu du délit et celui du lieu où le prévenu est arrêté, ce n’est, comme nous Pavons démontré pli» haut, qu'en cas de silence ou d'inaction de l’un ou de l'autre des collègues ; car il est bien reconnu que si ccs trois magistrats peuvent agir simultanément pour éclairer les investigations de la justice, celui qui , le premier, est saisi de la poursuite, doit la diriger et terminer exclusivement.
• Enfin , quand tel ne serait pas l'esprit de l’art. 25 précité, le renvoi que nous arguons serait encore irrégulier, puisque le tribunal de Dinan n’est pas le siège de la résidence du prévenu, comme l’exige ledit article, mais bien celui de son domicile de droit; «pie Joseph Lccoq, n'ayant jamais résidé fixémenl à Dinan, ne peut offrir au tribunal de celte ville aucun de ces éléments que les juges d’Avranches attendaient du renvoi de l’inculpé devant les jugesde son pays ;
• Que d’ailleurs le vagabondage résultant essentiellement de Péial actuel d'un individu, on peut dire que Joseph Lecoq, ramené à son domicile originel , atténuerait du moins par sa présence , s’il ne l’effaçait pas enlièremenl , le délit de vagabondage commis dans un arrondissement étranger, surtout s’il déclarait vouloir fixer, à perpétuelle demeure, sa résidence à Dinan, son domicile originel;
» Qu'ainsi les poursuites dirigées contre ce vagabond deviendraient illusoires, et lu jurisprudence qui les a modifiées abusive et défectueuse ;
• Attendu, en outre, que les tribunaux d’Avranches et de Dinan ne relevant pas de la inéine Cour royale, il appartient à la Cour de cassation seule de statuer entre ces deux juridictions par Voie réglementaire; et vu l'art. 23, C. crim., précité, l’exposant a l’honneur de requérir, messieurs, qu’il vous plaise admettre l'incompétence du tribunal de Dinan; et réformant l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal drAvranches, renvoyer le prévenu cl les
(t) La Cour, prononçant ensuite sur le mérite de la demande eu suspicion légime, accueille celui demande, laquelle était fondée, 1° sur ce que, dans le lien cb devait siéger la Cour d’assises saisie de l’affaire, il existait un grand nombre de f.imdies intéressée* dans celle affaire; 2-* sur ce qu’un grand nombre aussi de membres de la Cour royale ei du minutai de première instance, étaient ou infèresrés eux- mêmes dans l'affaire, ou parents de personnes qui y avaient intérêt ; 3° enfin , sur ce que
pièces du procès devant qui de droit. — Fait au parquet, à Dinan , le 25 août 1834. — Le procureur du roi. — Signé, Bailly. •
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les arl. 25, 128. 120, 130 ci 596, C. crim.; — Allendu que Joseph Lecoq a été arrêté à A vranches et dénoncé par le procurour du roi au juge d’inslruction de cette ville comme coupable des délits de mendicité et de vagabondage ; — Que le tribunal d’Avranches, juge du lieu du délit et de celui où le prévenu a été trouvé, n’a pu , sans violer les règles de sa compétence, au lieu de se conformer aux dispositions des art. 128, 129 et 150, C. crira., renvoyer le prévenu devant un autre tribunal, — Renvoie Joseph Lecoq devant le juge d’inslruciion du tribunal de Coutnnces. *
Du 20 sept. 1834. — Ch. crim.
SUSPICION LÉGITIME. — Chambre d'accusation. — Disjonction. — Renvoi. — PA- RENTS.
De ce que quelques-uns' des prévenus auraient produit des mémoires justificatifs , devant ta chambre des mises en accusation d'une Cour royale , et auraient formé une demande en disjonction , Une peut résulter contre tes autres une. fin de non-recevoir qui interdise à la Cour de cassation l'examen de tous les faits de ta cause qui seraient de. nature à motiver le renvoi de ta cause devant une Cour , pour suspicion légitime (C. crim,, 513.) Il y a lieu à renvoi pour cause de suspicion légitime y d'une Cour royale à une autre, lorsque , dans le lieu où elle siège , il y a un grand nombre de familles intéressées dans l'affaire , qu'un grand nombre des membres de celle Cour et du tribunal de première instance y sont également intéressés , soit personnellement , soit d cause de leurs parents ou alliés , et qu'enfin l'opinion publique a été vivement excitée contre les accusés par une série d'articles de Journaux (1). (Code crim., 542 )
Demi. in na y, banquier à Rouen . faisant pour plus de cent millions d'affaires par an, tomba en faillite en 1830. Ce désastre fut ressenti par sept ou huit cents créanciers. Des soupçons de fraude ayant pesé sur Demiannay, la justice informa ; mais par arrêt du 4 mai 1831, la Cour de Rouen, chambre des mises en accusation, déclara qu’il n’y avait lieu à suivre.
Quelques-uns des créanciers éianl parvenus à se faire remettre des valeurs par Demiannay, avant la déclaration de sa faillite, des poursuites furent également exercées contre eux, comme prévenus d'avoir recelé des valeurs dé Ion ruées.
l'opinion publique avait été excitée contre les accusés par plusieurs articles de journaux de la localité.
Il est évident qu’aucuuc question de droit ne pouvait ressortir de l'appréciation île ces circonstances. Aussi, retranchons-nous la partie de l'arrêt qui s’y rapporte, comme (ont à fait inutile à rccueillir ici. — y . au surplus dans l’arrêt suivant les nombreuses questions qu’a présentées à juger le pourvoi contre l’art ét de condamnation.
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C'est sur eux que retombaient alors toutes les accusations précédemment dirigées sur Demiannay par l'opinion publique.
Ces créanciers, parmi lesquels figuraient Thuret , Legotiez. James Hn'lnc et Colmao, formé* rent, devant la Cour de cassation, une demande en renvoi pour cause de suspicion légitime de la Cour de Rouen, qui se trouvait saisie de leur affaire.
Le premier moyen éldit fondé sur l’impossibilité de former un jury. Les demandeurs soutenaient que cent cinquante-six familles de tous les étages de la société étalent intéressées dans l'affaire, soit à Rouen, soit dans les environs ; que leur influence devait puissamment agir sur le iury tout entierdu département, et ne permettait pas aux prévenus d'attendre une dérision impartiale; ils invoquaient, à cet égard, les exemples rapportées par Merlin ( Questions, v® Suspicion légitime, § l*r, et R ép.,v° Renvoi (demandeur).
Lu second moyen était tiré de ce que l'opinion publique avait été égarée sur leur compte par la presse périodique. Les deux journaux de la localité, disaient-ils, se sont continuellement occupés de celle affaire; ils ont présenté maintes fois les membres du parquet de première instance comme ayant eu à lutter contre des intrigues et des influences de toute espèce; ils ont même annoncé qu'un magistrat s’élail vendu moyennant un million aux personnes compromises par l'instruction , et qu’il avait été destitué pour ce fait; ils ont enfin publié mille autres choses de nature à pervertir l'opinion publique et à l'exciter contre les prévenus.
En troisième lieu, les demandeurs soutenaient qu'un grand nombre de membres de la Cour de Rouen étaient intéressés directement ou indirectement dans cette affaire et qu'il était même impossible à la chambre d’accusation de se constituer. Il y a d’abord, disaient-ils, huit magistrats qui s'abstiennent de connaître de toutes les affaires relatives à la faillite Demiannay, à cause de leur parenté ou de leur alliance avec des créanciers de celle faillite; il y en a sept qui sont créanciers eux-mémes; ce qui réduit le nombre des conseillers au-dessous du nombre nécessaire pour connaître de l’affaire, et l’on trouve les mêmes empêchements dans les magistrats du tribunal de première instance et du tribunal de commerce.
Enfin le quatrième moyen était tiré de la faveur particulière que Demiannay avait trouvée auprès de la justice du pays, comparée à l'instruction rigide suivie à l’égard des autres prévenus.
Demiannay, intervenant , a opposé une fin de non-recevoir qu’il faisait résulte*: de ce que les demandeurs avaient procédé volontairement devant la Cour de Rouen soit en produisant des mémoires justificatifs, soit en formant des demandes en disjonction.
Au fond, H a soutenu que si les prévenus voulaient être renvoyés devant d'aulres juges,
(1) y. Cass. ,3 mars 1837, Liège, 3 jnill. 1834, et 10 déc. 1836.
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c’élait pour trouver plus de facilité à égarer par des séductions et des artifices des hommes nouveaux, étrangers à la connaissance de la moralité de cette affaire.
ARRÊT
« LA COUR, — Joint toutes les demandes;
— Statuant sur lesdites demandes ; — En ce qui touche la fin de non-recevoir résultant de l'art. 543, C. crim., cl de, ce que les prévenus, demandeurs en renvoi pour cause de suspicion légitime, auraient procédé volontairement devant la chambre des mises en accusation de la Cour de Rouen, en produisant devant celle Cour, soit des mémoires justificatifs, soit des demandes en disjonction; — Attendu que les mémoires produits ou les demandes en disjonction formées par quelques-uns des demandeurs seulement ne peuvent constituer, contre ceux qui n'y ont point participé, une fin de non-recevoir qui interdise à la Cour l'examen et l'appréciation de tous les faits delarausequi seraient de nature à faire admettre les demandes en renvoi pour cause de suspicion légitime, rejette la fin de non-recevoir; — En ce qui louche les demandes en renvoi pour cause de suspicion, jointes par le présent arrêt :
— Vu les dispositions de l’art. 542, C. o hn.; — Attendu qu’il existe aux procès dont il r-’agit et dont l’instruction est pendante devant |;t chambre des mises en accusation de la Cour de Rouen, cause suffisante de suspicion légitime,— Renvoie tant la procédure instruite contre James Rollac et consorts que contre F. Demiannay neveu, et la procédure en banqueroute contre Dtununnay alué, devant la Cour de Rennes, pour..., etc. •
Du 20 sept. 1834. — Ch. crim.
COMPLICITÉ. — Acteur do délit. Cour d’assises. — Imprimé. — Liste des jürês. — Témoix. — Désigsatiox. — Procès verbal.
Une question de complicité peut être posée commtr résultant des débats , à l'égard d'un individu mis en accusation comme étant l'auteur du crime (1 J. (C. crim., 338 )
Pour qu'un complice puisse êh'e condamné , fi n'est pas nécessaire que l'auteur du crime soit présent y qu'liait été poursuivi , ni même qu'il soit connu : U suffit que l'existence du crime soit constante et reconnue (S), (C. pénal, 6o.)
La loi n'exige point que la liste des jurés notifiée à t'accusé la veille du jour déterminé pour la formation du tableau, soit imprimée au manuscrit (3) : c'est la signature de l'officier ministériel que ta loi charge de cette notification , mise au bas de l'exploit de notification , qui donne à cette liste l'authen • ticilè et la légalisation nécessaire . (C. ci ira., 395.)
La rédaction du procès-verbal des débats n'étant assujettie a aucune formule sac > amen telle pour mentionner l'audition des témoins , on peut les désigner par leurs numéros au lieu de mentionner successivement leurs noms : il suffit que le procès-verbal constate
(3) y. conf. Cass., 15 oct. 1825, cl 3 juin 1830. (3) y. conf. Ca*s., 11 Juill. 1839.
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/' observation des formalités prescrites par
Part. 517, C. crim. (1).
ARRÊT
• LA COUR, — Sur le prrraier moyen de cassation indiqué et tiré de la fausse application des art. 59 et 60, C. pén., en ce que les demandeurs nul été condamnés comme complices, sans que rauleur principal fût rais en prévention, sans même que des poursuites eussent été dirigées contre lui : — Vu , sur ce moyen , les articles 50 et 00, C. pén.; — Attendu que, pour qu’un complice puisse être poursuivi et puni de la peine prononcée par la loi contre l'auteur principal du crime, il n’est pas nécessaire que l'auteur de ce crime soit présent, qu'il ail été poursuivi ni même qu'il soit connu; qu’il suffit que l’existence du crime soit constante el reconnue;— Attendu que, dans l’espèce, Jean-Baptiste Oudin et Marie Oudin, femme de Louis-Antoine Pajot, étaient accusés d'avoir commis un homicide volontaire sur la personne de Geneviève Hauvy, femme dudit Oudin, décédée dans la nuit du 9 au 10 fév., et d'avoir commis ce crime avec préméditation ; — Que sur le réquisitoire du ministère public, et par un arrêt motivé, la Cour d’assises, après avoir entendu les accusés, ordonna qu’il fût posé ù l’égard de chacun d’eux, et comme résultant des débats, cette question subsidiaire : si tel n’est pas coupable de cet homicide volontaire de la femme Oudin, serait-il coupable de s’en être rendu complice, en aidant ou assistant avec connaissance les auteurs de cet homicide dans les faits qui l’ont préparé, facililé ou consommé? — Qu* cette question subsidiaire de complicité n’élanl, dès lors , qu’une modification de l’accusation principale , la Cour d’assises avait bien eu le droit d’ordonner qu’elle serait posée au jury comine résultant des débais ; — Et attendu qu’Oudin et la femme Pajol ayant été, dans ces circonstances, déclarés, par le jury, non coupables comme auteurs, mais coupables comine complices de l’homicide volontaire de la femme Oudin, la Cour d’assises du département de l’Aube, en les condamnant, en vertu des art. 59 et 60. C. pén., la dernière aux travaux forcés à perpétuité, le premier à dix ansde la même peine, loin d’avoir violé ces articles, en avait, au contraire, fait une juste application; — Sur le deuxième moyen de cassation, tiré d'une préleudue violation de l’arl. 595, C. crim., en ce que la liste des jurés, qui aurait été notifiée la veille aux accusés, au lieu d’ètre manuscrite ou du moins signée certifiée conforme par le greffier de la Cour royale, qui avait assisté au tirage, était une liste entièrement imprimée , même le nom du greffier, irrégularité qui devait entraîner la nullité de cette notification, et conséquemment de tout ce qui avait suivi: — Vu l’art. 595, C. crim.; — Attendu que cet article exige seulement, à peine de nullité, que la notification de
fl) r. Cass., 99 juil!. 1895, et 95 mars 1827.
(9; Cette proposition est trop absolue. La fabrication des fausses lettre» pouvait constituer le crime le faux , si elles étaient de nature à produire un
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la liste des trente-six jurés ordinaires et des quatre jurés supplémentaires tirés au sort en audience publique de la première chambre de ta Cour royale et par le premier président, conformément au prescrit de l’art. 388, même Code, soit faite à l’accusé la veille du jour déterminé pour la formation du tableau; mais que ce même article ne prescrit nullement que la liste notifiée soit imprimée ou manuscrite ; que c’est donc la signalure de l’officier ministériel que la loi charge de celte notification mise au bas de l’exploit de notification, qui donne à cette liste l’authenlioité et la légalisation nécessaire; — Al tendu que, dans l’espèce, l’huissier Pioley a signé l’exploit de notification aux accusés, mis le 97 août à la suite de la liste imprimée de quarante jurés, el parafé en marge le changement d’une lettre au nom du septième juré; que , dès lors , il a été complètement satisfait aux dispositions de l’art. 395, C. crim.; — Sur le troisième moyen de cassation, tiié d’une prétendue violation de l’art. 517, C. crim. , en ce que le procès-verbal des débats, au lieu de mentionner successivement les noms des témoins, à mesure qu’ils ont été appelés à déposer, s’est contenté de les désigner par leur numéro : — Vu l’art. 317, C. crim.; — Attendu que cet article, en prescrivant la manière dont les témoins compris sur la liste dressée par le procureur général doivent être entendus , ne prescrit au rédacteur du procès-verbal des débats aucune formule sacramentelle pour mentionner celte audition ; qu’il suffit donc que ce procès-verbal constate que les formalités prescrites par cet article ont été observées;—El attendu que, dans l’espèce, le prpcèsverbal des débats qui ont eu lieu devant la Cour d’assises de l’Aube constate que, dans les diverses séances qui ont été tenues par celle Cour, les témoins ont été successivement, depuis le premier jusqu'au dernier, appelés par le président , introduits dans l’auditoire, entendus oralement et séparément dans l'ordre établi par le procureur du roi , après avoir prêté le serment ordonné par l’art. 317, C. crim. , et rempli les autres formalités prescrites par cet article; — Que, dès lors, loin qu'il y ait eu violation de l’art. 317, C. crim., il a entièrement satisfait à ses dispositions; — Attendu, d’ailleurs, la régularité de la procédure et qu'aux faits déclarés constants par le jury, il a été fait une juste application de la loi pénale, — Rejette, etc. •
Du 24 sept. 1834. — Cli. crim.
ESCROQUERIE. — Faux rom. — Remise.
Celui quit dans de fausses lettres par lui fa briquées t prend un faux nom et une fausse qualité t et parvient f par cc moxcnt à escroquer partie de ta fortune d'autrui , se rend coupable du délit prévu par Part. 405, Code, pén. (9).
Du 95 sept. 1834. Ch. crim.
engagement. C’est seulement dam le cas où leur contenu ne serait pis susceptible de produire un effet obligatoire qu'elles constitueraient seulement une manoeuvre frauduleuse.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
PUBLIC. — DÉSISTEMENT. — APPRECIATION
Lorsque te tribunal de pot/ce est régulièrement saisi , le désistement du ministère public ne te dispense pas d*examiner et d’apprécier les charges existant contre chacun des prévenus (1). (C. crini., 153, 154. 159, 161, 408 el 413.)
Du 25 sept. 1834. - Ch. criai.
TRIBUNAL DE SIMPLE POUCE. — BalaTaoe.
— Procès-verbal. — Foi.
Lorsqu’un procès-verbal constate que le contrevenant n’a point balayé le devant du côté gauche de sa maison qui était très-sale , après itératif avertissement , le tribunal de police ne peut , sans violer la foi due à ce procès-verbal , renvoyer l’inculpé des poursuites , par le motif ffu’il a prétendu que la partie du pavé trouvée sale ne dépend pas de sa maison (2). (C. cran., 134 cl 161.)
Du 25 sept. 1834. — Ch. criai.
Conforme à la notice.
TRIBUNAL DE SIMPLE POUCE. — Procèsverbal. — Foi.
$ I". Lorsqu’une contravention se trouve constatée île visu par le procès-verbal d’un commissaire de police , et qu’aucune preuve contraire n’est produite , le juge ne peut renvoyer le prévenu, sur le motif que la prévention n’est pas suffisamment prouvée. (C»xlc crim., 154.)
ARRÊT
« LA COUR, — Yu l’art. 154, C. crim.;— - Et attendu . en fait , que le procès-verbal dressé, le 18 mai dernier, constate que le commissaire de police, rédacteur de cet acte, a bien positive* ment vu, le même jour, à onze heures moins cinq minutes du soir, que Virginie Gleize, femme Tempier, jetait de l’eau sale sur la voie publique ; — - Que celte contravention au règlement local de police du 6 avril 1832 se trouvait ainsi légalement établie, puisque aucune preuve contraire n’a été produite ; — Que, dès lors, le jugement dénoncé, en relaxant la prévenue, sur le motif que ladite contravention frétait pas prouvée suffisamment , a violé expressément la disposition précitée, — Casse, etc. »
Du 25 sept. 1834. — Ch. crim.
S II. Lorsque ta contravention se trouve constatée par un procès-verbal affirmé sous serment, et que la preuve contraire n’a été ni offerte ni rapportée, le juge ne peut renvoyer les prévenus par des motifs en contradiction avec le procès-verbal . (Code crim., 153. 154 et 161.)
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu la connexité, — Joint le présent pourvoi aux pourvois concernant Thérèse Galibardy, Pierre Gondran , Pascali
(1) V . conf. Cm*., 25 jauv. 1823 el 24 niv. an 11.
(2) f'. Crm., 17 déc. 1821.
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Paquerrc el Julie Grafeuille; — Et, statuanLsur ces cinq pourvois par un seul et même arrêt ; — Vu les art. 153, 154 el ICI, C. crim. ; — Attendu, en fait, que les prévenus ont été poursuivis pour avoir, suivant le procès-verbal dressé à la charge de chacun dVux, contrevenu à l’art. 10 du règlement local de police du 16 avril 1829, en mettant sur la fenêtre de leur demeure des pots de fleurs qui n'étaient pas retenus; — Que les rédacteurs de ces procès- verbaux en ont, d’ailleurs, affirmé le contenu à l'audience, sous la foi du serment; — Que la preuve légale résultant de ces actes el de ce* dépositions ne pouvait être infirmée que par la preuve contraire, qui n'a été ni offerte ni rapportée; d'où il suit que le jugement dénoncé, eu se fondant, pour relaxer les inculpés, sur ce que les vases dont il s'agit étaient retenus par une corde en bon état, fixée aux deux extrémités de la fenêtre par deux pilotis, el qu’il n’y avait rien à craindre pour la sûreté puhliqMe, a pris ses motifs de décision hors de l'instruction dans laquelle il était tenu de les puiser exclusivement, d'après la disposition combinée des articles précités, et, par suite, commis tout ensemble un excès de pouvoir et une violation expresse de ces mômes articles,— Casse, etc. »
Du 25 sept. 1834. — Ch. crim,
S III. Lorsqu’un procès-verbal constate que t’inculpé a nouvellement reconstruit le trottoir de sa maison en forme de dos d’âne , sans autorisation , te tribunal ne peut , sans violer la foi due audit procès-verbal , renvoyer te prévenu des poursuites , par le motif qu’elles ne sont pas justifiées. (C. crim., 154.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art. 471 , n« 5, C. pén., et 154 et 161 , C. crim.; — Et attendu , en fait, que le procès-verbal dressé à la charge du prévu» » constate que celui-ci a nouvellement reconstruit le trottoir de sa maison, en forme de dos d’&nc sans y avoir été autorisé par l’autorité municipale; — Que la preuve de cette entreprise se trouvant ainsi légalement établie jusqu’à preuve contraire, le tribunal ne pouvait dispenser de la réprimer; — Que la lettre du maire dont ledit prévenu a excipé ne saurait suffire pour l’affranchir rie la peine dont il a encouru l’application, puisqu'elle ne l'autorisait à changer l’élal où la voie publique était alors, que pour construire un trottoir en harmonie avec celui de ses voisins; — Qu'cn le relaxant donc de la poursuite, parce qu'elle n'était pas justifiée, le jugement dénoncé a expressément violé les articles précités, — Casse, etc. »
Du 25 sept. 1854. — Ch. crim.
TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — Voirie. — Travaux. — Démolition.
Le tribunal de simple police qui prononce des peines contre un individu, pour avoir contrevenu aux alignements de petite voirie , doit ordonner la démolition des travaux par le même jugement , et ne peut surseoir jusqu’à ce que l’autorité administrative ait sla
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taé sur la réclamation du prévenu contre l'arrêté d'alignement (1). (C. erira., 161.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu Pari. 5 île Pédil du mois de.déc. 1607. maintenu par Part. 21), lit. 1**, L. 10-22 juill. 1791, lequel arl. 5 veut que les particulier? qui ont contrevenu aux alignements soient assignés pour voir ordonner que la besogne mal plantée sera abattue, et condamnés à telle amende que de raiton ; — Ensemble les art. 161, C. crira., et 65, C. pén.j — Attendu qu'aux termes de la disposition combinée de ces articles, les tribunaux de répression sont également tenus, nou-seulement de prononcer contre les contrevenants aux réglements concernant la petite voirie, la peine portée par la loi, mais encore, et par le même jugement, d’ordonner la démolition des constructions indûment entreprises et effectuées; d’où il résulte, dans l’espèce, qu’en réformant, sur ce dernier point, la décision du tribunal de simple police de Saint- Gatidens, et en différant de prescrire la démolition par elle ordonnée, jusqu'à ce que l’autorité administrative devant laquelle le contrevenant sYsl pourvu en réformatiou de Parrété dont il s’agit, aura statué sur sa réclamation, le jugement dénoncé a commis un excès de pouvoir et une violation expresse des dispositions précitées, — Casse seulement au chef qui a sursis à statuer sur la démolition, etc. •
Üu 26 sept. 1834. — Ch. crin.
VOIRIE. — Question préji hjciei le. — Propriété. — Sursis
Le tribunal de police doit , lorsque l'inculpé en matière de voirie élève une question préjudicielle de propriété, surseoir à statuer sur ta prévention et fixer au détendeur le délai dans lequel il sera tenu de rapporter le jugement intervenu sur son exception , mais U ne peut renvoyer le contrevenant des poursuites, par le motif qu'il n'est pas établi que le terrain en question fasse partie de ta voie publique (8). (C. crus., 154.J
arrêt.
• LA COUR, — Vu les art. 154, 408 et 415, C. crim. ; — Et attendu, en fait, que Louis Cassault a été poursuivi pour n'avoir pas, suivant procès verbal dressé contre lui le 9 août dernier, éclairé, dans la nuit précédente, les matériaux par lui déposés sur la voie publique; — Qu’en soutenant que le sol sur lequel ces matériaux se trouvaient est une propriété privée qui ne fait point partie de la petite voirie, il a élevé une question préjudicielle dont le mérite ne pouvait être apprécié que par la juridiction ordinaire ; — Que le tribunal de simple police devait dés lors surseoir à statuer sur la prévention rl fixer au défendeur le délai dans lequel H serait tenu de rapporter le jugt-menl intervenu sur son exception; d’où il résulte qu’en le renvoyant purement et simplement de l’action
(1) r. Cass., 30 mai 1834.
(2) F. Cass., 19 juill. 1833.
du ministère public, par le motif qu'il n’était point établi que le cul-de-sac en question fasse partie de la voie, publique, ce tribunal a expressément violé la fol due au procès-verbal précité, ainsi que les règles de la compétence, — Casse, etc. •
Du 26 sept. 1834. — Ch. crim.
VOL.— Chemin fcbuc.— Menace —Cour d’assises.— Jury. — Exemption.— Deoit personnel.
La violence ou la menace de faire usage des armes, réunie à une autre des cinq circonstances prévues par Part. 381, C. pin., suffit pour rendre passible des travaux forcés d perpétuité l'auteur d'un vol commis sur un chemin public , quoiqu'elle ait eu lieu de la part d'une seule personne; ta toi n’exige pas quêta violence ou la menace aient été faites par plusieurs personnes. (C. pén.. 381 n<» 5 , et 383.)
La défense faite par l'art. 391, S 2, C. crim., de placer plus d'une fois dans la même année sur lu liste formée en exécution de l'article 387, les jurés qui ont satisfait aux réquisitions prescrites par l'art. 389. établit en leur faveur lin privilège personnel , et ne peut pas être invoquée par les accusés. (Code crim., 391, S 2.)
« LA COUR, — Sur le premier moyen d’une prétendue fausse application des art. 583 et 381. C. pén., en ce que la circonstance de la violence, ou de* la menace du faire usage de leurs armes, ne peut, d’après les termes du § 5 de ce dernier article, se rencontrer que dans lus vols sur les chemins publics, commis par plusieurs personnes, et jamais dans ceux commis par une seule ; — Vu. les art. 585 et 581, C. pén. ; — Attendu que, de la combinaison de ces arlicles, il résulte que les vols commis sur les chemins publics emportent la peine des travaux forcés à perpétuité, lorsqu'ils ont été commis avec deux des circonstances prévues par l’art. 581, au nombre desquelles sont la nuit et la violence, ou menace de faire usage de leurs armes ; que des termes danslesquelssont rédigés cet article et ses divers paragraphes, il suit que la violence ou la menace de faire lisage des armes, de la part d’uu seul individu, suffit, réunie avec une autre des cinq circonstances prévues par eel article, pour faire appliquer au voleur sur un chemin public la peine des travaux forcés à perpétuité, sans qu’il soit nécessaire que cette violence ou celle menace ail eu lien de la part de plusieurs; — El attendu, eu fait, que le jury a déclaré l’accusé coupable d'avoir, du 2 au 3 juin dernier, commis au préjudice de P. Gauthier le vol d'uoe somme d’argent, el d'avoir commis ce vol, 1° sur un chemin public, 2° la nuit, 3<> et à l’aide de violence; que dès lors la nuit el la violence constituent deux des circonstances prévues par l’article 581, C. pén., et dont la réunion suffit, aux termes du § 1er, art. 583, même Code, pour faite appliquer aux vols commis sur un chemin public la peine des travaux forcés à perpétuité; qu’il suit de là que la Cour d’assises de la Charente, en prononçant celte peine contre ledit
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Vignier, loin d'avoir violé les dispositions de ces deux articles du Code pénal, en a fait au contraire une juste application; — Sur le deuxième moyen de cassation, tiré d'une prétendue violation de l'art. 391, § 5, C. crim., en ce que Monteil fils, avoué à Angoulêinc, qui aurait été juré ordinaire dans la session précédente, se trouvait troisième juré supplémentaire dans la session actuelle; — Vu Part. 391, paragraphe dernier,
C. crim.; — Attendu, d’une part, qu’il n’est nullement justifié, en fait, que Monteil , qui est effectivement porté comme juré supplémentaire dans la liste jointe à la procédure, pour la troisième session des assises de In Charente de l’an 1834, où Viguier a été condamné, eût rempli les fonctions de juré titulaire dans la session précédente; que, d'ailleurs, les jurés titulaires se trouvant au nombre de trente et un lors de l'appel au procès de Viguier, il n’y avait pas eu besoin de recourir aux jurés supplémentaires; — Attendu, que l’exclusion prononcée par l’art. 391, à l'égard des jurés qui, ayant satisfait aux réquisitions prescrites par l’article 389, C. crim., ne peuvent être placés plus d’une fois dans la même année sur la liste formée en exécution de l’art. 587, établit en faveur de ces jurés un privilège, une sorte d’exemption toute personnelle dont ils peuvent à leur choix user ou ne pas user, mais qui ne peut jamais être réclamé que par eux, et nullement invoqué par les accusés, — Rejette, etc. »
* Du 20 sept. 1834. — Ch. crim.
HUISSIER. — Auberge. — Autorisation. — Compétence. — Administration.
Un tribunal de première Instance ne peut, par suite du droit qui lui est attribué de fixer ta résidence des huissiers de son ressort, s’arroger te droit d’autoriser un huissier à tenir, par sa femme, auberge, café, tabagie ou blUard.
C’est au garde des sceaux, ministre de ta Justice, seul, qu’appartient le pouvoir de conférer de semblables autorisations. ( Decret 14 juin 1813, art 4t.)
• Le procureur général est chargé de requérir en vertu de l’art. 88, L. 27 vent, an 8, l'annulation pour excès de pouvoir d'un arrêté du tribunal de première instance de Barcelonnette, eu date du 7 mai dernier. — Par cet arrêté, le tribunal de Barcelonnette, malgré les conclusions contraires du ministère public, a autorisé un hutssier de son ressort à faire tenir une auberge par sa femme, quoique celle autorisation lui eût élé deux fois refusée par le ministre de la justice.
» L’art. 41, décret 14 juin 1813, qui défend aux huissiers, sous peine d’être remplacés, de tenir auberge . cabaret , café, tabagie ou billard, même sous le nom de leurs femmes, à moins qu’ils n’y soient spécialement autorisés, n’accorde pas aux tribunaux le droit de délivrer ces sortes d’autorisations. C’est à tort que le tribunal de Barcelonnette a cru pouvoir induire ce droit de celui qu’ont les tribunaux de fixer la résidence des huissiers de leur ressort, aucune
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conséquence ne pouvant être justement tirée de l’une à l’autre.
» La délivrance d’une autorisation de tenir auberge, comme celle de toutes les autorisations ou dispenses de même nature, rentre essentiellement, b moins de délégation spéciale, dans les pouvoirs du gouvernement.
» Le tribunal de première instance de Barcelonnette, en s’arrogeant la faculté de délivrer de son chef une semblable autorisation, a donc empiété sur les attributions de l’autorité gouvernementale, et commis un excès de pouvoir.
» En conséquence, nous requérons pour le roi qu’il plaise à la Cour annuler pour excès de pouvoir l’arrêté dénoncé, etc. — Fait au parquet le 15 sept. 1834. — Signé Yiger, avocat général: o
ARRÊT
t LA COUR, — Vu l’art. 88, L. 18 mars 1800; l’art. 41, décret 14 juin 1813; — Attendu que la disposition de l'art. 14. décret 14 juin 1813, en défendant aux huissiers, sous peine d’être remplacés, de tenir auberge, café, tabagie ou billard, mèmesous lenomdeleurs femmes, à moins qu’ils n*y soient spécialement autorisés, a nécessairement et virtuellement réservé le pouvoir d’accorder cette autorisation b l’autorité même qui peut seule provoquer la peine de son infraction ; — One ce pouvoir n’apparlieiit donc exclusivement qu’au garde des sceaux, ministre secrétaire d'étal au département de la justice; d’où il suit qu’en s’arrogeant, dans l’espèce, par suite du droit qui lui est attribué de fixer la résidence des huissiers de son ressort, le tribunal de première instance de Barcelonnette a faussement interprété le décret précité, et ouvertement violé les régies de sa compétence , — Casse, etc. •
Du 26 sept. 1834. — Ch. crim.
ATTENTAT A LA PUDEUR. — Age. — Cour d’assises. — Acquittement. — Attribution.
Dans une accusation d’attentat à ta pudeur , sans violence sur un enfant âgé de moins de onze ans , l’âge de l’enfant est une circonstance constitutive du crime , qui doit être reconnue et déclarée par le Jury . La Cour d’assises ne peut , en se fondant sur l’acte de naissance de la victime , suppléer à l’absence d’une question et d’une réponse à cet égard . (ly. (C. pén.. 331 ; C. crim., 343.) Lorsque l’accusation et les questions posées au jury consistent seulement dans un attentat à la pudeur tenté avec violence sur la personne d’un enfant âgé de moins de quinze ans, fa réponse portant que l’accusé est coupable d’attentat à ta pudeur tenté sans violence sur un enfant âgé de moins de quinze ans, purge complètement l’accusation , et entraîne l’absolution de l’accusé.
Lorsque la Cour de cassation annule l’arrêt par lequel un accusé qui devrait être absous a été mal à propos condamné, elle n’ordonne aucun renvoi (2j. (C. crim., 4*9.)
(1) ^. conf. Cass . 30 août 1811, 11 juin 1812, et 27 avril 1824; — Chauveau, Th. du Code pén., t. 3, p. 199.
(2) y. conf. Cass., 21 janv. 1813, et 28 nov. 1824
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. LA COUR, - Vu les art. 338. 344, 364 et 408, C. crim.; 331 et 352, C. pén.; — Attendu que ta circonstance de l'Age de la personne qui a été victime du crime prévu par l’art. 331, C. pén., est constitutive dudit crime ; qu’en conséquence, pour pouvoir servir de hase à un arrêt de condamnation, cette circonstance doit être reconnue et déclarée par le jury; — Attendu que le jury n’ayant point été interrogé sur la question de savoir si la victime du crime avait moins de onze ans, la Cour d’assises n’a pu suppléer à l’absence de question et de réponse sur ce point, se fonder, ainsi qu’elle la fait, sur un acte de naissance, pour déclarer que celle personne avait moins de onze ans, et ajouter ainsi à la déclaration du jury, pour faire au demandeur l’application de l’art. 331 C. pén.; — Attendu qu’en le faisant, la Cour d’assises a empiété sur les attributions du jury, qui seul avait le droit d’appliquer â la fille dont il s’agissait l’acte de naissance produit ail procès, et d’en tirer la conséquence relative à son âge; — Que la Cour d’assises a été sans caractère pour décider cet âge ; que ses pouvoirs se bornaient à prononcer la peine fixée par la loi sur le fait déclaré par le jury; d’où il suit que la Cour d’assises, par l’arrêt attaqué, a violé les règles de sa compétence et commis un excès de pouvoir {—Attendu que le fait imputé au demandeur en cassation par l’arrêt de renvoi, le résumé de l’acte d’accusation, et la question soumise au jury par le président de la Cour d’assises, consistait dans l’attentat â la pudeur, tenté avec violence, sur une jeune personne âgée de moins de quinze ans ; — Attendu que le fait déclaré constant par le jury, et dégagé delà circonstance de violence, ne rentre pas dans les termes des art. 331 et 332, C.pén., ni dans aucun. texte de la loi pénale; d’où il suit qu’il a été fait au demandeur fausse application dudit art. 331 ; — Et, attendu que le jury, en répondant négativement sur la circonstance de la violence, a complètement purgé l’accusation, et qu’ainsi la Cour d’assises, en ne prononçant pas son absolution, a violé l’article 504, C. crim., — Casse, etc. •
Du 1e' oct. 1834. — Ch. crim.
ART DE GUÉRIR. — Pharmacie*. — Diplôme.
— Amende. — ExIcutio*.
En matière criminelle , te désistement d'un pourvoi en cassation ne peut plus être utilement déclaré après que te rapport de l'affaire a été fait d l'audience.
La représentation de ta patente délivrée à ttnx pharmacien ne le dispense pas de représenter les diplômes et autres preuves légales de capacité sans lesquels il ne peut exercer sa profession sous peine d'amende. iL. 21 germ. an 11, 33 et 36 ; 29 pluv. an 13.)
Le tribunal qui condamne un Individu pour exercice ittégat de la pharmacie a te droit d’ordonner la fermeture de son officine et lui défendre de récidiver (I . (C. crim., 161 .)
(I) Même principe. — y. Cass., 84 janv. 1834.
ARRÊT
• LA COUR, — Vu Pacte déposé au greffe de la Cour, signé de Adolphe Chauveau, avocat, par lequel il déclare se désister du pourvoi formé par Soutlel contre un jugement du tribunal de Saintes, en date du 20 mars dernier, en vertu du pouvoir qui lui en a été donné par ledit Soullel, le 27 sept, suivant, enregistré à Aulnay le même jour; — Attendu que la faculté de se désister d’un pourvoi n’est établie par aucun texte du Code crim.; qu’elle a été seulement introduite par la jurisprudence, et que, dans l’état fixé par celle jurisprudence, le désistement d’un pourvoi ne peut être déclaré utilement après que le rapport aura été fait à l'audience ; que . dans l’espèce, le rapport a été fait â l’audience d’hier, que la cause a été plaidée , le ministère public entendu, et que la Cour a ordonné qu’il en serait délibéré pour que l’arrêt soit prononcé h l’audience de ce jour; que, dès lors, ce désistement déposé au greffe et remis sur le bureau pendant le délibéré, ne peut être admis , —Le déclare non recevable; — Statuant sur le pourvoi : — Sur les premier et deuxième moyens de nullité présentés dans le mémoire déposé au greffe : — Attendu que la patente délivrée à celui qui la requiert est une contribution à laquelle il se soumet pour exercer son commerce ou son industrie, mais qu’elle ne peut dispenser de la représentation des diplômes et autres preuves légales de capacité, les individus qui exercent des professions spéciales, et qui y sont assujettis; — Attendu que, d’après les dispositions expresses de la loi du 21 germ. an 11, nul ne peut exercer la profession de pharmacien, s’il n’a été reçu dans les formes qu’elle détermine, et que l’exercice illégal de celte profession est puni par le* art. 53 et 56 de cette loi, et par celle du 29 pluv. an 15 , d'amendes supérieures à celle de simple police, et que, dès lors, il constitue un délit punissable; — Sur le troisième moyen de nullité: — Attendu qu’étant constaté que Soullet ayant, de son ptopre aveu et depuis quatre ans, une officine de pharmacien ouverte dans la commune d’Aulnay, sans être pourvu du diplôme, y débilanl des drogues au poids médicinal et des préparations pharmaceutiques, était passible de l'amende encourue suivant l'art. 36, loi susdatée et fixée par la loi du 29 pluv. an 13, et qu'il lui en a été fait une juste application; — Sur le quatrième moyen de nullité: — Attendu qu’en ordonnant que l'officine de Soullet serait fermée, le tribunal de première instance de Saint-Jeand’Angely a fait une juste application des articles 25, 26 et 28, L. 21 germ. an 1 1 . et que le tribunal correctionnel de Saintes en confirmant, sur t’appel de Soullet, les peines d'amende, injonctions et défenses de récidiver portées audit jugement, s’csl conformé aux dispositions de cette loi; — Attendu que, d'ailleurs, le jugement attaqué est régulier dans la forme, — Rejette, etc. »
Du 2 oct. 1834. — Ch. crim.
VOIRIE. — Actor. ko aie ip. — Plan. — Aiigxem. Il appartient à l'aulorité municipale , même
Jigitiz
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dans les lieux où les plans prescrits par V article 52, L. 16 sept. 1807, n’ont pas encore été dressés et approuvés par le rolt de donner les alignements nécessaires pour les constructions et les reconstnsctions qui doivent être entreprises sur ou Joignant la voie publique (1). (C. pén., 4 71, n» 5.)
Du 3 oct. 1834. — Ch. crim.
COUR D’ASSISES. — Jürt. — Réponses. — Contradiction. — Complice.
Il n’y a aucune contradiction dans ta déclaration du jury qui répond affirmativement sur l’existence du fait criminel et sur la culpabilité du complice, et négativement sur la culpabilité de celui qui est accusé comme principal ;2).
ARRÊT
• LA COUR. — Attendu qu'aux termes de l’article 545, C. crim. , chacun des jurés interrogé par je chef du jury, s’il pense que le fait n’est pas constant , ou que l’accusé D’en est pas convaincu, doit répondre : « Non, l'accusé n’est pas « coupable ; • qu'une réponse ainsi faite laisse ignorer le motif qui l'a déterminée ; qu’une déclaration affirmative sur l’existence du fait criminel et sur la culpabilité du complice de ce crime n’impliquedonc aucune contradiction avec une déclaration négative de la culpabilité de celui qui pst accusé comme auteur principal; — Attendu que, sur la première question qui lui a été posée, le jury a répondu que Jean Changeur était coupable d'avoir suborné et produit comme faux tftboins, en matière correctionnelle, Jean Vigier, Jean Latoucbe e( Pierre Rollin; qu’en déclarant la culpabilité de Jean Changeur, accusé de subornation de témoins, cette réponse constate en même temps l’existence du fait matériel de faux témoignage, et qu’elle n’est nullement détruite par les réponses que le jury a faites aux questions relatives à Jean Vigier, A Jean Latoucbe et à Pierre Rollin , en déclarant qu'ils ne sont pas coupables d’avoir, le 17 avril 1834, fait un faux témoignage, en matière correctionnelle, au préjudice des frères Coulant, — Rejette, etc. •
Du 3 oct. 1834. — Ch. crim.
AUBERGISTE. — Livre. — Votaoecrs. — Ouvriers.
Le logeur qui a contrevenu à un arrêté du préfet prescrivant l’ouverture d’un registre pour inscrire les personnes qu’il reçoit ne peut être renvoyé des poursuites sous’ te prétexte qu’il n’a pas t* intelligence nécessaire pour tenir ce registre , qu’il n’est point logeur public ni de profession , et qu’il loge , non des voyageurs proprement dits, mais seulement des ouvriers. (C. péo., 65 et 475 , 3.)
Du 4 oct. 1834. — Ch. crim.
(1) F. conf. Cass., 10 mai 1834. — F . loi communale.
(3) F, coof. Cass., 9 avril 1818, et 23 avril 1829.— La question est plus délicate en matière de subornation de témoins, parce que, d’après la jurispru-
VOIRIE. — Rue. — Incorporation. — Indemnité.
Celui qui a volontairement exécuté un arrêté mun cipal par lequel il était obligé de reculer ta façade de sa maison ne peut , sans l’autorisation de l’autorité municipale , élever des constructions sur le terrain l'esté libre, ni, en cas de contravention , être renvoyé des poursuites, sous te prétexte qu’il a continué d’être propriétaire de ce terrain jusqu’à ce que la mairie lui en ait paj è ta valeur (3>. (C. pén., 471, n*» 5.)
ARRÊT
• LA COUR, — Vu l'édit du mois de déc. 1607, et la déclaration du roi du 16 juin 1603 ; les articles 3 , n° 1«, lit. 11 , L. 16:24 août 1790, et 46, Cil. 1er, L. 10-22 Juilf. 1701; l’arrélé du 13 nov. 1833 , par lequel le maire de la ville de Rouen, statuant sur la demande formée à cet effet par Étienne Bérard, a déterminé l'alignement qu’il serait tenu de suivre pour rentrer la façade de sa maison, située rue des Marquels, n* 3; les ai l. 471, n° 5, C. pén., et 161, C. crim. ; — Attendu, en droit, que, dès l'instant où Bérard a volontairement exécuté ledit arrêté , en effectuant le rendement de la façade de sa maison , toute la portion du terrain dont l'opération devait élargir la voie publique s’est trouvée incorporée à celle-ci, comme si elle en avait toujours fait partie ; — Qu'il ne pouvait doue pas légalement entreprendre les travaux dont il s'agit sans y avoir été préalablement autorisé par l’autorité municipale; — Que, dès lors, en le relaxant de la poursuite exercée conlre lui à ce sujet, sur te motif qu'il continue d'être propriétaire du terrain en question tant que la mairie ne lui en aura pas payé la valeur, et que, par suite, i( n’avait pas dû obtenir l’autorisation précitée, le jugement dénoncé a faussement interprété l’article 50, L. 16 sept. 1807, et violé expressément les lois ci dessus visées , — Casse, etc. »
Du 4 oct. 1834. — Ch. crim.
VOIRIE. — Démolition. — Reconstruction. — Alignement.
L’Injonction faite à un propriétaire de démolir la façade de sa maison qui menaçait ruine n’emporte pas implicitement la permission de la reconstruire sur te même alignement ; en conséquence, le propriétaire qui opère cette reconstruction , sans en avoir obtenu l’autorisation et sans avoir reçu d’alignement, ainsi que le prescrivait un règlement de indice , est passible d’amende. (C. pén., 471 , n°5.)
arrêt.
« LA COUR, — Vu les art. 3, n* !•*, lit. 1 1 , L. 16-24 août 1700; 46, tit. lfr de celle des 19-22 juill. 1791 ; l'arrêté de petite voirie d’Agen, le 5 juin 1813, ensemble l’art. 471 , n* 5, Code pén., et l’art. 161, C. crim.; — Attendu que les
dence, ce crime ne peut pas exister sans qu’il y ait eu ud faux témoignage porté ou tenté ; mais le jury avaii déclaré l'existence de celle circonstance de fait dans l’espèce.
(3) y. Cas»., 27 janv. 1837.
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art. 7 et 8 de l'arrêté précité défendent d'élever ni construire aucun nouveau bâtiment sur les rues, places et voies publiques, et même de rétablir aucune maison, mur de clôture, etc., sans avoir préalablement obtenu la permission et l’alignement de l’autorité municipale, à peine d’amende tant contre les propriétaires que contre les ouvriers chargés de ces travaux ; — Que l’ordre donné par le commissaire de police à l’huissier Trille de démolir la façade de sp maison, dont l’état de ruine menaçait la sûreté publique, n’a pu le dipenser de se conformer à ces dispositions; d’où il suit qu’en se fondant, pour le relaxer de l’action résultée de leur inobseï valion , sur le motif que l’injonction de démolir comportait implicitement la permission de reconstruire, et que le mur reconstruit ne serait pas sujet à reculcment, le jugement dénoncé a expressément violé l’arrêté et les articles ci-dessus visés, — Casse, etc. •
Du 8 oct. 1834. — Ch. crim.
JURÉ. — Tirage. Question. — Presse. — Moyens de pcblicatioiv.
Il ne peut résulter aucune nullité de ce que le tirage du jury de jugement aurait eu lieu en audience publique , en présence de la Cour d’assises, au lieu d’être fait avant t’ou verlure de l’audience en présence de s jurés, de t’accusé et du procureur général (1). iCoJe crim., 399.)
Lorsque les questions soumises au jury ont été régulièrement et complètement répondues , le renvoi inutile des jurés dans la salle de leurs délibérations pour donner des explications qui résultent suffisamment de sa première réponse , ne peut pas être une cause de nullité (2;. (C. crim., 350.)
ARRÊT
• LA COUR. — Vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi par le demandeur en cassation; — Sur le premier moyen, résultant de ce que le tirage du jury de jugement a eu lieu en audience publique en présence de la Cour d'assises, ce qui constituerait , suivant le demandeur en cassation , une dotation formelle de l’art. 399,
C. crim. : — Attendu que si le tirage du jury de jugement doit, aux termes de l’art. 399, Code crim., être fait avant l'ouverture de l’audience, en présence des jurés, et en présence de l’accusé et du procureur général , aucun article de ta loi ne prononce ta nullité de ce tirage dans le cas où il a eu lieu en audience publique, — Rejette le premier moyen ; — Sur les second et troisième moyens résultant de ce qu’nprè» que ta déclaration du jury a été signée par le chef du jury et remise nu président , qui l’a également signée, et en a fait donner lecture aux prévenus à t’audience, le jury a cependant été renvoyé dans sa chambre de délibération pour délibérer sur la question non résolue par lui du moyen de publication par voie de ta presse à l’aide du-
(1) V. conf. Cass., 3 déc. 1830, et Brux., Cass.,
21 mars 1842.
(2) y . de Grattier , Comment, sur les lois de ta presse , t. I, p. 137, n®27.
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quel les délits imputés â Amédée Roussiltac an raient été commis, ce qui constituerait tout à la fois, suivant le demandeur en cassation, excès de pouvoir, violation formelle de l’art. 350, C. crim., et atteinte portée à l’autorité de la chose jugée ; — Attendu que l'énonciation des moyens à l’aide desquels tes différents délits imputés à Amédée de Roussiltac, gérant responsable du journal dit le Précurseur, avaient été commis, à savoir : la publication dans le numéro 2343 dudit journal, du dimanche 13 jtiill. 1834 , d’un article commençant par ces mots : N'est-ce pas qu’un profond découragement , et finsisant par ceux-ci : Il le conduira , en dépit des obstacles, au but désiré, et spécialement des $$ 2, 5, 6, 7 et 0 dudit article, se rattachait virtuellement aux questions portant dans ta feuille des questions soumises au jury tes nM 1®, 2* et 3°, et relatives â Amédée de Roussiltac ; — Qu’ainsi , les réponses affirmatives du jury sur les deux premières questions comprenaient non-seulement ta déclaration de culpabilité sur les délits qui faisaient l'objet d* sdiles questions, mais encore le mode de perpétration desdits délits, énoncés à ta suite des questions relatives au prévenu de Roussiltac; — Qu’en cet état, les questions soumises au jury se trouvant régulièrement et complètement répondues, la Cour d’assises n’avait plus qu’â appliquer 1a loi pénale ; d’où il suit qu’il ne peut résulter ouverture à cassation de ce qu'elle a inutilement renvoyé le jury â délibérer de nouveau , non plut que des arrêta qu’elle a rendus uttéûeuremenl à cet effet , et qui font l'objet d “ quatrième cl cinquième moyens produits par le demandeur en cassation , — Rejette le pourvoi , etc. •
Du 8 oct. 1834. — Cb. crim.
VOIRIE. — Constructions coneortatives.
Celui qui a contrevenu à un arrêté municipal portant défense de faire aux maisons toutes réparations intérieures ou extérieures qui n’aui'alent pas été autorisées , ne peut pas être acquitté sous te prétexte que tes murs de sa maison étant parfaitement sot/des, tes travaux qu’il y a fait faire n’étaient point confurtatifs, et qu’une permission devenait inutile |2). (C. pén.. 471, n® 5.)
ARRÊT
« LA COUR , — Vu l’édit de déc. 1G07 et ta déct. du roi du 16 juin 1693; les art. 29, lit. 1«*, L. 19 22 juill. 1791 ;5, n» l«Mit. 11, 16 24 août 1790, et 40, lit 1er, dite L. 1791 ; l’ordonnance du roi du 8 mai 1822, qui approuve le plan de la ville d'Alais ; l’art. 3, an été du maire de la même ville, 10 juill. 1829, lequel défend toutes réparations tant intérieures qu'extérieures qui n’auraient pas été autorisées, de quelque nature et quelque légères qu’elles soient; ensemble les art. 161, C. crim., et 471, n®5, C. pén.; — El, attendu, en fait, qu’il est reconnu par le juge-
(3) Le tribunal de simple police est incompétent pour juger ces diverses excuses.
ment dénoncé que les travaux entrepris dans l'intérieur de la maison Jean Malachannc, laquelle, d’après le plan précité, se trouve sujette à reculemenl , l’ont été sans qu’il eût alors obtenu l'autorisation de l'autorité municipale; — Qu’en relaxant néanmoins le prévenu de l’action exercée contre lui à ce sujet , parce que les murs de cette maison seraient parfaitement •solides ; que les travaux dont il s’agit ne seraient point conforlatifs, et que, par suite, il n'avait dû demander aucune permission , ce jugement a faussement appliqué l’art. 159, C. crim., et violé expressément les dispositions ci-dessus visées , — Casse, etc. »
Du 9 oct. 1834. — Cb. crim.
COUR D’ASSISES. — Chef dc jury.
Lorsque le chef du jury se trouve dans l'impossibilité de lire la déclaration dujury, écrite et signée par lui, cette déclaration peut être lue parle second juré sans qu'il soit nécessaire de tes renvoyer tous dans la chambre de leurs délibérations pour désigner un remplaçant au chef du jury (1;. (C. crim., 343 et 348‘.)
Le chef du jury n'avait pu , par suite d’une grande émotion , lire h l'audience la déclaration écrite et signée de lui; il avait, en conséquence, prié la Cour de désigner un autre juré pour le suppléer. — Opposition du ministère public, qui prétendait que les jurés devaient être renvoyés dans la salle dc leurs délibérations pour faire celte désignation. — Néanmoins, la Cour ordonna que la lecture serait faite par le second juré.
POURVOI en cassation par l'accusé condamné.
arrêt.
« LA COUR , — Vu les art. 342 cl 348, Code crim.; 344 et 381, n° 4, C. pén.; — Allendu qu’il n'est pas contesté que, dans l’espèce, le juré sorti le premier par le sort ait rempli, lors de la délibération du jury, les fonctions qui lui sont attribuées par les art. 342 et 345, C. crim.; d’où il suit qu’il n’y avait pas lieu de faire, pour cet objet, la désignation d’un autre chef du jury par le choix des autres jurés; — Attendu que la déclaration du jury a été signée par le premier juré sorti par le sort . conformément h l’art. 349 dudit Code; — Attendu que, si l'article 348 ordonne que la déclaration du jury sera lue par le premier juré sorti par le sort, ou par le juré désigné à sa place d’après l'art. 342 . il n'attache pas la peine dc nullité au cas où la lecture d’une déclaration régulière serait faite par un autre juré, et que celle circonstance, purement individuelle, n’a rien de substantiel à la déclaration du jury, qui a été régulièrement prise et signée avant la lecture qui en est donnée à l’audience, — Rejette, etc. •
Du 9 oct. 1834. — Ch. crim.
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TRIBUNAL DE SIMPLE POUCE, — Piiocisverbal. — Expert.
Les procès-verbaux réguliers faisant fol, en matière de simple police , jusqu'à preuve contraire, cette preuve ne peut résulter du rapport d*un expert chargé par le tribunal de donner son avis et qui n'a point prété serment (2). (C. crim., 44, 154 et 155.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art. 44, 154, 155, 408 et 413, C. crim.; — Attendu, en droit , qu’aux termes de la disposition combinée d” ces articles, tout procès-verbal régulier, en matière de simple police, doit faire foi en justice tant qu’il n’a pas été débattu ou détruit par une preuve contraire légalement établie; — Que, dans l'espèce, cette preuve ne pouvait |K>int résulter du rapport de Louis Gilly, que le tribunal avait chargé d'examiner la maison dont il s’agit et de donner son avis sur les travaux qu'on y avait entrepris, puisque cet architecte n’avait pas prêté, avant de remplir sa mission , le serment prescrit par ledit art. 44; d’où il suit qu’en se fondant sur son rapport pour relaxer les prévenus, le jugement dénoncé a commis une violation expresse des dispositions précitées , — Casse, etc. »
Du 9 oct. 1834. — Ch. crim.
APPEL CORRECTIONNEL — Délai. — Jugement PAR DÉFAUT. — SIGNIFICATION.
Celui qui a obtenu un jugement par défaut , en mat ère correctionnelle , doit former son appel dans les dix jours de la prononciation, et n'est pas tenu d'attendre l'expiration du délai accordé au défaillant pour former lui-même. • son opposition, sauf au trlbbnal d'appel à surseoir jusqu'à l'expiration de ce délai (3). (C. crim.. 187 et 203.)
ARRÊT
LA COUR, — Vil les art. 187 el 203, C. crim.;
— « Attendu que le jugement du 29 nov. 1833, du tribunal d’Aiibosson , qui a prononcé , par défaut , contre Gayon , une condamnation d’amende et de dommages-intérêts, au profit de l’administration forestière, était , quant à cette administration , un jugement contradictoire; — Attendu qu’aux (ermi-s de l’art. 203, C. crim., l'administration forestière n’avait que dix jours à compter de la prononciation de ce jugement pour en interjeter appel , el qu’en faisant une déclaration d’appel le 6 déc., et , dès lors, dans le délai légal, elle a procédé régulièrement , et n’a fait qu’user de son droit ; — Que ce droit était indépendant de celui d’opposition ouvert à Gayon par l’ai 1. 187, et ne pouvait y préjudicier, el qu’aucune disposition de loi n'iruposait à l'administration forestière l’obligation de signifier à Gayon , avant de former appel , le jugement rendu contre lui , il île laisser écouler les délais de l’art. 187 ; — Attendu que, pour concilier entre eux les art. 187 el 203, et assurer
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(1) F. Cass., 3 et 9 mai 1834, et 12 avril 1839. (3) Le rapport d’expert n'est point, en cc cas ,
une preuve légale. — F. Cass., 21 fév. 1822. (3) y. Colmar, 24 oct. 1823, et la note
170 (11 oct. 1854.) Jurisprudence de la Cour de cassation. (Il oct. 1854.)
l’exercice des droits qu'ils confèrent. Il faut, dans le cas d’un jugement contradictoire à l’égard de la partie qui a interjeté appel, et , par défaut pour l'autre partie, surseoir à statuer sur l’appel, le Cas échéant , jusqu'à ce que les délais d’opposition soient expirés ; — Attendu que le jugement attaqué annulant la déclaration d'appel du 6 déc. dernier, de l'administration forestière, comme faite intempestivement, au lieu de prononcer seulement un sursis, a fait une fausse application des art. 187 et 205, C. crim., et, dès lors, en a violé les dispositions , — Casse, etc. •
Du 10 oct. 1834. — Ch. crim.
AVOUÉ. — Partie civile. — Cowstitgtioh.
En matière de répression , le ministère des avoués n’étant pas exigé, même lorsque l’on prend des conclusions à fins civiles , les prévenus de simple police, appelant des sentences qui les ont frappés , ne sont pas tenus de constituer avoué (i'» (C. crim , 174.)
a Le procur eur général expose qu'il Ml chargé de requérir, dans l'intérêt de la loi, l'annulation d’un jugement en date du 26 août 1833, par lequel le tribunal correctionnel de Toulon a annulé un exploit d’appel formé à la requéle d'Hugonnet contre un jugement de simple police, sur le motif que cet acte d’appel ne contenait point constitution d’avoué. — Ce jugement a faussement interprété l’art. 174, C. crim., et fait une fausse application de l’art. 61, Code proc.
» En offri, l'arf. 174. C, crim., porle bien que Pappel des jugements de simple police sera interjeté daus les dix jours de la signification qui en sera faite à personne ou à domicile ; mais il ne détermine pas de forme spéciale pour interjeter cet appel , ainsi que l’a décidé la Cour de cassation par arrêt du l«f juill. 1826. — Si le même art. 174 dit que cet appel sera suivi el jugé dans la même forme que les appels des sentences des justices de paix , l'art. 176 ajoute que ^ « Les dispositions des articles précédents » sur la solennité de l'instruction, ta nature des » preuves, la forme, l’authenticité et la signa- » turc du jugement définitif, la condamnation » des faits, ainsi que les peines que ces articles » prononcent, seront communes aux jugements
* rendus sur l’appel par les tribunaux correc-
• lionnels; * d’où la conséquence que les règles prescrites par l’art. 174 ne doivent être suivies qu’aiilanl qu'elles peuvent se concilier avec les autres règles tracées par le Code crim.
(1 Carnot fsur Part. 174, C.crim., t. t, p. 725, n<>13) pense qu'en matière de simple police l'appel doit contenir constitution d’avoué. • Cela résulte, dit-il, de ce que ces appels doivent être suivis et jugés dans la forme des appels des justices de paix, el que, sur l'appel des jugements des justices de paix, le ministère des avoués est necessaire. » Mais cette opinion est \ ictoricusenirnl réfutée par le réquisitoire dont ta Cour a adopté les motifs. Il n'est d’ailleurs permis d’emprunter an Code de proc. que les formes qui peuvent se concilier avec les principes généraux de 1a procédure en matière criminelle.
* Ainsi les prévenus de simple police, appelant des sentences qui les ont frappés, ne sont pas tenus de constituer avoué, bien que cette forme soit usitée en matière civile, parce qu’en matière de répression le ministère des avoués n'est pas exigé, même lorsque l’on prend des conclusions à 6ns civiles, les prévenus pouvant librement se défendre sans avoué; — En conséquence, vu les art. 174 et 176, C. crim.; 61* C. proc., el 441, C. crim., etc. »
ARRÊT
< LA COUR, — Vu le réquisitoire ci-dessus, el l'art. 441, C. crim. : — ■ Adoptant les motifs exprimés, — Casse, etc. »
Du 11 oct. 1834. — Ch. crim.
FAUX PASSE PORT. — Irtertiox. — Qualité.
U n’est point nécessaire , pour qu’il y ait lieu à l’application de l’art. 153, C. pén., qu’il y ait eu fraude el intention de nuire : il suffit que la falsification ou l’altération d’un passeport ait été faite sciemment , tors même qu’on n’aurait eu d’autre but que de ht>mper l’ autorité sur sa position ou sur sa qualité (2).
Le procureur général expose : • Niel, desservant une paroisse de la Corrèze, avait disparu de celle paroisse , accompagné d’une femme avec laquelle il vivait en concubinage ; pour cacher sa qualité de préire, il altéra le passeport qui lui avait été délivré à Tulle, en substituant le mot habitant de la paroisse de au
mot desservant.
» H fut traduit devant le tribunal de Montauhan , qui, par une ordonnance rendue en chambre du conseil , le 30 oct. dernier, déclara qu’il n'y avait lieu à suivre. Sur l’opposition formée par le procureur du rois celle ordonnance a été confirmée par la Cour de Toulouse, principalement d'après ce motif: «Qu’en altérant son > passeport , Niel n’avait cédé qu’à un senti- » ment de honte légitime, el que rien ne prou- « vait que, par celte altération, il sc fût proposé
* de nuire à quelque intérêt privé ou à l'intérêt
• public. » — La Cour de Toulouse, en refusant d’appliquer au fait qui lui était dénoncé l’article 153, C. pén., nous parait avoir confondu le faux en écriture authentique ou privée puni de peines afflictives ou infamantes, avec la falsification ou l’altération d’un passeport, qui n'est qu’un délit correctionnel , et que la loi a placé dans une catégorie particulière. Si dans le premier cas, pour qu’il y ait faux punissable, il est
— Mais voy. Brux 16 juin 1838 ; - Raulcr. n« 638.
(2; Chauveau {Th. du Code pén., t. 2. p. 131) trouve les termes de Cet arrêt trop étendus, qu'il n'y a point délit sans intention coupable ; que l’altération n'ayant pas eu pour objet, dans l’espèce, de soustraire l'auteur de la falsification aux recherches de la police, mais seulement de voiler aux regards du public une conduite immorale , et de murer sa vie privée, l’élément indispensable du délit, l’intention de nuire disparaissait, qu’ainti l’altération dépouillée du seul caractère qui pût Pincriminer, échappait à toute répression.
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nécessaire qu'il y ail fraude el intention de nuire, il suffit, pour donner lieu à l'application de l'art. 153, que la falsification nu l'altération d'un passeport .lit été faite sciemment , lors même qu'on n'aurait eu d’autre but que de tromper l'àulorité sur sa position ou sur sa qualité-; autrement, il serait trop facile aux hommes dangereux de se soustraire à toute sur* ▼eiilance.
» La Cour royale, en refusant d'appliquer les dispositions de l'article précité à un fait qu’il prévoit formellement el dont elle avait n cennu l'existence, a évidemment violé ledit article.— Dans ces circonstances, vu la lettre du ministre, en date du 13 mars dernier; l'art. 441, C. crim.; l'art. 153. C. pén., el les pièces du dossier, nous requérons pour le roi qu’il plaise à la Cour casser el annuler, dans l'intérét de la loi , elc. — Fait au parquet, le 16 sept. 1834.— Signé V. Viger, avocat général.
ARRÊT
* LA COUR , — Attendu que Parrél attaqué reconnaît , en fait, qu'il y avait falsification ou altération d'un passeport; que ce fait constituait le délit prévu par l'art. 153, C. pén., el suffisait pour motiver la mise en prévention , — Casse, etc. »
Du 11 oct. 1834. — Ch. crim.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — Amende. — Peine. — Réparation. — Responsabilité.
En mat ière de contributions indirectes comme en matière de douanes , t’amende doit plutôt être considérée comme une réparation du préjudice causé à l’Etal par les effets de fraude que comme une peine proprement dite (1). (L. 22 août 1791, lk. 13, art. 20; décret 1" Rerm. an 13 , art. 35.)
En conséquence, le père est civilement responsable de l’amende prononcée en celle matière contre son fils mineur non émancipé demeurant avec lui (2). (C. civ., 1384, C. pénal, 74.)
ARRÊT
« LA COUR. -vu les art. 74, C. pén. . 1384, C. civ., et 35 décret, logerai. an 15; —Attendu que si, en thèse générale , la responsabilité à laquelle sont soumis des liers étrangers aux délits qui donnent lieu à des condamnations est essentiellement civile, qu'elle est, conséquemment, restreinte aux dommages causés par ces délits, cl ne peut être étendue aux (reines prononcés contre les délinquants ; ces règles reçoivent exception dans certains cas prévus et déterminés par des lois spéciales ; qu'ainsi ,
(1-2) Jugé tic même en matière de douanes. — / Cass.. 30 mai 1828. — Il semble exister une contradiction entre ces deux arrêts, qui considèrent l’amende comme une réparation civile , et celui du 14 fév. 1832. qui la considère comme une peine; mai» l'antinomie n'est qu'apparente. Les amendes en matière de douanes et de contributions indirectes ont le double caractère de peines el de réparations ; les arrêts qnl leur donnent l'un de ces ca-
l'arl. 20, lit. 13, L. 22 août 1791, relative aux douanes, déclare les propriétaires des marchandises responsables civilement du fait de leurs fadeurs, agents, serviteurs et domestiques, en ce qui concerne lesdroitf, confiscations, amendes et dépens ; que celle disposition a été depuis transportée dans le décret du 1er germ. an 13, concernant le* droits réunis, cl qu'elle forme l’objet de l'art. 35 de ce décret; qu’en ces matières, l'amende encourue par les contrevenants n'est point une peine proprement dite; qu'elle doit être considérée plutôt comme une réparation du préjudice causé à l'État par les effets de la fraude ; qu’en tout cas, la responsabilité des propriétaires des marchandises s'étend aux amendes comme aux autres condamnations civiles; — Attendu, en fait, que Joseph Klein , fils mineur de Joseph Klein, a été condamné à 100 fr. d’amende, pour avoir, en contravention aux art. l*»el 6, L. 28 avril 1816, colporté de l’eau-de-vie sans être muni d’aucune expédition; que le tribunal correctionnel de Satnl-Dié, saisi de la poursuite exercée contre ce délinquant el de la demande formée contre son père, comme civilement responsable, s’est borné à condamner ce dernier aux dépens solidairement avec son fils, el l'a affranchi de toute responsabilité relativement à l’amende, par le motif que rien ne constate qu'il soit propriétaire des liquides saisis, et que son fils est en âge de faire le commerce pour son compte ; — Mais attendu qu'il n’est pas même allégué que Klein fils fût émancipé au moment de la saisie, ni qu'il rûl acquis quelque bien par un travail ou une industrie séparés; que ce fils mineur, en colportant de l'eau-de-vie sans être muni d'une expédition, est, jusqu'à preuve contraire, présumé de droit avoir agi pour le compte el dans l'iulérét de son père dont il partage l'habitation ; que celui-ci ne |»ouvail donc être légalement affranchi de la responsabilité civile de la fraude commise par son fils; — Due, sur l'appel de ce jugement, le tribunal d'Epinal, en même temps qu'il en a confirmé les dispositions , s'en est approprié les vices , qu’il a ainsi faussement appliqué el, par suite , violé l’article 35, décret. I^germin. an 13,— Casse, etc. » Du 11 oct. 1834. — Ch. crim.
VOIRIE. — Alignement. — Autorisation. — Excosb.
Toute construction faite sur la voie publique sans avoir obtenu l’alignement constitue une contravention que tes tribunaux ne peuvent se dispenser de réprimer sous le prétexte que le prévenu n’a fait que rentrer un des angles de sa maison sur son propre terrain,
raclèrcs n’exclue ni pas l'autre : voilà pour le fond. Quant à la rédaction, comme elle émane de rapporteurs différents, elle présente des différences qui approchent beaucoup de l'antinomie; mais le principe e*t toujours là.— Toutefois, Chauveau et Hélie {Th. du Code pén., t. 1, p. 254) peotent qu'il y a réellement contradiction, et qu'au surplus en matière fiscale l’amende uc cesse jamais d’être une psioti
)y CjOOgle
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qu'il a ainsi donné plus de largeur à la vole publique , et qu'il n'était pas dès lors tenu d< prendre d'alignement fl). (I.. 19 et 22 juill. 1791. lit. l«c, tri. 29 et 46;J6-24 aoùl 1790, lit. 11, art. 3, n° t.)
ARRÊT
• LA COUR , — Vu l’édit de déc. 1607, la décl. du roi IG juin 1603; les art. 29, lit 1er. L. 19-22 juill. 1791 ; 3, n* 1". lit. 2, L. 16 24 août 1790; 46, Ut. l*r, L. 1791, et 1", arrêté 30 mai 1834, par lequel le maire de Brettevillesur-Laize a défendu aux propriétaires de celle commune de construire, réédifier. ni réconforter aucuns murs ou bâtiments donnant sur la voie publique, soit en totalité, soit en partie, sans avoir préalablement obtenu l’alignement de l’autorité municipale ; — Ensemble les articles 161, C. crim., et 471, n# 5. C. pén.; — Kl attendu, que François Martin a entrepris la construction de l’angle sud-ouest de sa maison, sms avoir préalablement demandé et obtenu l'alignement de l'autorité municipale ; — Que cette entreprise constitue une contravention manifeste à l'arrélé précité ; d’où il suit, qu’en refusant de la déclarer constante cl de la réprimer , par le motif que ledit Martin n’a fait que rentrer un des angles de sa maison sur son propre terrain \ qu’il a donné ainsi plus de l'argeur et de commodité à la voie publique, et qu'il n'était pas, dés lors, tenu de prendre l'alignement en question , ce jugement a faussement appliqué l’art. 1 50, C. crim., et violé expressément les dispositions ci-dessus visées , — Casse, etc. * Du 15 oct. 1834. — Ch. crim.
JURÉ. — Agi.— Erreur.
L'erreur commise dans l'énonciation de l'âge d'un juré, sur la liste notifiée à l'accusé , ne peut donner lieu à aucune nullité s'il est du veste établi que ce juré a l'âge requis pour exercer ses fonctions (C. criin., 381 et 81*5.)
Du 15 ocl. 1834.— Ch. crim.
TRIBUNAL DE POLICE. — Pricve.
Lorsque le ministère public demande a établir
fl) F. Cass., » ocl. 1834.
(2) Il n’en peut être ainsi qu’autanl que le renvoi des poursuites serait basé sur la prescription, ou qu’à raison des circonstances particulières de la cause, la date du délit formerait un élément de conviction. Mais si le tribunal avait décidé que le fait ne réunissait point les caractères d’un délit, ou que le prétenu n'en est pa< l’auteur, il est évident que dans ces divers cas et dan* ceux analogue.*, ta date du fait incriminé élaul complètement indifférente, il n’y aurait pas eut. eu d'ordonner la preuve offerte. Les motifs du jugement qui en auraient cxc'u l’utilité, et le renvoi des poursuites, pourraient être considérés comme un rejet implicite de la demande.
(3) y. Brux. , 31 déc. 1816. — y or. aussi !n»tr. de la régie, 1481. % 12; Rigand et Cbampionnière, Traité des droits d'enreg., i. 2. n» 1558. — Lorsque dans un contrat de vente il est stipulé que, pour le prix, l’acquéreur a déposé entre les mains du notaire des billets à ordre souscrits par lui et qui doivent être remis au vendeur après l'accomplisse-
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par témoins la dale d'une contravention que le procès-verbal fixe par erreur à une date différente , le tribunal ne peut , sans avoir statué sur ces conclusions renvoyer le prévenu des poursuites (2).
ARRÊT
* « LA COUR, — Vu tes art. 154. 408 et 413, C crim. ; — Et attendu que le ministère public, en reconnaissant que le procès-verbal dressé, dans l'espèce, fixe par erreur au 22 sept, la contravention imputée à Malhé, dit Gaillard, avait expressément demandé d’èlre admis à prouver qu’elle fut réellement commise la veille de ce jour ; d'où il suit qu'en renvoyant ledit Malhé de l’action exercée contre lui , sans avoir préalablement statué sur ces réquisitions et autorisé la preuve offerte, le jugement dénoncé a manifestement violé les articles ci-dessus visés : — En conséquence, — Casse et annule le jugement rendu par le tribunal de simple police de la ville de Sens, le 27 sept, dernier, en faveur de Malhé. dit Gaillard, limonadier, etc. • Du 18 ocl. 1834. — Ch. crim.
ENREGISTREMENT. — Quittai*. — Prix m verte. — Acte crique.
L'art. 10, L. 22 frîm. an 7 . d'après lequel la quittance d'un prix de vente n'est pas sujette à un droit particulier d'enregistrement lorsqu'elle est donnée dans l'acte même de vente, n'est pas applicable au cas où, le prix ayant été paré en billets souscrits par l'acquéreur à l'ordre du vendeur et causés valeur pour quittance , il intervient un second acte qui constate le parement de ces billets. Dans ce cas , l'acte constatant le payement des billets est soumis au droit proportionnel dû pour tes quittances et tous autres écrits portant libération (3). (L. 22 frim. an 7, art. 69 , S 2, n« 11.)
Le 5 mai 1831, acle notarié par lequel Delgons de Noiroarme vend une ferme à Parenly, moyennant 125,000 fr., en payement desquels, porte racle, Parenly a souscrit des billets à l’ordre du vendeur, causés valeur pour quittance du prix de la vente. L’acte porte, en outre, que
ment des formalités hy|K)(hécaires, il n’y a pas de droit à percevoir sur le montant de ces billets qui forment un mode de payement du prix de la vente. Il est dû simplement le droit fix-- d*. 2 fr. à raison du dépôt. — y. solul.50 nor. 1825 ; Intir. 1187, $ 15. — Mais si le notaire était chargé de faite le recouvrement, à chaque échéance, du montant «1rs billets souscrits, il ne serait plussimp'e dépositaire et ne pourrait d’ailleurs faire ie recouvrement qu'ati» tant que- le vendeur aurait passé ccs bdlcts à son Ordre ; l’intervention d’un lier* cl l’endossement rendraient alors exigible le droit de 50 c. °/©. — /'. déc. min. fin., 13 nov. 1810. — Le droit de quittance est «'gaU-menl exigible sur Pacte de remise d'argent cl de billet* à ordre formant le prit d’une vente et déposés entre les mains du notaire , à l’effet de ne s'en dessaisir que dans le cas où il ne parviendrait aucune opposition avant l’époque indiquée poui le payement. En effet la libératiou «le l'acquéreur se trouve alors susi*endue jusqu’à cette époque. — y. délib. 10 aoùl 1827.
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la propriété vendue demeurera, par privilège «pécial, affectée et hypothéquée à la garantie du payement des billets à ordre souscrits par l'acheteur.
En enregistrant cet acte on a perçu un droit de 5 !/*•/. sur 155,000 fr.
Le S6 déc. suivant, second acte notarié par lequel Noircarme déclare que tous les billets souscrits à ordre par Parenty, en payement du prix de la ferme, ont été entièrement acquittés, et qu’en conséquence il consent à ce que cet immeuble demeure affranchi du payement des billets â ordre, et à çe qu’il soit fait mainlevée de l'inscription prise d’office à son profil contre l’acheteur.
La régie a réclamé sur cet acte un droit de 50 c. pour 100 fr.. en vertu des art. 4, 14, n°3, et 69, $ 2. n* 1 1, L. 92 frim. an. 7, qui soumettent à ce droit proportionnel les quittances et tous autres actes et écrits portant libération de sommes et valeurs mobilières.
Parenty a formé opposition à la contrainte décernée contre lui par la régie. Aux termes de l’art. 10, L. 22 frim. an 7, disait-il , dans le cas de transmission de biens, la quittance donnée par le même acte pour tout ou partie du prix de la vente ne peut être sujette à un droit particulier d’enregistrement. Dans l'espèce, l’acheteur, à l’instant même de la vente, a remis au vendeur des billets en payement du prix, et, «lès cet instant , il s’est valablement libéré envers le vendeur. Cela est si vrai, que celui-ci a formellement renoncé à l’action résolutoire, et a consenti à une novation de créance en acceptant la remise des billets, catiséspourqutflance c/i iprisde la vente {art. 1271 et 1273, C.civ.). Vainement on opposerait, pour prétendre qu’il n’y a pas eu novation, que la propriété vendue est demeurée affectée, par privilège, à la garantie du payement des billets, puisqu aux termes de l’art. 1278, C. civ., les privilèges et hypothèques de l’ancienne créance peuvent être réservés à celle qui lui est substituée.
La quittance du prix de vente a donc été, dans l’espèce, donnée par le même acte, et ne peut, dès lors , être sujette à un droit particulier d’enregistrement, d’après l’art. 10 précité.
D’un autre côté, les endossements et acquits des lettres de change et billets à ordre sont exempts de la formalité de l'enregistrement (art. 70, § 3, n* 15, L. 22 frim. an 7). Il en doit être ainsi, et à plus forte raison de l'acte qui constate l'acquittement de ces billets. Cet acte ne peut être soumis à la perception d'aucun droit.
Le 8 sept. 1832, jugement du tribunal civil de Saint-Omer qui annule la contrainte : — * Vu les art. 10, L. 22 frim. an 7, et 1278, C. civ. ; — Attendu que les billets souscrits lors de la passation de l’acte notarié du 5 mai 1851 , enregistré le 1 1 du même mois, ont été créés cl causés valeurs pour quittance du prix de la ferme dUenrighem ;
» Attendu que rien, dans la cause, ne contrarie celte énonciation , ni ne détruit la libération de l'acquéreur. »
POURVOI par la régie pour violation des ar-
*» 1834. — lro FAATIE.
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licles 4,14, n* 3, et 09, $ 2, n” 11, L. 22 frim. an 7, et fausse application, tant des art. 10 et 70, jj S, n" 15, même loi, que de l'art. 107g C. civ.
AH*»T
• LA COUR, — Vu les art. 4, 10 et 14, 11” 3 et 69, § 2, n" 11, L. 22 frim. an 7 ; — Attendu que si, dans le cas de transmission de biens, la quittance donnée ou l'obligation consentie dans le même acte entre les parties contractantes, pour tout ou partie du prix de vente de ces biens’, ne peut être assujettie à un droit particulier d’enregistrement, il faut pour cela que ledit acte ronticnne à la fois, avec les stipulations du contrat de vente, la preuve de la libération de t’acheleur ; — Attendu que souscrire des billets causés valeur pour quittance d’un prix de vente, ce n’est pas se libérer actuellement, mais contracter l'engagement de se libérer à une époque déterminée ; —Que, dès lors, l’acte de vente dans lequel il est fait mention de l’émission et de la délivrance de ces billets en garantie du payement du prix par l’acheteur ne contient pas la preuve de la libération actuelle de celui-ci; qu'en cet étal, l’acte qui constate ultérieurement le payement des billets est distinct de fait et de droit de l’acte de vente ;
Oue, dès lors, la disposition de l’art. 10, L. 22 frun. au 7, lui est inapplicable ; — Attendu qu’il résulte des art. 4 et 14, même loi, que les quittances et tous autres actes qui constatent la libération d'un débiteur sont assujettis il un droit d’enregistrement proportionnel ; — Qu’en décidant, dans l’espèce, que ce droit n’était pas du, quoiqu'il fût intervenu entre Parenty et son vendeur deux actes distincts dont l'un constatait la vente d’un immeuble et la création de billets à ordre qui en représentaient le prix, et qui conservaient le privilège du vendeur, et le second en date établissant le payement de ces billets, c’est-à-dire la libération réelle de l'acheteur, le jugement attaqué a fait une fausse applicalk -le l’art. 10. et expressément violé les autres articles précités de la loi du 22 frim. an 7, — Casse, etc. »
Du 5 nov. 1834. — Ch. civ.
INTÉRÊTS— Couns.— Dexaxbk.— Oblioaïiox.
— Dtrtas. — Réduction.
La règle qui veut que les intérêts ne soient dus qu’à compter du Jour de la demande n’est applicable qu'aux cas des obligations qui se bornent au parement d'une certaine somme, et non à celui où tes intérêts sont accordés pour réparation d’un préjudice résultant des faits dommageables ; dans ce cas , tes intérêts peuvent alors être alloués «i partir d’une époque antérieure à ta demande. (Code civ., 1153.)
La partie qui succombe doit ou peut être condamnée en tous les dépens , bien que la demande ail été réduite (I). (C. proc., 130.)
fl) Il est de jurisprudence constante que les (liges out plein pouvoir pour répartir les dépens à ta charge d’une partie qui succombe sur la presque
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§ 1*. POURVOI de Goubert pour 1° violation de l’art. 1153, C. civ., en ce que Gouberl et le* autres commissaire* priseurs avaient été condamnas au payement des intérêts ù partir d’une époque antérieure au jour de la demande, et violation de l’art. 7. L. 20 avril 1810, en ce que cette condamnation n’avait pas même été motivée; 2* violation de l’art. 130, C. proc. , en ce que Gouberl et les autres commissaires priseurs avaient élé condamné* en tous les dépens, alors que la demande du mont-de-piété ne s’élait trouvée fondée qu’en partie.
• LA COUR , — Attendu que ce n'est que dans les obligation* qui se bornent au payement d’une certaine somme que les intérêts sont dns seulement à compter du jour de la demande, confor métnenl à Part. 1153, C. civ., et que l’arrêt constate que l’obligation ne se bornait pas au payement d’une somme déterminée, mai* consistait à rendre le mont-de-piété indemne du préjudice causé par des évaluations trop élevées ; — Que, par suite, la Cour royale a pu condamner Gouberl pour réparation du dommage par lui causé à payer des intérêt* A partir d’une époque antérieure à celle de la demande; — Attendu que les motifs de celte disposition sont exprimés dans l’arrêt, qui porte • qu’on ne peut
* reprocher à la commission administrative du » mont-de-piété d’avoir gardé le silence jus-
• qu’en 1831 , puisqu’on l’a vu agir avec vigueur » dés le commencement de 1830 ; «* que dès lor* il n’y a pas eu violation de l’art. 7, L. 20 avril 1810; — Attendu que Gouberl a succombé sur tous les chefs de contestation; que, par suite, il a dû être condamné pn tous les dépens; et que la Cour royale, en prononçant contre lui celte condamnation, loin de violer l’art. 130 , Code proc., en a fait au contraire une juste application, — Rejette, etc. *
Du 5 nov. 1834. — Ch. req.
§ 2 POURVOI par Kraffl et Fubrmann pour violation de l’art. 1153, C. civ. , eu ce qu’ils avalent élé condamnés au payement des intérêt* à partir d’une époque antérieure au jour de la demande.
ARRÊT
« LA COUR,— Sur les deux premiers moyens : — Considérant que l'arrêt attaqué constate, en fait, 1°que les évaluations de* nantissements déposé* au mont-de-piété de Strasbourg ont été faites par Gouberl, commissaire priseur, appréciateur ; 2° que ces évaluation* et les prêts qui en ont été la suite n’ont pas eu lieu conformément au règlement du mont-de-piété. et qu’il en est résulté dommage pour cet élablissemi ut; 3° que Gouberl , garant de ce dommage , en a prévenu la compagnie des commissaires priseurs en lui communiquant le* bulletins consta-
totalité «les point* en lit ge, encore bien qu’elle obtiendrai! gain de cause sur quelque» a ter**». — P. Cas*., 10 avril et 1 1 nov. 1839.—/'. Carré-Chauveau, n°» 558 et 595.
(1) Cet arrêt ue décide pas que l’audition de la
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tant les évaluation* et les prêts; 4° et que les demandeurs , qui forraaieut alors avec Goubert la compagnie des commissaires priseurs de Strasbourg, sont, aux termes du règlement, responsables des suites des estimations de l’appréciateur; — Que celte décision, qui repose sur des appréciations de faits et sur l'interprétation du règlement qui faisait la loi des parties, ne contient aucune violation de loi ; — Attendu que le pourvoi porte uniquement sur (a connaissance qui* Goubert aurait eue du déficit existant au préjudice du mont-de-piété ; — Que c’est là une question de fait qui ne |>eut être soumise à la Cour de cassation, — Rejette, etc. ■
Du 5 nov. 1834. — Ch. req.
TÉMOIN. — Partie civile. — Corclüsiors. — Acccsft. — REroxsss. — Culpabilité.
Les témoins assignés, qui, au moment de l'ouverture des débats , ont déclaré se porter parties civiles , ne peuvent plus être entendus comme témoins ,1). IC. criai., 317.) Lorsque l’accusé a pris des conclusions sur la position des questions, la Cour d'assises ne peut se dispenser d'y statuer, à peine de nullité (C. crim.. 408.;
Lorsque la Cour de cassation annule la position des questions soumises au jury, les réponses favorables à l'accusé lui demeurant acquises, elle ne renvoie à de nouveaux débats que pour être procédé sur les chefs d’accusation dont il a été déclaré coupable.
arrêt.
• LA COUR . — Attendu que Laurent ainé, Schulial, Chassignard et Boisson n’ont |>as été assignes à la requête du ministère public comme témoins, mais seulement comme parties civiles, et pour prendre en celte qualité telles conclusions qu’ils aviseraient , et que les témoins assignés, qui, au moment de l'ouverture des débats, ont déclaré se porter parties civiles, ne pouvaient plus . dès lors, être entendus comme témoins ; qu’il n'y a donc eu sur ce point aucune violation de loi, — Rejette ce moyen; — Mais vu l’art. 408, C. crim.; — Attendu que le demandeur ayant pris des conclusions sur la position des questions, la Cour d’assises devait y statuer, et qu’en ne le faisant pas, elle a omis de prononcer sur une demande de l’accusé tendant à user d’une faculté que la loi lui accorde, ce qui, aux termes de l arl. 408 précité, doit entraîner la nullité de la position des questions et de tout ce qui s'est ensuivi , — Casse et annule la position de la troisième question résolue contre l’accusé et contre l’arrêt de condamnation qui l’a suivie; — El attendu que le jury a répondu négativement sur les première et deuxieme questions, et que ces réponses sont acquises à l’accusé. — Renvoie devant la Cour d'assise* de l’Ain , pour y être jugé conformément à la loi, seulement sur
partie civile en qualité de témoin opérerait nullité, mai* seulement que la Cour d’a* lises n’a violé aucune loi, en refusant ou en s'abstenant de Peuteodre comme témoin assermenté. — P ojr. aussi ca»*., 5 fcv. 18i9, et 10 fév. 1835.
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l'accusation de banqueroute frauduleuse pour n’avoir tenu que des livres irréguliers, n’établissant en aucune manière des déliés actives et passives, cette accusation n’ayant été purgée par aucune réponse négative sur la fraude, et en cas d’acquittement sur ce point, être procédé à l'application de la peine sur la réponse affirmative du jury à la question relative à un fait de banqueroute simple, laquelle réponse est maintenue, la procédure étant à cet égard régulière , etc. » Du 6 nov. 1834. — Ch. erira.
INSTRUCTION. — Accusation d'office.
La chambre d’accusation, saisie des poursuites dirigées contre un individu , ne peut d’office renvoyer aux assises , avec ce prévenu, un autre individu non poursuivi , et fui n’a point été compris dans l’instruction (1). (C. critn., 22 et 355.)
ARRÊT
« LA COUR, - Vu les art. 23 et 235, Code crim. ; — Attendu que. d’après l’art. 22. le ministère public est chargé de la recherche et de la poursuite des crimes cl délits ; — Que, d'après Part. 235,1a Cour royale ne peut, que sur la réquisition du procureur général . ordonner des poursuites, informer ou faire informer ; — Qu’il résulte de ses dispositions que la chambre des mises en accusai iou ne peut renvoyer aux assises que les individus qui ont été l'objet des poursuites du ministère public, et mis h même de s'expliquer sur les faits qui leur étaient imputés ; — Attendu que, dans l'espèce, la poursuite du ministère public n’avait été dirigée que contre Adèle Monlgay; que ni les conclusions du rapport du juge d'instruction, ni l'avis du procureur du roi, ni les réquisitions du procureur général devant la chambre des mises en accusation, ne s'appliquaient à Villepelel, dont il n’y était fait nulle mention; que, dans cet état, la chambre d'accusation ne pouvait comprendre Villepelel dans l'accusation et le renvoyer devant la Cour d’assises, sans porter atteinte à l’indépendance du ministère public , et sans commettre , par suite, un excès de pouvoir, et méconnaître les règles de sa compétence : — Par ces motifs et vu l’art. 298, C. crim.» — Casse, etc. *
Du G nov. 1834. — Ch. crim.
JOURNAL. — Rê?on*e; — Indivisibilité. — Jugement. — Loi.
En matière correctionnelle , lorsque la toi pénale a été lue à l’audience de première instance et insérée dans te jugement , il n’est pas nécessaire qu’elle soit lue de nouveau à l’audience d’appel et insérée dans l’arrêt qui ne réforme te jugement que relativement à la quotité de t’amende ou des dommagesintérêts (2). (C. crim., 195.)
(1) F. ut» arrêt de la Cour de cassation du 27 novembre 1838. qui repose sur le même principe. — Mangin, Acl.pubt ., n° 23.
(3) V. contrà , cas*., 14 août 1818.
(3) F. coof. case., 9 mai 1833.
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La disposition de l’art. 195, C. crim., sur ta lecture à l’audience et ta transcription dans te jugement de condamnation de la loi pénale ne sont point d’ailleurs prescrites à peine de nullité [Z).
Le Journaliste qui refuse de publier Intégralement la réponse d’une personne nommée dans son journal, sur le motif que cette réponse renferme des passages injurieux, est tenu t comme demandeur en exception , de prouver te caractère injurieux ou diffamatoire des passages par lui supprimés (4). (L. 22 mars 1822, art. 1t.)
ARRÊT
« LA COUR, — Reçoit Maurandi, partie intervenante. et, statuant sur son intervention ainsi que sur le pourvoi de Roux : — Attendu, sur le moyen pris de la violation de l’art. 195, Code crim., que l’arrêt attaqué est motivé; qu'il est confirmatif d’un jugement correctionnel, lors duquel les articles des lois pénales appliquées au demandeur ont été lus à l’audience et transcrits dans le jugement ; qu’il ne réforme le jugeme/it dont il s'agit que sous le rapport de la quotité de l’amende et des dommages-intérêts, sans relever Roux de la condamnation par lui encourue sur les deux chefs de prévention; qu'ainst II a été suffisamment satisfait à la disposition de l'article 195 , relative à la mention de la lecture à l’audience publique des lois pénales , dont il a encouru l'application ; — Attendu que le greffier était autorisé, par ledit art. 195, à transcrire dans ledit arrêt les mêmes dispositions, et que, sous ce rapport. Part. 195, qui d’ailleurs n’est pas prescrit à litre de nullité , a été complètement exécuté ; — Sur le second moyen, pris de la fausse applicationde l’art. ll,L.25raars 1822, en ce que les suppressions faites dans la lettre dont Maurandi demandait l’insertion au journal publié par Roux, étaient légitimées par le caractère injurieux ou diffamatoire des paroles supprimées: — Attendu que l’art. 11 , L. 25 mars, accorde aux citoyens qui sont nommés ou désignés dans un journal un droit qui dérive de celui de In défense, et qui doit êlre protégé par la justice; que c'est nu journaliste qui a refusé l'insertion de justifier de l’impossibilité où il s’est trouvé de respecter l’intégrité de la réclamation à lui adressée, en vertu du principe, reus excipiendo fit actor; que rien n'établit que Roux ait prouvé ni demandé à prouver le caractère injurieux ou diffamatoire des passages par lui supprimés dans la lettre de Maurandi Que, dès lors, l’arrêt attaqué, en faisant application à Roux des dispositions pénales de l’article 11, L. 1822, n’a violé aucun principe, et a sainement interprété ladite loi ; — Attendu d’ailleurs la régularité de l’arrêt attaqué en la forme : — Par ces motifs, — Rejette, etc. »
Du 7 nov. 1834. — Ch. crim.
(4) F. conf. Chassan. Traité des délits de la parole, t. 1, p. 538, n° 3. — F. aussi de Grattier, Comment, sur les lois de la presse , t. 2, p. 107, n<> 10.
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CASSATION. — Pourvoi. — Dim. — Consiu- Lti.— Juge d'instruction. — Accusation.
Le délai, jje trois jours francs pour le pourvoi contre un arrêt de condamnation ne comprend ni le Jour de la prononciation ni le dernier des trois Jours; ainsi, le pourvoi contre un arrêt rendu le 36 peut être utilement formé le 30 (1). (C. criai , 373.)
Le conseiller qui a rempli les fonctions déjugé d’instruction, en mrtu des art. 335 et 336 , C. crim., peut concourir à l’arrêt de mise en accusation (3). (C. crim , 137 , 335, 330 el 340.) Le Juge d’instruction peut, suivant les circonstances el d’après sa conscience , décerner, contre tes inculpés d’un crime , un mandat d’amener ou un mandat de comparution.
(C. crim., 91 .)
ARRÊT
« LA COOR , — Vu la déclaration de recours en cassation, du 30 août 1834, contre deux arrêts de cette Cour, chambre des mises en accusation, des 11 et 96 août 1834; — Attendu que l’article 373, C. crim., porte que «le • condamné aura trois jours Francs après celui i oû son arrêt lui aura été prononcé, pour dé- > elarer au greffequ'il se pourvoit en cassalion, • et que le même délai est accordé au procureur général; que cette expression de la loi, trois jours francs, indique assez qu’elle n'a voulu comprendre dans ce délai ni le jour où l’arrêt est prononcé, ni le dernier des trois jours qui ont suivi celte prononciation; qu'ils sont laissés au condamné pour délibérer sur le parti qu’il doit prendre, el qu'il n'est en demeure de déclarer son pourvoi qu’aprés qu'ils sont entièrement écoulés ; qu'une déclaration faite le trentième jour du mois, contre un arrêt prononcé le vingtsixième, est donc encore dans le délai utile; — Attendu que celte interprétation, favorable au condamné, est d'ailleurs conforme à l'esprit qui a décidé l’art. I", L. 1*rfrim. an3, spéciale sur les délais du pourvoi en cassation en matière civile, — Rejette la fin de non-recevoir ; — En ce qui touche le pourvoi formé contre l'arrêt du 11 août 1834 : — Alteudu qu'aux termes de l'art. 137, C. crim., le juge d'instruction fait partie de la chambre du conseil, et qu'il est tenu de lui rendre compte des affaires dont l’instruction lui est dévolue ; que ce compte a pour objet d'éclairer la chambre sur l'état de la procédure et de préparer ses décisions; que les art. 336 et 340, même Code, imposent les mêmes obligations et confèrent le même pouvoir au magistral chargé, dans le cas prévu par l’art. 335, de faire les fonctions de juge-instructeur; qu'il est appelé, par la uature de ces fondions même, à participer A toutes les décisions de la chambre des mises en accusation sur les actes de la procédure dont il lui rend compte, et qu'ainsi la présence et le concours deBarbier, juge-instructeur, à l'arrêt du 1 1 août 1834, n’ont pu l’enta-
cher d'aucune irrégularité; — Attendu qu’il résulte de la combinaison des art. 40 et 6t, Code crim., que l'appréciation des circonstances dans lesquelles le mandat d'amener doit être décerné contre la personne inculpée est abandonnée aux lumières et A la conscience du juge d'instruction ; que la chambre du conseil , et , par suite, la chambre des mises en accusation , exercent le même pouvoir, et qu'en confirmant l'ordonnance du 7 août, portant qu'il n’y a pas lieu de décerner un mandat d'amener contre David de Thiais. la Cour de Poitiers n'est point sortie du cercle de ses attributions et n’a violé aucune loi ;
— Attendu que les motifs déduits dans l’arrêt attaqué, relativement au mandat d’amener, s'appliquent également A ce qui est suffisamment motivé, — Rejette le pourvoi. •
Du 8 nov. 1834. — Cb. crim.
ENREGISTREMENT. — Prix utiiqui. — Solida- ■ité.
(f. casa., 19 nov. 1834.)
SAISIE IMMOBILIÈRE. — Adjudication préparatoire.—ArrsL. — Adjudicat. définitive.
Lorsqu’un jugement d’adjudication préparatoire est frappé d’appel , le tribunal ne peutl avant la décision sur l’appel, procéder a l'adjudication définitive, sous prétexte que l’appel n’aurait pas été interjeté dans tes délais, el que, de plus , il n'_r aurait point eu d’appel d'un jugement postérieur qui avait fixé le jour de l'adjudication définitive (3). (C. proc., 457.)
Une dame Descouhès poursuivait la revente sur folle enchère d’un immeuble sur les époux Saint-Marc. LetribunaldeCondom avait prononcé l'adjudication préparatoire par jugement du 8 fév. 1830. La dame Saint-Marc interjeta appel de cc jugement , mais après l'expiration des délais fixés par la loi. Depuis, et avant que la Cour eût prononcé sur l’appel, un nouveau jugement avait fixé le jour de l’adjudication définitive. Au jour fixé pour cette adjudication, la dame Saint-Marc conclut à ce qu'il y fût sursis jusqu’après le jugement de leur appel. Mais le tribunal passa outre et prononça l'adjudication définitive de l’immeubleT>ar jugement du 19 avril 1830.
— Nouvel appel de la dame Saint-Marc contre ce jugement.
La Cour d'Agen prononça sur ces deux appels par un arrêt du 13 avril*! 831. L'appel du Jugement d’adjudication préparatoire fut déclaré non recevable, comme interjeté hors des délais. Sur l'appel du jugement d'adjudication définitive, rendu le 19 avril , la Cour décida que les premiers juges n’avaient pu être em|iêchés de prononcer celte adjudication par l'appel du jugement d'adjudication préparatoire , parce que d’abord cet appel était non recevable contre
(I) y. conf. cass., 7 déc. 1833, et la note. (3) y. cass., 7 août 1811, 7 janv. 1818 el 19 jao-
(3) Bien plus, il a été jugé que ce magistral doit Vier 1839. concourir à l’arrêt, tors même qu'il n'appartiendrait plus i la chambre des mises en accusation.— y. cass , 31 fév. 1821.
(Il xov. 183-4.)
un jugement passé en force de chose jugée, et que, de plus, le jugemenl du 19 avril n'était que l'exécution de celui du 30 mars, qui avait fixé le jour de l’adjudication définitive, et dont la dame Saint-Marc n'avait pas appelé.
POURVOI en cassation da la part de la dame Saint-Marc pour violation de Part. 357, C. proc., en ce que l’arrêt admettait que le tribunal avait été fondé à refuser de surseoir à l'adjudication définitive, malgré la justification d'un appel interjeté contre le jugement d'adjudicalion préparatoire, lequel appel devait, au contraire, interrompre lout acte d’exécution postérieure.
aiatr.
. LA COUR , — Vu Part. 457, C. proc. ; — Attendu que l’arrêt attaqué a statué sur les appels distincts de deux jugements rendus par le tribunal civil de Condom, l'un du 8 fév. 1850, qui a prononcé l'adjudication préparatoire, l'autre du 19 avril suivant, qui a prononcé l'adjudication définitive; — En ce qui louche le chef relatif au jugement du 8 fév. : — Attendu que la dame Saint-Marc n'a pas appelé dudit jugemenl dans le délai prescrit par la loi; — Que, dès lora, son appel était non recevable, et qu'en jugeant ainsi, l'arrêt attaqué, loin d’avoir violé la loi, s'est exactement conformé aux règles de la matière, — Rejette; — En ce qui touche le chef relatif au jugement du 19 avril. : — Attendu qu'aux termes de Part. 457 ci-dessus visé, l’appel du jugement du 8 fév. était suspensif; — Attendu qu’en appelant de ce jugemenl, la dame Saint-Marc s'était opposée à l'adjudication définitive, et avait demandé qu'il y fOt sursis jusqu'à ce qu’il eût été statué par la Cour royale sur le mérite d'appel ; — Attendu que néanmoins, nonobstant la connaissance que le tribunal avait de la demande en sursis, et sans s'arrêter à cette demande, le tribunal a prononcé l’adjudication définitive par son jugement du 19 avril; d’où il suit qu'en confirmant ledit jugement, l'arrêt attaqué a expressément violé Part. 457, C. proc., — Casse, etc. »
Du 10 nov. 1834. — Ch. civ.
ENREGISTREMENT. — Paxacaimox. - DtUI.
— Cokisaissakci.
A la différence des contravention t, en matière d'enregistrement , à l’égard desquelles la prescription de deux ans ne court contre la régie qu’autanl qu’elle a été mise d portée , par ta prescription d’autres actes, de découvrir la contravention, la prescription de trente ans, en matière de contravention aux lois sur le timbre, ne court que du jour où la régie a été mise à portée de constater la contravention par la présentation d l’enregistrement de l’acte même soumis au droit (1). (Avis du conseil d'Etat, 18 et 99 août 1810; L. 16 juin 1894, art. 14.)
En 1833, Auger, huissier & Chinon, fit, au
(1 )F. Brui., 7 oct. 1839 ; - Délib. de la régie, 19 sept. 1825, 7 mars 1826, et Rigaudel Cbampiounière, Traité des droits d’enreg., t. 4, n° 4071,
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greffe de la justice de paix du canton de Richelieu, en exécution de Part. 676, C. proc., remise d’une copie d'exploit de saisie immobilière.
Le 15 sept. 1831 , un vérificateur de la régie, lurs de sa visite à ce greffe, trouva sous sa main cette copie; et comme elle contenait quarantequatre lignes par page au lieu de trente-cinq prescrites par le décret 29 août 1813, ce préposé décerna une contrainte contre cet officier ministériel, qui avait eu le double tort de n'employer que deux feuilles de papier timbré au lieu de deux feuilles et demie qu'il lui eût fallu, s’il n'eût dépassé le nombre de lignes voulues par ce décret. Celle contrainte fut faite avec contrainte de payer 1" 70 c. pour la demifeuille de papier timbré dont il avait éludé l’emploi et frustré l'administration ; 9* 2 fr. 30 c. pour l'amende par lui encourue.
Sur l’opposition à une contrainte, du 6 mars 1832, jugement qui déclare prescrite la contravention reprochée & Auger; annule ladite contrainte : — • Considérant que la prétendue contravention dont se plaint la régie remonte à 1823; que la saisie a été enregistrée; qu'aux termes de l'art. 076, C. proc., copie entière du procès-verbal de saisie doit être laissée aux greffiers des Juges de paix et aux maires avant l'enregistrement ; que ces préposés de la régie ont le droit d'inspecter les greffes tant des Justices de paix que des tribunaux, et que, par conséquent, dès 1823, la régie a été à même de vérifier la contravention reprochée à Auger;
» Considérant, en droit, qu'il résulte d'un avis du conseil d'Etat du 18 août 1810, approuvé le 22 du même mois, que, toutes les fois que les receveurs de l'enregistrement ont été à portée de découvrir, par des actes présentés à la formalité, des contraventions aux lois des 22 frim. et 22 pluv. an 7, sujettes à l’amende, ils doivent, dans les deux ans de la formalité donnée à l'acte, exercer des poursuites pour le recouvrement de l’amende, à peine de prescription.
• Considérant que, dès 1823, et alors que Auger a fait enregistrer son procès-verbal de saisie immobilière, le receveur, cumme depuis l’inspecteur , a- pu vérifier la copie déposée au greffe de la justice de paix de Richelieu ;
» Considérant que la prescription de deux ans a couru depuis l'époque de l'enregistrement de ladite saisie, et qu'aucune poursuite ni procèsverbal n'a eu lieu jusqu’au 15 sept. 1831 ;
• Considérant, dès lors, que la prétendue contravention reprochée à l'huissier Auger était prescrite depuis près de six ans quand on a exercé des poursuites contre lui. •
POURVOI par la régie pour fausse application de l’avis du conseil d'Etat du 22 août 1810, et violation des art. 14, L. 18 juin 1824, et 2262, C. civ.
AIRtT.
1 LA COUR, — Vu les arl. 14, L. 16 juin 1824, et 2202, C. civ. ; — Attendu que l'avis du conseil d'Etat 18 août 1810 n'est applicable qu'aux droits et amendes dus en matière d’enregistrement, qui, aux termes de cet avis, se prescrivent
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par deux ans toutes les fois que les receveurs sont à portée de découvrir, par des actes qui sont présentés k l'enregistrement, des contraventions aux lois des 22 frim. et 22 pluv. an 7, sujettes à l'amende; que la loi du 10 juin 1824, qui régit plus particulièrement ce qui concerne les contraventions aux lois sur le timbre , porte en termes exprès et tout à fait différents de ceux de l’avis du conseil d'Etat de 1810, que la prescription ne courra que du jour où les préposés auront été mis à portée de constater les contraventions au vu de chaque acte soumis à l’enregistrement ; Attendu, en fait, que la copie dont l'huissier Auger avait dû faire le dépét au greffe de la justice de paix «'ayant pas été présentée à l'enregistrement, les préposés n’avaient pas été mis à portée de constater au vu de ladite copie la contravention aux lois sur le timbre constatée par l’inspecteur de l'enregistrement au mois de sept. 1831 ; d’où il suit qu'en déclarant nulle la contrainte décernée le 15 sept. 1831 contre l’huissier Auger, le tribunal civil de Chinon a fait une fausse application de l'avis du conseil d’Élal du 18 août 1810, et violé expressément les arl. 14, L. IG juin 1824, et 2202, C. civ., suivant lequel les actions tant réelles que personnelles se prescrivent par trente ans, — Casse, etc. *
I>u 11 nov. 1834. — Ch. civ.
MANDAT. — Salaire. — Défaut de sojw. — Refus.
Encore bien qu'il ait été -stipulé qu'un mandataire aurait droit à un salaire déterminé en cas de réussite d'une opération ou liquidation, et cria , nonobstant toute révocation , et à titre d'avances et honoraires, cependant ce mandataire peut être déclaré non recevable à réclamer ce salaire si, à défaut de soins et démarches de sa part , le mandant à été obligé de choisir un autre mandataire , qui a amené l'affaire à fin , et s'il ne justifie d'ailleurs d'aucune avance (1). (C. civ., 1 ’J'JQ et 2003.)
Beaumont , ancien émigré, charge Rignon de faire les démarches et avances nécessaires pour recouvrer son indemnité.
Dans la procuration, donnée par Beaumont à Rignon, il fut déclaré que , sur le montant de la somme qui serait accordée, Rignon prélèverait 5 °/o. et, qu’en cas de révocation, les 5 %, accordés à litre d'honoraires et à raison des avances que son mandataire lui avait faites, seraient exigibles, sur-le-champ, par privilège et par simple opposition au trésor.
L'indemnité fut liquidée k la somme de 70,025 francs. — Rignon réclama les 5 "/•; mais Beaumont contesta la créance, soutenant que son mandataire n’avait rien fait pour obtenir l'indemnité, et que toutes les démarches avaient été l’œuvre de son gendre.
Le 21 mai 1831, Jugement du tribunal de la Sfeine qui rejette la prétention de Rignon : — • Attendu qu’il est reconnu par les parties que les 5 °/« accordés par Beaumont à Rignon, étaient
(1)/'. an.il. Cass., 6 mars 1827, et la note. — Mais voy. Bordeaux, 7 juill. 1837.
(11 Jiov. 1854.)
principalement motivés sur les avances que ce dernier devait faire;
s Attendu que Rignon n'allègue pas avoir fait des avances à Beaumont, et que d’ailleurs il n’est rien réclamé à cel égard ; que, dès lors, il y a lieu à restreindre la demande des honoraires promis à Rignon pour prix des soins et démarches qu’il a pu donner A Beaumont;
» Attendu que Rignon ne justifie d’aucuns soins il démarches; qu’il ne prouve pas avoir fait des déboursés à l'effet de faire liquider l’indemnité de Beaumont. » — Appt-I.
Le 28 fév. 1833, arrêt confirmatif de la Cour de Paris.
POURVOI de Rignon et Delvoix : — 1 Violation de l’art. 1154, C. civ., en ce que la Cour royale a vu dans la convention, portant la reconnaissance d’avances faites, une convention pour avances à faire ; 2° violation des art. 19911 et 1315, C. civ., en ce que l’arrél attaqué a refusé les honoraires promis sous le prétexte que Rignon n’a pas justifié d'aucuns soins ni démarches faites, tandis que l'art. 1999 suppose qu'ü suffît que l’affaire ail été mise à fin pour qu'il puisse réclamer ce qui lui est dû par le mandant sans justifier de ses démarches; 3° violation de l’art. 2003. C. civ., en ce que la Cour a implicitement décidé que le mandat avait pu prendre fin par le défaut de soins du mandataire, cas non prévu par la loi.
arrêt.
« LA COUR, — Attendu que le mandaire qui n’a rien fait pour l'accomplissement du mandat par lui accepté , non-seulement n*a pas d’action pour réclamer le salaire qui lui a été promis, mais il répond encore des dommages- intérêts qui pourraient résulter de son inexécution (article 1991 et 1999, C. civ.) ; — El attendu que Rignon, demandeur en cassation, après avoir accepté de de Baumonl le mandat pour faire opérer la liquidation de l’indemnité due à ce dernier, n’a ni Justifié d’aucuns soins ou démarches, ni fait, ni même allégué avoir fait aucunes avances pour l’exécution de ce mandat; de sorte que de Beaumont a été obligé d’élire un nouveau mandataire pour obtenir la liquidation de l'indemnité dont il s’agit {—Due. d’après cei faits, en refusant A Rignon les 5 •/* qui lui avaient été promis par de Beaumoul, comine salaire de l’accomplissement du mandat, l’arrêt attaqué a fait une juste application des lots de la matière, — Rejette, etc. *
Du 11 nov. 1834. — Ch. req.
DONATION ENTRE ËPODX. — RtvoCATIO*. -
PLRSOXSE INTERPOSEE. — NULLITÉ.
La donation faite par une femme à l'enfant de son mari, issu d'un précédent mariage, est nulle, quand bien même ne se trouverait pas excédée la quotité dont ta femmepouvait disposer directement en faveur de son mari (1). (C. civ., 10ï»9 et 1100.)
(1) Cettè solution a une portée extrêmement grave; elle rev ient A frapper l’enfant d'un premier lit, d’une
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Suivant actes notariés des 5 sept. 1820 et 13 nov. 1825, la dame Eudeline avait fait donation entre-vifs de deux immeubles à la mineure Gabrielle Eudeline, fille de son mari, mais d’un premier lit.
Alors, comme depuis, la donatrice travail ni ascendants, ni descendants.
Plus tard, la séparation de corps ayant été prononcée entre les époux la dame Eudeline a demandé la nullité des donations par elles faites à la mineure Gahrielle.
Le 19 mai 1830, jugement du tribunal de Rouen qui prononce celte nullité ;
Appel. — Arrêt infirmait delà Cour de. Rouen du 23 février 1831 : — « Attendu que la loi ne reconnaît, dans les dépositions entre vifs et testamentaires, que deux ordres de présomptions légales d'interposition dont l’effet est de les annuler péremptoirement : l'une se rapporte A la capacité des personnes, l’autre à la quotité disponible entre époux;
» Attendu que c’est ce qui résulte des termes de l'art. OU. où l’interposition péremptoire est instituée contre les donations (ailes à des personnes capablesde recevoir, pour les transmettre à des personnes incapables, et des termes des art. 1099 et 1100, où l’on voit qu'elle est encore admise contre les donations entre époux qui excédent ce dont il leur est permis de disposer l’un envers l'autre ;
> Attendu que les donations des 5 sept. 1820 et 13 nov. 1823 se présentent sous un tout autre aspect : la capacité de la dame Eudeline de disposer par acte entre-vifs au profil de son mari n'est pas contestée ; la capacité d'Eudeliue de
incapacité absolue de recevoir aucune espèce de libéralité «te sou beau-père ou de sa belle-mère, dans les limites de la quotité disponible. — Cependant une incapacité aussi exorbitante du droit commun, u'esl formellement écrite dans aucune loi. — Est-il permis de rétablir par une induction des termes assez obscurs ou ambigus de Part. 1099, C. civ. ? C’est ce qu’il nous est difficile d'admettre. — Nous ne saunons comprendre que, sans une nécessité absolue, d'ordre public, le législateur ait voulu interdire à une belle-mère de donner à l’enfant de son mari, qui peut être devenu aussi l'enfant de son cœur, l'appui de sa vieillesse, co qu’elle pourrait donner à un étranger. — Celle nécessité d’empêcher toute libéralité de cette espèce, on paraît la puiser principalement dans la volonté exprimée du législateur, «le conserver à la Tcnirne toute faculté de révoquer le* donations, même entre-vifs, qu’elle aurait pu faire a son mari pendant le mariage. Mais par où voit-on que cette faculté serait enlevée à la femme qui aurait fait une donation à l'enfant de son mari, alors même que dans la réalité cette donation serait deslioée au mari lui-même ? Le législateur o’ê-l-il pas suffisamment pourvu à ce détour, eu déclarant l'enfant personne interposée à l’égard du mari? Ne suffit- il pas, dès lors, à la femme, de déclarer son changement «le volonté, son iolention de révoquer la donation, pour que la donation tombe 4 l’instant? — Il n’y a donc pas nécessité absolue «le frapper l’enfant d'incapacité, pour que PioUrét de la femme soit mis 4 couvert.
Objecterait-on que la donation entre-vifs, faite nominativement on directement à l'enfant, ne serait
recevoir à e«* titre ne l’est pas davantage, et ne peut l’être, celle capacité réciproque élan! établie par (nus les articles du cliap. 9, lit. 2, liv. 3, C. civ.; la daine Eudeline, quant à la quotité disponible, pouvait donner à son mari tout ce que la loi lui permettait de donner à un étranger (art. 1004. C. civ.); or, n’ayant ni ascendants ni descendants, elle pouvait, d’après la combinaison de cet article avec l’art. 016, lut donner l’universalité de ses biens ; elle n’avait donc besoin, sous le rapport de la capacité ni sous celui de la quotité, de l’interposition de personne pour exercer envers son mari tous les actes de libéralité qu’il aurait été dans ses in tentions de lui faire;
■ Attendu que ce que la dame Eudeline avait la liberté de faire au profil de son mari, elle l'a fait en faveur de i’enfant du premier lit d’Eudeline. la mineure Gahrielle : aucune exclusion, prohibition ni capacité de recevoir, n’éunl prononcées contre cet enfant, la dame Eudeline pouvait indubitablement disposer à son égard, ainsi qu’elle l’a fait ; l'interposition péremptoire est de droit étroit ; elle lie peut être étendue même, par analogie, d’un cas à l’autre ; et dès qu’il demeure constant que les donations des 5 sept. 1820 et 13 nov. 1823 ne renferment ni incapacité légale des personnes, ni disposition excédant la quotité disponible, il est évident que les art. 011. 1000 et 1 100, C. civ., ne leur sont pas applicables ;
• Attendu que, le législateur n’ayant pas mis de bornes aux libéralités entre époux, lorsque l'époux donateur n’a point d'enfants ou descendants, il n’a pas eu besoin de créer une pré-
pas ié vocable connue celle faite directement an mari ? Cet le objection nous parait pouvoir être fadement écartée. En effet, lorsqu'une femme mariée fait uu don à l'enfant de son mari, il peut être vrai qu’elle ait voulu réellement avantager cet enfaut â l’exclusion «lu mari, ce que, «Lins noire système, nous supposons permis. Mais en attendant, et précisément à cause de la présomption d'intcrposi • lion de personne établie par la loi. le don n'en reste pas moins frappé de ta présomption légale qu’il est indirectement destiné au mari; or. cela suffit pour «pie ce don, d’une espèce particulière, puisse toujours être révoqué par la femme, ai elle croit eu avoir «le justes motifs. — Encore une fois, il n'y a «loue pas nécessité d'annuler le don, pour que les intérêt.' de la femme soient 4 couvert,
A l'appui de ce système, que nous ne Faisons au reste qu’indiquer ici, nous poumons invoquer l’opinion d«“ Dur.mton, dans son Cours de droit français,l. 9, nu 831, où cet auteur, interprétant le 2«§ île l’art. 1U99 par le premier, se refuse à y voir une nullité absolue. — Mais nous devous dire aussi, que nous avons contre nous l’opmion non motivée «le Touiller (t. 5, o» 9u1) et Grenier (t. 2, n» 691), et aussi uu précédeut arrêt de la Cour de cassation du 30 novembre 1831. qui déclare nulle, et non pas seulement réductible, une «louatioo déguisée faite par un époux à son conjoint. — y. Conflaus, Successions, p. 425 ; Duranton, l. 9, n° 831 ; — Paris, 14 août, 1835. — V. Toulouse. 13 mai 1835. et Bourges, 9 mars 1836; — Coin- Del islc, art. 1100, no 5.
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si’iupiion légale d'interposition Fondée sur In qualité des personnes ; car il ne peut exister de contravention dans un acte par lequel on a fait indirectement ce que la loi permet de faire directement ; la simulation dans ce cas ne pouvant porter atteinte aux droits d'autrui, nul n'a droit de s’en plaindre ;
• Attendu néanmoins que le législateur a dû prévoir, et a prévu que des donations entre époux pendant le mariage, an lieu d'être l'expression de la volonté libre et constante du donateur, pouvaient être l'effet soit de la captation de la part de la femme, soit de l'abus de l’autorité de la part du mari ; de là la condition de révocabilité attachée, tant qtie dure le mariage, à ces sortes de douai ions, quoique qualifiées entrevifs (art. 1096) ;
■ Attendu qu’il est de laliature des donations cuire- vifs d'être irrévocables; que la condition de révocabilité des donations entre époux les fait descendre dans la classe des dispositions testamentaires ; qu'elle est une dérogation grave au droit général; qu'elle est inhérente à la personne des époux; qu'elle est par conséquent incommunicable à des tiers, quel que soit leur degré de parenté, sans un texte formel, et il n’en existe pas; qu'aussi la dame Eudeline n'agit pas par voie de révocation, mais par voie de nullité contre les donations entre-vifs par elles faites à la mineure Gabrielle; il faut alors qu’elle procède. et que l’affaire se traite avec elle suivant les règles du droit commun... t
POURVOI en cassation par la dame Eudeline pour violation des art 1 096 et 1 099 et 1 1 00, C. ci v. — Pour apercevoir l’erreur dans laquelleesl tombée la Cour de Rouen, a-t-on dit pour la demanderesse, il suffit de lire l'art. 1099. « l es époux ne pourront se donner indirectement au delà de ce qui leur est permis par les dispositions cidessus. — Toute donation, ou déguisée, ou faite à personnes interposées, sera nulle. » Or, des derniers termes de cet article résulte clairement que la nullité atteint non pas seulement la donation faite à un incapable ou bien celle où se trouve excédée la quotité disponible, mais aucune espèce de donation que ce soit, par cela seul qu'elle est faite à personne interposée. Et comme celle interposition est supposée légalement à l'égard des enfants de l'autre époux, issus d’un précédent mariage (art. 1100), il en résulte ce raisonnement rigoureux : Toute donation faite à l’enfant d’un premier mariage de l’un des époux est réputée faite à l’époux par personne interposée : toute donation faite à cet enfant par l'autre époux est nulle. — Et qu'on ne dise pas, avec l'arrêt attaqué, que, l’interposition péremptoire ne devant être admise que là où la donatrice serait incapable de donner, ou bien la donataire incapable de recevoir, ou bien encore la portion disponible excédée, on peut conclure de là que, la dame Eudeline n’ayant pas besoin de recourir à l’interposition, celte interposition ne saurait être présumée. Un pareil système d'interprétation mettrait en défaut toute la sagesse du législateur. C’est en vain qu’il aurait voulu punir par la nullité de la donation, l'interposition de personne, parce ;
Cour de cassation. (11 aov. 1834.)
qu'elle estime fraude à la loi : il faudrait encore qu’à l'interposition de personne se joignit, soit l'incapacité du donataire, soit un excédant de la portion disponible. Ainsi, H faudrait deux nullités jointes ensemble, au lieu d’une seule que la loi a déclaré devoir suffire. On sent qu’un pareil système ne saurait être admis. Maintenant pourquoi le législateur a-t-il puni de nullité de la donation l'iolerpo^ition de personne? C’est pour assurer le principe de la révocabilité des donations entre époux faites pendant le mariage. Les donations entre-vifs, en ce qu’elles sont toujours révocables ; et la révocation de la femme peut avoir lieu sans l’autorisation de son mari ou de la justice (art. 1096, C. civ). Le but de celle disposition est de donner à l’époux donateur la faculté de remédier à ce que l'autre époux aurait pu surprendre à un excès d'amitié, de crainte ou de faiblesse. Or, dans l'espèce, si la donation eût été faite au mari, elle eût été révocable. Dès lors, comment pourrait-elle être irrévocable lorsqu’elle a été faite à la personne légalement réputée interposée entre la donatrice et son mari ? Ne serait-ce pas complètement dénaturer le caractère d’un contrat que la loi a elle-même déterminé? C’est donc à tort que la Cour royale a maintenu comme irrévocables les donations faites à la mineure Eudeline.
Pour la défenderesse on a répondu : la nullilé prononcée par l'alin. 2«, article 1099, ne s’applique qu'au cas de libéralités excédant la quotité disponibleentre époux, cas prévu par l'alinéa l«r. La secondedisposition n’est quela sanction de la première. Pour que cette nullité constituât un principe absolu, embrassant toutes les donations, ou déguisées sans acception de personnes, ou faites à personnes interposées, il faudrait que celle disposition finale, toute donation..., fût isolée de la disposition principale qui ne regarde que l’excès de quotité. Or, c’est ce qui n’est pas; elau besoin même on trouverait la preuve du contraire dans la différence des sources où ont été puisées les dispositions des art. 1096, 1098 et 1099. C'est des diverses lois du Digeste, au Ut. des Donations , Inter tirunt et uxorem, qu'on a tiré l'art. 1096 ; or, ces lois ne prononcent point la nullité des donations pour interposition de personnes. Les art. 1098 et 1099 sont empruntés à la loi Hac ediciafi. C. de Secund nuptiis, qui ne parle que de la quotité, et auxpriucipesémis par Pot hier (7'roi/é des Donations, part. 1»*, chap. 2, art. 3, des Avantages indirects entre tnari et femme , qui se font par personnes interposées). Or, d’après cet auteur, il n'y avait nullité pour interposition de personne qu'autant que l’époux avait fait indirectement donation à l'autre, au préjudice des enfants. — On dit à cela que la disposition finale de l'art. 1099 a été dictée dans le but de ne pas laisser paralyser, par le moyen de l'interposition, le principe de la révocabilité des dons entre époux. Mais n’est -ce pas là résoudre la question par la question? N'est-ce pas entendre d une manière trop générale les termes clairs et restreints de Part. 1099? Que le législateur ait cherché à empêcher la fraude au droit de révocabilité; qu’il ait permis la révocation
(11 itov. 1834.)
de (ouïr donalion enlre époux faite par personne inlerposér, en indiquant à quelles personnes s'appliquait la présomption légale d'interposition : cela se conçoit. Mais raisonnablement il ne pouvait plus, sur une simple présomption d'interposition, prononcer la nullité d’une donation qui eût été simplement révocable, si elle avait élé faite & l'époux lui-méme. Esl-ce que l'époux donataire peut élre ainsi puni pour avoir reçu indirectement ce que la loi lui permettait de recevoir directement ? Ne seraitce pas là créer une présomption légale d’interposition quelquefois loulà fait contraire à l'intention des parties? Supposons qu'un des époux ait fait, dans les limites de la portion disponible, une donation à l’enfant de son conjoint ; supposons encore que par d'aulres actes entre-vifs II ait manifesté d'une manière évidente la persévérance d'une volonté assurément bien libre ; si cette donation eût été faite au conjoint même, elle fût devenue parfaite par le décès du donateur. Eh bien! celle même donation, faite à l’enfant serait nulle par l'effet seul de la présomption légale d'interposition ! Elle ne produirait pas même l'elïel d'un testament ! il suffirait d’une simple demande des héritiers non réservataires pour la faire annuler ! Telles sont les rigoureuses conséquences dans lesquelles pousse le système qu'on voudrait faire adopler.
— Qu'on joigne à cela que, pour vouloir empêcher une fraude possible au droit de révocabilité, on se jetterait dans un inconvénient beaucoup plus grave. Ce serait de rendre l'enfant du conjoint incapable de recevoir. Mais les incapacités sont de droit étroit ; il faut qu’elles soient écrites dans la loi. Or, nulle part le Code ne prononce, à l'égard de l’enfant de l'un des époux, l'incapacité de recevoir de l'autre conjoint.
asxêt.
« LACOCR.-Vtt les art, 10DG, lOflûet 1100, C. civ., — Attendu que l’art. 1096, C. civ., porte que • toutes donations faites entre époux durant > le mariage, quoique qualifiées enlre-vifs, se- • ront toujours révocables; • — Attendu que ces dispositions trouvent naturellement leur sanction dans la partie S*, art. 1009, et dans l'article 1100, qui lerminenl le chap. 9, lit. 2, liv. 3, C. civ., dans lequel elles se trouvent placées ;
— Attendu qu'il suit de là que, durant le mariage, les enfants nés d'un autre lit de l'un des époux ne peuvent recevoir de libéralité par donalion entre-vifs de l’autre époux, parce qu'ils sont réputés personnes interposées à l'égard de leur auteur; — Attendu, dans l’espèce, que la donataire était fille du premier lit de l'époux de la donatrice; que néanmoins la Cour de Rouen a maintenu et déclaré valables les deux donations entre-vifs à elle faites par sa belle-mère : ce qu’elle n'a pu faire sans violer les lois citées ,
— Casse, etc.
Du 11 nov. 1834. — Ch. civ.
(1) y. Cass., T août 1807, 25 ocl. 1808 ; — Merlin, Jt ip., v« Enregistrement, { 3. — y, aussi, sur
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ENREGISTREMENT. — Rétrocession. — Vente.
— Nullité radicale. — Paix.
Lorsqu'on te fondant lentement sur tes aveux ou interrogatoire t des partiel, un jugement a prononcé, pour limulatlon de payement de prix, ta nullité d'une vente reconnue valable dans ta forme extérieure, il y a là, non une nullité radicale, malt une véritable rétroceuion, paisible par conséquent du droit proportionnel d'enregistrement (11. (L. 88 frimaire an 7, art. 68, S 3, n<* 7 , et 69, S 7, no 1.)
Par acte sous signatures privées du 7 juillet 1829, Claude Ducou vendit à Nicolas Ducou, Larzllière cl Robert, la (erre de Courcelle, avec la nue propriété d’une maison sise à Clermont, le toutpour le prix de 50.000 fr., payé comptant.
Cet acte, rédigé en autant d’originaux qu'il y avait de parties contractantes, fut enregistré, et immédiatement après transcrit au bureau des hypothèques.
Depuis, une instance en nullité ayant élé introduite par le vendeur devant le iribunal de Verdun, il intervint, le 25 août 1831. un juge ment qui annula l’acte du 7 juillet 1829, et déclara, en conséquence, que Ducou, vendeur, n'avait pas cessé d'être propriélaire des immeubles qui en étaient l'objet.
Sur la présentation de ce jugement au bureau de Verdun pour y être enregistré, la régie exigea et perçut le droit proportionnel de mutation.
Le vendeur ou ses représentants, excipant au contraire des termes du jugement, prétendirent qu'il n'y avait point eu de mutation et qu'il n'était dû que le droit fixe prévu par les arl. 08, § 5, n" 7, L. 22 frim. an 7, et 12, L. 27 ventôse an 9.
Sur cette contestation, jugement du même tribunal, en date du 22 août 1832, qui a condamné l'administration de l'enregistrement et des domaines à rembourser aux demandeurs la somme de 2,194 fr. 50 c., indûment perçue pour droit proportionnel et décime de l’enregistrement du jugement du 25 août 1831, déduction faite de 5 fr. 50 c. pour droit fixe et décime, et aux inlérêls du jour de la demande. En voici les motifs ; — < Attendu que trois conditions sont nécessaires pour former le contrat de vente : le consentement, la chose et le prix ; que ces conditions élan! l'essence du contrat, il s'ensuit que si l’une vient à manquer, le contrat est vicié dans ion essence, et se trouve par conséquent frappé d'une nullité radicale;
• Attendu que te jugement du tribunal du 25 août 1831, pour l'enregistrement duquel le receveur au bureau de Verdun a perçu le droit proportionnel contre lequel les demandeurs réclament, a annulé un prétendu acte de vente du 7 juillet 1829, précisément par le motif que, le contrat manquant de l’une des conditions qui sont de son essence, c'est-à-dire du consentement de toutes les parties sur le prix de la vente, cet acte était entaché d’une nullité radicale, et, par ce motif, a prononcé sa nullité;
cet arrêt, les observations de Rigaudel Championnière, Traité dei droit i d’enreg., t. I, n» 660,
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• Attendu, encore, que le jugement a constaté. en fait, que jamais aucun payement n'avait été fait par l’acquéreur prétendu; que l'acte n'a jamais reçu aucune exécution, et que, par conséquent, l’acquéreur n’a pas été mis én possession des biens vendus, qui n’ont jamais cessé d’être la propriété du prétendu vendeur;
» Attendu que. dans ces circonstances, le jugement susdit n’était passible que du droit fixe de 5 fr., plus le décime, d’après les art. 68, $3, n° 7, L. 22 frira, an 7 ; 45,n*5,L. 28 avril 1816, et 12, L. 27 vent, an 9; qu’il n’y avait donc pas lieu à la perception du droit proportionnel qui a été exigé. •
POURVOI parla régie pour 1* fausse application de l’art. 12, L. 27 vent, an 9; 2* pour violation de l’art. 69, § 7, L. 22 frira, an 7.
« LA COUR. — Considérant que l’acte de vente du 7 juillet 1829 a été reconnu, par le jugement lui-même, valable dans sa forme extérieure; — Qu’il a été reconnu par le même jugement qu’il n’y avait ni dot ni fraude dans ce même acte; — Que c’est seulement par des aveux, des interrogatoires des parties, par une simulation d'un payement de prix allégué, que le jugement s’est décidé à prononcer la nullité de l’acte de vente, ce qui ne peut être opposé à la régie comme nullité radicale. — Casse, etc. *
Du 12 nov. 1834. — Ch. civ.
BANQUIER. — Droit dk commission. — Intérêts.
La perception faite par un banquier d'un droit de commission sur les fonds qu'il a fournis doit être considérée comme une adjonction illégale d’intérêts f s'il résulte des circonstances que te banquier n’a dù faire aucune démarche pour se procurer tes valeurs dont Il a disposé ; ainsi , la convention par laquelle il a été stipulé que le banquier arrêterait tous les trois mois te compte ouvert au négociant auquel U fait des avances , et que ce reliquat reporté à nouveau donnerait lieu, outre l'Intérêt légal, à un droit de commission, est illégale et nulle (1).
En matière de banque et de commerce , l'article 1154, C. civ , qui ne permi t d’exiger les intérêts qu'aulant qu'il s'agit des intérêts d’au moins une année entière , ne reçoit son application (2). (Ré*, par la Cour royale seulement.)
Botiaull. banquier à Dijon, avait ouvert un crédit ft Gérard, marchand de vins à Reaune, et lui avançait des fonds, en vertu d’une convention dont les conditions étaient 1’ le payement de (‘intérêt à 6 "/<>; 2° la capitalisation des intérêts du reliquat résultant d'un réglement de compte trimestriel ; 5* une commission de 1/2 •/* sur les remises faites par le banquier, et sur le
(1) Au reste, notre arrêt n'est pas, comme on peut en juger, motivé en droit rigoureux, cl la jurisprudence admet que l 'escompte excédant PintérOi légal ue constitue pas l’usure. — /".Cass., 8 avril 1825, 16 août 1828, et le renvoi; Toulouse,
solde de chaque compte trimestriel reporté à nouveau.
Les opérations avaient duré pondant plusieurs années, et roulé sur ces bases sans aucune difficulté, quand, après le décès et la faillite de Gérard, les syndics contestèrent à la maison Bouaiilt le droit de capitaliser les intérêts tous les trois mois, et de percevoir une commission sur chaque solde reporté d’un compte £ l’autre.
Le 27 fév. 1832, jugement du tribunal de Beaune qui accueille toutes les conclusitni* des syndics.
Appel. — Par arrêt du 24 août 1832, la Cour de Dijon a reconnu d'abord que si l'article 1154, C. civ., ne permet d’exiger les intérêts qu'aulant qu’il s'agit des intérêts d’une année entière, et qu'il y a convention qu demande judiciaire, cet article ne s'applique pas littéralement aux comptes entre négociants et banquiers ; que l'usage contraire est fondé sur ce qu’il est nécessaire que, dans les transactions commerciales, les engagements respectifs s'exécutent ponctuellement. En conséquence, elle a formellement admis que le règlement de comptes devait avoir lieu tous les trois mois, et que le reliquat formait un nouveau placement de fonds productifs d’intérêts. Ensuite, et quant à la commission, elle a décidé qu'elle n’aurait dù être perçue que sur les remises faites réellement dans l'intérêt d’un compte à l’autre, et uon sur le reliquat laissé entre les mains de Gérard et simplement reporté d uo compte à l’autre : — *..« Considérant, a-t-elle ajouté, que le droit de commission supposant toujours un mandat à remplir, il ne peut s’attacher au règlemeul de compte des opérations faites jusqu’audit règlement, et au simple transport du reliquat à un nouveau compte, qui n'exige pas que le banquier fasse aucune démarche jmur se procurer les valeurs dont il dispose; que cette perception du droit de commission n'étant pas justifiée, doit être considérée comme une adjonction d’intérêts illégale. •
POURVOI de Bouaiilt pour violation des articles H 34 et 1710, C.civ., et fausse application de l’art. Ie*, L. 3 sept. 1807. Aux termes de la convention, a-t-on plaidé pour le banquier, il y avait, tous les (rois mois, arrêté des comptes, c’est-à-dire clôture des opérations anciennes et commenc* ment d’opérations nouvelles. A chaque règlement, la maison Bouault aurait pu exiger le remboursement immédiat et réel du reliquat, sauf à fournir des valeurs nouvelles à la première demande ; auquel cas il n’est pas douteux qu’un droit de commission eût été dû pour chacune de ces avances. N’esl-il pas clair alors que la convention par laquelle les parties n’oni eu en vue d’éviter ce circuit ne doit pas produire une conséquence différente ? Car, après tout, le résultat est le même : la caisse éprouvait un vide qu’il fallait remplir, et remplir £ l’aide d’o-
16 janvier 1835, et Douai, 20 fév. 1841; — Troplong, du Prêt , n« 384.
(2) êr . aussi üreuoble, 16 fév. 1836, el Cass., 19 déc. 1837; Lyon, 23 juill. 1839; — Pardessus Droit cotnm n° 472.
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pérnlions de banque, de démarches, de recours à des fonds étrangers. D’ailleurs, la doctrine de la Cour de Dijon, qui ne veut admettre de droits de commission qu’autant qu’il y a démarche pour se procurer les valeurs mêmes dont le banquier dispose, et qui le lui refuserait toutes les fois qu'il ne disposerait que de ses propres deniers, est subversive des usages et des contrats commerciaux. Le droit de commission, en effet, est dû pour tout crédit ouvert par le banquier. Il n'est pas simple préteur de deniers, dit 8avary ; il fait négoce d’argent : et, soit qu’il dispose de ses fonds ou de ceux d'autrui, outre l’intérêt légal, il lui est dû un louage de ses services. Que le nouveau placement consiste en une remise de deniers sortis de la caisse, ou en l’abandon de deniers qui devaient y rentrer, vis-àvis du négociant qui reçoit et du banquier qui livre, le résultat ne diffère pas.
ARRÊT
« LA COUR, — Considérant que, pour refuser au demandeur te droit de commission par lui réclamé, l’arrêt s’est fondé 1® sur ce qu’aucune loi n’établit ce droit ; 9° sur ce que le demandeur n’a rendu d'ailleurs aucun des services qui pussent légitimer ce droit; — Qu’en cet état, en appréciant les faits et circonstances de la cause, et en tirant de ces faits les conséquences qu’elle en a tirées, la Cour n’a pas violé les articles du Code invoqués, — Rejette, etc. •
Du 12 nov. 1834- — Ch. req.
VENTE. — Eviction. — Mise itt cause. — Garantie. — Délai. — Appel.
Lorsque. l'acquéreur menacé d'éviction a négligé df assigner son vendeur en garantie, et s'est borne dans tes écritures du p/'ocès à demander sa mise en cause, le tribunal n'est pas obligé, par application de l'art. 175, C. proc., d'attendre , pour rendre son jugement, l'expiration d'un délai de huitaine à partir de l'instant où ladite mise en cause aurait pu avoir lieu. (C. proc., 175 ; C. civ., 1625.1
L'action en garantie est , à l'égard des appelés en garantie, soumise aux deux degrés de juridiction , en sorte qu'ils ne peuvent être valablement cités pour la première fois en cause d'appel il).
Rémy, acquéreur par acte notarié d’un terrain contigu à la propriété des époux Lambert, se sépare de ses voisins par un fossé formant suite à un autre fossé déjà existant, lequel, aux termes du contrat de vente à lui consenti par Leroy-Desbardes, faisait en entier partie de la chose vendue.
Lambert fait combler le fossé construit par Rémy.
Par exploit du 6 juin 1827, celui-ci assigne la veuve et les héritiers Lambert pour se voir condamner à remettre les lieux dans l'état où ils les avaient trouvés, et il demande en outre une plantation de bornes.
Le 2G fév. 1831, la dame Lambert et ses en-
(1) La jurisprudence paraît constante.— f'. Paris, 7 fév. 1824, et la note; Bordeaux, 26 juin 1840. — ro/. cependant Cass., 24 janv. 1828 et 9 déc. 1829.
fants signifient une requête par laquelle ils soutiennent 1° que le terrain clos par le nouveau fossé appartient à la commune; qu'ils en ont toujours joui pour leur passage, et ils demandent à en faire la preuve; 2° que les bornes ne doivent pas être placées au delà des fossés de leur côté, comme le demandait Rémy, parce que ces fossés sont mitoyens.
Ainsi attaqué dans sa propriété, et n’ayant plus à faire vider seulement un différend de possession et de jouissance, Rémy fait à son tour signifier une requête à la date du 28 fév., couleuanl les conclusions suivantes : ■ Adjuger au-
> dit Rémy la propriété des fossés ; subsidiaire-
* ment, dire et ordonner que Desbardes sera
> mis en cause à la requête de Rémy, pour qu’il
• ait à défendre la propriété des fossés par lui » vendus, et, en tout cas, garantir ledit Rémy, » acquéreur. > Au bas est la signification dont la teneur suit : • Ledit jour 28 fév. 1831, avant » l’audience, signifié copie de ce que dessus à » M° Bachelier, avoué des époux Lambert. • Le 1er mars 1831, trois jours seulement après la signification de la requête de la dame et des héritiers Lambert, jugement qui déclare que les fossés sont mitoyens, et repousse l’action en garantie : — «• Attendu que l’appel en cause de Leroy-Desbardes est sans utilité pour l'intelligence du procès; qu’il n’intéresse absolument que Rémy, son acquéreur; que celui-ci pouvait spontanément appeler en garantie ledit Leroy, son vendeur ; que, faute par lui d’avoir usé de ce bénéfice, le tribunal ne saurait retarder le jugement d’une cause qui a reçu tous les développements dont elle était susceptible. •
Appel de Rémy et dénonciation de cet appel à Leroy-Desbardes, son vendeur, avec assignation pour entendre donner acte audit Rémy de cette dénonciation, et ouïr dire qu’il serait tenu de prendre son fait et cause, sinon qu’il serait tenu à le garantir et indemniser des condamnation» qui pourraient être prononcées contre lui ; subsidiairement pour entendre déclarer commun avec lui l’arrêt à intervenir.
Arrêt de la Cour d’Amiens : — « Sur la demande en nullité du jugement :
• Attendu que la demande formée par Rémy était une exception dilatoire qui devait être proposée avant toutes défenses au fond, et qu’elle ne l’a été qu'après les plaidoiries;
» Sur la demande en garantie :
b Attendu que cette action est une action principale à l’égard de Desbardes, et doit être rigoureusement soumise aux deux degrés de juridictions; qu’elle en serait privée si les conclusions de Rémy étaient admises;
b En ce qui touche la demande de déclarer l’arrél commun à Desbaides :
b Attendu qu’une pareille disposition produirait le même effet que l’adiuission actuelle de la demande en garantie;
*> Adoptant, au surplus, les inolifs des premiers juges, la Cour confirme.
POURVOI en cassation fondé sur la violation de l’art. 175 et les fausses interprétation et application de l’art. 180, C. proc., la fausse application de la règle des deux degrés de juri-
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dicliout.ét la violation île l'art. 181 dudit Code.
Un principe incontestable, c'est quel’acquéreur n’a le droit d’appeler son vendeur en garantie que lorsqu’il est menacé d’éviction, lorsqu'il y a contestation sur son droit de propriété, et non quand il y a simplement trouble apporté à sa jouissance. Ainsi, tant que Rémy n’a eu à demander au tribunal que la répression de la voie de lait de ses adversaires, il n'existait pas pour lui d’action en garantie à exercer contre scs vendeurs. Mais, par suite des écritures du 25 février 1831, la nature du procès a été changée; Il y a eu contestation sur le droit de propriété de Rémy ; la veuve et les héritiers Lambert ont réclamé pour la première Fois la mitoyenneté des fossés. Ce ne fut donc que de ce moment que courut le délai que l'art. 175, C. proc., accorde pour l'action en garantie. Commencé le 26 fév., il s'étendait jusqu'au 0 mars : le tribunal ne pouvait donc rendre son jugement avant le terme de huitaine, surtout après que Rémy avait fait connaître, par sa requête du 28 fév., le droit qu'il avait d’exercer un recours en garantie.
Mais, dit la Cour royale dans le premier considérant de son arrêt, il s'agissait d'une exception dilatoire qui devait être proposée avant toutes défenses au fond, et elle ne l’a été qu'après les plaidoiries. Il y a là erreur matérielle : la siguificalion est du 28 fév. avant l'audience, et le jugement porte que les plaidoiries, commencées la veille, n’ont été closes que le 1" mars.
I.e demandeur propose ensuite la cassation de l’arrêt attaqué, en ce qu'il a jugé que la demande en garantie ne pouvait pas être formée pour la première fois en appel contre le veudeur.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que Rémy n’avait pas, devant le tribunal de première instance, usé du droit qu’il prétendait avoir d'appeler en garantie les époux Leroy- Deshardes ; — Qu’il n’aurait pu se prévaloir de ce droit pour retarder le ju-
(1) Celle décision rentre dans la jurisprudence généralement adoptée. [Foy. cass.,2 janv. 1839.— y. aussi 91 aodt 1832.) — Toutefois, on trouve quelques décisions contraires en matière de jugemenu de tribunaux de police. — V. Cass.. 13 juin 1810, et le renvoi.
(2) La conciliation des droits des créanciers nantis d'hypothèques spéciales, avec les droits du créancier au profit duquet milite une hypothèque générale antérieure cn date, a donné lieu à de graves difficultés. L'espèce dans laquelle est intervenu l'arrêt que nous rapportons offre, comme toutes les autres, un embarras résultant des principes de l’indirisihililé de l’hypothèque; mais il faut bien reconnaître que la simultanéité, sinon de toutes les ventes, au moins des ordres ouverts sur les prix réunis des divers immeubles ayant appartenu au débiteur, rend la solution moins épineuse et permet de rapprocher avec une sorte de certitude la composition équitable à laquelle il faut se résigner, des résultats rigoureux, îles principes du droit qu’a droit d’attendre celui au profil duquel milite l'hypothèque générale : on a dit, pour justifier cette sorte de transaction du droit avec l'équité, qu’il n'y
gement de la demande principale par lui formée contre la veuve et les héritiers Lambert qu'autanl qu'il aurait intenté son action en garantie dans le délai fixé par la loi, landis qu’il a appelé ses prétendus garants seulement en cause d’appel; — Attendu que l’action en garantie est, à l’égard des appelés en garantie, soumis aux deux degrés dejuridiclions; — Qu’en le décidant ainsi, la Cour d’Amiens, loin de violer les principes de la matière en a fait, au contraire, une saine application, — Rejette, etc. •
Du 12 nov. 1834. — Ch. req.
JUGEMENT PUBLIC
te Jugement du juge de paix gui contient la mention suivante: pronoocé aux parties au lieu ordinaire de nos audiences publiques , énonce tuffltamment qu’il a été rendu publiquement (1). (L. 20 avril 1810, art. 7.)
ARRtT.
s LA COUR, — Attendu 1° que le jugement du juge de paix, en énonçant qu’il avait été prononcé aux parties par ce juge, au lieu ordinaire de ses audiences publiques, a suffisamment exprimé qu’il était rendu publiquement, — Rejette, etc. s
Du 12 nov. 1834. — Ch. req.
HYPOTHÈQUE GÉNÉRALE. — Priorité. —
ACQVÉSKIJft.
Dans un ordre ouvert sur le prix de plusieurs, immeubles , lesquels sont grevés d’inscriptions, dont les unes portent sur l’universalité des biens, et les autres sont spéciales à quel çueS’Uns seulement, on doit colloquer tes créanciers ay ant hypothèque générale et première en date d’abord sur les immeubles non frappés d’inscriptions restreintes, afin que celles-ci puissent produire effet si les immeubles uniquement frappés des inscriptions générales suffisent à désintéresser tes créanciers au profit desquels elles militent (3). (Code civ. , 3114; C. proc., 831 et 835.)
avait aucun préjudice pour l'hypothèque générale dans scs effets, et même que ce n'était pas une division de l'hypothèque, division de collocation qui n'altère pas le grand principe de l’indivisibilité de l’hypothèque. Sans nous arréier à discuter celte dernière raison, à laquelle on ne peut guère reconnaître d'autre mérite que celui de chercher à sauver les apparences, puisque, si elle assigne au créancier à hypothèque générale un seul terme de payement, elle le laisse aux prises arec plusieurs débiteurs, et Fractionne ainsi dans son exécution une dette qui devait être payée comme si elle eût été indivisible (C. civ., art. 1321 1°, et 3114). Nous passerons au point de savoir comment doit se faire en ce cas la répartition de la charge de l'hypothèque générait sur les divers prix soumis i la distribution par voir d'ordre. Tarrihle, lièp., v» Transcription , veut que la répartition ait lieu au marc le franc ; maison a fait, avec beaucoup de force, ressortir les incoo vénienls de ce mode de division. {V . Grenier, t. 1. p. 383 ; Troplong, t. 3, n<» 760 ; — Cass., 16 juille’. 1831, et Poitiers, 15 déc. 1829.) Il est certain que. dans la pratique, il offrirait à un débiteur de mauvaise foi, qui aurait des créanciers ! hypothèque
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L'acquèreurévincé par tuile d'une surenchère, simple créancier chirographaire du vendeur pour la restitution du prix payé de la vente, est non recevable à contredire une cotloca tion d'ordre entre des créanciers hypothécaires.
L'adjudication par suite de surenchère détruit le premier contrat à ce point que les inscriptions hypothécaires prises contre le vendeur originaire depuis la vente par lui consentie et dans l'intervalle de la transcription à la surenchère soient valables (1).
En 1831, Magnin vend à Trouillet divers immeubles moyennant 8.610 fr., dont ce dernier se libère entre les mains des vendeurs, après avoir fait transcrire son contrat à la date du 1 »r mars 1 833. — Depuis, les créanciers de Magnin s'inscrivent sur les immeubles vendus.
Seconde vente par Magnin ; elle est faite au profit de son beau-père, Repellin. Les biens qu'elle comprend sont grevés de l'inscription hypothécaire de Trouillet. Celui-ci surenchérit, et devient adjudicataire à la date du 38 nov.
Un ordre est ouvert. La dame Magnin, armée d’un jugement de séparation de biens, fait sommation à Trouillelde la payerou de délaisser l’immeuble à lui vendu en 1831. — Trouillet notifie son contrat. — Alors la dame Magnin et Repellin surenchérissent à leur tour, et ce dernier se rend adjudicataire.
Lors de la distribution, le juge commis fit masse et confusion du prix des deux adjudications , celle au profit de Trouillet et celle au profit Repellin, et ne procéda qu’à un seul et même ordre. Ensuite il colloqua les créanciers porteurs d’hypothèques générales, prises même postérieurement à la vente de 1831 sur le prix ainsi cumulé.
Trouillet forma opposition; il demanda que les créanciers à hypothèque générale antérieurs à son acquisition de 1831 fussent colloqués, d'abord sur le prix de l’adjudication de 1831, fait à son profit, et, seulement en cas d’insuffisance, sur le prix de l’adjudication de 1836, au profil de Repellin; et qu’ensuite il fût, en qua-
spéctalc, un moyen de frustrer ceux-ci en contractant postérieurement des dettes simulées, et en y affectant, par le moyen d’une hypothèque générale, les biens qui leur étaient déjà spécialement hypothéqués. La collocation doit donc être faite, ainsi que rétablissent les autorités que nous venons de citer, en considérant l’antériorité des droits, et de manière que les créanciers les plus anciens dans leurs hypothèques spéciales soient payés par préférence. (A'. Paris, 28 août 1816.) Les hypothèques postérieures ne peuvent nuire aux créanciers dont le rang est préférable en date. La division de l’bypotbèijue générale doit s’effectuer de manière à ce que les hypothèques les plus récentes n’ohtienoenl pas un avantage aussi contraire à l’équité qu’à la commune intention des parties contractantes. — Mais, dans le cas où un seul des immeubles affectés de l’bypotbèque générale est vendu, et que l’ordre est ouvert sur ce prix uuique, il est incontestable que le créancier hypothécaire spécial ne peut forcer le créancier à hypothèque générale à diviser son hypothèque, el à reporter une partie de sa créance
(12 nov. 1854.) 185
lité d’acquéreur évincé, admis pour le remboursement du prix par lui payé sur ce qui resterait de l’adjudication faite sur fut, de préférence aux créanciers hypothécaires, qui n'étaient que postérieurs à son acquisition de 1831.
Le 10 avril 1829, le tribunal de Bourgoin rejette ces conclusions : — « Considérant que, lorsqu’il existe des créanciers ayant une hypo> Ihèque générale, el qui, à raison de son indivisibilité , ont la faculté de la faire porter sur tous les immeubles seulement, il esl juste et de jurisprudence constante que la distribution du prix des divers immeubles soit faite de manière à ce que l'allocation des premiers ne nuise pas aux droits des seconds, quoique postérieurs en rang, etquc toutes les hypothèques inscrites produisent autant que possible leur effet légal;
» Considérant que Trouillet n’avait, malgré la transcription de la vente de 1831 , qu'un droit résoluble dont il pouvait élre dépouillé par l’effet d’une surenchère, ce qui est arrivé; et que, par l'effet de celle surenchère, le contrat primitif a disparu el a été anéanti comine s’il n’eût jamais existé;
» Considérant enfin qu’on ne peut voir dans Trouillet qu’un acquéreur évincé; et comme il n'avait exigé pour la sûreté de sa vente qu’une hypothèque éventuelle, il se trouve qu'il n’a qu'une action purement personnelle contre son vendeur, en restitution du prix qu’il a payé, suivant les art. 1630 et 3178, C. civ. ; que dès lors n'étant qu’un simple créancier chirographaire, il est sans droit et sans qualité pour contester les allocations faites dans l’ordre aux créanciers inscrits, el surtout le motte de leur classement »
Appel. — Un arrêt de la Cour de Grenoble du 8 juill. 1830 confirme 1e jugement parles mêmes motifs.
POURVOI de Trouillet pour fausse application de l'art. 3114, C. civ., et violation des articles 834 et 835, C. proc. Les inscriptions, a-t on dit pour ie demandeur, prises après la quinzaine de la transcription, ne peuvent conserver ni privilèges ni hypothèques au profit de ceux qui
sur un immeuble qui n’est pas encore vendu. (A'. Paris, 24 nov. 1814.) Il n’a d'autre ressource que de le payer en se faisant couvenlionueiiement subi oger à ses droits ( voy . Rouen, 26 nov. 1818) ; il sera maître alors de diviser, au mieux de scs intérêts, l'hypothèque générale dans l’effet de laquelle il a été subrogé. Un arrêté de la Cour de Rouen du 14 mars 1826 a reconnu au profit du créancier hypothécaire spécial une subrogation légale, daus l’effet de l'hypothèque générale ; mais celte solution, qui a pour appui l’opinion de Tarrihle, Bép., v<> Transcription , est combattue par la jurispruedence (voy. Riom, 2 déc. 18J9; Poitiers, 22 avril 1825 ; Toulouse, 15 juin 1827, et Cass., 17 août 1830), et par les auteurs(Grenier, l. l,n« 179; Üelvmcoui t, 1.8, p. 80, et Troplong.t. 3, a° 758).
(1j Celte décision, controversée entre les auteurs, (voy. Troplong, t. 5, n*» 720) ne se trouve pas dans les termes mémos de l'arrêt de cassation ci-dessus rapporté; mais elle en est la conséquence directe, et le plus simple examen des faits suffit pour en convaincre.
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les ont requises. Or la vente de 1821 ayanl été transcrite le 1« mars 1822, l’acquéreur est évidemment en droit de repousser comme tardives toutes inscriptions postérieures au 16 mars. Quant au principe invoqué, il n’est pas douteux : la jurisprudence et la doctrine sont unanimes. (^. Grenier, t. 2. n* 551; Troptnng , t. 1, 281 , et t. 2, n° 900.) Maintenant, si les créanciers munis d'hypothèques générales antérieures à 1822 étaient seuls recevables à exiger que leur collocation eût lieu concurremment sur le prix des deux adjudications, et si. faute d’inlérél A le faire, ils ne l'ont pas réclamé, il en résulte que le tribunal n été sans motifs pour repousser les conclusions de Trouillet. Le tribunal fonde sa décision sur l’équité et la jurisprudence, qui prescrivent de suivre le mode de distribution le plus propre ;) assurer l’effet de toutes les inscriptions; mais c’est aussi l’équité et la jurisprudence qui défendent de favoriser le* créanciers au préjudice de l’acquéreur, parce qu’il est dans l’esprit général du système hypothécaire d’avoir égard k l’autorité des droits acquis.
On objecte que la surenchère a pour effet d’anéantir, comme s’il n’eût jamais existé, le contrat primitif. L’est line erreur : la surenchère ne fait pas revenir l'immeuble entre les mains du propriétaire originaire ; la surenchère et ses suites ne concernent que l’acquéreur évincé et le nouvel adjudicataire; et aucune disposition de la loi n'autorise A lui attribuer pour résultat de relever de leur déchéance les créanciers hypothécaires qui n'auraient pas pris Inscription dans la quinfaine de la transcription de la vente primitive.
Enfin, de ce qu’un créancier ne sérail que simple chirographaire, il ne suit pas qu’il soit exclu du droit d'opposer les irrégularités commises à son préjudice dans la procédure d'ordre; aucun texte n’élahlii à son égard d’excepion au principe, que l’intérêt est la mesure des actions.
« LA COUR. — Attendu qu’en jugeant d’une part que, daus les ordres de distribution des prix des deux ventes faites par M.ignin ou des adjudications surenchères de celb s-ci. les créanciers porteurs d'hypothèques générales sur l’une et sur l’autre seraient colloqués d’abord sur le prix de l’adjudical on faite à R**pellin et à la dame Magnin, surenchérisseurs de la vente consentie au demandeur, et subsidiairement en cas d'insuffisance sur celui de l'adjudication faite au demandeur, surenchérisseur de la vente faite à Repellin, afin que, si excédant se trouvait , les créanciers porteurs d’hypothèques spéciales sur le* b.ens de celle adjudication pussent être utilement colloqués, l’arrêt n’a violé aucune loi, et s’est au contraire borné à consacrer des principes incontestables en matière d’ordre, d’autant plus applicables dans la cause, en équité comme , en droit , que le demandeur, simple créancier chirographaire du vendeur, était (comme le déclare l’arrêt) non recevable à contredire une
(lj La Cour de cassation n’a pu annuler ta disposition relative à l'individu acquitté que parce
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collocation d’ordre entre les créanciers hypothécaires, — Rejette, etc. »
Du 12 nov. 185A. — Ch. req.
RÈGLEMENT DF JUGES. — Pouce corbrctioxvelle. — Ordonnances. — àcqüittiment.
Lorsque , dans une affaire renvoyée en police correctionnelle par une ordonnance de ta chambre du conseil, la Cour royale, en in firmant à l'égard de deux prévenus le jugement intervenu en première instance , et se déclarant incompétente sur le motif que le fait est qualifié crime par ta toi, a néanmoins acquitte un troisième prévenu faute d'éléments suffisants de culpabilité, il y a dans sa décision une violation des lois de la compétence qui donne lieu d un règlement déjugés devant ta Cour de cassation , à l'égard de tous les prévenus (1). (C. crim , 525.)
Un vol de coupons de dentelles avait été commis le 5 juin 1834 , à neuf heures du soir, au préjudice de Belin, voyageur de commerce, dans la chambre qu’il occupait à l'hôtel du Nord, à Béziers. Il porta plainte contre trois jeunes filles : Denise Mingelle aînée, modiste, Elisabeth Puel et Renée Clergue, ses ouvrières.
Ordonnance de la chambre du conseil qui les renvoie devant le tribunal de police correctionnelle de Béziers, et jugement de ce tribunal, qui déclare Elisabeth Puel coupable de vol. Denise Mingelle et Renée Clergue, ses complices; relaxe néanmoins celle dernière, comme ayant agi sans discernement , et condamne les deux autres à deux mois d’emprisonnement.
Sur l’appel interjeté par elles, le procureur du roi interjeta, de son côté , appel a tninimû contre les deux condamnées, et au priucipal contre Renée Clergue, Agée de quatorze ans, relaxée par les premiers juges.
La Cour de Montpellier, par arrêt du 1 1 août 1834, statua comme il suit : — « Attendu que la procédure ne fournil aucun indice de culpabilité contre Renée Clergue;
• Attendu que de ladite procédure résultent les indices suffisants qu'Elisaheth Puel a commis, le 5 juin dernier, vers les neuf heures moins un quart du soir, dans la ville de Béziers et dans l’une des chambres de l’hôtel du Nord , habitée par Belin, un vol de deux pièces de dentelles au préjudice dudit Belin ;
• Qu’il en résulte aussi des indices suffisants que Denise Mingelle aiuée s’est rendue coupable dudit vol pour en avoir, avec connaissance, aidé et assisté l’auteur dans les faits qui l'ont préparé, facilité, et dans ceux qui l’ont consommé;
• Attendu que le vol imputé auxdifes Elisabeth Puel et Denise Mingelle aînée, d'après l’examen des charges auxquelles la Cour a été obligée de se livrer pour en connaître les divers caractères, constitue le crime prévu et puni par l’art. 380, § lor, C. pén.. puisqu'il a été commis la nuit , daus un lieu habité, et par deux personnes; qu’il y a lieu, dès lors, aux termes de l’art. 214, C. crim., d’annuler le jugement dont
qu'il y avait contre lui un pourvoi régulièrement formé.
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eut appel, et de renvoyer la came devant le fonctionnaire public compétent* — Annule le jugement dont est appel ; relaxe Renée Clergue, faute d’indices suffisants de culpabilité; et, vu l’article 214. C.crim., renvoie la procédure devant le fonctionnaire compétent, autre toutefois que celui qui a rendu le jugement ou fait l’instruction, etc. »
POURVOI en cassation du procureur général de Montpellier, pour excès de pouvoir et viola lationde l’art. 214, G. crim. — Excès de pouvoir : il implique contradiction que la Cour, se déclarant incompétente, ait pu prendre connaissance au fond de l’affaire en relaxant une des prévenues; le fait , tel qu’il est qualifié, constitue un crime de la compétence de la Cour d’assises ; il est donc évident que la Cour était également sans droils et pour absoudre et pour condamner. — Violation de l’art. 214, C. criin. La Cour devait décerner mandat de dépôt ou d'arrél. L’arlicle s’applique même au cas où le prévenu serait détenu. — Le procureur général a conclu à la cassation de l’arrêt, et. pour le cas où la Cour ne casserait pas , subsidiairement à ce que la Cour, procédant par voie de règlement déjugés, aux termes des art. 214, 528 et suiv., C. crim.. indique le magistral ou la juridiction qui devait connaître de l’affairo . attendu que l’ordonnance de la chambre du conseil , passée en force de chose jugée, contenant renvoi devant le tribunal correctionnel, et l'arrêt d’incompétence de la Cour royale, constituaient un conflit négatif, par IVAel duquel le cours de la justice était interrompu.
Dans l’intérêt de Denise Mingelle , on a dit : L’art. 214, C. crim., ne contient qu’une disposition facultative. — Vouloir donner à ce texte le sens d'une disposition impérative, ce serait en fausser l’application. Sans doute, en l’état de la procédure, il y a lieu à règlement de juges. Mais c’est par la voie correctionnelle , et non par la voie criminelle, que la prévention doit être purgée La Cour de Montpellier sVsl fondée sur ce que le vol dénoncé était accompagné de circonstances déterminées par l’art. 380, C. pén.j mais la circonstance de la maison habitée n’existe pas. Dn vol n’esl commis dans une maison hahitée que lorsqu’on s’y introduit furtivement ou avec violence, et non avec l’invitation du mailre ou du locataire. Or, dans Pespèce, le vol aurait été commis dans un magasin qui ne paraissait point habité ou servant à l’habitation.
ARRÊT
« LA COUR, - Vu les art. 408, 442, 182, 193 et 214, C. crim. ; — Vu pareillement les art. 525 et suiv.; l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Béziers en date du 27 juin dernier; l’arrêt de la Cour de Montpellier, chambre des appels de police correctionnelle, en date du 1 ! août dernier ; — Attendu que l'ordonnance de la chambre du conseil avait renvoyé Elisabeth Puel . Denise Mingelle et Renée Clergue, pardevant la police correctionnelle, et que cette ordonnance avait acquis l'autorité de la chose jugée; — Attendu néanmoins que la Gourde Montpellier, chambre de police correctionnelle,
s’est déclarée Incompétente quant à deux des prévenues , sur le motif que le fait de la poursuite constituait un crime prévu par l’art. 586, C. pén. ; — Attendu que celte disposition de l’arrêt attaqué annulant indirectement l’ordonnance de la chambre du conseil, renfermait dès lors un excès de pouvoir, puisqu’il n’appartient qu’à la Cour de cassation de régler de juges en ce cas, et de faire cesser le conflit négatif qui serait résulté de deux décisions contraires; — El attendu que la disposition par laquelle la Cour de Montpellier, chambre correctionnelle , déclarait virtuellement son incompétence , était commune à toutes les personnes comprises dans la prévention; — Que dès lors la Cour royale, en déclarant celle incompétence et retenant néanmoins partie de l’affaire au fond, pour apprécier et déclarer la question de culpabilité relative à Renée Clergue, renferme deux dispositions inconciliables, et a dès lors méconnu les règles de sa compétence , — Casse l'arrêt de la Cour de Montpellier, chambre correctionnelle , du 11 août dernier; — Renvoie Denise Mingelle aînée, Elisabeth Puel, et Renée Clergue , ainsi que les pièces de la procédure, par-devant la Cour de Nîmes, chambre d’accusation, pour être statué sur la poursuite et la compétence ainsi qu’il appartient , etc. •
Du 13 nov. 1831. — Ch. crim.
TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — Ministère public. — Conclusions. — Réquisition.
Lorsque le ministère public a requis , avant faire droit , une descente de lieux , le tribunal de police ne peut , sans violer fa loi et encourir ta cassation, se dispenser de statuer sur sa réquisition. (C. crim., 408 et 413.)
Il s'agissait de savoir si le prévenu avait suivi, dans une construction par lui entreprise, l'alignement que le maire lui avait donné verbalement. ou si. en s’en éeartant, il avait rétréci la voie puhlique.
Après l’audition de plusieurs témoins à décharge, le ministère public avait jugé utile de requérir une visite des lieux, et cependant le tribunal, sans staliier formellement sur cette réquisition . relaxa le prévenu. — POURVOI du ministère public.
ARRÊT
• LA COUR, — Vu lesart. 408el 413, C.crim., en exécution desquels doivent être annulés tous les arrêts ou jugements en dernier ressort, lorsqu’il aura été omis ou refusé de prononcer sur une ou plusieurs réquisitions du ministère public tendant ik user d’une faculté ou d’un droit accordé par la loi ; — Attendu que, dans l’espèce, le ministère public avait formellement requis, commele meilleur moyen de découvrir la vérité, qu’avant de dire droit sur son action, le tribunal se transportât sur les lieux , pour les examiner en présence du prévenu, des témoins et du maire de la commune d’Eguilles qui venait d’être entendu dans l'instruction ; — Que néanmoins le tribunal a omis ou refusé de statuer sur celte I réquisition légalement formée ; et qu’en se bor-
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liant A statuer sur le fond de la prévention , il a commis une violation expresse des articles précités, — Casse, etc. >
Du 15 nov. 185*. — Ch. crim.
BALAYAGE. — Locataue.
Le locataire, lors même qu’il occupe le rez-dechaussée, n'est pas tenu de balayer te devant de la maiton , ti te propriétaire habite cette maiton (1). (C. pén., 471. CO 3.)
Rameau, poursuivi pour n’avoir point fait balayer le devant de la maison dont il occupe le rez de-chaussée comme locataire, fut acquitté parles motifs suivants : — < Attendu, en droit, que le balayage , dans les lieux où il doit être fait par les habitants, est une charge de la propriété , A laquelle le locataire ne peut être contraint; qu’en fait, Rameau n’est que locataire, et que Curnissait , propriétaire, habite la même maison ; que, par conséquent, c’est A ce dernier que le balayage est imposé. •
POURVOI du ministère public, sur le motif que l’arrélé municipal prescrivant aux propriétaires ou locataires de balayer. Rameau, locataire du rez-de-chaunée, ne pouvait se dispenser d’y obtempérer.
AiRtr.
• LA COUR , — Attendu que le jugement dénoncé déclare que le propriétaire de la maison où loge Rameau habite lui-méme cette maison; qu’en se fondant sur ce motif pour relaxer ledit Rameau de l’action exercée contre lui , ce jugement, lequel est d’ailleurs régulier dans ses formes, n’a fait que de se conformer aux principes de la matière, — Rejette, etc. «
Du 15 nov. 1854. — Ch. crim.
TRANSPORT DE LETTRES— Particulier. — PooRatim.
La perquitition faite , dont l'intirtt de t’adminiitration det pottet, turunthnple voyageur qui n'est ni piéton, ni porteur de dépichct . ni mettager , est nulle et ne peut tenir de bâte à une condamnation (*;. (Arrêté 27prair. an 9, art. 3.)
ARRtT.
• LA COUR, — Attendu que, d’après la combinaison des art. 1", 5 et 4. arrêté du 27 prairial an 9, les agents de la force publique et les officiers de police judiciaire qui y sont désignés ne sont autorisés à faire des perquisitions, dans le seul intérêt de l’administration des postes, que sur les piétons porteurs de dépêches, messagers cl autres de même espèce ; — Attendu que la Cour royale, après avoir reconnu, en fait,
(t) L'obligation du balayage pèse sur les propriétaires d’abord, et A leur défaut, sur les locataires. — Duvergier, Louage , t. 2, ri® 30.
(2 ) Pr. ronf. Cass., 13 avril 1833, et Grenoble, 2 janv. 1834.
(3) Néanmoins la Cour admet le pourvoi lorsqu'il est aulbenliquemeut prouvé que le demandeur a
NOV
que Barbette Caspard ne rentrait dans aucune de ces catégories, et n’était qu'une simple voyageuse, n'a point tiré de IA la conséquence que les faits A elle imputés n’avaient point le caractère de délit, mais bien que la saisie faite sur elle le 26 oct. 1853, par suite d’une perquisition exercée dans l'intérêt de l’administration des postes était nulle ; qu'en renvoyant par suite la prévenue de la plainte, ladite Cour n'a ni violé ni faussement appliqué les articles précités de l’arrêté du 27 prair. an 9, — Rejette, etc. •
Du 13 nov. 1834.— Ch. crim.
CASSATION. — Pourvoi. — Forte». — Coanis-
SAIRE Kl POUCE.— INTERET UE LA LOI.
En matière criminelle, le pourvoi en catsatlon qui n’a pat été reçu par te greffier, ni ligné de lui, ni interil sur le registre prescrit par l’art. 417 , C. crim., et qui porte seulement ta signature du demandeur, n’est pas recevable (3).
Le commissaire de police faisant fonctions de ministère public , ne peut se pourvoir dans l’inlèrtl de la loi; ce droit n’appartient qu’au procureur générât près ta lourde cassation (4). (C. crim., 442. J
ARRtT.
• LA COUR, — Vu Part. 417, C.crim.; — Attendu que l'acte signé de Lecal, et qualifié pourvoi, n’est nullement conforme aux prescriptions de l’article cité; qu’il n'a point été reçu par le greffier ; qu’il n'est point signé de lui, et qu’il ne parait pas avoir été inscrit au registre ex(gé par ce même article: — Attendu, de plus, que, d’après les termes de cet acte, le commissaire de police, faisant fonctions du ministère public, aurait entendu se pourvoir dans un intérêt général et dans l'intérêt de h loi, et que la faculté de former de tels pourvois est réservée au procureur général en la Cour par l’art. 442, Code crim. ; —Et attendu, enfin, que le pourvoi dont il s'agit aurait été formé hors des délais, — Déclare, le pourvoi non recevable, etc. •
Du 13 nov. 183*. — Ch. crim.
MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — TUOIN civique. — Preuve.
En matière correctionnelle ou de police t à défaut de procès-verbaux réguliers g les juges ont} comme les jurés, quant à ta preuve des délits de contraventions , une latitude d’ap~ préciation illimitée; en conséquence, un prévenu ne peut être acquitté sur te motif que la déposition d'un seul témoin est insuffisante pour faire une preuve ^Code crim.. 153, 154, 189 et 161.)
ARRÊT
• LA COUR, — Vu le* art. 153, 154 cl 161,
fait tout ce qui était en son pouvoir pour régulariser sa déclaration. — V . Cas*., 17 messid. an 7, 9 janvier 1824, 3 janv .-21 fév. 1812, elc.
(4) Même décisiou à l'égard du procureur général ou du procureur du roi, eu matière correctionnelle. — y. Cass-, 13 juin. 1827, et la note.
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C. crim.; — Attendu, en droit, que. lorsque les faits constitutifs des contraventions et des délits dont ils sont saisis , ne se trouvent pas légalement établis par des procès-verbaux réguliers, les juges de simple police et ceux de police correctionnelle remplissent dans la constatation et l’appréciation de ces faits les fonctions de jurés, et doivent , conséquemment, de même que ces derniers, se conformer aux instructions contenues en l'art. 342, C. crim. ; que la loi ne leur demande pas compte en effet, non plus qu'aux jurés, des moyens par lesquels ils sont tenus de faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance de la preuve, qu'elle ne leur dit point : « Vous tiendrez pour vrai tout fait attesté » par tel ou tel nombre de témoins ; » ni :
• Vous ne regarderez pas comme suffisamment > établie toute preuve qui ne sera pas formée
• de tant de témoins ou de tant d indices ; • qu’elle les charge seulement de s'interroger euxmêmes dans le silence et le recueillement, et de chercher, dans la sincérité de leur conscience, quelle impression ont faite sur leur raison les preuves rapportées contre le prévenu et les moyens de sa défense ; — Qu'il suffit, dès lors, que les juges soient convaincus de l'existence de la contravention ou du délit poursuivi, et de la culpabilité de l'individu qui en est inculpé, pour que l’une et l'autre soient reconnues constantes, et entraînent l’application légale de la peine prononcée par la loi; ~ El, attendu que, dans l'esjièce où la contravention dont il s’agit n’a pas été constatée par pocès-verbal, le tribunal saisi du la poursuite devait prononcer à cet égard d’après le sentiment intérieur de conviction qu'avait pu produire l'instruction à laquelle il s'était livré; — Qu'en relaxant doue Vasline ou tiastine, seulement par le motif que la déposition unique d'un des témoins entendus à l'appui de la prévention ne pouvait faire preuve de cette contravention en justice, le jugement dénoncé a commis une violation expresse des articles ci-dessus visés : — En conséquence, — Casse et annule, etc. •
Du 13 nov , 1834. — Ch. crim.
VOIRIE. — Passage. — Clôture. — Question PREJUDICIELLE.
Lorsqu’un individu poursuivi pour avoir, sans autorisation de l’autorité municipale , clos par un mur un passage public, invoque l’exception préjudicielle de propriété, le tribunal de police ne peut, sans violer la loi, s’arroger ie droit de juger celle exception (lj. (C. crim., 408 et 413.)
Du 13 nov. 1834. — Ch. crim.
CONDAMNAT.— Cou vict. — Débats.— Preuve . La conviction du juge ne devant se former que
(1 P ■ conf. Cass., 26 sept. 1834.
(8/ y. conf. Cass., 11 juin 1830, et 6 déc. 1834. — Mais voy. Carre Chauveau, n° 1141; Reynaud, Pér n® 1 16.
(3) /'. Cass., 8 juin 1813, 13 juill. 1830, et Amiens, 29 juin 1826.
(4) P . contra Rennes, 10 juin 1816. — V. aussi Naocy,16 mai 1834. — y. Carré-Chauveau, n« 1444.
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d’après les débats qui ont eu lieu devant lui, un juge de police ne pourrait se fonder , pour acquitter un prévenu , sur fa connaissance personnelle qu’il aurait prise des lieux, en l’absence des parties, et sans que son transport eut été préalablement ordonné (2). (Code crim., 153, 151, et 161.)
ARRÊT
• LA COUR, — Vu les art. 153, 154 et 161 , C. crim. ; — Attendu, eu droit, que les procèsverbaux qui constatent les contraventions , eu font foi jusqu’à preuve contraire ; — Qu’il résulte d'ailleurs, de la combinaison des articles précités , que la conviction du juge ne doit se former que parles dibals qui ont lieu devant lui, et qu’il ne peut, dès lors, se déterminer d'après les notions personnelles qu'il aurait acquises eu dehors d*une instruction régulière ; d’où il suit, dans l'espèce, qu'en se fondant sur la parfaite connaissance que le tribunal avait pris des lieux, en l’absence des parties et sans que son transport eût élé préalablement ordonné, conformément à l’art. 41, C. proc. , pour décider que les depots de matériaux reprochés au prévenu n’avaient point entravé le passage et la libre circulation de la voie publique ; qu’ils n’ont pas été faits sans nécessité, et que, par suite, l’action du ministère public ne pouvait entraîner l’application de l’art. 471, n° 4, C. péu., le jugement dénoncé a expressément violé les dispositions ci-dessus visées , — Casse, etc. »
Du 13 nov. 1834. — Ch. crim.
Nota. Du même jour , arrêt indentique (aff. Pierre ).
PEREMPTION. — Indivisibilité. — Intervention. — Requête d'avoué. — Exploit.
Lorsqu’une demande en péremption est formée par deux parties , U sulJU qu’elle soit régulière à t’ègard de l’une d’elles , pour que la péremption soit acquise à l’égard des deux , alors surtout que cette dont ta demande est régulière est partie principale est non Simplement intervenante (3j.
La requête d’avoué d avoué contenant demande en péremption est valablement notifiée dans la forme ordinaire des significations d’avoué ; il n’est pas besoin que celte notification renferme les enonciations prescrites pour les ajournements i4u (C. proc., 61 et 400.)
Une instance en révocation de donation existait entre Curie-Seimbres elLarroche, donataire, et Tardos, tiers déteuieur des immeubles donnés.
Le 20 juin 1827, jugement du tribunal de Bagnéres qui déclare celle instance périmée.
Appel par Curie-Sritnbres devant la Cou;- de Pau. — Il intime les héritiers Larroche et deux de Tardos , tous deux décédés. — Depuis cet
—De nombreuses décisions ont élé rendues sur le point de savoir si les significations d’avoué à avoué sont soumises aux formalités prescrites po.ir le?» exploits, notamment, alors qu'elles tout courir un delai de rigueur. On peut considérer aujourd’hui la jurisprudence comme fix e dans le sens de la négative, malgré quelques anéis contraires.
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appel, des changements ont lieu par suite du dans l'exploit de signification, à toutes les exidécès de plusieurs des intimés, ce qui nécetsi- genres de l'art. 61, au litre des Ajournements, tait une reprise d'instance. et que l'huissier exploiteur en a fait de même
Toutefois, sans former celle reprise d’instance, en ce qui lui est particulier dans cet exploit, et
les représentants Larroche et Tardes, au nom- parce que les héritiers Larroche étant demeurés
bre desquels figuraient les héritiers de ceux en leur qualité de successeurs du donataire, les
récemment décédés, demandèrent la péremption parties principales du procès, il importe peu ,
de l'appel interjeté par Curie- Seimbr es. quant aux conséquences de leur action, que les
Cette demande est formée par deux requêtes héritiers Tardos, intervenants , aient procédé
signifiées, l’une au nom des héritiers Larroche, plus ou moins régulièrement ; le fait de ceux-ci
et l’autre au nom des héritiers Tardos. — Il est est sans influence sur leur propre situation et
à remarquer que celle dernière ne contenait par ne saurait leur nuire ;
le domicile de plusieurs des parties qui y figu- » Que, si le même huissier n’est pas entré raient , et, de plus, elle avait été signifiée sans dans des détails aussi complets, quand il s'est
observer les formalités de l'art. 61, C. proc., agi des héritiers Tardos, c'est ce qui le regarde
exigées pour les exploits en général. lui-même; que ces parties n'étant intervenues
Curie-Seimhres conclut, en la forme, à la nul- au procès que comme acquéreur*, à leurs périls
lité des significations des héritiers Tardos, et, et risques, de la totalité des biens donnés, il de-
au fond, il soutient que le temps exigé pour la meurait évident qu'elles n'avaient de droit à
péremption n'était pas encore accompli. faire valoir que relui résultant de la donation;
Le 23 août 1851, arrêt de laCourdePau * — qu’elles plaidaient leur propre cause par Pen-
• Attendu que, si la demande en péremption est (remise des parties principales, des saisies de
une demande principale et nouvelle, elle n'en leurs droits en leur faveur , et qu'il s'ensuit
est pas moins une action mire les mêmes par- qu'elles se trouvaient ainsi forcément représenties on leurs ayants cause, de l'instance qu'elle lées dans tous 1rs actes ayant pour objet de
a pour objet d'éteindre aussi , à la différence de faire valider la donation et que leur présence,
ce qui se pratique dans les instances ordinaires; comme auxiliaires, était devenue d'autant plut
que l'art. 400, C. proc., disposant pour les cas inutile, que les moyens employés pour les par-
généraux , ne prescrit d’autre formalité pour lies, de qui procédaient leurs droits, étaient
l'introduction, en justice, d'une pareille action, mieux établis... ;
qu'une demande formée par requête d'avoué à » Considérant que l'action en péremption avoué, s’en remettant sur le caractère de ces étant régulièrement engagée, et rien n'établis-
deux officiers ministériel qu'elle considère avoir, sanl qu’il ail été fait des actes interruptif» dans
par leur qualité, une connaissance antérieure h s trois ans et six mois qui ont précédé la re-
des véritables intéressés et en être également quête, il y a lieu d'accueillir celte dernende et
connus; qu’ainsr la pièce fondamentale du pro- de déclarer périmée l'instance qu’elle a pour
cès étant la requête présentée par l'avoué, il objet d’éteindre : — Par ces motifs, etc. •>
est sensible que l'exploit de signification de celle POURVOI pour 1° fausse interprétation de requête ne comporte pas plus de solennité que l'art. 400, C. proc., et violation de l'art. 61,
Ton n'en exige, en thèse générale, pour la même Code, en ce que la Cour a dispensé la
signifie;)’ ion des actes entre pareils officiers mi- demande en péremption des formalités essen-
nistériels, et dont on considère l'objet rempli liellcs à tous exploits. L'instance en péremption
dès qu'ils constatent le bail de copie de la part est une instance nouvelle; elle a pour objet une
de l'avoué demandeur à celui de* défendeurs ; demande principale; on doit donc, pour la
qu'en ce cas, l'exploit de signification se réfère signification qui en est faite , appliquer les rè-
à la requête, tout comme la requête se réfère gles tracées par l'art. 61, C. proc.. pour la signi-
eile même, quant aux avoués et aux parties, à licalion de toute sorte de demande; 3e fausse
l’instance dont on demande la péremption, et application du principe de l’indivisibilité de la
que de la corrélation de ces actes, s'induit, péremption. Le principe de l'indivisibilité a tou-
comme conséquence forcée . l'impossibilité jours été compris dans le sens favorable, non
d’une méprise sur les véritables parties du litige, aux demandeurs en péremption, mais aux départe qu’il nVst nouveau pour elles que relati- fendeurs ; de telle sorte que si , de plusieurs
verni ni à son objet , ce qui amène à dire que le défendeurs , les uns ont formé une demande
vœu de la loi a été rempli, etc. ; régulière et les autres une irrégulière, l'irrégu-
» Qu’au surplus, la validité des exploits de larilé de cette dernière ne sera pas couverte par
signification des requête* en péremption dût-elle la régularité de la première; mais ce sera au
être jugée avec toute la sévérité imposée par contraire la demande irrégulière qui rendra inu-
l’art. 61, il demeurerait encore que les objet- lile celle faite d’après les formes légales, 3® violions de Curie Sei m bres ne seraient pas mieux lation de Part. 597. C. proc., et du |»rincipe que
fondées, par la raison que les héritiers Larroche les jugements ou arrêts doivent contenir euxfigurenl au procès comme héritiers et succès- mêmes la preuve de leur régularité, en ce que
setirs de Jean Larroche, donataire, contre le- Part. 597 augmentant le délai ordinaire delà
quel fut dirigée, en 1777, et renouvelée en 1781, péremption desix mois dans le cas où il y a lieu
l'action en révocation de la donation dont il à reprise d'instance, l’arrêt attaqué devait indi-
s'agil en l'instance principale, et que, de l'aveu quer dans la supputation des six mois écoulés, si
de Curie-Seimhres , les héritiers Larroche ont le point de départ remontait au jour de l’évé-
satisfait , dans leur requête en péremption et nement qui donna lieu au supplément de délai.
(13 wov. 1854.)
ARRÊT
« LA COUR. — Attendu 1* que la demande en péremption d'instance formée , aux termes de l'art. 400. C. proc., par requête d’avoué à avoué, n'a point été assujettie, par cet article, aux formalités prescrites par Part, (il pour les exploits d’ajournement ; — 2* Que la péremption ayant été régulièrement prononcée, le second moyen, qui avait sa nullité pour base, ne peut plus se soutenir; — 3° Que si, aux termes de l'art. 307 , le délai de trois ans a dû être augmenté de six mois au cas de reprise d'instance qui s’est présenté dans l’espèce, c’est aussi après le délai de trois ans et six mois que J’arrét attaqué a déclaré la péremption acquise; et, quant à la question de savoir si l'augmentation de délai a été calculée à partir du fait qui aurait donné lieu A reprise d'instance . attendu qu’aucune réclamation sur ce point n'ayant été faite devant les premiers juges , la Cour n’a poml à s’en occuper, — Rejette, etc. (1). »
Du 13 nov. 1854.-- Ch. req.
PRODUCTION.— Titres roc veaux. — Délai.-— Délibéré.
Peut-on , après ta clôture des débats , l’audition du ministère public et tamise de la cause en délibéré, produire une pièce nouvelle (2; ? (Rés. aff par le tribunal.)
Dans tous les cas, l’admission d’une production ainsi faite ne sautort opérer nullité alors gu’ il est constant , en fait . que cette procédure avait été communiquée à f adversaire , qui avait été mis en demeure d’en discuter le mérite , et que te Jugement a déclaré que les pièces produites étaient surabondantes et que leur examen n’avait exercé aucune influence sur la décision- Le tribunal qui ne prononce pas son Jugement au jour indiqué pour ta prononciation n’est point tenu , à peine de nullité , d’indiquer le
(1) • Pour que la demande en péremption d’instance fût assujettie aux formalités des exploits, a dit le conseiller rapporteur, il faudrait que la loi les lui eût imposées. L’art. 400, C. proc., n’en impose aucune. La loi seule crée des nullités; on ne fait pas d«*s nullités par analogie, et puis l’analogie manquerait ici en plusieurs points. LVxploil qui cite les parties devant le juge doit être iiltellé de manière à ce que le demandeur soit connu, aussi bien que l’objet de ta demande. Mais une demande qui s’introduit par requête d’avoué a avoué, contre les parties déjà eu cause, est, par elle-même explicite; l'avoué, en concluant, a tout dit. L’huissier en signifiant la requête de l'avoué, annonce assez qu’i) est immatriculé près le tribunal. Le domicile du demandeur n'esl-i! pas indiqué avec la ponctualité exigée dans les exploits? Il importe peu. car c’est à l’avoué que les défendeurs auront à signifier leurs moyens. C'est sans doute en considération de ccs différences que les formalités de Part. 61 n’otil pas été transportées à l’art. 400... >
(2) Celle question est controversée. L’art. 23, lit. 2, ont. 18 juin 1769, disait formellement que • les affaires mises en délibéré seront jugées dans les trois Jours : défenses sont faites aux procureurs de former des demandes nouvelles et de signifier de nouveaux écrits. •— La plupart des auteurs pensent
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nouveau Jour auquel il a remis cette prononciation (3). (C. proc., 116.)
Pendant le délibéré , la ville d’OIéron fit signifier par acte d’avoué à avoué, une ancienne procédure qui n’avait point été produite jusque-là. Le tribunal ordonna que la procédure nouvellejnenl produite ferait partie des pièces du procès : — « Attendu qu’aucun texte de loi ne défend aux parties de produire des pièces à l’appui de leur demande ou de leur exception, jusqu’au jugement, et que ces mêmes parties sont sans intérêt, et, par suite, irrecevables à s'opposer à la production de ces pièces, lorsque, comme dans l’espèce, elles leur Ont été communiquées, et qu’elles ont été mises à portée, par une sommation d audience, d’en discuter le mérite devant les juges acquis à la cause;
» Attendu , d’ailleurs, que la production des pièces dont il s’agit n’a exercé aucune influence sur la décision prise par le tribunal, puisqu’elle a été uniquement déterminée par les titres qui ont été produits avant les plaidoiries. •
POURVOI pour violation de l’art. 33, lit. 2, lettres patentes, 18 juin 1709, confirmé par l’art. 87, décret 30 mars 1808, qui prohibe la signification de nouveaux écrits dans les affaires mises en délibéré. Cette prohibition, disaient les demandeurs, repose sur la nécessité d’empé» cher toute surprise au préjudice de l’une des parties, et de mettre un terme aux procès. Dès que les plaidoiries sont closes et que le ministère public a été entendu , soit que le jugement soit rendu sans désemparer, soit que sa prononciation soit renvoyée à une audience ultérieure, l’arène judiciaire est irrévocablement fermée. Les parties ont bien la faculté de remettre des notes aux juges; mais elles n’ont point celle de produire des titres nouveaux. La prohibition est absolue; elle ne pouvait être éludée sous aucun prétexte ; et cependant , dans l’espèce, une production nouvelle, consistant dans une
que tel est encore l’esprit de la législation moderne. —P. les art .116, C. proc., et 87, décr. 30 mars 1808. — « Il faut, dit Boncennc (TA. de laproeêd. du ., ti° 74). ut) terme qui fixe l’état «le la cause. Et quand arrivera ce terme, si les juges soQt obliges de remettre le délibéré qu’ils vieuneut d’ordonner, autant de fois qu'un infatigable plaideur aura trouvé, dans ses caprices ou dans se» calculs, quelques nouveaux moyens à essayer? N’est-il pas aussi juste de lui fermer la lice, que de repousser celui qui ne se présente qu’au moment où vient d’expirer le délai donné pour sc pourvoir contre un jugement? Le bon ordre repose non-seulement sur ce qui est juste, mais encore sur ce qui est fini. * — Payez aussi conf. Carré-Chauveau, n*» 411 (qui dit que le délibéré sans rapport termine l’instruction), et Thomine,t. 1, n® 115. — P. toutefois Pigeau [Comment., t. 1. p. 232), bemiau et t'avard, suivant lesquels le délibéré, sur rapport ou non } ne termine jamais l’instruction. — - Pojr., au reste, notre annotation sous l'artéi de Caen du 24 mars 1825; — Merlin, Rép., v© Délibéré , n® 1 ; Tbomine, n© 115.
(3) P. aussi Cass., 7 juin 1S32. et le renvoi, et 14 nov. 1832. — Il s’agissait dans la cause d’un simple délibéré, et non d'un délibéré avec rapport : dans celle dernière hypothèse, le moyen aurait été fondé.— P. l'art. 111,0. proc., et Bonccnne, o© 77.
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volumineuse procédure, donna lieu II un déliai incident, et a élé mise au rang des pièce» du procès, pour y avoir Ici égard que de raison. Qu'importe que , pour pallier celle infraction a la loi , le tribunal ait déclaré que celle production tardive n’avait exercé aucune influence sur sa décision , et qu’il n’en avait pas fait 1 examen . S'il suffisait d’une allégation pour couvrir une illégalité, le» plu» criant» abu* trouveraient facilement une excuse.
Aiatr.
• LA COl’R , — Sur la violation de l’art. 87, décret 30 mars 1808, en ce que le jugement attaqué avait déclaré valable une production de pièce» nouvelle» faite après la clôture de» plaidoirie» et l’audition du ministère public; — Considérant que, si , après l’instruction complète de l'affaire, le tribunal a admis la production d’une procédure ancienne que le défendeur éventuel n'avait pa» fait valoir dans le débat A l’audience, il a constaté que cette procédure avait élé communiquée aux adversaires, qui avaient élé mi» A portée, par une sommation, d’en discuter le mérite ; et, d’autre part, il a déclaré que le» pièces produite» étaient surabondante», et qu'il était inutile d'entrer dans leur examen pour caractériser la possession réclamée J qu'il suit de la que la production dont il t’agit a élé sans influence sur le jugement attaqué et n’a pu causer aucun préjudice aux demandeur» en cassation, qui sont, dès lors, non recevables A se plaindre de son admission; — Sur la violation de l’art. 116 , C. proc.: ■ — Considérant que cet article n’impose pas aux tribunaux l’obligation de prononcer leur décision à jour fixe, el que ni cet article ni aucune autre disposition de la loi n’exige, A peine de nullité, que l’ajournement, lorsqu'il a lieu, soil contlaté par un jugement , — Rejette, etc. »
Du 13 nov. 1834. — Ch. crim.
AüTORITÉ MUNICIPALE. - PatcasoE.
la loi du 6 oct. 1791, qui confère aux conseils municipaux le droit de fixer te nombre de têtes de bétail par arpent qui seront envoyées au parcours , comprend virtuellement celui de cantonner tes diverses espèces de bétail sur les diverses parités du territoire.
Le procureur général A la Cour de. cassation requiert enverlu de l’art. 441, C. crim., l’annulation d'un jugement de la justice de paix du canton de Srlongey contre Guénebaml el Ilaillard, prévenus de contravention A un règlement sur le parcours , pour avoir fait pacager leur» moutons sur une voie réservée au pacage d’une autre espèce de bétail.
Le juge de police s’est déclaré incompétent en se fondant »ur ce qu'il y a lieu de réserver une
(1) L’arrêt qui précède suppose que la loi du 10 vendém. an 4 n'a élé abrogée ni par les dispositions générales du Code civil, ni par aucune loi ultérieure. — ê'. Grenoble, 97 juin 1839, et le renvoi. — La question d’abrogation de la loi du 10 vendém. an 4 a été reproduite el discutée dans le» chambres
Cour de cassation. (17 nov. 1834.)
partie du territoire soumis au parcours , seulement dans le cas d’épiroolie.
La loi du 0 ocl. 1791, lit. 1". sect. 4. arl. 3, sur les biens et usages ruraux , investit l’autorité municipale du droit de faire des règlements en ce qui concerne le parcours el la vainc pâture, etc.
Aiatr.
• LA COUR , — Vu l'arl. 13, sect. 4, lit. 1*', L. 6 oct. 1791 ; — Allendu que cel article, qui donne aux conseils municipaux le droit de fixer le nombre de télés de bétail par arpenl, comprend virtuellement celui de distribuer les diverses espèces de bélail sur les diverses parties du (erriloire, le bul de ces deux mesures étant le même, celui de la conservation du pAturage pour Ici animaux ulilcs A l'agriculture ; — Allendu qu’un règlement fait par le conseil municipal de Chareuil affectait un canton du territoire A la dépaissance des chevaux, boeufs et vaches , et l'interdisail aux moutons , — Casse, etc. •
Du 14 nov. 1834. — Ch. crim.
COMMUNE. — RESPOBSABiLiTt. — Etbakcx»».
La loi du 10 vendém. an 4, sur la responsabilité civile des communes à raison des dégâts commis sur leur territoire par des attroupements, est une loi de police et de sûreté qui oblige tous ceux ( étrangers ou régnicotes ) qui habitent le territoire, et leur assure une juste réciprocité de protection (t).
les étrangers sont recevables à demander des dommages-intérêts contre une commune pour
ta réparation du préjudice que leur ont causé des attroupements formés sur son territoire.
Le 6 juin 183Î, la ville de Met* fui le théâtre d'événements déplorables. A l’occasion du renchérissement du prix du pain , de nombreux rassemblements se portèrent devant les maisons de tous les marchands de grains. Notamment celle de Boulet , négociant en céréales. Debaut de Kaiserslaulern (Bavière rhénane), arrivé depuis peu en France, élait devenu le commis de Boulet, et occupait en celle qualilé un appartement séparé dans sa maison. Tout son mobilier fut enlièremenl brisé ou pillé.
Dehaut réclamai! 19.138 fr.
La ville de Meli consenlil à payer l'indemnité qui serait déterminée par une expertise préalable â tous les réclamants, à l’exception de Dehaut , attendu qu’il était non recevable à raison de sa qualité d’étranger.
En effet, disait-on dans l’intérêt de la ville de Mcli, en principe, les dommages causés par des attroupements, dans l’étendue du territoire d’une commune, ne devraient pas être à sa charge. La responsabilité imposée à une commune esl contraire au dogme de l'imputabilité.
législatives. Oo a préiendu qu’elle élait tombée en désuétude, et que, les circonstances qui l’avaient rendue nécessaire o’exislant plus, on ne dev ail plus l’appliquer. — Contra Brux., Cass., 30 avril 1833. —l’oy., a cet égard, Duvergicr, Coltect. des lois, t. 8, p. 309.
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La loi du 10 vendém. an 4 est donc une loi tout exceptionnelle. La responsabilité delà commune est une pure création du droit civil ; par suite le droit de lui demander des dommages-intérêts est un droit purement civil, qui n'a pas même son principe dans le droit naturel :l’élrangerqui ne se trouve pas dans les conditions de l'art. 1 1 ou 13, C. civ., ne peut donc pas l’exercer.
Pour bien connaître, au surplus, le véritable esprit de la loi du 10 vendém. an 4, il suffit d'apprécier quelques-unes de ses dispositions. C’est une loi toute politique et de police. Les citoyens de la commune sont seuls assujettis à contribuer à la réparation des dégâts. C’est qu’en effet on n’a pas voulu que les non-citoyens fussent soumis à une contribution quelconque, puisqu’ils ne partagent pas les droits municipaux. On a voulu établir une corrélation entre les droits cl les devoirs. Or, l’étranger n'étant pas tenu des charges imposées par les lois politiques ou municipales, telles que le service militaire ou de la garde nationale, ne peut davantage invoquer le bénéfice des droits établis comme corollaires de ces devoirs. D’ailleurs, la loi de vendém. an 4 doit être appliquée d’après son esprit à l’époque où elle a été faite ; et tout le monde sait qu’à celle époque les étrangers étaient traités avec défiance, avec rigueur même. Toute la législation des années 5, 4, 5 et 6 est là pour l’attester. Ainsi, la seule action qui puisse cornpéter à Déliant , c’est une action personnelle contre les délinquants : car une telle action, quoique organisée par le droit civil , n’en a pas moins son fondement dans le droit naturel, et à ce litre elle peut être exercée par les étrangers eux-mêmes.
Dehaut répondait : « Ce n’est pas sérieusement que le mol citoyen , se trouve dans toute la législation de la république, et certes si on ne l’entendait pas quelquefois comme synonyme de toute personne, il y aurait une foule de lois qui, par leurs applications restrictives, présenteraient tes résultats les plus bizarres. La doctrine des auteurs, au surplus, n'cnlend pas autrement le sens de ce mot. (y. Merlin, Questions de droit, v Propriété littéraire.) L’art. 6, loi vendém. an 4, prononce d’ailleurs la responsabilité de la commune au profit de toutes personnes, sans aucune distinction. Peu importe qu’elles aient ou non la qualité de citoyen. Peu importe qu’il y ail ou non réciprocité de droits et de devoirs.
» Les lois des 23 26 fév., 2-3 juin 1790 et 10 prair. an 3, avaient déjà posé le principe de la responsabilité des communes. Leurs dispositions sont si générales que cette responsabilité profitait aux étrangers comme aux Français; et certainement la loi de vendém. an 4 n'a pas été conçue dans un autre esprit. Vainement on invoque les art. 11 el 13, C. civ. Ces articles ne sont pas absolus. Les droits d'hypothèque, ceux de brevets d’inveiilion , par exemple, ne sont-ils
(1) Il existe un arrêt de la Cour de Poitiers du 8 prair . an 13, qui décide que Part. 14, C. civ., qui permet de citer devant les tribunaux français l'étranger pour les obligations par lui contractées avec
pas accordés aux étrangers sans contestation, même en l’absence de toute réciprocité convenue de nation à nation. Au reste, la loi du 10 vendém. an 4 est en vigueur dans la Bavière rhénane; si un Français avait besoin de l'y invoquer, ce ne serait pas en vain. Nul doute donc que l'étranger ne puisse invoquer le bénéfice de cette loi, dont l’esprit doit être en harmonie avec le génie hospitalier de la France. Au surplus, il est un point de droit incontestable : aux termes de Part. 15, C. civ., un étranger peut citer devant un tribunal de France un Français pour des obligations que celui-ci a contractées envers l’étranger. Ce principe est certain et peut être invoqué par l’étranger dans tous les cas : peu importe que l’obligation dérive d’un contrat ou qu’elle soit imposée par la loi (1); peu importe que l’obligation existe contre la personne d'un Français ou contre une personne morale , telle qu’une commune ou un établissement public. »
Malgré toutes ces raisons, l’exception proposée par la ville de Metz fut accueillie par jugement du 19 juill. 1832: — < Attendu qu’en fait et de son propre aveu, Frédéric Dehaut est étranger et n’a point été admis par autorisation du roi à établir son domicile en France, où il réside seulement depuis quelques mois, et où il ne supporte aucune charge publique;
• Attendu qu’aux termes des art. 11 el 13, l’étranger résidant en France, lorsqu’il n’a point été autorisé à y fixer son domicile, y jouit seulement des mêmes droits civils que ceux accordés aux Français par les traités de la nation à laquelle il appartient;
« Attendu que la loi du 10 vendém. an 4, dont Frédéric Dehaut voudrait ici invoquer le bénéfice et l’application, et sur laquelle il fonde son action , ne rentre évidemment ni dans le droit naturel ni dans le droit des gens , qui est celui établi par la simple raison entre tous les hommes , et communément reçu par toutes les nations dans leurs divers rapports entre elles; que cette loi, au contraire, purement exceptionnelle, toute de rigueur et exorbitante du droit commun , appartient exclusivement par sa nature et ses dispositions au droit civil, qui est celui particulier à un peuple tirant son origine des lois positives el des ordonnances du prince ; d’où il suit que le demandeur auquel, en sa qualité d’étranger, on ne pourrait l'appliquer, pour le rendre, dans le cas prévu, passible des réparations et dommages-intérêts qu’elle a prononcés, ne saurait non plus s’en prévaloir, à moins de justifier (ce qu’il ne fait pas) qu’en vertu des traités de sa nation , les Français résidant chez elle y jouiraient des mêmes droits civils que ceux qu’il prétend en ce moment exercer en France.
» Déclare Dehaut non recevable. •
Appel. — Le 1er août 1832, un arrêt de la Cour de Metz, adoptant les motifs des premiers juges, confirme.
un Français, s’applique aux obligations imposées par la loi, qui naissent des quasi -contrats et des quasi-délits.
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Déliant s’ost pourvu en cassation pour violât ion des art. l*r , lit. 4 ; l®r et 6, lit. 5,L. 10 vendém. an 4, et fausse application des art. 11 et 13, C. civ.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art. 1èr, Üt. 4, Xe* et 6, lit. 5, L. 10 vendém. an 4; l’art. 3, C. civ.; — Attendu que la loi du 10 vendém. an 4. sur laquelle se fonde l’action repoussée par l’arrêt attaqué , est une loi de police et de sûreté qui , obligeant tous ceux (étrangers ou régnicoles) qui habitent le territoire, leur assure naturellement une juste réciprocité de protection; — Que, dans cet étal de législation, l’arrêt attaqué, en déclarant le demandeur, comme étranger, non recevable dans son action, a toul à la fois méconnu les justes conséquences de l’art. 3, C. civ., faussement appliqué les art. 11 et 13, même Code, et formellement violé les articles cités de la loi du 10 vendém. an 4, — Casse, etc.
Du 17 nov. 1834. — Ch. civ.
ÉVOCATION. — Acquiescement. — Scrsis. — - Disposition. — Autorisation.— Fondation.
üne partie ne peut se plaindre du défaut des deux degrés de juridictions , lorsque c'est sur ses ses propres conclusions que ta Cour d’appel a évoqué l'affaire (1).
Une Cour d'appel a le droit d'évoquer lorsqu'elle infirme pour quelque cause que ce soit - A insi, après avoir infirmé le Jugement qui prononçait un sursis jusqu'à l'obtention d’une autorisation administrative, elle a pu évoquer le fond et y statuer, surtout si à ce moment l’autorisation avait été refusée.
(C. proc., 473.)
Lorsqu’une ordonnance a refuse d’autoriser ta fondation à laquelle un legs était destiné, ce n'est pas porter atteinte au pouvoir de l’autorité administrative que de rejeter définitivement ta demande en délivrance de ce legs, parte motif qu’il appartiendrait encore à l’autorité de reformer l’ordonnance qui a refusé d'autoriser la fondation.
Après avoir fait plusieurs legs particuliers b madame de Feuchères, le prince de Coudé avait ajouté dans son testament la disposition suivante : — » Mon intention est que mon château » d’Ecouen soit affecté b un établissement de » bienfaisance en faveur des enfants, pelits-en-
> fants ou descendants des anciens officiers ou » soldats de l’armée de Coudé ou de la Vendée. » Je donne alors ce château et le bois qui en dé-
> pend à ladite dame de Feuchères, en la char- » géant de fonder rétablissement dont il s’agit... » J’affecte au service des dépenses de cet établis-
• ment une somme de 100,000 fr., qui sera
• payée annuellement et a perpétuité par mon » pelil-neveu le duc d’Aumale. ■
Madame de Feuchères, se pourvut devant
( 1 ) Car les parties peuvent renoncer au bénéfice des deux degré* de juridiction*.— F . Ca»s., 4fév. 1829. — Carré-Chauveau, no 1702, $ 6.
l’autorité à fin d’étre antorisée à fonder rétablissement et forma contre le duc d’Aumale, légataire universel , nne demande en délivrance du legs particulier qui lui était fait du château d’Ecouen et de ses dépendances.
Sur celle demande, jugement du tribunal de première instance de la Seine du 22 fév. 1 832 :
« Attendu que le legs est fait seulement à
l’établissement dont le prince a prescrit la fondation. et dans la vue d’exécuter cette volonté;
» Attendu que la création et l’existence de cet établissement sont subordonnées à l’obtention d’autorisations qui ne sont pas encore accordée*;
» Le tribunal surseoit h statuer •
Depuis ce jugement , une ordonnance royale refusa d’autoriser la création de rétablissement.
Cependant, madame de Feuchèrej ayant interjeté appel du jugement de première instance, la Cour de Paris rendit, le 16 juill. 1833, un arrêt par lequel : — • Considérant que. depuis la sentence du tribunal de première instance qui a sursis à statuer sur la demande en délivrance de legs..., une ordonnance, intervenue sur la demande de la baronne de Feuchères, a déclaré qu’il n’y avait pas lieu d'autoriser la fondation dont il s’agit ;
» Considérant que la cause est en état de recevoir le jugement définitif ; — Vu les arl. 475, C. proc.; — Évoquant, déclare la baronne de Feuchères non recevable en sa demande. •
POURVOI de madame de Feuchères. — !• et 2° Excès de pouvoir et violation de la règle des deux degrés de juridictions. — Si l’art. 473, Code proc.. permet au juge d’appel d’évoquer l’affaire au fond , ce n’est qu'auiant que le juge du premier ressort aurait été lui-même appelé 1 prononcer sur le fond de la contestation. A for» on conçoit que le juge d’appel fasse ce quel* premier juge aurait pu et dû faire. Si dans tout autre cas le juge d’appel évoquait le foml, ce serait priver les parties des deux degrés « juridictions. Ces principes, émis par Berriat- Saiot Prix (liv. 9, sert. 1", iil.),app.,cfcap.t). sont consacrés par la jurisprudence. —Or, dan* l’espèce, la Cour royale n’était saisie, par Tapi** de la dame de Feuchères, que de l’examen ■ biw question de sursis décidée par les premier* juges. Aucun appel incident n’avait été formé par les adversaires. La Cour avait donc dùw contenter d'infirmer, sans statuer définitivement au fond sur la demande en délivrance. En le faisant, elle a prononcé sur une question qui w trouvait toul à la fois ne lui avoir pas été soumise et n'avoir pas été examinée en premier* instance. Il y a donc double raison de c9Mt l’arrêt attaqué; — 3* Violation de l’art. 1 1^6, C. civ.. et atteinte portée au pouvoir de I autorité administrative. — Une condition n’est ceos« défaillie que lorsqu’il est certain que l'événement dont elle dépend n’arrivera pas (art. 1176). Or. est-il certain que le refus d’autorisation existera toujours? Non. üne pareille autorisation « d’une nature purement gracieuse; elle est soumise à l'influence des circonstances et des *'e" nements; aujourd'hui on l’a refusée, demain oh peut l’accorder. L'autorité administrative a ^ pouvoir de réformer l’ordonnance rendue. C o
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donc porter atteinte à ce pouvoir que de décider d'une manière définitive, comme si l'ordonnance n’était pas révocable. La Cour royale devait se contenter de maintenir le sursis ou de déclarer la demande de la dame Feuchères simplement non recevable dans l'état des choses.
ARRÊT
« LA COUR , — Sur le moyen tiré du défaut des deux degrés de juridictions : — Attendu que la demande de la dame de Feuchères en délivrance du château d’Ecouen et dépendances et de la somme annuelle de 100,000 fr., d'abord portée devant le tribunal de première instance, l’a été ensuite devant la Cour royale par les propres conclusions de la dame de Feuchères; d'où il suit que le moyen n’est pas fondé; — Sur le second moyen, tiré de l'excès de pouvoir , eu ce que la Cour royale a évoqué hors des termes de Part. 473, C. proc. : — Attendu que cet article donne aux Cours royales le droit d'évoquer, lorsqu'elles infirmeront pour quelque cause que ce soit; qu'en fait, la Cour de Paris, en confirmant la disposition principale , a cependant mis au néant celle qui avait prononcé le sursis ; et qu'elle devait le faire, puisqu'au moyen de rordunnaoce qui déclarait n’y avoir lieu d'autoriser la fondation en faveur de laquelle il était jugé que le legs avait été fait, ce sursis devenait sans objet ; — Sur le moyen tiré de l'ai* teinte portée au pouvoir de l'autorité administrative, en ce que l'arrêt attaqué a écarté définitivement la demande de la dame de Feuchères, taudis qu'il appartenait au pouvoir de réformer l’ordonnance qui refusait l'autorisation ; — Attendu que les dispositions de l’arrêt attaqué ne font aucun obstacle à l’exercice de ce pouvoir, — Rejette, etc. »
Du 18 nov. 1834. — Ch. req.
NOTAIRE. — Contraints par corps. — Dépôt.
— Délit.
Les juges du fond peuvent , sans violer aucune toi , décider que la remise d'une somme d'argent faite à un notaire pour en opérer te placement constitue non un prètf mais un dépôt volontaire , encore que le notaire se soit soumis au payement des intérêts jusqu'au jour du placement (l). (C. civ., 1915 et 1717.)
Vn tribunal civil qui condamne un notaire à restituer un dépôt volontaire ne peut pas , sans excéder tes limites de la juridiction civile, prononcer la contrainte par corps contre te notaire , en se fondant sur tes art. 5 2 et 408, C. pên., relatifs au délit de violation de dépôt (3). (C. civ., 2063 ; C. péo., 52 et 408.)
Gambier avait remis à Barre, notaire à Yinceones. une somme de 6,270 fr., avec mandat d’en opérer le placement. Le notaire, qui devait payer les intérêts de celte somme jusqu'au jour du placement, tomba en faillite avant qu’il eût été effectué.
Gambier porta plainte en violation de dépôt ,
(1) r. conf. Paris, !6 nov. 1833, et la note.
(2) y . Cas»., 10 fév. 1832. — Voy. cependant Paris, 16 mai 1832 et 16 nov. 1833.
et réclama contre Barre l'application de l’article 408. C. péri.
Ordonnance de la chambre du conseil, qui •urieoit aux poursuites correctionnelles juiqu’à ce que la juridiction civile ail statué sur l’existence du dépôt.
Gambier s’éfail déjà adressé au tribunal civil, et avait conclu à ce que Barre fût condamné, par corps, à lui restituer la somme déposée, attendu qu’il s’agissait d’un dépôt nécessaire, pour lequel l’art. 206tr, C. civ. , autorise la contrainte par corps.
Barre répondit que la somme réclamée lui avait été remise par Gambier, non à litre de dépôt, mais à titre de prêt, puisqu'il était soumis à en payer les intérêts jusqu’au placement; qu’ain8i l’art. 2060, C. civ., était inapplicable, et que, par suite, il n'y avait pas lieu de prononcer la contrainte par corps; que cet article était encore inapplicable sous un autre rapport, puisqu'il ne dispose qu'à l’égard du dépôt nécessaire, et que, dans l’és|ièce, la remise de la somme réclamée ne pourrait, dans tous les cas, constituer qu’un dépôt volontaire, puisqu’elle n’avait pas été faite par suite des fonctions du notaire.
Le 5 août 1831 , jugement du tribunal de la Seine qui déclare que la somme réelainée a été remise à Barre, non à titre de prêt, mais à titre de dépôt, et qui, attendu que, suivant la loi, la contrainte par corps a lieu contre les notaires pour la restitution des deniers par eux reçus de leurs clients par suite de leurs fonctions, condamne. par corps, le notaire à la restitution demandée.
Appel de Barre. — ■ Le 6 jamr. 1832, arrêt de l.i Cour de Paris : — • Considérant que des pièces et documents de la cause, il appert que la somme de 0,270 fr. , dont le notaire Barre s'est reconnn débiteur envers Gambier, devait rester en l'étude dudit notaire; qu’il n'y a eu ni stipulation ou promesse d'intérêts, ni indication soit du nom de IVniprunteur, soit de l'époque d’exigibilité ; qu’amsi le versement en question n’a aucun des caractères distinctifs du prêt ;
» Qu'il est justifié qu'à partir du 21 janv. 1831, Barre a été dépositaire ée la somme susrelatée; d'où il suit qn'en en disposant il a violé la foi du dépôt ;
• Considérant, toutefois, que, par la nature des dispositions rigoureuses que renferme l’article 2000, n4* 7, C. civ., et en raison des conséquences qui peuvent en réfléchir contre des tiers, l’application dudit article doit être restreinte aux cas qu’il a évidemment prévus ; que le détournement en question ne pourrait constituer un fait de charge proprement dit, qu'autanl qu'il sr rattacherait à un acte qui, en soi, serait de l’essence même du notariat ; qu’aux termes de la loi du 25 veut, an 1 1 , les notaires ont été essentiellement institués pour recevoir les actes et les contrais auxquels les parties doivent ou veulent donner le caractère de l'authenticité; que les dépôts de sommes U’argeat ne sont pas un attribut nécessaire de leurs fonctions; que, dans l'espèce, les deniers dissipés par Barre n*avalent pas été reçus par lui pour son client par
lOOgle
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suifc «l*u n acte dérivant de son ministère ; qu'en ceife circonstance. Barre n'a eu qu'un caractère privé, et que, dès lors, il échappe à l’empire des règles qui ne sont applicables qu’à un officier public;
1 Considérant que la violation de dépôt donl Barre s’est rendu coupable constitue le délit prévu par l’art. 408, C. pén. ; que, j»our la réparation civile du préjudice résultant d'un fait qualifié délit par la loi, la partie lésée peut saisir la juridiction ordinaire-, et qu'en ce cas le mode d'exécution est nécessairement le même que celui qui serait ordonné par la juridiction criminelle ; qu’aux termes de l’art. 52 , C. pén., la contrainte par corps a lieu pour toute restitution au profil des parties civiles;
» Considérant que la loi n’a pas astreint les magistrats h se renfermer dans le cercle des moyens qui leur ont été soumis ; qu'investis qu'ils sont de la plénitude de juridiction, il leur appartient de puiser dans l’universalité de la législation les principes qui peuvent servir de base à leur décision ; qu’en condamnant Barre au remboursement de la somme en question , et en le déclarant cnntraignahle par corps, la Cour statue sur ce qui est demandé et y fait droit ; que seulement elle ordonne l’emploi de la con trainte par corps requise par l'intimé, en appliquant d'office des moyens qu’il est dans ses attributions et son -devoir de suppléer,
■ Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, etc. »
POURVOI de Barre pour 1° violation des articles 1915 et suiv., C. civ., en ce que la Cour royale a décidé qu’il y avait eu, dans l’espèce, dépôt volontaire, alors que le payement des intérêts et la destination que devaient avoir les sommes remises au demandeur s'opposaient à ce que ces sommes- fussent considérées comme déposées. Sur ce point l’on invoquait l'autorité de Pothier ;
2 * Fausse application, et, par suite, violation des art. 52 et 408, C. pén. , et des art. 2059, 2000. 2001, 2002 et 2005, C. civ.. en ce que la Cour royale a prononcé la contrainte par corps potir un dépôt qu'elle a reconnu avoir été volontaire. et s’est fondée pour cela sur l’existence d’un délit que la police correctionnelle pouvait seule constater et punir. La loi, disait le demandeur, a tracé une ligne de démarcation entre la juridiction civile et la juridiction criminelle. Celle-ci seule est compétente pour constater les délits et les punir. Gambier ayant saisi d’abord le tribunal correctionnel, ce tribunal ayant sursis, jusqu'à la preuve du dépôt. la juridiction civile, devait se borner à reconnaître l’existence de ce dépôt, et laisser le tribunal correctionnel prononcer sur le délit. Décider autrement. c’est violer les formes établies pour l'instruction des délits, et priver de la défense celui que l'on condamne, sans même qu’il ait été mis en prévention.
Pour le défendeur on répondait, sur le premier moyen, que la Cour royale n'avait fait qu'interpréter les écrits des parties, lorsqu'elle avait décidé que la preuve du dépôt résultait des pièces produites , et notamment du registre
du notaire; sur le second moyen , que la juridiction civile ayant été saisie avant l’ordonnance de la chambre du conseil, elle avait pu statuer sans s’arrêter aux termes de celte ordonnance ; que, d’ailleurs, les tribunaux civils pouvaient sc fonder sur la loi pénale pour prononcer des réparations civiles lorsqu'il leur apparaissait que le fait qui leur était signalé constituait un délit.
ARRÊT
• LA COUR, — Sur le premier moyen: — Attendu que la juridiction civile était compétente pour juger la question de savoir si les sommes remises par Gambier A Barre Pavaient été à litre de dépôt ; — Attendu qu’en prononçant que les sommes ainsi confiées à Barre l’avaient été à ce titre, la Cour de Paris s’est livrée à une appréciation des preuves écrites du dépôt qui n'excède en rien les limites de ses attributions, — Rejette le pourvoi sur ce premier moyen; — Sur le deuxième: — Vu les art. 2059. 2060. 2001, 2062 et 2065, C. civ., les art. 53 et 408, C. pén. ; — Attendu que la contrainte par corps en matière civile ne peut être ordonnée par les tribunaux civils que dans les cas déterminés par la loi; — Attendu que le dépôt volonlonlaire n'est pas compris dans ces cas;— Qu’en considérant donc les sommes remises par Gamhier A Barre, comme l’ayant été à litre de dépôt volontaire, la contrainte par corps ne pouvait être attachée à la condamnation à la restitution de ces sommes; d'où il suit qu’en prononçant celle contrainte, la Cour de Paris a faussement appliqué, et, par suite, expressément violé les articles précités du Code civil ; — Attendu d’ailleurs que la même Cour qui, en l'absence d’un texte formel dans la loi civile, a eu recours aux dispositions du Code pénal pour voir un déiil dans les faits de la cause, et pour prononcer la contrainte par corps contre Barre, a transformé sa juridiction en correctionnelle, de civile qu'elle était, ce qu'elle n’a pu faire sans excéder If» limites de sa compétence, et sans faussement appliquer et sans violer les art. 52 et 408, Code pén., — Casse, etc. »
Du 18 nov. 1834. — Ch. civ.
PREUVE LITTÉRALE. — Coxxe*cexert. — Signature. — lis fer rogatoire.
La preuve complète de la vérité de P obligation, contenue dans un billet qui ne porte qu’une énonciation en chiffres et non en toutes lettres, de ta somme qui en forme te montant , peut résulter de la déclaration faite dans un interrogatoire sur faits et articles } combinée avec le texte du billet et le bon pour (l). (Ote civ., 1326.)
Lorsqu'il conste du texte du billet et des qualités de l’arrêt que la femme qui l’a souscrit n’a stipulé que comme mandataire de son mari , l’arrêt qui t’a condamnée au pa/e-
(1) r. Rouen 8 avril 1824; Cass., 7 déc. 1831,33 noiU 1832; Bordeaux. 6 avril 1832; Bastia, 6 mars 1833;— Toullier, Droit civil, l. 9, n« 116 et suiv.
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ment avec tes héritiers du mari joints ne ne peut être considéré comme t'en axant rendue personnetlt ment passible. (C. civ., 1984.)
En 1821, Bachelier d'Agés donne à la d.ime Lolhon. son épouse, une procuration b l’effet d’acquérir une terre, à Morlain. avec faculté d’emprunter. Elle en fit , en effet . l'acquisition et passa déclaration que moitié en avait été acquise au profit de Fouhert. Elle avait en même temps souscrit une obligation conçue en ces termes ; — « Au premier juin prochain , » nous payerons, conjointement et solidaire- » ment, à Goix, propriétaire, rue du Faubourg- » Poissonnière, n° 60, à Paris, la somme de » 15.000 fr- . valeur reçue en espèces, ù notre
• domicile, b Paris, chef Patin, rue Cassette ,
» n* 15. Fait à Paris, le 19 nov. 1821. Bon pour » 15,000 fr. Signé Fouhert, médecin en chef de » l’hôpital du Havre. Bon pour 8,000 fr. Signé
• Lolhon de Bachelier. •
A l’échéance, le billet ne fut pas payé. Goix assigna en condamnation Fouhert et les époux Bachelier d'Agès. Sur le défaut de Fouhert. jugement qui joint le profil du défaut au fond ; et Goix étant décédé, assignation en reprise d'instance et itératif défaut contre Fouhert, qui n’avait pas constitué avoué sur la réassignaiion.
Jugement du tribunal civil de Alortain qui déclare les héritiers Goix non recevables et mal fondés dans leur action contre la veuve et Us héritiers Bachelier, par les motifs que le billet du 19 no%. 1821 n’était point écrit de la main de la veuve Bachelier ; que le bon pour qu’elle y avait apposé était par ahhrévialion et en chiffres ; que . dans rel élat , ledit billet n’était pas conforme à ce qui était prescrit par Part. 1326, C. civ.j que, d’ailleurs, les demandeurs ne cotaient aucun fait de nature b prouver que la veuve Bachelier eût touché le montant du billet, en tout ou en partie, et que c’était à Goix père, qui devait veiller b ses intérêts, de se procurer une reconnaissance valable du prêt qu’il Taisait, et que ses héritiers devaient subir les conséquences de sa négligence.
Sur l'appel, tes parties obtinrent de se faire interroger réciproquement sur faits et articles.
Arrêt iiifirmalif de la Cour de Caen du 27 février 1832: — «Considérant qu'il est de fait que l’acte du 19 nov. 1821, dont le payement est réclamé, ne présente que des chiffres pour exprimer la somme de 8,000 fr. qui y est portée, et qu aux termes de l’art. 1326. C. civ., le billet oïl la promesse qui n’est point écrit de la main de la partie qui s’engage doit au moins porter, outre sa signature, un bon ou un approuvé écrit de la main même de cette partie, ainsi que la somme, eu toutes lettres, qui est l'objet de Pacte ;
» Mais considérant qu’aux termes d’une jurisprudence constante, si Pacte dans lequel la somme n’est portée qu’en chiffres , avec un bon ou approuve écrit de la main de la partie qui s’oblige, et suivi de la signature, n’est point enlièreinent régulier ni tout à fait conforme aux dispositions de Part, cité, C. civ., il présente au moins un commencement de preuve par écrit ; ;
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et qup, la veuve Bachelier ayant , dans l’interrogatoire par elle prêté, déclaré qu'elle avait effectivement, en écrivant et signant le bon et approuvé • dont il slagit, entendu souscrire réellement une obligation de 8,000 fr., il résulte de cette déclaration de la veuve Bachelier, jointe au bon et approuvé de Pacte, une preuve complète de la vérité de l’obligation ;
» Considérant que, pour que cet acte eût cessé de produire son effet, il aurait fallu que l’on eût justifié de sa libération ;
* Mais considérant que Pacte était demeuré dans les mains du créancier; qu'encore bien que l'on ait allégué que ce n’avait été que par fraude, il faudrait encore, en supposant que cette fraude lût établie (ctfqui n’est pas), que la libéralité résultât de faits et de circonstances qui pussent donner lieu à des présomptions graves, précises et concordantes, et que des présomptions de celte nature ne ressortent pas des faits et circonstances qui ont été invoqués b cet égard ;
• Considérant , en effet, que, si Goix père a été longtemps sans réclamer sa créance, cela peut s'expliquer naturellement par les positions particulières dans lesquelles se sont trouvées respectivement les parties, comme dans la situation de fortune de l’une, et dans les difficultés de recouvrement sur Paulre, et que les autres faits et circonstances, pris en détail ou réunis, ne donnent pas plus de lumières : par ces motifs, la Cour réformant..., condamne la veuve Bachelier et joints, au payement envers la veuve et les héritiers Goix de la somme de 8,000 francs, etc. •
POURVOI par la veuve Bachelier pour 1* violation de l'art. 1526. C. civ. Cet article n’a point introduit un droit nouveau; il est emprunté à la déclaration du 22 sept. 1735, qui fut motivé sur la nécessité de réprimer les abus qui pouvaient naître des blancs-seings. L’arrêt n’a point, il est vrai, ouvertement contesté le principe; mais il a considéré que la déclaration faite par la demanderesse dans son interrogatoire sur faits et articles, uia'gré l’irrégularité de l’acte, qui présentait au moins un commencement de preuve par écrit, formait une preuve complète de l'obligation.Sans doute. dans certaines circonstances, des billets non régulièrement souscrits peuvent avoir le caractère de commencements de preuve par écrit; mais il serait impossible d’ériger en principe absolu celui consacré par l'arrêt. L'article ne fait point de distinction ; et d’ailleurs-, la déclaration de la demanderesse était indivisible. elle ne pouvait point être syncopée;
2* Violation des principes en matière de mandat. La dame Bachelier ne pouvait être condamnée que dans la qualité dans laquelle elle avait agi, c’est-à-dire comme mandataire, et non comme tenue personnellement de l’obligation. Elle u’a signé que comme fondée de la procuration de son mari.
ARRÊT
« LA COUR. — Sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 1326, C. civ,: — Attendu que, s’il est coustant que le billet opposé à la
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veuve Bachelier ne porte qu'une énonciation en chiffre», et non en toutes lettres, de la somme qui en forme le montant, l’arrêt a considéré que la déclaration faite par elle dans son interrogatoire sur faits et articles, combinée avec te texte du billet et le bon pour , offrait la preuve complète de la vérité de l'obligation, et qu’en jugeant ainsi, la Cour n'a pu violer Part. 1520 précité ni les règles relatives à la preuve des obligations ou à la preuve de la libération des obligations, puisqu’elle n’a fait qu'user du droit d’appréciation que la loi a placé dans ses attributions ; — Sur le deuxième moyen . tiré de la violation des principes qui régissent le mandat, noterainenl en ce que l’arrêt aurait condamné personnellement la veuve Bachelier au payement d’une obligation qu'elle n’avail contractée que comme mandataire de son mari; — Attendu que, soit du texte du billet , soit des qualités de l’arrêt, il conste que la veuve Bachelier n'a procédé que comme mandataire de son mari, et que l’arrêt l’a condamnée, ainsi que les héritiers Bachelier, sous les qualités qu’ils avaient procédé ; qu’ainsi, loin d’avoir violé les principes qui veulent que le mandataire ne puisse être, en son nom personnel, passible du payement d'une obligation qu’il a souscrite au nom et dans l'intérêt du mandant, l’arrêt attaqué en a fait une juste application A la cause, — Rejette, etc. *
Du 18 nov. 1854. — Ch. req.
CHF.MIX COUSU X AL. — POSSESSION . — COM- PLAINTE
Le rejet de ta fin de non-recevoir élevée contre l’appel 7 et tirée de ce que l’acte d’appel ne contient pat l’énonciation des griefs contre la sentence , est suffisamment motivé par ta déclaration gu’ il était régu lier en la forme. (C. p> oc., 141 ; L. 90 avril 1810, an. 7.) tin chemin a pu être considéré comme étant une propriété communale lorsqu’il est prouvé, par délibération du conseil municipal , que ce chemin ne servait de passage que pendant un certain temps de l’année , et que ta commune, néanmoins , ne devait point Intervenir dans tes difficultés qui pourraient s’élever entre les habitants et celui qui en avait la possession exclusive à l’expiration du temps prescrit.
Les propriétés purement communales peuvent être acquises contre les communes par la possession et devenir ta matière d’une action en complainte possessoire. (C, civ., 9*227.)
En 1809, le maire de la commune de Cry, arrondissement de Tonnerre, fut autorisé A poursuivre en justice Guillaume en délaissement d’un sentier situé dans les chcnevières du climat del’Arche-au-Curé, dont il s’était emparé. Pour désintéresser la commune. Guillaume offrit, en remplacement de ce sentier, un autre chemin sur un terrain à lui appartenant. Ses offres furent acceptées par le conseil municipal dont la délibération fut approuvée par arrélé du préfet. Le cliemiu proposé devait, dans toute sa direction, avoir dix pieds du large, et exister A
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perpétuité comme chemin d'usage et de déhlave pour la culture et le passage des engrais nécessaires aux chenevières voisines et être interdit dès la fin des semailles jusqu'A la récolte.
Celle décision avait reçu jusque* alors son exécution, lorsque, le 35 oct. 1850, le garde champêtre de la commune dressa procès-verbal constatant que Guillaume avait pratiqué sur le chemin des fossés qui l'interceptaient, et qu'il se proposait d’y établir des constructions.
Rémond, propriétaire d’une grande partie di s chenevières, s'opposa aux entreprises de Guillaume ; celui-ci, considérant celte op|iasuk)ii comme un trouble à la possession plus qu’annale qu'il avait du terrain dont il s’agit, le cita devant le juge de paix d'Ancy-le-Franc, aux fins d’y être maintenu et gardé.
Rémond déclina la juridiction du juge de paix, en excipanl de la décision administrative qui déclarait le chemin communal.
Jugement du juge de paix, qui se déclare incompétent : — i Attendu que, dans l'espèce, et d’après les dires des |tarlies, il est constant que le lieu où se sont passés les faits dont est question en la demande est réellement un passage servant de chemin, et concédé A la commune de Cry par Guillaume, laquelle concession a été homologuée par le préfet de l'Yonne;
» Attendu que, le chemin dont est question étant une propriété communale, et Guillaume prétendant en avoir la possession, nous sommes incompétents |x>ur prononcer. •
Sur l’appel, Rémond fait sommer son adversaire de lui signifier ses griefs.
Jugement du tribunal civil de Tonnerre: — • En ce qui touche la recevabilité de l’appel :
« Attendu que cet appel est régulier eu la forme j
• En ce qui touche le moyen tiré de l'inrompélence :
• Attendu que les questions pos&essoires rentrent, sans exception; daus les attributions des juges de paix, et que la damande portée devant la justice de paix d’Ancy-le-Franc était de ce nombre ;
• Attendu, au fond , qu’il u’esl pas nié dans les formes voulues par la loi que Guillaume fût en possession publique, paisible, à litre de propriétaire, depuis an cl jour avant la demande qui a précédé le jugement dont est appel, d'un terrain situé sur le finage de Cry, climat de l’Arclie-au-Curé, entre l’enclos de Guillaume et une propriété appartenant à Rémond, et aboutissant sur le chemin des Fosses ; qu Vii vain Rémoud, en s'armant des droits de la commune, et comme simple habitant, vient contester la jouissance exclusive de Guillaume, et offre de prouver que U commune de Cry a l’usage de ce chemin,
■ Le tribunal reçoit Guillaume appelant; statuant par jugement nouveau, maintient et garde Guillaume dans la possession et jouissance du terrain désigné au jugement dont est appel; fait défense à Rémond de l’y troubler ù l'avenir; et, pour l’avoir fait, condamne Réinond A 8 fr. de dommages-intérêts et aux dépens. »
Ce jugeaient est ainsi terminé ; «Fait et jugé,
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le 22 itiin 1831 , à l'audience du tribunal de première instance de l'arrondissement de Tonnerre (Tonne), .jngeant en matière cirile, tenue publiquemenl au palais de justire, audit Tonnerre, parLacaille, président; Maison et Desnoyer, juges; Roze. suppléant ; en présence de Pâlotte, auhstilut du procureur du roi. >
POURVOI de Rémond.
1° Violation des art. 141, C. proc., et 7, L.
20 avril 1810. On moyen de nullité s'élevait contre Pacte d'appel : il n’était point libellé; il ne contenait l’énonciation d’aucun grief; l’appelant n’avait point satisfait à la sommation qui lui avait été faite de notifier ses griefs, aux termes de Part. 462, C. proc. Le tribunal a donc violé les articles invoqués, en rejetant la fin de non-recevoir contre l’appel, sans donner d’autre motif que relui de la régularité de l’appel en la forme.
2” Violation des lois sur la compétence. Le chemin dont s’est emparé le défendeur éventuel était vicinal. Le tribunal dont appel a admis la complainte, en raison du trouble apporté à la possession d’un terrain qui ne pouvait être acquis par prescription ; il a supposé que Guillaume serait recevable à agir au pétiloire, et qu’il aurait pu prouver son droit à la propriété du terrain litigieux" ou le prescrire. Par cela même, le jugement est contrevenu aux lois des 24 août 1790 et 10 fructid. an S, qui défendent aux tribunaux de réformer, de modifier ou méconnaître les actes de Padministralion. Le tribunal devait donc s’arrêter devant Pacte administratif dans lequel le demandeur s’élail ) retranché; il devait se déclarer incompétent, ou du moins surseoir jusqu'à ce que l’acte fût réformé par les voies légales. D’un autre côté, il était constant en fait que le chemin était vicinal, c'est-à-dire, de sa nature, imprescriptible, et par conséquent ne pouvant être l’objet d’une possession exclusive et d’une action en complainte. Le tribunal devait, au moins, ordonner d’office ta mise en cause du maire, comme représentant légal de la commune, aux termes de la loi du 29 vend, an 5.
ARRÊT
« LA COÜR, — Sur le moyen, tiré de la violation desart. 7, 1.. 20 avril 1810, et 141, C. proc., en ce «pie le Jugement n’aurait moiivé le rejet de la tin de non recevoir proposée contre l’appel , comme ne contenant aucun grief, et n'étant lioiiil libellé, qu’en déclarant seulement que l'appel était régulier en la forme; — Attendu qu'il résulte du jugement attaqué que l’appelant avait suffisamment motivé sou appel, cl qu'ainsi te rejet de la fin non-recevoir proposée a été suffisamment motivé; — Sur le moyen, tiré de ce que le jugement aurait violé les règles de la compétence, en décidant que le trouille éprouvé par le défendeur éventuel dans sa possession plus qu’annale a pu donner ouverture à la complainte possessoire. bien que l'auteur du trouille eût exeipé des droits de la commune sur le terrain contesté: — Attendu que, loin que rien eût constaté dans la cause que le chemin en litige eût jamais eu ie caractère de vieiaalllé,
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il est prouvé par la délibération du conseil municipal que ce chemin ne servait de passage que pendant un certain temps de l'année, après lequel le défendeur éventuel en avait seul la jouissance, et que le conseil municipal avait délibéré de ne pas ‘intervenir dans les difficultés que les habitants pourraient élever à ce sujet au défendeur évenluel; qu'ainsi, après ces considérations, le chemin a pu être considéré comme une propriété communale ; — Attendu, d’un attire coté, qu'il s'agissait dans la cause d'une complainte possessoire formée par le défendeur éventuel contre te demandeur en cassation, à raison d'un terrain dont le défendeur avait la possession pins qu’annale, et que son adversaire prétendait être un chemin vicinal ; — Altendu que, si l’on ne peut prescrire les choses qui sont du domaine public, ni celles qui ne sont pas dans le commerce , il n'en est pas moins vrai que les propriétés purement communes sont sujettes à la prescription, et pruvent être acquises contre les communes par ta possession comme celles qui appartiennent aux particuliers, aux termes de l’art. 2227. C. civ., et devenir la matière d'une action possessoire ; qu’ainsi le jugement attaqué, loin de violer les principes et les règles invoqués par le pourvoi, en a fait un juste application, — Rejette, etc. s Du 18 nov. 1854. — Ch. ceq.
ENREGISTREMENT. — Billet a ordre. — Airbbi.
Les assignations à fin de payement de billets ù ordre proteslès peuvent être données avant que les billets aient été enregistrés , pourvu qu'ils soient présentés à l'enregistrement en même temps que le protêt et l'assignation (IJ. (L. 3i frtin. an 7, art. 42 et 69, $ 3. Il* 6.)
I.e 11 juin 1831, une contralnle est décernée par le receveur de l'enregistrement de Ponl- Audemer contre l'huissier Roux pour plusieurs contravenlions, el, entre autres, pour trois contraventions aux art. 42 et 59, L. 22 frira, an 7: l°’pour avoir donné, le 8 fév. 1831, à la requête de Desrues , assignation à ia veuve Duquesne à fin de condamnation au payement de 153 fr., montant d’un billet à ordre dont l’huissier avait fait le protêt le même jour 8 fév.; les billet, protêt et assignation n'avaient été présenlés à i'enregislrement simultanément que le 10 fév.; 2" pour avoir protesté, le 1" mars 1831, à la requête de Lestorey-Dubutrel, une obligation souscrite par Leloup. sans l’avoir fait enregistrer antérieurement ati protêt; 3° enfin pour avoir, le 2 août 1851 . donné, à la requête de Desrucs, assignation à Nollant-Delailre, à tin de condamnation au payement d'une somme de GO fr., montant d’un billet à ordre, enregistré lu 4 août suivant.
Sur l’opposition à celle contrainte formée par Roux, jugement du tribunal de Pout-Aude-
(1) V. ce|»eri(iant Déc. min. flo., 12 nov. 1811, el Instr. de la régie, 548, n"* 1 et 618. — Nouguier, lettre de change, u» 304.
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mer du 24 janv. 1832 qui, en ce qui concerne ces trois contraventions, statue de la manière suivante : — • Attendu que si l’on fait reposer son attention sur les exceptions apportées aux dispositions de l’art. 42, toi précitée, par les art. 41, 42 et 00, alin.O*, même loi, on demeure convaincu que le législateur, dans l’intérêt du commerce et pour ne pas retarder les poursuites à diriger contre un débiteur cherchant à dérober son actif à ses créanciers, a affranchi de l'enregistrement préalable au protêt les traites et liiliets, et enfin tous effets commerciaux;
■ Attendu, quant aux trois assignations et protêts que M° Houx a été requis de faire à la requête de Desrues contre la dame veuve Duquesne, de l.estorey-Duhutrel contre Leloup, du même Desrues contre Nollanl-Delailre pour obtenir payement de divers billets ou effets négociables énumérés dans les contrainte cl mémoire fourni par l’administration de l'enregistrement, il n’est nullement démontré que M* Roux ait enfreint les dispositions de la loi précitée, puisque, dans ces Dois circonstances, M® Roux a toujours fait enregistrer les billets et effets de commerce en même temps que les assignations qu’il a commises aux débiteurs; — Que la reconnaissance passée par l’adminislration. dans son mémoire, que Roux a payé le droit d'enregistrement sur les sommes énoncées dans ces trois effets de commerce, milite singulièrement en faveur de M* Roux , et prouve qu'il n’a point eu réellement l’intention de frauder le fisc,
» Le tribunal, jugeant en dernier ressort, déclare que ledit M* Roux ne s’est rendu passible d'aucune amende pour n’avoir pas fait enregistrer, avant le protêt ou l'assignation, les billets ou obligations du fait de la veuve Duquesne, de Leloup et de Nollanl-Delailre, le délie en conséquence de l’action de l’administration. • POURVOI en cassation pir la régie pour fausse application de l’art. OU. §2, n"0, L. 22 frim. an 7, et pour violation des art. 42 et 59, même loi. — En règle générale, a-t-on dit pour elle, aucun notaire, huissier ou autre officier publie ne peut, sous peine d’amende, faire un acte en vertu d’un autre acte sous seing privé, si celuici n'a été préalablement enregistré (art. 42). Il n’y a d’exception que pour les effets négociables qui peuvent n’ètre présentés à l’enregistrement qu’avec les protêts qui en auront été faits (art. 60. § 2, n° 0) Or, celle exception ne concernant que les protêts, on ne saurait l’appliquer aux autres exploits, tels que tes assignations. — Le motif de l’exception est évident : le protêt a pour but de mettre à couvert les intérêts du créancier. Il peut y avoir péril en la demeure; dès lors on conçoit qu’on permette le protêt , avant même que l’effet soit enregistré. Mais une fois que le protêt est fait, les intérêts du créancier sont assurés; il n’y a plus de nécessité de ne pas exiger préalablement la formalité de l'enregistrement. — Il en est de même lorsque le payement de l’effet est poursuivi par voie d’assignation sans protêt préalable. Celle assignation n’est point urgente comme le protêt. Pourquoi dès lors ne pas se conformer aux dispositions de la loi? — Une contravention plus
(19*ov. 1834.)
évidente encore a eu lieu lors du protêt du Vr mars 1831. Ce protêt a été fait en conséquence d’une obligation non négociable. Or, la dispense de l’enregistrement préalable n'a lieu que pour les effets négociables. L’exception est essentiellement de droit étroit ; il faut rester dans ses limites. — Enfin le jugement attaqué, en déclarant que l’huissier n’avait pas eu Pinlention de frauder les droits, s’est mis en opposition formelle avec l’art. 59, d’après lequel aucune considération ne peut atténuer les contraventions commises, ni dispenser de prononcer les amendes encourues.
Pour le défendeur on a répondu : Aucune des trois contraventions n'exislç. En effet, quant à la première, la dispense de l’enregistrement préalable a été dictée par la loi dans le but de donner plus de célérité pour l’exécution des effets négociables. Or, l’assignation ayant été donnée le jour même où le protêt a été fait, et cela pour user d’une plus grande célérité dans l’intérêt du requérant, la conduite de l’huissier a été d’accord avec l’esprit de la loi. D’ailleurs, de ce que les trois actes auraient été présentés en même temps à l’enregistrement qu’en résullerail-il? Rien autre chose, sinon que le billet à ordre aurait été enregistré avec le protêt, comme le veut l’art. 69, et qu'ensuite l’huissier aurait donné assignation le jour même et immédiatement après l’enregistrement du billet. — Quant à la deuxième contravention, l’art. 69 ne parle pas seulement de billets à ordre proprement dits, mais encore de tous les effets négociables des particuliers. Or, l’effet de Leloup à Duhulrel était négociable, puisqu’il constatait une reconnaissance avec fixation d’une échange, qu’il était loisible A Duhulrel de passer dans le commerce. Ce qui le prouve, du reste, c’est le protêt qui en a été fait. D’ailleurs les juges du fait ont reconnu effets négociables toutes les obligations énoncées dans la contrainte du 11 juin 1831. Quant à la troisième contravention, mêmes raisons de décider qu’à l’égard de la première. — Enfin, quant à la violation de l’art. 50. elle u'aurait lieu qu'autaut que le tribunal, après avoir reconnu que Roux avait contrevenu à la loi, l'aurait délié de l'action intentée contre lui, sous prétexte qu’il n’avait pas eu l'intention de frauder le fisc. Mais ici il n’en est rien. Seulement, après avoir établi qu’il u'y avait pas eu contravention en droit, le tribunal a constaté qu’en fait la régie avait reconnu elle-même la bonne foi de Roux, dans le mémoire qu'elle avait présenté.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que c’est en même temps que les effets, protêts et assignations ont été présentés à l'enregislreineni; qu’il est reconnu que l’huissier a payé le droit dû sur les sommes énoncées auxdlls billets ; — Que les juges ont prononcé, que ce sont des billets de commerce et effets négociables qui ont été prolesiés, et sur lesquels sont intervenus simultanément les actes de protêt et les assignations, et qn*en jugeant dans ces circonstances que l’huissier n'avait ni violé la loi ni voulu frauder le fisc, puisqu'il
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avait lui-méme payé les droits dus, le jugement attaqué a pu. quant aux trois actes litigieux, renvoyer l'huissier Roux de la demande formée contre lui par la régie, — Rejette, etc. »
Du 19 nov. 1834. — Ch. civ.
ENREGISTREMENT. — Solidarité. — Paix
0R1QC1.
Les coacquéreurs ou coadjudlcataircs d*un Immeuble sont tenus solidairement au payement du droit d* enregistrement de l'acte de vente ou du jugement d'adjudi cation , encore que la solidarité n'ait pas été stipulée dans ces actes (1). (C. civ., 1222, L. 22 film, an 7; art. 28, 51 et 57.)
Le 9 nov. 1832, jugement du tribunal d’Ussel : — « Attendu qu'il est de principe établi par l'article 1202, C. civ., que la solidarité ne se présume pas ; qu'il faut qu'elle soit expressément stipulée, et que cette règle ne cesse que dans le cas où la solidarité a lieu de plein droit, en vertu d'une disposition de la loi ;
» Qu'il ne résulte pas de clauses contenues au cahier des charges dressé par suite de la saisie immobilière des biens de Pierre Canquot, ni d’aucune circonstance de l'adjudication du 13 avril 1832. que les adjudicataires soient soumis solidairement au payement du prix, des frais et autres accessoires de la vente;
• Que l'on ne rencontre dans le Code aucune disposition qui les rende passibles de cette manière ;
» Que. dans la loi du 22 frim. an 7. on ne trouve aucun texte qui déclare que les acquéreurs d'un même objet sont tenus solidairement des droits d'enregistrement à raison de la vente à eux consentie; que l'art. 31 de celle loi dit bien que les droits des actes emportant translation de propriété d'immeubles seront supportés par les nouveaux possesseurs; mais qu'ils n'ajoutent nulle part qu'ils doivent être atteints par la solidarité, s'ils sont plusieurs tenant leurs droits du même titre;
> Que, si telle eût été l'intention du législateur, il l'aurait exprimée, comme il l'a fait dans l'arl. suivant, par une disposition bien distincte, à l’égard des héritiers passibles solidairement des droits de déclaration de mutation par décès ;
» Que les art. 11 et 57, loi précitée, encore invoqués par le directeur de l'enregistrement, ne concernent, le premier, que les droits particuliers à percevoir en cas de dispositions diverses ou indépendantes les unes des autres; et le second, un devoir imposé au receveur de faire les énonciations qu'il prescrit dans la quittance des droits d'enregistrement;
> Attendu que Part. 1200, C. civ., ne présente que la définition de la solidarité entre les débiteurs; qu'il doit être entendit en ce sens qu'en
(1j Car la perception des droits d'enregistrement est indivisible. - V. Cass., 7 nov. 1821 Inslr. de la régie, 1481, $ 1**. — Par la môme raison, le copartageant qui reçoit un lot plus fort que celui des autres à la charge d’une soulte peut être contraint
général le total de la dette ne peut être exigé de chaque débiteur que lorsque, d'après le titre, il y a convention des parties ù cet égard;
• Attendu que, par le jugement du 13 avril 1832. les immeubles ayant appartenu à Pierre Canquot n'ont pas été adjugés et ne sont pas censés l'avoir été, sous condition de solidarité, pour le prix principal et les frais, aux (rois adjudicataires; que seulement il a été donné acte à M® Laborde, avoué, d'avoir enchéri et s’étre porté adjudicataire pour Gabriel Labasse. Jean Moncourrier et Jean Hyraond, et acte à ceux-ci de leur acceptation; que, quoique par leur déclaration ainsi faite à l'audience, ils peuvent être considérés comme ayant acquis conjointement; cependant, l'obligation qu'ils ont contractée était, par son objet, susceptible d'exécution partielle, et par conséquent divisible : chacun était réputé acquérir une égale part, et n'élait tenu que de sa portion du prix et des charges, ou d’un tiers, dès l’instant qu'eux trois ne déclaraient pas que l’un se rendait adjudicataire pour une plus forte part, et tous solidairement;
> Attendu que, la chose n'étant indivisible ni par sa nature, ni par l'exécution de l’obligation qui en dérive, il n'y a pas lieu d’appliquer les art. 1218 et 1222. C. civ., et il faut rentrer dans la règle générale qui veut que, lorsque l'obligation d'une seule et même chose indivisible a été contractée par plusieurs, chacun des débiteurs ne peut être poursuivi que pour sa part;
» Attendu que Gabriel Labasse cl la veuve Moncourrier ayant offert, par leur acte du 30 août dernier, les deux tiers de la somme de 329 fr. 20 c. pour droits d'enregistrement résultant de la différence du prix de l’adjudication de 13 avril 1832 d'avec celui delà revente sur folle enchère, et n'élanl pas passibles du tout, valide l’offre, et en autorise la consignation, en cas de nouveau refus. *
POURVOI par la régie pour violation des articles 28, 31 et 57, L. 22 frim. an 7, et fausse application des art. 1200, 1201, 1202, 1218 et 1222, C. civ.
ARRÊT
• LA COUR, — Considérant que le (aux et le mode de payement des droits d'enregistrement de tous actes, et des droits de mutation en particulier, sont l’objet d’une législation toute spéciale; — Que le payement du droit ne peut être morcelé, mais doit être fait avant l’enregistrement pour la quotité entière dudit droit (art. 28, loi de frim. an 7); — Que la quittance du droit entrer d’enregistrement doit être mise sur l’acte enregistré aussitôt que le droit est payé, et que la quittance doit exprimer la date de l’enregistrement, le folio du registre, le numéro, et la somme de droits payés et perçus, ce qui exclut toute idée de payements partiels et de plusieurs
à payer la totalité du droit dont l’excédant de ce lot est passible, sauf son recours contre sc» copartageants. — r. Cass., 9 fructid.au Yl.—Foy. cependant Rigaud et Cbampionnière . Traité des droits d'enregistrement , t. 4, n° 3343.
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quittances successives ; — QuVnfin un acte ne peut être enregistré pour une partie cl non enregistré pour une autre; qu’en méconnaissant ces principes, le jugement du tribunal d’Usscl a violé les art. 28 et 57, L. 22 frira, an 7, — Casse, etc. •
Du 19 nov. 1834. — Cli. civ.
DONATION CONTRACTUELLE. — Ixterprétatiox. — Succii&sioa. — Cassation.
Lorsqu’un donataire a donné par contrat de mariage une somme d’argent à son successible, en déclarant que la donation était faite par préciput sur tes autres héritiers, avec lesquels le donataire concourrait au partage de ta succession , après prélèvement de ladite somme , cette clause a pu être considérée comme ne renfermant pas une institution d'héritier au profit du donataire , en telle sorte que le donateur a pu disposer ultérieurement de la totalité de sa succession (1). (C. civ., 1082.)
Le 21 fruclid. an 11, contrat de mariage de Guillaume Cliaussade; Antoine Chanssade. son frère, y est intervenu, « lequel, est-il dit dans » Taclc. pour témoigner l'amitié qu'il a pour a son frère, futur époux, lui a donné a titre de • donation la sotnmede 1.000 fr., à prendre a sur le plus clair et liquide des biens dont il a mourra saisi et vêtu, et ce en préciput et avana tage sur ses autres héritiers, avec lesquels le » donataire concourra au partage de sa succes- » lion, après prélèvement de ladite somme, qui a ne sera sous aucun prétexte sujette â rapa port . »
Postérieurement le donateur, Antoine Chaussade. a institué par testament. pour son légataire universel, Roussel. Mais Guillaume C.haussadea prétendu que non-seulement il avait droit aux 1,000 fr. à lui donnés par son frère, mais encore que l'institution contractuelle, disposant que l'institué concourrait avec les autres héritiers au partage de la succession, il avait droit â une part héréditaire dans les biens de cette succession.
Le 10 déc. 1830, jugement du tribunal de Snint-Flour qui déboute Guillaume Cliaussade de sa demande en partage: — • Attendu que Chatissadc fonde ses prétentions au partage de la succession de son frère sur la clause de son conlral de mariage ainsi conçue... {(Jt supra);
» Que, pour que celte clause donnât à Chaussade les droits qu'il réclame, il faudrait que Ton pût y trouver tout à la fois donation, de la part de l’abbé Cliaussade au profit de son frère, de la som.iic de 1.000 fr. par préciput et hors part, et institution dans sa succession pour une portion quelconque, ou, en d’autres termes, interdiction de la faculléde disposer d'une quote-part de sa succession ;
• Attendu qu’une institution emportant renonciation de la part de l’instituant au droit de
(1) C'est aux tribunaux à apprécier si un acte renferme une institution contractuelle, sans que leur décision puisse donner ouverture à cassation.—
disposer de tout ou partie de sa fortune ne peut pas s'induire d’une clause plus ou moins vague, mais doit résulter d’une déclaration positive, claire et expresse faite par le donateur, surtout en ligne collatérale;
» Attendu que l’on vomirait faire résulter l’institution au profit de Cliaussade dans une portion virile de la succession de l’abbé, son frère, de ces expressions : arec lesquels le donataire concourra au partage de sa succession, après le prèlèvetnent de ladite somme de 1.000 fr., «nais il est évident, en réfléchissant au sens qu’offre le membre de celte phrase, en le rapprochant de celui qui précède, qu’il n’est que déclaratif d’un droit futur, possihle, et même ordinaire, ou plutôt l’explication de ce que les parties auraient entendu par préciput , explication que le notaire rédacteur a cru peut être nécessaire à une époque où la législation venait d’introduire lécemmenl des disposilious nouvelles eu matière de donation quant à leurs effets relativement aux rapports; que, d'après te Code civil, promulgué depuis peu lors du contrat de mariage de Chaussade, tout donataire devant le rapport à ses cohéritiers de ce qui lui a été donné lorsqu’il vient à la succession du donateur, celui qui ne veut point que la donation soit sujette à rapport et stipulant quelle est faite par préciput et hors part, doit, dès lors, ordonner que le donataire prélèvera le montant delà donation de préférence aux autres héritiers qui concourront avec lui au partage de b succession; il y a forcément dans la stipulation d'une donation faite par préciput et hors pari prévision du concours de ce dernier et déclaration que dans ce concours le donataire prélèvera le montant de sa donation ; d’où il suit que la clause ci-dessus n’est que le développement de la stipulation de la donation de 1,000 fr.. faite par préciput ; que. dès lors, la clause sur Tinterprétalion de laquelle les parties ne sont pasd’accord ne renferme pas plus une institution que ne peut la renfermer une donation faite par préciput et hors part; que le donateur n’a pris aucun engagement au profil de son frère donataire. excepté pour les 1.000 fr. ; qu’il a seulement fixé les droits de ce dernier sur sa succès «ion dans le cas où il viendrait au partage^ n’entendant nullement renoncer au droit d’u> disposer comme il le jugeait à propos;
» Attendu qu’au surplus, pour que la clause insérée au contrat de mariage de Guillaume Ghaussade pût recevoir l’interprétation que celui-ci voudrait lui donner, il faudrait non pas qu’il y eût redondance, ambiguité même, mai» qu’elle contint une disposition principale qui ne pût point se rattacher au surplus de la phrase qui la précède, comme en étant le complément dans l'intention des parties, et ayant un sens clair et précis, ce qui ne se rencontre pas dans l’espèce ; qu’il est de principe professé par tou» les auteurs, et notamment par Merlin, dans son Répertoire de jurisprudence, que les inslitu-
y . Cass., 13 janv. 1811 ; — Merlin, Rép., T » Institution contractuelle . S 7, 9; Coin-Uelixl** ar-
ticle 1082, u° 66.
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(ions étant de droit strict, doivent être expresses, et que les clauses obscures et équivoques doivent être interprétées contre le donataire ou l'institué, et que, dans l'espèce, au surplus, le donateur a manifeste l'intention de n'assurer à son frère que la somme de 1,000 fr., soit antérieurement, soit postérieurement au contrat de mariage de ce dernier;
> Attendu, dès lors, que l'abbé Ciiaussade a pu disposer de sa succession au profil de Rousjel;
* Attendu, enfin, que le testament qui renferme ses dispositions n'est point attaqué en la forme... »
Appel. — Le 6 juin 1832, arrêt de la Cour de Riom, par lequel : — « Adoptant les motifs des premiers juges, — Confirme, etc. »
POURVOI en cassation par Chaussade pour Violation des art. 1082 et 1083.
ARRÊT
• LA COUR , — Attendu que l’arrêt attaqué s'est borné à interpréter les clauses d'un contrat de mariage, et que cette interprétation, donnée dans les limites des pouvoirs de la Cour royale, n'a violé aucune disposition de loi, — Rejette, etc. f
Du 19 nov. 1834. — Ch. req.
MANDAT. - Révocation. — Date certaine. — Cohéritier. — Acte. — Interprétation.
Les actes faits par le mandataire dans les limites de son mandat , et notamment un bail sous seing privé, sont obligatoires pour le mandant , bien qu'ils n’aient acquis date certaine que depuis la révocation du mandat ; sauf tes cas de dot ou de fraude , on ne saurait considérer le mandant comme un tiers à l’égard du mandataire. , dans le sens de l’art. 1328, C. civ. (1). (C. civ., 1328 et 1998.)
Celui qui a deux qualités est présumé avoir traité en celle qui lui donne te droit de stipuler. (C. civ , 1157.)
Ainsi, celui qui, étant à la fois mandataire et cohéritier, donne à bail un immeuble commun , est présumé avoir loué en qualité de mandataire plutôt qu’en celle de cohéritier. (C. civ., 883.) — (Ré*, par la Cour royale.)
Le 15 juill. 1833. arrêt de la Cour de Rouen : — * Attendu que quand une partie réunit en sa personne deux qualités, elle est réputée avoir agi en la qualité qui lui donnait le droit de stipuler. et non en celle où elle n’aurait eu aucun droit de contracter ;
» Attendu que, par procuration passée devant M#Moinet, notaire à Rouen, en 1826. les enfants de la veuve Bourges, cohéritiers de la succession de son mari, dans laquelle elle avait aussi des droits indivis, lui ont donné pouvoir d'administrer ladite succession, et spécialement de faire des baux, même de louer les immeubles verbalement; qu'ainsi, c'est en la qualité de
(1) V. en ce sens, plusieurs arrêts de Cours royales cités sous celui de Paris du 7 janv. 1834.
y. coof. Cass., 12 fév. 1835. — Foy. aussi 17-30 mars 1840, et les renvois. — yoy. toutefois.
mandai aire qu’elle doit être réputée avoir fait k Renouf le bail de la partie de maison contesté, du 24 sept. 1832, enregistré à Rouen Iel7$ept’. suivant ;
» Attendu que le mandant est tenu de tous les faits de son mandataire, qui sont dans le cercle des pouvoirs qui lui ont élé donnés, et que la date assignée aux actes du mandataire doit être tenue pour certaine par le mandant, tant qu’il n'y a pas de raison d'en suspecter la sincérité;
• Attendu que les faits et circonstances de la cause écartent toute idée de fraude entre la veuve Bourges et Kenouf, soit quant k la substance, soit quant à la date du bail du 24 sept. 1832, — Réforme, etc. »
POURVOI en cassation de la part des enfants Bourges, |>our violation des art. 1998 et 1328, C. civ., relatifs aux obligations du mandant et aux conditions exigées pour que les actes sous seing privé aient date certaine.
ARRÊT
• LA COUR, — Al lemlu qu’aux termes de l'article 1998, C. civ., les actes du mandataire obligent le mandant dans les limites du pouvoir donné, et hors b* cas de dol et de fraude; — Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que le bail dont il s'agit a été consenti par la veuve Bourges, non pas en son nom personnel, tuais comme procuralrice de ses enfants, et que toutes 1rs circonstances de la cause écartent la supposition d'une fraude quelconque dans la concession de ce bail; d’où il suit que l’art. 1328, C. civ., est sans application dans l'espèce, le mandant ne pouvant être considéré comme un tiers à l'égard du mandataire, — Rejette, etc. •
Du 19 nov. 1834. - Ch. req.
DEMANDE NOUVELLE.- Preuve. - Cassation.
— Loi. — Jugement. — Motifs.
Lorsque les conclusions nouvelles prises en appel ne sont que ta reproduction , sous une autre forme , de celles sur lesquelles 1/ a élé statué en première, instance , l’arrêt qui déclare adopter tes motifs des premiers juges doit être réputé suffisamment motivé quant au rejet de ces conclusions nouvelles , sans qu’il soit nécessaire de donner à cet égard des motifs particuliers.
Spécialement , lorsqu’une partie demande pour la première fois en apjyel à être admise preuve, de faits par elle articulés ci l’appui de ses prétentions, l’arrêt qui confirme au fond, en adoptant les motifs des premiers juges , sans s’expliquer particulièrement sur la preuve demandée , ne peut être déclaré nul pour défaut de motifs (2 . (L. 20 avril 1810, arr. 7; C. proc., 141.)
Le pourvoi qui n’est fondé que sur ta violation des principes , sans qu’on excipe de la violation d’aucun texte de loi doit être rejeté.
Un procès existait entre les époux Lesueur et
au point de vue d'une preuve testimoniale demandée pour la première fois en appel par des conclusions subsidiaires, Cass., 30 avril 1839, et le renvoi.
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Marchand au sujet d'un bail. Marchand réclamait le payement de diverses sommes; les époux Lesueiir en réclamaient de plus fortes.
Le 30 août 1832. jugement qui rejette les prétentions des époux Lesueiir comme non justifiées, et les condamne à payer à Marchand 1,800 et quelques francs.
Appel des époux Lcsueur, qui reproduisent leurs conclusions, en ajoutant qu'ils dcmandriil à être admis à prouver les faits qu'ils avaient avancés.
Le 23 juill. 1831, arrêt de la Cour de Paris qui se borne à confirmer le jugement attaqué et à .adopter les motifs des premiers juges.
POURVOI pour !• violation de l’art. 9, L. 20 avril 1810. en ce qu’un chef de conclusions avait été rejeté sans que la Cour eut donné des motifs de ce rejet ; 2° violation des principes relatifs aux intérêts, en ce que. l’arrêt attaqué avait condamné les époux Lcsueur à payer à Marchand les inléiêts d'une somme à lui allouée pour frais de procédure.
ARRÊT
« LA COUR, — Sur le moyen, pris de la violation de l’art. 7, L. 20 avril 1810 : — Attendu que. sur l’appel, les demandeurs n’ont fait autre chose que de reproduire, sous une autre forme, les mêmes demandes que celles sur lesquelles il avait été statué parles premiers juges ;qu’ain$i, sous ce rapport, l'arrêt qui a adopté les motifs des premiers juges est suffisamment motivé; — Attendu, d'ailleurs, que l'omission de prononcer, si elle était fondée, ne constituerait qu'un moyen de requête civile; — Sur le moyen fondé sur la violation des principes relatifs aux intérêts du montant des condamnations ; — Attendu que les demandeurs n'ont cité aucun texte de la loi qui ait été violé par la condamnation au payement des intérêts prononcée contre eux par le jugement attaqué, — Rejette, etc. »
Du 19 nov. 1834. — Ch. civ.
OFFRES RÉELLES. — Arrérages. — Saisie
IMMOBILIÈRE
Le débiteur d'une rente ne peut arrêter par des offres réelles la saisie immobilière sur fui pratiquée pour des annuités échues de cette rente, si ces offres ne comprennent pas tous tes arrérages échus antérieurement et postérieurement à la saisie (1). (C. cit., 2138 et 2206.1
Une saisie immobilière est pratiquée à la requête des époux Vermberg sur Gentil, débiteur des arrérages d'une rente viagère de 5,000 fr.
Pendant l'instance sur la saisie, de nouveaux arrérages deviennent exigibles, niais les époux Vermberg ne les réclament pas judiciairement. Gentil fait des offre* réelles, mais seulement pour les arrérages échus avant la saisie, et il demande la disconlinuation des poursuites, attendu qu’il s’est libéré des causes de cette saisie. Le 17 janv. 1833, jugement du tribunal de la
(1) Sic Carré-Chauveau, n« 2330.
(2) Comme aux autres cas où d n'y a pas oou
Cour de cassation. (20 r ov. 1834.)
Seine qui : — «Attendu qu’il faut reconnaître en droit que. soit par les nouvelles poursuites (des commandements avaient été faits à chaque échéance), soit par le fait même de ces échéances, les causes premières de la saisie se sont accrues de tous les arrérages échus depuis, déclare les offres insuffisantes et ordonne la continuation des poursuites. >
Appel. — Le \rt avril 1833, arrêt confirmatif de la Cour de Paris.
POURVOI pour violation des art. 1244, 1253et 1258, § 3, C. civ.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que les offres réelles faites et renouvelées à diverses échéances des arrérages de la renie , par le débiteur saisi, n’ayant à aucune époque été intégrales, et n'ayant pas désintéressé le créancier, l’arrêt a dû, comme il l’a fait, ordonner la continuation de la procédure d’expropriation, — Rejette, etc. »
Du 19 nov. 1834. — Ch. req.
CHOSE JUGÉE.— Identité de cause. — Brevet
U'iRVERTIOR.
Lorsqu'une première demande a eu pour objet ta résolution d'une vente ou cession , à raison de retard dans la livraison de cette chose , it n'y a pas lieu à l'exception de la chose jugée pour même cause de demande , si, dans l'interval/e d'une demande à l'autre, il est survenu une ch'constance qui ait rendu cette livraison impossible (2). (C. civ., 1351.)
Dehergue avait successivement cédé un brevet d’invention à différentes personnes ; au nombre de ces cessionnaires était Delagrange, lequel avait lui-même rétrocédé à Nicolay. Celui-ci, craignant pour la sûreté de son acquisition, avau formé une demande devant arbitres, contre Delagrange, pour le faire condamner à lui rapporter l'original du brevet et le consentement de Debergue, cédant originaire, faute de quoi il concluait à ce que la vente ou cession fût déclarée résolue.
Celle demande est écartée par une sentence arbitrale, attendu que Delagrange offrait de se rendre garant de toute éviction, et même de rapporter tout consentement, soit de Debergue, cédant primitif, soit de Broglie, l'un des autres cessionnaires.
Depuis, Debergue fait encore une nouvelle cession de son brevet à Martin, et ce dernier avait été mis en possession du titre; Nicolay se von dépouillé du bénéfice de sa cession.
En cet étal, Nicolay assigne de nouveau Delagrange, son cédant, devant le tribunal de la Seine, et demande la résiliation de la vente qui lui a été consentie.
Le 20 juill. 1832, jugement : — c Attendu que, par suite de la consommation de la vente faite par Debergue à Martin, Delagrange étant dans l'impossibilité d'exécuter l'obligation sous
pluiulcntiléd'ubjcl. voy. Paris, 30 mai 1826; Ca*s.: 28 jtiiü-13 déc. 1830 et 10 janv. -14 fêv. 1831.
?le
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la condition de factuelle la sentence nrbil raie avait validé le traité p issé entre lui et Nicolay, il y a lieu de résilier ce même traité; décharge en tant que de besoin Nicolay de l'effet des condamnations prononcées contre lui par la sentence arbitrale; en conséquence, déclare nulle et de nul effet la vente ou cession verbale intervenue entre lui et Delagrangc. »
Appel par Lagrange. — Il soutient que le jugement du tribunal de la Seine a violé l’autorité de la chose jugée par la sentence arbitrale, les demandes successivement formées par Nicolay devant ces deux juridictions ayant eu la même cause et le même objet.
Le 10 avril 1833, arrêt de la Cour de Par is qui rejette ce moyen : — • Considérant que la cause sur laquelle a été form ’e la demande portée devant les premiers juges n’est pas la même que celle sur laquelle .reposait l’instance dont les arbitres ont été saisis; au fond, adoptant les motifs des premiers juges, confirme, etc. *
POURVOI en cassation par Delagrange, pour violation de la chose, jugée.
ARRÊT
* LA COUR, — Attendu que la demande formée devant les arbitres a eu pour objet de faire prononcer la nullité ou la résolution du traité intervenu entre les parties, et que la nouvelle demande portée devant le tribunal civil de la Seine, et sur laquelle est intervenu le jugement confirmé par l’arrêt attaqué, a eu également pour objet de faire prononcer la nullité ou la rescision du traité dont il s’agit, et que les deux demandes ont été formées entre les mêmes parties; — Mais attendu que la demande portée devant les aibilres avait pour cause le retard apporté par Delagrange dans l’exécution de
(1-2) P'. Conflan», Suce.. p. 589 ; Malepeyre, Soc. comm.. n<*564; Troplong, n»1061. — Nous empruntons au rapport du concilier Moreau tes observations suivantes : « Il est très-vrai, a riitee magistrat, qu’une cession faîte par un associé à scs coassociés de tous les droits dans l’actif social est un acte équipollent à partage, en ce qu’il fait cesser l’indivision entre l’associé cédant et les associés cessionnaires; et que l’effet d’une pareille cession est de faire passer les immeubles appartenant à la société dans les ma;ns des associés cessionnaires, francs et quittes des hypothèques créées par l’associé qui a consenti la cession. C’est ce qu’ont jugé les arrêts invoqués par les demandeurs en cassation. Mais pcnl-on induire de là que si la cession n'est qu<- le résultat d’un dol, d’une fraude ou d’une simulation concertée entre le cédant et les cessionnaires. l'action en nullité du cédant puisse être écartée, en vertu de l’art. 882. O. civ., sur le motif que le créancier c’aurait pas formé d’opposition et qu’il ne serait pas intervenu dans l’acte de cession ? — En principe général, la fraude et la simulation vicient tous les actes qui en sont infectés, et la nullité peut en être demandée par tous ceux qui en sont les victimes. C’est doue par exception à ce principe général que le législateur a voulu au Lire des Partages , en matièie de succession, que le* créanciers d'un copartageant formassent opposition au partage, et que faute d’y être intervenus, il* ne pussent pas attaquer un partage consommé. - Mais AN 1834. — J'4 PARTIR.
l’obligation par lui contractée, de réaliser par acte notarié la transmission du brevet par lui cédé à Nicolay, et d'effectuer la remise dudit brevet, et que la décision arbitrale n'a rejeté celle demande que sous le mérite des offres faites par Delagrange de satisfaire à son obligation;—Attendu que la nouvelle demande portée devant le tribunal civil, sur laquelle est intervenu l’arrêt attaqué, a et» pour cause l'impossibilité dans laquelle s’est trouvé Delagrange de réaliser la remise du brevet et d’en effectuer la remise à Nicolay, à cause de la vente faite dudit brevet par le mandataire de Deberguc, postérieurement à in décision arbitrale; — Qu’ainsi, les deux demandes n'étant pas fondées sur la même cause, la Cour de Paris, en rejetant la fin de non-recevoir que Delagrange a opposée contre la nouvelle demande de Nicolay, loin de violer l’art. 1351, C. civ., n’a fait qu'une juste et saine application dudit article,— R jelle, etc. » Du 20 nov. 1834. — Ui. req.
PARTAGE DE SUCCESSION. — Créancier. — Fraude. — Intervention. — . Partage de société. — Cession.
Ce principe, que le créancier peut attaquer tes actes faits par son debiteur en fraude de ses droits , ne reçoit pas d'autres exceptions que celles spécialement déterminées par te $ 2 , art. 1167. C. civ.
L'art. 1872, C. civ., qui porte que tes règles concernant le partage des successions s'appliquent au partage entre associés, ne comprend pas l'exercice des droits des créanciers en matière de partage de société (1).
U n'est au contraire relatif qu'à ta forme du partage et aux droits des copartageants entre eux [t). (C. civ., 1872.)
«icelle déposition d« la loi e^t une exception au droit commun, lie peut-un pas dire qu’il n’est pas permis de l’entendre par vo e d'analogie, et que, par cela seul que le législateur ne parle que du partage proprement dit, on ne peut pas Détendre à d'autres actes qui ne sont qu’équipolleni* S partage? Ne peut-on pas à cet égard tirer argument des art. 887 et 889, qui admettent, entre héritier*, l'action en rescision pour légion de plus du quart contre le partage, cl n’admeitent pas l’action en nullité pour fraude contre la vente de droits successifs faite à un des cohéritiers à scs risques et périls?— En admettant, toutefois, qu’en madère de succession, la disposition de Part. 882 doive s'appliquer indistinctement aux actes de partage et aux actes équipollent» à partage, il se présente encore une autre question à examiner. C’e-l celle de savoir si l’art. 882 est également applicable aux partages et actes équipollent» à partage en matière de société? — Pour répondre à cette question, il est nécessaire de chercher à pénétrer quel* sont les motifs qui out déterminé la disposition de l'art. 882, C. Civ., au dire des Suassions. Le législateur a considéré que les créanciers d’un héritier pouvaient avoir intéiét à ce qu’il fût fait abandon à leur débiteur d’une portion d’immeubles, sinon égale, du moins approximative de sa part dans la sulcc»»iuo. El c’est le molli pour lequel il leur a donné le droit de former opposition au partage, oit d’y intervenir. D’un autre côté, il n’a pas voulu qu'après le partage
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Wuilmel, Smitsct et Masse! avaient forint entre eux une association qui avait pour objet la revente et l'exploitation de divers corps de biens. — Par acte authentique du 51 mars 18*31. Massrt cède ses droits dans l'association à ses coassociés. — Malgré celle cession, la dame Ileurion, créancière de Masse!, forme contre Wuilmei et Sausset. et comme étant aux droiis de son débiteur, une demande en liquidation et partage de l'association. — Ces derniers résistent à la prétention de la dame IJnrion et produisent l’acte du 31 mars ls51. équivalent à partage à l’egard de Masse! . — La dame Henrion attaque cet acte de nullité pour cause de dol et de simulation; mais ses adversaires lui répoodezit que, la cession de 1831 étant un véritable partage , elle lie peut plus l'attaquer, attendu qu'elle n’y est pas intervenue, comme elle en avait la faculté . et qu'elle n'a pas défendu ses droits en lem|M utile.
li 17 juillet 1832. le tribunal de Rhetel rend un jugement sur le défaut de qualité opposé à la demanderesse : — • Considérant que le créancier qui veut prévenir la fraude a la faculté , d'aptes l'art. 882. C. civ. , d'intervenir au partage oh est intéressé son débiteur ; que celui qui veut la déjouer lorsqu'elle est consommée a , d'après l'art. 1167. la faculté d’attaquer l’acte lui-même de partage ; que sa position, dans ce dernier cas , n'a que Je désavantage d'une difficulté plus grande d'arriver à sim but, «te. ;
> Ayant ainsi tranché ce moyen préliminaire, le tribunal examine le tond dont nous n'avons pas à nous occuper, et donne gain de cause à la dame Hetirioii. »
consommé entre tes héritier», le» créanciers de l'un d’eux, qui o'auraienl employé aucune des mesures cornu rvaloires qu’il leur a» ail prescrites, pussent veuir jeter te trouble dans la famille, en querellant iiu partage intervenu cuire tou» les héritiers. — Peut-on dire qu'aucun de res motifs puisse recevoir d'application, alors qu’d s'agit non d'un partage entre cohéritiers, mais d'un acte par lequel uu coassocié cède, ou pat ali céder à «es coassocés la portion à lui afférente dans des immeubles qu’ils avaient acquis eu commun? Ne peui-on pas dire, d'abord, qu’au titre de la Société* on ne soit aucune dispos lion semblable à celle de l'art. 882. qui se trouve au titre des Successions. — Qu'à la venté, l'article 1872 porte que « les règles concernant le par-
• lage des successions. Ja forme de ce p.n l^ge cl les
• obligations qui eu résultent entre les cohéritiers, » s'appliquent au partage entre associé*; » mais que cet article ne s'explique nullement sur l'exercice des droits de? créanciers des associés, et qu'ainsi, rejeter l'action en nullité, pour dol et fraude d’un acte intervenu entre leur débiteur et ses coassociés, ce serait leur appliquer une peine, pour n'avoir pas rempli une formalité qui ne leur était pas imposée par la loi ? D’un attire côté, si c’est pour éviter le trouble dans les familles que la disposition de Tari. 882 a été introduite au litre des Successions , p< iim n dire que ce nm-tii soit applicable. alors qu'il s'ag t d'un acte intervenu entre des individus qui sont étrangers les un» aux attires, et qui ne sont uni» que par les lien* d’une spéculation commune? Enfin, ne peut-on pas dire que si, par l'art. 1872, le législateur n'a pas rendu com-
Cour de cauation. (20 kov. 1854.)
Appel. — Le 21 mai 1833 . arrêt de la Cour de Metz : — «Attendu que Pacte du SI mars 1851, intervenu entre les appelants cl Masset. n'est pas un partage des immeubles qu'ils avaient achetés en commun, puisqu'il constitue une cession que ce dernier leur a faite de cc qui lui appartenait dans l’acquisition dont il s'agit;
> AI tendu, dès lors, que Marie-Barbe Hrnrion, créancière dudit Massel, a pu. en son nom per sonnet , d’après l'alinéa 1*r, art. 1107 ,C. ci». , et sans opposition préalable, attaquer l'acte en question comme fait en fraude de ses droits; qu’ainsi c'est sans fondement que WuiltBel et Sausset soutiennent qu'elle est non recevable dans sa demande ;
> Attendu que l'appel en cause de Masse!, de la part de Wuilmel et Sausset . était mutile; qu'ils doivent conséquemment supporter les frais qu'elle a occasionnés :
* Au fond, adoptant les molifs des premiers juges, etc. •»
POURVOI en cassation, fondé sur la violation de l'art. 882 et de la seconde partie de l’article 1 167 , et sur la fausse application de l’article IlÔO.el de la première partie de l'art . 1167. C. civ. — Les demandeurs ont d’abord essayé d’établir que, bien que Pacte fût qualifié cession dans l'arrêt déféré, celte qualification n'étail pas un obstacle à ce que la Cour de cassation déterminât le caractère, la nature et les conséquences de celle action, lis oui ensuite cherché à prouver qu'une cession d<* droits indivis faite à des copropriétaires était l'équivalent d’un partage; et ils se sont appuyés à cet égard sur ^«dispositions des art. 819 et 888, C. civ. Nous ne les
mune aux créancier» de l*a»»ocié la db|*osii»on de Part. 882, relative aux créancier* de PbériUer.dstt sans doute parce qu'il a senti qu'ils >e trouv lient placés daus de» position» différente» 7 En tffi. l'ouverture d'une succession est. en généra), un fait notoire qui met le* créanciers à même de veiller > la conservation de leurs droits. — Il u’cu est pa» de même d’une société, surtout d'une socu lé Civils qui n'est assujettie à aucune forme de publication, cl dont Pexislence peut être ignorée loog'enqupar les créanciers des associés. Or, peut-on faire àc« créanciers le reproche de n'a voir- pas veillé à lac«oservaiiou de leurs droits, s'ils ont fait tout ce qui étau eu eux pour les faire valoir, à l'instaot méoi* ou PexMence de la société leur a été révélée? 08 ainsi que, dans Pe»pèce, vous avez pu remarquer que la demoiselle Mention ri'avail pas formé une action diteele ci principale à fin de nullité de l'acte de cession du 31 mars 1831; mais qu'elle avait formé une demande à fin de liquidation de la sociélé qu'elle avait appris exister entre Wudael et Sausset. demandeurs en cassation, et Masse!, wn débiteur; que c’est en défense à celte demande qæ Wuilmel et Sansscl lui ont opposé Pacte de cession du 31 mars 1831, et qu’alors elle a, par de* conclusion* nouvelle», demandé la nullité de cet acte pour cause de fraude et de simulation; qu'eufin. rien ne constate au procès qu'elle n'a p.«- formé *a demande en partage ausstiôi qu’elle a eu connaissance de l’existence de la société. Vous examinerez si, sous ce* divers rapports. Par fét attaqué, en rejetant U fin de non-recevoir proposée par Wuilmel et Sauïset, a violé Part. 882. C. civ. »
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suivront pas dans les développements donnés à celle opinion, qui nous parait hors de doute, el qui a été implicitement admise par la Cour de cassation. Parlant de ce point, que l'acte du 31 mai 1831 était un véritable partage, iis ont rappelé l’art. 882. C. civ., qui détermine que les créanciers d'un copartageant peuvent s'opposer à ce qu’il soit procédé au partage hors de leur présence, qui leur accorde la faculté d’y intervenir, mais qui les déclare non recevables à alla* quer un partage consommé . A moins qu'il n aît eu lieu sans eux et au préjudice de leur opposition. Or la dame Henrion, ont-ils dit, n’a jamais formé opposition au partage ; elle n’a jamais demandé à y intervenir. « Mais, porte l’art. 1167, les créanciers peuvent, en leur noua personnel , attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits. Sans doute , ils le peuvent ; seulement il y a une exception : ilsdoivent, néanmoins , ajoute l'article cité , quant à leurs
droits énoncés au titre des Successions se
conformer aux régies qui sont prescrites. Maintenant quelles sont ces régies? » L’art. 882 les indique, et nous venons de les rapporter. En effet les partages de succession el de sociétés sont régis par les mêmes dispositions (art. 1872, C. civ.)
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qu’aux termes de l’article 1167, C. civ.. Les créanciers peuvent attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits ; — Que cette disposition, conçue en termes généraux, ne peut recevoir d’autres exceptions que celles spécialement déterminées par le § 2, même article ; qu’au nombre de ces exceptions est celle qui résulte del’arl.882, au litre des Successions, qui prescrit les régies que doivent suivre les créanciers pour être admis à attaquer les actes de partage faitspar leurs débiteurs en fraude de leurs droits ; — Attendu que l’art. 1872 porte, à la vérité, que « les régies
• concernant le partage des successions s'appli-
• quent aux partages entre associés ; » mais que ce serait blesser tout à la fois la lettre el le sens de cel article que d’en faire l'application à l’exercice des droits des créanciers . en matière de partage de société j — Qu'en effet, il résulte des termes dans lesquels l’art. 1872 est conçu qu'il n’est relatif qu’à la forme du partage et aux droits des copartageants entre eux ; — Que, d'uu autre côté, si, en matière de partage de succession , le législateur a voulu que le partage consommé sans opposition ne pût être attaqué, c'est que. d'une part, l’ouverture d'une succession est un fait notoire, qui a mis le créancier de l'héritier à même de veiller à la conservation de ses droits, el que, de l’autre, c’eût été porter le (rouble dans les familles que d’admellre l’action du créancier en nullité du partage après qu’il aurait été consommé sans opposition de la part du créancier ; — Qu’il n’en pouvait être de même du partage d’une société civile comme de celle dont il s’agit dans l’espèce, dont l'existence a pu être ignorée des tiers, et qui n’avait établi entre le* associés d'aulres liens que ceux d’une communauté d’inléréU dont U durée était subordon-
née à leur volonté commune ; qu’il résulte de là que le partage d'une société a dû , comme tout autre acte, être soumis à la disposition générale du n® l*r, art. 1167, C. civ.; — El attendu qu’il résulte des fails constatés par l’arrêt attaqué que l’acle qualifié «le partage, fait entre Wuilmet, Sausset et Masse!, le 31 mars 1831, n'a en rien de sérieux ; qu'il n’a été fait que dans la vue de priver la dame Henrion de l’exercice de ses droits comme créancière de Masse!; — Qu’ainsi. en déclarant cet acte nul et frauduleux, l’arrêt attaqué , loin de violer les art. 1872 et 882, C. civ., n’a fait qu’une juste el saine application du J 1", art. 1 167, même Code , — Rejette, etc. »
Du 20 nov. 1834. — Cb. req.
COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Liçcidatioa.
— Acte de commerce.
Un individu non négociant f notamment un avocat, préposé à la liquidation d'une société commerciale t en qualité de cotlquidaleur , peut être assigné devant te tribunal de commerce en reddition de compte de sa gestion (1). (C. comra., 6.12.;
Une société d’avances mutuelles sur garantie, établie à Paris sous la raison Lambert et compagnie, avait à Lyon un comptoir, à la liquidation duquel elle Ht procéder. Les associés liquidateurs s'adjoignirent Gaillard, avocat, qui, assigné par eux devant le tribunal de commerce en reddition décompté de sa gestion, décline la juridiction consulaire , et demande son renvoi devant le Iribuual civil.
Jugement, et, sur l’appel, arrêt de la Cour de Lyou qui rejette le déclinatoire : — « Attendu qu’aux termes de l’art. 632, C. cQinm., toute opération de banque est essentiellement commerciale, et qu’il a existé un comptoir de banque à Lyon, sous la dénomination de Comptoir de la société d’avances mutuelles sur garantie ;
• Attendu que. Gaillard ayant été culiquidateur de ce comptoir, c’est devant le tribunal de commerce de Lyon, daus le ressort duquel se trouvait le copiploir de lu liquidation duquel il s’agissait , que devaü être portée la demande eu reddition de compte de liquidalion. »
Recours en cassation de la part do Gaillard , pour fausse application de l’art. 632, C. cotnm.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qu’il s’agil de la liquidation d’un comptoir commercial ; que c’est à celle liquidation qu’a été préposé Gaillard , en qualité de coliquidateur, el que la demande formée contre lui avait pour objet d'obtenir le compte de sa gestion; — Attendu que la liquidalion d'une maison de commerce se compose el se complique nécessairement d’o|tératiotis, de questions et d’affaires commerciales . qui sont essentiellement de la compétence des tribunaux de commerce; d’où résulte le droit de tous les intéressés d'agir contre les liquidateurs, pour
(l)A"'. l’arrêt suivant. — Orillard, Compét.y no 478 bis ; Pardessus, Droit comm no 1348.
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raison de leur gestion , devant les tribunaux de I commerce, — Rejette, etc. >
Du 20 nov. 1834. — Ch. rcq.
COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Liquidation.
— Compte accessoire.
Le tribunal de commerce est compétent pour statuer sur une action en restitution de pièces remises par le liquidateur d'une maison de commerce à un teneur de livres chargé de la vérification du compte de liquidation (1).
Prémit lieux, teneur de livres, assigné par Gaillard devant le tribunal civil de Lyon . en restitution de pièces qui lui auraient été confiées à titre de dépôt, demanda son renvoi devant le tribunal de commerce.
Ce renvoi fut ordonné par arrêt de la Cour de Lyon , ainsi conçu : — • Attendu que Gaillard ayant remis les pièces dont il s’agit à Périllieux, pour justifier un compte de liquidation que Gaillard aurait rendu à Laroche, et ce compte ayant donné lieu à des difficultés que Laroche avait portées devant le tribunal de commerce de Lyon, c'était à ce tribunal que Gaillard aurait dû s’adresser pour obtenir la remise desdites pièces , et que ce tribunal seul pouvait distinguer quelles étaient les pièces qui , appartenant à Gaillard, pouvaient lui être remises. •
POURVOI en cassation par Gaillard, pour violation de la loi du 24 août 1700, sur l'ordre des juridictions.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qu'en matière commerciale, l’action formée contre un teneur de livres chargé de vérifier le compte de la liquidation, est de la même nature que l’action en reddition des comptes de la liquidation , et qu’au tribunal de commerce seul peut appartenir l’appréciation des titres et papiers qui peuvent rester au liquidateur, comme pièces justificatives de son compte; — Attendu qu’il s’agissait, dans l’espèce, de la liquidation d’un comptoir commerciale! de la remise des papiers à faire par un teneur de livres, — Rejette, etc. *
Du 20 nov. 1834. — Ch. req.
REVENDICATION.- Titres.— Appréciation.— Cours d'eau. — Usage.
Lorsque deux particuliers revendiquent tous deux la propriété d'un terrain, mais que ni l'un ni t'auh'e n'a en sa faveur, titre ou prescription, les juges peuvent se décider d' après les présomptions tirées des circonstances de la localité. Et en un tel cas , si te terrain ////gieux se trouve situé sur le bord d’un cours d'eau, il ne suffirait pas à l'un des prétendants droit d'établir qu'il est aux droits d'un seigneur sur ce cours d’eau , pour que les juges dussent nécessairement en conclure que te terrain litigieux est sa propriété ■ (Code civ., 711 et 712.)
Le 21 juin 1833, arrêt delà Cour de Poitiers :
(1) F . l’arrêt qui précède.
(20 nov. 1834.)
— « Considérant que lorsque l'aclion au péliloire a été formée relativement au morceau du terrain dont il s’agit, aucune des parties ne pouvait être reconnue en avoir la possession annale d’après les disposions du jugement rendu entre elles sur le-possessoire, par le juge de paix de Briotix, le 28 avril 1830, et non attaqué;
» Considérant que, devant les premiers juges, Michaud n’a produit aucun litre à l’appui de sa demande ; que l’acte de licitation du 28 mai 1745, que Laroche a fait valoir, ne lui attribue point la propriété du morceau de terrain litigieux ;
• Considérant que les faits de possession trentenaire articulés en cet état par Michaud étaient pertinents et admissibles, et qu’il a élé bien jugé par le jugement du tribunal de Melle du 23 décembre 1831 , qui a ordonné la preuve desdits faits, et le constat des lieux par un des juges commis à cet effet.... ;
n Considérant, aufond, que la déclaration du 25 fév.1784, rendue par les propriétaires des moulins Thibaut, siluésen la ville de Chiié, à madame la comtesse de Malaunay, et produite en fin de plaidoirie devant la Cour, par Laroche, propriétaire actuel en tout ou en partie desdils moulins, n’énonce que le cours d’eau nécessaire à faire mouvoir les moulins pour lesquels ils se sont reconnus débiteurs de la rente foncière de vingt-cinq boisseaux de méture et les boucheaux dépendant desdits moulins , pour lesquels ils se sont également reconnus débiteurs d’une renie foncière de 2 fr. ;
• Que cet acte ne parle point du terrain litigieux, et n’énonce en aucune manière que les propriétaires desdils moulins l’étaient aussi de la rivière de la Boulonne et de ses rives , dans aucunes parties en ainont desdits moulins;
» Considérant que si les enquête et contreenquête ne justifient pas une possession irenlenairc continue, non interrompue du morceau de terrain dont il s’agit en faveur de l'une ou de l’autre des parties, il résulte du conslat des lieux fait par le juge commissaire : 1* que le morceau de terrain en litige touche des deux parts à la maison et à la terrasse de Michaud , des deux autres parts à la rivière et à la rue , et que les bâtiments et propriétés de Laroche sont situe* au côté opposé de la rue ; 2° que le petit mur construit en 1829, dont la démolition est demandée, et qui CEI destiné à retenir les terres et sables que les eaux de la rue entraînent dans le trou, occupant la presque totalité dudit terrain, a élé édifié sur d’anciens fondements qui paraissent avoir élé faits au temps des fondations de la (errasse de Michaud, et qui sont dans le même alignement; 3* que sur le terrain en litige»1' existe un évier appartenant à Michaud, qui vide ses eaux dans le trou dudit terrain; que s’il résulté des enquêtes que l’évier actuel est de construction assez récente, il en résulte aussi qu » a été édifié à la place d’un évier moins élevé, ri qui y existait anciennement ; 4* que dans le lro“ dudit terrain, il a été établi un pilier en arcboutant très- large dans ses fondements . p«ur soutenir la maison de Michaud;
• Considérant qu’il résulte des débats du P^- | cès que les toitures de la partie des bâtiments «
Cour de cassation.
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Mirhaud qui toucheau terrain litigieux ont leur égout sur ledit terrain ;
» Considérant que ces faits ne sont pas indicatifs seulement de la servitude; qu'ils sont probalifs de propriéléen faveur de Michaud, à défaut de titres cl autres preuves contraires, surtout dans l'espèce où ni l'une ni l'autre des parties ne peuvent invoquer la possession annale; que, par ces motifs, il y a lieu de confirmer le jugement définitif,
» LA COUR, — Confirme, etc. •
POURVOI en cassation par Laroche, 1° pour violation des principes qui autrefois attribuaient aux seigneurs la propriété des cours d'eau non navigables ni flottables, et de leurs rivages. La Cour de Poitiers aurait dû, suivant le demandeur, lui attribuer la propriété du terrain litigieux, puisqu'il avait acquis des anciens seigneurs de Chizé le moulin Thibaut, mis en mouvement par les eaux du ruisseau sur les rives et dépendances duquel était ce terrain; 2° pour violation des principes sur les moyens d’acquérir la propriété, en ce que Michaud n'ayant prouvé ses droits ni par titre ni par possession (renlenaire, la Cour royale n’avait pu, sans violer la loi, lui adjuger la propriété du terrain dont il s'agit.
ARRÊT
« LA COUR, — Considérant quelaCourroyale a constaté que les litres produits devant elle n'attribuaient ni à l'une ni à l’autre des parties la propriété du terrain litigieux, et qu'aucune d'elles ne justifiait avoir acquis cette propriété par une possession utile de trente ans; que, dans cette position, la Cour royale a pu et dû, comme elle l'a fait, rechercher, dans les faits et circonstances prouvés du procès, des indices de propriété et des éléments de décision; qu'en se livrant à l'appréciation des faits et circonstances, et, par suite, en déclarant Michaud propriétaire des terrains dont il s'agit, elle n’a violé ni les principes sur la propriété des rivières non navigables, ni ceux sur l'acquisition de la propriété, ni aucune disposition de loi, — Rejette, etc.» Du 20 nov. 1854. — Ch. req.
DONATION PAR CONTRAT DE MARIAGE. — Société d' acquêts. -~Enregistrk«ert.
La clause insérée dans un contrai de mariage t et portant que les futurs époux , ainsi que tes acquêts , formeront une masse commune qui appartiendra au survivant , ne constitue qu'une convention matrimoniale et entre associés, bien qu'il soit énoncé que cette convention est acceptée par les époux d titre de donation mutuelle entre-vifs l'un à l'autre , et qu'en cas d'enfants , le survivant n'aura pas l'usufruit de la moitié. (C. civ., 15*5.)
Par suite , la régie n'est pas fondée d réclamer un droit de mutation (I).
Le contrat de mariage des époux Wetsels, passé le 28 frim. an 6, contient les dispositions
(1) y. Rigaud et Championnière, Traité des droits d'enreg., I. 4, n° 2914. — Pour les clauses
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suivantes : • La fortune réciproque des futurs
> apportée en mariage, ainsi que les acquêts
• tant mobiliers qu'immobiliers, formeront une
> masse commune qui appartiendra en toute
• propriété au survivant. Eu cas d'existence
> d’enfants procréés pendant le mariage , le » survivant n'aura que l'usufruit de la moitié » de cette masse. Telles sont les conventions •> matrimoniales des parties, acceptées par elles » avec reconnaissance à titre de donation mu- » luette entre-vifs l'une à l'autre. »
Après le décès de la dame Wetsels, arrivé sans postérité, en janv. 1831, son mari s'est présenté le 2 août suivant au bureau de l'enregistrement de Wisserahourg, où it a déclaré que la défunte n’avait délaissé aucun meuble ni immeuble à elle appartenant, vu que, par le contrat de mariage susdit , les époux avaient formellement exclu une communauté à partager après le décès de l’un dVux , et établi une communauté à titre universel devant appartenir en entier au survivant ; qu'aucune mutation n'était donc survenue , et qu'il n'y avait lieu au payement d'aucun droit d’hérédité.
La régie de l'enregistrement , prétendant que Wetsels avait recueilli à titre de donation la moitié des biens de la communauté universelle, a fait signifier contre lui une contrainte pour le payement des droits de mutation par décès sur la valeur de celte moitié.
L’opposition par lui formée à celte contrainte, dans le mois de déc. 1831 , a été accueillie par unjugemeniduôjanv. suivant : —«Considérant que le contrat de mariage du demandeur en opposition, en date du 28 frim. an C, enregistré le 14 niv. suivant, renferme une stipulation de communauté universelle au profit du survivant des époux , en cas d’inexistence d’enfants;
» Considérant que l’art. 1525, C. civ., conforme aux anciens principes, porte qu’une semblable stipulation n'est point réputée un avantage sujet aux règles relatives aux donations, soit quant au fond, soit quant à la forme, mais seulement une convention de mariage et entre associés;
» Considérant que tes expressions de donation réciproque et d’acceptation , que renferme te contrat de mariage, ne changent pas l’essence de la convention intervenue entre les conjoints Wetsels, et qu’on doit rechercher dans les conventions rinlention des parties plutôt que de s’arrêter au sens littéral des termes ;
• Considérant que le décès de la femme du demandeur en opposition n a point opéré au profit de ce dernier une mutation de propriété, puisqu'elle n'a jamais eu sur les biens de la communauté qu’une expectative qui ne s’est point réalisée, et non des droits acquis : d’où il suit que la régie est mal fondée dans sa demande, puisque Wetsels ne lient pas de sa femme ses droits sur la communauté, et qu'il n’a fait que recueillir le fonds et les bénéfices de l’association conjugale qui a existé entre eux : — Par ces motifs... •
qui doivent être considérées comme constituant donation, ü0/. Cass., 15 fév., 1841, et les notes.
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POURVOI par la régir. — Elle prétend que ce n’était point par suite d’une simple convention malrimonialeque Wetsel* avait recueilli la moitié de la masse commune, 1* parce que les époux avaient expressément déclaré que ce serait au contraire à litre de donation ; 2* parce que. s'ils eussent entendu stipuler par une simple convention matrimoniale que la totalité de la communauté appartiendrait au survivant , cette convention aurait produit son effet indépendamment de l’existence ou de la non-existence d'enfants, ils ne l’eussent point soumise à la réduction à ia moitié en usufruit en cas d'enfants.
ARRÊT
« LA COUR , — Attendu que, par contrat du 28 frim. an 6, qui a réglé les clauses de leur association conjugale , les époux Welsels ont déclaré vouloir que leur fortune respective , de quelque nature qu’elle fût, tant mobilière qu’immobilière , apportée en mariage ou déjà héritée réciproquement, ou qui pourrait être bérilée ou acquise dans la suite , formât une seule masse qui appartiendrait au survivant en pleine propriété, sans aucun empêchement ; — One la nature et le caractère de cette stipulation u’ont été altérés ni par la clause portant réduction éventuelle de cet avantage à l'usufruit de moitié de celle masse, dans le cas non réalisé de survenance d’enfants , ni par le mol donation mutuelle qu'on lit dans le même contrat de mariage ; — El qu'en décidant que celle stipulation n’est pas un avantage sujet aux règles relatives aux donations, soit quant au fond, soit quant à la forme, mais simplement une convention de mariage et entre associés, de la nature de celles que définit l’art. 1525, C. civ., le tribunal de Wissembourg n’a violé aucune loi, — Rejette, etc. »
Du 24 nov. 1834. — Ch. civ.
DONATION PAR MARIAGE. — RétûüR. — Partage - Minedr. — Attribution.— Fruits.
Compétence.
Lorsque, dans une donation par contrat de mariage, le donateur J 'est réservé , en cas de prédécès du donataire, une partie des biens donnés , en déclarant qu'il en disposerait en faveur de tel de scs enfants qu'il aviserait, on ne doit voir dans cette déclaration qu'une simple destination ou indication de volonté qui ne lie pas le donateur, plutôt qu'une condition expresse du droit de retour. (C. civ., 953, 1 134 et 1176.)
Le mode de partage par attribution n'est pas permis entre majeurs et mineurs. En pareil cas, il faut que tes lots soient tirés au sort (I)j (C. civ., 466 et 831; C.proc., 975 «t 982. ) Cependant s’il s'agissait de partager tes mêmes biens appartenant aux parties dans plusieurs successions directes et collatérales successivement ouvertes, tes juges pourraient, au lieu d'ordonner autant de partages et de tt-
(1) y. conf. Limoges, 19 juin-1” juillet et 30 août 1838, et ta note ; Nancy, 6 Juillet 1837 j— Conflaui, Jurisp. des success p. 303.
rages au sort qu'il y a de succèsslons, n'ordonner qu’une seule formation de lots , eu égard aux droits des parties ramenés à une base commune par ta réduction des fractions au même dénominateur (2).
En 1767, lors du mariage de Jean Martiailét avec Marguerite B ibu atid, François Martiallet, son père, lui fit donation de tous ses biens meubles et immeubles, savoir : d’une moitié présentement et entre-vifs, et de l’autre moitié après son décès, et dans le cas seulement où le donataire survivrait au donateur. Dans le cas contraire, il fut dit que cette seconde moitié serait comme si elle n’était pas donnée et ne ferait pas partie de la donation, voulant et se réservant (le donateur) d’en disposer en faveur de celui de ses enfants qu’il aviserait.
En 1784, prédécès de Jean Mariiallet, laissant deux fils, Jean Martiallet , deuxième du nom, et un autre qui depuis est décédé à l’armée.
Le 12 fév. 1786. Marguerite Babulaud, veuve Martiallet, épousant en Secondes noces François Frugier , François Martiallet , quoiqu’il eût cinq autres enfants et deux petits -fils du chef de Jean Martiallet , fit donation à sa bru et i Frugier de la portion de biens dont il avait recouvré le droit de disposer par suite du décès de son fils aîné.
En 1793, 1800 et 1825, décès successifs de la daiue François Martiallet, de François Slartiallel lui-môtne et de la daine Frugier.
Leurs successions étant restées indivises , Jean Martiallet , fils de la dame Frugier , et agissant tant en son nom que comme cessionnaire de ses oncles , forma contre les enfants Frugier, ses frères utérins, ou leurs représentants, une demande en partage de ces successions. Quoiqu’il y eût des mineurs, il concluait à ce qu’attendu les nombreuses divisions et subdivisions à faire, les experts fussent autorisés à former, eu égard aux droits revenant à chacun des copartageants, des lots qui leur seraient nommément attribués. — Il demandait, de plus, la nullité de la donation faite en 1786 à Marguerite Babulaud, et à F. Frugier, son second mari, par le motif que le donateur, François Martiallet, n’avait pu leur donner des biens qui ne lui étaient revenus qu’à la condition d’en disposer en faveur d’un de ses enfants.
Le 1 8 juill. 1828, jugement qui déclare la donation nulle et semble autoriser les experts à former des lots d’attribution.
Appel. — Arrêt de la Cour de Limoges du 14 fév. 1835, qui statue en ces termes : — « En ce qui concerne les effets de la donation contractuelle du 22 janv. 1767 ;
• Attendu que celte donation doit se considérer sous deux rapimrls; qu’en effet; quant à la première moitié des biens, François Martiallet, donateur en dispose sans condition ni réserve, avec celle circonstance seulement qufe cette première moitié donnée comprend les biens présents et à venir du donateur, comme cela était au-
(2) F. ci-après les observations de M. le conseiller rapporteur.
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tomé en contrat de mariage par Tord, de 1731, | art. 17, qui était en vigueur à l'époque de la | donation; et que. quant à l'autre moitié, la donation est subordonnée à la condition que le donataire succédera au donateur, condition sans laquelle te donateur stipule que la donation sera regardée comine non avenue et comme si elle n'avait pas été faite ;
• Que le cas prévu du prédécès du donataire sVsl vérifié, et que, dès lors, la moitié pour laquelle avait été stipulé le droit de retour dans les mains du donaleur lui est revenue franche et libre, comme si la donation éventuelle de 1767 n’avait jamais été faite ;
» Que la réserve faite au contrat de mariage par Martiallet |dre , de disposer de la moitié donnée, avec charge de retour en faveur duquel de ses enfants qu’il aviserait , n'a pu avoir l’effet d'enclialncr le donaleur à l'égard d'aucun de ses enfants puînés, par plusieurs raisons : la première, que ces enfants puînés n’étaient point parties au contrat de 17G7, et que toute institution contractuelle faite à leur profil n’aurait pu valoir ; la deuxième , qu'aucun d'eux ii'élait taxativement désigné, ni u'aurail pu l'être dans la donation faite à l’aîné ; la troisième enfin, parce qu’une clause conçue dans les termes qui viennent d’être rappelés, ne constituant ni une donation ni une promesse d’institution contractuelle autorisée en contrai de mariage, ne pouvait paralyser, dans les mains de Martiallel père, le droit de disposer ultérieurement de la moitié dont s’agit , après que le cas prévu l’aurait fait rentrer en sa possession;
• Que de ce qui vient d’étre dit découle la conséquence qu’après la mort de Jean Martiallet, donataire de 1767, François Martiallet père a pu, le 13 fév. 1706, faire une nouvelle donation de cette même moitié à Marguerite Bahulaud, veuve de son fils, et à François Frugier, son second mari, et que celle seconde donation doit avoir son effet , à cette condition néanmoins que les légitimes de rigueur qui pourraient être dues aux enfants puînés du donaleur doivent être supportées par la moitié donnée définitivement en 1786, la donation postérieure , dans le concours de plusieurs donations entre-vifs, devant être ébréchée ou épuisée avant la première : qu'il y a donc lieu de réformer sur ce point la décision des premiers juges ;
• Lu ce qui concerne la disimsilion du jugement attaqué, qui confère aux experts nommés par ce jugement la faculté de faire des lois et de les faire tirer au sort devant eux, ce qui semblerait les autoriser à faire des lois d'attribution ;
• Attendu qu'il suffit qu’il y ait des mineurs en cause pour qu'il ne puisse y avoir lieu à autoriser une distribution de lots par voie d’aitribuiion ; que, pour adopter un tel mode, il faudrait pouvoir constater le consentement qu'y auraient donné les parties majeures et maîtresses de leurs droits; qu’il semble même que les premiers juges l'auraient ainsi entendu, puisque*, par la disposition finale de leur jugement, ils ont chargé les experts soit de déclarer si les biens dont s’agit peuvent être commodément
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partagés . suit de dire s’il y a nécessité de les liciter ; mais néanmoins . la faculté laissée aux ex|ierls d“ faire des lois d’attribution ne fût-elie qu'éveniuelle dans le jugement don! est appel, elle ne doit pas y être maintenue. *
POURVOI par Jean Marliallct pour 1° violation et fausse application des art. 953, 1134 et 1176, C. civ. —Le donaleur, en se réservant un droit de retour sur une partie des biens donnés en 1767. avait pris l'obligation d’en disposer au profil d’un de ses enfants. Ainsi ce droit de retour était conditionnel. La condition n'ayant pas élé accomplie . le droit de retour doit être considéré comme demeuré sans effets. — Vainement on opposerait que, les enfants puînés du donateur n'ayant point été parties au contrat, le donateur ira pas été lié envers eux. Ce n’est pas lé ce que soutient le demandeur. Ce qu'il prétend, c’est que les biens n’ayant pas fait retour au donateur à défaut de l'accomplissement de la donation imposée , ces biens sont toujours restés dans la succession du donataire et par conséquent François Martiallet n’a pu donner ce qui ne lui appartienait pas. — 3° Violation et fausse application des art. 831 et 834 , C. civ., et des principes relatifs au mode de partage des biens de mineurs. — La loi prescrit, dans l'interèl des mineurs, que les partages où il» sont parties soient faits en justice. Mais ce serait aller contre le but qu'elle se propose que d'exiger impérieusement l'accomplissement de telle ou telle formalité quand il en doit résulter des frais et des lenteurs énormes pour les mineurs eiix-inêmes. Il est d ms l'esprit de la loi de laisser aux juges une certaine latitude dans l’imploi de ces formes. Les tribunaux étant pour tes mineurs d véritables conseils de lamille d'un ordre supérieur, ils doivent avoir la faculté d’ordonner ce qu’ils' Jugent convenir à ceux qu'ils ont la mission* de protéger. — D'après cela, il faut dire que les dispositions tracées par la loi sont pour les cas ordinaires, et que les cas d’exception sont abandonnés à la sagacité du juge. Ainsi l’art. 831 dit d une manière générale que le partage aura lieu en lots égaux, parce que c'est là le cas le plus ordinaire. Mais si, comme dans l'espèce, il arrive que le partage lie puisse avoir lieu ainsi , et de plus, que le tirage au sort donne lieu à de grands inconvénients pour les mineurs, les Juges doivent adopter le mode qui entraînera le moins de frAis, d'embarras et de lenteurs.
ARhfcr.
* LA COUR, — Sur le premier moyen, relatif au droit de retour stipulé par le contrat de mariage du 23 janv. 1767; — Attendu qu'en stipulant que, dans le cas de prédécès du doualaire, la moitié des biens donnés serait comme si elle n’était pas donnée et ne ferait pas partie de la donation, voulant et se réservant d'en disposer en faveur de tel de ses enfants que le donateur aviserait, François Martiallet, père commun des parties, n'avait contracté aucun engagement avec ses autres entants ; c'était tout au plus une simple destination, une simple indication de volonté, d’où pouvait seulement résulter la cunsé-
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qnrnce. pu faveur du donataire, que l'aulromnitié qui lui était irrévocablement donnée devait être affranchie de tout concours au payement des légitimes «les a uires enfant s. et que, dés lors, en jugeant que la clause neconlcnait qu’un droit de retour conventionnel, en faisant néanmoins peser la charge des légitimes exclu uvement sur la moitié redevenue disponible, la Cour de Limoges a fait une juste application de la disposition et des lois relatives h la matière; — Sur le deuxième moyen, qui présente à juger la question de savoir si le mode de partage par attribution ne peut ê(re permis, et si le tirage des lots au sort est indispensable, lorsque des mi* neurs sont intéressés au partage; — Vu les articles 406 et 854. C. civ. ; 975 et 9S2, C. proc.; — Attendu que le tirage des lois au sort est littéralement prescrit par ces articles; tout autre partage avec des mineurs ne pourrait être considéré que comme provisionnel (art. 4GG); le mode de partage par attribution ne peut être permis qu’entre majeurs et avec leur consente* ment : d’où résulte la conséquence que. loin de contrevenir aux dispositions du Code civil et du Code de procédure, la Cour de Limoges a justement et légalement ordonné le tirage «les lots au sort, comme garantie légale qu’il n’est pas permis d’éluder; — Attendu qu’il eût été impossible, peut-être, en réduisant les fractions au même dénominateur, et réunissant les diverses poilions des mêmes biens appartenant à chaque partie dans les successions directes et collatérales successivement ouvertes, il eût été possible peut-être de n’ordonner qu’un seul partage, au lieu des divisions et subdivisions nombreuses que prescrit l’arrêt dénoncé; mais, d’une part, ces divisions et subdivisions n’onl rien de contraire aux droits des parties et aux lois qui règlent les partages et les successions; d’uneaulrc pari, la Cour de Limoges ne pouvait savoir, avant l'opération des experts, si les divisions et subdivisions rigoureuses légales étaient impossibles, ni même si, en groupant et réunissant les droits de chaque partie, le partage en nature serait plus facile: l’arrêt n’est donc contraire aux règles de la justice ni en droit ni en fait, — Rejette, etc. «
l)u 25 nov. 1834. — Ch. req.
JUGEMENT. — Motifs. — Moyen nouveau. — Exception.
Est suffisamment motivé l’arrêt qui se borne à déclarer non recevable , un moyen qui ne pouvait être présenté pour la première fois en appel. (C. proc., 141.)
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que l’arrêt attaqué, en déclarant non recevable un moyen de nudité qui, aux termes de l'art. 736, C. proc., ne pou-
(1) f aussi Cass., 16 fér. 1014, et le renvoi.
(2i l.’arrél juge très-nettement que le créancier du vendeur peut, en vertu de l’art. 1 ICO, demander la résolution. — Il y avait cela de plus, dans l'espèce, que le créancier c(a>t délégataire d’une partie
vail être présenté en appel qu’après avoir été présenté en première instance, a suffisamment motivé sa disposition, et que celte Cour, ne pouvant connaître du moyen au fond, n’a pu mériter le reproche qu’on lui fait de ne pas l'avoir accueilli, — Rejette, etc. >
Du 25 nov. 1834. — Ch. req.
TRANSACTION. - Indivisibilité. — Résolution. — Appel. — Renonciation. — Créances.— Droit personnel. — Transport.
La transaction consentie par un majeur, tant en son nom qu’en celui du m'neur, quoique nulle vis-à-vis de celui-ci , est valable d l’égard du majeur, lorsque l’objet de cette transaction est susceptible de division ; on doit considérer comme divisible dans son exécution la disposition d’un Jugement qui prononce la résolution d’une vente d’immeubles faite à plusieurs personnes : dès lors , la renonciation de l’un des acquéreurs à l’apftel interjeté du jugement ne peut profiter à ceux dont ta renonciation est valable (lu (C. civ., 1217 et 2052 )
L’achon résolutoire pour défaut de payement du prix peut être exercée par le créancier du vendeur, encore bien que le droit d’exercer cette action ne fui ait pas été expressément cédé par le vendeur. Ce n’est pas là un droit exclusivement attaché à ta personne (2). (C. civ., 1166.)
En 1816, Senarl vendit différentes piècesde terre aux époux Philip|»ot. Depuis il céda J> Ladague une somme deGOO fr. à prendre sur le prix de celle vente.
Les époux Philippot avaient revendu ces mêmes biens i Marlier, lorsqu'on 1822 Ladague forma contre eux une demande en résolution de la vente, faute de payement du prix.
Senart, assigné en déclaration de jugement commun, se joignit à Ladague.
Le 6 fév. 1822, jugement du tribunal de Soissons qui prononce la résolution de la vente.
Sur l’appel des époux Philippot, arrêt confirmatif par défaut. Ils y forment opposition.
Sur ces entrefaites, décès de la dame Philippol.
Le 4 déc. 1822 intervient entre les parties un ? transaction dans laquelle Philippot, stipulant tant en son nom que comme tuteur de son fils mineur, déclare renoncer à l'appel et acquiescer au jugement, en tant qu’il prononce la nullité de la vente. Marlier, comme acquéreur des époux Philippot, signe également cette transaction.
Néanmoins, en 1824, Philippot reprend l’instance, tant en son nom qu’en celui de son fils, il soutient que la transaction du 4 déc. 1822 est nulle comme passée entre des personnes incapables, et conclut, en conséquence, à ce que, sans y avoir égard, la Cour infirme le jugement de
de vente. — Or, il est de principe que la cession (même partielle) d’un prix de vente emporte, au profit du cessionnaire, te droit de demander ta résolution à défaut de payement. — F . Amiens. 9 novembre 1825, et la note.
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première inslance qui a prononcé la résolution de la veille.
L«‘ 4 déc. 182-1, arrêt de la Cour d'Amiens qui accueille les prétentions de Philippot : — « Attendu que l’opposition à l'arrêt par défaut n’est pas motivée en la forme;
» A l'égard du mineur, attendu que la transaction ne peut rejeter l'appel interjeté en son nom, puisqu'elle est nulle à son égard, les formalités prescrites par les art. 20-15 et 4f>7, C. civ., n'ayant pas été remplies; que le père a repris l'instance pour son fils mineur; que celle instance, non contestée par Ladague devant le tribunal, ne peut l'élre devant la Cour, sous prétexte que le mineur serait sans qualité pour défendre à l’action résolutoire;
» Au fond, attendu qu’il est inutile d'examiner si le cessionnaire partiel d un vendeur peut former contre l'acheteur une demande en résolution, à défaut du payement du prix; que toute la question consiste à savoir si ce droit de demander la résolution a été cédé, qu'il suit de l'acte (de transport) que l’on a cédé la créance (de 600 fr.) et non le droit de résolution, qui en est tout à fait distinct ; que, par conséquent, Ladague n’avait ni droit ni qualité pour former ladile demande, par laquelle il se proposait de faire rentrer les biens entre les mains deScnarl, pour en poursuivre l’expropriation, ce qu’il pouvait tout aussi bien faire contre Philippot père ;
• En ce qui louche le moyen tiré de la transaction contre Philippot père, attendu que cette transaction ne peut être opposée au mineur; que la résolution de la vente ne peut être prononcée contre lui ; qu’elle ne peut également avoir lieu contre le majeur; qu’ainsi, la transaction reste sans effet vis-à-vis du père, et par suite vis-à-vis de M irtier, infirme. »
POURVOI de Ladague. — 1° Violation des articles 1217 et 2052. 0. civ., en ce que, s’agissant d'une transaction dont l'ohtet était susceptible de division, l'arrêt attaqué en avait prononcé la nullité à l’égard de Philippot et M.irlier, majeurs et capables de contracter, tandis que cette nullité ne pouvait s'appliquer qu’au mineur Philippot; 2" violation de Part. 1160, C. civ. — Il était inutile, a-t-on dit pour le demandeur, d'examiner si le cessionnaire partiel d’un prix de vente avait qualité pour intenter l'action résolutoire. Ce n’était point là ce que demandait Ladague. Mais, créancier de Senart, il prétendait avoir le droit d'agir à sa place, en vertu de l'art. 1166. — Or l'action résolutoire faute de payement du prix est-elle une action que le créancier puisse forum* au nom de son débiteur? Il n'y a nul doute à cela. Cette action n’est pas exclusivement attachée à la personne du débiteur; elle est dans ses biens, elle est cessible. Refuser au créancier le droit «le l’exercer, c’est évidemment violer Part. 1106.
Pour Philippot on a répondu : — 1° L'obligation de la pari des époux Philippot, et par conséquent «le la part de l'époux survivant et du fils mineur de l’autre, était solidaire; de plus la dette était hypothécaire. Ainsi elle était indivisible.— D'ailleurs, quand un acte de vente a été consenti
au profil de deux acquéreurs solidaires, on ne saurait (oui à la fois et annuler cet acte à Pégar«l «le l'un «les acquéreurs, cl le maintenir à I égard de l’autre; — 2e L’action résolutoire offrant un>* garantie immense et un privilège spécial pour le vendeur, elle ne doit être réputée cédée par celui-ci qu'aulant qu’il y a une disposition expresse à ccl égard. Telle est l’opinion des ailleurs. — Dès lors n’est-il pas juste qu’il en soit ainsi toutes les fois <|ue la cession ne comprend qu’une partie du prix de la vente?
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art. 2052 et 1217, C. civ. ; — Considérant que l’arrél attaqué, après avoir déclaré nulle la transaction à l'égard du mineur, a jugé que celle transaction restait sans effet contre le père dudit mineur et même contre Marlier, qui tous deux Tout souscrite, et qui, dès lors, étaient soumis à l’exécution du jugement dont ils avaient rétracté l’appel; qu’en jugeant, au contraire, «jue celle exécution ni; pouvait avoir également lieu contre les majeurs, l’arrêt a violé lesdils articles ci-dessus, celle exécution étant susceptible de division tout à la fois intellectuelle et matérielle; — Vu pareillement l’art. 1166,0. civ.; — Considérant que le droit «le demander la résolution de la vente à défaut de payement du prix n'était pas exclusivement attaché à la personne de Philippot ; que Senart s’élail joint à la demande «!«• Ladague, lequel, au seul litre «le créancier et indépendamment de la cession à lui faite, pouvait exercer les droits et actions de son débiteur; qu'en déclarant tout à la fois et Ladague et Senart non recevables dans leurs demandes tendantes à la résolution de la vente, ledit arrêt a de plus violé l’art. I ICC, C. civ. ; — Casse, etc. *
Du 25 nov, 1834. — Ch. civ.
ENREGISTREMENT. — Coxmand. — Déclaration. — Partage.
La déclaration de command ne peut être considérée comme une revente , passible du droit proport fonnel d'enregistrement , lorsqu'elle divise te domaine vendu entre l'adjudicataire et te command , de manière d le dénaturer, attribuant à l'un le sol nu et d l'autre tes bâtiments, sous la condition de les démolir, et les bois, sous ta condition de tes couper (I). (L. 22 frirn. an 7 , art. 68, $ 1er, n° 24.)
Par acte notarié du 20 août 1831, les époux Obeikamps ont vendu à Renard le château et le parc «le leur domaine de Guiscnrd, moyennant 405,000 fr. pour l'immeuble et 23,000 Ir. pour le mobilier. L’acquéreur s’y réserve la faculté d'élire command en tout ou en partie, avec charge de rester caution envers les vendeurs.
Par autre acte notarié du même jour. Renard a déclaré avoir fait l’acquisition, 1" pour son compte personnel, du mobilier, de toute la superficie des bois, des récoltes pendantes et des matériaux à provenir de la démolition des bâli-
(1) r. Cass., 13 avril 1815, 19 août 1835, et les noies. - yoy. aussi Migaud et Championnière , Traité des droits d'enreg., t. 3, n° 1959.
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menls de la base-cour, démolition qu'il s'oblige à faire dans le délai d'une année; 2* pour le compté de Petits d’Aulheuille du principal corps du château, du sol, des terres, prés, etc.
Lors de l'enregistrement de ces deux actes, le premier a été soumis â la perception du droit de mutation, et le second comine simple déclaration decoramand, à la perception du droit fixe de 5 fr.
Mais depuis, et sur le motif que ce dernier acte contiendrait une revente partielle au lieu d’une déclaration de command, la régie a décerné contre Petits d'Autbeiiille une contrainte en payement du droit proportionnel.
Opposition de la part de Petits d’Aulheuille; et, le 8 août 1852, jugement du tribunal civil de la Seine qui l’en déboule : — « Attendu que les déclaralions de command. pour n’être passibles que du simple droit fixe, lie doivent contenir que la remise pure et simple des biens acquis aux mains du cdmmand; que notamment les biens ne doivent pas lui être remis changés de nature; qu'en outre le command doit être présumé avoir traité directement avec le vendeur, en telle sorte qu'il ne puisse être pris visà-vis de lui aucun engagement personnel par celui qui fait la déclaration;
» Attendu, en fait, que d'une part, par l'acte qualifié déclaration de command, le domaine de Guiscard acheté par Renard s’est trouvé dénaturé avant dépasser dans les inamsdu command d’Aulheuille; qu’en effet, par le contrat d'acquisition ledit domaine avait été vendu dans Celât où il se trouvait, taudis que par la déclaration de command il a été fait une part du sol nu, et une autre part de tous les bois destinés à être coupés, de toutes les récoltés, et des matériaux à provenir des démolitions; que cette seconde part, devenant mobilière par le résultat même de la déclaration, a étéfêservée par Renard, tandis que le sol nu a été remis à d'Aulheuille ;
* Attendu, d’une autre part* que par cette déclaration Renard contracte vis-à-vis de d'Aulheuille l'obligation de livrer dans un délai déterminé la part à lui attribuée, et de faire en conséquence enlever dans le même délai les constructions, arbres et récoltes existant sur le sol de l'immeuble vendu}
» Attendu qll’en cet état l'acte dont il s’agit ne présente point les caractères d'une simple déclaration de command, et qu'il doit être assujetti au droit proportionnel de revente. •
POURVOI par Petits d’Aulheuille pour 1® violation de l’art. 08, n° 24, L. 22 frira, an 7, et 44, n°3, L. 28 avril 1810; 2* pour fausse application de l’art. 4 de la première de ces deux lois.
ARRÊT
« LA COUR, — Considérant qu'en droit les déclarations de command régulièrement faites n'étant censées former avec le contrat de vente
(1) F. Sur le principe que l'on peut présenter des moyens nouveaux eu appel, Cass., 25 juin 1817. — Carré-Chauveau, n» 1677 ; Berriat, p. 501, noie 88 a; Troplong. Byp.% 0° 536.
(2-3) Cet arréi établit une distinction entre le cas où les actes opposés au cessionnaire ont pour objet
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qu’un seul et même acte. d'Aiifhctiilfe, élu régulièrement pour command par Renard, est censé avoir été partie dans le contrat de vente du 20 août 1851, de même que si Renard y eût stipulé tant pour lui que pour d'Aulheuille; que par ce contrat de vente c'est à d’Aulheuille et & Renard collectivement que Oherkamps a transmis la propriété entière des objets mobiliers et immobiliers énoncés dans l'acte sausdéaignalion de la part de chacun d’eux dans ladite acquisition ; qu'ainsi d’Aulheuille el Renard sont devenus propriétaires par indivis de tous lesdits objets; — Que celle indivision, qui a commencé à compter de la signature du contrat de rente, a cessé par le partage que Renard et d'Aulheuille ont fait d ins l'acte du 20 avril 1831, contenant déclaration de command des biens meubles et immeubles compris dans la vente; — Que ce partage (quelles qu'aient été les conventions faites à cet égard entre les parties dans leur intérêt commun) n'était pas translatif de propriété, et ne pouvait avoir d’aulre effet que ceux «pie l’article 883, C. civ., attribue à tous les actes qui font cesser l'indivision entre copropriétaire* ; — Qu'il devait d’autant plui'étre borné à cet effet, qu’il n’y a été dérogé ni directement ni indirectement, au préjudice de Obéi lu m -s, à aucune des clauses et conditions mises par lui à la vente; d’où il suit qu'en jugeant que sur ct*t acte de partage soumis au droit fixe la régie avait pu exiger le droit proportionnel qui n’est dû que sur les actes contenant mutation de meubles ou d'immeublel, le tribunal de la Seine a fait une fausse application de l’art. 69, L. fri ni , et expressément violé Ips art. 68. § 1". n* 24, même loi, el 44, n° 3, L 28 avril 1816, — Casse, etc.»
Du 20 nov. 1834. — Ch. civ.
PREUVE LITTÉRALE. — Date. — Transport.
— Avant caoir.
On peut produire pour la première fois en appel des pièces non produites en première Instance, encore bien qu'il doive en lésulter de nouveaux moyens, si les conclusions restent les mêmes (t). (C. proc., 464; L. .1 brtim. au 9, arl. 3.)
Le cessionnaire est -il Payant cause du cédant, et dès lors, peut-on lui opposer pour établir , soit que ta créance n'existe pas , soit qu’ette n'existe plus des actes sous seing privé émanés de son cédant, encore qu'ils n'aient pas date certaine avant la signification de son t ixm sport (2j.
On peut lui opposer les actes sous seing privé, lorsqu'ils n’ont pour effet que de prouver que ta créance n'existait pas , et non de détruire une créance établie par un titre pré existant k 3). (C. civ., 1322, 1328, et 1690.)
En 1824, le colonel Viriol avait vendu à Ché-
rizey le quart qui lui appartenait dans différents
de détruire un titre existant et celui où ils ne (codent qti*à prouver la non-existence de la créance cédée.— roy., au reste, sur la question de savoir si le cessionnaire est Payant cause du cédant, les observations de M. le rapporteur, et l'arréi du 23 août 1841,
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immeubles, sons la condition que lorsque les biens Seraient revendus, les bénéfices à provenir dé celle revente du quart seraient partagés mire le vendeur et l'acquéreur. Celle clause fui exécutée. Par suite, l'acquéreur présenta au vendeur un compte, duquel il résultait qu’il y avait un bénéfice de 54.759 fr. ; mais qu’il y avait lieu ft des reprises au profit du rendant, pour une somme de 54,462 fr. 72 c., non compris quelques frais d’instance.
Au nombre de ces reprises, Chérizey faisait figurer une somme de 12,000 fr. qu’il disait avoir payée le 15 nnv. 1824, au notaire Lemaire, pour le colonel Viriot, et en outre, celle de 3.050 fr. pour intérêt de celte somme , du 15 nov. 1824 au 15 déc. 1829.
Depuis, le notaire Lemaire, qui était intéressé lui-même dans les opérations de revente devint Insolvable.
En 1831, le colonel Viriot , prétendant que, si Chérizey avait versé en 1824 une somme de 12.000 fr. à Lemaire, c’était sans ordre ni autorisation de sa part, céda à Duplessis cette même somme de 12,000 fr. avec les intérêts, qu’il avait à répéter contre Chérizey.
Ce transport, fait par acie sous signature privée, en date du 27 juin 1831. fut enregistré le 8 julll. suivant , et signifié le 12, même mois, à Chérizey.
Par l’exploit de notification, celui-ci fut sommé de déclarer s'il entendait payer le montant du transport.
Il fit réponse qu’il était entièrement libéré vis-à vis Viriot, par suite d’une instance jugée par la Cour de Paris.
Sur l’assignation donnée par Duplessis à Chérizey, un premier jugement du tribunal de Metz du 9 avril 1832, ordonna la mise en cause de Viriot et Lemaire.
Le 21 août suivant , second jugement qui admet la prétention de Duplessis: — » Attendu que, par contrat reçu par Lemaire, notaire à Ville- Neuve-Saiiit-George, le 50 nov. 1824, le colonel Viriot, intervenant, a vendu à Chérizey le quart indivis à lui appartenant dans les immeubles situés dans les arrondissements de Langres et de Chaumont , acquis de François Gevignel ;
• Attendu qu'il a été avoué par Chérizey que, le même jour 30 nov. 1824. il fut convenu verbalement entre lui et le colonel Viriot que les immeubles seraient revendus , et le bénéfice de celte revente partagé par moitié entre les parties après le prélèvement fait des sommes que Chérizey avait avancées tant â cause des frais et honoraires occasionnés par la vente dudit jour, droit d'enregistrement et autres frais de quittance, faux frais de ladite acquisition , qu’à cause des sommes qtfelle était tenue de payer aux créanciers inscrits en déduction de son prix ;
• Attendu que Chérizey a reçu la totalité de ce bénéfice , et qu’il en doit compte par chapitre de recettes et de dépenses justifiées, aux termes des art. 1993, C. civ., 533, 536 et 537, Code proc. }
» Attendu qu’il résulte de la copie du compte présenté devant ia Cour de Paris , certifiée par
Chérizey le 26 avril 1830, que la moitié du bénéfice dont il s’agit , due par lui A Viriot, est de 54,759 fr. ; mais que !e chapitre des reprises au profil de Chérizey est de 54,462 fr. 72 c. , non compris quelques frais d’instance ;
• Attendu que dans ce chapitre de reprises figure une somme de 12.000 fr. que la partie de Dommanget doit avoir payée le 15 nov. 1824, au nolaire Lemaire, pour le compte de la partie de Belot , et en outre celle de 3.050 fr. polir intérêts de celle somme dudit 15 nov. 1821 au 15 déc. 1829;
» Attendu que ces deux sommes, montant à celle de 15,050 fr., sont contestées par la partie de Belot, qui en a fait cession à Duplessis par acte du 27 juin 1831 . enregistré à Paris le 8 juill. suivant, et signifié à ta partie de Dotnmanget le 12 juillet;
> Attendu que si le cesssionnaire n’a pas plus de droits que le cédant , il a néanmoins les mêmes ;
» Attendu que, si les aveux de la partie de Dommanget (Chérizey) fout le titre drs parties de Voirhaye (Duplessis) et de Belot (Viriot), ils se réfèrent à plusieurs faits, lesquels peuvent être séparément appréciés ;
» Que d'ailleurs ladite partie de Dommanget n’a pas ajouté, sous l’article contesté de son compte, que c’est d’après l’ordre personnel de la partie de Belot qu'elle a versé à Lemaire la somme de 12,000 fr.; d’où il soit que lesdiies parties de Voiihayeet Belot ont le droit d'exiger, sans violer la règle de l'indivisibilité de l'aveu, consacrée par l’art. 1350, C. civ. , que celle de Dommanget prouve, conformément aux articles 1239. 1315, S 2, et 1341, même Code, l'efficacité de ce payement ;
• Attendu que ladite partie de Dommanget n’a produit aucun acte émané de Viriot qui justifie que celui-ci avait donné mandat soit à Lemaire, pour toui ller la somme de 12,000 fr., soit à ladite partie de Dommanget pour ta verser , ni que celte somme ail tourné au profil de Viriot ;
• Attendu que le silence gardé par la partie de Dommanget sur ce versement lors des conventions écrites ou verbales du 30 nov. 1824, font supposer le contraire ;
• Attendu que la procuration prétendue, donnée par la partie de Belot il Mitoufiet , en vertu de laquelle celui-ci a dressé un décompte dans lequel il a compris la somme dont il s’agit, n’est pas produite, et que ladite partie de Belot a soutenu que, si celte procurai ion existe, elle a été écrite, par abus de confiance, sur un blanc seing par elle confié pour line autre affaire audit Mitouflel ; que ce moyen doit donc être écarté ;
» Attendu que Viriot n’a point élé partie, et qu’il n’a pus élé appelé dans l’instance en suite de laquelle est intervenu t'arrél de la Cour de Paris du 9 déc. 1829 ;
• Que par conséquent les actes de celle instance et cet arrêt lie peuvent être opposés aux parties de Belot et Voirhaye. puisqu'ils sont à leur égard res inter alios acta etjudicata :
• Au principal, condamne de Chérizey à payer
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à Duplessis la somme de 15,050 fr., montant de la cession ;
• Condamne Lemaire à le garantir et indemniser de toutes les condamnations ... »
Appel par Chérizey. — Les conclusions avaient été prises et les plaidoir ies avaient eu lieu, lorsque rappelant produisit deux actes sous signatures privées, qu’il venait de faire enregistrer. L’un était la prétendue procuration donnée par
Viriot à Mitouflet, le 1825; et l'autre, le
compte dressé en conséquence par Mitouflet avec Chérizey. Viriot, appelé en garantie par Duplessis , soutint qu’il n’avait pas reçu le double du décompte; et que , quant à la procuration , il n’en avait pas donné ; mais qu’il y avait eu abus de confiance d’un blanc seing qu’il avait souscrit.
Le 14 mai 1855. arrêt infirmatif de la Cour de Metz, par les mnlifs suivants : — ■ Attendu que, dans l'élit actuel de la cause, il n’est pas nécessaire d’examiner si Lemaire avait pouvoir d’emprunter prés de Chérizey 12,000 fr. pour le compte de Viriot , et si celte somme a profité à ce dernier ;
■ Qu'il résulte en effet des deux nouvelles pièces produites seulement sur l’ap|>el que, le... 1825. Viriot a donné une procuration (enregistrée A Metz, le 9 mai 1835, f° ) à Mitouflet
pour régler son compte avec Chérizey , et que,
le déc. 1829, en vertu de celle procuration,
qui d’ailleurs est régulière en la forme , Mitouflel a rendu le compte de Chérizey, et l’a apuré;
• Attendu que dans ce compte (enregistré à
Metz, le 9 mai 1835. P* ) figure à l’art. 2 la
somme en litige de 12,000 fr. comme ayant été donnée à Viriot , le 15 nov. 1824; qu’il faut donc dire que celui-ci a reconnu . par son mandataire. qu’il avait reçu celle somme;
» Que Viriot prétend à la vérité n’avoir pas donné de procuration A Mitouflet pour régler le compte, et que celui-ci a frauduleusement abusé d’un blanc seing pour favoriser Chérizey, dont il était aussi le mandataire; mais c'est une allégation A laquelle il n’est pas permis de s’arrêter , parce que, dans celle hypothèse même, Viriot devrait subir toutes les conséquences de son imprudence ;
• Attendu dès lors que Viriot. en cédant à
Duplessis la créance stisénoucée de 12.000 fr., le 27 juin 1831, lui a vendu une créance éteinte; que ce dernier, qui n’a pis plus de droits que son cédant , ne peut en réclamer le moulant à Chérizey »
POURVOI en cassation par Duplessis pour 1° violation des art. 7, L. 3 hrum, an 2, et 464, C. proc. — Le système de défense dans lequel se renfermait Chérizey devant les premiers juges consislail à dire qu’entre lui cl Viriot tout avait été terminé, par l’arrêt «le 1829. Ces moyens ont été rejetés par la raison que Viriot était étranger A l’arrêt en question. — Or, ce même système a été reproduit en appel ; son examen a élé l’objet des conclusions et des plaidoiries. Un arrêt par défaut profil joint avait été rendu
fl) A'. Ducaiiroy, dissertation dans la Thémis, t. 3. p. 46.
(2) M. le rapporteur présentait les observations
(26 nov. 1834.)
dans ce sens. La Cour ne pouvait donc plus prononcer que là-dessus. La production de nouvelles pièces ne devait pas èire admise . quand celte production avait pour résultat de changer complètement le système de défense de l’intimé, et de mettre en question toute autre chose que ce qui avait élé débattu en première instance.
2° Violation de l’art. 1328, et fausse applica- (ion de l’art. 1322, C. civ., combiné avec les articles 1689 et 1690. — D’un côté, les actes sous seing privé ne peuvent être opposés A des tiers que du jour où ils ont acquis une date certaine (art. 1328). D’un autre côté, l’acte sous seing privé reconnu a, entre ceux qui l’ont souscrit et leurs héritiers et ayants cause, la même foi que Pacte authentique (art. 1522). Or. un cessionnaire est-il Payant cause de son cédant? PTest-il qu'un tiers vis-à-vis de ceux qui lui opposent des acles sans dale certaine de sou cédant ? Telle est la question.
Sans doule ce serait trop dire que de ne reconnaître comine ayant cause que celui-là seulemenl qui habet unicersatn causam. Mais aussi il serait bon d'adm<‘llre la doclrine de T millier (I. 10, in fine ), qui s’est efforcé d’établir que l’expression ayant cause, employée dans l’article 1322, spécialement, s'applique à quiconque lient son droit à litre singulier, par vente, cession, donation ou échange, du signataire de Pacte sous seing privé qu’on lui oppose. Car, avec un pareil système, quel acquéreur serait cerlain de conserver la propriété qu’on lui aurait transmise. Celle expression ayant cause doit donc être prise dans un sens plus restreint, sans cependant ne s'appliquer qu’à celui qui habet unicersatn causam. — Maintenant, qu’esl-ce qu'un tiers? C’est toute |>ersonne qui est étrangère A la convention intervenue entre deux individus, et qui de plus n’est point tenue de leurs engagements A litre d'héritier ou successeur. Ce tiers peut bien être Payant cause de l’un des deux contractants quant A la chose pour laquelle il le représente, et, à ce titre, il est obligé de souffrir l’exercice des droits qui avaient élé imposés antérieurement; mais il faut que celui qui revendique ces droits justifie légalement de l’antériorité. Si tous deux sont ayants cause de celui qu’ils disent représenter, ils sont aussi tiers l’un vis-à-vis de l’autre. Ils ont à faire respectivement une preuve, celle de l’intériorité de leur titre. La preuve pour l’un résulte de la dale certaine donnée à son acte. Quant à l’autre, il doit s’imputer de n’avoir pas satisfait également aux conditions de Pari. 1328, qui s’occupe, lion pas de l’effet, mais de la preuve des obligations. Telle est la doctrine de Duranton ( Droit civil, l. 13, n** 129 et suiv.). Elle s'accorde avec celle de Merlin (Questions de droit , v* 7Vtn), et Ducaurroy, î»aiis aller aussi loin que la leur (1). Dès lors il est évident qu’on ne saurait opposer à Duplessis des actes sans dale certaine, à l’égard desquels il ne saurait être considéré que comme tiers (2).
suivantes : « Vous voyez, messieurs, que ia difficulté que fait naître ce moyen repose sur le seos qu’il faut attacher aux expressions ayant cause ,
Jurisprudence de la Cour de cassation.
(‘26 nov. 1834.)
ARRÊT
« LA COUR. — Sur le premier moyen, fondé sur la violation des arl. 7, L. 3 brum. an 2. el 464, C. proc. Attendu quVnlout état de cause, soit en première instance, soit sur appel, le défendeur est toujours admis à produire les pièces à l’appui de sa défense, tjue le demandeur en cassation a lui- même rendu hommage à ce principe en discutant devant la Cour de Metz les pièces nouvellement produites par le marquis de Chérizey; — Attendu d’ailleurs que le marquis de Chérizey n’a pas pris devant la Cour de Metz d’autres conclusions querelles qu’il avait prises devant le tribunal de première instance; — Qu’ainsi l’arrêt attaqué n’a pas violé les lois invoquées par le demandeur en cassation h l’appui de son premier moyen ; — Sur le deuxième moyen, fondé sur la violation de l’art. 1322, C. civ.. combinés avec les arl. 1689 el 1660, même Code : — Attendu qu’il résulte des faits constatés par l’an êl attaqué que la créance
employées dans Part. 1322, C. civ. ,et aux expressions contre les tiers, employées daus Part. 1328, même ( ode. — F.n d’autres termes, il s’agit de savoir si, relativement à l’arrêté «te compte produit par de Chérizey comme litre de libération de la créance cédée à Duplessis, demandeur en cassation, Duplessis doit être considéré comme Payant came de Viriot, son cédant, cl si. en conséquence, Parrété de compte dont il s'agit «toit être considéré comme ayant à son égard une date certaine antérieure au transport à lui fait; ou si, au contraire, relativement à cet arrêté de compte. Duplessis doit être considéré comme un tiers, à l’égard duquel l’arrélé de compte ne puisse avoir de date que du jour où il a été enregistré. — Une longue controverse s’est engagée entre nos plus savants jurisconsultes modernes sur l’interprétation des art. 1322 el 1328, C. civ. — Celle controverse s’est élevée sur la question de savoir lequel devait être préféré de deux acquéreurs d’un même immeuble, dont l'un aurait acquis par acte authentique, et l’autre par acte sous signature privée d’une date antérieure, mais qui travail été enregistré que postérieurement à l’acte authentique. — Touiller ( Cours du Code civil ), a cherché à établir que les deux acquéreurs étaient l'uu et Pautrc les ayants cause du vendeur. Il en a tiré la conséquence que l’acte de vente sous seing privé faisait foi de sa date vis-à-vis l’acquéreur par acte authentique, el qu’ainsi. la vente sous seing privé, comme antérieure, devait prévaloir sur la vente faite par acte authentique. — Celle opinion a été fortement combattue par Merlin {Quest. de droit); Grenierf Traité des Hyp.t t. 2, p. 130, n® 354); Duranlon [Cours de droit dv.), et Ducaurroy, dans son journal connu sous le nom de la Thim t. — Nous ne suivrons pas ccs savants jurisconsultes dans les dissertations extrêmement étendues auxquelles ils se sont livrés. Nous nous contenterons de vous mettre sous les yeux le passage très-court de l'ouvrage de Grenier, qui peut être considéré comme le résumé de tous les arguments opposés à la doctrine de Touiller. . » Ainsi, suivant la doctrine de Grenier et celle des jurisconsultes qui ont embrassé la même opinion, les deux acquéreurs sont Pun et l’autre les ayants cause de leur vendeur, dans te sens de l’art. 1322, alois qu'il s’agit «le l’exercice «les droits résultant des actes de vente qui leur ont été faut. Mais ils sont des tiers dan» le sens de l’art. 1328, alors qu’il s’agit de faire
(26 nov. 1834.) 217
cédée fi Duplessis par Viriot ne consistai! que dans une somme que Virio! prétendait élre en droit de répéter contre Chérfzey, comme ayant été versée par Chérizey entre les mains de Lemaire, sans ordre de Viriot, el que les pièces produites par Chérizey n’ont pas eu par objet de détruire un litre préexistant, mais de prouver que la créance cédée n'existait pas ; — Attendu que, devant la Cour de Metz, le demandeur en cassation n’a opposé aux pièces produites par Chérizey que des allégations de fraude qui oui été écartées par l’arrêt attaqué; qu’ainsi les lois citées à l’appui de ce deuxième moyen, et qui n’ont pas même été invoquées par le demandeur devant la Cour de Metz, sont sans application dans la cause, — Rejette, etc. »
Du 26 nov. 1834. — Ch. req.
HYPOTHÈQUE LÉGALE. — - Oilica-
TIOX SOLIDAIRE. — SUBROGATION.
te jugement de condamnation prononcée , du
valoir entre eux et respectivement l’un à l'autre, le* droits qui résultent en faveur de chacun d'eux de leur acquisition personnelle. Celle distinction, qui vous paraîtra peut-être conforme à l’esprit des art. 1322 el 1328, peut servir à résoudre la difficulté que présente le procès actuel, dans lequel il ne s’agit pas d’un droit de prélérenee entre deux acquéreurs d’un immeuble, mais d’un cessionnaire de créance, auquel le débiteur cédé oppose des titres de libération qui n’ont été enregistrés que postérieurement à la signification du transport. — Il faut reconnaître alors qu'd s'est agi , devant le tribunal de première instance, de l’existence ou nonexistence de la creance cédée par Viriot à Duplessis ; que ce dernier était, dans le sens de l’art. 1322, l’ayant cause de Viriot, son cédant, et qu’ainsi, tous les arguments que de Chérizey aura l pu opposer à Viriot pour établir qu’il n’était pas débiteur de la créance cédée, il pouvait les opposer à Duplessis. cessionnaire et ayant cause de Viriot. — Mais en est il de même de la procuration el de l’arrélé de rompie à la faveur desquels de Chérizey a prétendu qu’il t’était libéré du montant de la créance cédée? — Peut-on dire que, relativement à la procuration et à l’arrélé de compte, Duplessis filt réellement l'ayant cause de Viriot ? Ne peut-on pas dire, au contraire, que ces pièces n’ayant pour objet que d’opérer l’extinction cl la libération de la créance cédée, elles étaient étrangères à Duplessis, cessionnaire, et qu’elles n’auraient pu lui élre opposées qu'autanl qu’elles auraient eu à son égard une date certaine, antérieure à la signification de son Irausporl? — Aux termes de l’art. 1690, le cessionnaire d'une créance en est saisi par la signification du transpuil fait au débiteur, el l’article 1691 porte que « si. avant que le cessionnaire eût signifié le transport au débiteur, celui-ci avait payé le cédant, il sera valablement libéré. — De la combinaison de ces deux articles, ne résulte-t-il pas, d’une pari, que, par la signification du transport, le cessionnaire acquiert personnellement des droits à la propriété de la créance cédée; et de l’autre, que le débiteur n'est valablement libéré, qu'autanl qu’d prouve qu’il a payé antérieurement à ia signification du transport ? — Or peut-on dire qu’il prouve qu’il a payé antérieurement fi la signification du transport, lorsqu’il ne produit comme titre de libération, que des actes qui n’ont pas de date certaine, antérieure à celle signification?... »
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consentement de ta femme et du mari , au payement de billets par eux souscrits solidairement n’emporte pas submgation , au profit du créancier f dans l* hypothèque légale de ta femme (1).
La question de savoir si la subrogation du créancier dans t’ hypothèque légale de la femme est ou non attachée au jugement de condamnai ion solidaire intervenu contre elle et son mari est exclusivement subordonnée à l’appréciation des juges du fond.
Jugement du lnhun.il civil d’Arbnis :
« Considérant . sur la question d’hypothèque légale de la femme Girod . demandée par plusii urs créanciers, que c’est un point sur lequel il ne saurait y avoir «le difficultés ;
> Qu’une femme peut . avec l’autorisation de son mari , faire toute espèce d’acte de la vie civile; qu’elle peut vendre, hypothéquer les immeubles. et même faire une cession de l'hypothèque que la loi lui accorde sur les biens de son mari;
» Qu’il est également certain qu’il peut y avoir deux espèces de subrogation, l’une expresse et l’autre tacite, et que cette dernière a tout autant d’effet que si elle était expresse;
» Qu’il faut, pour qu'on puisse voir dans la conduite d’une femme une subrogation tacite, que le contenu de l’acte dont on se prévaut prouve, à n’en pouvoir douter, que (elle a été son intention; que la subrogation consentie par une femme est une véritable aliénation de ses droits ; aliénai ion qui ne se présume pas facilement, et qui doit résulter, sinon expressément, du moins clairement, des termes dont elle s’est servie; que. d'après ces principes, il lie saurait y avoir de difficultés sur la subrogation consentie paria femme r»iro«l eu faveur de Mourey, puisquMIc se trouve expressément énoncée dans l'acir invoqué parti créancierdanssa production;
• Que relativement aux frères Dosnnnn, l’acte dont ils se prévalent ne contient pas, à la vérité, une subrogation expresse ; mais cet acte parait renfermer tous les caractères d’une subrogation tacite j il résulte eff* cliv ment de l’opinion générale des auteurs et de la jurisprudence la plus constante que, lorsque, comme dans l'hypothèse particulière , un mari et une femme s'obligent solidairement entre eux H affectent simultanément leurs biens à ('hypothèque , il y a, par ce fait seul, subrogation tacite; la femme étant par là même censee consentir ù ce que le créancier envers lequel elle s'oblige soit payé de préférence à elle-même sur les propres deniers de son mari qui lui servaient de gage ;
• Qu’» nlin la stipulation d’hypothèque simultané consentie par la inmnc en suite de l'obligation solidaire qu elle a contractée ne peut guère s'entendre dans un autre suis;
• Considérant, en ce qui concerne Dublocard, que, bien que la stipulation ne soit pas la même, il doit cependant intervenir pareille décision en sa faveur. En effet, la femme Girod, en se portant volontairement caution de son mari d’une
(1) y, I) u 130 tou , Droit franc., I. 12, n® 143; Tropiuug, Ujpolh., 4. 2, u® 603 — Paris, 29 juin
detle à laquelle ce dernier avait été condamné par un jugement entraînant une hypothèque judiciaire générale sur tous ses biens, et en consentant elle-même, une hypothèque conventionnelle, s’est, par là même, et par l’effet d’un consentement purement personnel, volontaire de sa part, et que le créancier de son mari n’a va il aucun moyen d’exiger, approprié, pour ainsi dire, la dette de son mari , avec les accessoires dont elle était grevée; et il était inutile que le mari intervint autrement que pour autoriser sa femme, puisque ses biens étaient tous déjà affectés à une hypothèque générale. Il ne pouvait plus, nu moyen d'une autre stipulation, augmenter la sûreté de son créancier; qu’en conséquence, il parait certain que Dosmann et Dublocard. tout aussi bien que Mourey, doivent être colloqués comme créanciers subrogés de la femme Girod, en suivant l’ordre de la date de leurs litres;
» Considérant, en ce qui concerne la créance de Rf-natidin, que celle créance résulte d’un jugement rendu par le juge de paix d’Arbois, eri suite de prorogation de juridiction; que les mariés Girod ont été solidairement condamnés au payement de la somme réclamée; que l’on ne saurait d’abord voir dans uu jugement de celle nature une subrogation de la femme à son hypothèque légale, parce que. ainsi qu’on l’a dit, la subrogation étant de droit étroit , il faut qu’elle soit clairement démontrée, et que pour son admission on voie un acte volontaire de la femme, par lequel elle fait un abandon de ses droits; mais il n’y a rien de volontaire dans la conduite de la femme Girod vis-à-vis de R>oaudin, en ce sens que l’on aurait pu forcément arriver contre elle aux mêmes conséquences : en effet, un jugement contradictoire ou par défaut rendu par le tribunal aurait, tout aussi bien que celui dont il s’agit, affecté les immeubles de la femme à l’hypothèque judiciaire générale ; elle n’aurait, en aucune manière, pu empêcher l’effet d’un pareil jugement ; que de là on doit penser que les parties, en paraissant devant le juge de paix, n’ont eu d’autre intention que de procurer au créancier un titre exécutoire, et, notamment de la part de la femme Girod, celle «l’éviter le désagrément qu'a toujours un jugement rendu à l’audience publique, d’éviter aussi les frais d’une procédure |»ar-de vaut le tribunal , et peut-être par celle compia. sauce d’obtenir les délais qui lui ont été accordés, mais on ne saurait voir dans une telle conduite l’intention positive de subroger son créancier aux droits de son hypothèque légale; que, d’ailleurs, comme le résultat d un jugement par défaut serait le même que celui d’uu jugeaient contradictoire relativement ù l'affectation de l’hypothèque, comment pourrait-on voir dans le silence de la femme la manifestation Ue l’intention précise qu’elle aurait eue de subroger son créancier à ses droits? Bien plus , si la femme comparaissant avait soutenu qu'elle ne devait rien, et que ses biens ne sauraient être soumis
1812, 15 jaov. 1813, ei 20 déc. 1822,61 les renvoi». —y. aussi Proudhon, 4. 5, n® 2334.
(27 nov. 1834.) Jurisprudence de la Cour de cassation. (27 rov. 1834.) 219
lécs par l.i femme ef par le mari, suivant cou Irai s authentiques, celle subrogation peut et doil également se rencontrer dans les condamnations prononcées contre le mari et *a femme, lorsqu'ils se sont solidairement obligés A la dette, antérieurement au jugement, par actes privés que le jugement a reconnus el auxquels il a donné une nouvelle sanction. La subrogation est expresse ou virtuelle; à toutes deux les mêmes effets, les mêmes conséquences. Mais, pour la constitution de l'hypothèque, les jugements ont plus de force que les actes notariés. Le jugement, par cela seulqu'H est jug-ment , contère une hypothèque générale, embrassant les biens présents et â venir ; Pacte notarié ne peut conférer qu'une hypothèque spéciale, réservée dans les biens indiqués par la convention.
L'art. 2123. C.clv.. ne distingue pas. Si l'obligation notariée solidairement souscrite, avec affectation hypothécaire, par la femme et par le mari , emporte virtuellement subrogation du créancier dans l'hypothèque légale delà femme, cette subrogation doit se rencontrer aussi dans tout jugement qui prononce une condamnation solida re contre le mari et ta femme. Ici, t'hypothèque ne procède pas seulement du jugement; elle avait sa source dans une obligation antérieure dans le titre privé , qui renfermait ions les éléments de t'hypothèque. Le jugement n'a élé que la forme extérieure imprimée au titre pour lui donner force exécutoire et conférer le droit d'inscrire l'hypothèque. Dès que la subrogation tacite équ polie à la subrogation expresse, elle constitue un véritable transport fait par la femme de ses droits d'hypothèque légale. Entre créanciers cessionnaires d'une même chose, le premier saisi par son titre doil être préféré aux autres.
à l’hypothèque judiciaire, assurément l’effet du jugement de condamnation qui pourrait suivre un tel débat n’en sérail pas moins l’affectation de l’hypothèque judiciaire, el puisque l’on n’argumenle en faveur de la subrogation que de l’effet du jugement, effet qui évidemment sérail le même dans toutes les circonstances, il faudrait, pour être conséquent, voir dans !*• refus formel de la femme à ce que ses biens soient hyimthéqués un consentement tacite de subrogation n son hypothèque légale; ce que l’on ne saurait admettre;
• » Qu’il y a celle différence remarquable entre les actes nolarjés el les jugements, que tes premiers sont le résultat de la volonté libre des parties, et les seconds la suite forcée des circonstances ;
» Que l’on ne saurait se prévaloir du consentement qui abrège les délais et qui proroge la compétence, ce consentement ne pouvant avoir d'autre « fît t qu de hâter celui de ce même jugement, mais sans les changer;
* Que. dans une question de ce genre, où l’on est forcé de raisonner par analogie, on ne •aurait être trop sévère pour admettre la subrogation. el on doil la rejeter (outrs les fois que l’on peut supposer 5 la femme une autre intention ; el. dans le doute, on doit dire qu'il n’y a pas de subrogation quand elle n'est pas parfaitement établie;
» Considérant, en ce qui concerne le jugement obtenu par Girod. qu’à cri égard, pareille décision doil intervenir par les mêmes raisons qui viennent d'être développées, le consentement des mariés Girod n’ayanl été donné dans d’autre intention que de diminuer les frais et d’obtenir des délais de leur créancier; qu'ainsi c’est le cas, en ce qui concerne Keuaudin et Girod, de déclarer qu’il u’y a pas de subrogation en leur faveur à l'hypothèque légale de la femme, et d'ordonner qu’ils seront colloqués à la date de leurs inscriptions sur les tiiens de leur débiteur, mais postérieurement à Nourey, Dosluaiui el Dublocard. qui, en qualité de subrogés â l’bypolllèque légale de la femme Girod, doivent être colloqués en leur lieu el place;
• l e tribunal déclare qu’il y a subrogation suffisante à l'hypothèque légale de la femme au profit de Mom ey, bnsmanii et Dublocard. el qu ils seront colloqués par la frinrne Girod e,n son lieu et place, d'après la date de leurs titres, mois avant tous autres qui n’auraient pas celle subrogation ; rejette la demande en subrogation de Girod et Reunudin , qui seront colloqués comme simples créanciers hypothécaires, mais après les créanciers subrogés. •
Appel de Girod. — Le 16 juin 1832, arrêt confirmatif de la Cour de Besançon.
POURVOI pour violation des art. 2117. 2132, 2134, 2133, n*2, C. civ. , et 759. C. proc. — L’hypothèque judiciaire n'aurait-elle p.»s sur l’hypnthèque conventionnelle l’avantage d’atteindre l'avenir, toutes deux marcheraient sur une même parallèle et entraîneraient le même résultat. Si la sulirogation a l'hypothèque légale de la femme peut résulter expressément ou tacitement des obligations solidairement conirac-
ARRfeT.
« LA COUR , — Attendu qu'il est constant et reconnu par l'arrêt que la femme Girod o’a, par aucune convention expresse ou tacite, consenti la cession ou subrogation des droits attachés â son hypothèque légale envers le demandeur, et que le jugement opposé par le demandeur à la femme Gtrod ne présente pas les éléments d'une véritable subrogation ; — Attendu d’ailleurs que les caractères auxquels on doil reconnaître la subrogation n'étant pas déterminés par la loi, leur appréciai ion est exclusivement dans les attributions des juges du fond; que dès iors l’arrêt a pu, sans violer aucune loi, décider que le jugement de condamnation prononcé contre la femme Girod , en raison des billets solidairement souscrits par elle el son mari. Remportait point avec lui les mêmes effets que les obligations notariées par elle consenties, avec stipulation d'hypothèque au profil des défendeurs éventuels, — Rejelle, etc. •
Du 27 nov. 1854. — Ch. req.
VENTE PUBLIQUE. — Huissiers. - Notaire.
— Licitation.
Le notaire commis par Justice, pour procéder à une vente par licitation n’empiète point
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sur les attributions fies huissiers en dressant un acte par lequel il constate le dépôt en son étude des placards d'affiches de cette vente visés par les Maires. (C. proc., 961, 962
Un pareil acte ne constitue pas un procès-verbal d’apposition d’affiches du ministère des huissiers.
M* Marchand, Pun des notaires de l’arrondissemenl d’Avesnes. avait été chargé par jugement de procéder à une vente d'immeubles par licitation. Au lieu de faire constater par un procès-verbal du ministère d'un huissier l’apposition des placards indicatifs de l’adjudication, M° Marchand dressa, suivant l’usage des notaires d’Avesnes, un acte de dépôt constatant que les affi« lies de la vente lui avaient été remises revêtues des visas des maires.
Les huissiers d’Avesnea, considérant cet acte comme un empiétement sur les attributions légales, ont assigné ce notaire en dommagesintérêts.
Le tribunal d’Avesnes les a déclarés non recevables en leur demande, par le motif que la loi ne prescrit pas qu’il soit dressé de procès-verbal d’apposition d’affiches.
Par arrêt du 25 mai 1827, la Cour d’appel de Douai a confirmé ce jugement en ajoutant aux motifs des premiers juges celte considération, que M« Marchand n’avait d’ailleurs fait aucun acte qui fût du ministère des huissiers , et qu’il n’appartenait pas à ces derniers d’examiner si, pour la validité des opérations dont il avait été chargé, ce notaire avait rempli toutes les formalités voulues par la loi, ce droit n appartenant qu'aux parties intéressées.
POURVOI par les huissiers de l’arrondissement d’Avesnes pour violation de l'art. 05, décret 1 6 février 1807. Ils oni soutenu qu’un procès-verbal d'apposition d’affiches était indispensable, et que cet acte était du ministère exclusif des huissiers. Quant à l’action que leur avait refusée la Cour royale , ils ont prétendu que le riomin <ge qu'ils avaient éprouvé devait être réparé, et qu’ainsi ils devaient pouvoir à ce sujet agir eu justice.
L’avocat général Nicod, en s’appuyant sur les art. 619, 031 et 685. C. proc.. combinés avec l’art. 9G1 du même Code, et l’art. 05 du tarif du 10 fév. 1807. a établi la nécessité du procèsverbal d’apposition d’affiches, et il a estimé que cet acte devait être dressé par un huissier; mais il a conclu au rejet du pourvoi, parce que, dans l’espèce, le notaire Marchand n’avait pas dressé un procès-verbal d’apposition de placards, mais un acte de dépôt , resso: lissant évidemment au ministère des notaires. Quant ail monde de réparation du préjudice dom se plaignaient les huissiers d’Àvesnes, l'avocat général a ouvert l’avis que ce n’étail pas par la voie contentieuse qu’ils devraient assurer le maintien de leurs prérogatives, mais qu’ils devaient par la voie administrative recourir au ministre de la justice. qui déciderait les questions qui s'élèveraient relativement aux attributions des deux corporations.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que l’arrêt constate
(29 lov. 1854.)
en fait que. dans l’acte reproché au notaire Marchand , il n’a fait autre chose que constater la remise et le dépôt en son étude des placards d'affiches de la vente par licitation dont ii s’agissait, visés par les maires; — Attendu qu’un tel acte, comme l’a jugé Panêt attaqué, ne constituait par un procès-verbal d’apposition d'affiches. du ministère des huissiers; d’où suit que l’arrêt, en rejetant la demande des huissiers de l’arrondissement d'Avesnes, n’a violé aucune loi , — Rejette, etc. »
Du 27 nnv. 1814. — Ch. req.
COUR D’ASSISES. — Débat contradictoire — Dépositions. — Lecteur.
Lorsque, après une condamnation par contumace, l’accuse est soumis à un débat contra d'Ctoire, ta lecture des dépositions écrites des témoins qui ne peuvent pas être produits , et des interrogatoires de ses coaccusés, est une formalite substantielle dont l’omission opère nullité »,1). (C. crim.. 477.)
arrêt.
« LA COUR, — Vu l’art. 477. C. crim.; - Attendu qu’aux termes de cet article, lorsque l’accusé contumax est soumis h un débat contradictoire, les dépositions écrites des témoins qui ne peuvent être produits, et les réponses écrites «les autres accusés du même délit, doivent être lues à l’audience; — Que la loi ne preserit celte lecture que pour remplacer les déclarations orales qu'auraient fades ces témoins ou ces coaccusés, s’ils eussent élé présents ux débats ; — Que, dès lors, elle la considère comme une partie intégrante des débats, et comme un des éléments dont la connaissance est absolument nécessaire à l'accusé pour établir sa défense, comme au ministère public pour justifier l’accusation; — Qu'ainsi, sous l’un comme sous l’autre rapport, cette formalité est substantielle; — Et attendu qu’il est établi, par les pièces, que l’arrêt de la Cour de Poitiers, chambre d’accusation, du 19 déc. 1833, qui avait renvoyé les demandeurs devant la Cour d’assises de la Vendée. y avait renvoyé en même temps, et comme accusé des mêmes crimes, JeanGuitton et divers autres prévenus ; — Que ledit Guitton a été condamné contradictoirement par celle Cour d'assises, le 11 j inv. suivant, à la peine des travaux forcés; — Que, dès lors, ses réponses écrites auraient dû être lues, dans le débat contradictoire auquel a élé soumis te demandeur, après que son arrestation a fait tomber l’arrêt par contumace rendu contre lui; que, cependant, le procès-verbal de ce débal rie fait aucune mention de l'accomplissement de celle formalité;— En quoi ont été violées les dispositions de l’article précité du Code criminel, — Casse, etc. • Du 29 nov. 1834. — Ch. crim.
INSTRUCTION CRIMINELLE. — Jonction. — INDIVISIBIIITÉ.
La faculté de Joindre plusieurs accusations n’est pas limitée aux cas prévus par l’article 307,6'. crim., le président de Ut Cour d’as-
(1)/'. conf. Cass., ôjudl. 1834.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
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sises peut l'ordonner toutes tes fois qu'il le Juge convenable (1). (C. crim., 307.)
En l'absence du président de la Cour d'assises, postérieurement à la notification faite aux Jurés en exécution de l'art. 389, Code crim., cette jonction peut être ordonnée par le président du tribunal de première instance (2). (C. crim., 263 )
Lorsque la chambre d'accusation, en renvoyant un prévenu devant la Cour d'assises à raison de plusieurs crimes , a déclaré n'y avoir lieu à suivre à l'èaard de l'un d'eux, et que le procureur général a , par erreur, compris le crime exclu dans son acte d'accusation , si ses diverses accusations ont été jointes , l'erreur du ministère public doit entraîner la nullité totale des débats, encore bien que lejtsrx ait répondu négativement aux questions concernant le crime écarté parla chambre d'accusation. (C. crim., 271 et 408.)
ARRÊT
• LA COUR. — Attendu, sur le moyen pris de la violation de Part. 307, C. crim., que cet article n’est point conçu en termes prohibitifs; que la jonction de plusieurs accusations peut donc être prononcée dans d’autres cas que ceux qu'il prévoit; que le président de la Cour d’assises, autorisé par la loi à prendre sur lui tout ce qu’il croira utile pour découvrir la vérité, est constitué par là, senljuge des cas où la jonclion doit être ordonnée ; — Attendu, sur le troisième moyen, pris du défaut de pouvoir du magistrat qui a rendu l’ordonnance de jonction, que celte ordonnance constate que le président de la Cour d'assises était absent lorsqu'elle a été rendue; — Qu'en rapprochant la date de cette ordonnance de celle de l’ouverture de la session dans laquelle devait être jugé Bouron, on voit qu’elle est postérieure à l’époque où, d’après Part. 389, C. crim., les notifications et sommations prescrites parce! article doivent être faites aux jurés appelés pour le service de la session;
Qu’à partir de cetle époque, le président du tribunal de première instance est investi par Part. 263, C. crim., du droit de remplacer le président de la Cour d'assises toutes les fois que celui-ci ne peut remplir ses fonctions;— Qu’ainsi, et sans qu’il soit besoin d’examiner, dans l’espèce, si la disposition dudit art. 263 est limitative ou simplement énonciafive, la compétence du président du tribunal de première instance de Bourbon-Vendée, pour l’ordonnance de jonction dont il s’agit est pleinement justifiée, — Rejette ces deux moyens; — Mai», vu les articles 271 et 408, C. crim.; — Attendu que, d’après le premier de ces articles, il y a nullité de
(1) L art. 307, C. crim., ne parle, il est vrai , que des actes d'accusation dressés contre plusieurs individus; mais il résulte de la combinaison des articles 365 et 379 que , dans l’esprit de la loi, les divers actes d’accusation dressés contre le même individu peuvent et doivent être réunis.
(2) La disposition de Part. 263, C. crim., est générale ; il n’eaisle aucun motif qui autorise à interdire au magistrat chargé de remplacer le président la jonction des divers actes d'accusation.
(3) L’art. 11, C. péo., porte expressément que la au 1834. — i,B partis.
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toute accusation portée devant la Cour d’assises, lorsqu’elle n’a pas été admise légalement; — Que celte nullité frappe non- seulement la condamnation qui pourrait intervenir, mais aussi, et dans touslescas, l’acted’accusalionet les déliais; — Que, lorsque les débats embrassent plusieurs chefs d’accusalion, ils doivent être considérés comme indivisibles, et la nullité qui en vicie une partie comme viciant leur totalité ;— Qu’en effet, la loi ne demandant point compte aux jurés des moyens par lesquels ils se sont convaincus. et leur opinion se formant sur l’ensemble des impressions qu’ils reçoivent des débats, il n’y a aucun moyen de constater que leur conviction sur les chefs répondus affirmai ivenienl n’a pas eu pour un de ses éléments la partie des débats entachée de nullité ; — El attendu que, par l'arrêt du 12 janv. 1832, la chambre d'accusation de la Cour de Poitiers n'avait mis Bouron en accusation que d’un seul vol qualifié et avait déclaré n'y avoir lieu à suivre contre lui, à raison il’un second vol qualifié dont il était prévenu par l’ordonnance de la chambre du conseil; — Que, cependant, par l’acte d'accusation dressé par le procureur général près ladite Cour pour l’exécution de cet arrêt, le 19 janv. suivant, Bouron a été accusé des deux vols susénoncés, ce qui constitue une violation de l’article 271 ci-dessus cité; — Que celle accusation nulle a été jointe aux quatre autres accusations existant contre le demandeur ; que, par suite, elle a été soumise à la Cour d'assises de la Vendée, dans le même débat que celles qui avaient été admises régulièrement; — Que la nullité de la partie des débals qui y était relative s’est étendue à la totalité desdila débats, — Casse l’acle d’accusalion, les débats qui ont eu lieu devant la Cour d’assises de la Vendée, etc. »
Du 29 nov. 1834. — Ch. crim.
ACTION CIVILE. — Delai. — Co.ifiscatiox. — Dommages-intérêts.
Lorsque, sur une accusation de faux en matière de garantie d'or et d'argent, te jury a rendu un verdict de non culpabilité, et que la régie, partie civile , a néanmoins conclu à la confiscation des objets de contravention , ces conclusions ne doivent être considérées que comme une demande en dommages-intérêts ; ta Cour ne peut, dès lors, s'abstenir d'y statuer au fond sur te motif que cette confiscation serait une peine qui ne peut être requise après ta déclaration négative du jury (3). (C. crim., 358 et 366.)
Boisbergue était accusé d’avoir, en mai 1832,
confiscation spéciale de l'objet du délit est une peine. Dérogeant à ce principe , la Cour de cassation a maintes foi* décidé que, dans le» matières spéciales, les tribunaux ne peuvent se dispenser de prononcer la confiscation, lors même que par suite de la nullité du procès-verbal, ou pour autre cause, ils n’appliquerainnt aucune peine. — r. Cass., 1er jmii. 1820; Douai, 24 fév. 1832, etc.— Elle a été conséquente avec son système en considérant, dans l’espèce, la demande comme formée pour dommages-intérêts.
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été possesseur, avec connaissance, d'ouvrages d’or sur lesquels les marques des poinçons de garantie se trouvaient entées et soudées, crime puni de six ans de fers par la loi du 19 brum. an 6. Le jury rendit une déclaration de non culpabilité, et le président prononça on acquittement. Aussitôt la régie; qui s'était constituée partie civile dans la poursuite, prit des conclusions tendantes à la confiscation des objets saisis.
Le 5 juin 1834. arrêt de la Cotir d'assises de la Seine : — «• Considérant que la question soumise au jury, couronne à l’arrêt de renvoi devant la Cour d’assises de Paris et au résumé de l’acte d’accusation, et contre laquelle la partie civile n’a élevé aucune réclamât ion. comprenait l'ensemble des faits qui avaient fait l'objet des poursuites dirigées contre Boishergne; que la ré* ponse négative du jury, pure et simple et sans réserve. entraînait l'acquittement de l'accusé, et ne permettait plus d’appliquer aucune peine à raison des mêmes faits ;
» Considérant que les conclusions delà partie civile ne tendent p is h obtenir des dommagesintérêts ou restitutions civiles, mais à faire prononcer contre Boisbergue la confiscation des objets saisis;
• Que celle confiscation serait une peine qn’après la déclaration du Jury la partie civile ne peut plus requérir, ni la Cour prononcer...; dit qu’il n’échel de prononcer la confiscation demandée par la partie civile.» — La régit* s’est pourvue en cassation.
AlRÊT.
• LA COUR, — Reçoit Boisbergue tel qu'il est représenté, partie intervenante, et statuant à la fois tant sur ladite intervriitiçn que sur le pourvoi formé par l’administration des contributions indirectes; — Sur la violation de l’article 108. L. 19 brum. an 0 ; — Vu les art. 358 et 506. C. crins.; — Attrudo que les conclusions prises par la régie, laui dans son intérêt que dans celui «lu trésor, et ensuite des dispositions de l’art. 108. L. 19 brum. an 6. tendant i faire prononcer la confiscation des objets saisi», devaient être considérées comme une véritable demande en dommages inlétéls, sur laquelle la Cour d’assis*s de la Seine devait prononcer, saut par elle, si elle le jugeait nécessaire, à ordonner toutes les vérifications préalables; qu’en ne le faisant pas, qu'en se croyant liée à cet égard par la déclaration du jnry et l'ordonnance d'acquittement rendue en faveur de Boisbergue, elle a violé les dispositions des art. 358 et 366, C. crim., et méconnu les règles de sa propre compétence, — Casse, etc. »
Du 29 nov. 1834 — Cli. crim.
COUR D'ASSISES. — Greffier. — Lectcre.
La lecture de la déclaration du jury par le grt /fier de la tour d‘ assises à t’accusé, après que le président Ca fait rentrer dans C auditoire , est une formalité substantielle f dont Comission entraine nullité (4). (C. crim , 357.)
(I)/'. conf. Cass., 4 avril 1829.
En conséquence , lorsque t’accomplissemeni de celte formalité ne se trouve pas constat par te procès-verbal des débats , Il y a lieu d’anrw/er non-seulement Carrât, mais encore les débats et la déclaration du Jury (2).(C. crin., 372.)
« LA COUR, — sur la violation de Tari. S57, C. crim., en ce que la déclaration du jury n’aurait pas été lue par le greffier de Fa Cour d'assises. en présence de l’accusé, après que le président l’eut fait rentrer dans l’auditoire; — Vu les art. 357 et 372, C. crim.; — Attendu que la lecture de la déclara lion du jury par le greffier de l.i Cour d’assisi-s à l'accusé, après que le pré sident l'a fait rentrer dans l’auditoire, est une formalité substantielle, dont l’omission restreint essentiellement le droit de la défense; que ladéclaratioti nVsl irréfragable et définitivement acquise que quand clic a été lue officiellement à l'accusé, et que celui* Çi n’a pas réclamé contre elle avant les conclusions du ministère public; que jusqu'alors la mission du jury n’est pas entièrement consommée, puisque, sur la demande de l’accusé, il peut encore être renvoyé dans N chambre de ses délibérations |iour expliquer, cotn|i1élcr ou rectifier sa déclaration; quels nullité résultante du défaut de la lecture h l’accusé de cette déclaration, ne saurait être t'ouverte par l’art. 465* C. crim.; qu'en effet, pour que l'an usé puisse être mis à même tic piauler, soit que le fait déclaré n'est pas défendu ou qualifié délit par la loi, soit qu'il nYmporte pas la peine requise,, il est indispensable qu’d connaisse auparavant la déclaration qui sert de base aux réquisitions du ministère public ; — Attendu que la nullité résultant de l'omission de la formalité prescrite par l’art. 357 cité, doit nécessairement entraîner la cassation non-seulement de l'arrêt de la Cour d'assises, mais encore des débats, et faire renvoyer devant un** autre Cour d'assises pour être procédé tri statué par elle avec le concourt du jury, puisque, d'une part, la déclaration du jury peut encore être attaquée tant qu elle n'a pas été lue à l’accnsé, et que, de l'autre, il résulte de l’ensemble des dispositions des art. 357, 362, 363 et 364, C. crim.. que c’est «il présence du jury que les formalités quVIitr» prescrivent doivent recevoir leur exécution; — Attendu qu'aux termes de l'art. 572, même. Code, le grt 'Hier de la Cour d’assises don dresser un procès- verbal à l’effet de constater que les formalités prescrites ont été observées ; qu’il sud de là que toute formalité non constatée par le procès-verbal est légalement présumée avoir été omise; — El attendu, en fait, que le procèsverbal des débats de la Cour d'assises du departement de la Somme, dresse le 25 Ocl 1854» par le greffier d<* cette Cour, ne constate nullement que la déclaration du jury ail été lue à l'accusée Marie- Madelaine Florine F rorovge , aux termes de l'art. 357. C. crim., après que le président l’eut fait rentrer dans l'auditoire, et avant que le ministère public eût fait son ré-
(2) En principe, toute formalité non constatée eît réputée avoir été omise.— F. Cass., 1$ sept. 1834.
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quisiloire pour l'application de la peine, — Casse, etc. *
Du 29 nov. 1834. — Ch. crim.
ARBITRAGE. — Omission de prononcer.
{y. 30 déc. 1834.)
ASSURANCE TERRESTRE. — Subrogation.
— Incendie. — Cession.
Un propriétaire peut légalement céder à un tiers les droits qui résultent à son profit, contre son locataire, de l’art. 1733, C. civ. La clause de la police d’assurance par laquelle le. propriétaire, subroge la compagnie à ses droits evritre te locataire, en cas d’incendie , est licite , et la compagnie jouit alors de la présomption légale établie contre le locataire (1).
Mais le tribunal peut , sans violer aucune loi , décider que la clause d’une police d’assurance, par laquelle l’assuré subroge l’assureur a tous tes droits , recours et actions qu’il pourrait avoir à exercer contre les voisins , locataires et garants généralement quelconques 9 ne renferme pas ta cession, au profit de l’assureur , de l’indemnité à laquelle t’assuré aurait droit contre son propre locataire, en cas d’incendie arrivé par la faute, de celui ci : il peut , en conséquence, décider que l’assuré n’est pas tenu d’insérer dans ta quittance de l’indemnité la clause de' subrogation nécessaire pour que l’assureur puisse agir contre le locataire.
I.a demoiselle Bnyon fit. en 1820, assurer par la compagnie du Phénix une maison qu'elle possédait à Saint-Étienne. L’art. 25 de la police d'assurance poite : « Sans qu’il soit besoin d'au-
• curie autre cession, transport, titre ou mandat,
> la compagnie est subrogée sans garantie â Ions » tes droits de la demoiselle Rayon, qn’clle pour-
• rail avoir à exercer, pour cause d’incendie,
• contre tous voisins, locataires et garants gé-
• néralement quelconques. •
En 1851, un incendie éclata dans le rez-dechaussée de la inaisou assurée, occupé par Teyssier, boulanger, locataire de la demoiselle Bayon.
La compagnie du Phénix forma une saisiearrêt entre les mains de la compagnie royale d'assurance, par laquelle Teyssier avait fait assurer son risque locatif.
Plus tard , la compagnie du Phénix fil à la demoiselle Bayon des offres réelles de 260 fr. , évaluation fixée par expert du dommage causé par le feu. Ces offri s étaient faites à la charge par la demoiselle Bayon d'en donner quittance, avec subrogation dans ses droits contre Marcelin Teyssier, résultant de Part. 1752, C. civ., néanmoins aux risques et périls de la compagnie.
La demoiselle Bayon répondait qu'elle était disposée à recevoir la somme offerte, mais qu'elle n entendait fournir qu'une quittance pure et simple, ne pouvant pis être tenue à autre chose. La compagnie du Phénix a donné alors assi-
(1) C'est ce que la Cour de cassation a de nouveau décidé le 13 avril 1836 et le 24 nov. 1840. - y. la cote.— Mais suf l'absence de toute clause la subro-
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filiation à la demoiselle Bayon pour faire ordonner qu'elle serait tenu»* de faire la subrogation dans la quittance, et 0 Teyssier, à fin de faire valider la saisie-arrêt su$-énoncée , cl à fin de condamnation au payement, en conformité des art. 1753 et suiv., C. civ., de la somme de 260 fr., montant des dommages, frais d’exploitation et accessoires.
Le 21 juin 1831, un jugement du tribunal de Saint-Étienne déclara nulles les offres réelles faites sous condition à In demoiselle Bayon, et fit mainlevée de la saisie-arrêt pratiquée sur Teyssier. Voici le motif de cette décision: — *» Attendu, en ce qui concerne la demoiselle Bayon, que la police d’assurance intervenue entre elle et la compagnie du Phénix est la loi qui régie leurs droits et prétentions respectives ; qu’on ne trouve mille part dans cet acte l'obligation imposée A l’assuré de fournir à l'assureur une subrogation quelconque des droits résultant rlu Code civil en faveur du propriétaire contre son locataire, en cas d’incendie; que, si Part. 23 de celte police, à laquelle Teyssier est étranger, stipule une réserve contre les locataires, c'est sans garantie de la pari de l'assuré ; d’où il suit que la condition imposée au pavement offert par la compagnie est au morns mal fondée, et ses offres irrégulières e( nulles; »
» Attendu, en ce qui concerne Teyssier, que si les art. 1733 et suiv., C. civ., assurent au propriétaire, en cas d’incendie, un recours contre celui de ses locataires chez lequel le feu se sera manifesté, lorsque l'incendie n'est point arrivé par cas fortuit ou force majeure, il est au moins douteux que ce principe, établi au profil du propriétaire seul , puisque les compagnies d’assurance n’existaient pas lors de l’émission de la loi, puisse être appliqué à ces mêmes compagnies ; mais que. dans Pliypolhèsc , la compagnie du Phénix ne justifiant en aucune manière de la culpabilité de Teyssier, chu qui le Feu s’est manifesté , ou que l’incendie ne puisse pas être attribué à un cas fortuit, on ne pourrait valider la saisie-arrêt à laquelle elle a fait procéder au préjudice de Teyssier qu'en préjugeant et tenant pour certain ce qui est aü moins très-douteux , ce qui serait nuire sans motifs légitimes aux intérêts de ce citoyen. *
La compagnie du Phénix a déféré ce jugement .1 la Cour de cassation, comme contenant la violation des art. 1134, 1155, 1615. 1628, 10U2 et 1735. C. civ., et la fausse application de l’article 1250, même Code.
On disait à l’appui du pourvoi :
La compagnie du Phénix ne se prétend pas subrogée légalement aux droits que la demoiselle Bayon avait à exercer, d'après l'art. 1733, C. civ. , contre son locataire Teyssier; elle ne prétend pas davantage avoir le droit d’invoquer, par l’effet seul de l’art. 23 de la police d’assurance, une subrogation conventionnelle ; elle reconnaît qu’un pareil résultat ne peut découler
gation n’a pas lieu de plein droit. — U., au reste la note sous Cass. , 11 fêv.1834. — Troploug, Louage, no 393; Duvergier, 1. 1, no 418.
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tle la polie»', qui est antérieure au fait qui a donné naissance à Publication du locataire, au sinistre . «pii a engendré la responsabilité de Teyssier. Mais on ne peut se refuser à voir dans celle clause de la police d’assuranc»? une convention licite, et par conséquent obligatoire, qui astreint l'assuré ü subroger la compagnie d'assurance dans les droits que peut ouvrir à son profil un événement prévu, mais non encore réalisé au moment de la signature de la police. La subrogation conventionnelle ainsi promise n'a rien d’i légal. Aucun texte ne défend qu’une indemnité due au propriétaire pour réparation de l’incendie de sa maison devienne l'objet d’une subrogation ou d’une cession. On invoque pour la négative un arrêt de la Cour de Colinar du 13 janv. 1832 , qui a déclaré celte subrogation contraire à la morale et à l'humanité; mais ces motifs, qui font honneur à la sensibilité dèsmagistrats de la Cour de Colmar, ne sont pas dans la loi. Tout objet qui n'a pas été mis exprcssétntnl hors du commerce peut être cédé. Nul doute que les créancier* d’un propriétaire pourraient exercer au nom île celui-ci les droits qu’il a sur ses locataires en cas d'incendie; les héritiers du propriétaire pourraient également exercer ces droits :on ne peut donc pas soutenir que ces droits lie sont pas susceptibles de transmission. D'ailleurs, la position du locataire n’est pas changée : il aurait à répondre à l’action du propriétaire si la compagnie n’élail pas subrogée. Or, si dans la polio* d’assurance on a régulièrement inséré la promesse de subrogation conventionnelle, celle obligation, légalement formée, devait tenir lieu de loi aux parties qui l’ont contractée; le tribunal de Saint-Étienne devait en sanctionner l’exécution ( art. 1134, C. civ.). Veut-on envisager la clause litigieuse sous un autre point de vue. et y reconnaître une cession? Les principes du Code civil sur le contrat de vente, sur les cessions de droits incorporels, conduisent à une autre solution que celle adoptée par le jugement attaqué. En vain les premiers juges ont dit dans leurs motifs que la demoiselle Dayon ne s’était pas obligée à la garantie. Le vendeur ne peut se soustraire à la garantie de son fait personnel, ni se refuser à exécuter les actes préliminaires indispensables pour conduire à l’accomplissement du contrat principal ; autrement il recueillerait les avantages de la stipulation , et trouverait moyen de sc soustraire aux charges <|u'elle peut imposer. Enfin on a invoqué ('opinion émise sur un cas analogue à l’espèce par Toullier (t. 7. n° 131).
Les détendeurs ont soutenu 1* que le droit à la présomption légale établie par l’art. 1733. Code civ., n’était susceptible ni de cession ni de subrogation ; 2° que, fût-il susceptible de cession, il n’avait pas été transporté à la compagnie du Phénix par l’art. 23 de la police; 3° qu’en admettant même qu’il eût été cédé, il ne l’avait pa été légalement à l’égard de Teyssier, étranger à la police, qui ne lui avait pas été notifiée. Ainsi, ont-ils dit, ou la cession des droits de la propriétaire a été consommée par la police, ou elle ne l'a pas été : si celle cession est dans la police, que la compagnie du Phénix exerce
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comme elle le jugera convenable le droit cédé, la demoiselle B «voit ne lui doit plus rien ; si ce droit n’a pas été' cédé par la police , la compagnie ne peut pas demander qu’on le lui cède aujourd'hui.
t LA COUR , — Attendu qu'aucune loi ne s’oppose à ce qu’un propriétaire cède 5 un tiers ses droits résultant de l’art. 1733, C. civ. ; que l’éventualité de ces droits et leur nature ne les placent pas hors de la législation commune, qui permet à chacun «le céder ce qui peut un jour lui appartenir et d’en disposer comme bon lui semble;— Mais attendu que le tribunal «le Saint- Étienne, sans s’expliquer expressément sur ce principe, a décidé, en fait, qu’il n’y avait pas lieu à faire application de l’art. 1733. C. civ., parce que les droits conférés aux propiétaires par cette loi n’ont pas, da ns l’espèce, été cédés par la demoiselle Bayon à la compagnie du Phénix; qu’en jugeant ainsi, le tribunal de Saint-Étienne n’a fait qu’une appréciation d’acte, et n’a violé aucune loi, — Rejette, elc. >
Du 1OT déc. 1834. — Ch. civ.
ASSURANCE TERRESTRE. — Subrogation. - Incendie. — Locataire.
(f'. à la date du lw déc. 1834.)
COMMUNAUTÉ. — Renonciation. — Séparation de corps. — Acquiescement. .
Le delà» accordé à la femme séparée de corps pour accepter la communauté ou y renoncer commence du jour où te jugement de séparation est devenu définitif.
Si ce délai j quoique expiré , a été retardé par des discussions soulevées dans le besoin de fixer la masse de la communauté , Injustice peut proroger ce délai sans violer la loi qui limite à trois mois et quarante jours le droit d'acceptation ou de renonciation. (C. ci»., 1463. j
Ce Jugement n'est réputé définitif que lorsqu il a cessé d'ètre attaquable par les voies ordinaire*.
Est suffisamment motivé dans le sens de la loi du 20 avril 1810, l'arrêt qui t en confirmant le jugement dont est appel , se borne à en adopter les motifs.
Par suite de son jugement du 21 août 1833. qui avait prononcé, sur sa demande, la séparation de corps de la dame Lacroix contre son mari, le tribunal de Colmar avait renvoyé les parties devant un notaire pour procéder, dans les formes de droit, à l’inventaire de la communauté. Là, des contestations eurent lieu qui motivèrent le retour à l’audience.
Le 27 mars 1833, bien après l’expiration du délai prescrit par le Code civil pour délibérer, la dame Lacroix forma sa demande en prorogation d’un délai de deux mois pour ne commencer à courir que du jour où le jugement à intervenir sur les débats engagés serait passé en force de chose jugée.
Le 27 avril suivant, jugement du même tribunal confirmé par arrêt de la Cour de Colmar.
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qui proroge, en tant que de besoin, pendant un mois le delai, à partir du jour où les discussions judiciaires sur l'inventaire de la communauté qui a existé entre les époux Lacroix auront été ter minées. — Les mol ifs de ce jugement, adoptés par l'arrêt du 8 août 1833, sont ainsi conçus : — « Attendu que la renonciation à la communauté, imposée par l'art. 1463, C. civ., à la femme divorcée ou séparée de corps qui ne l'a pas acceptée clans les délais déterminés, ne peut être acquise au mari que lorsque la femme a laissé écouler le délai fixé sans provoquer aucun des actes qui puissent la mettre à même défaire son option en connaissance de cause;
> Attendu que si la femme a provoqué un inventaire de communauté pendant qu'elle était encore clans les délais utiles, si cet inventaire n'a pas encore été clos et accepté, si la clôture eu a été retardée par des discussions judiciaires introduites par le mari ou contre lui, si ces discussions ont pour objet défaire fixer le montant de la communauté, il est évident que la peine prononcée par l'article précité ne pourrait pas être appliquée;
» Attendu, d’ailleurs, que le point de départ du délai fixé par l'art. 1463 est déterminé par cet article, qui dispose que le délai court du moment où la séparation a été définitivement prononcée ;
» Aflendu qu'il est constant dans la cause que le jugement de séparation de corps de la dame Lacroix n’a acquis l'autorité de la chose jugée qu'à l'expiration de trois mois du jour de la signification du jugement; que, ce jugement étant d'ordre public, il ne pouvait pas dépendre des parties d’accélérer ce moment par des actes ou acquiescements, puisque ces actes pouvaient être révoqués tant que le délai n'était pas échu ; que le seul acquiescement légal ne pouvait être autre chose que le défaut d'appel dans les trois mois de signification ;
» Attendu que, depuis l'époque de l’acquiescement légal au jugement, il ne s'est pas encore écoulé trois mois et quarante jours, pendant lesquels la dame Lacroix a eu le droit d’accepter la communauté;
* Attendu qu'il est établi dans la cause que le retard apporté par la dame Lacroix à son option lient aux discussions qui se sont élevées sur la sincérité des déclarations faites par Lacroix lors de la dernière séance de l’inventaire, sur les omissions que la dame Lacroix suppose avoir été commises dans les déclarations actives, et l'action en rectification d’inventaire soumise en ce moment à la justice ;
» Attendu que la demande en prorogation est formée dans lis délais utiles; que, dès lors, il y a lieu de l'accorder. •
POURVOI en cassation 1° en la forme, pour violation des art. 27, L. 27 vent, an 8 ; 7, § 2, 20 avril 1810, en ce que la copie signifiée de l'arrêt n'énonce que les noms de six conseillers au lieu de sept, comme ayanl concouru à l’arrêt
(1) fr. Toullicr, t. 13, n° 142.
(2; La Cour de cassation a jugé , au contraire, qu'aprèt une séparation de corps, le délai accordé à
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attaqué; 2° au fond, pour violaliondel'art. 1463, C. civ.
Eu principe, a dit le demandeur sur ce second moyen, la renonciation à un droit ne se présume point, et doit résulter d une déclaration précise: c’est ce qui a lieu à l'égard de la veuve qui a laissé passer le délai sans faire inventaire et délibérer. En ce cas, elle n’est point censée avoir renoncé, et, si elle est poursuivie comme commune, elle a la faculté d’accepter ou de renoncer, A moins qu'elle ne se soit immiscée ou qu'elle n'ait diverti ou recélé quelque effet de la communauté (art. 1459 et 1460). Mais ce principe n'est point applicable à la femme séparée de corps, car, si la facullé d'accepter après l'expiration des délais lui était donnée, rien ne pourrait l’obliger dans la suite d s'expliquer, puisque, d’une part, le mari, exislanl, continuerait naturellement à répondre des dettes, et que, d'autre part, n'étant point créancier de la communauté, il serait dans l’impossibilité d'agir pour contraindre sa femme à opter. Ainsi le mari resterait indéfiniment dans l'incertitude, ce qui nuirait à ses affaires et compromettrait gravement sa position. C'est le motif qui a déterminé le législateur à imposer à la femme divorcée ou séparée l'obligation de s'expliquer dans un délai précis, à peine, comme dit l'art. 1463, d'étre censée avoir renoncé à la communauté (1). — Ces principes posés, il est certain qu'en fait la dame Lacroix avait laissé écouler, et au delà, les délais prescrits, et qu’ainsi elle s'était placée dans le cas exceptionnel prévu par cet article, celui de la présomption légale de renonciation, qui n'admet point de preuve contraire (2). Cela est si vrai, qu'elle n'a demandé de prorogation de délai que longtemps après qu’il était expiré. C'est le 21 août 1832 que le jugement de séparation a été définitivement prononcé, et la demande en prorogation n’est que du mois de mars suivant. Vainement l'arrêt dénoncé a voulu subordonner la déchéance encourue à la condition qu’il n'y aurait eu de 1 1 part de la femme aucun acte qui eût pu le mettre à portée de faire son option en connaissance de cause. Celle interprétation abusive est eu opposition avec l’article précité, qui n’adinel d’autre condition que celle du divorce ou séparation définitivement prononcés, c’est-à-dire, soit par un jugement acquiescé, soit par arrêt. Car c’est ainsi qu'on doit entendre ces mots, par divorce ou séparation définitivement prononcés : c’est en effet le point de départ fixé par le Code civil, et il y aurait excès de pouvoir d’y en substituer un autre.
ARRÊT
« LA COUR, — Considérant, sur le moyen, tiré de la violation de l’art. 1463, C. civ., que le délai fixé par cet article n’a pour objet que de laisser à la femme séparée de corps le temps de connaître les forces et charges de la communauté; d’où il suit que la femme doit être d'abord mise à même d'apprécier ses forces et
la femme pour accepter ou répudier ne commençait à courir que du jour où le compte à rendre par le mari a été rendu. — - y . 29 janv. 1818.
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charges; — Qu'aux termes du même art. 1463, le délai ne peut courir que du jour où la séparation a été définitivement prononcée, ce qui doit s'entendre du jour où le jugement qui l'ordonné a cessé d’étre attaquable par les voies ordinaires, car alors seulement la séparation a été définitive, et la femme a dù s’occuper utilement du réglement de ses droits;— Que, dans l'espèce de la cause, la Cour royale a déclaré, en fait, que la femme Lacroix avait provoqué en temps utile un inventaire qui pût la mettre à même de faire son option en connaissance de cause, et que la clôture de cet inventaire avait été retardée par des discussions' dont l’objet était de fixer le montait! de la commun mté; que, dès lors, le délai n’était pas expiré lorsque la femme Lacroix a demandé la prorogation qui lui a été accordée par l'arrél attaqué, et qu’en lui accordant celte prorogation, la Cour royale, loin de violer l’article 1403. C. civ., en a, au contraire, fait une juste application; — Sur le moyen, tiré de ce que l’arrél ne serait pas motivé: — Considérant que la Cour royale a déclaré adopter les motif» do premier jugement, que par là elle satisfait au vœu de la loi, — Rejette, etc. »
Du 2 déc. 1854. — Ch. req.
4CTIOft pOSSESSOlBE. — Cuxfl. — Motifs.
Le juge du possessoire qui, dans le dispositif de son jugement, s’est borné à statuer sur te possessoire , ne peut être considéré comme ayant cumulé te possessoire et te péti/oire , parce que t dans tes motifs seulement de son jugement , il a apprécié un acte de possession remontant au delà de l’année qui a précédé l’action (1). (p. proc., 25.)
On fossé qui sépare le pré de la dame de Pleurs du parc de la daine de Maricourl a été curé à frais communs en 1816.
En 1831 , la dame de Maricourl le fit nettoyer à ses frais, lui ht donner une plus grande largeur aux dépens de la propriété de la dame de Pleurs, et s’empara des bois qui avaient cru dans le fossé.
Sur l’action possessoire intentée par la dame de Pleurs contre la dame de Maricourl , le juge de paix de Lafère-Cbampenoise rend le jugement suivant : — • Considérant que le fossé en litige a été curé en commun en 1816, entre la dame de Pleurs et la dame de Maricourl, et ce, jusqu’au frêne qui commence le terrain en retour d’équerre au levant, et dont est question en la demande;
• Que le fossé séparatif du pré de la première d’a\ec le parc de la seconde de ces dames reçoit tous les ans l’excédant de l’eau qui abreuve et qui sort du fossé d’irrigation situé au-dessus, et appartenant à la dame de Pleurs; qu'en conséquence la vase et d’autres inaltérés du pré y sont entraînées par l'eau qui s’y décharge; qu’aucun autre curage que celui qui fait l’objet du procès n’a eu lieu depuis cette époque ; I qu’amsi la demanderesse, ù laquelle la défen-
(I) y. Cass., 18 mai 1813, 24 Juin-3! juill. 1828, 20 mai 1829 et 28juïo 1830.- Biux.,
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deresse ne conteste pas que le curage de 1816 ail é>é opéré à frais communs entre elles, était bien en possession annale de la mitoyenneté du fossé lors du dernier curage; que, malgré ces circonstances, toutes les productions de ce fossé et même quelques gazons des talus du côté du pré ont. dans celle entreprise, été enlevés et rejetés sur le bord du parc ;
» Que les accrues de bois y existant ont été coupées dans la même opération ; qu’il résulte de IVnquéte , itérativement demandée par le mandataire de la dame de Maricourl , qju’il ne fut prouvé par ses témoins qu’une jouissance, au moins très-équivoque, des herbes et accrues du fossé, tandis que la contre-enquête a prouvé, de la part de la dame de Pleurs, une jouissance annale de la mitoyenneté de ce fossé, par la récolte paisible et publique des herbes qui y croissaient, jouissance qu’elle avait déjà, d’ailleurs, ù des litres bien difficiles à détruire;
• Considérant qu'à l’égard de la partie du fossé en retour d’équerre an levant, sur laquelle on aurait coupé et enlevé des broussaille*, contrairement aux droits île mitoyenneté réclamés par la dame de Pleurs, que, ni l'inspection des lieux faite avpc |es experts, ni les témoins entendus depuis, ne nous ont {démontré une jouissance annule d’icdle de la p^rt de celle dame, cette partie du fossé n’ayant pas été curée en 1816, ainsique les parties l’ont déplaré, déclarons maintenir la demanderesse dans la possession annale dp la mitoyenneté du fossé en litige jusqu'au frêne qui commence le tour d’équerre ; quant à la partie située au delà, déclarons la demanderesse non recevable. »
Sur l’apppl, jugepunt du tribunal d'Epernay du 30 mais 1852, en ces termes : — « En ce qui touche ta possession du fossé litigieux, considérant que, si l’appelante et l'intimée sont en désaccord complet sur la question de propriété et de possession, et sur celle de savoir de la part de laquelle d’entre elles il y a eu complaisance envers l’autre, de leurs aveux réciproques relatifs au curage opéré en 1816 à fiais communs. il résulte «pie cet acte a eu lieu par une convenance momentanée entre le* parties par pure tolérance de la part du propriétaire quel qu'il fût, et que l’appelante et l’intimée n’ont entendu acquérir ou concéder ni droit de propriété ni droit de jouissance mitoyenne ou autre, qu’elles ont entendu, au contraire, se réserver tous leurs droits ;
> Considérant dès lors que ni l’une ni I autre ne peut se prévaloir de ce fait qui droit être, relativement à la cause, considéré comme n’ayant jamais existé ;
» Considérant que de l’expertise, de la visite des lieux par le juge de paix, des enquêtes et contre-enquêtes, il ne résulte pas une preuve suffisante de possession de plus d’an et jour exclusive, paisible, non équivoque cl non iuler* rompue au profit de la marquise de Pleurs de la mitoyenneté du fossé litigieux ;
» Considérant, à l’égard de l’écoulement de* eaux d’une propriété supérieure, de la dame de Pleurs, dans le fossé, que ce fait , s'il était prouvé, ne justifierait pas la demande de la dam?
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de Pleurs; qu’il n’est même pas relevant, quant à une preuve de possession de la nature de celle soumise au tribunal ;
» En et* qui louche le deuxième chef de demande, que de la visite des lirux par le juge de paix , des documents et circonstances de la cause, il résulte : 1» qu'il n’y a pas eu d’anticipation ou usurpation de jouissances de possession sur la surface du pré de la dame de Pleurs ; ■S® qu’aucune confiance ne doit être accordée aux autres éléments d'instruction sur ce point ; qu’il résulte bien de cette visite que. sur une étendue d’environ six mètres, il y a eu quelques dégradations commises sur le talus du fossé du côté du la dame de Pleurs : que dès lors elle ne pourrait être admise A se plaindre possessoiremeni de la dégradation de ce talus qu’aulanl qu’elle serait maintenue dans la possession de la mitoyen m- lé , ce qui ne peut être d'après les motifs ci-dessus donnés , déboule la dame de Pleurs de sa demande. »
La dame de Pleurs s’est pourvu en cassation pour violation de l’art. 25, C. proc., en ce que le jugement attaqué aurait cumulé le possessoire et lo pét boire en appréciant le fait de curage qui s’était passé en 1810. et qui dès lors , excédant les limites de l’action jios»essoire , ne pouvait être qualifié que par le jugement du pélitoire.
AaatT.
• LA TOUR, — Attendu que le jugement al» laqué n’a statué que surir possetsoire . sans préjuger, même indirectement, sur le droit de propriété , qui était étranger à la contestation , — Rejette, etc, *
Du 3 déc. 1834. — Ch. civ.
SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — Vente. — SU- BROGATION.— N tG MG INC R. — MlSK EX II IX MH K..
Le créancier d'une succession bénéficiaire gui n’est pas porteur d’un titre authentique et exécutoire , et oui n’a point fuit dt commundet/i< nt à rhéntifr , peul-it sr faire subroger à l* héritier bénéficiaire à l’effet de vendre en son fieu et place tes immeubles de ta succession en la forme voulue par tes art. 986 et suivants du Code de proc . t (Non ré».)
En supposant que le créancier d’une succession bé. né fie aire puisse être subrogé à t’ héritier à l’effet de se faire autoriser à vendre Us immeubles dépendant de la succession , cette autorisation ne saurait être accordée qu’en cas de négligence de ta part de t’/iérftieret après sa mise en demeure (1). (C. civ., 803 et 8i>6 ; C. proc., 987.)
Le 94 jauv. 1839, décès de la datue Dupin. — La succession est acceptée par son fils, sous bénéfice d’inventaire, le 94 mars suivant. Le 30. même mois, R^ydelel. créancier de la dame Dupin, mais en vertu d'un litre qui n’était ni
(l)r. Cass., 23 juill. 1833; Paris 11 nov. 1833 — y. aussi Cass., 4 déc. 1899. — « Celte jurisprudence, du Keiosi-Jolimont (Obs. sortes suce, de Chabot, art. 806). qui sa plie aux circonstances, parait fondée eu raison, si les héritier» bénéficiaires se soin déjà nus en mesure de parvenir à la vente des biens héréditaires; il serait contraire à Tinté-
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authentique ni exécutoire, forme une demande à fin iTélre autorisé à procéder A la vente des biens de la succession, en présence de l’héritier bénéficiaire.
Le 14 déc. 1832, jugement du tribunal de Paris qui accorde celle autorisation, attendu que la créance n'était pas contestée. — Appel.
Le 51 déc. 1833, arrêt de la Cour de Paris, qui réforme; — • Attendu que Part. 803, Code civ,, donne à l'héritier bénéficiaire seul le droit d'administrer les biens de l’hérédité, et que, dans l’espère, l'héritier bénéficiaire n’est coupable d’aucune négligence, et n’a point d'ailleurs été mis en demeu e de procéder à la vente des biens de la succession. *
POURVOI par Revdelet pour 1fl violation des art. 2093 et 2201, C. civ. Il résulte de ces articles que le créancier d une succession bénéficiaire est fondé, dans tous les cas, à demander que la justice l’autorise à faire vendre les biens de la succession comme l’aurait pu faire l'héritier lui-même; que s’il n'avait pis un litre authentique, Taulorisalion qu’il demandait et le jugement à ipteryenir devr aient lui en tenir lieu; enfin la créance du demandeur n’étant pas contestée, les juges n'avaient en aucun motif pour lui refuser l'autorisation qu’il demandait ;
2° Fausse interprétation des art. 803, C. civ., et 987, C. proc., en ce que ces articles ne donnent nullement A l'héritier bénéficiaire le droit exclusif de vendre les biens de la succession. L'art. 803, 0. civ.. ne le charge que de l’administration ; l’art. 987, C. proc., le charge bien de vendre , mais ne prononce aucune exclusion à l’égard des créanciers. L’arrêt aligné ne devait donc pas refuser l'autorisation d nandéc par R ydelel , sur le motif que l'héritier bénéficiaire était investi d’un droit exclusif.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu, sur le premier moyen, en droit, que si d’après l’art 2204, C. civ., le créancier peut poursuivre l’expropriation des biens itnmobi iers appartenant en propriété à son débiteur, celte poursuite, d’après les a^^icle$2213 et 2217, ne peut être faite qu'en vertu d’un titre authentique et exécutoire, pour une dette Certaine et liquide, et elle doit être précédée d un commandement de payer; — É* attendu qu’il est constant et reconnu, en fait, qu’il u'y avait dans l’espèce ni titre authentique et exécutoire, ni dette liquide, ni en m mandement de payer, ni aucune poursuite d'expropriation ; d’où il suit que Tari. 2204, invoqué par le demandeur, u'a pu être violé: aussi ce moyen n’a pas été présenté aux juges dans la cause ; — Aïtendu. sur le deuxième moyen, en droit, que, sans s’occuper de la question de savoir Si le créant n*r d'une succession bénéficiaire peut demander A être subrogé à l’héritier bénéficiaire,
rét commun que des créanciers fbsenl, de leur côté, des procédure» fort dispendieuses pour arriver au même but. Mais dans I* cas < ù . après avoir commencé de» poursuites à fin de vente, les héritiers y apportaient eiicuitc une négli|(ence préjudicielle , il n'est pas douteux que les créanciers pourraient y faire subroger. — Sic Bilhard , Bèn. d’inv. 85.
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à l'effet il Vire autorisé à présenter, d’après l'article 987, C. p roc. , requête ail président du tribunal de première instance, pour procéder à la vente des immeubles dépendant de la même succession, il est certain qu’une pareille autorisation ne pourrait être demandée que dans le cas seulement où l'héritier bénéficiaire, seul chargé par la loi d’administrer les hh ns de la succession, serait en demeure et qu’on pourrait lui imputer quelque négligence dans sa gestion;
— Et attendu qu’il a été reconnu, en fait, par Parié! attaqué, qu’on ne pouvait imputer aucune négligence à Dupin ; quYn effet, sa mère était décédée le 24 janv. 1832; que le 24 mars suivant, Dupin avait accepté la succession sous bénéfice d'inventaire; qu'il avait procédé à la confection de cet inventaire et ü la vente du mobilier ; qu’enlin, c'était le 30, même mois de mars 1832. que Reydetel, demandeur en cassation, avait demandé l’autorisation pour procéder â la vente des immeubles de la succession dont il s’agit; que, dans ces circonstances, en décidant que celle demande avait été prématurément formée par Keydelet, l’arrêt attaqué n’a violé ni l’art. 987, C. proc., ni l'art. 80ô, C. civ., invoqués par le demandeur, ni aucune autre loi,
— Rejette, etc. *
Du 3 déc. 1834. — Ch. req.
OBLIGATION PÉNALE. — Compensation. — Fonce majeure. — Procès. — Louage d’in- DU9THIB. —VlCfc DE CONSTRUCTION, — EXPERTISE. — Responsabilité. — Architecte.
En disant qu'en matière d’obligation avec dausepênate, la peine n’eit encourue qu* autant que t’obligé est en demeure, fart. 1*3(1 exige t-it une sommation restée sans effet ou entend-il parler d’une mise en demeure résultant du fait seul de non-exécution (lj ? I/arrêt qui décide que ta convention par laquelle une partie s’oblige «I livrer à un terme filé une chose dont elle a rt çu te prix . et à défaut de livraison , ci parer les Intérêts de ce pnx, ne constitue pas essentiellement une obligation avec clause pénale , mais seulement une simple stipulation d'intérêts qui oblige le débiteur à tes payer sans qu’il soit nécessaire de te mettre préalablement en demeure de remplir son obligation principale , échappe , comme se livrant à une interprétation qui lui appartient souverainement, à ta censure de ta Cour de cassation.
Les juges sont appréciateurs souverains des faits constitutifs de ta force majeure , sans que leur décision puisse donner, à cet égard, ouverture à cassation (2).
L’art. 179-2, C civ , suivant lequel l'architecte ou entrepreneur est responsable de la partie de C édifice par lui construit , lorsque l’ édifice vient à périr par vice de construction ou même par vice du sol, n’est pas limitatif ou
(I) Duranlon (t. Il, n®* 351 et suit.) dit qu'une interpellation faite au débiteur est nécessaire , à moins qu’il n’ait .été expressément stipulé que la mise en demeure résultera de la seule échéance du terme, auquel cas seulement , selon lui, s'appliquerait la maxime dies pro homine interpellât. — y la discussion 1 laquelle il se livre
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exclusif des cas de responsabilité à la charge des architectes ou entrepreneurs sous les autres rapports et selon te droit commun. Ainsi, l’architecte ou entrepreneur peut donc être également déclaré responsable au cas de malfaçons ou de vices de construction reconnus, encore bien qu’f/s ne seraient pas de nature à entraîner la perte de l'édifice (3).
Vente par Sannejouand, architecte, à Vallée, d’un terrain, rue Saint Denis à Paris, sur lequel existait une maison. Par une clause de l’acle, il s'engage envers l’acquéreur à démolir la maison et à en construire une autre sur ce terrain, dans un délai déterminé, qui expirait fin de mai 1827 : « Faute de quoi, est-il dit dans l’acte, Sannejouand payerait aux époux Vallée les intérêts, à partir de celle époque, de toutes les sommes que Valée auraient payées pour l’acquisition, les frais de contrat et les travaux. »
Le mois de mai 1827 se passe sa ns que la maison soit livrée. Vallée ne met pas Sannejouand en demeure. — Ce n’est que vers la fin de 1828 que la livraison a lieu, et encore la maison était-elle iioii achevée, et en mauvaises constructions.
Vallée assigna Sannejouand pour le faire condamner à lui payer, 1® 50,000 fr. à titre d’indemnilé, pour malfaçons et choses non faites; — 2° 13.497 fr. 50c., pour intérêts à partir de la fin de mai 1827, des sommes par lui payées à Sinnejouand. en exécution du traité.
Le 13 juill. 1830, jugement du tribunal civil de la Seine qui, sur le premier point, ordonne une expertise, et adople, sur le second, les conclusions de Vallée, en ces termes : — • En ce qui louche la somme de 50,000 fr. réclamée par Vallée : — Attendu que, d’après l'inspection des lieux, la construction élevée par Sannejouand. rue Saint-Denis, n° 183. au coin de la rue du Cygne, présente de nombreuses défectuosités;
« que tous les planchers et les haies des portes » sont hors de niveau, dans les étages supé- > rieurs; qu’il s’est manifesté des lézardes dans » plusieurs parties de l'entablement et dans les • places des fenêtres, ce qui semblerait annon » cer des vices de construction ; •
> Attendu que diverses parties ne sont pas achevées; que Vallée prétend en avoir terminé d’autres, sur le refus de Sannejouand ; enfin, qu’il est allégué que le bâtiment n’aurait pas élé construit conformément aux conventions arrêtées entre lui et Sannejouand ;
• Attendu que, lors de la prise de possesion par Vallée, il n’a élé dressé ni procès-verbal de réception de travaux, ni donné à Sannejouand décharge de ses obligations; que la correspondance des parties, avant comme après l’entrée dans les lieux, proteste contre l’étal du bâtiment, que dès lors l'entrée de Vallée dans les lieux nepeut êlre considérée comme une accep-
ta) Ce principe a déjà été appliqué. — y. Cass., 25 janv. 1821.—^. aussi 11 fév. 1834, et la note.
(3) C’est ce qu'enseigne huvergicr. Louage, t. 2, (contin. de Toullier, t. 19), u® 357, et Troploog , Louage , n® 1003.— y., en outre, Cass., 10 février
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talion entraînant la décharge de Sannejouand ;
■ Attendu que la responsahilitéde l'architecte ne se horne pas au cas de perle de l'édifice ; que le contrat fait entre le constructeur et le propriétaire est soumis aux règles générales des conventions, et doit être, comme elles, exécuté de bonne foi d'après l'intention présumée des parties ;
• Attendu néanmoins que Sannejouand allègue que Vallée a fait des travaux dans les lieux sans son concours ; que ces travaux, s’ils ont été mal exécutés, ont pu contribuer t détériorer l'édifice j que, ilans tous les cas, rien n'étab'it que le montant des travaux qui pourraient être à la charge de Sannejouand s'élève â la somme réclamée par Vallée;
• Que touscesfailset allégations contradictoires
des parties rendent une expertise indispensable ;
» En ce qui louche la demande de 13,407 fr., montant des intérêts des sommrs payées par Vallée a Sannejouand : — Attendu qu’aux termes de la convention verbale arrêtée entre les parhes.il a été convenu que, faute par Sannejouand de livrer le bâtiment à la fin de mai 1827. parfaitement achevé, il devrait à Vallée les intérêts à 6 •/. de toutes les sommes que ce dernier lui aurait payées, à valoir sur le prix de la constructron, comme aussi de celles qu'il aurait déboursées par contrat et autres;
• Attendu qu'il résulte des documents de la cause et de l'aveu même de Sannejouand. que ce u est qu â la fin de 1828que le dernier appartement de la maison a pu être occupé, et qu'à celte époque même le bâtiment n'était pas encore terminé ;
• Attendu que c’est vainement que Sannejouaml. pour échapper aux conséquences de son engagement, invoque le procès intenté à Janvrux ( procès en ncone traction du mur mitoyen), et la force majeure résultant des événements de 1 827 ; qu'en effet, d'une part, vendeur du terrain et obligé par un acte simultané de construire une maison dans un terme convenu, il a dû prévoir les empêchements que les prétentions des propriétaires voisins pourraient apporter à l'accomplissement de son obligation ; et que, d’autre part, tes événements de la rue Saint-Denis étant postérieurs â l'époque où les travaux devaient être achevés, Sannejouand ne pouvait s’en faire un moyen libératoire. • — Appel par Sannejouand.
Le 27 fév. 1832, arrêt de la Cour de Paris, qui confirme par les memes molifs.
POIRVOI pour 1° violation des art. 1220,
1 220, et 1230, C. civ., en ce que la Cour aurait condamné le demandeur à l'exécution d'une clause pénale, sans qu’il ait été mis en demeure d’exéciiler l'obligation au terme fixé;
2" Violation des art. 1603, 1004, 1025. 1628, 1147 et 1148, même Code, en ce que la Cour a condamné Sannejouand comme responsable , bien qu'il y eût impossibilité par force majeure de faire la livraison.
(1) Les auteurs -ont d’avis que la position des héritiers présomptifs de l'absent au jour de sa disparilion ou U« ses dernières nouvelles est toujours prê-
ts Cour de caséation.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que l'arrêt attaqué, en interprétant les conventions des parties, a pu juger, dans l'espèce , qu'il ne s’agissait pas. â ptopreinenl parler, d’une clause pénale, mais des intérêts qui à uni- époque fixée commençaient à courir, des sommes importantes payées d’avance à l'entrepreneur, intérêts qui devaient remplacer la jouissance de la maison non achevée à l'époque convenue; — Attendu que la force majeure, alléguée par le demandeur pour justifier sesretards â remplir son obligation, est fondée sur des faits et des circonstances que la Cour royale a pu el dû apprécier, cl don) l'appréciation, ainsi que l'interprétation de la convention y relative, étaient dans son domaine souverain , et non soumise à la censure de la Cour de cassation ; — Allcndu que la Cour a reconnu , en fait , que les constructions élevées par Sannejouand présentaient de nombreuses défectuosités; que toutes les planches et l>aie> de portes étaient hors de niveau ; qu'il s'élait manifesté des lézardes dan* l'entablement, ce qui annonçait, porte l'arrêt , des vices de construction; — Oui-, d’après ces faits reconnus par l'arrêt , la Cour royale a dû ordonner une expertise pour vérifier el estimer les dommages, et qu'elle n'a eu cela nullement vio'é l’art. 1792 du Code, qui statue sur la perle entière de l'édifice, que celte disposition de l'art. 1792 n'exclut pas la responsabilité de larchitecte sous les aulres rapports, d'après les règles générales des conventions , et l'action en dommages-intérêts contre lui. pour les vices de construction reconnus, — Rejette, etc. •
Du 3 déc. 1834. — Ch. civ.
ABSENCE. — Envoi eu possessioh. — Hehitiers prEsouftifs. — Eheast.— Désaveu. — Chose jogEe. — Tierce oprosiTiox.
L’envoi en possession provisoire des biens d’un absent peut être prononcé en faveur de ceux qui se trouvent ses héritiers présomptifs au jour de ses dernières nouvelles, et au préjudice de ceux qui revendiquent ta qualité d’enfant de l’absent en vertu d’un acte de l’état civil dressé depuis tes dernières nouvelles, sans que tes collatéraux soient obligés d’exercer d’abord une action en désaveu (I) (C. civ., 120, 314 et 3 1 D. i
Le jugement qui prononce t’envoi en possession au profit d’individus se disant héritiers de l’absent n’a point, à l’égard d’autres individus se prétendant seuls héritiers présomptifs au marnent des dernières nouvelles, t’ autorité de ta chose jugée. Dès tors , ces derniers ne sont pat obligés de se pourvoir par tierce opposition contre ce jugement.
François Tinlot épousa Elisabeth Bonlemps le 26 fructid. an 10. Eu 1813, il partit pour t'armée en qualitéde remplaçant. Depuis ce moment, on ne reçut aucune nouvelle de lui. Seulement
férable. — F. Toutber, Droit civ., t. I, n® 422 , et Duranton, Droit franc., 1. 1, n* 459.
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il résulte d'un certificat délivré le 20 fév. 1819, par le sécrétaire général du ministère de la guerre, que, le 99 déc. 1813. Tin o( était entré à I hôpital de Luxembourg. et <pi’il avait été rayé des contrôles le 8 juiil. 1814.
En 18111, la dame Tinlot , faisant valoir ce défaut de nouvelles de son inan depuis 1813. provoqua sa déclaration d'absence. Un jugement du 26 fév. 1820 prononça cette absence, et , comme la dame Tinlot optait pour la continuation de la communauté, l'autorisa à gérer les biens de l'absent.
Eu 1820, décès de la dune Tinlot. — Alors se présentèrent , a*>istés Ue Noël , leur tuteur, deux enfants milieu. s c dis ml nés de François Tinlot et de ta dame Rmilemps son épouse, l'un du 14 mai 1817, et l’autre le 3 mai 1818, et produisant, pour preuve de leur. état, deux actes de naissance non signés du père. Ils réclamèrent l’envoi en possession provisoire des biens de l’absent.
Cet envoi fut prononcé par un jugement rendu sur requête le 29 novk 1826.
Cependant François Tinlot avait des frères. Se fondant sur ce qu’ils étaient les héritiers présomptifs de l'absent au moment de ses dernières nouvelles, ils assignèrent en 1828 Noël, ès noms , pour voir dire que, sans avoir égard au jugement do 29 nov. 1826. ils seraient envoyés en possession provisoire d«*6 biens de François Tinlot. — Au nom des défendeur*, on oppo^ que la demande des frères Tinlot était une véritable action en désaveu de paternité; que dès lors relie demande n'était pas recevable , pour n’avoir pas été intentée dans les formes prescrites par l’art. 318, C. civ.
Le 31 mars 1828, jugement du tribunal civil delà Semé: — < Attendu qu'il est reconnu par les jugements des 20 fév. 1820 et 2U nov. 1826 que les dernières nouvelles du nommé Tinlot remontaient A l'année 1813 ;
» One les nommés Tinlot , scs frères, demandeurs en la cause, justifiaient qu’ils étaient héritiers présomptifs;
» QueNoCI, tuteur des mineurs Charles-Pierre et Louise-Florence Tinlot, ii établit pas que François Tinlot existait auxépoquea de leur naissannee uil de leur conception, alors que leurs piétrndusdroiu à la succession se seraient ouverts ;
» Que dès lors les dciinmleur* ont qualité pour requérir l’envoi en possession des biens qui appartenaient à François Tinlot , et droit pour l'obtenir;
» Par ces motifs, le tribunal , sans s'arrêter ni avoir égard au jugement du tribunal du 26 fév. 1820, envoie les nommés Tinlot, demandeurs eu la cause, en possession provisoire des biens qui appartenaient à François Tinlot...*
Sur l’appel, arrêt confirmatif de la Gourde Paris, du 18 mars 1831. dans le* ternie* suivants : — » Considérant que la sentence du 20 fév. 1820 a été rendue sur requête, et u'étail point par conséquent susceptible d'êlrr attaquée par voie de la tierce opposition ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges. Ions les droits des parties étant réservés sur la question de filiation..., Confirme. »
(3 pic. 18ô4.)
POURVOI en cassation par Noël, comme tuteur des prétendus mineurs Tinlot :
1° Violation des art. 312, 319, 321 et 322 C. civ., et fausse application de l'art. 110, même Code. Malgré la déclaration de l'alutuce du mari, le mariage subsiste toujours. Les nifa ni s qui vienuent à initie ont pour eux la présomption légale de légitimité et de filiation. Celle présomption continue de subsister tant qu'elle n’a pas été anéantie par une preuve contraire» li fallait donc, avant tout, faire cesser cette présomption légale par le moyen d'une action en désaveu. Quant à Part. 120, s'il envoie en possession provisoire des biens de l'slisettl ses héritiers présomptifs au moment de sa disparition ou de ses dernières nouvelles, il n>st pas tellement absolu que les enfants nés à i’absriil depuis ses dernières nouvelles ne puissent exclure les héritier* présoipplifs
2° Violation des art. 316, 517 el 318. C. civ.
— L’action eu désaveu de la pari de* liérilnn du père ne pouvait être recevable que suo» droi conditions : la première, que le père fut mort; la deuxième, qu'il fût mort étant encore dm» le délai utile pour rérjauirr. Or, rien ne prouvait que ces deux conditions lussent accomplies. - En outre, l'action en désaveu lie pouvait tire intentée que contre un tuteur ad hoc. C’éUd donc «’i tort qu’on l’avait dirigée contre Noël, en sa qualité de tuteur.
3° Violation des ar(. 1351 . C. civ. el 474, God« proc. — Pour faire tomber le jugement du 29 noir. 1826, les frères Tinlot auraient dû l’attaquer |»ar la voie de la tierce opposition. Tant que le jugement n’a pas été annulé . lommrot pt ut-il être statué de nouveau sur le iniineotyel sans avoir égard à celle première dérision?
Pour les défendeurs, on a répondu : — (Ju’il ne s'était agi de prononcer que sur une déclaration d'absence el sur un envoi en possesuoR provisoire ; que dès lors, sans s'arrêter pour le moment 5 dise il 1er le droit plus ou munis probable des prétendus mineurs Tmlul, il avait été fait une juste application de l’art. 120. C. civ.;
— Que, le jugement de nov. 1816 ayant été rendu sur requête , sans que les fiêrc» Tinlot y eussent été appelés, ou eussent dû y être appelés, ce jugement leur était totalement étranger; qu’ainsi il n'était pas même susceptible de tierce opposition.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que la Cour royale n’a point faussement appliqué l’art. 120. C cir.. en envoyant en possession les frères de François Tinlot, /seuls héritiers à l'époque des dernières nouvelles, puisqu'elle s’est latéralement conformée à cet article ; qu elle n'a point statué »ur la question d'état . qu’eije a. au contraire, ex* pressétneiit réservée; d qu’ainsi elle n’a pu violer ut Part. 312, ni l'art. 319 et autres, invoqués par les demandeur» ; — Sur une prétendue violation des art. 1351, C civ., el 474 C. proc.: — Attendu que la Cour royale n’a violé ni l’un ni l'autre de ces articles , puisque, d’une part, le jugement de 1826 n'ayant point été rendu avec les défendeurs, ce jugement ne pouvait leurêlri
(8 aie. 1834.)
opposé comme ayant l'autorité de la chose jugée; et que, d’autre part, ce jugement , ayant été rendu sur simple requête, n’était point susceptible d’opposition . et pouvait être écarté par la seule régie: Res inter alto* judicata, — Rejette, etc. »
Du 3 déc. 1834. - Ch. civ.
NANTISSES!. — Gage. — àctiûx commerciale.
Celui qui a reçu à litre de gage ou nantissement des actions au porteur pour ta garantie d’avances faites , et qui} sans te consentement de son débiteur, a souffert que ces actions sortissent de ses mains pour être modifiées, et que mention de ta modification fût faite sur chacune d’elles , nfest pas-responsable de. ta déprédation qu’elles ont éprouvée, si. le déposant ne prouve pas que te dommage qui en est résulté soit la conséquence de cette modification (1).
Un fonds social de deux millions ayant été employé par Haber, banquier, Comynet, agent de change, et Bouchevin , architecte, h l’achat de l’hôtel Castellane et de quelques terrains contigus, le tout situé S Par. s, ceux-ci firent , en 1835, de ces acquisitions, la hase d’une société en participation composée de six cents actions de 5,000 fr. chaque, et négociables.
Depuis, Samuel Blura, créancier de Haber, l’un des gérants, d’une somme de 90,000 francs, pour laquelle ce dernier devait lui céder dixhuit de ces actions, obtint, par son entremise , de Caccia , banquier i) Paris , une promesse de crédit de pareille somme . mais sous la condition que ces actions seraient remises à lui. Caccia, à titre de gage ou nantissement, pour la garantie de ses avances. Le crédit épuisé, la maison Blum. débitrice de 90,000 fr., dans l’impuissance de remplir ses engagements, fut traduite devant le tribunal de commerce, qui, par son jugement du 38 août 1838 . la condamna à payer à Caccia la somme due, et, à défaut, autorisa celui-ci à faire vendre au cours de la bourse, et par un agent de change, les dix-huit actions dont il s’agit ici. Celle vente n’ayant produit que 8 000 fr., la maison Samuel Blum paya le déficit, montant à 83.000 fr.
Tout semblait terminé, lorsque Blum vint â découvrir que, par acte notarié, Haher et consorts, se trouvant dans une position difficile, avaient cru devoir modifier leur acte primitif, et que Caccia . sans en prévenir Blmn père et fils , avait remis aux fondateurs associés les dix-huit actions qu’ils avaient en dépôt de celte maison, et que ces actions avaient reçu l’estampille indicative de celle modification ; sur chacune étaient inscrits ces mots : « Modifié par acte reçu Cfiaulin, te 10 avril 1838. auquel il en a été référé . »»
Blum, persuadé que cette modification du traité primitif était la cause efficiente d#e la baisse dont la conséquence avait été une perle pour $a
(1) Pardessus, Droit comm., n° 186.
(SJ Le défoleur a le droit de se faire payer la détérioration survenue au gage par son dut, ou par sa
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I maison de 83.000 fr., voulut rendre Caccia responsable de cette- perle ; il prétendit quê. dépositaire de ces actions, ij n’avait pu s’en dessaisir (art. 2079, C. civ.), et qu’en les soumettant au régime introduit par le traité du 10 avril 1828, cause de leur délèrioraiion. eu souffrant qu’tdles fussent, sans l’aveu du déposant ou de la justice, frappées de modifications . il s’étail rendu responsable de cette détérioration, et qu’il était tenu de lui restituer la somme de 82,000 fr. avec les intérêts (art. 2080).
Celle prétention fut rejetée par jugement du tribunal de première instance de la Seine, du 19nov. 1832 : — * Attendu que Caccia ne s'est dessaisi des actions de (a société des terrains de la Madeleine que pour les remettre à l’acquéreur de ces actions, par suite de la vente à laquelle il a été procédé en vertu d'ordonnance de justice; qu'ainsi il s’est dessaisi légalement et qu’il ne peut être tenu de les représenter ;
» Attendu que l’action «le Biuin n'aurait donc pour effet que la réparation du dommage qu'il aurait éprouvé par les modifications apportées A Paelede société originaire, et par l’énoncé de ces modifications sur les actions;
* Attendu que Blum M'établit pas que ces modifications aient diminué la valeur des actions et lui aient causé un dommage,
r Le Inhunal déclare Blum non recevable. »
Sur l’appel, ce jugement fut confirmé par arrêt de la Cour royale, du 20 déc. 1833, qui adopta les motifs énoncés ci-dessqs,
POURVOI en cassation de Blum et fils, pour violation des art. 1932. 2079 et 2080, C. civ. — Ou a dit pour I» demandeur que le créancier qui a reçu des valeurs pour gage de sa créance est tenu de restituer ces valeurs au débiteur de qui il les tient, telles qu’il lésa reçues : ainsi, tant que ce débiteur n’en est point légalement exproprié, elles sont réputées être en dépôt entre «es main* du créancier. Or, les principes sur le dépôt exigent que le dépositaire rende identiquement la chose même déposée (art. 1922). Les actions modifiées par l’acte de 1828 n’élaicnl plus identiques avec celles remises avant celte modification, c’est de toute évidence : comment donc se fait-il que l’arrêt dénoncé ait décidé le contraire?
Caccia prélendrail-il que l’altération survenue aux dix-huit actions n'est point de son fait, et qu’il ne peut point en être responsable? On répond qu’il ne devait point s'en dessaisir sans appeler Blum : il y a donc de sa part négligence ou imprudence, et, par une induction toute rationnelle, il y a ouverture à l’action eu garantie pour la perte qu’il a occasionnée (2) (art. 3080). — Maintenant est-il nécessaire de démontrer qi|6 c*e*t le changement fait a l'acte primitif par l’acte ultérieur, et l’énonciation qui en a été faite sur chacune des «n iions, qui sont la cause de leur détérioration? Ne sait ou pas que la plus légère circonstance ou éventualité produit dans le cours du change commercial et de l’agio une hausse ou une baisse inévitables, selon que cette
faute grande ou légère. —F. Despeiase, 1. 1, p. 146, n° 1 1, et les lojs Si cum venderct, 13, $ l«r, ff., de P ignorât, act., cl Creditor gui,C.3 de Pignorat.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
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éventualité est bonne ou mauvaise? Or, la modification de 1828 a été considérée avec raison par les acheteurs comme préjudiciable el trèsonéreuse, puisqu'elle a causé sur les dix-huit actions une dépréciation de plus des neuf dixièmes du prix quVIies avaient coûté. Ainsi, sous tous ces rapports, il y a eu violation des articles précités, cl l'arrêt attaqué doit être annulé.
ARRÊT
• LA COUR. — Considérant qu'il est reconnu au procès que Caccia, dépositaire d’actions de la société des terrains de la Madeleine à lui remises parla maison Samuel Blmnel fils, en nantissement d’un crédit ouvert b celle maison, avait été autorisé, par un jugement , à vendre Icsdiies actions pour se remplir de ses avances; — Que, lors de la ventedes actions, ainsi opérée par autorité de justice, les statuts de la société des terrains delà Madeleine avaient été modifiés par les associés fondateurs, suivant acte du 10 avril 1828, el que la mention de l'acte contenant les modifications avait été faite sur les actions déposées à Caccia ; — Considérant que , postérieurement à celte vente des actions et b leur remise par Caccia à l’acquéreur, et aussi après le règlement définitif el le payement du solde de son compte avec Caccia , la maison Samuel B!um et fils a prétendu que les actions dont il s'agit avaient été dépréciées par les modifications îles statuts de la société, et que Caccia était responsable de celle dépréciation, pour avoir laissé faire, sur les actions qu’il détenait à litre de gage, la mention des modifications; — Que, dans cet état des faits, la Cour royale avait décidé avec raison, en droit , ln que Caccia , ne s'étant dessaisi des actions que pour les délivrer b l’acquéreur, par suite de la vente à laquelle il avait été procédé en vertu d’ordonnance de jii'ilice. en était légalement dessaisi . et ne pouvait être tenu de les représenter; el 2° que c’était à la maison Samuel Blum et fils, demanderesse . à prouver le dommage par elle allégué, suivant la règle Ac ton incumbil onut probant! i ; — Que celle décision,conforme aux principes du droit, ne viole aucune disposition de la loi, — Rejette , etc. * Du 3 déc. 1834. — Ch. req.
PARTAGE. — Tierce opposition. — Créancier. — Exploitât. — Profession.— Cultivateur.
Tant qu'un partage entre héritiers n’est pas consommé , le créancier d’un copartageant peut former tierce opposition au jugement qui en a déterminé les bases , en fixant ta quote-part de chacun des copartageants , comme il pourrait intervenir au partage luimême (1). (C. civ , 882.)
Cette tierce opposition peut êtt*e formée par requête Incidente devant te tribunal de première instance, encore bien que le jugement
(1. F. conf. Bordeaux. 29 août 1832. — lien serait autrement si le partage élait consommé. — /'. Riom, 11 fév. 1830; — Conflans Jurisp. de suce., p. 587. — Quid, si le partage était attaqué pour fraude cl simulation ? — y. Pans, 10 juill. 1839, et la note.
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ait été acquiescé par le débiteur. (C. proe., 475.)
La qualification de propriétaire cultivateur , prise par une partie en première instance , ne constitue pas une profession dont l'omission dans l'acte d’appel doive entraîner (a nullité de cet acte (2). (C. proe., 61 et 456.) Les époux Ducluzeau avaient formé contre I*** époux Benassy une demande en délivrance d« droits légitimâmes à eux revenant dans la succession de leur auteur commun.
Un jugement du 21 mai 1830 détermina !a quotité des droits des époux Ducluzeau. — Le* époux Benassy acquiescèrent à ce jugement.
Depuis, el le 24 août 1830, Vergne el Faure, créanciers des époux Benassy , prétendant qu’il y avait eu collusion entre leurs débiteurs el 1rs époux Ducluzeau, interviennent dans l’instance el forment , par simple requête , tierce opposition au jugement du 21 mai, concluant à sa rétractation.
Le 13 avril 1832, jugement qui rejette la tierce opposition par une fin de non-recevoir résultant de l'acquiescement donné au jugement par les époux Benassy.
Appel. — Les intimés demandent la nullité de l’acte d'appel, pour inobservation des formalité* voulues par l’art. 61 , C. proe. , en ce que la profession de l'appelant n'y était pas indiquée. — Au fond , ils persistent b soutenir ce dernier non recevable dans sa tierce opposition.
Le 13 mai 1833, arrêt de la Cour de Mmes qui rejette le moyen de nullité proposé contre l’appel , ainsi que la fin de non recevoir contre la tierce opposition.: — «Attendu que Vergue n’a pris, en première instance , d’autre qualification que celle de propriétaire cultivateur, ce qui ne constitue pas une profession ; que, par conséquent , il n'a pas élé tenu , 5 peine de nullité, d’en faire mention dans l’acte d’appel;
* Attendu qu’il a pu former tierce opposition par requête incidente ; qu’il n’aurait pu en être inhibé, aux termes de l’art. 882, C. civ.. quittant que le partage aurait élé consommé, el qu’un partage n’est réputé consommé qu’autant que les lots sont expédiés définitivement à chacun des copartageants, ce qui n’existait pas dam l’espèce. »
POURVOI par les époux Ducluzeau pour 1* violation de l’arl. 61, C. proe., en ce qu’il a été décidé par l'arrêt attaqué que la qualification de propriétaire cultivateur prise par Vergne, w première instance, n’était pas une profession dont le défaut de mention pût entraîner la nullité de l’acte d’appel ; 2° violation de l'art. 475. C. proe., el fausse application de Part. 881. C. civ., en ceque l’arrêt attaqué avait validé m tierce opposition dirigée contre un jugement acquiescé, quoique celle tierce opposition n’eût été formée que par requête incidente. — L’acquiescement ayant terminé le procès, il n’y avait plu*
(2) Un acte d'appel n’e<i pat nul par cela quel’ap pelant s’est qualifié de propnéiaii e au lieu de culte valeur, surtout s’il cultive ses terres. - /•'. Bc«nçou, 2 1 mai 1812.
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d’instance pendante lors de la tierce opposition ; dès lors ce n’éiail pas par simple requête, mais bien par action principale que cette tierce opposition aurait dû être formée (art. 474 et 475,
C. p roc ). L’art. 882, C. proc.,qui permet à tout créancier d’intervenir tant que le partage n’est pas consommé, est inapplicable à la cause. Il faut, en effet, distinguer le partage en lui-même, et l’instance en partage. Tant que le partage n’est pas consommé . nul doute que les créanciers d’un copartageant ne puissent y intervenir ou y former opposition; mais s’ils veulent attaquer le jugement qui ordonne ce partage, ils doivent alors, l’instance proprement dite étant terminée, l’attaquer par la voie de tierce opposition principale.
ARRÊT
• LA COUR,— Attendu, sur le premier moyen, que l'arrêt attaqué, en décidant que la qualification prise par Vergne en première instance ne constituait pas une profession dont l’omission, dans l'acte d’appel, dût en entraîner la nullité , n’a violé aucune loi ; — Attendu, sur le deuxième moyen, que l’art. 882, C. civ., autorise l’intervention des créanciers, tant que le partage n’est pas consommé, et qu'en admettant, dans un cas analogue, la tierce opposition de Vergne, l’arrêt attaqué a fait une juste application des règles de droit, — Rejette, etc. •
Du 4 déc. 1834. - Ch. req.
AUTORITÉ MUNICIPALE. — Récolte. — Pigeons. — Avertissement. — Excuse.
V arrêté du maire gui ordonne d’enfermer les pigeons d certaines époques étant légal et obligatoire , ceux gui y ont contrevenu ne peuvent être renvoyés des poursuites , sous le prétexte qu’un semblable arrêté est plutôt un avertissement qu’une prescription (I). (L. 4 août 1789. art. 2 ; L. 6 oct. 1791, art. 1« et 9; C. pén., 471, g 15.)
ARRÊT
« LA COUR,— Vu l’art. 2, L. 4 août 1789 ; les art. l#f et 9. L 0 oct. 1791 ; — Vu pareillement l’art. 471, § 15, C. pén.; — Attendu que la disposition ci-dessus rappelée de la loi du 4 août 1789, après avoir aboli le droit exclusif de fuie et de colombier, déclare en principe que les pigeons seront enfermés aux époques fixées par le» communautés ; — Attendu, d’autre part, que la loi du 6 oct. 1791 place spécialement la police des campagnes sous la juridiction des juges de paix et officiers municipaux, et charge expressément ces derniers de veiller à la tranquillité, à la salubrité et à la sûreté des campagnes ; — Attendu que les règlemtMits que l’autorité municipale peut faire et publier en vertu de ces lois fondamentales, sur les matières spécialement confiées à sa surveillance, doivent nécessairement trouver leur sanction dans les dispositions
(1) F. coof. Cass. (cb. réun.), 5 janv. 1836, mène affaire.
(2) Il est difficile de concilier cet arrêt avec celui
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générales de la loi commune qui prévoient et punissent les infractions à ce» arrêtés ou réglements ; — El attendu que l’art. 471. § 15, Code pén., punit de la peine de 1 à 5 fr. d'amende ceux qui auront. contrevenu aux règlements légalement faits par l'autorité administrative et ceux qui ne se seront pas conformés aux règlements ou arrêtés publiés par l’autorité municipale. en vertu des lois qui déterminent ses attributions; — Et attendu que les réglements par lesquels l'autorité municipale ordonne d’enfermer les pigeons aux époques oû ils pourraient être nuisibles importent A la conservation des récoltes, et par suite au maintien d’une bonne police dans les campagnes; — Attendu que si l’art. 2, L. 4 août, déclare aussi que. durant le temps où les pigeons devront être enfermés, • ils > seront regardés comme gibier, et que chacun ■> aura le droit de les tuer, sur son terrain, » on ne peut voir dans celte disposition qu’un droit accordé aux citoyens de faire cesser par euxmétnes le dommage aclUel qu’ils verraient commettre sur leur propriété ; mais que cette faculté ne peut devenir un obstacle à l'application des règlements et de la loi pénale qui, sur la poursuitedu ministère public, répriment des faits de cette nature; — Et attendu, dans l’espèce, qu’il est reconnu et déclaré par le jugement attaqué que Langinier Perrolin aurait contrevenu à un arrêté du maire de Chassetny, basé sur un autre arrêté du préfet de l’Aisne du 12 juill. 1812, en ne tenant point se pigeons enfermés, le 21 juin dernier; que, néanmoins, le juge desimpie police l’a renvoyé de la plainte, sur le motif que ces arrêtés étaient plutôt d.-s avertissements que des prescriptions , et que le fait de leur inobservation ne pouvait être considéré ni comme délit ni comme contravention ; en quoi il a violé les dispositions ci-dessus rappelées du Code pén., art. 471, § 15, et fait une fausse application de l’art. 2, L. 4 août 1789, — Casse et annule, etc. *
Du 5 déc. 1834. — Ch. crim.
CASSATION. — JUGEMENT PER DÉFAUT
Le ministère public ne peut se pourvoir en cassation contre un jugement par défaut du tribunal de simple police , tant qu’il ne t’a pas fait notifier au prévenu, et que tes délais d’opposition ne sont pas expires fi). v€. criai., 150, 151,373 et 416.)
ARRÊT
• LA COUR, — Vu les art. 150, 151, 873 et 410, C. criin.; — Attendu, en la forme, que le jugement dénoncé a condamné par défaut le prévenu à l’amende, et ne l’a relevé de la poursuite, qu'en ce qui concerne la démolition des ouvrages par lui effectués sans autorisation ; — Que le droit de former opposition à ce jugement sur le premier chef lui appartient jusqu’à ce qu’il en ait encouru la déchéance, faute de l’avoir exercé dans le délai fixé par lesdils art. 150 et
du 10 oct. 1834. — néanmoins Cass. , 10 août 1833.)
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151 ; — Que ce délai ne saurait courir à son préjudice tant que la condition ne lui a pas été notifiée, 6i tant qu'il n’est point établi que le demandeur eût satisfait à celte formalité, lorsqu'il a déclaré son pourvoi ; d’oû il suit qu’à cette dernière époque le jugement dont il s'agit n'était pas devenu définitif, puisque le tribunal, s’il est saisi de l'opposition en temps utile, pourra de nouveau statuer sur les deux chefs des conclusions prises devant lui par le ministère public, — Déclare le demandeur non recevable, quant à présent, etc. *
Du 5 déc. 18-34. — Ch. crim.
CASSATION. — Condaxnê ex état. — Caution
PROVISOIRE
Le condamné gui , pour te pourvoir en cassalion contre un jugement de police correctionnelle , a obtenu ta liberté provisoire tout caution, doit être déclaré non recevable s'il n'a pas justifié au geelfe. de (a loue qu'il a fourni une caution valable. (C. crim., 410.)
Du G déc. 1834 — Ch. crim.
Conforme à la notice.
CASSATION. — Pourvoi. — Erreur.
Il n'existe, : pat de pourvoi par lequel la Cour de cassation soit régulièrement nantie , lorsque l’acte qui en contient déclaration est qualifié appel , que te ministèi'C public déclare interjeter appel du jugement attaqué , lequel a été rendu par un tribunal desimpie police , et que rien, dans ce même acte , n'indique que c'est devant la Cour de cassation * » qu'un recours est formé.
Du 6 déc. 1834. — Ch. crim.
Conforme à la notice.
DESISTEMENT. — Action publique. — Voirie.
— Autorisation. — Km s.
Le désistement du ministère public n'ayant point pour effet de dessaisir un tribunal de répression, le tribunal de simple police ne peut renvoyer lé prévenu sur le seul motif que le min stère public a abandonné ta prévention à son égard ,!j. C. crim.. 15*»./ Lorsqu'un règlement de police défend de faire des travaux au r maisons touchant immédiatement la voie publique, sans en avoir obtenu /'autorisation par écrit, te srU nce du maire ne peut équivaloir à une décision favorable.
ARRÊT
• LA COUR, — En vertu de l’art. 441, Code crim.; — Vu cet article, et les art. 1 53 , 154, 161, 408 et 413, même Code ; — Attendu que le tribunal était régulièrement saisi de l'action dirigée contre les susnommés, et que le fan dont ils étaient individuellement prévenus conslilu .it une contravention aux art. et 27 du règlement local de police du G juin 1 743 i — Qu'en abandonnant celte action devant lui et en déclarant qu'il s’en désistait, l'officier du ministère
(1) r. conf. Cass., 25 sept. Ib34. « Mangin. Att. publ., o*> 32.
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public ne pouvait point lVn dessaisir et l'affranchir de l’ohlignlion d'examiner, d'après l’instruclion, s’ils avaient réellement enfreint ledit règlement et encouru l'application des peines prononcées par Part. 471. n° 5, C. pén. ; d’où il suit qu'en les renvoyant de la poursuite uniquement par le motif que le ministère public l’avait abandonnée à leur égard, le jugement dénoncé a expressément violé tes articles ci-dessus visés, — Casse dans l'intérêt de la loi seulement en faveur desdifs Gaillard el Hamon ; — En eeqni concerne Coicand. architecte : — Vu les articles l«r, 12 el 27 du susdit règlement' df police du fi juin 17 13; — Ensemble les arrdlés du maire de la ville de Nantes des3 juill. 1797 ( 15mesjid. an 5), 26 juill. 1808, art. 11, lOocl. 1855. ainsi que Part. 471. n°5. C. pén.; — Aliendu qu'aui tei un s du réglement précité, ledit Coicaud ne pouvait établir les marches dont il s'agit devant la maison dq Gaillard, qui looche immédiatement à la voie publique, et les faire construire par llainnn, maitre maçon, qu'a prés en avoir obtenu l'autorisation par écrit; — Que cette autorisation nVsl point par lut rapportée. et que le silence du maire sur la demande qu’il aurait formée à eel effet ne saurait équivaloir à une décision favorable de l'autorité municipale ; — Qu’en relaxant donc le prévenu, par le motif que l'établissement des marches eu question rentre dans la classe des faits licites, le jugement dénoncé a commis une violation expresse des dispositions susi appelées, — Casse, etc. »
Du 6 déc. 1834. — Ch. crim.
TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. - JctMUf.
% — Visite des lieux.
Le tribunal de simple police ne peut baser ton jugement sur une visite des lieux contentieux qu'autant qu'elle a été préalablement ordonnée cl qu'elle a été faite en présence des parties(i). (C. crim , 153 el 154.)
ARRÊT
•la COUR, — Vil les art. 189, 154 et 161, C. crim. ; — Attendu, en droit, que les procèsverbaux qui conslateut les contraventions en font foi jusqu’à preuve contraire, et qu'aux termes de la disposition combinée des articles précité*, la conviction des juges ne devant se former qué par les débats qui ont lieu en leur présence, les tribunaux ne peuvent se déterminer d'après les notions qu’ils auraient acquises en dehors d'une instruction légale et régulière; d’où il suit, dans l’espèce, qu’en se fondant pour infirmer la condamnation prononcée contre .l'appelante, notamment sur l'inspection qu’il avait prise des localités depuis les plaidoiries, en l’absrnce des parties, et sans que celte inspection eût été préalablement ordonnée, conformément aux articles 295, 296, 297 et 300, C. proc., le tr.bunal correctionnel d'Altkirch a expressément violé les articles ci dessus visés, — Casse, etc. •
Du 0 déc. 1854. — Ch. crim.
(2) y. conf. Cass,, 13 oov. 1834. — F. awd Carré-Chauveau, u« 1141.
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VENTE. — Gohtiwamc*. — Prescription . — Reconnaissance. — Preuve. — CombenceiBif. — Lettre. — Mandat.
L* acquéreur qui n’a pas intenté dans te délai légal [celui d’une année) son action en diminution de prix pour défaut de contt nance peut être, d’après les faits de la cause , déclaré avoir été relevé de ta déchéance par le vendeur. (C. ci*., 16*2.)
Une lettre écrite par le mari ne peut être considérée comme un comme net ment de preuve par écrit contre ta femme séparée de biens, alors même qu’il aurait fa t pour elle , dans l’affaire objet du litige, quelques actes de gestion. [C. c»v., 1347 el 1985.)
En 1823, la «lame Couiby, séparée de biens d'avec son mari, vendit à Garron plusieurs pièces «le terre dont elle garanti! la contenance.
Üue expertise ayant eu lieu, il se trouva un d» flcif dans la contenance indiquée.
Garron n avait pas encore formé de demande en diminution de son prix, lorsqu’il intervint, le 20 fév. 1824, un traité entre la dame Couiby et scs créanciers. Garron signa ce traité, après y avoir fait tonies réserves relativement au déficit dont on lui devait compte, et pour la constatation duquel il demandait une nouvelle expertise.
Quelque temps aprè<. Courhy écrivit à Garron pour le rassurer contre les inquiétudes qu'il paraissait concevoir. Son action, lui disait- il, restait toujours entière; la dame Courliy n'opposerait pas la déchéance résultant de ce que celle action n’aurait pas été formée dans l'année. D'ailleurs Garron aurait été relevé de la déchéance par le traité du 20 fév. 1821.
Cependant, Garron ayant formé, en 1825. sa demande contre les époux Cotirby, ceux-ci ex- Cipèrenl de la déchéance encourue.
Dans cet élat de choses, le tribunal de Biioude j rendit, le 14 fév. 1828, un jugement ainsi conçu : i
* Attendu que. quo que la dame Courhy soit I
séparée de biens de son mari, ils n’ont pas cessé j d’h ihi'er ensemble; que le mari gère et adroi- j ntstrd les affaires de sa h inrne; qu’il résulte des ) lettres de Cmirhy. en réponse de celles de Gar- | ron à h daine Cmirhy, que le mari a été le man- . datnire de sa femme dans l’affaire dont il s'agit ; que ces lettres peuvent faire un commencement | d«- preuve par écrit, et que la pr- uve des faits 1 articulés par Garron es! admissible.
» Le tribunal ordonne que Garron fera j preuve qu’au mois de déc. 1823 il se rendit avec Crosnrer, expert, dans fa maison des époux Cmirhy. et que les terres comprises dans la vente f.éil audit Garron furent visitées et toisées ; que les époux Courhy fournirent les indicateurs...; quYn 1821 les mêmes ferres furent de nouveau toisées contradictoirement. » — Appel.
Le 25 août 1828, arrêt de la Cour de Riom qui. adoptant les motifs des premiers juge», confirme.
POURVOI par les époux Courhy. 1u Violation des art. 1G22 et 1352. C. civ., combinés.
L’action eiiduninutionde prix, a-l-on dit pour eux. doit être formée dans l’année (art. t622). Le délai est-il passé sans qu'il y ait d'action
formée? la déchéance est encourue. La loi présume alors ou que l’acquéreur a reçu tout ce qu’on lui a vendu, ou qu'il a renoncé à réclamer ce qui peut lui manquer. Or. c'est là une présomption légale qui u’admellait pas de preuve contraire (art. 1352). L’arrêt ai laqué devait donc respecter cette présomption légale, et surtout ne pas admettre, pour In détruire, des présomptions vagues et insignifiantes,
2° Violation des art. 1119 et 1120, C. civ.
L’arrêt attaqué a considéré eomm«* un commencement de preuve par écrit, opposable à la femme, la lettre dans laquelle son mari dit qu’elle n»? se prévaudra pas de la déchéance encourue. Le motif de celte décision est que Courhy aurait été le mandataire de sa femme. Mais si le mari était mandataire de sa femme, sa lettre faisait preuve complète, il était inutile d'entendre des témoins; s», au contraire, il n'était pas mandataire , sa lettre ne pouvait pas faire un commencement de preuve par écrit.
De plus, quand la femme est séparée de biens, le inari n'est pas sou mandataire légal ; il lui faut une piocuralion spéciale, procuration qui n’a pas été donnée dans l’espèce. Enfin, on ne saurait tirer aucune induction de ce que le mari aurait é!é, à l'é janl de sa. femme, un neyolio - TUNi gestor. Une pareille qualité lie donne pouvoir d'engager les tiers qu'aillant qu’il y a, de la part de ceux-ci. ratification des «actes passés en leur nom.
Pour h* défendeur, on a répondu : — 1* Il en est «le la déchéance dont parle l’art. 1022 comme de toule auire prescription ; elle n'esl encourue par la seule expiration du délai qu'aillant qu’il n’y a pas eu renonciation de la part de celui qui a droit de l'invoquer. Or, la preuve «le celle renonciation peut lésulter des .faits et circonstances de la cause ; et c’est ce qui a été jugé dans l’espèce.
2» Il a été décidé en fait que Courhy était mandataire de sa femme, et, par suite, que sa l»*tlre pouvait former un commencement de preuve par écrit. L’arrél attaqué doit donc échapper à la censure de la Cour.
arrêt.
« LA COUR, — Attendu que les juges du fait, appréci «leurs des actes, ont pu trouver dans les circonstances de la cause d<s documents suffisants pour établir la preuve que la dame Courhy avait relevé Garron de la déchéance prononcée par l’art. 1022, C. civ., — Rejette; — Mais vu Part. 1985, C. civ.; — Attendu que. quoique dans l’espèce Couiby atl géré pour sa femme, séparée de bien», il ne s'ensuit pas que la lettre de celui-ci puisse êire considérée comme écrite par la «lame Courhy. et faire contre elle un commencement de preuve nécessaire pour l'admission de la preuve testimoniale; qu’en le jugeant cependant ainsi, l’arrêt attaqué a expressément violé la loi edée, — Casse, etc- >
Du 8 déc. 1834.
SAISIE IMMOBILIÈRE. — Hypothèque légale.
— Femme. — Purge.
L’expropriation forcée suivie du jugement d’ad-
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judication purge par elle-même l'hypothèque légale de la femme, sans que l'adjudicataire, soit obligé, comme l'acquéreur volontaire de remplir les formalités prescrites pour la purge de l'hypothèque légale par les art. 2193 et suivi e, civ. (1).
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art. 2135 et 2194, C, civ.; — Attendu qu'aux termes de l'art. 2155, C. civ., l'hypothèque légale des femmes sur les immeubles de leurs maris existe indépendamment de toute inscription ; que celte disposition générale est absolue; — Qu’au cas d’expropriatiou forcée, l’acquéreur ne peut purger l'hypothèque légale qu’en se conformant aux dispositions de l’art. 2194, C. civ. ; — Que, dans l’espèce, l'adjudicataire ne s’est pas conformé à ces dispositions ; — Que, par conséquent, l'hypothèque de la daine Turgis a été conservée; — Qu’en décidant le contraire, l'arrêt rendu, le 24 fév. 1831, par la Cour de Rouen, a expressément violé les lois citées, — Casse, etc. »
Du 8 déc. 1834. — Ch. civ.
ORDRE. — Délai. — Créancier poursuivant.
En matière d'ordre , la forclusion prononcée par ('art. 756, C. proc., contre les créanciers produisants qui ont négligé de prendre communication du règlement provisoire dans le mois de la notification qui leur en a été faite, s'applique également à ceux qui ayant rempli cette formalité , auraient omis de contredire dans te même délai (2).
L'obligation de contredire dans le délai d’un mois f aux termes de l'art. 755, C. proc., sous peine de la forclusion prononcée par l'article 756, est tellement absolue qu'elle peut atteindre, avec sa pénalité , le créancier poursuivant l'ordre, e'esl-à-dire, celui-là même qui, par sa notification suivie de sommation, a fait courir te délai (3).
Un ordre s’était ouvert devant le tribunal d’AIbi, à la diligence de la dame Issanchon, sur le prix d’irameuliles vendus par son mari, dont elle était créancière. Le 18 avril 1826. le juge dresse un état de collocation provisoire, dans lequel Renaud, créancier produisant, est colloqué à un rang antérieur à celui de la dame Issanchon. Les 5 et 18 mai suivants, la dame Issanchon, poursuivant l'ordre, dénonce l'état de collocation aux créanciers, avec sommation d’en prendre connaissance, et de contredire, s’il y a lieu , dans le délai d'un mois. Le mois s'écoule , et, le 21 juin seulement, la dame Issanchon propose un contredit au sujet de la collocation de Renaud. Celui-ci soutient que la dame Issanchon n’est plus recevable à contredire, puisque, ayant laissé passer le délai prescrit par l’art. 755, C. proc., elle doit être réputée forclose. Le 15 juin 1828, le tribunal d’AIbi, et, le 3 mars 1830, la Cour de Toulouse, rejetèrent la fin de
(1) F. conf. Cass., 22 juin-27 août 1833.
(2) F. Cas»., 12 déc. 1814.— Jugé cependant que le créancier forclos pour u’avoir pas contredit dans le délai, peut opposer plus lard, au ciéancier
non-recevoir opposée à la dame Issanchon. Arrêt de la Cour : — « Attendu que la déchéance prononcée par l’art. 756, C. proc., n’est encourue que par celui qui n’a pas pris communication des productions dans le délai fixé par l’art. 755, même Codif; que, malgré la corrélation de cea deux articles , ladite déchéance ne peut être étendue aqVcns où les contredits n’ont pas été faits dans l<rmême délai, parce que celle mesure toute de rigueur, et par l'effet de laquelle des droits Irès-tégitimes peuvent êlre perdus, doit être restreinte au seul cas pour lequel elle a été expressément introduite ; que, tant que l’ordre n'est pas clôturé, des contredits peuvent être proposés par les créanciers qui ont produit, tout comme de nouvelles productions peuvent être faites par les créanciers retardataires, en vertu de l’art. 757, même Code, et qu’il serait bien étonnant que le législateur eût voulu traiter ces derniers avec plus de faveur que les créanciers qui ont fait leurs productions dans un délai déterminé ;
• Attendu que ces principes sont parfaitement applicables à la dame Issanchon, ù laquelle on ne reproche que de u’avoir pas contredit dans le délai d'un mois, d’autant que c'est elle-même qui, en qualité de créancière poursuivante, a fait la dénonciation de la sommation prescrite par l’art. 755 précité, jour où elle a fait courir le délai dont on veut abuser contre elle;
• Attendu qu’au fond le mérite des contredits faits par la dame Issanchon a élé avec une jusle raison reconnu par les premiers |Uges, et que Renaud ne le conteste pas. puisqu’il se borne à opposer à ladite dame le moyen tiré de la déchéance qu’elle aurait encourue, etc. »
POURVOI en cassation de la part de Renaud, pour violation des art. 755 et 758. C. proc. — Il y a, disait-on, entre ces deux articles une corrélation nécessaire; la sommation de prendre communication dans le délai d'un mois est la même que celle de contredire : le délai déterminé s'applique donc à l’une comme à l'autre de ces deux formalités. La forclusion prononcée par l’art. 756 serait une peine illusoire si elle ne frappait pas les créanciers produisants qui n’ont pa8 contredit dans le mois. En effet, du moment qu’ils ont produit leurs titres, qu’ils figurent sur la table de collocation, ils conservent le rang que leur production leur assure. La forclusion ne peut donc s’adresser qu’au droit de contester les tares produits par d'autres créanciers. Quant à la circonstance de fait qui semble avoir exercé une grande influence sur la décision de la Cour, à savoir que ce sérail précisément la dame Issanchon qui aurait fait courir le délai dont on voudrait abuser contre elle, doit êlre prise dans un sens tout à fait opposé. Comment concevoir, en effet, que le créancier poursuivant pût, par sa sommation, imposer aux autres créanciers une loi dont il pourrait s'affranchir impunément? c'est i’acle émané de lui qui a fait courir le
qui le prime, l'exception résultant d'une quittance.
(Zi F. Bcrrial, p. 427 et suiv.— Carré-Chauveau , no 2564.
(10 déc. 1834.) Jurisprudence de
délai; il ne peut prétexter l'ignorance : aussi, en présence de l'expression si générale des articles 755 el 756. le poursuivant l'ordre est de tous les créanciers le moins excusable lorsqu'il a laissé écouler les délais sans contredire. Relativement à l’analogie que la Cour royale a cru voir entre le sort du créancier qui a fait une preuve tardive, et celui du créancier qui contredit après les délais, celle analogie est complètement erronée. Elle résulte de ce qu’on veut confondre deux délais qui sont cependant bien distincts dans les arl. 754. 755 et 756; le premier. donné aux créanciers pour produire leurs titres, n’est point prescrit à peine de forclusion, el c’est à ce délai uniquement que se rapporte l’art. 757, qui punit la négligence du créancier qui a fait une production tardive, en mettant à sa charge les frais frustratoires qu'il a causés. Quant au second délai, il y a une peine spéciale, la forclusion, qui prive du droit de contredire les créanciers qui, dûment avertis par une dénonciation, ont été assez négligents pour laisser passer les délais sans contester.
Dans Pinlérél de la défenderesse, on reproduisait avec détail le système de l’artét attaqué. On insistait particulièrement sur les révolutions que pouvait produire dans l'ordre la collocation des créanciers retardataires que la loi autorise, el qui mèneraient à l'absurde le système du demandeur. Ne peut-il pas se faire, par exemple, que de la collocation d’un créancier retardataire naisse, pour le créancier déjà colloqué, l'intérét de réclamer le rang qui lui appartient, el qu'il n'avait pas jurque-là réclamé, n'ayant pas d’intérêt à le faire: Or, ce serait une injustice aussi contraire aux principes généraux du droit qu'au titre spécial de l’Ordre, au Code de procédure, de prétendre, avec le système de l’adversaire, que le créancier lésé par cette production tardive ne pourrait, après l’expiration des délais de l’ail. 756. contredire la collocation de celui qui lui a été injustement préféré, étant forclos vis-à-vis de lui. Il faut donc reconnaître, avec l'arrêt attaqué, que l'on peut contredire jusqu'à la clôture de l'ordre; l'équité le commande , et l'économie des autres dispositions de la loi sur cette matière démontre clairement que telle a été l'intention du législateur.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les arl. 754. 755 et 756, C. proc. ; — Attendu que l’art. 754«prescrivant à chaque créancier de produire ses litres, avec acte de produit, entre les mains du juge-commissaire, le poursuivant l'ordre, qui n'est luiméme qu'un de ces créanciers . est , comme chacun d« s auties, assujetti à celte formalité; — Que, par suite, la préfixion du délai d'un mois imparti par l'art. 755 aux créanciers produisants, pour prendre communication de l’étal
(t) Mais ou a dû, sous for t, de 1673 , considérer comme engagement ordinaire, el par conséquent romnie prescriptible seulement par trente an», l'écrit par lequel un individu a reconnu avoir reçu d’un autre une lettre de change sur telle place, payaai» 1854.— !" PARTIR.
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de collocation provisoire, el contredire s'il y a lieu, ainsi que la forclusion prononcée dans le cas prévu par l’ari. 756 contre les mêmes créanciers produisants, sont également communs au poursuivant l’ordre; — Attendu, dès lors, que l’arrêt attaqué, en refusant d'appliquer celte forclusion à la veuve lssanchcn, poursuivant l’ordre, a formellement violé le susdit arl. 756, — - Casse, etc. »
Du 10 déc. 1834. — Ch. civ.
EFFET DE COMMERCE. — pRRscmmox. — RecontSAissAttcE.
La promesse de tenir compte du montant d’une lettre de change dont on reconnaît ta remise peut être considérée comme ne constituant pas un titre nouveau séparé de cette traite , et par conséquent est soumise à ta prescription de cinq ans , alors surtout que te créancier a implicitement reconnu te caractère commercial de l’engagement en portant sa demande à fin de paiement devant te tribunal de commerce et en concluant à la contrainte par corps (1). (C. comm., 189.)
En 1831 , Bourlon-de-Rouvre réclame de Minn-Bouchard une somme de 5,000 fr., en vertu d'un litre émanédu commis Mion, en 1816, et ainsi conçu : « J'ai reçu de Bourlon-de-Rou- » vre une traite sur Paris, payable 1«r déc. pro- » chain, de la somme de 5,000 fr., dont Mion- » Bouchard lui fera compte. — Signé Goyard.
> Chaumont, le 14 août 1816. »
Bouchard répond que le remboursement a été effectué et qu’il est mentionne sur le livrejournal en ces termes : * Objet réglé, écrit en regard de la négociation.
Bourlon assigne Mion-Bouchard devant le tribunal de commerce de Chaumont et réclame le , payement avec contrainte par corps.
Le 5 sept. 1831, jugement qui accueille ces conclusions. — Appel:
Le 14 janv. 1853, arrêt de la Cour de Dijon qui infirme t Considérant que la reconnaissance faite, le 14 août 1816. par Mion-Bouchard ou son commis, de la remise d’une lettre de change sur Paris, à l’échéance du 1er déc. 1816, sauf à entrer en compte pour la remise de celte traite, ne constitue par un titre nouveau *et séparé de ladite traite; qu'une pareille reconnaissance ne peut produire plus d’effet que ta cession ou endossement pour valeur en compte de la lettre de change;
■ Que les droits et actions résultant de la transmission d'une lettre de change sont régis par la disposition générale de l’art. 189. Code comm., qui prononce la prescription de cinq ans contre toutes actions relatives aux lettres de change;
* Considérant, en fait, que plus de quatorze ans se sont écoulés entre la remise de la lettre
ble à telle époque avec promesse île lui en tenir compte.—^. Cass., 19 janv. 1813;— Merlin, Rép.f vo prescription , sect.S, S 8. h» 19; tSouguicr. Lettre de change , u° 345.
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de change et la demande en payement ; que. dès lors, la prescription opposée par Alion-Boucbaid lui est acquise;
» Considérant, au surplus . que les présomptions les plus graves et les plus précises tendent à prouver la libération du débiteur; que ces présomptions résultent 1° du laps de temps considérable pendant lequel Bourlon a gardé un silence auquel il ne peut donner d'autres motifs qu’un oubli le plus invraisemblable; 2" de la circonstance que, depuis l'année 1820, il a eu plusieurs négociations avec Mion-Bouchard , dont il a constamment été débiteur, et qu’il a payé sans aucune réclamation et sans proposer aucune compensation ; 3° enfin, des écritures de Mion-Bouchard où la négociation du 14 août 1810 e?t pmlée comme ayant été rég'ée... »
POURVOI de Bourlon pour fausse application de l'art. 189, C. comm., et violation des articles 1341 et 1344. C. civ.
AEItfcT.
« LA COUR, — Sur le moyen tiré de la fausse application des art. 189, C. comm., et 1353, C. civ.. et de la violation des art. 1341, et 1344, C# civ.; — Vu l’art. 638, C. coinm.. qui porte que « les billets souscrits par un commerçant • sont censés faits pour son commerce; • — Attendu que Mion-Bouchard était commerçant; que le demandeur a porté sa demande devant la tribunal de commerce, cl qu'il a réclamé le payement du billet dont il s'agit avec contrainte par corps; qu'ainsi, «'agissant entre les parties d'une affaire commerciale, la Cour royale a pu, pour rejeter U demande, se fonder tant sur la presciipiion établie par l’art. 189, C. comm., que sur des présomptions qui, suivant Panel, prouvent la libération du débiteur, — Re-
Du iodée. 1834. — Ch. req.
SERVITUDE. — PaESCHimos. — Tiebs acqik- RklK.
Les servitudes continues et apparentes ne sont pas susceptibles de s* acquérir par la prescription de dix et vingt ans établie par l'article 11 65, C. civ. (1).
En 1813, Carnet fil bâtir une maison avec des feqélres ouvertes sur une vigne limitrophe. Celle maison fut vendue, eu 1814, h Morizof, et en 1821 elle devint la propriété de Dtutiay. Jusqu'en 1827, ce dernier continua de jouir sans Irouhle des fenêtres donnant sur la vigne; mais, â celle époque, Floret, propriétaire de cet immeuble, assigna Dmnay pour voir dire qu’il serait tenu de les fermer.
Dumay opposa la prescription de dix ans, mais le tribunal civil de Dijon rejeta cette exception par jugement du 30 juin 1828. — Appel. * Le lô janv. 1830, arrêt de la Cour royale de la même ville, qui infirme par les motifs suivants :
(I) F . les autorités citées dan* le cour» de la discussion. — F. aussi 21 déc. 1840.^8o1oq, ui 597 ; Troplong, n® 690 et 846.
(10 Dftc. 1834.)
— « Considérant que la question se réduit â savoir purement et simplement si le bénéfice de l’art. 2265, C. civ., peut être invoqué en matière de sei vitude, puisqu’on ne peut pas contester que Dumay n'ait titre et bonne foi. et que, tant par lui que pat scs auteurs, il li ait dix ans de possession ;
s Considérant, sur ce point de droit, qu'il n'y a aucune raison d’établir une différence entre les droits de servitudes, quand elles sont apparentes et continues, et ceux de propriété, d'usufruit et d'hypothèque, qui se prescrivent par dix ans au profil des tiers ;
• Qu’à la vérité les art. 600 et 706. C. civ., énoncent que les servitudes lie s’établissent et ne s’éteignent que par la prescription de trente ans. mais qu'il faut entendre que ces articles ne règlent la prescription que dans les rapports qui existent entre le propriétaire du fonds dominant et le propriétaire du fonds servant, et qu’en ce qui regarde les tiers, il faut s’en référer à l’art. 2265. mémo Code;
» Chic tel est l'esprit de la loi et l'opinion des auteurs ;
• Qu’il a été. dès lors, mal jugé par les juges, qui auraient dû renvoyer Dumay de la demande en suppression des vues dont le droit lui tst acquis à litre de servitude. >
POURVOI en cassation pour violation des articles 690 et 2264. C. civ., et fausse application de l’art. 2265. même Code. A l’appui l’on a dit : « Les servitudes continues ri appareilles de la nature de celle dont s'agit dans l’espèce ne peuvent s'établir que de deux manières, par titre, ou par la possession de trente ans : c’est la disposition précisé de Part. 69U. C. civ. » Il y a donc violation de cet article dans toute décision judiciaire qui maintient des servitudes de ce genre, lorsqu’elles ne reposent ni sur un litre constitutif ni sur une possession de trente ans. Or, dans l'espèce, il était constant que la servitude dont la suppression était demandée n'avait jxiiir appui tu un titre constitutif ni une possession de trente années. Elle ne reposait point sur un litre constitutif, car Part. 695, C. civ.. ne reconnaît pour tel que le litre émané du propriétaire même du* fonds asservi, et Dumay lie se fondait sur aucun litre de cette nature. Elle ne reposait ui ne pouvait reposer non plus sur une possession de trente ans . puisque la maison à laquelle elle se rattachait n'avait été construite qu’en 1813 : aussi Dumay U invoquait— il p ml celle possession trentenairc, matériellement impossible dans l'espèce. Appliquer â l.i matière des servitudes Part. 2205, C. civ., c'est manifestement détourner celte disposition de son objet, car Part. 2264. meme Code , porte que les règb s de la prescription sur d’autres objets que ceux mentionnés dans le titre dont il dépend sont expliquées dans les titres qui leur sont prop: es et dan* 2e titre pi opre aux servitudes, lesquelles , au surplus, ne sont pas mentionnées dans le titre général où se trouvent placés les art. 2264 et 2265. Quant au titre des Servitudes, on n’y trouve que ce texte précis et absolu de Part. 690 : • Les servitudes continues et apparentes s'acquièrent par litre
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ou par fa possession de (renie ans. ** p.mr considérer la preseriplion décennale comme un moyen d'acquérir les servitudes appareilles et continues, on distinguerait inutilement avec la Cour de Dijon en Ire ie cas où l'héritage en faveur duquel ces servitudes sont réclamées est resté entre les mains du propriétaire originaire, et celui où il a passé à un tiers acquéreur de bonne foi ; en effet, les immeubles en général se considèrent, il est vrai, dans leur rapport avec ceux qui les possèdent, et delà ces dispositions législatives modifiant dans certains cas le sort de telles ou telles propriétés immobilières . à raison des propriétaires ou possesseurs. Mais les servitudes ne constituent point un droit de propriété personnel, elles n’existent qu'eu faveur de* héritages (art. 637, C. civ.) ; elles se bornent à établir une prééminence d’hér.lage à héritage, de telle sort que les véritables propriétaires de ces servitudes ne sont autres que les héritages mêmes pour l'utilité desquels elles ont été créées : dès lors il est évident qu'elles ne doivent pas être soumises, sous le rapport de leur acquisition par la prescription, aux distinctions ou modifications que la loi admet pour des propriétés d'une autre espèce. Le demandeur en cassation invoquait â l'appui de son système l'opinion de Favard de Lauglade ( Hëp.. vu À7rrilude, section 3, § 3) , et Touiller (l. 5. nu 630).
Il raisonnait ensuite dans l'hypothèse où les servitudes apparentes et continues seraient susceptibles de s'acquérir par la prescription de dix ans, et disait : « L’art. 2260, C. civ., n'admet celle prescription qu'aillant que l'acquéreur peut. Indépendamment de sa bonne foi , justifier d’un juste titre. Mais acquérir par juste litre une servitude, c'est l'acquérir par un titre émané du propriétaire du tonds servant, qui, seul, peut la constituer, aux termes de l'art. 695, C. civ., et l’on ne peut évidemment considérer comme un juste titre l’acte passé entre le propriétaire du fonds dominant et un tiers. Celte doctrine est enseignée par Toutber (l. 5, i»° 631), et Pardessus ( Traité des Servitudes, n° 268). Or. ajoutait le demandeur, dans l'espèce, ce n’est point d'un titre émané du propriétaire du fonds servant que le défendeur appuie sis prétentions, mais simplement de son acte d’acquisition. Donc il n'est point fondé à réclamer le bénéfice des dispositions de l'art. 2265, cet article lût-il applicable aux servitudes.
Le défendeur ru cassation opposait une argumentation fondée sur les motifs de l’airet attaqué.
• LA COÜR, — Vu les art. 000. 2264 ul 2265, C. civ. ; — Attendu qu'il s’agit d'une servitude continue et apparente prétendue par le propriétaire d’une maison sur un terrain auquel celte maison est contigué; — Qu’aux termes de l’ar-
ticle 690, une telle servitude ne peut s'acquérir que | ar litre ou prescription de trente ans, et que, dans l’espèce, la prescription invoquée était seulement de dix ans; — Attendu que l’art. 2205, relatif à la preseriplion de dix aus, n’est point applicable aux servitudes, puisque la prescrip-
tion relative à celle matière est réglée positiveun- ni par l'art. 090 , et que l’art. 2264 dispose que les règles de la prescription sur d’autres objets que ceux mentionnés dans le lit. 20, lis. 3. sont expliquées dans les titres qui leur sont propres ; — Attendu qu'en appliquant l'article 2205 à une prescription de servitude, sans même qu'il y eût un acte émané du propriétaire du terrain sur lequel on prétendait servitude, l'arrêt attaqué a violé les art. G90 et 2264, C. civ., et faussement appliqué l'art. 2205 , même Code, — Casse, etc. »
Du 10 déc. 1834. — Ch. civ.
TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. - Délit. — Peine.— Caractère. —Pèche. — Étang.
Les tribunaux correctionnels réunissant les attributions de jurés à celles de juges peu * vent f sans encourir la censure de la Cour de cassation , déclarer que le fait incriminé ne réunit point, à raison de sa moralité et des en constances qui t'entourent, tes caractères de criminalité nécessaires pour le rendre paisible des peines portées par ta loi 1). La loi du 15 avril 1820 n'est applicable qu'à la pèche sur tes fleuves et rivières navigables ou flottables et généralement sur les cours d’eau quelconques, mais nullement à la pèche dans les étangs , rivières et réservoirs. Les faits de pèche dans un étang , rivière ou réservoir appartenant à autrui ne sont prévus par aucune autre disposition pénale que fart. 388. C.pén., appt cable seulement lorsqu'ils prennent le caractère de vol .
La caisse hypothécaire avait concédé à Vincent ie droit du pécher à la ligne flottante dans l'étang de Sainl-Gratien , situé à Eugliien. Le 2 sept. 1853, un procès-verval fut dressé contre lui, pour s'étre permis de pécher à l'échiquier.
Le tribunal de Pontoise ne vit dans ce fait ni délit ni contravention; il renvoya Vincent des fins de la poursuite : — c Attendu que les tribunaux correctionnels ne pouvenl allouer des dommages-intérêts , lorsque des faits ne sont pasde nature à faire prononcer une peine contre te prévenu ;
» Attendu que la caisse hypothécaire reconnaît a Vincent ie droit de pécher à la ligue flottante dans l'étang de Saiitl-Gralieo ; que, s’il a été trouvé péchant à l'échiquier, et s'il a ainsi employé un autre mode de pèche que celui qui lui était concédé par son contrat d’ucquisilion , néanmoins les circonstances dont ce fait a été accomtiip.igiié ne permettent pas de le considérer comme une sousttacliou frauduleuse, et qu'il ne peut , en conséquence, y avoir lieu à l’application de l’art. 388, C. pén. ;
» Attendu qu'aucune autre loi pénale ne réprime le fait de pêche dans un étang appartenant à autrui. •
Appel , tant de la part de la caisse hypothécaire, partie civile, que du minisiére public. — Le 22 mai 1834, jugement confirmatif du tribunal de Versailles.
(1) F. Cass., 13 oov. 1854. — Daviel, n<>747.
540 (11 déc. 1854.) Jurisprudence de la Cour de conation. (11 oie. 1854.)
La caisse hypothécaire s’esl pourvue en cassation.
• ARRÊT
« LA COUR, — Sur la violation de l’art. 588, C. pén. : — Attendu que le tribunal correctionnel de Pontoise, et après lui, cl sur l'appel, le tribunal correctionnel de Versailles, ont reconnu en fait que Vincent, auquel In caisse hypothécaire ne conteste pas le droit de pécher à la ligne flottante dans t'étant de Saint Gralien, y a été trouvé te 2 sept. 1835, péchant avec un échiquier , et que s'il a ainsi employé un autre inode de pèche que celui qui était concédé par son contrat d’acquisition, néanmoins les circonstances dont ce fait a été accompagné ne permettaient pas de le considérer comme une soustraction frauduleuse; qu'en conséquence il ne peut y avoir lieu contre lui à l'application de l'article 388, C, pén. ; — Attendu , en droit, que les tribunaux correctionnels, dont les membres réunissent les fonctions de jurés à celles déjugés, n’cxcèden( nullement leur pouvoir en reconnaissant qu’à raison de sa moralité ou des circonstances dont il est entouré, le fait qui a été l’objet des poursuites se trouve dépouillé des caractères de criminalité qui pouvaient lui faire appliquer les peines portées par la loi ; — Qu’en décidant, dès lors . comme ils Tout fait, les tribunaux correctionnels de Ponloise et de Versailles n’ont en aucune sorte violé ledit art. 388, C. pén. ; — Sur une prétendue violation des art. 5, lit. 2G, et 10, lit. 31 , ord. 1009, maintenues en vigueur par l'art. 83. L. 15 avril 1829 sur la Pêche fluviale ; — Attendu, en droit, que la loi du 15 avril 1829, comme son litre lui-même l'indique, n'est applicable qu'à la pèche sur les fleuves et rivières navigables ou flottables , et généralement sur les cours d’eaux quelconques, mais nullement à la pèche dans les étangs , viviers et réservoirs , délits prévus par l'art. 588, C. péri., 1832. qui punit d’un emprisonnement d'un an à cinq ans , et d’une amende de 10 fr. à 500 fr., le vol de poissons dan» les étangs, viviers ou réservoirs, espèce de vol que l’ancien Code pénal de 1810, art. 388 , punissait même de la réclusion ; — Attendu qu'en décédant, dès lors, qu’aucune autre loi pénale que l'art. 388. C. pén.. ne réprime le fait de pêche dans un étang appartenant à autrui, les tribunaux correctionnels de Pontoise et de Versailles n’ont en aucune sorte violé les art. 5, lit. 26, et 10, lit. 31, ord. 1609, qui ne sont nullement applicables à l'espèce ; — Attendu , au surplus , que le jugement attaqué est régulier en la forme , — Re jette le pourvoi des administrateurs de la caisse anonyme, dite Caisse hypothécaire, de. »
Du 11 déc. 1834. — Ch. criai.
FAUX. — Péixk. — AiiR.vnR.
L’accusé dêdavc coupable d'un faux entraînant ta peine de la réclusion et une amende t et d'un autre crime passible de ta peine des travaux forcés à temps . doit être condamné à cette dernière peine seulement , sans qu'on puisse y joindre celte de t'amende encourue
à raison du crime de faux (1). (C. crim., 365 ; C. pén., 164.)
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu qu’aux termes de l’article 305, C. crim., en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forle doit seule être prononcée ; — Que le demandeur ayant été déclaré coupable d'un faux en écriture privée qui entraînait la peine de la réclusion cl celle de l’amende, el d’un vol avec effraction et escalado dans une maison habitée, qui entraînait la peine des travaux forcés à temps, celte dernière peine, comme la plus forle, devait seule être prononcée ; — Que. néanmoins, l’arrêt attaqué a prononcé contre le demandeur, outre la peine des travaux forcés lt temps, celle de 100 fr. d’amende ; qu’en cela, cet arrêt a* fait une fausse application de l’art. 104, C. pén.. et violé Part. 305. C. crim.; — Attendu que, d’ailleurs. la procédure est régulière en la forme et In peine légalement appliquée aux faits déclarés constants qui entraînaient la peine la plus forte, en maintenant les autres dispositions de l'arrêt rendu par la Cour d'assises de la Haute Saône, contre Jean-Baptiste-Philippe Huol, le 17 novembre 1834. à P égard desquelles le pourvoi dudit lluot est rejeté. — Casse leJit arrêt au chef qui condamne à 100 fr. d'amende, etc. •
Du 1 1 déc. 1854- — Cb. crim.
FAUX TÉMOIGNAGE. — Complicité. — SOBORX ATIOM.
Bien que fa subornation de témoins ne soit qu'un fait de çomplicité du crime de faux témoignage j il n'est pas nécessaire que l' (tuteur du fait principal soit condamné pour que le complice soit puni: il suffit que tes témoins subornés aient déposé ou tenté de déposer contre ta vérité (2). (C. pén., 365.)
ARRÊT
« LA COUR. — Sur le deuxième moyen, relatif aux conséquences légales de la décision du jury : — Attendu que, s’il est vrai, en principe, que la subornation de témoins n'est qu’uu fait de complicité du crime de faux témoignage , il n’est pas nécessaire que l'auteur du fait principal soit condamné pour que le complice soit atteint de la peine portée par la loi; qu’il suffit. , pour entraîner contre le suborneur l’application de l’art. 365. C. pén., que les lémoins subornés aient déposé ou tenté de déposer contre la vérité ; — Attendu , dans l’espèce , que la déposition des trois lémoins accusés de faux témoignage a été reconnue contraire à la vérité par le jury, et qu'ils n’ont été absous qu'a raison d'une exception (oute personnelle, fondée sur ce qu'ils en ignoraient la fausseté; — Attendu que , dès lors, la Cour d’assises, eu prononçant contre le demandeur la peine portée en l’art. 365 précité, a fait une juste application de cet article, — Rejet le, etc. *>
Du 11 déc. 1834. — Ch. crim.
(1) Parce que la peine la plus foi te absorbe la plus faible avec* es accessoires.
(2) /'. rouf. Cass , 22 ji>ôi 1851.
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JUGEMENT D’EXPÉDIENT. — Chose jocit. — i Tierce opposition.— Caution.— Expédition.
Un arrêt d’expédient, consacrant une décision ! sollicitée des juges par un débiteur et ses créanciers, ne peut être opposé aux tiers qui n'y’ ont pas été. présents. (C. civ.t 1351.) Lorsqu’il est déclaré en fait qu’un arrêt d’expédient a été le résultat d’un concert frauduleux entre le débiteur principal et ses créanciers, des tiers, cautions , peuvent être admis à former opposition à ces arrêts et replacés dans l’étal où Ils étaient avant ta prononciation (1).
A la suite des relations d’affaires qui s'étaient établies entre la maison Roussette (de Paris), et Boyer aîné, négociant à Lyon, Boyer se reconnut. le 29 juill. 1824. par règlement de compte, débiteur envers la maison Rousselle de 216,195 francs. La dame Boyer et ses deux frères se portèrent cautions pour lui.
Plus tard. Boyer aîné étant tombé en faillite, la maison Rousselle demanda à être admise au passif pour le montant de sa créancede216, 195 f., résultant de l'arrélé de compte de 182 J ; mais les syndics soutinrent que cet acte était frauduleux et usuraire. et obtinrent un jugement qui leur fut favorable.
Appel. — Arrêt du 25 fév. 1829, par lequel la Cour royale, réformant la décision des premiers juges, admit la maison Rousselle au passif de la faillite pour sa créance de 216,195 fr. — Boyer aîné passa alors avec ses créanciers un concordat par lequel il lui a été fait une remise de 05 •/., et la maison Rousselle accéda à ce concordat. — Ultérieurement , Henri Boyer, l’une des cautions, prétendant que son cautionnement était nul , comme ne contenant pas de sa part une approbation eu toutes Icllrcs de la somme cautionnée, forma contre les Rousselle une action en nullité de son engagement. En outre, le demandeur soutenait que l'obligation cautionnée avait pour objet un règlement d’opérations usuraires. et sous ce rapport était entachée de nul lilé. ainsi quelecautionnemeul qui l'avait suivie.
Par un arrêt du 12 avril 1852, la Cour de Lyon rejeta comme mal fondé le premier moyen de nullité. Quand au second, elle déclare le demandeur non recevable, attendu que l'existence de la ciéance «les Rousselle avait été reconnue par l'arrêt du 25 fév. 1829, arrêt qui devait conser\er tout son eff»*t, et s’opposait à ce que l’on pût méconnaître l'existence de la créance des Rousselle, tarit qu’il n’aurail pas été rétracté par les voies légales.
Eu cet état de choses , les (rois cautions se pourvoient par voie de tierce opposition contre l'arrêt du 23 fév. 1829, qu’ils soutiennent avoir été rendu par suite d'un concert frauduleux entre Boyer aîné, débiteur principal, et les Rousselle, créanciers.
Ceux-ci prétendent que les cautions ont été présentées par le débiteur, lors de l’arrêt dont il s’agit, et qu’ainsi elles sont non recevables à l'attaquer par voie de tierce opposition.
Le 8 août 1853, arrêt qui admet la tierce op-
(\\V. Cass., 27 nov. 181 1, et la note. — Berriat, p. 314, note 11 ; Merlin, Quest. dedroit , v« Chose
position des cautions, et rétracte l'arrêt du 27 fév. 1829, en ces termes : — « Considérant que pour admettre une tierce opposition, trois conditions sont nécessaires : la première, que le jugement attaqué porte préjudice aux droits de l’opposant; la deuxième, que celui-ci n’ait point été appelé lors de ce jugement ; la troisième, que l’opposant ne soit pas le représentant de la parlie condamnée, ou qu’il n’ait pas été représenté par elle ;
» Considérant que les deux premières de ces conditions se rencontrent évidemment dans la cause , et qu’il n’y a du dissidence que sur la troisième; qu'on soutient en effet qu’une caution , et surtout une caution solidaire, est toujours représentée par le débiteur;
• Considérant qu'à la vérité, c’est un principe constant que les débiteurs solidaires, en s’associant à la même dette, se sont, par une convention Implicite, constitués mandataires les uns des autres pourdéfendre dans l’intérêt commun; d’où il résulte que la chose jugée à l’égard de l’un, soumet tous les autres à son empire ; mais que cette règle cesse de recevoir son application, lorsque le jugement a été rendu par suite d’une collusion entre le créancier et le débiteur condamné ;
• Considérant que cette exception introduite dans un cas analogue par la loi 5 . au Code de Piqnoribus et hypothecis , consacrée par la jurisprudence, est fondée sur la nature des choses aussi bien que sur l’équité ; qu’en effet , le codébiteur qui, chargé de défendre dans l’intérêt de tous , se laisse condamner par suite d’un accord avec l’adversaire commun, agit alors nonseulement hors des termes de son mandat, mais d’une manière qui y est formellement opposée, et, dès lors, il ne peut plus lier le mandant;
• Considérant, en fait, qu'il est démontré au procès que l'arrêt du 25 fév. 1829 n’a pas été rendu sur des plaidoiries contradictoires ; que ce fut un expédient résultant d'une transaction....;
• Considérant que la convention sanctionnée par l’arrêt du 25 fév. 1829, et le concordat consenti à la suite, n'ont sans doute rien de répréhensible en eux-nièmes lorsqu’on ne les considère que dans le rapport des contractants, qu’ils prennent un caractère frauduleux quand on s'en prévaut contre les cautions qui y sont étrangères, et qu’on oppose à celles-ci, comme le résultat d’un débat sérieux et solennel, une décision sollicitée du juge par toutes les parties présentes au procès. »
POURVOI en cassation parles Rousselle, pour violation des art. 1234. 1287, 15*1,2011 et 2021, C. civ., cl fausse interprétation des art. 2051 , même Code, et 474, C. proc.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que l’arrêt du 12 avril 1832 ne prononça que sur la nullité proposée alors par Henri Boyer contre son engagement , nullité résultant de ce que Henri Boyer n’aurait pas écrit en toutes lettres l'approbation du mon-
jugêe,S 18, n° 1; Pothier, Oblig., n® 909 ; Touiller, t. 10, p. 211.
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fan! de la somme par lui cattljonnée, et sur le point de «avoir si re entilinnnenn-nt mirait été réduit par un concordat ; — Attendu que s'il est vrai que le jugement rendu contre le débiteur peut être opposé à la caution, il est vrai aussi que la caution peut attaquer la dérision rendue, en son absence , contre le débiteur principal , quand il est constant que celte décision a été surprise à la religion des magistrats ; — Attendu qu’il est déclaré, en fait, par In Cour de Lyon . que l’arrêt rendu par elle le 25fév. 1829. fut un arrêt d’expédient, et le résultat d’un concert frauduleux qui exista entre le débiteur principal et ses créanciers ; — Attendu qu’en jugeant que . dans de telles circonstances . les cautions n'ont pas été représentées par le débiteur principal, l’arrêt n'a violé aucune disposition de loi et s'est conformé aux principes généraux du droit, — Rejette, etc. »
Du 11 déc. 1854. — Ch. req.
PARTAGE. — Frais.— Chose jugée. — Distraction.— Privilège. — Compensation.
la disposition par laquelle un jugement ordonne remploi des dépens en frais de partage doit être entendue en ce sens que chaque partageant est seulement tenu de supporter tes frais dans la proportion de son émolument (1).
V avoué qui a ohtennu ta distraction des dêp< ns y sur une demande en partage , n’a point f relativement aux héritiers , un privilège pour frais de justice de la succession (1). (C. civ.. 21 01 et 9101.)
La distraction des dépens prononcée au profit d’un avoué a pour effet de lui donner le droit d’étre payé de ses frais sans qu’aucune compensation puisse lui être opposée des sommes dues par son client (3). (C. proc., 135.)
M« Arnaud, avoué prés le tribunal de Gannal, occupa pour les héritiers de la dame Tamisier sur une demande de partage de communauté in-
(1) A* Chauveau combat cet anét. « Kii matière de succession, dit-il , il paraît juste «pie l'effet de ta distraction ne puisse se produire contre tel héritier plutôt que ton ire tel aune. Dans une matière ordinaire, le cas est différent : nous voyons , en effet, un demandeur d'un côté, de l'autre un défendeur ; celui qui succombe est condamné aux dépens. Kn matière de succession, au contraire, on ne peut pas distinguer les rôles entre le» cohéritiers ; ils sont eo quelque sorte tous demandeurs; l'action est dirigée contre un être passif, la succession; aussi le cohéritier n’oblient point «le condamnation contre son cohéritier ; la succession seule est condamnée; les dépens qui sou! faits sunl à >a charge; qu'on les lasse acquitter si l’on veut de manière À ce que chaque parue ne paye que sa quoie part, soit ! mais qu'ils soient acquittés par privilège et préft-reuce. Autrement les avoue*, auxquels la loi a voulu assurer le iccotivrenu-nt «le leur* avances, se trouveront la plupart du temps dans l'impossibilité «t'y parvenir.
<2 L' . Lyon, 17 août 1822.
(3 , Celle opinion, dit Pigeau { Procéd . clv., t. 2, p. 42, n° 512), parait d'abord contraire aux principes. Il suffit que. la condamnation ait reposé un
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tentée par eux contrôle mari survivant. Dans deux jugements, le tribunal prononça en ces termes sur les dépens : — «• Ordonne qu’ils seront employés en frais de partage, desquels dépens distraction est faite au profit des avoués des purins. chacun en ce qui le concerne, ayant également affirmé les avoir avancés. »
Exécutoire fut, par suite, délivrée M* Arnaud contre Tamisier pour une somme de 519 fr. ; mais ce dernier y ayant formé opposition sur le motif qu'il n’en éiait tenu qu’en proportion de son émolument, et qu'en tous cas, sa part contribiitoire se trouverait compensée avec scs créances sur les héritiers de sa femme, le tribunal de Gannal rendit, le 29 mars 1833, un jugement ainsi conçu ; — ■ Atlemlu qu’en matière de partage chacun des cohéritiers ou copartageants est tenu de supporter les frais de partage dans la proportion de son amendement;
» Attendu que la distraction de dépens obtenue par l'avoué d'un ou de plusieurs des copartageants ne peut autoriser cet avoué à exiger des autres parties en cause le payement d’unesomine de frais supérieure à celle qu’elles doivent d'après leur amendement ;
* Attendu que. pour faire l'application de ces principes A l’espèce, il est nécessaire et Indispensable de connaître les résultats de la liquidation qui doit s’opérer définitivement enire les parties pour lesquelles M* Arnaud a occupé et Tamisier ,
« Reçoit Tamisier opposant à l’exécutoire obtenu contre lui par M( Arnaud, avoué, comme ayriiît fait prononcer A sou profit la distraction des fraisfaits par les époux Chevalier et Jacquet, pour lesquels il occupait dans une instance en compte et partage contre Tamisier; ordonne, avant faire droit nu fond, que, dans le mois, A compter de la sq;mficalion du présent jugement, la li«|iiiilation dont le projet a été dres*é par M* Kühiixsoo-Dcvaure, uoiaire à Gannal, sera rendue définitive A la requête de Tamisier, qui fera à cet égard les poursuites nécessaires, pour.
instant de raison sur la iét«* du clTent , pour que la compensation se »oii opérée «te plein droit, ei qne la créance des dépens n’ait plus pu passer a l’avoué. Mou* n'apercevons «tans celte opinion rien «le contraire aux principes : a condamnation et la distraction sont simultané' s art. 133, C. proc.); c'est le même acte, le même jugement, «pu fait ta pari de Tatoué .ii même temps que celte du* client. Nous ne voyons pas comment il serait pos-ible «le scinder le prononcé «tu jugement pour trouver l'instant de raison opérant la compensation. Au surplus suivant le même auteur, Tinlérét ptibtc. plus puissant que le droit privé, exig*- que Ton s’écar.e «tes principes pour assurer a un avoué qui a fait «le grosses avances en défendant les droits légitimes d'une partie pauvre, te payement «le ses frais. [P', conf. lu Triât, p. 53, noie 22, et CarnS n« 568.) C'est aus»i ce qui a été jugé par un arrél du parlement «le Pans «lu 29 mars 1739, rapporté par Rou-seaii de la Combe ( v® Procureur, part, 2, n» 8). Pothier avau soutenu ta thèse contraire (voy. Traité du mandat , n«> 137) ; mai* il annonce, dans une note à la fin de son Tra tè du contrat de mariage, que la Cour d’Orléans n’a pas adopté son avis.
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ladite liquidation rapporte, être statué ce qu'il appartiendra, tous droits et moyens réservés aux parties, ainsi que les dépens. »
POURVOI par M* Arnaud pour I” vio ation de Part. 1351. C. civ., en ce que le jugement dénoncé .avait porté atteinte ù la chose juger par les deux jugements ordonnant remploi des dépens ni frais de partage. Celte disposition, a-t-il dit, à nus les irais à la charge de la communauté., et par conséquent à la charge de tous les ayauisdroits, à^ui le partage profile également ; 2' violation des art. 2101 et 2101, C. dv., en ce que le jugement dénoncé lui avait refusé l'exer- Cice du privilège allrihué par ces articles aux frais de justice; 3° violation de Part. 135, C. proc., sur les effets de la di ludion de» dépens...
t LA COCR, — Sur la première branche du premier moyen, fondé sue ta violation prétendue de Part* 1351, C. civ.: — Attendu que les jugements des 1 2 lév. 1851 et 17 fév. 1832 avaient simplement ordonné remploi en frais de partage des dépens faits dans l'instance dont il s'agissait, et n’avaient pas réglé la manière dont cet emploi devait être opéré ; — Attendit que le jugement attaqué, en décidant qu’en matière de partage chacun des cohéritiers ou copartageants est tenu de supporter les frais de partage dans la proportion de son émolument, n’a fait que régler, conformément aux principes delà matière, la manière d’opérer Pemploi des dépens ordonné paries précédents jugements, et qu’en ce faisant, il n*a rien décidé de contraire aux dispositions de ces jugements, et qu’aiusi il n** porte aucune atteinte a l’autorité de la chose jugée ; — Sur la seconde branche du même moyen, fondé sur la Violation prétendue des art. 2101 et 2104. C. civ., relatifs au privilège des frais de justice ; — Attendu qu’il ne peut être question de privilège qu’entre des créanciers exerçant des droits divers sur les biens d’un même débiteur; que, dans l’espèce, il s’agissait d’une instance à fin de compte, liquidation et partage d’une communauté et d'une succession dans laquelle aucuns créanciers ne se présentaient} et qu’aiiisi les art. 2101 et 2104 ne peuvent recevoir aucune application; — Sur le second moyen, fondé sur l.i violation des art. 153. C. proc., 1280 et 1200, C. civ. — Attendu que l’effet de la distraction des dépens, prononcée en conformité de l’art. 133, C. proc., est de donner à l’avoué qui l’a oh cime le droit de se faire payer des frais dont il a fait l’avance, sans qu’aucune compensation des sommes dues parla partie pour laquelle il a occupé puisse lui être opposée ; mais que le jugement attaqué ne contient aucune disposition qui porte atteinte à ce principe, — Rejette. etc. •
Du 11 déc. 1834. — Ch. req.
DÉSISTEMENT. — Cass. — Effet — - Sicnific at ion. — Hoi r d assises. — Suspension. — Liste. — Lrhrur. — Faux. — Amende.
Vareuse qui s'est dèsjstè de son pourvoi contre l'arrêt de misé en accusation est non
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recevait à l'atfaqurur ultérieurement pour incompétence ou excès de pouvoir , ces mnrens, aussi bien que ceux tirés de Partidé 299,1*. crim , étant nécessairement compris dans son pourvoi. (C. rnm., 290 , 373 et 416.1
Les chambres d'accusation ayant le droit de compléter tes procédures qui leur sont renvoyées par les chambres du conseil peuvent f dès lors , comprendre dans une accusation 1rs faits complémentaires connexes résultant de leurs recherches sans qu'il en résulte aucun empêchement pour te prévenu de présenter les mémoires qui lui semblent nécessaires. (C. mm., 217.)
Aucune loi ne prescrit de signifier au demandeur en cassation qui s'est désisté l'arrêt qui lui donne acte de son propre désistement. Ii ne peut résulter aucun moyen de cassation de ce que le président de la Cour d'assises aurait suspendu tes débats , alors que cette , suspension est explicitement motivée, par le procès-verbal tiens tes termes voulut par la loi, et bien que le procès-verbat sc soit servi tantôt des mots levé la séance, tantôt de ceux suspendu la séance. 0. mm., 353.)
Les erreurs d’orthographe commises dans tes noms des jurés ne sont point une cause de nullité si elles n'ont pu trompai' t'accusé sur leur identité (1 '.
L’accusé ne peut se f tire un moyen de cassation des irrégularités qui existeraient dans la déclaration des jurés si leurs réponses régulières su/Jisent pour motiver la condamnation prononcée contre lui.
Lorsque, dans une accusation de faux, les jurés ont répondu négativement aux questions relatives â lu perpétration du faux, la réponse à la question qui concerne l'usage des pièces fausses devient inutile.
L'accusé décimé coupable de faux doit nécessairement , et indépendamment des autres peines, être, condamné à une amende de 1 00 francs au moins (2). (C. pén.. 161.)
ARRÊT
. LA COUR,— Vu les art. 231. 228, 253, 217, 299, 408, 312, 353, 400. 401, C. criin , et 164, C. pénal; — En ce qui touche le premier moyen: — Attendu que l’arrêt de la chambre des mises en accusation portant renvoi du demandeur devant la Cour d’assises du département du Doubs avait été l'objet d'un pourvoi en cassation dont le demandeur s'est désisté par acte passé au greffe, duquel il a été donné acte par la Cour de cassation, suivant arrêt du 4 sept, dernier ;— Attendu que le reproche d'i’tcotrtpélenre et d’excès de pouvoir commis par In chambre d’accusation dans l’arrêt de renvoi, et qui, d'après l’art. 416, pourrait donner lieu à l’annulai ion dudit arrêt, aurait dû être articulé dans le délai de trois jours, ù compter de la signification de l’arrêt de renvoi, d’après l’arl. 373; d’où il suit que le pourvoi encassalion formé par Gilbert, dit Miran, qui s’en est désisté, a dû nécessairement comprendre le moyen tiré de l’excès de pouvoir tout aussi bien que ceux Tirés de l’art. 299, et que dès lors ledit désistement a impliqué la renon-
(1) F. conf. Cass., 5 août 1830.
(3) F. couf. Cass., 8 juin 1837.
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dation à ce moyen, ou au moins la reconnaissance qui n'aurait pas été fondée, et ce, d'après le principe posé en l’art. 405, C. proc. j — Attendu que, d’ailleurs, la loi donne expressément aux chambres d’accusation des Cours royales le droit <le compléter les procédures qui leur sont renvoyées par les chambres du conseil des tribunaux de première instance, et par conséquent le droit de comprendre dans une accusation les faits complémentaires ou connexes qui peuvent être le résultat de leurs recherches; — Attendu, * nfin. que ce droit ne contrarie pas la faculté donnée aux prévenus par l'art. 217 de présenter des mémoires à la chambre d'accusation; — Ko ce qui louche le deuxième moyen de cassation;
— Attendu que rien n'établit au procès que le demandeur se soit pourvu devant la Cour de cassation en renvoi devant d’autres juges pour causede suspicion légitime en vertu de Pari. 542;
— En ce qui touche le troisième moyen de cassation; — Attendu que la Cour de cassation a, par son arrêt du 4 sept, dernier, donné au demandeur acte du désistement de son pourvoi; cl qu’aucune loi lie prescrit de signifier au demandeur en cassation qu s'est désisté l’ariél (pli lui donne acte de son propre désistement; — En ce qui louche le quatrième moyen de cassation; — Attendu que Part. 553 permet au président de la Cour d'assises de suspendre les déliais tendant les intervalles nécessaires pour le repos des juges, des jurés, des témoins et des accusés; et que les suspensions prononcées par le président de la Cour d’assises du Douhs, dans le procès actuel, sont explicitement motivées par le procès-verbal dans les termes voulus par la loi ; d’où il suit que le président, loin de violer l’article 355, s'y est textuellement conformé ; — Attendu que, si le procès-verbal s’est servi tantôt des mots le ré la séance tantôt de ceux suspendu la séance, ces expressions différentes, rapprochées des motifs donnés par le procès-verbal, ne constituent évidemment qu’un fait unique, c’est-à-dire l'usage de la faculté établie par l’article 355 ; — Attendu que rien ne prouve que les jurés aient eu avec qui que ce soit ries communications interdites par l’art. 312, C. crin.; — En ce qui touche le cinquième moyen de cassation; — Attendu que, d’une part, le demandeur ne prouve pas que le juré Ebelmen était étranger; et que, d’autre part, les erreurs d’orthographe que le demandeur prétend exister dans les noms des jurés étant rapprochées des mentions exactes de leur âge, de leurs qualités individuelles, et de leurs domiciles respectifs, n'ont pu suffire pour tromper le demandeur sur leur identité, et n’ont pu par conséquent nuire au droit de récusation qui lui était conféré pnr la toi; — En ce qui louche le sixième moyen de cassation; — Attendu que la douzième question posée au jury
(!) y. conf. Cass., 7 déc. 1829.
(2) La Courdc Paris dont l'arrêt du l«raoûl 1853 est ca-sé par celui que l‘oa va lire, ec avait précédemment rendu deux autres en sens roulraire. — Nous n’hésitons pas à nous ranger à la doctrine de la Cour de cassation, par celle considération, selon nous, décisive, qu’il serait souverainement injuste
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portait sur l’usage fait sciemment des certaines pièces arguées de f iux par l’accusation dans les questions 0, 10 et 11, et que, ces questions ayant été résolues négativement et en faveur de l’accusé, il était i nu i île de résoudre la question spéciale rie l’usage de ces pièces à l’égard desquelles les réponses précédentes avaient déjà écarté le crime de faux; — Attendu que, d’ailleurs, ce moyen n'offre aucun intérêt au demandeur, puisque les questions qui ont été résolues affirmativement suffisent pour motiver la condamnation prononcée contre lui; — Attendu, d’ailleurs, la régularité de la procédure, et qu’il n’a point été préjudicié au demandeur dans l'application de la loi pénale, — Rejette le pourvoi d’Autoine-Marie-Rapliaé! Gilbert, dit Mirait; — Statuant sur le réquisitoire d’office du ministère public : — Vu l'art. 441, C. crim.; — Attendu que l'art. 1G4, C. pén., prononce une amende de 100 fr. au moins contre ceux qui auront fait sciemment usage d’écrits déclarés faux, et que l’arrêt de condamnation prouonçé contre le nommé Gilbert, dit Miran, par la Cour d’assises du département du Doubs, le 5 nov. dernier, a omis de prononcer contre le condamné la peine portée par ledit article, bien que les faits qui y sont prévus et punis aient été déclarés constants contre lui par le jury ; d'où il suit que les peines prononcées par la loi ont été incomplètement appliquées, et que. par conséquent, l’arrêt attaqué a violé l’art, précité, C. pén., — Casse dans l’inlérél de la loi. »
Du 12 déc. 1854. — Ch. crim.
JUGEMENT CONTRADICTOIRE. - Caractère.
— JlGEMFM PAR DÉFAIT. — COIPARITIOII FORCEE.
La présence du prévenu à l'audience ne suffit pas pour donner à un jugement correctionnel le caraclère de jugement contradictoire: il faut, en outre, que le prévenu ait engagé le débat (1). (C. crim., 180.)
Le prévenu , en maltére correctionnelle , a la faculté de faire défaut, quoiqu'il ait été amené à l'audience en vertu d’un mandat de dépôt décerné sur te sujet de la prévention (f).
ARRÊT
« LA COUR, — Vu Pari. 186. C. crim,; — Vu aussi Part. 208, inéine Code; — Attendu que la présence du prévenu à l’audience ne suffit pas pour donner à un jugement correctionnel le caraclère de jugement contradictoire, qu’il faut encore que le prévenu ait engagé le débat; que c’est là le sens légal de Part. 18G précité, qui, par l’expression comparaître, entend la comparution à l’effet de contredire la prévention ; que peu importe que le prévenu fût détenu en
que le prévenu en étal de mandat de dépôt, qui a bien moins que le prévenu libre les moyen-» d’organiser sa défense, ne put jouir de la faculté accordée à ce dernier de taire défaut, faculté dont i( peut user sur le fond , même après avoir proposé une exception préjudicielle. — V. Cass., 7 décembre 1822
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vertu d'un mandai décerné h raison du fait même de la prévention ; <|u*il suffit que, traduit :'i l‘audience, il déclare formellement vouloir faire défaut et ne propose aucune défense; qu’il doit alors être réputé n'avoir pas comparu aux ter* mes de l'art. 186 précité, et. par conséquent, ne peut être jugé que par défaut; — Attendu que. dans l'espece, les demandeurs détenus en vertu d’un mandat de dépôt, décerné sur la prévention, ont protesté contre leur présence à l'audience et formellement déclaré qu'ils voulaient faire défaut; que néanmoins l'arrêt attaqué a ju^é que le mandai de dépôt ayant pour objet principal la comparution des prévenus devant la justice, ils ne pouvaient, en cet étal, faire défaut ; en quoi ledit arrêt a méconnu le sens légal du mot comparaître, en le restreignant dans mie acception littérale, contraire à celle qu'elle a toujours eue dans la rédaction des lois et dans la jurisprudence, et ainsi faussement interprélé et par suite violé les art. 180 et 208' précités, et porté atteinte aux droits de la défense, — Casse et annule l'arrêt de Paris, du 0 oct. dernier, qui a ordonné qu'il serait procédé contradictoirement aux débats, — Casse par suite l'arrêt de condamnation qui s'en est ensuivi le lendemain, etc. (1) »
Du 12 déc. 1834. — Ch. crim.
AOTOMTÉ MUNICIPALE. - BlLLAID. - Ao-
TORISATIOff.
Le règlement de police qui défend de tenir aucun billard public sans autorisation es! ubtl gato/reeln’a tien de contraire à ta disposition de l’art. 7.1. 2-17 mars 1791 , sur la liberté du commerce et de l’industrie. ( l oi 16- 24 août 1790, lit. 11, art. 3, n* 5; L. 19-22 jmll. 1791, ui.1«r,ari. 46; L.2-17 mars 179; ,art. 7; C. pén., art. 471, S 5.)
ARRÊT
■ La COUR. — Vu l’art. 3 , n® 3, lit. 11, L. 16-24 août 1790 et l’art. 40. til. l®rde celle des 19-22 juill. 1791; — L’arl. 7, L. 2 17 mars 1791. qui n’accorde à toute personne la liberté de faire tel négoce ou d'exercer telle profession art ou industrie qu’elle trouvera bon, qu’à la charge de se conformer aux règlements de police qui sont ou pourront être faits; — L’article 1er, ord. 6 nov. 1812, par laquelle le préfet de police défend de tenir aucun billard public sanssa permission, et réputé tel tout billard établi dans une maison ouverte au public; — Et attendu qu'il est constant que Bourgeol, marchand de vins, lient un billard public dans son établissement sans y avoir été autorisé; — Qu’il a. par suite, contrevenu à l'ordonnance en question, laquelle est obligatoire pour les citoyens comme pour les tribunaux chargés d'en assurer l'exécution, tant qu’elle n’aura point été modifiée ou rapportée par l'autorité supérieure ; — D’où il résulte qu'en se fondant, pour le relaxer
(1) Le texte rapporté daos les autre* collections o’est pas conforme à la rédaction définitive de l’arrêt.
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de l'action intentée contre lui. sur le motif que celle ordonnance est en contradiction avec la disposition précitée, L. 2-17 mars 1791, puisque la création d'un billard dans un café ou cabaret n'est que l'exercice d'une industrie par elle autorisée, le jugement dénoncé a commis une violation expresse de ladite loi, — Casse, elc. *
Du 13 déc. 1834. — Ch. crim.
RÈGLEMENT DE POUCE. — Café. — Heure
DE RETRAITE. — EXCUSE
Les cafetiers prévenus de contravention aux règlements de police relatifs à la fermeture des cafés ne peuvent être relaxés des poursuites sous te prétexte qu’ils s’occupaient t lorsque la cont ravention avait été constatée, de faire sortir ceux qui se trouvaient dans leur établissement , et que te temps écouté depuis V heure fixée par te règlement était trop minime pour ne pas devoir être considéré comme inaperçu.
ARRÊT
'« LA COUR, — Vu l’arl. lfr de l'arrêté pris par le maire de lu ville de Montpellier, le 13 juin 1833, portant : ■ Les cafés et débits de liqueurs » seront fermés à 11 heures du soir, » et les articles 65 et 471, n* 15. C. pén.; — Et, attendu, . en fait, qu’il est constant, dans l'espèce, que le café de J. Bar buste était encore ouvert, le 3 nov. dernier, à 11 heures un quart du soir, et celui de J. Front ion. dit Cruizat, le U du même mois, à 1 1 heures el demie Que les prévenus étaient donc, parce seul fait, en contravention à l’arrêté précité, et avaient encouru l’application des peines prononcées par la loi ; que néanmoins, ils ont été relaxés de l’action exercée contre eux à ce sujet. par le motif qu'ils étaient, lorsque celte contravention fut constatée, en actuelle diligence pour faire sortir les individus qui se trouvaient dans leur établissement, el que le temps qui s’était écoulé depuis l’heure fixée par le règlement était trop minime pour ne devoir pas être considéré comme inaperçu, d’après l’axiome de droit parum pronihilo tvputatur;— D’où il suit qu’en statuant ainsi, le jugement dénoncé a commis un excès de pouvoir, en accueillant une excuse qui n’était point admissible, et. par conséquent, violé expressément les dispositions cidessus visées : — En conséquence et par ces motifs, — Casse, etc. *
Du 13 déc. 1834. — Ch. crim.
TESTAMENT MYSTIQUE. — Signature. — Acte DK SUSCRintOil. — Mextiox. — Témoin. —
Fin oe l’acte. — Acte notarié.
Lorsqu’un testament mystique n'est pas écrit par te testateur , il n’est pas nécessaire qu’il soit revêtu de la signature de celui qui t’a écrit. (C. Civ., 976 el 977.)
La toi n’impose pas l’obligation d’indiquer le nom de l’écrivain étranger d’un testament mj slique {2). (C. civ. , 97» et 977.)
(2) y . Turin. 5 déc. 1806, et le renvoi. — Coin- Delisle, art. 976, n«36.
246 (10 déc. 1834.) Jurisprudence de la
I.e septième témoin appelé ii t'actr de suscrfplion d'un testament mystique , lorsque te testateur n'a pas pu ou su signer au testament mystique , n'est pas astreint à des fonctions autres que tes témoins ordinaires.
Spécialem’Mit , // n’est pas tenu d'attester , outre ta déclaration du testateur qu'it ne sait ou ne peut signer , lefa>t même de t* impuissance ou de l’ignorance du testateur {X). L'acte de s user! pt ion d'un testament mystique n'est pas un acte notarié assujetti à tout < s tes formalités prescrites parta toi du 25 vent, an 11. et notamment aux dispositions de V article 14, portant que les actes seront signés par les parties, tes témoins et te notaire qui doit en faire mrn/ion à ta fin de /'acte.
On doit entendre par ces mots f la fin d'un acte nota rit’, tout ce qu> suit tes clauses qu'il doit contenir , comme vente , donation ou testament. ,
La dame Bovier fil , lr 7 janv. 1831 , un testament mystique qui ne fut ni écrit ni signé patelle, et dans lequel on ne trouva ni le nom ni la signature de celui qui l'avait écrit. L'acte de suscnpliou fut dressé le même jour ; le notaire mentionna la cause qui avait empêché la tentatrice de s guer son testament, et qui l'empêchait encore de signer l'acte de suscriptioti, ainsi que la présence d’un septième témoin, appelé en exécution de Pari. 077, C. civ.
La déclaration que I. « témoins avaient signé après ipclure avec le notaire était précédée de toutes tes dispositions de ta dame Bovier; mais elle était suivie de quelques lignes où on lisait la inerilion que « tout ce que dessus avait été fait sans divertir à d’autres actes, » et enfin la date et l'interpellation adressée a la testatrice, qui déclara ne pouvoir signer.
Les héritiers de la dame Bovier demandèrent la nullité de ce testament, en prétendant que le nom ou la signature de celui qui avait écrit le testament mystique devait être mentionné dans le testament; que tel était le vœu des articles 970 et 977, C. civ. ; que le septième témoin devait certifier non-seulement la déclaration de la testatrice qu'elle ue savait pas signer, mais encore te fait même de sou impuissance; enfin, qu'au* termes des art. 14 et 03, L. Savent, an 11 , la mention de la signature des témoins devait, à peine de nullité, se trouver à la lin de Pacte.
Un jugement du tribunal de Sedan du 15 mars 1832 repoussa ces moyens par les motifs qui suivent : — «Attendu que tes nullités doivent être écrites dans la loi, et que nulle part on ne lit dans nos Codes l'obligation d'indiquer l’écrivain étranger d'un testament mystique ; qu’on ne lit pas non plus pour cet écrivain Pob.ig tiion de donner au testament mystique la garantie de sa signature ;
» Attendu que le système d'analogie à établir
(Il La Cour royale avait, dans les motif* de son arrêt. pu»e m e régit* contraire à celle décision . et s’éiait déterminée pour déclarer le tournent valable. par cette considération que la mention des srgiMlurot , quoique Mine de l'cnoucialioo des diverses formalités auxquelles Pacte était assujetti.
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«•titre les art. 970 cl 977. C. civ., pour en induire la nécessité de faire signer le testament mystique écrit par un autre que par le testateur, lie résulte pas suffisamment du rapprochement et de la teneur de ces deux articles ;
• Attendu que la faculté, pour ceux qui auraient intérêt d'attaquer le testament mystique, de recourir à la vérification des écritures et signatures. peut l>i«*n être une voie «pie le législateur n’a point entendu leur ouvrier à côté des sûretés nombreuses garanties expressément par I«?s articles dont les parties de Piiilipotaux (les demandeurs) ont lmp étendu le sens ;
* Attendu que le septième témoin appelé à Pacte de siiscriplion, lorsque le lestaleui n'a pu ou su signer au testament mystique, n’est pas astreint a des fonctions autres que les témoins ordinaires; que, quant à lui, la loi prescrit seulement de faire mention de la causé pour laquelle il a éié appelé;
- » Attendu que cette formalité a été remplie, et (pie le repio> lie fait à ce témoin supplémentaire de n’avoir pas attesté l’impuissance uù la daine Bovier était de signer est sans fondement légal ;
- Attendu que, du contexte de Pacte de suscripliun du 7 janv. 1831, il ressort clairement que le septième témoin, aussi bien «pie les six premiers et la testatrice, ont été simultanément piéseulsà la confection de Pacte entier;
» Attendu au surplus que, te septième témoin ne fût-il venu qu'a près la déclaration qui a motivé sa présence, la l«*cUire qu'en a donnée le notaire et les signatures ou mentions supplétives d'icelles ont fait revivre l'acte entier au moment où il s été sanctionné par tous ceux qui y ont pris part et où il a reçu son caractère définitif d authencilé, et que le témoin Louis brincourt aurait vu et entendu Inut ce qu'il «tevait, voir, faire et cn(<*iu!re pour accomplir sa mission.
> All«‘ndu que Pacte de suscriplion d’un testament mystique est a la vérité un acte notarié, assujetti à toutes les formalités prescrites par la lui du 23 vent, an 11, et notamment aux dispositions de Part. 14, portant que « les actes « seront signés par les parties, les témoins, et » le notaire, qui doit en faire mention à la fin » de Pacte; •
» Alt' ndii que Part. 68 prononce la nullité des actes pour defaut d'observation I e Part. 14 suscité; mais que cet article, interprété par l'usage, par la jurisprudence et par Part. 973. C. civ., doit se diviser, et être tenu pour impératif et obligatoire quant ù la mention des signatures, mats indicatif seulement quant à la place la (dus convenable pour Papposition de celle mention ;
» Attendu au surplus qu'il convient d’entendre ces mots, à la fin de fade, dans un sens large et qui concilie les dépositions de la loi, les pres-
dcvail être regardée comin«! réellement faite à la fin de l’acte, l.a Cour de cassation seuil» e avoir été ici au delà «lu besoin de la cause, eu jugeant d'une manière générale que Pacte «le suscripdnn d’un testament mystique n*e>t pas un acte notarié proprement dit. — Coin-Deliste, art. 977, n® 5.
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criplions de l'art. 16. L. vont, an 1 1, par exemple. \ avec celles de l’arl. 14. res deux articles imliquant des énonciations à porter à Sa fin des actes, et l’une devant nécessairement précéder l’autre, il faut bien admettre que, légalement parlant, la fin de l'acte notarié est tout ce qui suit les clauses qu’il doit contenir, comme vente, donation ou testament, tout ce qui eu forme, en un mot, la clôture comme acte notarié ; < t qu'au cas particulier, la mention des signatures n’étant suivie d'aucune disposition particulière, mais seulement de la relation de diverses formalités accomplies pour la régularité et l'aulh'iiticilé de l’acle de xuscriplion . il a été satisfait à la régie posée dans l’art. 14, L. sur le s Solaires, etc. *
Appel. — Le 22 janv. 1833, arrèl de la Cour d’appel de Metz, par lequel «Adoptant les motifs du tribunal de première instance, à l’exception du septième et du neuvième, confirme. »
POURVOI
ARRÊT
• LA COUR, — Considérant que les dispositions du Code civil n'exigenL pas que celui qui écrit un testament mystique le signe lui-même ;
— One les loémes dispositions n'iinposeul pas au testateur l'obligation de déclarer, lors de la suscription apposée dans la forme à son testament mystique, quel est celui qui a écrjl le testament ; — Considérant que. dans le cas où le testateur ne sait signer ou était dans l’impuissance de le faire, lorsqu'il a fait écrire ses dispositions, l’arl. 977, C. civ., exige seulement qu’un septième témoin soit appelé; que cet article n’exige pas que ce septième témoin atteste l'impuissance du testateur d’écrire son testament;
— Qu’eu présence des textes du Cinle, l’arrêt, bien loin d'en avoir fait une fausse application ou de les avoir violés, en a fait une juste application; — Considérant que l’acte de suscnplion d’un testament mystique ne constitue pas un acte notarié proprement dit, susceptible de toutes les formalités déterminées par la loi du 25 vent, an 11 ; que cet acte de suscriptiun ne constate qu’un fait ; que, dans l’acte de suscriplion du testament, il a été satisfait aux prescriptions de la loi en matière de testament mystique,
— Rejette, etc. »
Du 16 déc. 1834. — Ch. req.
ENREGISTREMENT. — Rexte perpétuelle.
t.e droit d'cnregstrement pour rente perpétuelte créée sans express on de capital est dit à raison d'un capital formé de vingt fois cette même rente , quel que. soit d'ailleurs te prix stipulé entre les contractants, en cas de rachat ou amortissement (1). (L. Si frun. an 7, art. 14, n»
Par acte public du 17 janv. 1831, Aussenac vendit à Benazech et Carayon divers immeubles et droits immobiliers, inoyiiiiianl 1* une rente annuelle et solidaire de 230 fr., et 2° à condition
(I) p. conf. Cas»., 19 mal 1834, et la note.
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qui* Je rachat n>n pourrait être effectué qu’en payant une somme de 6,133 fr. au inouïs.
Le 21 janv., sur la présentation de cet acte à la formalité de l'enregistrement, le droit proportionnel fu! payé pour le capital de 4.600 fr., à raison de vingt fois la rente.
Depuis, et le 28 nov. suivant, une demande par voie de ,cnnlraitile , après avertissement préalable, fui dirigée contre les acquéreurs : cette demande avait pour objet un .supplément de droit fondé sur la différence entre la somme capitalisée et celle de G, 133 fr. stipulée en cas de rachat.
Sur l’oppoviüun décos derniers, jugement du tribunal de Castres du 23 juill. 1832. qui annule la contrainte : — • Considérant que la contrainte décernée contre Joseph B-n.tzecli, Paul et ILppolyle Carayon est uniquement fondée sur ce que, dans l’acle de vente à eux consenti par Aussenac. celui-ci ayant stipulé que la rente établie en sa faveur ne pourrait être rachrlée qu’à la charge par les acquéreurs de payer un capital de 6.133 fr. au moins, c'est sur ce capital, et lion sur celui de 4,600 fr. , capital formé par vingt luis la rente . que les droits auraient dù être calculés et perçu.»;
• Considérant qu’il ne pouvait et ne peut y avoir lieu dans l’espèce d • calculer le prix de la vente sur le capital proposé par le directeur de l’enregistrement, parce qu'il u’a pu entrer dans L intention d aucune des parties contractantes de donner à la vente un prix aussi élevé;
» Que la clause qui l’énonce n’a été insérée dans l'acte que dans le seul inléièt du vendeur, pour lui assurer que la capital de la rente ne lui serait ja nais remboursé, et qu’il pourrait percevoir ainsi indéfiniment la rente de 230 fr. établie en sa faveur;
» Considérant qu'il est de principe que le prix d’une vente est la somme que l'acquéreur s’oblige à payer, et le vendeur à recevoir par l’aliénation de la chose;
» Que la fixation du prix constitue donc un engagement réciproque, de manière que le vendeur puisse contraindre l'acquéreur à le payer, et l’acquéreur forcer le vendeur à le recevoir;
• Que, dans l'espèce, le véritable prix est la rente annuelle et perpétuelle de 230 fr., qui, calculée sur les bases fixées par la loi précitée, donne pour la valeur réelle de ladite renie , c'esl-à dire pour prix des objets vendus, un capital de 4.000 fr., sur lesquels la perception du droit d’enregistrement doit éire faite;
» Considérant que benazech et Carayon ne se sont nullement obligés à payer le capital de 6,133 fr. ; que Aussenac a bien stipulé que le remboursement de la rente ne pourrait s’effectuer que sur ce pied, mais il n’a absolument aucune action pour exiger le payement de ce capital par* les acquéreurs, qui pourront au contraire préférer de continuer le service de la rente ;
• Considérant, dès lors, que le capital n'est pas et ne peut pas èlre considéré comme le véritable prix de la vente, ni servir conséquemment de base pour la perception du droit de mutation ;
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• Considérant que. l'opposition formé*; par Benazech rl Caraynn se trouvant ainsi bien fondée, il doit y être fait droit, et qu'il faut par suite annuler II contrainte contre eux décernée, et leur adjuger Ips dépens... :
* Par res mollis, etc. >
POURVOI par la régie pour violation des articles 4 et 15 , n* C . L. 23 frim. an 7 , et fausse application de l’art. 14, n°9. inèmr loi. — S'il est vrai, a-on dit, dans son intérêt , que le droit d’enregistrement pour vente d’immeubles doive être perçu sur le prix exprimé dans l’acte, et sur les charges imposées (art. 4 et 15, n* 6), ce droit, dans l’espèce, doit être exercé sur le prix capitalisé de la rente de 230 fr., c’est -à-dire sur la somme de 0,155 fr. . convenue entre les parties contractantes, en cas de rachat ou amortissement. Celle évaluation était dans le droit du vendeur à qui la loi donne pleine liberté de régler les clauses et conditions (art. 550, C. civ.). Ainsi cette somme de 0,135 fr. est bien le prix de la vente du 17 janv. 1831 . et nullement celle de 4.000 fr., reconnue abusivement pour telle par le jugement dénoncé, car, le cas du rachat échéant , le vendeur, véritablement créancier, est fondé, à ce litre, à réclamer la somme convenue dans le trailé. Or, évidemment ce n’est pas celle dernière, puisqu’il n’en est point question, mais bien celle de 6.1J3 fr. C’est donc sur celle-ci que devait exclusivement s’exercer la perception du droit autorisé par la loi; c'est aussi dans ce sens que la Cour de cassation a, prononcé sur celle question par son arrêt du 21 déc. 1829. Cet arrêt décide que le droit proportionnel, quant aux renies, doit être liquidé et perçu d’après l’évaluation que les parties en ont faite dans le contrat. Il s'agissait, dans l’espèce, d’une rente viagère évaluée par les contractants au-dessous du taux réglé par l’art. 14. L. de l'an 7; et cependant, contrairement au vœu de la règle, celte évaluation fut maintenue, parce qu’elle était fondée sur le consentement des parties ; il y a donc double motif, tiré de la loi et de ta jurisprudence de la Cour, pour annuler le jugement dénoncé.
ARRÊT
u LA COUR, — Attendu que, dans l’espèce particulière, il résultait du contrat du 17 janvier 1831 que la rente perpétuelle qu'il a constituée l'a été sans expression d’aucun capital exigible; qu’en jugeant dans cette et|>èce que le prix stipulé pour le cas d'amortissement de ladite rente ne pouvait, aux termes de l’art. 14, n* 9. L. 22 frim. an 7. empêcher la capitalisation dan» b s proportions fixées par ledit article, à raison de vingt fois la rente perpétuelle, puisque Cel article porte que celte capitalisation aura litu quel que soit le prix stipulé pour ramoitissement, le tribunal de Ca»tres, dont le jugement est attaqué, n’a fait qu’une juste ap
(1) y» C0ftf. Cass., 16 janv. 1838.
(2) La jurisprudence esi consume sur ce point. — J'. Cas»., 13 cl non 18) IIOV. 1823. et surtout Cas»., 15 janv. 1838, et l’annotation détaillée. — y . aussi Toulouse, 15 juin 1825 (arhét qui décide
Cour de cassation. (17 dêc. 1834.)
plication des dispositions dudit article relatives aux amortissements des rentes perpétuelles , — Rejette, elc. »
Du 17 déc. 1834. — Ch. req.
AUTORISATION DE FEMME. - Ratification
Lorsqu'une femme , mise en cause comme défendereste et avec son mari pour !' autoriser t a toujours fait défaut , l'autorisation que lui donne le tribunal lors du jugement définitif suffit pour valider les actes de la procédure antérieure j alors qu'ils ne constituent que des étémeuts de pure instruction insusceptibles de porter préjudice à cette femme (I). (C. civ., 215 ci 218.)
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qu’il est constant et reconnu, en fait, 1° que c’est en qualité, non pas de demanderesses, mais de défenderesses, que les femmes Page ont figuré dans l’instante dont il s’agit ; 2° que , dès le 19 janv. 1829 , les héritiers Btivazar. ont, avec les femmes Page, assigné encore leurs maris, et les ont assignés, notamment, aux bus de les autoriser à ester en jugement ; 3* tjue, tant les femmes Page que leurs maris ont toujours fait défaut ; -i* qu’à la suite de ce défaut constant , et avant de statuer au fond , les juges, par leur jugement du 12 mai 1830, ont formellement autorisé les femmes Page à ester en jugement; 5* enfin, que les actes qui ont eu lieu depuis l’assignation du 19 janv. 1829, jusqu'au jugement du 12 mai 1840. n'onl été que des errements de pure instruction simplement préparatoires, et qui n’ont pu apporter, et qui n'ont, en effet, apporté aucun préjudice aux femmes Page; — Que, dans ces circonstances, en décidant qu,e l'autorisation donnée par les juges aux femmes Page, par le jugement du 12 mai 1830, avait couvert et validé lesdils simples errements d'instruction, l’arrêt attaqué n’a violé ni les art. 215 et 218, C. civ., invoqués par le demandeur , ui aucune autre loi, — Rejette, elc. ■
Du 17 déc. 1834. — Ch. req.
JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Joxcriox. — Autorisation de femme. — Nullité relative. — Cassation. — Jugement au Ford. — Offo- SITIOfV.
Le jugement qui stdluc sur le profit d'un défaut joint n'est pas susceptible d'opposition, même de la pan de In partie qui avait comparu lors du premier jugement (2j. (C. proc.,
La disposition de l'art. 225. C. civ., suivant laquelle le défait d’autorisation de ta femme ne peut être opposé que par elle, le mari ou leurs héritiers, est limitative ; dès tors, te garant d'une femme mis en cause avec elle
que ce principe est applicable non-seulement à l'arrêt qui suit immédiatement celui de défaut-joint , mus encore à nu arrêt postérieur qui aur.ii» pour objet de voler un luierlocploire ordonné par le précédent). — y. aussi la note sou» cet arrêt.
VjO<
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n’est pas recevable à e: vciper de ce défaut d* autorisation (1 .
Le Jugement qui déclare t' opposition à un jugement par défaut simplement non recevable n’est pas par cela seul censé avoir adopté la doctrine de ce jugement, et dés lors, un ne peut critiquer l’arrêt qui le confirme devant la Cour de cassation, comme renfermant les violations de loi dont ce premier jugement pourrait être entaché .
Les époux Sergues avaient, en 1794, acquis de Brivazac le domaine de la Selle. D puis, ils le revendirent en grande partie à Gauthier.
Des mains de celui ci, le domaine passa successivement dans celles de divers sous acquéreurs, au nombre desquels étaient les dames Page.
Le 51 août 1821, nn jugement définitif, rendu entre 1rs héritiers de Brivazac et les acquéreurs et sous-acquéreurs, déclara qu'il y avait eu lésion de. plus de moitié dans la vente dp 1794. et accorda un mois à Gauthier pour opter entre le délaissement de l'immeuble et le payement d’un supplément de prix.
Ce ne fut qu'au bout de dix mois que Gau- (hier, déclarant user du bénéfice de la loi du
19 flor. an b, signifia qu’il optai! pour le supplément de prix, et offrit de le payer.
Les héritiers de Brivnzac refusèrent ces offres, en prétendant que l'option était nulle, et introduisirent une instance dans laquelle furent appelés les époux Sergues, les dames Page et les autres sous-acquéreurs.
Le 18 fév. 1829. jugement par défaut, profitjoint, auquel comparait Gauthier.
Sur les réassignalions, l’affaire étant revenue à l'audience, les héritiers de Brivnzac concluent, au fond, à la nullité de l'option. Quant A Gauthier. il soutient seulement que la cause n'est pas en état, sans prendre aucune conclusion au fond.
En cet étal . jugement du 12 mai 1850 . qui , statuant au fond , considère comme tardive l’option signifiée par Gauthier, et en conséquence le déclare déchu de cette option pour ne l'avoir pas faite dans le délai d'un mois à partir du jugement définitif, reconnaissant qu'il y avait eu lésion.
Gain hier, ayant formé opposition à ce jugement, qu'il prétendait n'avoir pas été contradictoire à son égard, un nouveau jugement* du
20 avril 1851 le déclara non recevable dans son opposition, par le motif même que le jugement était contradictoire, comme ayant été prononcé après le jugement de défaut profil -joint.
Sur l’appel, arréi de la Cour de Bordeaux, du
21 nov. 1855. qui confirme purement et simplement la décision de première instance.
POURVOI en cassation île la part de Gauthier. — !• Fausse application de Part. 153, C. proc., et violation de l’art. 157. même Code.
Pour qu’une partie soit non recevable à former opposition A un jugement par défaut, il faut qu’un premier jugement ait déjà été rendu
(1) A-', couf., *ur le principe que l’art. 22o est limitât!». Grenoble. 2 sorti 1*27. et la note.
par défaut contre elle. Par là on a voulu proscrire l’inconvénient de former opposition sur opposition ; mais une pareille interdiction ne saurait atteindre Gauthier, car il est dans une position toute différente, il assistait au jugement du 18 fév. J 829; ce n’e.Hl qu’à l'égard du jugement du 12 mai 1850 qu'ayant refusé de conclure, il est censé avoir fait défaut. Ainsi, pour lui . c'est un premier défaut .- il doit donc rester dans les termes du droit commun , et avoir par conséquent la faculté de former opposition;
2* Violalion de Pari. 225. C. civ. , en ce que les dames Page n'avaient pas élé autorisées par leurs maris à ester en jugement ;
3» Fausse application de la loi du 19 flor. an 0, et violation de Part. 1050. C. proc.
L'arrêt attaqué, en confirmant purement et simplement la décision de première instance, s’en esl approprié la doctrine. Cette sentence a | violé la loi en déclarant nulle l’option de Gauthier pour avoir été signifiée après le délai du mois fixé. Gauthier avait fait son option conformément au droit que lui en donnait la loi du 10 flor. an 6. Or celle loi ne prononç ait pas de déchéance absolue; de plus, le délai fixé n’était pas fatal. En tout cas, il aurait fallu une mise en demeure. On a donc appliqué une déchéance qui, n'étant pas écrite dans la loi, ne pouvait ni se présumer ni se suppléer.
ARRÊT
« LA COUR , — Attendu que, d'après l'article 153. C. proc., le jugement rendu sur le fond, à la suite d’un jugement par défaut, profil-joint, n’esl pas susceptible d'opposition; - Que, d’apiès sa lettre et sou esprit, la disposition de cet article esl applicable encore aux parties qui, à l’occasion des deux jugements, n’ont fait défaut qu’une seule fois ; d’après la lettre, puisque l'article esl générale, et ne distingue nullement entre ces différentes parties défaillantes ; d'après l’esprit, puisque, s'il élait permis à toutes les par lies de faire tour à lotir défaut, et d’employer ensuite, respectivement, la voie de l’opposition, on pourrait prolonger indéfiniment la durée du procès, inconvénient auquel a voulu remédier ledit article ; — Qu’aiiisi, en déclarant Gauthier non recevable à former opposition contre le jugement par défaut du 12 mai 1850, rendu sur le fond, à la suite du jugement par défaut, profil-joint, du 18 fév. 1829. l'arrêt attaqué a fait une juste application de la loi; — Attendu qu’il résulte de l'arrêt rendu par la Cour, sur le pourvoi dirigé par les femmes Page contre les mêmes héritiers Brivazac, «pie les premières ont élé dûment et légalement autorisées à ester en justice (2); qu’amsi le moyen manque en fait; — Attendu que la nullité fondée sur le défaut d'autorisation, ne pouvant être opposée que par la femme, par le mari ou par leurs héritiers (art. 225, C. civ.), ne pouvait être invoquée par le demandeur en cassation; — Attendu que l’arrêt attaqué, en confirmant purement et sim-
(2. y . l'arrêt qui précède.
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plein ent le jugement de premiers in«(Aitee, n’a fait <|in* déclarer le demandeur en cassation non recevable dans son opposition contre le jugemeni du 15 mai 1 h 50 ; qu'ai nsi il n’a pu ni dû s’occuper, ei il ne s’est . en effet, aucunement occupé du fond de la contestation ; d'où il suit que le même arrêt ifa pu violer les lois invoquées par le demandeur, qui le rattachaient exclusivement au même fond, — Rejette, etc. »
Du 17 déc. 1834. — Ch. req.
SOCIÉTÉ. - Dissolution. — Mines. — Cass.
Lorsqu'une société pour t xploltation de mines concédées par le gouvernement a éfé contractée sous fa condition de dissolution au cas de non-exploitation ‘sans fixation de délai), la d'sso/ulion de la société résulte du fait seul de révocat on de fa concession avant toute exploitation. Si l'un des associés dé vient ultérieurement concessionnaire pour son compte personnel t tes autres associés n’ont aucun droit à prendre part à cette concession. (C. civ., 1183 et 18<»5.)
I.e 17 juin 1830, arrêt delà Cour de Lyon
• Considérant que, par l’acte de société du 3 décembre 1791, le marquis d'Osmond. l'abbé Martel et Ling, associés primitifs , ont formé une nouvelle société avec Monigahmd et consorts, dans le but de mettre en état de grande exploitation les mines de Sainl-Sjrmphnrien-de- Laye. et de remettre en activité celtes de Rochela- Molière; qu’il a été prévu par l’ai t. 17 de cet acle que ta société serai! dissoute dans le cas où la comp agnie ne parviendrait pis à rentrer dans l'exploitation de Roche-la-Molière, et se déterminerait à abandonner l’exploitai ion de Saint- Symphorien de-Laye ;
• Que l’événement prévu par ledit article est arrivé, puisque, d’une pari , la société n’a pas pu rentrer dans l’exploitation de Roche- la -Moliére. et que. de l'autre, l'exploitation de Sainl- Symphorien -de- l.aye a été totalement abandonnée ; que la concession de cette mine a même été révoquée le Osept. 1807 ; qu ainsi. les parties qui ont figuré dans l’acte du 3 déc. 1791 ne peu- ' vent aujourd’hui prétendre, en vertu de conventions antérieures anéanties, profiter de la nou- : ▼elle concession faite nu marquis d’Osmond , le 1 19 ocl. 1814 , concession totalement nouvelle , d’un péri met real iffére lit. et qui, par conséquent, est étrangère à la première,
» Déboute Ling, Birbier et consolrs de leur demande, etc. » — POURVOI en cassation par Ling et autres.
ARRÊT
• LA COUR , — Attendu qu’il résulte des faits de la cause, et spécialement de l’acte du 21 juin 1780. reçu par Denis, notaire à Paris , que si Ling et autres furent admis comme actionnaires ou intéressés dans la société formée entre le marquis d'Osmond et l’abbé Martel, ce ne fut que pour l'exploitation et régie des mines dont il s’agissait, et nou pour la propriété Attendu que. par l’acte du 3 déc. 1791, une nouvelle société fut formée entre d’Osmond , Martel et
Cour de cassation. <18 béc. 1834.)
I autres, d'une part. Montgalsnd et consorts, d’autre part, et entre plusieurs autres individus y dénommés, pour opérer la réunion des exploitions de Roche -la- Molière et Fitminy A celle de Saint-Sy mphorieu-de-Laye , dans le but de mettre en état de grande exploitation les mines de Saint -Symptuu icn-de-Laye. et de remettre en activité celles de Roche-la Molière; — .Que l’article 17 de cet acle de 1791 prévoit le cas de dissolution et en règ'e les effets entre les sociétaires et les actionnaires ; — Attendu qu’il a été reconnu, par l’arrêt attaqué, que le cas de dissolution. prévu par cet art. 17, étant arrivé, tons liens de la société avaient été rompus par cet événement, « puisque, d’une pari, dit l’arrêt,
• la société n’a pas pu rentrer dans l’exploitation
• de Rnche-la-Moliére , et que, de l’autre, l’ex- » ploitation de Saint-Symphorien-de-Laye a été
• totalement abandonné'»; que la concession de » celte mine a même éié révoquée le 9 sept. 1807;» — Attendu que la Cour de Lyon a pu tirer de ces faits la conséquence que Ling, Barbier et autres demandeurs , ne pouvaient prétendre aucun droit de copropriété aux mines concédées, en 1814, au seul marquis d'Osmond; que cette concession leur était étrangère, et que leur réclamation n’était pas dès lors, fondée; que ladite Cour n’a fait en cela qii’inlerpréler de* actes et des conventions, apprécier îles faits, ce qui était dans ses attributions exclusives; qu’elle n'a violé aucune loi , — Rejette, etc. *
Du 17 déc. 1834. — Cli. civ.
CASSATION. — Délai. — Chambres b’accusat.
Lorsque le pourvoi du procureur général contre un arrêt de la chambre des mises en accusation n’est basé sur aucun des motifs exprimés en l’art. 299. C crim., il doit être formé dans le délai de trois jours francs porté en l’art. 373, et non dans celui de c nq jours déterminé par l’art. 996 . encore bien que ce magistrat n’ait eu connaissance de l’arrêt que le jour même de son pourvoi (1).
arrêt.
t LA COUR, — Vu les art. 200 , 298. 299 et 373. C. criin.; — Attendu que le pourvoi du procureur général près la Cuur de Bordeaux contre l’arrêt de la chambre des mitu-s en accusation n’est fondé sur aucun des mol if* exprimés dans l’art. 299. C. criin.; d’où il résulte que**} pourvoi devait être formé, non dans le délai déterminé par les art. précités, 290 et 298, mais dans le délai générai «le l’art . 573; — Attendu que J arrêt attaqué a été rendu le 17 nov. dernier. et que le pourvoi n’a été déclaré au greffe que le 22 du même mois, par conséquent , plus de trois jours francs après celui où l’arrêt est intervenu; — Qu’à la vérité, lu procureur général énonce, dans son mémoire, qu’il n’a eu connaissance de cet arrêt que le jour même de son pourvoi ; mais que celle circonstance, A laquelle le défendeur est étranger, n’a pu lui porter préjudice ni autoriser à piolonger arbitrairement un
(1) r Cass., 4 août 1829.
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délai que la M a expressément limité ; — Attendu ' que les procureurs généraux oui à leur liispo-llion de» moyens qui leur perineltent d'avoir connaissance lies airèls rendus par les chambres d'accusation dans le délai encore mile pour les attaquer, — Déclare le pourvoi non recevable , etc. n
Du 18 déc. 1834. —Ch. crim.
MANDAT, — Femme — Compte. — PeEsomptiok.
la femme qui a touché, en qualité de mandataire de ton mari, est , comme tout autre mandataire, tenue de rendre compte de ton mandat. (C. civ.. 1393 et I loi.)
Tant qu'elle ne prouve pat le contraire, il X u piétomption qu’elle a retenu et utilité à ton usage personnel les tommes par elles top- \ citées il).
La Cour d'Agen avait rendu. le If. juill. 1833, un arrêt ainsi conçu : — « Attendu . en droit . que lotit mandataire, quel qu’il soit, doit compte de son mandat ; que, suivant un principe non moins incontestable, nul ne lient s’enrichir aux dépens d'autrui conlte sa volonté ;
• Attendu qu'il est constant , en fait , que la dame de Sainte-Christie a reçu . pour le compte de son mari (décédé depuis) et comme son iiiandal.Trr. la somme de 2(1 000 fr comptés par de Boulot, lors du contrat de ni a ri a (;e de Sainte- Christie tils;
• Attendu que la dame de Sainte-Christie n a produit ni quittance ni compte rendu pour établir qu'elle s'est valablement déchargée de celte somme ; qu’elle est par conséquent comptable envers la succession de son mari, il moins qu'elle ne prouve qu'ellea servi au payement des déliés de ce dernier, on tourné, d'une manière quelconque, 0 son profil ; hors ces cas , en effet , la présomption légale est qu'elle l'a retenue ou utilisée il son avantage personnel, et sa restitution est une conséquence tle ce fait présumé ;
. Attendu qu’il résulte des circonstances que la dame de Sainle-Chrislie n’a puinl rendu compte de cette somme, et qu’elle a dû la retenir ou la détourner d'une manière quelconque à son profit. — Condamne, etc. •
POURVOI en cassation par la damedeSaintr- Chrislie, pour fausse application de l'art. 1993, C. ctv.. cl violation drs principes résullant des arl. 220 , 1431 et 15Î7, même Code, et 5, Code connu.
Ou soutenait que la femme n'csl pas un raandalaire ordinaire auquel l'art. I09o puisse être appliqué d'uue manière rigoureuse ; que la position de la temine qui se mêle de I adininislra- 1 1 on des biens du mat i est la même que celle du commis vis-à-vis de son patron ; dès lors, elle doit pouvoir invoquer la même présomplion de libération . et les sommes que la femme a touchées pour son mari sonlceiisées avoir profiléà ce dernier, juequ'à preuve contraire.
Suivant l'art. 1450, ajoutait-on , si la femme
(1) Résolu par la Cour royale.
t2) A l'appui de celte opinion on invoquait Toullier (t. 14, u° 302), et Bellot (t. 4, p. 308).
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a donné quittance conjointement avec le mari, elle est réputée n'avoir rien louché , el la présomption est que les deniers oui tourné à l’avantage du mari. Or, celle disposition, qui a pour but de garanlir la femme contre les spoliai mns alu mari, doit s’étendre à Imite somme louchée par la femme, du consentement du mari . sans qu'on soit fondé à en limiter l'effet à la réception d’un prix de vrille.
Si la somme louchée par madame de Sainle- Christie n’eût pas été la propriété de son in iri, ce dernier rùi été responsable de son emploi, el de Sainle-Chrislie fila eût élé tenu de prouver que cette somme avait tourné au profit de sa mèie. Si, d’une part, en qualité d'héritier de son père, il a le droit de réclamer la somme touchée, il est aussi , en la même qualité, garant de son emploi, et la qualilé d’épouse suffit à la dame de Sainle-Chrislie pour faire présumer sa libération (2).
Enfin , disaii-on . la femme aide souvent le tnari dans l'administration de scs bien»; elle perçoit des recettes, des arrérages , donne des quittances; el , à la dissolution de la coinmunauié, elle n’esi pas tenue de lui rendre compte de son mandat. Si la réception d’un capital excède les bornes d’une simple adiniuislralion, un mandat spécial a élé donne, il ne portail pas obligation de rendre compte , et cette omission en affranchit la frinme, car sa position particulière doit faire présumer que son mari a profilé du capital touché.
AEEilT.
• LA COUR, — Attendu que, pour déciderque la demanderesse avait appliqué, à son profit personnel, les 20.000 fr. quelle avait reçus comme procuriilrice de sou mari, cl que la dunalion par e:|e faite à son fils devait être fixée à la suniine de 20,000 fr. , la Cour d’Agen s'est lomlée suides aeles, sur drs circonstances . sur des faits qu’elle avait le droit d'apprécier souverainement; d’où il suit que son arrêt lie peut tomber sous la censure de la Cuur de cassation , — Rejette, etc. •
Du tSdec. 1834. — Ch. req.
CITATIONS CORRECTIONNELLES — Coxcujsiovs.— Lut. — Objet os la debaxos.
Et i matière correct onnet'r, aucune loi n’exige, pour la validité des citations, qu’elles contiennent h s conclusions du demandeur, ou l'indication de ta loi pénale invoquée (3). (C. cr m.. 1 15.)
L’art. 81, C. proc., qui exigeque tout ajournement, en maliéie civile , cont enue l’obji l de ta demande et l’exposé soin maire desmoj ens, n’esi point applicable aux citations en malière correctionnelle , pour la validité desquelles il suffit, d'après l’art. 183, C. crim., qu’elles énoncent les faits.
ASSIT
« LA COUR, —Vu l’art. 185, C. crim. ; — Al-
(3) Cass., 20 août 1812.
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tendu qu'aucune loi n'exige, pour la validité de* mations en matière correctionnelle, qu'elles contiennent les conclu. ion* du demandeur nu l'indication de la loi pénale invoquée ; — Qu'à la vérité l’art. CI. C. proc., exige que tout ajournement, eu matière civile, contienne l'objet de la demande et l’exposé sommaire des moyens; mais que celle disposition n’est point applicable aux citations en matière correctionnelle pour la validité desquelles il suffit, d'après l’art. 185, C. Cri m , qu’elles énoncent les faits; — Attendu que, par exploit du 2 nov. 1835, régulier d’ailleurs en sa forme. Marc Rebrochet a été cité devant le tribunal de police correctionnel de Nanlu» à la requête de l'administration des forêts; que si la copie de la citation délivrée au prévenu ne contenait pas l’énonciation du fait , ii avait reçu en même temps copie , conformément à l'art. 172 , C. fores! . , du procès-verbal dressé contre lui ; que cette copie lui faisait clairement connaître le fait pour lequel il était cité, et satisfaisait au vœu dudit art. 185, Code crim. ; — Que cependant le tribunal de Bourg a déclaré nulle la citation donnée b RHirochet, sous le prétexte qu'elle ne contenait ni les conclusions du demandeur, ni l’indication delà loi pénale invoquée, en quoi, il a faussement appliqué l’art. 61. C. proc., violé l'art. 183, C. crira., et commis un excès de pouvoir, — Casse, etc, » Du 19 déc. 1834. — Ch. crim.
Nota. Du même jour, deux autres arrêts identiques, aff. Vital .
TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — Puai. - Diminution. — Excise.
Le tribunal qui reconnaît t'incufpé coupable d'avoir obstrué ta voie publique avec une labié servant à battre des matelas, ne peut te renvoyer de l'action exercée contre lui t n se fondant sur sa bonne foi et le concours de circonstances atténuantes (1 1. (C. péo., 483 , 463, 65 cl 471. S 4.)
Du 20 déc. 1834. — Ch. civ.
Conforme à la notice.
VOITURE PUBLIQUE. — Compétence. - Responsabilité. — Enfant.
La juridiction correctionnel te, compétente pour appliquer t'amende encourue par l'entrepreneur des messageries qui n'a pas payé tes droits de poste , l'est également pour apprécier la convention que te prévenu allègue être intervenue entre lui et un maître de poste, et par laquelle ce dernier lui aurait accordé un délai pour l'acquittement des droits -2;. fL. 25 vent, an 13, art. 2.)
En pareil cas , il y a contravention punissable parce/a seul que l'intégralité des droits dus au maître de poste n'est pas soldée.
(1) La bonne foi n'excuse pas te» contraventions de simple police (f/O/. Cass., 16 tnai 1834 ; les circonstances atténuantes pei mettent bien «le modérer la peine encourue , mais cites n’autonscr.l pas le tribunal à décharger le prévenu de tonte peine.
(2) V . tass., 17 nov. I85S. —Comme aussi le tribunal correctionnel ne cesic pas d’être compétent
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L'amende prononcée pour non-acquittement de droits de poste ayant le caractère de dommages-intérêts , le père peut être condamné solidairement avec son fils mineur dont il est responsable. (C. civ., 138!; C. péo., 10.)
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que Part. 2, L.
15 vent, an 13 . attribue aux tribunaux correctionnels juridiction formelle pour prononcer l’amende de 500 fr. contre ceux qui auront contrevenu aux dispositions de la loi en s’abstenant de payer aux maîtres de poste les droits dont la perception est autorisée par ladite loi b leur profil ; — Attendu qu'en admettant qu'il y eût compte à faire entre le maître de poste et le débiteur du droit dont il s’agit, et que ledit maître de poste eût accordé expressément ou tacitement un délai tel que, pour l'acquittement desdils droits, il nVn aurait pu résulter ni une novation du litre primitif de la créance du maître de poste, ni une dérogation à l’ordre légal des juridictions; — Attendu, dès lors, que l’arrél attaqué a été rendu par la cb ambre des appels de police cortectionnelle de la Courd'Aii, dans les limites des attributions qui lui sont conférées par la loi, puisque la même autorité, compétente pour appliquer l'amende, l'était aussi pour décider s’il y avait contravention, et que la contravention existait par cela seul «pie l'intégralité des droits dus au maître de poste n'était pas soldée; — Attendu que t'amende prononcée par l'article précité de la loi du 15 vent, an 13, a, par la destination spéciale des deniers en provenant, le caractère de dommages-intérêts ; d’où il suit que, par suite de la combinaison des art. 1384, C. civ., et 10. C. pén., Jourdan |>ère, comme civilement responsable d«s dommages causés par son fils mineur, a été légalement condamné solidairement avec lui pour le montant de ladite amende, — Rejette, etc. •
Du 20 déc. 1834. — Cb. crim.
SAISIEIMMOBIL1ÈRE. — Subrogation. — Formalités.
La subrogation à une poursuite d'ordre , même du consentement du poursuivant j n'est valable qu’au tant qu'elle est prononcée dans la chambre du conseil, et sur le rapport du jugecommissaire (3). (C. proc., 779 )
En conséquence , toutes Us opérations qui ont suivi une subrogation irrégulière Mont milles, de telle sorte qu’on ne peut tes opposer aux créanciers non produisants qui n'auraient pas consenti à cette subrogation .
Une maison appartenant à Olin, failli, ayant été vendue judiciairement sur la poursuite de Claeys, est adjugée aux frères (Kinonl : le créancier poursuivant fil ouvrir l'ordre pour la dis-
par cela que le contrevenant exciperait qu’il y a compte à faire entre lui et le maître de poste, et qu'une convention pas*** cotre eux accorde un delai pour l'aC'ioiiteniculdes droits.—/'., en outre, Cas*., 3 mars 1808.
(3) i.arr» -i bauvcao, n® 2621 bis; Bernai, p. 125, note 3, n° 1.
(22 ntt. 1834.) 23o
(22 i>kc. 1 854. i Jut isjn itdence de la Cour de cassation.
Intuition du prix. Dis sommations de produire furent signifiées, à sa requête, à tous les créanciers inscrits.
Quelque temps après, et sans que Clnéys consignât toutefois sur le procès-verbal d’ordre le moindre consentement, il fut déclaré, dans un dire fait par l’avoué de plusieurs des créanciers, que dorénavant l’ordre serait suivi à la requête de Osmonl, syndic du failli.
Alors, à celle nouvelle requête, le règlement provisoire est arrêté le 13 déc. 1831. Le 14, dénonciation en esl faite aux créanciers colloqués, qui y adhèrent tous le lendemain. Le 17, règlement définitif. Enfin, le 18, délivrance des bordereaux de collocation.
Maisau nombre des créanciers colloquées n'avait pas été comprise la maison Leclerc-Miley et Prestal. Opposition est formée par elle à l’ordonnance de clôture de l’ordre, et par suite au payement des bordereaux, par le motif que, la subrogation d’un nouveau poursuivant au premier n’ayant pas été faile suivant les formalités prescrites par l’art. 779, C. proc., loules les opérations qui avaient suivi étaient milles.
Sur la demande des créanciers colloqués, jugement du tribunal de Rouen, du 17 mai 1832. qui fait mainlevée de l'opposition.
Appel par Leclerc-Miley et Preslat.
Le 3 juill. 1832, arrêt de la Cour de Rouen, qui infirme, par Jes motifs suivants : — « Considérant que les formalités prescrites par la loi doivent être religieusement et strictement observées pour la garantie désintérêts de chacun, el notamment dans un état d’ordre où le législateur a prononcé la peine de déchéance contre le créancier morosifà se conformer aux exigences requises.
» Considérant que Leclerc Miley el Preslat se sont présentés à l'ordre ouvert sur Glin, el que deux fins de non-recevoir leur sont opposées; que, quant à la première, il suffit de l'énoncer pour établir qu’elle n’esl nullement fondée; qu’en effet, de la demande en collocation formée par les appelants, on ne peut en tirer une conséquence juste et rationnelle qu'ils ont reconnu que l’ordre avait été tenu régulièrement, et que la forclusion résultant de la clôture de cet ordre élail bien acquise; qu’au contraire il sort du dire consigné sur le procès-verbal de l’ordre que les appelants regardaient ce procèsverbal comme encore ouvert pour les retardataires, sauf à examiner ensuite la régularité; et qu’ainsi celle fin de non-recevoir doit être écartée, n'ayant nullement ratifié ce qui avait été fait;
» Considérant que 1rs moyens sur lesquels repose la seconde fin de non-recevoir sont au moins spécieux, mais qu'ils ne sont pas plus péremptoires que ceux invoqués sur la première, et que d’ailleurs ils se rattachent à la question du fond ;
» Considérant qu'il ne faut pas s’arrêter à la lettre de l'art. 779, C. proc., el dire que ce n’est que dans le cas de retard ou de négligence qu'un nouveau poursuivant peut être subrogé au premier ; que la loi en spécifiant ces deux cas n'a pas exclu ceux qui pourraient résulter delà pro- Al* 18-)4- — l,r PARTIE*
cédtire. el par exemple, comme dans l’espèce, celui d'abandon ou de silence du premier poursuivant ; que l'art. 730, Code précité, désigne, comme ayant qualité pour poursuivre, le saisissant; que c’est en celte qualité que Claèys a fait ce que la loi prescrivait, el qu'il a été connu de tous les créanciers pour avoir seul le droit d'agir à toutes les périodes de l’ordre qu'il avait fait ouvrir;
» Que si Claéys, par un motif quelconque, voulait se désister de ce droit inhérent à sa personne et ù sa qualité de saisissant, il devait manifester son intention, et aucun autre créancier, même l’adjudicataire, ne pouvait se subroger à lui sans remplir les formalités exigées par l’article 779, C. proc.;
* Que Osmonl, qui sYsl immiscé dans le droit de poursuivre, aurait dù au moins faire consigner sur le procès-verbal d’ordre le consentement de Claèys à êtr e remplacé dans les poursuites ultérieures pour parvenir à la fin de l’ordie;
» Qu'en vain veut-on opposer aux appelants que Cette formalité n’est pas substantielle, el qu’elle ne peut opérer une nullité radicale;
» Considérant que l’exécution de cet art. 779 esl la garantie de tous les créanciers ayant un droit de regard sur la collocation des deniers à distribuer; qu’un des éléments substantiels de l'ordre est de dénoncer aux créanciers poursuivants la collocation provisoire faile par lejugecommissairc;
> Que celte dénonciation, pour être valable el régulière, doit être faite par celui que la loi a investi de ce droit, el qu'on ne peut reconnaître ni ce droit ni cette qualité à celui qui s’est abstenu de se conformer aux dispositions dudit article 779, el qui s’est arrogé spontanément la faculté d'agir; que la seconde fin de non-recevoir esl donc inadmissible;
» Considérant que, si Osmont n’avait pas une qualité légale pour poursuivre, tout ce qui a été fait depuis le 15 nov. 1831 a été nul. et que, par une conséquence toute rationnelle, l’ordonnance de clôture du 18 janv. esl pareillement nulle et ne peut être opposée aux appelants; que cette ordonnance, ayant prononcé défaut contre eux, peut être attaquée par la voie de l'opposition et regardée comme non avenue ;
» Vu enfin les arl. 750 et 979, C. proc., reçoit Leclerc Miley et Prestat opposants à l’ordonnance de clôture, elc. >
POURVOI des Pille , Clin el autres , pour violation des arl. 750, 753, 754 et 759, C. proc., et fausse application des arl. 757 et 779, même Code. — Lorsque loules les formalités pour arriver ù la distribution du prix d’un immeuble ont été remplies, a-l-on dit pour les demandeurs, aucun créancier hypothécaire ne saurait être admis à se faire relever de la déchéance qu’il a encourue. Ce qui le prouve, c’est qu’on ne voit nulle part qu’il soit permis de former opposition à l’ordonnance de clôture de l’ordre (1). Une pâ-
li) Il a été jugé que l'ordonnance de clôture ne pouvait être attaquée , devant le tribunal de première instance , par la voie de l’oppoMtion. — y. Pari*. 11 août 1812.
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reille disposition était donc applicable à la déchéance prononcer* contre la maison Lcclerc- Miley et Preslat. Cependant, la Cour royale a décidé qu’il en devait être autrement, par le motif que, la subrogation de poursuivant n'ayant pas eu lieu de la manière prescrite, tout ce qui sVn était suivi devait être considéré comme nul. Mais évidemment cVst faire là une fausse application de l’art. 779. Cet article dit qu’en cas de retard ou de négligence dans la poursuite la subrogation pourra être demandée par requête insérée au procès-verbal d’ordre, et communiquée au poursuivant par acte d’avoué, et que l’incident sera jugé en la chambre du conseil, sur le rapport du juge-commissaire. La raison en est sensible, les créanciers ne doivent pas avoir à souffrir de ce que le poursuivant ne veut plus agir, peut-être par suite d’une collusion coupable avec le saisi. De sou côté, le poursuivant peut avoir des raisons de contester la subrogation demandée : dès lors, nécessité de le mettre en demeure, et d’appeler l’intervention de la justice pour faire juger le débat. Mais il n’en doit plut être de même quand le poursuivant consent expressément ou tacitement h la subrogation. Où il n'y a plus de débat possible, à quoi bon la médiation du juge? Un fait non contesté dans l'espèce c’est que la maison Leclerc- Miley et Preslat a élô mise en demeure de contester le règlement provisoire. Que ç’ait été à la requête d’Osmont ou à celle de Claôys. peu importe. La conséquence doit être la même , surtout si l’on fait attention qu'il n'y a pas eu changement d’avoué. Enfin, c’est avec raison que t'arrél attaqué reconnaît que la subrogation est possible dans d'autres cas que dans les «leux prévus par l’art. 779; mais il u’esl pas vrai de conclure avec lui qu’alors il faille suivre les mêmes formalités qu’en cas de retard ou de négligence de la pan du poursuivant. Pour remplir l'intention de la loi. il suffit que le changemenl de poursuivant soit constaté par un dire inséré au procès-verbal.
Pour les détendeurs on a répondu : Lorsqu’il y a concours de créanciers à l’effet de poursuivre l’ordre, c’est au juge à décid er de la préférence. Le poursuivant tient donc son mandat de la justice : dès lors à la justice seule appartient de le révoquer ou de le substituer. Dans le cas où il s’agit de subrogation, il y a également concours de créanciers : c’est donc au juge encore à prononcer la subrogation. On objecte qu’il n’est indispensable de faire intervenir la justice que dans le cas où le poursuivant s'oppose à la subrogation demandée. Or, dans l’espèce ajoutet-on, Claëys, poursuivant, consentait à la subrogation. D’abord, rien ne prouve ce consentement; ensuite, ce consentement tût-il constant, la subrogation ne devait pas moins être prononcée par la chambre du conseil. L’art. 779 comprend ' tous les cas qui («cuvent entraver ou suspendre la poursuite ; ces cas se réduisent toujours au retard ou à la négligence du poursuivant , quelle qu’en soit la cause. La disposition de l’article est donc toujours applicable. Celle disposition n’ayant pas été exécutée dans la cause, il s'ensuit qu’Osmont n'a pas été valablement su-
Cour t/e cassation. (23 déc. 1834.)
brogé. et, par suite, n’a pas eu qualité pour dénoncer le règlement provisoire. Ainsi il n’y a point ru de dénonciation régulière d«* ce règlement, le règlement définitif doit être considéré comme non avenu, et l’ordonnance de clôture comme irrégulière et nulle. Dès lors, la maison Leclerc Miley et Preslat n toujours pu produire et requérir sa collocation en supportant les frais de sa production tardive. En outre, il est des circonstances de fait qui ont déterminé la Cour de Rouen, et qui échappent à la censure de la Cour de cassation. Il n été jugé que rien ne constatait qii" Clafjys eût consenti à la subrogation. De plus, la précipitation du nouveau poursuivant à terminer la procédure, et le concours par Irop empressé des créanciers colloqués, opposés à la bonne foi de Lcclerc-Miley et Preslat, ont, sans contredit, fait reconnaître une collusion coupable que l’arrèi attaqué a eu l’intention de réprimer.
« LA COUR, — Attendu qu’aux termes de l’article 779, €« pi oc., dans le cas de retard ou de négligence dans la poursuite d’ordre, la subrogation pourra être demandée, et que celte demande doit êlre formée par requête inscrite au procès-verbal d’ordre, communiquée au poursuivant par acled’avoué. et jugée sommairement «•n la chambre du conseil, sur le rapport du jugecommissaire; — Attendu que l’avoué de Osmoiil, au lieu de remplir ces formalités, s’est contenté de faire un dire au procès-verbal d’ordre par lequel il a déclaré «(ue la poursuite de l’étal d’ordre aurait lieu à la requête de Osmont; — Attendu que le* poursuivant est le mandataire de tous les créanciers indistinctement, et que Osmont ne pouvait se constituer tel de son autorité privée; que, dès lors, le règlement d’ordre et les autres actes signifiés à sa requête ont été sans force et sans effet; et que, dans cel étal, Leclerc-Miley «t Preslat mil valablement formé opposition à l'ordonnance de clôture et demandé l'admission de leurs titres, quoique produits postérieurement à celle ordonnance ; d’où il suit que l'arrêt attaqué, en d«aclarant non avenus et inopposables à Leclerc -Miley et Preslat l’étal de collocation, ainsi que l'ordonnance de clôture, n’a violé aucune loi, — Rejette, etc. »
Du 22 déc. 1854. — Ch. civ.
DONATION. — Caractère. — Verte. — Cassation. — Interdiction. — Ivresse.
Lorsqu'il a filé déclaré en fait par la Cour royale qu’un acte sous seing privé contient une vente réelle et sérieuse, on ne peut critiquer cet acte devant la lourde cassation , sous prétexte qu’il ne renfermerait qu’une donation déguisée.
La preuve qu’un individù était ivre au moment où il a souscrit un acte peut être rejetée si t depuis , cet acte a été par lui exécuté.
La preuve qu’un individu était habituellement en état d’ivresse doit être reJetée alors que son interdiction n’a pas été vrononcéc ni même provoquée avant son décès , et alors
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que Vètat d' aberration d'esprit du contrac ipnt ne résulte pas de l'acte, attaqué. If en est à cet égard de l'état d'ivresse comme de ta démence \\).
Sergent, arrivant à la succession de Levassor, son cousin, voulait faire annuler une y«mi(p que celui-ci avait consentie, le 27 avril 1850, à Alleaume. sou autre cousin.
Dans le système de Sergent, cet acte n’élail qu’une donation déguisée sous In forme d'un contrat onéreux, et, comme tel, frappée de nullité, attendu que. Ton des témoins qui y avaient figuré étant le serviteur à gages de l'une des parties, l’acte ne pouvait valoir comme acte notarié; et toute donation entre-vifs devant, aux termes de l'art. 031, C. civ.. être faite par acte authentique, le vice de forme infectait la donation elle-même, et devait en faire prononcer la nullité. Il demandait, en outre, subsidiairement, à prouver que Levassor était dans un état habituel d’ivresse, et que. particulièrement. il était ivre au moment où l'acte avait été passé.
Le 30 janv. 1832. jugement du tribunal de la Pointe à Pitre, qui prononce l’annulation de Pacte du 27 avril 1830. comme acte public, par le motif que l'un des témoins était domestique à gages d'une des parties contractantes, mais qui le laisse subsister comme acte sous seing privé, en vertu des dispositions de l'art. 1518, C. civ.. et en expliquant « qu'alors même qu’on regarderait l’acte attaqué comme une donation, il ne serait pas nul . mais seulement réductible à la portion disponible. - Il ajoute : « Considérant, au surplus, que, dans l’espèce, il n'y a pas donation, mais contrat de vente réel et sérieux ;
■ En ce qui touche le fait articulé que la veille du 27 avril 1850 a eu lieu dans un moment d’ivresse : — Considérant que Pacte porte en luiméme l'empreinte de la plus grande sagesse; qu’il>contieiiL des dispositions qui prouvent toute l'attention que Levassor a donné à sa confection, et avec quel soin il a garanti et stipulé ses intérêts;
• Considérant, à l’égard de l'ivresse habituelle, que cet état doit être assimilé à un étal de démence; que l’individu qui s’y livre doit être interdit comme incapable de vaquer par lui-même à ses affaires; qu'aux termes de l'article 501. C. civ.. après la mort d'un individu, « les actes par lui faits ne peuvent être al- » laqués pour cause de démence qu'aulant que » son interdiction aurait été prononcée ou pro- » voquée avant son décès, à moins que la pré- » sence de la démence ne résulte de Pacte même » attaqué; >
» Considérant que Levassor a survécu six mois à l’acte dont il s'agit el l'a exécuté; qu’il suit de tous ces principes que les faits de dot, de fraude et d’ivresse, au moment du contrat, ne sont ni concluants, ni admissibles :
> Déclarons Lambert Sergent mal fondé en sa demande en nullité de Pacte de vente, passé le 27 avril 1830. » — Appel.
(1) Résolue parla Cour royale.
Cour de cassation. (25 itëc. 1834 ) $35
Arrêt de la Cour de la Guadeloupe, du 0 juili. J 832, qui confirme, adoptant les motifs des premiers juges.
POURVOI en cassation, 1° pour violation de Part. 931. C. civ., cl pour fausse application de Part. 1318. qui ne concerne que les contrais, et non les actes de libéralité; 2'* pour fausse application de Part. 504. et violation de Part. 1008. C. civ., en ce que la Cour royale avait prétendu qu’un acte fait dans un moment d'ivresse par une personne habituellement ivre ne pouvait être annulé, lorsque l'absence de la raison ne résultait pas de Pacte même, si l'interdiction de celte personne n’avait été ni prononcée ni provoquée de son vivant.
arrêt.
« LA COUR, — Attendu, que l'arrêt attaqué décide, en fait, que Pacte du 27 avril 1830 .renferme toutes les conditions essentielles d'un cqn- Iral de vente, el notamment un prix sérieux el le consentement des pailles; et qu'en le jugeant ainsi, par apprécialiun des faits el des actes, la Cour de la Guadeloupe s'est renfermée dans lus limites de son pouvoir souverain; — Attendu, que l’arrél attaqué, ayant décidé en fait que Pacte du 27 avril 1850 avait été volontairement exécuté par le vendeur postérieurement à sa date, a pu, sans violer aucune loi, rejeter l'offre faite par le demandeur de prouver que te vendeur était ivre quand il a signé Pacte, — H ‘jette, etc. »
Du 23 déc. 1834. — Ch. req.
EFFET DE COMMERCE. — Donneur d'ordre.
ACTION. — PREFERENCE. — FAILLITE
Lorsqu'une lettre de change a été tirée et acceptée pour compte d'un donneur d'ordre , il n'existe point entre te tireur*t l'accepteur un droit de préférence sur les dividendt s de ta faillite du donneur d'ordre f ils do uent venir concurremment pour se faire rembourser chacun de ce qu'il a payé sur le montant de la lettre de change comme mandataire de ce failli (2).
La Cour de Paris avait, par un arrêt du 19 août 1829, jugé en principe, dans une affaire Beaucousin -Geitce contre syndics Martin Puech, Dimmemmr el autres, que le tireur n’availaucun droit de préférence sur les accepteurs dans la faillite du donneur d'ordre, mais qu’au contraire le tireur et les accepteurs devaient être admis au partage des dividendes au prorata des sommes par eux payées comme mandataires du failli.
Beaucousin-Gence s’est pourvu en cassation.
ARRÊT
« LA COUR. — Attendu que le donneur d’ordre qui cbaige un de ses correspondants de liier et un autre de ses correspondants d'accepter une traite pour son compte s’oblige, par un double contrai de mandat envers Pun el l’autre de ces mandataires, mais demeure absolument étranger
(2) V. conf. Cass., 27 août 1832.
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au contrat dé change <|iii interviendra entre j chacun d’eux et le porteur delà traite; en telle sorte que ce porteur n'aura et ne pourra avoir contre lui aucune action dérivant du contrat de change, mois aura seulement celte action contre le tireur et l'accepteur, avec lesquels seuls il aura contracté; — Que le tireur et l’accepteur pour compte, seuls obligés envers le porteur, acquièrent individuellement, par le fait même de celle obligation, une action conte le donneur d'ordre, en remboursement des avances et frais faits parchacun d’eux pour l’exécution du mandat ; action qui, dérivant de la même source, doit donner ouverture à des droits égaux, et ne peut conséquemment conférer à aucun d’eux un droit de préférence ou d’exclusion à l'égard de l’autre;
— Que, si l’un des deux, soit le tireur, soit l’accepteur pour compte, a seul désintéressé le porteur en payant In traite, il aura seul dro l à sc faire rembourser par le donneur d’ordre, parce que, seul en dernière analyse, il aura fait des avances ou des frais pour l’exécution du mandat; mais que. s’ils ont concouru l'un et l’autre au payement, ils auront aussi l’un et l’autre le droit de recourir contre le donneur d’ordre dans la proportion de ce que chacun dVux aura déboursé pour l’exécution de l’ordre ou mandat commun; — Attendu en fait 1® qu’il s’agit dans la cause d’une distribution de deniers à faire par voie de répartition de dividendes dans la faillite de Médard Desprez, donneur d'ordre et mandant commun ; d’où il suit que Iteaucousin- Gence, tireur, et Martin Puech, Doyen, Rëcamier et Damincmme, accepteurs pour compte, arrivent à cette distribution avec un droit égal de leur chef en vertu de. l’action contraria mandat!, et non du chef des porteurs des traites qui u’auraient aucun droit de participer à cette répartition; — . 2" Que, si Beaucousin-Gence se présente aujourd’hui nanti de toutes les traites, montant à 300.000 fr., tirées par lui et acceptées par Martin Puech, Doyen, Récamicr et Dam raemme, d’ordre et pour compte de Médard Desprez, il est également certain que, dans les faillites de ces accepteurs, Beaucnusin-Gence, comme subrogé aux droits des porteurs de ces mêmes traites, a louché des dividendes montant à 60.000 fr. ; d'où il suit, d’un côté, qu’il n’est réellement à découvert que de 240.000 fr. par suite du mandat à lui donné par Médard Desprez; et d’un autre côté, que les accepteurs Martin Puech, Doyen, Damne mmn et Récamier ont eux-mèmes déboursé 60 000 fr. pour l’exécution du mandai de Médard Desprez; — Que,
(1) Celte solution ne résulte qu’implicHemeol de l’arrêt, et cependant, c’était le point capital du procès ; car. si la compensation n’était pas admise, la Cour n’eût point en à examiner, comme elle l’a fait, s’il n’avait pas été renoncé à celte exception. — Tonte la difficulté, dans l'espèce, venait de ce que, «'agissant de dist rduier, par voie d’ordre une somme, un prix de vente dû par plusieurs codébiteurs solidifies, dont aucun n’était actionné eu particulier, ou ne pouvait d.re précisément par lequel d'outre eux la compensation état) opposée. Sans doute, le déb.lctir solidaire auquel il n’éian ritoriû, ne pouvait éne reçu à opposer la compensation de ce que le
Cour de cassation. (24 utc. 1854.)
dans ces circonstances, en admettant les masses des accepteurs à concourir avec le tireur dans les proportions ci-dessus aux répartitions faites ou à faire dans la faillite du donneur d’ordre, mandant commun, l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé, soit les art. 1 18, 121 et 534, C. Civ., soit les art. 2025 et 2030, C. civ.. a, ait contraire, sainement appliqué la disposition de l’art. 1909 de ce dernier Code sur l’action qui compète au mandataire contre le mandant, — Rejette le pourvoi, etc. •
Du 23 déc. 1834. — Ch. civ.
COMPENSATION. — Solidarité. — Cession.— Renonciation. — Acceptation. — Dette.
Le créancier d’une somme qui se trouve débiteur solidairement avec d’autres d’une autre somme envers son débiteur peut opposer la compensation à ce dernier ; ici ne s’applique point l’art. 1294, C. civ- Le débiteur d’une créance à échoir qui, tors de ia signification qui lui est faite du transport de cette même créance , s’est réservé le di'oit d’opposer, Jusqu’à due concurrence, ta compensation avec une somme plus faible que lui doit te cédant . est recevable encore à faire valoir la compensation, quoiqu’il ait depuis payé un à-compte au cessionnaire. (C. civ., 1299.)
Lorsque , sur une créance payable à différents termes , il a été fait divers transports avec affectation spéciale pour chaque cessionnaire des termes à échoir , et que , par suite d’un ordre , tes fonds échéant aux premiers termes sc trouvent absorbés par des créances hypothécaires ou par l’effet de compensations, tes cessionnaires de ces premiers termes peuvent être colloqués sur tes termes postérieurs, malgré l* affectation spéciale qui en a été faite à d’autres cessionnaires. Du moins , l’arrêt qui te décide ainsi échappe à ta censure de ta Cour de cassation (1 ).
Suivant .Tclc du 4 sept. 1824. Bédier et Monlnulaud avaient acquis de Caillot et Gaillatid un établissement de marine situé k Saint- Paul. lie Bourbon . moyennant le prix de 55,000 fr. Sur celte somme , il revenait à Caillot 28 500 fr., payables en trois termes égaux de 9,500 fr. chaque, fin de 1824 . 1825 et 1826.
Par autre acte du 4 déc. 1825, Bédier vendit à Caillot . Lafond et Fileaux, une habitation appelée Hermitage , moyennant la somme de 120;000 fr. que les acquéreurs devaient, solidairement entre eux , payer en trois termes
créancier devait à son codébiteur; c'est la règle formcliede Part- 1294; mais ce codébiteur pouvait trèsbien lui opposer l’exception de compensation pour ce qui lui étau dû personnellement (C. civ., 1208). Tant qu’aucun de* codébiteurs solidaires n'était poursuivi individuellement, tant que leurs droits à tous restaient confondus. Part. 1291 ne semblait donc pas applicable, et il nous parait juste et rationnel d’admettre, dans ce cas. tous les codébiteurs eu niasse, a profiter d’une exception qui appartient nécessairement à l’un d’eux. Proniores esse debemus ad tlbcrundum, quam ad obtigandum. Ptv.
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«'gaux de 40 000 fr. chaque , les 30 novembre 1820 , 1827 el 1828.
Le 14 mars 1820, transfert par Dédier à Gamin de 50.000 fr. à prendre sur le prix de V t 1er mitage , savoir, 20,000 fr. sur le terme de 1826, el 30,000 fr. sur celui de 1828.— Lors de la notification de ce transport par Gamin à Caillot, l.afond et Fileau , Caillot déclara qu’en acceptant ce transport, il se réservait d’opoaer la compensation entre les termes échus ou à échoir de sa créance contre Dédier, et ceux à échoir de la créance de Dédier contre lui.
Lesîjauv. el 2 fév. 1827. nouveaux transports de Dédier à Déqué de partie du prix de V Hermitage, savoir , de 30,000 fr. à prendre sur le terme de 1828, el ensuite de 20,000 fr. à prendre moitié sur le terme de 1827 , et moitié sur celui de 1828. De celle manière , ces deux termes se trouvaient absorbés. — A la signification de ces transports, l.afond. seul , déclara, tant en son nom qu’en celui de ses coacquéreurs, qu’il se réservait d’user de certaines conditions que leur donnait leur contrat d’acquisition ; mais il ne parla nullement de compensation.
Depuis, Auger a succédé aux droits de Béqué. — Cependant était venu à échéance le premier terme de payement du prix de l* Hermitage, sur lequel 20,000 fr avaient été transportés à Gamin. Caillot paya sans faire valoir la compensation qu’il s’élail réservé le droit d’opposer.
Dans cet étal de choses, ordre sur le prix de l’ Hermitage. — Après la collocation non contestée. créances hypothécaires pour 2,000 fr. environ, venaient les cessionnaires de Dédier. Gamin et Auger. — Mais Caillot prétendit qu’il avait la faculté d’user de la compensation pour les 19.000 fr., montant des deux premiers termes de sa créance de 28,500 fr. ; compensation qu’il n’avait pas fait valoir lors du payement des 20.00U fr. qu’il avait fait à Gamin sur le terme de 1826. -- De celte manière encore , il arrivait «|U’Auger lie pouvait recevoir les sommes qui lui avaient été transportées sur ce dernier terme.
Auger a comhalltii un pareil mode de distribution. Il a prétendu d’ahord qu’il n’y avait pas de compensation possible entre ce qui était dû personnellement à Caillot el le prix que celui-ci devait solidairement avec Lafond et Fileau ; qu'ensuile, en supposant la conpeusation admissible, Caillot ne pouvait l’opposer à lui Auger, I® p-irceque les transports faits à Déqué. son auteur, avaient été acceptés purement et simplement par l.afond , codébiteur solidaire de Caillot ; 2° parce qu’il y aurait eu renonciation de la part de celui-ci en payant 20,000 fr. à Gamin ; 3° enfin, parce que la compensation ne pourrait être tout au plus opposable qu’à Gamin, sans que celui-ci pût demander à être colloqué sur les fonds qui avaient été spécialement affectés à Auger.
Le 14 sept. 1829, jugement du tribunal de Saint-Paul , d’après lequel la compensation est admise en faveur de Caillot , mais seulement pour les deux tiers de sa créance qui se trou-
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vaient exigibles au moment de la notification du transport fait à Gamin, puis collocation de Gamin sur ce qui restera dû sur les premier et deuxième termes du prix de /’ Hermitage, après le payement des créances hypothécaires et la compensation faite au profil de Caillot-; enfin collocation d* Auger sur le troisième terme, par préférence à Gamin.
Sur l’appel de toutes les parties, arrêt de la Cour de l’ile Bourbon du 27 avril 1830, lequel est ainsi conçu : — « Considérant que, lors de la notification à lui faite, requête de Gainin, le 27 mars 1826, du transport de 50 000 fr. consenti à ce dernier par les époux Bédier, Caillot a pu opposer valablement la compensation résultant pour lui de la vente qu’il avait faite précédemment auxdits époux Bédier , le 4 septembre 1824;
» Que cette compensation doit être admise non-seulement pour lés 19.000 fr.. montant des «leux premiers termes de ladite vente, lesquels termes se trouvaient échus lors de la notification , mais encore pour les 9,500 fr. qui en forment le troisième et dernier terme, puisque, bien que ce dernier terme ne fût pas exigible actuellement, il devait le devenir le 30 juin 1826, cYst-à dire cinq mois avant l’échéance du premier terme de l’acte notifié , par lequel Caillot s’était rendu débiteur envers les époux Bédier;
» Que, si Caillot, nonobstant la réserve qu’il avait faite de compenser avec le transport le moulant tant échu qu’à échoir de sa créance sur les époux Bédier, a cependant fait àGamin, Je 20 déc. 1826, un payement à valoir de 20,000 francs, on ne saurait induire que par là il ail entendu renoncer, relativement à celle somme, à sou exception de compensation ; qu’il est plus naturel de dire que ce payement à été de sa part une simple avance de fonds dont il se proposait de faire reprise sur le surplus de sa dette, compensation faite de sa créance ; qu’à l’époque du payement, nul autre transport n’avait été fait sur Caillot ; quVntin, on ne voit pas dans ce payement une renonciation (elle que la loi l’exige quand il s’agit de droits acquis ;
• Sur la prétention élevée contre Gamin que le transport à lui fait n’a d'autre gage que les deux premiers termes consentis en l’acte du 2 déc. 1825 ; que, le montant de ces termes éprouvant lin déficit par suite de la compensation opposée , Gamin ne serait pas habile à étendre l'exercice de son droit sur les autres termes dudit acte ;
» Considérant qu’il résulte de la teneur du transport qu’il est fait sur le prix de la vente stipulé eu l’acte du 2 déc. 1825; que, s’il est déclaré payable sur les deux premiers termes dudit acte, il faut entendre non que ces termes forment une limitation au droit du cessionnaire, mais plutôt qu’ils sont purement indicatifs des époque auxquelles se feront les payements ; eu d’autres termes, que le cédé acquittera le transport avec les premiers fonds qu'il devra ;
• Considérant d'ailleurs que le transport est fait sous l’obligation par les cédants de fournir et faire valoir, el que Gamin est saisi, par rapport aux cédés solidaires, par la notification
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qu'il leur a faile dans If personne de Caillot ; J que celle notification étant antérieure A tous autres transports fait* sur le même acte du 2 déc. 18?5 . elle assure A Gamin la préférence à l'ordre, et l'affranchit de la concurrence réclamée par les cessionnaires postérieurs;
» Considérant, au surplus, que, la totalité du prix de la vente du j2 déc. 1825 se trouvant présentement échue . il n’y a plus lieu de spécifier les termes de ladile vente sur lesquels les ayant droit devront être payés ;
» La Cour, dit qu'il a élé mal jugé 1* en ce que le jugement n’a pas alloué A Caillot la compensation par lui opposée sur la totalilé de sa créance ; 2° en ce qu’il accorde la priorité dans l'ordre A Auger sur Gamin ; émondant quant A ce , admet la compensatinn opposée par Caillot pour la somme de 28.500 fr., avec tous ses légitimes accessoires; ordonne qu'inimédiatemenl après prélèvement fait rie ladite somme sur la masse fi distribuer et payement des créanciers privilégiés, Gamin sera rolloquê pour la totalité de son transport et légitimes a oc os soi res, hors les 20.000 fr. qu'il a reçus de Caillot j — Qu'Auger sera colloqué sur les fonds restant également pour le montant dp ses transports et légitimes accessoires, sauf A Gamin et Auger, dans le cas d'insuffisance de fonds, leur recours ainsi qu'il est dit au jugement. •
POl RVOI par Auger. — . Premier moyen : Violation des art. 1204, alin. 3e. 1295 et 1299, C.civ. En effet . 1° d’après l'art. 1294. alin. 3", le débiteur solidaire ne peut opposer la compensation de ce que le créancier doit A son codé- • hitcur. Or, dans l'espèce. Caillot. I.afoud et Fiteati étaient débiteurs solidaires de Bédier ou de ses représentants Le prix qu’ils devaient, chacun pour le tout, ne pouvait èrre élrint en tout ou en partie par compensation avec ce que Bédier devait A Caillot , l’un d’eux. C’est donc A tort qu'on n admis la compensation pour- les , 28.500 fr. dus à Caillot.
2° Aux termes de l’art. 1295, le débiteur qui ! a accepté purement et simplement la cession qu’un créancier a faite de ses droits A un tiers ne peut plus opposer au cessionnaire la compensation qu’il eût pu , avant l'acceptation , opposer au cédant. Ainsi, les transports faits A Béqué, auteur d’Auger. ayant été acceptés par Lafond.en son nom et en celui de ses codébiteurs solidaires. Caillot n'élait plus recevable A opposer la compensation A Auger.
3° Il résulte de l’art. 1299 qu’on peut renoncer A la compensation, et qu'ou ne peut invoquer ensuite cette même compensation au préjudice des droits que des tiers s«* trouveraient avoir acquis. Or, dans l’espèce , Caillot aurait renoncé A exciper de la compensation en payant 20 000 fr. à G unin. Eu tout cas. Il y aurait eu au moins renonciation jusqu'à concurrence de cette somme. On ne saurait donc en grever les derniers termes délégués A Auger.
Deuxième moyen : Violation des art. 1690 et 1290, C. civ., en ce que Gamin avait été colloqué sur des termes spécialement affectés A Auger comme représentant de Béqué.
En effet, aux termes de l’art. 1690, le ces-
sionnaire est saisie par la signification ou Paeceptalion du transport. Dans l’espèce, il y avait eu acception par Lafomt. codébiteur solidaire de Caillot. Ainsi, il y avait droits acquis . au profil d’Auger , sur les termes qui avaient été cédés A son auteur. D’un autre cdlé . il y avait eu également acceptation du transport fait A Gamin, et par suite droits acquis, au profit de celui-ci. Si donc, par l’effet des créances hypothécaires, une partie de la créance cédée à Gamin se trouvait absorbée, il ne pouvait qu’avoir son recours contre son cédant, sans qu’il dût être colloqué sur les sommes qui avaient été spécialement affectées A un tiers.
Au surplus, la compensation s’opérant de plein droit, même A l'insu des débiteurs, et les deux dettes s'éteignant réciproquement du moment oû elles se trouvent exister A la fois (art. 1290), la compensation aurait eu lieu sur les premiers termes des créances de Bédier et de Caillot , et non sur les termes cédés A Béqué ou Auger.
ARRÊT
« LA COOR, — Sur les moyens proposés contre la compensation prononcée: — Considérant que l'arrêt attaqué, et même le jugement de première instance, ont pris soin de constater A plusieurs reprises que la compensation demandée dans l'ordre pour Caillot avait été par lui opposée le 27 mars 1826. lors de la signification à lui faile par Gamin du transport de 50.000 fr. ; — Que cette compensation était fondée sur ce qu'étani lui-même créancier pour prix de vente, la somme (28 500 fr.) A lui due par son vendeur Bédier devait se déduire sur la somme plus forte dont il s’était constitué redevable ; — Qu'aucun acte émané de Caillot n'élablil qu’il ail renoncé A cette compensation; — Que l’un ne peut induire une telle renonciation de l'acceptation f iite par Lafonri Ie12janv. 1827, sous la simple réserve d’une prolongation du dernier terme, et moins encore de l'acceptation par le même Lafond, le 13 fév. suiv., avec réserve générale de tous droits ; — Qu’il n’a élé produit aucune signification faite à Caillot soit des transports des 2 janv. et 2 fév. à Béqué, soit de celui de Béqué à AUger, pour établir contre Caillot une renonciation émanée de lui-même ou autorisée par lui ; — Que l’induction tirée du payement de 20,000 fr. fait par Caillot A Gamin le 20 nov. 1820 a été Justement écartée parla Cour royale, puisque, débiteur d'une somme bien supérieure A celle qui lui était due par son vendeur, Caillot eût causé du préjudice A ce dernier en ne faisant pas porter la compensation sur le surplus dont ledit Caillot se trouvait encore redevable; — Qu’en ii'admettant pas ces prétendues renonciations, et en prononçant au cunlraiie, comme les premiers juges, que la compensation devait avoir lieu, la Cour royale n’est rontrevenue à aucune des lois invoquées ; — Qu'en donnant tout son iffet A celle compensation que les premiers juges'avaienl limités aux deux tiers de la créance Caillot, l’arrêt s’est justement fondé sur le droit appartenant à Caillot d’acquitter jusqu’à concurrence sa dette d’un prix de vente avec sa créance de même nature contre Bédier pour la
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tente de 1824 ; — Que la prétention de réduire lVffel de la compensation à n’opérer que contre Gamin est dénuée de fondement ; — Qu’enfin les moyens proposés sous te rapport delà comp ensation ne présentent pas d’ouverture 4 ta cassation de l'arrêt attaqué; — Sur le deuxième moyen proposé subsidiairement : — Considérant que la collocation de Gamin dans l’ordre, antérieurement à Auger, et justifiée par l'antériorité du transport fait h Gamin sur ceux postérieurs faits à Bégué, dont Auger est rélrocessiounaire; que, dans celte contestation sur la préférence, il appartenait à la Cour royale de prononcer souverainement d'après les actes, les intentions des parties et les circonstances, si le transport fait à Gamin sur tout le prix d'une vente devait être restreint et limité dans ses effets à ne pouvoir être payé que sur tel terme du prix , et s’il n’était pas juste, au contraire, comme la Cour royale l’a reconnu , que les deniers, au fur et à mesure qu'ils seraient libres par l'échéance du terme . appartinssent au cessionnaire en payement de sa légitime créance sur 'e cédant; — Qu'en jugeant que lu eesssionnaire ne pouvait pas être réduit A ne recevoir limitativement que sur tel terme, et en le colloquant , comme elle l’a fait , à raison de son droit et de la priorité de son titre, la Cour royale n’a pu contrevenir à aucune loi , — Rejette, etc. »
Du 24 déc. 1834. — Ch. civ.
DÉPENS. — Intimé. — Acquiesce*. — Lacs
CONDITIONNEL. — TlTEUH. — JUGEMENT.
L’intimé qui . en appel , conclut à ta confirmation du jugement , peut être condamné aux dépens s'il succombe, çuoiqu'en première instance il s’ensuit rapporté à justice. (C.pruc., 150.)
Lorsqu’un legs universel a été fait à des mineurs sous des conditions qui , sans être ilticiies , sont contraires aux lois concernant l’administration de la tutelle , et en outre sous la peine de la révocation ; dans le cas ou lesdites conditions ne seraient pas observées, Il n’y a pas Heu de prononcer la dé chèance du legs, par le motif que le tuteur des légataires mineurs aurait demandé aux tribunaux que lesdites conditions fussent en tout ou en partie réputées non écrites , en offrant d’ailleurs de les exécuter si leur validité était prononcée.
l a dame Jauffret avait institué, par un testament, pour ses héritiers et légataires universels, Émile et Aglaé Ricard , ses petits-enfants mineurs, dont elle avait été la tutrice légale ; sous la condition qu'a près la mort de la testatrice il ne serait demandé aucun compte de sa tutelle; qu’il ne serait fait aucun inventa. re du mobilier qu’elle délaisserait, que. dans le cas oij ses petits-enfants seraient encore mimurs à l’époque de son décès, le conseil de tutelle nommé par leur mère continuerait ses fonctions et serait toujours consulté par le tuteur ; que les biens de la succession seraient administrés par Cia strier, homme de confiance de la testatrice, auquel par le même testament elle avait fait un legs de 2,400' fr.; qu’il De serait fait
aucun partage de la succession pendant la minorité des légataires universels; enfin que, dans le cas où , au mépris de ses intentions, on voudrait porter atteinte aux dispositions qui précèdent , elle révoquait l'institution d’héritier, faite en faveur de ses petits-enfants, et ne leur laissait que leur réserve légale..., et pour ce cas elle instituait à leur place les époux Bref.
Les légataires universels étaient mineurs au moment du décès de la dame Jauffret . Jean- Baptiste Ricard leur fut donné pour tuteur. Une délibération du conseil de famille, considérant que p'usieurs dispositions du testament de la dame Jauffret paraissaient contraires aux lois de la tutelle, autorisa le tuteur à consulter sur leur validité. Trois avocats du barreau d’Aix furent d’avis que ces dispositions devaient être réputées non écrites, et que le tuteur devait demander au conseil de famille l'autorisation de se pourvoir en justice contre Clastrier et les époux Brel, pour faire déclarer non écrites les conditions contraires à la loi ; voir dire que le tuteur sérail autorisé à faire lever les scellés, inventorier la succession, l'administrer, et faire rendre compte à Clastrierde tous les fruits perçus depuis son ouverture, avec défense de s’y immiscer A revenir. De l’autorisation du conseil de famille, action fut intentée. Toutefois le tuteur fit signifier des conclusions par lesquelles il d'-maudail acte de ce qu'il entendait et avait toujours entendu, au nom des mineurs, exécuter fidèlement les dispositions testamentaires de la dame Jauffret. autant qu'elles seraient déclarées n’étre pas contraires aux lois et d’une nullité d'ordre public; et encore de ce qu’il entendait, même dans ce cas, exécuter les dispositions dont il s'agit . si le tribunal décidait qu’elles n'excédaient pis la capacité de la testatrice.
Les époux Bret. tout en concluant au rejet de la demande de Ricard, formèrent contre lui une demande reconventionnelle, tendante à ce que, conformément à l'article du testament qui prévoyait le cas où il ne serait pas exécuté par les légataires universels, b-g mineurs Ricard ne fussent déclarés héritiers que jusqu’à concurrence de leur réserve légale, et que la quotité disponible de la succession fût dévolue à eux les époux Brel. Celle demande était fondée sur l’action intentée par le tuteur, et sur ce que celui-ci avait disposé d’une partie des récoltes üe la ferme de Coudoux , comprise dans la succession, dont l'administration appartenait exclusivement à Clasirier; selon eux, celte action, et l’usage qu’il avait fait de ces récoltes , constituaient une infraction aux conditions imposées par le testament.
Le 6 avril 1832. jugement du tribunal d’Aix qui, statuant sur ces différentes demandes, admet les conclusions subsidiaires des époux Brel, el ordonne qu’il leur sera fait délivrance de la portion disponible de la succession de ia dame Jauffret.
Appel de la part de Ricard. — Le 8 août 1833, arrêt de ta Cour d'Aix . qui réforme en ces termes : — « Attendu que ia dame Jauffret , libre de disposer de la portion disponible en fa-
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veur de qui elle voudrait, a pu attacher au legs qu'elle en a Tail A ses petit «-enfants tel les charges qu Vile a jugé convenable; que celle* qu'elle a exprimées ne sont contraire* à auciny* loi d’ordre public; que si elle n’avait attaché â leur transgression que la clause révocaloire. il faudrait examiner si toutes les « harpes sont également conforme* aux loi* spéciale.* qui régissent le* tutelles en général ; mai» ayant . en cas d’inexécution, fait un legs particulier de la portion disponible, il n’est pas utile d’examiner la concordance de ce* charges avec les lois générales. car la disposition se réduit à une alternative. à une opposition qu’elle a déférée au tuteur, de prendre sa libéralité avec les charges qu’elle y attachait, ou lieu de s’en tenir A la réserve légale qu’il administrait librement ;
• Attendu que, par une pareille opüoii, elle lie peut avoir en: (revenu à aucune lot;
• Mais attendu que le tuteur est excusable d’avoir douté de la légalité de ces charge» ; qu’il a cru faire le plus grand avantage de t'es mineurs en essayant de conserver la totalité du legs en pleine liberté, et que le» besoins de la tutelle ne lui on? pas permis d’attendre ta décision de la justice pour disposer de quelques denrées qui, peut-être, ne sont pas la propriété pat liculière de la testatrice; par où il ne peut être réputé avoir méprisé ses volontés et porté atteinte à sos disposai ions ;
» Oui* le momi'ol de faire une option définilivr. en connaissance de cause, n’est point encore arrivé, puisque le tuteur et le conseil de famille ne sont point encore suffisamment éclairés sur la consistance de la succession de la testatrice, etc. »
1*01 1U01 en cassation de la part des époux Br et et de Clastrier. — Divers moyens ont été proposés, tant en ia forme qu’au fond.
ARRÊT
« LA COUR. — Attendu , au fond , que. suivant la teneur du testament sur lequel l’arrêt attaqué a prononcé , la testatrice ne révoquait rinsliluttou d’héritier faite par elle au profil de se* petits-enfant* qu’au cas où, au mépris de ses intentions, on voulut porter la moindre atteinte à scs dispositions ; qu’ainsi , pour que la substitution établie en faveur des demandeur* pùt recevoir son exécution , il eût fallu que le tuteur des mineurs *ûl. par un mépris formel et volontaire des intentions de la testatrice, porté atteinte à ces mêmes intentions ; que la Cour royale, ayant à s’expliquer sur la conduite de ce luteur, déclare qu'il a cru faire le plus grand avantage de scs mineurs, eu essayant de conserver ta totalité du legs en pleine liberté, et que les besoins de la tutelle ne lui .ont pas permis d’attendre la décision de la justice pour disposer de quelques denrées, qui , peut-être, u’étaicni pas ta propriété particulière de la testatrice, par où il ne pouvait être réputé avoir méprisé scs volonté» et porté atteinte à ses dispositions; — Attendu que l'arrêt se réduit ainsi à une simple appréciation de faits; que la Cour royale a tiré une juste conséquence de ceux qu’elle a admis , et que , sous ce rapport , son
arrêt échappe à la censure dp la Cour de cassation , — Rejette, etc. *
Du 24 déc. 1834. - Ch. req.
SURENCHÈRE. — Fracde. — Créancier. — Vente. — Indivisibilité. — Déni de jcstici. Délai. — Déchéance. — Réserves.
La déchéance d’un pourvoi en cassation prononcée à raison de l’inobservation du délai au profit de quelques parties ne profite pas à une autre partie dont tes droits sont distincts et divisés des intérêts des autres parties.
Les créanciers du vendeur d’un immeuble f bien qu’ils n’aient pas surenchéri y ne peuvent attaquer ta vente pour cause de fraude et de simula’ ion (1), et on ne peut , en ce cas t les renvoyer à exercer leurs droits sur te prix à provenir de t’ expropriation de cet immeuble poursuivie, contre l’acquéreur pour être payés après les créanciers de l’acquéreur.
Il en serait ainsi , lors même que les créanciers de l’acquéreur seraient de bonne foi , n’auraient acquis leurs hypothèques qu’aprè.s la notification et ta transcription du contrat de vente et n’auraient traité qu’avec un propriétaire apparent y et enfin que ta simulation de prix ne résulterait que d'une contrelettre. iC. civ.. 2125
La nUllité qui résulte de ce qu’une vente a été faite par te vendeur à vit prix et en fraude des droits de ses créanciers empêche que les hypothèques consentes par l’acquéreur ne puissent leur être opposées f soüs le prétexte que tes créanciers de ce dernied seraient de bonne foi, et auraient traité avec un propriétaire qui avait purÿi la propriété.
L’arrêt qui , en recevant une intervention de créanciers tfl/i attaquent une vente comme faite en fraude de leurs droits , se borne à réserver tes droits des intervenants et ceux de leurs adversaires , sans statuer sur l’intervention t commet une sorte de déni de justice qui entraîne ta cassation de cet arrêt. Richard-Lenoir a fondé de magnifiques établissements de filature. L’empereur, pour venir en aide à un fabricant qui avait fait faire d'immenses progrès à cette branche de l'industrie française, lui fit prêter par le trésor une somme de 1.2UO.OOO fr, hypothéquée sur ses deux établissements de Tresnel et Bon-Secours.
Richard-Lenoir vendit le 20 sept. 1824 à Lefèvre, son gendre, ses deux filatures, moyennant 340,000 fr. Le trésor frappa cette vente d’une surenchère qui fut annulée faute d’avoir donné caution Dans l’ordre ouvert sur ce prix en 1825, on colloqua, en première ligue, Jacques Laffitte pour 540.000 fr. ; en seconde ligue, le trésor pour 1,200,000 fr.; Bérard et Confier, en troisième ligne, pour 000,000 fr., et la dame Lefèvre pour 500,000 fr.
Cardon, créancier de Bichard-Lenoir. forma, en oct. 1820, une action révocaloire de la vente comme faite par collusion à vil prix et en fraude
(1)^. Cass., Ilfév. 1826; Rouen, 4 juilU 1828 , et Cass., 18 août 1828; — Troplong, n#957.
V. contràt Bourges, 25 mai
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des créanciers , mais celle instance demeura suspendue pendant plus de (rois années.
Bérard el Cordier, créanciers de Lefèvre, subrogés à l'hypothèque légale de la femme, firent inscrire leur hypothèque sur Tresnel el Bon- Secours, et ils poursuivirent pour défaut de payement la saisie immobilière de ces établissements; l'adjudication préparatoire fut fixée au 29 juin 1 828.
Mais, le 26 juin 1828, Richard demande la nullité ou tout au moins la résolution de la vente qu’il prétendait n’étre pas sérieuse, et a\oir été faite à vil prix. Il allègue en outre que son gendre, par d'imprudentes obligations, avait compromis ces propriétés. Il assigna aussi , en déclaration du jugement commun, Bérard, Cordier, Lecoq et Dequeux, créanciers hypothécaires de Lefèvre.
Un jugement par défaut, du 9 déc. 1829 , déclara l'acte de vente régulier et ordonna l'adjudication des immeubles.
Richard-Lenuir interjeta appel, tant contre Lefèvre que contre Béraid et Cordier.
Sur cet appel, Cardon intervint et demanda un sursis jusqu'au jugement de son aeliunen nullité.
Les cessionnaires de Dequeux, Fain cl Lecoq, intervinrent aussi.
La Cour de Paris fit prêter à Richard-Lenoir en interrogatoire sur faits el articles dans lequel il déclara, entre autres choses, qu'en 1824. Eresne! et Bon- Secours pouvaient valoir 1,200.000 f. ; que . dans Pacte de vente, le prix avait été stipulé à 340 000 fr., mais qu'il avait été souscrit, le même jour, une contre-lettre par laquelle Lefèvre s’engageait à payer, outre le prix de vente, à Bérard et Cordier, 106,000 fr., à Dequeux,
fr. , el à d'autres créanciers de Richard
69.000 fr.; que l'engagement avait été rempli vis-à-vis Bérard, Cordier et Dequeux; qu'il avait offert à Cardon de lui faire souscrire par Lefèvre une obligation de 100,000 fr. à prendre sur la revente des immeubles, mais que celui-ci avait refusé ; que le surplus du bénéfice de revente devait être appliqué au payement de la dot de la daine Lefèvre, en l'acquit de Richard.
Sur ces aveux de Richard, l'agent judiciaire du trésor intervint dans l'instance el demanda la nullité de la vente comme faite en fraude des droits du trésor public.
Le 19 août . arrêt de la Cour de Paris ainsi couçu : — • Considérant que les intervenants out tous intérêt dans la contestation ;
» Considérant, sur les fins de non-recevoir proposées contre les interventions de Cardon et de l'agent du trésor public, 1* que les conclusions, prises par les intervenants, sont les mêmes que celles insérées dans la demande originaire de Richard ; qu'amsi, le procès n'est pas changé par ces interventions; que le trésor et Caidon sont recevables à proposer, de leur chef, l’exception de simulation ; 2° que la surenchère , notifiée par l’agent judiciaire du trésor et l'instance qui a été élevée sur sa validité, ainsi que les productions faites à l'ordre du prix porté dans le contrat du 20 sept. 1824, n'ont pas couvert la fraude reprochée à cet acte et qui pouvait être inconnu aux époques où ces faits se
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sont passés, — Reçoit tous les intervenants parties intervenantes ; faisant droit sut- l'appel interjeté par R chard. du jugement rendu par le tribunal civil de Paris, le 9 déc. 1829, ensemble sur les interventions, demandes et conclusions des parties;
» En ce qui louche l'appel de Richard :
• Considérant que la demande formée en son nom le 20 juin 1828, à fin de nullité el ré^olulionrielu ventequ'il a consentie, le 20 sept. 1824, au profit de Zénon Lefèvre et de sa femme, n’eu pas justifiée ; qu’il n’est pas recevab'e a alléguer l’exception de fraude et de simulation contre cet acte qui est son ouvrage.
» En ce qui louche les traités passés entre Zénon Lefèvre . Bérard el Cordier, Dequeux et ses cessionnaires :
» Considérant que Zénon Lefèvre, propriétaire apparent des établissements de Bon-Secours el Trcsnel , en vertu d'un contrat authentique, transcrit et notifié, a pu conférer des hypothèques valables aux tiers qui oui traité avec lui de bonne foi et dans l'ignorance de la fraude alléguée par les créanciers de Richard ; que ces tiers ne pouvaient pas être privés des droits qui leur sont acquis par leurs titres;
> Considérant qu'aucun indice ne fait soupçonner la bonne foi de Bérard et Cordier et celle de Dequeux et de ses cessionnaires ; que tous les traités passés entre les créanciers et Zénon Lefèvre sont postérieurs à l'arrêt du 27 juin 1828, qui a déclaré nulle la surenchère notifiée à la requête île l'agent judiciaire du trésor ;
» Qu'ils sont même intervenus depuis les productions qui ont été faites par Cardon et l'agent du trésor public, à l'ordre ouvert sur le prix de ladite vente ; que Crs traités ont été passés à litre onéreux et moyennant les valeurs fournies ;
• Que Bérard et Cordier ont fait l'abandon de la somme de 600,000 fr., qui leur était due par Richaid, en vertu d'une obligation notariée du 29 nov. 1817;
■ Que Dequeux a cédé à Zénon Lefèvre la créance qu’il avait contre Richard, cl a consenti la résiliation du bail passé à son profit el qui avait encore une durée de douze années ;
t Considérant que Bérard et Cordier ont eu le droit de faire procéder à la saisie immobilière desdits établissements sur Zénon Lefèvre, en vertu de l'obligation du 14 nov. 1826;
• Considérant qu'en cet état il est inutile d'examiner, quant à présent, la validité de l'acte du 20 sept. 1824; qu’il suffit de conserver à Richard et à ses créanciers les droits qui pouvaient leur appartenir sur le prix qui proviendra de l'adjudication qui sera faite en rxéculiuu du présent arrêt, pour les faire valoir, s'il y a lieu , après le payement des créances hypothécaires appartenant à Bérard el Cordier, et à Dequeux el ses cessionnaires , sur Zénon Lefèvre, — Déclare le présent arrêt commun avec les intervenants, pour être exécuté, à leur égard, suivant sa forint! el teneur; réserve les droits de Richard et de ses créanciers pour les fane valoir ainsi qu'il est exprimé ci-dessus ; défenses des autres parties réservées au contraire. »
POURVOI en cassation au nom du trésor pour
362 (24 déc. 1834.)
1« violation des art. 1107 et 2125, C. civ. L’ac lion rlvocaloire que les créanciers peuvent exercer contre les actes faits en fraude de leurs droits par leurs débiteurs pour être exercée contre un acquéreur, qui ne peut s'en défendre en alléguant la transcription et même la purge qu’il aurait faites; car ces formalités relatives aux privilèges et hypo'hèques sont sans influence sur la transmission de la propriété. De plus, ceux qui n'ont qu'un droit de suspendre par une condition résoluble, dans certains cas, ne peuvent consentir qu'une hypothèque sujette aux mêmes conditions. 1. 'acquéreur par lin acte de vente frauduleux ne peut donc pas constituer au profit de son créancier, une hypothèque qui puisse produire effet nonobstant la résolution poursuivie par le créancier fraudé. La Cour royale devait donc dans l'espèce statuer au fond sur l’action du trésor qu'elle avait déclarée recevable, et ce n'était qu'aprèg ce préalable qu'elle devait s'occuper de la validité des hypothèques constituées par Lefèvre sur des immeubles dont la propriété lui était disputée.
2" Violation de l'art. 21 86 et fausse application de l'art. 132! . C. civ. Le supplément de prix stipulé dans une contre-lettre, et dont Lefèvre ne niait pas être débiteur, devait être tout entier affidé au payement des créanciers du vendeur Richard Lrnoir. H ce n’est qii’nprès la satisfaction légitime donnée aux intérêts de ces créanciers du vendeur qu'on peut assigner rang aux créanciers de l'acquéreur ; on ne peut donc pas, comine l’a fait la Cour royale, leur accorder une préférence sur les créanciers du vendeur.
Bérard et Cordier. Faln et Lecoq , opposaient que le pourvoi leur avait été notifié hors des délais fixés par la loi. La maison Jacques Laffitte et compagnie prétendait que le pourvoi étant non recevable à l'égard de Bérard, Cordier, Fam et Lecoq , c’était à lion droit que ceux-ci avaient fait procéder A l'adjudication sur saisie immobilière d«s immeubles dont il s'agit, et que, celle vmte ainsi irrévocablement o|iérée, la maison Jacques (.affilié et compagnie avait eu le droit incontestable d'obtenir, par voie de conséquence de ce qui était définitivement jugé, la collocation sur le prix d'un immeuble affecté à sa créance ; qu’au surplus, ce que le trésor contestait, c'étaient les droits des créanciers Lefèvre, et que c’était précisément la partie de l'arrêt relative A ces créanciers à laquelle la déchéance du pourvoi laissait toute sa force. Ou soutenait au fond que I art. 1331 n'avait pas le sens que le trésor lui prêtai’, qu'il fallait au contraire reconnaître, d'après cei article, que la Contre-lettre qui modifiait les droits du propriétaire apparent ne pouvait être opposée aux tiers, qui de bonne foi, ei sur la foi d’une série d’actes authentiques, l’avaient cru investi d'une propriété incoinmulable.
ARRÊT
«LA COUR, — En ce qui touche les héritiers Cordier et Bérard , et Fain et l.ecoq, cessionnaires de Dequeux; — Attendu que le pourvoi du trésor a été dirigé contre eux hors du délai fixé par te règlement, — Déclare le pourvoi non re-
(26 déc. 1834.)
cevable, et condamne le trésor aux dépens; — fin ce qui touche Jacques Laffitte . François Richard, François Zénon -Lefèvre et Joséphine- Eléonore Richard, femme Lefèvre : — Considérant, à l’égard de Laffitte, qu’ayant notifié au trésor l'arrèl attaqué, ayant conclu à ce que la fin de non-recevoir opposée au trésor par les héritiers Cordier et Bérard, et par les cessionnaires Dequeux. lui fût déclaréecommuiie, ayant même pris des conclusions formelles tendant au rejet du pourvoi, il y a lieu de statuer à son égard , tant sur la fin de non recevoir que sur le fond ;
— 1” Quant à la fin de non-recevoir : — Attendu que le pourvoi du trésor ayant été dirigé contre Laffitte , dans le délai du règlement . la fin de non-recevoir, prononcée au profit des parties ci-dessus nommées, ne peut sous aucun rapport lui être rendue commune ; — 2" Quant au fond :
— Vu l'art. 2125. C. civ., ainsi conçu : c Ceux
• qui n’ont sur l'immeuble qu'un droit suspendu » par une condition, ou résoluble dans certains > cas, ou sii|el à rescision, ne peuvent consentir ■ qu'une hypothèque soumise aux mêmes con-
• dilions ou A la même rescision ; » — Attendu que la Cour de Paris, saisie d'une demande en nullité de la vente du 30 sept. 1834, comme simulée et frauduleuse, n'a pas pu, à l'instant même où elle déclarait recevable l’intervention du trésor, se dispenser de statuer sur la nullité demandée ; que la réserve faite par l’arrêt des droits des demandeurs en nullité, en réservant à la fois les défenses contraires, a été une sorte de déni de justice; — Que, d'ailleurs, en statuant que, sur le prix A provenir de l'adjudication A laquelle la Cour ordonnait qu'il serait passé outre, les créanciers d'un vendeur qui poursuivait la rescision de la vente ne pourraient exercer leurs drottsqu’après le payement des créanciers de l'acquéreur, l’arrêt attaqué a for mellement violé l’art. 2125, C. civ., ci-dessus cité, — Casse, eic. •
Du 24 déc. 1854. - Ch. civ.
JURY. — Homicide volontaire. — Réponse.
Lorsqu’aux questions portant , conformément à l’arrêt de renvoi et à l’acte d’accusation , sur un hom eide volontaire commis par t’accusé, le jury n’a pat répondu sur tes circonstances de la volonté constitutive du crime , il y a lieu de renvoi er les jurés dans ta chambre de leurs délibérations à l’effet de s’expliquer surcc point, mais non d’appliquer à l’accusé la peine portée contre l'homicide volontaire (1). .C. crin»., 295; C. pén., 504.)
Du 26 déc. 1854. — Ch. crim.
Conforme à la notice.
TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. - Contravention. — Action fgbi.iquf.. — Plainte. — Excuse.
Il suffît que la contravention résultant de bruits ou lapajes injurieux ou nocturnes ait été dénoncée par le ministère public et soit
(f) F. coof. Cass., 19 sept. 1898.
(28 ntc. 1834.) Jurisprudence de fa Cour de cassation^ (27 Rfcc. 1834.) 203
constante pour que les tribunaux doivent ta punir sans qu'il soit nécessaire que tes personnes envers lesquelles Ils ont eu lieu aient rendu plainte (1). (C pén.. 479, n° 8.)
Aucun usage local, quelque ancienqu'itpuisse être , ne peut affranchir tes coupables de cette contravention des peines qui s'y trouvent attachées par la loi 2 .
ARRÊT
• LA COUR, — Tu les art. 65. 479. n« 8, Code pén., et 61, C crtm.î — Attendu, endroit. qu’il suffit que Pexistence de bruits ou tapages injurieux ou nocturnes leur soit dénoncée par le ministère public e» leur paraisse constante, pour que les tribunaux doivent les punir; qu'il n'est point nécessaire que les personnes envers lesquelles ils ont eu lieu en aient rendu plainte, et qu'aucun usage local, quelque ancien qu’il puisse être, ne saurait affranchir les coupables de celte contravention des peines qui s’y trouvent attachées par la loi ; — El attendu que le jugement dénoncé a reconnu, dans l’espèce, que les prévenus se sont amusés avec des instruments bruyants. le 27 ocl. 1832 jour de la noceBrlcard gis • — Qu'eu les renvoyant donc de ta poursuite exercée contre eux à ce sujet, parce que ledit Bricard ne s’est pas porté plaignant île ce désordre; qu’il n’a pas voulu suivre les usage* de la commune de Mauhert Fontaine, en donnant la bienvenue pour son mariage, et qu’il n’a pas pu. par ce fait. em|»écher les jeunes gens de se livrer aux amusements qui leur sont familiers et dont ils jouissent -souvent, ce jugement a commis une violation expresse des articles cidessus visés, — Casse, etc. •
Du 26 déc. 1834. — Ch. crira.
JURY. — Réponse.— Complicité. — Caractère.
La question relative à ta complicité de l’accusé et la réponse du jury doivent contenir , à peine de nullité , les caractères de la complicité avec ceux de la criminalité légale (3,. (C. crim., 337 ; C. pén., 60.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art. 337. C. crim., et 60, C. pén. ; — Attendu que, Jean-B iptiste Mata et Antoine Siro étaient accusés de s'éire rendus coupables, de contrefaçon de monnaies d’argent, etc., tous deux, soit comme auteurs, soit comme complices desdils crimes, pour avoir, avec connaissance, aidé ou assisté les auteurs dans les faits qui les ont préparés, facilités ou consommés Que les trois premières questions, celles relatives d la contrefaçon avec les caractères de la criminalité légale ont été régulièrement posées et résolues négativement en faveur de l’accusé ; que, dès lors, elles lui sont acquises; — Qu’en ce qui concerne la quatrième question, celle relative à la complicité de l’émission, elle
(1j Un tapage injurieux trouble l’orlre public et par conséquent sa répression ne peut pas être subordonnée au caprice de la personne contre laquelle l’injure est dirigée.
(2) F. conf. Cass., 13 ocl. 1836.
(3) F. conf. cas s., 20 mars 1834.
a é»é po-iée en termes : « Le même accusé » Jean- Baptiste Nafa esi-ll coupable, comme « complice, de l’émission des monnaies contres faites ayant cotirs légal en France. dans le » courant du mois d’aoûl dernier, à Montpellier,
» sachant que Irsdiles monnaies étaient conlre- • faites; •— Attendu que la question ainsi posée n'était pas conforme ail résumé de l'acte d'accusation. puisqu'elle ne contenait pas les caractères de la complicité avec les caractères de la criminalité légale, pour avoir, avec connaissance. aidé et assisté l'auteur de l’émission des monnaies d'argent contrefaites, dans les faits qui l'ont préparée, facilitée, ou consommée ; que celte question, résolue affirmativement contre l'accusé, ne purgeait pas l'accusation sur ce quatrième chef; que, dès lors, il y a, dans l'espèce, violation formelle des art. 337, C. crim., et 60. C. pén., — Casse, etc. «
Du 20 déc. 1834. — Ch. crim.
JURY. — Réponse. — Vol, — Acteur. — Complice.
Est contradictoire et nulle la réponse du jury qui déclare l'accusé tout à la fois auteur et complice d’un vol commis par une seule personne (4). (C. crim., 345.)
ARRÊT
• LA COUR. — Vu les art. 314 et suiv.. Code criin. ; 364 et 305, même Code, et 50, 00 et 382, C. pén. ; — Attendu que le jury, interrogé sur la quesLnn île savoir si le demandeur était coupable de la soustraction frauduleuse, objet de l'accusation, a répondu affirmativement ; — Qu’interrogé, subsidiairement, s'il était complice du même crime, pour avoir, avec connaissance, aidé ou assisté fauteur ou les auteurs de celle action dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l’ont consommée, a cru devoir également répondre affirmativement ; — Et qu’eniin , interrogé sur la circonstance de savoir si la soustraction frauduleuse avait été commise par deux personnes, il a répondu affirmativement; — Attendu que ces réponses successives du jury impliquent contradiction; que le demandeur n’a pu être complice d’un fait dont il était l’auteur, lorsque ce fait a été l’œuvre d’une seule personne; — Que ces déclarations du jury se détruisent donc l’une par l’autre, et que, dès lors, elles ne pouvaient servir de base à une application régulière de la loi pénale, — Casse, etc. »
Du 26 déc. 1854. — Ch. crim.
EXPERTISE. — Sermext.
En matière criminelle ; les dispositions relatives d t'a/ftrmation des rapports des experts sont substantielles à l’instruction (5). tC. crim., 44.)
(4) F. conf. Cass., 10 ocl. 1816 — Il y aurait contradiction alors même que la déclaration n’expnmerait pas que le vol a été commis par uue seule personne.
(5) Mais la formule de l’art. 44, C. crim., n’est pas prescrite à peine de nullité ; elle peut être
3fl4 (97 dêc. 1834.)
Le médecin appelé par la Cour d* assises pour procéder à une expertise doit prêter, d peine de nullité , le serment prescrit par la loi pour les experts ; U ne suffirait pat qu’H prêtât le serment des témoins (1). «C. crim., 317 et 41)
ARRÊT
• LA COUR. — Attendu qu’aux termes de cet
article, les officiers de santé appelés â Mire un rappnrt en justice comme experts doivent prêter serment de faire ce rapport et de donner leur avis en leur âme et consience; Que les dispositions de la loi louchant l'affirmation sous la foi du serment, des rapports ou des témoignages, sont substantielles â d’instruction, et que les formalités qu'elles prescrivent sont instituées dans l’intérêt de la manifestation delà vérité; — Attendu que, dans l'espèce, la Cour d'assises avait proposé deux médecins à l’effet de vérifier si l’accusé portail aux cuisses quelques traces de blessures ; — Qu’avant de procéder h leur examen, ces deux médecins auraient dû prêter le serinent prescrit par l’art. 44 précité; — Que néanmoins ils ont opéré sans avoir rempli cette formalité, et que le serinent établi pour les témoins par l’alicle 317 du même Code, qu’ils ont prêté devant la Cour d’assises, après la rédaction de leur rapport, ne pouvait suppléer au défaut du serment exigé des experts par l'art. 44; — D'où il suit qu'il y a eu dans l’instruction sur ce point fausse application de l'art. 317, C. crim., et violation de l art. 44 de ce Code : Partes motifs,
et sans qu’il soit bes >in d'examiner les autres moyens proposés par le demandeur, — Casse et annule, etc, >
Du 97 déc. 1834. — Ch. crim.
COURS D’EAU. — Construction. — Soiténement. — Sursis.
Le fait d’avoir construit un mur de soutènement sur le Iford d’une rivière qui n’est pas navigable ni flottable ne constitue point de contravention torgu’il n’existe aucun art'êlé du préfet qui le défende.
Dans ce cas , te tribunal excède scs pouvoirs en prononçant un sursis à cause de l’exception préjudicielle de propriété , au lieu de relaxer purement et simplement le prévenu.
• LA COUR, — Vu les art. 408 et 413, C. crim., eu exécution desquels doivent être annulés les arrêts et les jugements en dernier ressort qui contiennent une violation des règles de la compétence; — Attendu qu’il n’est point établi que le préfet, usant du droit que lui confèrent â cet
remplacée par de* équipollents.— F. Cas».. 16 juill. 1829. D'ailleurs l’irrégularité commise dans l'instruction préliminaire se trouve couverte par l*arrôt «le mise en accusation. — F. C. crim., art. 393 et 408 ; Cas*., 21» janr. 1832.
(1) Les opération» ordonnée» par la Cour d’assises font partie «tu débat oral, et ne peuvent p.isèltc assimilée» à de simples renseignements comme les actes de l'instruction écrite. {Foy., Cass., 19 janv. 1827. el 14 avril 1817 ! Cependant lorsqu'un expert qui a déjà prété, daos l’ioalruclioù, te serment prescrit par Part. 44 est appelé aux débats pour
(29 déc. 1834.)
égard I es lois sur la matière, ait défendu aux propriétaires riverains de ta rivière de Houille de faire aucune construction sur les bords de celle-ci sans y avoir été préalablement autorisés;
— Qu’en l’absence d’un tel arrêté, le mur de soutènement dont il s'agit, ne saurait constituer une contravention punissable, puisque ladite rivière, qui n’est ni navigable ni flollab’e, n’est point conséquemment une voie publique; — Que les prévenus devaient, dès lors, être relaxés de l'action dirigée contre, eux; — D’où il suit, qu’en se bornant â surseoir à statuer, à cause de l’exception préjudicielle de propriété proposée par Labouverie père, le jugement dénoncé a expressément violé les règles de compétence;
— Casse, etc. »
Du 27 déc. 1834. — Ch. crim.
A ola. Du même jour, autre arrêt identique (aff. Cérisiaux et autres.).
JUGE. — Présence. — Ministère public. — Jugement par défaut. — Jonction. — Saisiearrêt. — Intervention. — Moyen nouveau.
— Frais. — Remise.
Un arrêt n’est pas nul par cela que des conseillers n’ont pas assisté à une audience dans laquelle la cause a été renvoyée après lecture des conclusions , lorsque d’ailleurs ils ont assisté aux audiences où la cause à été ptaldèe et les conclusions reprises.
Un arrêt en matière civile n’est pas nul non plus par cela que le ministère public , qui avait donné ses conclusions dans l’affaire , n’était pas présent à l’audience dans laquelle cet arrêt a été rendu.
Quand , sur la dénonciation d’une saisie-arrêt au saisi, le saisissant a mis en cause te tiers saisi, te saisi n’a ni comparu ni constitué avoué, il y a lieu d’ordonner un réassigné profit-joint y conformément à l’art . 153 , Code proc. Ijb saisi ne peut prétendre qu’en pareil cas il aurait dû être donné défaut purement et simplement contre lui {t). «C. proc., 153.) Lorsque des créanciers ont été admis intervenants sur une saisie-arrêt sans réclamation de ta part des part es , le saisi, quand même il eût sans cesse fait défaut , est non recevab'e à tirer de ta un moyen de cassation , sous prétexte que ces créanciers n’avaient le droit que de former opposition à la distribution des deniers.
Une simple remise de cause n’est point un incident sur lequel le juge soit obligé de prononcer une condamnation particulière de dépens [Z).
Le 8 mars 1821, acte notarié par lequel Rolihe se rend cessionnaire d’une créance de
expliquer son expertise, il suffit de lui fa:re prêter le serment exigé des témoins. — F. Ca*»., 27 avril 1837.— Brux.,
(2/ F . cependant Besançon, 3 mai 1S09; — Pigeait. Procéd., t. 9.p. 64, et Roger, Saisie-arrêt , n» 537.
13) F. Lepage, p. 157. — I! en serait autrement s'il s'agissait d’un pigeaient interlocutoire, el qu’il y «lit appel de ce jugement. Le jury d’appel «levait statuer sur tes dépens fait* devant lui. — F. le Praticien Franc., 1. 1 , p. 598 , et Carré , sur l’article 130.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
(99 Die. 1854.)
Patou, sur Pescheur père, créance dont le payement avait été cautionné solidairement par les enfants majeurs du débiteur.
La daine Martin, autre créancière de la famille Peschenr, ayant fait procéder à une saisiearrêt sur quinie fermiers de celle famille, Rnbbe intervient dans la saisie, afin de garantir ses intérêts; il fait signifier cette intervention, par acte extra-judiciaire, à la dame Martin, partie saisissante, à Pescheur et à ses cautions, et enfin aux tiers saisis.
Sur l'assignation en validité, Pescheur et consorts font défaut, mais les tiers saisis comparaissent.
LeOnov. 1825, jugement du tribunalde Vesoul, qui donne défaut. en jouit le profil au fond, et ordonne une réassignation. Sur un nouveau défaut de Pescheur et consorts, jugement du 18 avril 1826. qui admet l'intervention d»*Robbe,el valide la saisie-ariét faite à la requête de la dame Mar lin.
Quoique ce jugement ne parfit pas susceptible d'opposition, cependant Pescheur et consorts l'attaquèrent par ceile voie.
Le 25 octobre 1826, jugement rendu par la chambre des vacations, sur la demande de Robbe, qui refuse de staleur sur cette opposition, par le motif qu’il n'y a pas d’urgence. — Enfin, le 24 janv. 1*27. jugement définitif qui rejette, pour cause d'irrecevabilité, l'opposition de Pescheur et consorts.
Sur l'appel, arrêt de la Cour de Besançon , du 29 août 1828. ainsi conçu : — <■ Considérant , en fait, que, lors du jugement du 9 novembre 1825, plusieurs des parties assignées ont fait défaut ; que le tribunal, en se conformant aux disposilionsde l'art. 153, C. proc. a ordonné que les parties défaillantes seraient réassignées; que cette disposition a été exécutée le 3 déc. suiv.j
• Que la cause reportée A l'audience et appelée à son ordre le 18 avril, les frère et sœur Pescheur ont fait de nouveau défaut, faute d'avoir constitué avoué; que les premiers juges ont prononcé le défaut, ont reçu l'intervention des parties qui la demandaient, l'ont rejointe à la matière principale, et, prononçant sur le tout, ont déclaré valable la saisie-arrêt du 4 juillet 1825;
» Considérant. en droit, que les premiers juges ont fait une juste application de l'art. 153, Code proc., qui prononce, pour le cas qui est il juger; que, d'après cet article, le jugement qui intervient après la réassignalion n’est plus susceptible d'opposition; que telle est aussi l’expression formelle de l'art. 165, même Code, qui ne fait, en cela, que rappeler les dispositions des lois anciennes; d’où il suit que les premiers juges, en déclarant les frère et sœur Pescheur non recevables en leur opposition, se sont exactement conformés aux dispositions de ta loi; que, dès lors, c'est le cas de confirmer la sentence dont est appel ; — Que, d'après ces motifs, il serait surabondant de s'occuper du mérite des nullités relevées par les appelants contre les actes de procédure qui ont précédé ledit jugement du 18 avril 1826; —Par ces motifs, la Cour.... met (es appellations au néant. •
(29 cic. 1834.) 265
POURVOI par Pescheur, pour 1® violation de l'art. 7. L. 20 avril 1810, en ce que, parmi les conseillers qui ont rendu l’arrêt, il en était plusieurs qui n'avaient pas assisté à (notes les audiences de la cause, et en ce que l’officier du ministère public qui avait porté la parole n'avait pas non plus été présent à toutes les audiences ;
2° Violation de l'art. 158, et fausse application des art. 153 et 155. C. proc., en ce que l’arrêt attaqué a décidé qu’il y avait lieu à joindre le profil du défaut au fond avec réassignalion. comme si quelques parties avaient comparu et d’autres fait défaut, tandis qu'en réalité toutes étaient défaillantes; car les tiers saisis, n’étant assignés qu’en déclaration, n'étaient, en quelque sorlc, que des témoins appelés à déclarer s'ils étaient ou non débiteurs. Ils ne pouvaient devenir parties qu'aulanl que leur déclaration aurait été contestée;
3° Violation des art. 609, 610, 615 et autres, C. proc.. et encore l’art. 539 même Code, en ce que l'intervention des créanciers du saisi avait été admise, tandis qu’il ne pouvait y avoir, de leur part, qu'une simple opposition .1 la distribution du prix, en ce que celte intervention n’avait pas été signifiée par acte d’avoué à avoué.
4" Violation de l'art. 180, C. proc., et art. 7, L. 20 avril 1810. en ce que l’arrêt n'avait pas condamné les défendeurs eu cassation aux dépens du jugement du 23 oct. 1826, qu'ils avaient provoqué, et qu’ils avaient ainsi rejeté ce chef de conclusions des demandeurs, sans expression de motifs.
Ltt défendeur présentait en réponse les moyens qui ont été consacrés par l'arrêt suivant :
ARRÊT
• LA COUR, — Considérant . sur le premier moyen , que, s'il résulte des mentions insérées dans l’arrêt attaqué que Rougeron, Bahey et Lescot, conseillers, qui ont concouru à cet arrêt, n’ont pas assisté, savoir : Rougeron, aux audiences des 23 juin et 6 août; Bahey, à celle du 23 juin ; et Lescot, à celle du C août, il est établi parles mêmes énonciations, 1° qu’a l'audience du 25 juin, la discussion de la cause a été fixée au 25 . après que les conclusions ont été reprises ; 2® qu'à celle du 6. août la cause a été continuée au 18. du consentement de toutes les parties et sans discussion ; 3° que les plaidoiries ont été ou\erles le 20, après que les parties ont eu repris leurs conclusions ; que la cause a été continuée au lendemain; 4° que, le 21 , les plaiduiries ont été terminées, le ministère public a été entendu, et il a été ordonné que les pièces seraient mises sur le bureau pour l’arrêt être prononcé le 28 ; 5° que les magistrats qui sont nommés dans l’arrêt sont les mêmes que ceux qui ont assisté aux audiences des 20 et 21 août; qu’ainsi la régularité de l’arrêt est démontrée ; — Considérant que la présence du magistrat qui avait rempli les fonctions du ministère public n'était pas indispensable à l'audience où l'arrél a été prononcé, d’autant «pie, dans la cause actuelle, l’arrêt aurait été inattaquable, lors même qu'il n’y
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aurait pas pii do couslusions du ministère public ; —Sur le deuxième moyen : — Considérant que la saisit -arrêt du 4 juill. 182.» a été dénoncée le 1 1 du même moi» aux parties saisies, avec assignation en validité ; que* le 30 les tiers saisis ont été régulièrement assignés en déclaration affirmative; — Que la veuve Martin , agitant en vertu d’un arrêt du 31 mai 1825, avait pu appeler en cause les tiers s mis. aux terme» de l’ail. 508,0. pror. ; que Pescheurel ses enfants, n’ayant constitué avoué ni sur la demande de la veuve Martin ni sur l’assignat ion de Rnbbe, les jugements des 17 août et 9 nov. ont pu prononcer défaut contre eux. et les joindre à l’instance ; que, par suite le jugement du 18 avril 1820. qui a prononcé par défaut contre les demandeur» en cassation , n’était pas susceptible d'opposition , à l’égard de Bobbe, aux termes de l’art. 153, C. proc., qui a été justement appliqué; — Considérant qu’il serait inutile d’examiner si l’opposition aurait été recevable à l’égard des créanciers qui étaient intervenus depuis les jugements des 17 août et 9 nov. 1825, puisque' cette question n’a pas été soumise à la Cour royale, et que ces créanciers ne sont pas en cause devant la Cour de cassation ; — Sur le troisième moyen , — Considérant que, si les interventions des créanciers dans l'instance introduite par la veuve Martin n'étaient pas admissibles : d'après les art. C09 et 010, C. proc., celle exception devait être régulièrement proposée par les parties saisies, tant devant le tribunal de Vesoul qu’a la Cour royale ; que les demandeurs en cassation ayant constamment fait défaut en première instaure, ces interventions ont été reçues sans contradiction par jugement du 18 avril 1826; que l'opposition à ce jugement ayant été déclarée non recevable par celui du 24 janv. 1827, et l’appel qui en avait été interjeté par Pcsclieur et ses enfants, ayant été déclaré mil comme tardif, la disposition qui avait admis ces interventions a été maintenue, et est devenue définitive par des moyens de forme, sans que leur mérite et leur régularité aient été discutés et jugés; — Qu’ainsi la Cour de cassation ne peut prononcer sur l’exception invoquée par les demandeurs et tirée des articles 609 et 6 J0 . C. proc , sur laquelle la Cour royale n’a pas dû statuer; — Sur le quatrième moyen . — Considérant que la simple remise d’une cause ne constitue pas un incident sur lequel les tribunaux soient dans la nécessité de prononcer une condamnation particulière de dépens contre la partie qui a succombé en ce point d’instruction; — Que le jugement du 23 ocl. 1826 n’a rien prononcé sur la contestation. et a dû. par la nature de ses dispositions, être à la charge de la partie (pii succombait sur le fond du procès, sans que la condamnai on, pour cette partie des dépens, exigeât un motif Spécial et particulier, — Rejette , etc. »
Du 29 déc. 1834.— Ch. civ.
(1) y. Solut. de la régie, 14 avril 1826; Initr., 1200. g 15, el 148 1.Ç 9. et \c Dict. des droits d'enregistrement, \ i« Prescription, n* 153, Succession, n<* 202, et Usufruit, nu 56.- Il en est autre-
ENRF.G1ST. — Mutât. — llsiracn. — Ptxsca.
Lorsque le légataire d'un usufruit ne doit en jouir qu' après le décès d'un premier usufruitier , c’est seulement d partir de cette époque que court la prescription du droit de mutation dû par le légataire (1). (L. 22 frira., an 7, art. 61, SS 2 et 3.j
La dame Leblond avait . en vertu de son contrat de mariage en date du 6 vent, an 4. droit à l’usufruit du lier-, de» biens de son mari.
Le 1« avril 1828, celui-ci décède après avoir légué l'usufruit de tous ses biens à Chevrier, son neveu. Celui-ci ne fait la délaration que des deux tiers, par la raison que la veuve jouissait de l’autre tiers.
Le 25 nov. 1828, décès de la dame veuve Leblond.
Le 9 mai 1835, une contrainte est signifiée à Chevrier à fin de payement des droits de mutation du tiers de l'usufruit qu’il recueillait.
Jugement par défaut du tribunal de Montargisqui condamne la dameChevrier au payement de ces droits.
POURVOI par Chevrier pour violation de l’article 61. $ 2 et 3. L. 22 frim. an 7. Il prétend, d’une part, qu’il a recueilli le tiers d'usufruit non déclaré par le décès de Leblond ; d’autre part, que s’il ne l’a pas déclaré après le décès, c’était par omission ; qu’ainsi, les prescriptions de trois et cinq ans lui étaient acquises avant la signification de la contrainte.
ARAÊT.
« LA COUR. — Attendu qu’il est constant en fait que la. dame Leblond, seule saisie de l'usufruit du tiers des biens de son mari, est décédée le 25 nov. 1828 ; — Que la contrainte pour le recouvrement des droits de mutation ouverts par ce décès a été signifiée le 9 mai 1833. moins de cinq arts après le décès sur lequel elle était fondée; — Attendu que la succession de Leblond, ouverte précédemment , était étrangère à celle de h dame Leblond ; que c’est justement , el non par aucune omisssion que. dans la déclaration relative a la dame Leblond , le troisième tiers des biens dont sa veuve survi* vante était saisie par IVtfVt de son contrat de mariage n’a pas été compris; d’où il résulte que l'exception de prescription proposée, relativement aux droits de mutation de ce tiers d’usufruit, non précédemment déclaré, n'était pas admissible, le délai de cinq ans n'étant pas écoulé â cel égard , et qu’amsi la fausse application el la violation sur lesquelles est appuyé ce moyen ne sont nullement justifiées, — Réelle etc. »
Du 30 déc. 1834. — Ch. req.
Nota. Du même jour, arrêt identique entre les mêmes parties.
ment quand un legs d’uMifruit a été fait conjointement à deux individus.— y. solut., 9 nov. 1830, et inslr.1354, $ 6.
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ARBITRAGE. — Omission de siatier. — Ciir
DISTINCT
On ntt peut demander la nullité d'un jugement arbitral comme ne statuant pas sur tous les chefs du compromis si tes arbitres ont déclaré s'abstenir de statuer sur un chef de Conclusions parce gu* ils manquaient, par le fait des parties , des pièces nécessaires pour Juger ce chef t et parce que le délai de l'arbitrage étant sur le point d'expirer , ces pièces ne pouvaient plus être produites en temps utile flj. (C. proc., 1028.)
La dame Farta n avait versé dp* fonds entre les mains de Royer, gérant de ta société des mines de Monljean, pour être employés à l'exploitation de ces mines. L ‘entreprise échoua, la •ociété fui dissoute , les mines vendues, et une société nouvelle fut créée, dont Royer devint le gérant. Ce dernier délégua à la dame Farran une partie du prix des mines, et , en outre , lui remit cent soixante actions de l’entreprise nouvelle, de 1.000 fr. chacune.
Dc-s contestations s’étant élevées entre Royer et Ia dame Farran , à l'occasion des comptes à établir entre eux. on constitua un tribunal arbitral par un compromis qui portail, art. 2 : • Les arbitres prononceront sur toutes les contestations, discussions et prétentions des parties, formées ou à former, ù l’occasion des mines de Mont jean. >
Pendant le cours de l'arbitrage, la dame Farran avait demandé contre Royer, devant le tribunal arbilral, sa garantie pour les cent soixante actions dont elle ne l’avait, dit-elle, crédité que provisoirement, et sous la condition d'un payement prochain de la pari de la société.
Le 7 juill. 1832. les arbitres rendirent leur semence , Ou ils jugèrent toutes les contestations qui leur avaient été soumises , à ('exception de celle élevée durant l'instance arbitrale par la dame Farran. et voici le motif qu'ils donnèrent de leur abstention à cet égard : • Vu l'importance d<- la question soulevée par la dame Farran. les débats qu'elle entraînerait, la nécessité qu'il y aurait de consulter des dossiers qui sont en ce moment à h Cour de cassation , et attendu le peu de temps qui nous reste, puisque notre pouvoir expire le 9 du courant , nous déclarons nous abstenir sur ce point. •
Demande en nullité de la sentence arbitrale de la part de Royer, comme rendue hors des limites du compromis. Le tribunal de première instance annula la sentence. Mais la Courd'Anger infirma ce jugement. Elle décida 1*, en droil, que l'article 1038, C. p roc., qui énumère les causes de nullité de* sentences arbitrales, est essentiellement limitatif, et ne s'applique pas , dès lors, à l’omission de statuer; 2", en fait, que les arbitres n’étaient liés par le compromis que pour les contestations qui y étaient prévues ou qui s’y rattachaient nécessairement ; que la demande de la dame Farran en garantie des cent soixante actions n'éiaii pas dans ce cas, et que, d'ailleurs,
(!) Carré-Cbauveau, no 3386 bis.
elle avait elle-même converti ses conclusions en
réserves.
POURVOI en cassation, pour violation de l’art. 1028, C. proc. — On disait, à l'appui du pourvoi : La Cour d’Angers a confondu l'omission de statuer avec l'abstention de prononcer, deux choses essentiellement différentes. L’omis sion de statuer est involontaire, et peut être réparée : l'art. 1020 y a pourvu en renvoyant à l’art. 480. L'abstention est déterminée; elle peut être arbitraire, et elle constitue une infraction au rompt omis, qui rentre dans la disposition de l'art. 1028, et donne lieu à faction en nullité contre la sentence arbitrale. En fait , les arbitres étaient saisis, par le compromis, de (ouïes les demandes formées ou à former entre les parties. La demande en garantie de la dame Farran se rattachait nécessairement à l'ensemble des contestations soumises aux arbitres. quoi qu'en dise l'airèl attaqué. C'est à tort également que la Cour d'Angers a trouvé un moyen de « ouvrir la nullité de la sentence dans cette allégation des arbitres que rien ne justifie, le défaut de pièces et la longueur probable des débats sur la question qui naissait pour eux à la veille de l’expiration du compromis : il fallait ou juger sur 1rs pièces produites, ou demander une prorogation. Sur la question de droit on produisait . dans le sens du pourvoi , une consultation de Boncennc, professeur de droit à Poitiers.
« LA COUR, «— Attendu que les arbitres ont constaté que le point du litige sur lequel ils n'onl pas statué offrait une question importante à résoudre ; qu'elle entraînerait de longs débats, et qu'il y aurait nécessité de consulter des dossiers qui étaient alors h ta Cour de cassation ; qu’il suit de là que c’est par le fait des parties que les arbitres n’ont pu juger le point dont il s'agit ; et que l’arrél a laqué, en décidant dans ces circonstances que les arbitres avaient pu s’abstenir de prononcer sans violer les dispositions de l’art. 1028, C. proc., a fait une juste application de cet article, — Rejette, etc. »
Du 30 déc. 1834- — Ch. req.
ARBITRAGE. — Tiers arbitre. — - Avis.
La connaissance qui lui est donnée de l'opinion de chacun des arbitres divisés su/fit , sur te refus de ceut ci de se réunir à lui , pour aulositer te tiers arbitre à prononcer seul , tors même que l'un des avis entre lesquels il doit opter n'aurait pas été rédigé par écrit (2).
Les héritiers Serres avaient nommé deux arbitres pour prononcer sur les difficultés qui les divisaient au sujet de la liquidation de la succession qu’ils avaient recueillie. Les arbitres n'ayant pu s’entendre, un tiers fut chois). Mais celui-ci fut obligé de rendre sa sentence sur l'avis écrit d'un seul des arbitres, par suite du refus qu'avait
(2}Thomine, Comment. , n« 1241; Pardessus, Droit comm.f n° 1416.
208 (Si déc. 1834.) Jurisprudence de
fait le second de rédiger le sien; i! se borna à conslaler qu'il avait en connaissance de l'avis des deux arbitres divisés.
Sur la demanda en nullité d'un héritier, jugement au tribunal d'Atbi qui prononce en ces termes : — « Considérant que le compromis avait suffisamment désigné les objets soumis à la décision des arbitres.
• Qu'il eût été plus conforme aux dispositions du Code proc. que l'arbitre Castagné eût rédigé par écrit son avis; mais que les articles du Code ne le prescrivent pas à peine de nullité.
• Que vainement on oppose que le tiers arbitre n*a pas connu l'avis de Castagné . puisque la sentence arbitrale constatait elle- même que le tiers arbitre avait eu connaissance de l'avis de chacun des deux arbitres divisés.
i Que le défaut de procès-verbal de la part de Castagné ne suffit pas pour faire annuler la sentence. >
Appel. — Le 10 avril 1832, arrêt de la Cour d*appel de Toulouse, qui, adoptant les motifs des premiers juges , confirme le jugement dont est appel.
POURVOI en cassation pour violation «les arl. 1017 et 1018. C. proc., en ce que l’arrêt attaqué a juge que le tiers arbitre peut rendre sa sentence sans avoir été légalement mis A même de connaître l’avis des arbitres divisés, par la remise de leur avis rédigé par écrit.
ARRÊT
• LA COUR. — Attendu..., sur le moyen tiré de la violation des art. 1017 et 1018, que l'arrêt, en adoptant les motifs du jugement de première instance, a déclaré que la sentence arbitrale elle-même constatait et la division d'opinion des deux arhiltes, et la connaissance donnée au tiers arbitre de l'avis de chacun d’eux; d'où il suit qu'à leur refus de se réunir à lui, il était au(or;sé à prononcer seul , — Rejette, etc. i*
Du 30 déc. 1834. — Ch. req.
JUGEMENT. — Interprétation. — Intérêts.— Demande. — Mandat. — Décharge.
L'interprétation des jugements et arrêts appartient essentiellement aux juges qui les ont rendus (I),
Spécialement , lorsqu'un individu a été condamné à parer les intérêts du jour de la demande, c'est aux juges qui ont prononcé cette condamnation à fixer , en cas de contestation, le jour de celle demande une pareille interprétation ne saurait donner ouverture d cassation (R).
Dans le cas où il n’a point dressé un état des pièces remises à un mandataire , tes juges peuvent prononcer sa décharge après ta remise de celles qu'il déclare être en sa possession .
En 1733, décès à Paris de Philippe Lefebvre,
(t) Mai» *i, sons prétexte d'interpréter leurs jugements, les jugjs ordonnaient ce qu’ils avaient refusé par une première décision , cl qu’il» violassent soit les principes en matière de contrats , soit l'autorité de la chose jugée, leur nouvelle décision pour-
Cour de cassation. (31 DÊc. 1834.)
ancien receveur général des finances, laissant une succession opulente. Ses héritiers conseillent que les créances soient recouvrées par la dame Lefebvre.
Le 21 mai 1737, Plinval est substitué à la dame Lefebvre.
Le 19 mars 1785, arrêt de la Cour des aides qui ordonne à Plinval derendre compte du mandat que les héritiers Lefebvre lui avaient confié, çt de leur remettre les pièces justificatives de ce compte.
Le compte n’ayant pas été rendu, plusieurs instances furent successivement introduites et abandonnées. Enfin, le 23 janv. 1823, assignation de Plinval devant le tribunal de première instance de la Seine, pour se voir condamnera rendre comptedesagestion. ou à payer la somme de 307,784 fr. 35 c., montant des valeurs dont le recouvrement lui avait été confié.
Le 21 juin 1820. jugement qui. montre des condamnations principales, ordonne à de Plinval de payer 1rs intérêts à compter du jour de la demande , et de représenter les litres et pièces qui pouvaient procurer quelques recouvrements.
Le 13 octobre 1820, Bérenger et la demoiselle Cuvellier succèdent aux droits des héritiers Lefebvre. Une contestation s'éleva alors entre les parties sur l'interprétation du jugement du 21 juin. Il en est référé au tribunal qui l’avait rendu.
Le 29 fév. 1832, jugement qui décide que les intérêts ne devaient être payés que du 23 janv. 1823, et que Plinval ne devait rendre que les pièces justificatives qui se trouvaient en sa pos- „ session.
Le 24 aoûl 1833, arrêt de la Cour de Paris qui confirme.
POURVOI pour 1° violation de l’art. 00, ord. d’Orléans de 1569, de l’art. 1996, C. civ. — Le jour de la demande de va ut s’entendre de l'exploit introductif d’instance, cet exploit, dans l’espèce, est celui qui, après de longues procédures, a amené l’arrêt du 19 màrs 1785. Quant à l’exploit du 23 janv. 1823, ce n était qu’un acte de reprise d’instance dont l’unique objet était Cad indication des conclusions précédemment prises.
Le même procès a continué depuis la demande antérieure à 1785 jusqu'en 1833; 2* violation de l’art. l«r, lit. 29, ord. 1667. et de l'autorité de la chose jugée, en ce que l’arrêt attaqué a pro-, nonce la déchargé du mandataire, après la remise seulement d’une partie des pièces justificatives, contrairement à l’ordonnance précitée, qui exige la remise de toutes les pièces justificatives, contrairement encore au jugement du 21 juin 1826, passé en force de chose jugée, qui imposait expressément cette obligation à de Plinval.
ARRÊT
• LA COUR .— Attendu, sur le premier moyen,
rait être cassée. — y. Cass., 6 t'év. 1838 Pardessus, Droit comm. 7n® 1108.
(2) Mais les juges ne pourraient, par un second arrêt, restreindre des intérêt» accordé» par le premier.—f''. Cass.. 28 déc. 1815.
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présentant la question de savoir de c|iirl jour le comptable devait payer le» intérêts de la somme donl il était jugé reliqnataire, qu'il n’étail pas douleu qu’il dû! ces intérêts du jour où il aurait été mi» en demeure, et qu'en effet un jugement du tribunal de la Seine du 21 juin 1826 l'avait condamné au payement d’une somme avec intérêts à compter du jour de la demande ; mais que lésons de ces termes et leur application 4 tel ou tel acte de la procédure, ayant été contestés, les parties revenues devant les premiers juges, le tribunal déclara, par un second jugement, que cette expression à compter du jour île ta demande, employée dans le premier, ne pouvait s’entendre que de la demande en reddition de compte du 23 janv. 1823; que ce droit d’interprétation des jugements a| parlenant essentiellement aux juges qui les ont rendus, l'arrêt de la Cour royale, en confirmant par les mêmes motifs, n'a pu donner ouverture à cassation sous ce rapport ; — Sur le second moyen relatif 4 la remise des pièces justificatives du compte; que. dans l'élat des faits, la procuration du 4 mai 1743, n'énonçant pas les objets dont le recouvrement avait été confié à l’autrur du défendeur éventuel, la description des titres et papiers qui ont dû lui être confiés 4 cet effet, n'ayant pas été faite, qualrevingt-quinze-ans s'étant écoulés, et dans ce long inlervalleles pièces ayant été retirées, disséminées dans plusieurs dépûls où la recherche n’en a été faite qu'en 1760, il y avait justice 4 prononcer la décharge du comptable, après la remise des pièces qu'il déclarait être en sa possession, — Rejette, etc. »
Du 31 déc. 1834. — Ch. req.
VENTE. — Paix. — Reste. — Coxditios.
FOTESTATIVI. — Rs»BOD«SE»EXT.
Sous l’ancienne comme tout ta nouvelle législation, Il fiait permis aux part es de convertir te prix certain et déterminé d’une vente en un capital remboursable à la volonté du débiteur, et produisant des intérêts pliables annuellement (C. ci*.. 1591.)
Une pareille conversion , loin de renfermer une condition purement potestative pour le débiteur, ne doit être considérée que comme une constitution de rente , qui n’autorise le débiteur à retenir le capital qu’autant qu’il pâte exaciement les intérêts (1). (C. civ., 1174.)
I.e 8 frim, an 12. les époux Mil lot avaient vendu une maison aux époux Mage, moyennant la somme de 2.100 fr., que les acquéreurs s’étaient obligés solidairement de payer tant en principal qu’en intérêts, • lesquels (intérêts), • disait l'acte, commenceront 4 courir le 16 niv.
> prochain, et continueront ainsi annuellement » jusqu'aiiremluiursement. qu'ils pourront faire,
> quand bon leur semblera, et en deux paye-
> menls égaux. » — Décès de Mtllol, laissant un fils mineur.
Le 18 mars 1821, cession par la veuve Millot 4 Lassève de la part qui lui revenait dans le prix de vente.
Lassève ayant demandé le remboursement
(I) y . aussi Parts, 14 prair. an 13 , et le renvoi. *a 1834. — l« Failli.
tant du capital que des intérêts aux époux Mage, ceux-ci répondirent qu'ils avaient acquitté jusqu'au 6 janv. 1818 les intérêts du prix de vente, qui n'étaient autres que des arrérages de rente constituée ; que. s'ils n'avaient pas payé depuis, cela provenait du refus des veuve et héritier» Miliot. En même temps, ils offrirent 4 Lassève une somme de 96 fr. 4 c. — Refus de ce» offres comme insuffisantes, et commandement par Lassève.
Sur l’opposition des époux Mage, instance. — Les époux Mage prétendirent que. débiteurs d’une rente quérahle, ils auraient dû avoir été mis en demeure, et que, cela n’ayant pas eu lieu , ils ne sauraient être contraints au remboursement. — De son côté, l assève soutint qu’il s'agissait. non d'un capital de rente constituée, mais d'un simple prix de vente; que d’ailleurs, dans l’hypothèse même d'une rente constituée, les débiteurs étaient tenus de rembourser, faute de service exact des arrérages pendant plus de deux années? qu’eufin ils devaient en être tenus encore pour avoir laissé dépérir la maison, gage principal de la créance, et pour avoir diminué les sûretés promises par le contrat en aliénant d'autres fonds hypothéqués 4 cette même créance.
Le 5 déc. 1821, jugement qui. attendu que la rente était essentiellement quérable, puisqu'il n'y avait dans l’aclede vente aucun lieu désigné pour le payement, d'où résultait la nécessité pour le créancier de se présenter au domicile du débiteur et de le mettre en demeure par un commandement ou tout autre acte, avant de pouvoir exiger le remboursement (art. 1912, C. civ.), déclare les offres valables quant aux rentes offertes, et, avant de statuer sur leur suffisance quant au remboursement du capital, ordonne une expertise 4 l'effet de vérifier s’il y avait eu réellement dépérissement de l’immeuhle faute d’entretien.
A la suite de divers incidents qu’il est inutile de rapporter, décès de la femme Mage, laissant un fils majeur.
Le 7 juill. 1826, Mage pire et fils vendent 4 Varnerol la maison litigieuse. 4 la charge de payer ce qui était dû 4 Lassève et au mineur Millot. Le 18 du même moins, des offres sont faites 4 ceux-ci. Sur leur refus, la validité en est demandée. — La dame Millot intervient dans l’instance pour réclamer, comme tutrice, la portion de capital,!;! d'intérêts qui revenait à son fils.
Quand 4 Lassève, il conclut 4 ce qu'il fût déclaré que l’acte du 8 frim. an 12 était un contrat de prêt, et qu’en conséquence, sans avoir égard aux offres, qui étaient insuffisantes, il fût fixé un délai après lequel Varnerol, comme détenteur, serait tenu de lui rembourser la portion de capital donl II était cessionnaire.
Le 2 août 1831, jugement qui repousse cette prétention de Lassève par les motifs suivants : — • Considérant que le contrat du 8 frim. an 12 contient une véritable constitution de rente; que cet acte, en effet, renferme outre la vente qui en est l'objet primitif, un coutrat accessoire par lequel le prix stipulé au premier acte est
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supposé, per fictionem breris tnanus. avoir élê immédiatement acquitté et «le suite remis ait débiteur, à la charge d'en payer l'intérêt jusqu'au remboursement, qu'il pouvait faire quand bon lui semblerait;
» Qu'en laissant ainsi ail débiteur la faculté de rembourser à sa volonté, le préteur s'est implicitement interdit la faculté d'exiger le capital, ce qui est bien le caractère auquel on reconnaît la constitution de rente, d’après l’art. 1909, C. civ.;
» Que la Cour de Paris a décidé la question dans ce sens par son arrêt du 14 prair. an 13, par lequel elle a jugé que la clause portant que l'acquéreur ne sera obligé è payer son prix principal qu'à sa volonté seulement, équipolte â constitution et rend la créance non exigible;
» Considérant que les art. 1900 et 1901 invoqués par Lassève ne sont applicables qu'au prêt de consommation; que cela résulte non-seulement «Je la rubrique du chapitre sous lequel ils sont inscrits, mais encore de la corrélation qui existe entre les articles susdits et les art. 189S et 1890 qui les précèdent ; que cette corrélation se fonde tant sur la locution grammaticale employée par le législateur, que sur l’ordre des idées exprimées dans ces articles;
* Considérant que. quand même, ce qui n'est pas, on voudrait supposer qu'il y a doute sur la nature du contrat du 8 frim. an 12, ce doute, aux termes des art. 1002 et 1 102, Ç. civ.. devait s'interpréter contre le créancier et en faveur du débiteur; que «!e doute, d'ailleurs, pourrait être éclairci en recherchant, comme le veut l'article 1156, C. civ., l'intention des pailles contractantes; que cetle intention se révèle par les énonciations contenues aux conclusions «le Lassève. * t
Appel de Lassève vis-à-vis de Varnerot. — Celui-ci oppose que, d'après le jugement du 5 déc. 1821, il y a chose jugée sur la question de* savoir si l'acte du 8 frim. an 12 renfermait une constitution de rente.
Le 21 nov. 1833. arrêt de la Cour de Nancy, lequel, quant à l'exception de chose jugée, la rejette parle molif que le tribunal, en qualifiant la rente de quérable, n'avail fait que tirer une consé«|iieiice d'une hypothèse non soumise à son jugement; et, quand au fond, confirme en ces termes : — « Considérant que d«s termes de Pacte du 8 frim. an 12. expli«|uéspar l'exécution qui leur a été donnée par les parties pendant le laps de lemps de plusieurs années, et notamment par les conclusions déposées par Las^èv^, et retenues au jugement du 5 déc. 1821, tendantes à obtenir le remboursement du capital de la rente, pour défaut de payement des arrérages pendant deux années, il résulte que le contrat contient une vente faite à la charge de constitution de rente. »
POURVOI de Lassève pour 1® violation de la loi 108, § l«% AF., de f'erbor. obligationibus (1). — Le contrat du 8 frim. a tous les caractères
(t) Le contrat du 8 frim. an 12, ayant été passé avant la promulgation du titre des Obligations (Code civ.), te trouvait régi par les lois romaines.
j d’une vente; seulement on y voit ajoutée cette j convention accessoire, que l'époque du payement est laissée au bon plaisir des acquéreurs. Or, dans l’ancien droit comme dans le nouveau, la condition potestative de la part de celui qui s’oblige rend l'obligation nulle, l a clause en question est «lonc nulle. Mais comme celle clause n'csl qu'accessoirc , sa nullité n'enlraine pas celle du contrat tout entier. Ce contrat subsiste, moins cetle clause. Ainsi la vente est censée faite sans terme, et, dès lors. le payement en est continuellement exigible (Pothier, de la
rente, n* 280 )
2® Violation delà loi 19, fi., de Contrahendd exceptions, et du J 41. Inst., de Rerum dicisione. — L’arrêt attaqué considéra Pacte du 8 frira, an 12 comme un contrat de constitution de rente, parce «pi’il y est dit que l'acquéreur aura In faculté de payer son prix quand bon lui semblera. Mais une condition essentielle du contrat de constitution est que le préteur s'interdise formellement d’exiger le capital (Pothier, du Contrat de rente, n0* 9 et 45, art. 1909). Or, une pareille condition n’csl nullement stipulée dans le contrat en question.
3° Violation de la loi 46. §§ 2 «*.l 3, ff.. de l'erbor. obligationibus. — En supposait mémo valable la clause relative au payement du prix, cp prix devenait exigible au décès de l’un des deux acquéreurs, suivant ce principe : Morte, ut omnia, itn quoque, rofontas extingui/ur. La femme Mage étant décédée en 1826. l'arrêt aurait du décider que Mage 61s, ainsi «pie son coobligé solidaire, étaient tenus de rembourser le prix, et que, par suite la même charge incombait à leur cessionnaire.
Violation de la loi 23» ff.» de Regutisjuris, en ce que l’arrêt attaqué a, contre le teneur du contrat qui fait la lot des parties, considéré comme une stipulation de rente constituée la clause relative au pay«*menl du prix.
ASRftT.
« LA COUR, — Attendu, en droit, que s’il est de l'essence de la vente qu'il y ail un prix, et un prix certain et déterminé, le payement de ce prix peut être subordonné à toute condition non contraire aux lois (1591 et 584. C. civ.); aussi, Uni sous l'ancienne que sous la nouvelle législation, a-t-il toujours été permis aux parties «le convertir le prix certain et déterminé de la vente en capital d une rente rachetable à volonté par le débiteur : en effet, une pareille conversion, loin de renfermer une condition potestative, qui décharge à son plaisir le débiteur de toute obligation, ue l’autorise à retenir le capital qu'en payant exactement les intérêts stipulés de la rente, cl en satisfaisant par là nécessairement à l’une des deux obligations alternatives qu’il a contractées (550 et 1174. C. civ.); — Et attendu qu’il a été constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, que des termes de l'acle du 8 frim. an 12, expliqués par l'exécution qui leur a élé donnée par les parties, pendant le laps de temps de plusieurs années, et notamment par les conclusions déposées par Lassève (demandeur en cassation), et retenues au jugement du 5 déc. 1831, len-
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dantes à obtenir le remboursement du capital de la rente, pour défaut de payement des arrérages pendant deux années, il résulte que le contrat contient une vente, moyennant le prix de 2.100 fr.. faite à charge de constitution de rente; — Que, d'après cela, en refusant la Lassève le remboursement d'une partie de la renie dont il s'agit, l’arrêt attaqué n’a violé ni les lois romaines invoquées parle demandeur ni aucune autre loi, — Rejette, etc. »
Du 31 déc. 1834. — Ch. req.
CHOSE JUGÉE. — Qpestion d'état. — Incident.
— Désaveu. — Contestation de légitimité.
— DtLU.
Le jugement gui prononce sur une question d'état proposer incidemment par voie d'exception a ta même force que s'il eût été rendu surfa même question par action principale 1 ainsi, lorsque , sur une demande en rectification d'un acte de naissance, une décision définitive a rejeté t après examen, l’e i ception tirée de fait s qui constitueraient un véritable désaveu de paternité, on n'est plus recevable à former ensuite ce môme désaveu par action principale (2;.
il suffit dans ce cas pour qu’il y ait chose jugée sur la légitimité de l’enfant que la Cour ait, par te dispositif de son arrêt, adopté tes motifs du jugement qui déclarait non recevable une action incidente en contestation de légitimité fondée suri' adultère delà mère, encore bien que, sur l’exception d’incompétence prise de ce que , depuis l’appel l'appelant aurait formé devant un autre tribunal , une action principatc en désaveu de paternité, ta Courait déclaré , dans ses motifs , que l’examen de celle action principale ne pouvait appartenir qu’au tribunal qui en était saisi i3).
On doit considérer comme renfermant un véritab.e désaveu l’exception par laquelle , pour repousser l'action formée par un enfant, en rectification de son acte de naissance, qui fui donne pour père un autre individu que le mari de sa mère , on oppose qu’à l’époque de la naissance les époux étaient dans t’imposslbititê phi sique de cohabiter, et que ta naissance a été cachée au mari. (C. civ., 312 et *uiv.)
Une demande en rectification d'un acte de
(1-2) y,, en ce sens. Tonifier, t. 10, n» 230; — Cass., 25 pluv. an 2, et la note.
I.a question, en théorie générale, n'offrait pas une difficulté bien sérieuse : il e?t mcoolcstahle que la chose jugée par voie incidente doit obtenir la même autorité que la chose jugée par voie principale. et que la tèglc ne doit pas plus souffrir d'exception en matière d’état qu'en tout autre matière. Mais là n'était pas la véritable difficulté du procès; elle résidait plus particulièrement «tans le po-nl «le savoir si le désaveu nu la contestation de légitimité avait été réellement jugé dans l'espèce par voie incidente. Pour décider cette question de fait plus que de droit, la Cour de cassation avait à apprécier les acte» de la procédure, les demandes et conclusions des parties, les jugements et arrêts intervenus, et notamment uo arrêt de la Cour de Col-
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naissance, suivie d’un exploit au détenteur des biens, contenant déclaration expresse que cette demande a pour fin ultérieure la revendication de l'hérédité paternelle, constitue le. trouble dans la possession des biens, prévu par t’art. 317, C. civ.; dès tors, une telle assignation fa;t courir contre le détenteur le délai de deux mois dans lequel il est recevable à contester la légitimité de l’enfant (41.
En 1803, Joseph Jacob, mari de Louise Gonnard, fut condamné à quinze ans de travaux forcés, et alla subir sa peine à Brest. — Il fut nommé, à son interdiction, un curateur qui prit possession de ses biens : ce fut Galamin, son neveu.
Dès avant l’arrestation de Jacob, sa femme l'avait depuis longtemps abandonné, et s'était établie à Mulbausen avec le nommé Nicolas Humbert.
Le 24 mars 1804, Louise Gonnard accoucha d’un enfant mâle. Cet enfant fut inscrit sur les regislres de l'état civil de Mulhausen sous les noms de Jean-Baptiste Humbert, fils de Nicolas Humbert, marié avec Louise Gonnard.
En 1806. décès de Joseph Jacob.
En 1825, le fils de Louise Gonnard. se disant Jean-Baptiste Jacob, devenu majeur, voulut réclamer les biens de la succession de Joseph Jacob, dont il se prétendit le fils. A cet effet, il demanda d’abord la rectification de son acte de naissance, dans lequel il était désigné comme fils de Nicolas Humbert.
Sur la requête par lui présentée ail tribunal d'Allkirch. dans le ressoit duquel l'acte de naissance avait été reçu, jugement du 31 août 1825 qui ordonne la mise en cause de Galamin.
Galamin, assigné, signifie, le 9 janvier 1826, une requête eu défense dans laquelle il déclinait d’abord la compétence du tribunal d’Allkirch, en ce que. la succession de Joseph Jacob s'étant ouverte à Lyon, c’était au tribunal de celte ville qu'il appartenait de connaître de l'affaire. — Au fond, Galamin contestait la légitimité dudemandrtir. 1° parce qu'il y aurait eu impossibilité physique de cohabitation entre Joseph Jacob et Louise Gonnard ; 2* et parce que celle-ci se serait rendue coupable d’adultère, avec recel de l'enfant. Enfin, il terminait par déclarer qu'il se réservait de désavouer ultérieurement l'enfant de Louise Gonnard comme fils de Jacob.
mar dont les termes ne laissaient pas que de présenter beaucoup d'obscurité. Là était pour les parties tout l'intérêt de la cause; mais pour la jurisprudence. il nous a paru qu'aucune question de droit, franchement décidée, n'en pouvait ressortir. Nous nous sommes donc abstenu de poser en rèjjle sur ce point, une de c« s solutions «l 'espèce dont les éléments échappent à toute analyse exacte, et qui, loin d'enrichir la science, ne font quVu obscurcir Ici principes.. f»tv
(3 Nouvelle application du principe que la chose jugée ne résulte que du dispositif e t non des motifs.
(4) y. conf. Ca«s., 21 mai 1817. — /*. aussi la noie sous cet arrêt, et sur le reovoi prononcé par la décision que nous recueillons , voj . Grenoble , 5 fév. 1836.
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Depuis, par acte signifié h avoué le 27 nov. 1826, Galamin renonce au déclinatoire proposé, pour s’en tenir aux moyens du fond. — Dans un autre acte, il déclare que sa défense avait pour objet de former un désaveu.
Le 16 déc. 1826, jugement du tribunal d’Altkirch i qui, au fond, déclare Galamin non recevable à contester la légitimité de Jacob, par les motifs qu'il n’y a point eu impossibilité physique de cohabitation entre Joseph Jacob et Louise Gonnard, et quVnsuitc il n'élait pas établi qu’il y ait eu adultère de celle-ci, avec recel de l’enfant.
Voici en quels termes est conçu le jugement : — a En ce qui louche la compétence, bien qu'il puisse naître ultérieurement de la demande formée par Jean-Baptiste Jacob, dit Humbert, comme conséquence légitime, une pétition d’hérédité devant le tribunal du lieu où la succession de Joseph Jacob s’est ouverte, cette demande a uniquement pour objet une instance en rectification d’un acte de l’état civi), instance qui, d’aprés les art. 99, C. civ., et 855, G. proc., ne peut être dévolue qu’au tribunal dans le greffe duquel le double du registre a été ou dû être déposé;
* En ce qui touche le fond, il est légalement constaté au procès que le demandeur est fils de Louise Gonnard, et qu’il est né pendant le cours d’un mariage légitime contracté par elle le 31 août 1790, avec Joseph Jacob; que, dès lors, la maternité étant certaine, elle eraporle de plein droit la paternité, selon la règle ancienne consacrée par l'art. 312, C. civ., it pater est quem nuptiœ demonstrant ;
« L'impossibilité physique d'une cohabitation entre Louise Gonnard et Joseph Jacob, détenu, soit dans les prisons de Paris, soit au bagne de Brest, n'existe pas juridiquement;
» Le défendeur est dans l'impossibilité évidente d'établir que Louise Gonnard, dans sa correspondance ou ses relations avec son mari, a gardé le silence sur sa grossesse ;
■ L'état ou la légitimité du titre de naissance est justifié, dans l'es|>èce, d'une manière d'autant plus légale, qu'une possession conforme au litre de naissance appert juridiquement en faveur du demandeur, par la délibération de famille du 11 juill. 1825, dont l'effet ne peut pas être détruit par des allégations ou des écrits, extrajudiciaires ;
» Enfin, il suit des motifs qui précèdent que, d'une |>art, il devient superflu d’examiner si une demande en rectification d'un acte de nais sauce peut être contesié* autrement que par une action en désaveu introduite à délai utile ; d'autre part, l'homme lient de la nature et de la loi le droit imprescriptible de faire réparer, par les voies légales, l’erreur ou l'irrégularité qui porte préjudice à sou étal civil;
* Par ces motifs, déclare Galamin non recevable à contester la légitimité de Jean-Batiste Jacob, dit Humbert; ordonne que l'acte de naissance de celui-ci indiqué comme avant pour père (Nicolas Humbert sera rectifié, et qu'il sera substitué au nom de Nicolas Humbert celui do Joseph Jacob, véritable père dudit Jean Bap-
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liste et époux défunt de Louise Gonnard. * — Appel de ce jugement par Galamin devant la Cour de Colmar.
Cependant, le 3 juill. 1828. et avant qu’il ail élé statué sur le sort de son appel, Galamin forme, devant le tribunal de Lyon, une action principale en désaveu.
Le 24 juill. 1828, arrêt par défaut de la Cour de Colmar qui, adoptant les motifs donnés par le tribunal d’Altkirch. ordonne que son jugement sortira son plein et entier effet.
Opposition par Galamin. — Avant d’almrder les moyens du fond, il reproduit l’exceplion d'incompétence, en ce que, s'agissant d’une question d’étal portée par action principale devant le tribunal de Lyon, la Cour de Colmar ne pouvait en connaître incidemment à une demande en rectification d’acte de l’étal civil.
Jacob, de son ailé, outre les motifs du jugement de première instance, invoque une fin de non-recevoir tirée de la lardivelé du désaveu.
Le 25 août 1828, arrêt de la Cour de Colmar, conçu dans les termes suivants : — « Considérant que Galamin, qui avait proposé le moyen d’incompétence devant les premiers juge» , s'en est formellement désistépar acte (l’avoue à avoué du 27 nov. 1826; que le désistement n'ayant pas été révoqué, la renonciation reste acquise à l’intimé, et que c'est à tort que l'exception a élé combattue au fond dans le jugement dont appel ;
« Considérant aussi qu’il est constant , en fait, d’une part, que l'intimé a intenté l’action en rectification de son acte de naissance avant qu’il ait élé touché de la demande en désaveu de la paternité; d'autre part, qu’il aurait été non recevable à formaliser sa pétition d'hérédité en vertu d'un litre qui ne pouvait lui conférer de droit à la succession de Joseph Jacob qu'aulant que la filiation aurait au préalable été constatée par la rectification de l'acte de naissance;
» Considérant enfin que l'examen de la fin de non-recevoir opposée à Galamin. quant à la lardivelé de son action en désaveu , .ne peut appartenir qu'au tribunal de Lyon qui esl saisi de celle contestation;
• Farces motifs, adoptant au fond ceux de l’arrêt par défaut du 24 juill. dernier, sans s’arrêter au moyen d’incompétence dans la proposition duquel Galamin esl déclaré non recevable, sans s'arrêter non plus à la fin de non-recevoir tirée de la lardivelé de l’action en désaveu, de laquelle la Cour n’a pas élé saisie ; déboule Galamin de son opposition envers ledit arrêt par défaut; ordonne qu’icelui sortira son plein et entier effet. »
Néanmoins, Jacob ayant suivi sur l’instance portée devant le tribunal de Lyon, un jugement du premier juillet 18j9. le débouta de sa demande, par le motif qu’il y avait eu chose jugée sur la légitimité de Jacob.
Les motifs de ce jugement, qu’il importe de connaître, se réduisent à dire : Galainm a cherché à repousser la demande en rectification de l'acte de naissance de Jean- Baptiste Jacob, par ruduiténnilé de l’enfant et l'impossibilité de cohabitation des époux; il a placé ce dernier, par h nature des choses et par une conséquence
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forcée, sous l'empire de la maxime is pater est, et il exerçait envers lui un véritable désaveu. Toutes les fois que l'on conteste l'état d’un individu par l'adultérinité ou l'impossibilité physique de cohabitation , l'action ou l'exception prend tous les caractères de celle (de l'action ou de l'exception) qui est ouverte par les art. 517 et 318, C. civ. (relatifs au désaveu). La raison et l'équité exigent que les règles et les conditions imposées à l’action en désaveu , alors même qu’elle est intentée par un acte non expressément qualité de désaveu, s’appliquent à un système de défense, tel que celui adopté par Galamin, lorsqu’il y a identité dans la position où il a lui-même placé Jean-Baptiste Jacob.
Le tribunal d’Allkirch. en jugeant par tin de non-recevoir, sur la preuve offerte parGalainin, et sur celle qui résultait des éléments de la cause, a jugé forcément le fond et a repoussé un désaveu réel quoique non qualifié ainsi. La Cour de Colmar a confirmé ce jugement par les mêmes motifs, et sur des bases semblables. — En écartant du procès l’exception de lardiveté opposée au désaveu, elle n'a établi aucun préjugé sur sa recevabilité ou sou fondement, car n'ayant point été signifié devant le tribunal d’Allkirch, mais ayant été dirigé par* action principal»* devant d'autres juges (le tribunal de Lyon), il restait étranger à celte Cour, qui n'avait pasà juger s’il était recevable ou fondé, ni s'il se confondait avec la défense que présentai! alors Gala min.
Appel par Galamin.
Le 10 juill. 1830. arrêt infirmait de la Cour de Lyon : — * En ce qui touche la fin de nonrecevoir tirée de l’ailtorité de la chose jugée;
" Attendu que la demande formée par l’intimé devant le tribunal d’AIlkircli n'avait pour objet que la rectification de ton acte de naissance; que Galamin. rurateiir à l'interdiction de Joseph Jacob, son oncle, depuis décédé et détenteur de tous les biens meubles et immeubles dépendants de sa succession, appelé dans l'instance pour contredire ou approuver la rectification de l’acte de naissance dont il s’agit, n'a pu. par les moyens de défense qu’il aurait employés et dont quelques-uns n’auraient dû être mis en usage que dans une instance en désaveu, changer le fond meme de la demande dont étaient saisis les premiers juges ;
• Qu’au surplus. Galamin n'a point entendu soumettre au tribunal d’Altkirch une question de désaveu, puisque dans sa requête à la date du t) janv. 1826, signifiée devant le tribunal, il se serait réservé son action en désaveu, tout en paraissant contester la légitimité du demandeur; que la Cour de Colmar, sur l'appel interjeté par Galamin du jugement rendu par le tribunal d’Allkircli, n’a. par son arrêt du 25 août 1828, eu confirmant le jugement qui avait ordonné la rectification demandée, entendu juger qu'une simple rectification d'acte de l'étal civil provenant de l'erreur dans laquelle serait tombé l’officier de l'état civil de Mulhausen. qui n'aurait pas donné à un enfant lié constante matrimonio les noms de ses père et mère apparents, mais que la Cour royale n'a point eu à juger,
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incidemment ù l'instance en rectification d'un acte de naissance, une question de désaveu qui n’était pas de sa compétence rations personœ ; — Qu’il ' résulte évidemment des termes de cet arrêt que la Cour n’a point jugé l'action en désaveu, et qu’elle a réservé à Galamin de la faire vider par le tribunal de Lyon, où elle était déjà introduite ;
» Qu’il n’y a donc autorité de chose jugée par le jugement et par l’arrêt ; mais que le tribunal, et, par suite, la Cour de Lyon, ont pu et peuvent encore juger aujourd’hui si l’intimé est fils de Joseph Jacoh et de Louise Gonnard.
i En ce qui louche la fin de non-recevoir tirée de la lardiveté du désaveu :
• Considérant que la demande en rectification de l'acte de naissance intentée devant ie tribunal d’Allkirch n'a pu constituer le trouble dans la possession des biens, lel qu’il est prévu par l’art. 317, C. civ., et imposer à Galamin l’obligation d’intenter le désaveu dans le délai de deux mois, à partir de sa mise en cause, puisque l’intimé ne pouvait alors se prévaloir d'un litre régularisé par la justice;
» Considérant, au fond, qu’il est constant, en fait, qu’à l’époque de la conception de l'intimé, Joseph Jacoh était déjà détenu dans les prisons de Paris ; qu’il n’en esL sorti que pour subir la peine des travaux forcés, à laquelle il a été condamné, qu’anlérieuremeni à son arrestation, la fille Gonnard, son épouse, l’avait abandonné depuis longtemps, et qu’elle s'était établie à Mulhausen avec le nommé Nicolas Humbert;
» Que, dans l'acte de naissance de l’intimé, on lui a donné les noms de Jean-Baptiste Humbert, fils de Nicolas Humbert, son père, marié avec Louise Gonnard; que cet enfant fut toujours considéré, pendant la vie de Nicolas Humbert. comme fils légitime de ce dernier et de la fille Gonnard, il a été porté sur l’acte de décès comme époux légitime de la fille Gonnard;
• Qu’il résulte de tous ces faits, constants au procès, que la fille Gonnard a caché à son mari la naissance de l’enfant ; qu'il n'y a pas eu de rapprochement entre elle et son mari ; et que, par suite, le père lui-même ou ses héritiers sont bien fondés dans leur demande en désaveu. »
POURVOI de Jacoh pour 1° Violation des articles 100, 1550 et 1351, C. civ. — Un premier motif invoqué par l'arrêt attaqué consiste à dire que. Galamin n'ayant saisi originairement le tribunal d’Altkirch que d'une demande en rectification d’acte de naissance, la nature de cette action m’avait pu être changée par des moyens de défense à employer seulement à l'appui d’une demande en désaveu. Mais c'est tà une erreur. Les moyens produits par Galamin l'ont été précisément pour soutenir le désaveu par lui incidemment formé. — Maintenant le désaveu peutil être l'objet d'une demande incidente? Oui, certainement. Si, parfois on fait une distiiic'ion entre te désaveu et la conlejtalion de légitimité ce n’est pas qu’il y ail une grande différence au fond. Seulement, le plus souvent, le désaveu est intenté par action principale, tandis que la contestation de légitimité est présentée par voie
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d'exception. Du reste. 1rs deux actions onf absolument I#* même but. Aussi l’art. 517 st* sert-il des mots de contestation de légitimité comme de termes génériques pour indiquer toute manière de contester l'élat d'un individu. D'ailleurs n’est-ce pas un principe de droit consacré de tout temps que celui qui a l'action est libre de la faire valoir par exception (1)? — Enfin nulle part la loi ne dit que l’action en désaveu ne saurait être formée que par voie principale. A ces raisons se joignent l'opinion de Touiller (2) et la doctrine de la (lotir de cassation elle même (3). Or, dans l'espèce, la question de désaveu avait été incidemment jugée par la Cour de Colmar. L’arrêt attaqué a donc violé l’autorilê de la chose jugée.
Un second motif donné par l'arrêt attaqué consiste à dire 1# que Galamin n’a pas eu l’intention de porter la question de désaveu devant le tribunal d’AIlkirch. puisqu'il se Pétait réservée par sa requête du 9 janv. 1829; 2# et que la Cour de Colmar lui a réservé le droit de faire juger ce désaveu par le tribunal de Lyon. — Mais, en premier lieu, comment révoquer en dnule une intention contraire de Galamin d’après les nouveaux actes qu’d a signifiés et les moyens de défense qu’il a fait plaider? — Eu second lieu, celle réserve de la part de la Cour de Colmar n’existe pas dans le dispositif même de l’arrêt. Au contraire, la Cour, en adoptant les motifs du jugement an fond, et en ordonnant que ce jugement sortira son plein et entier effet, se trouve avoir statué sur le désaveu même.
3* Violation de l’art 317, C. clv., en ce que l’arrêt attaqué a admis une action en désaveu intentée plus de deux mois après que Galamin avait été troublé dans sa possession de biens de la succession de Jacob père. — Le (rouble dont parle l’arl. 517 n'a pas lieu seulement par la demande formelle eri restitution des biens; il résulte encore de tous actes judiciaires ou extrajudiciaires ayant pour objet d’instruire les collatéraux des prétentions de l’enfant (cass,. 21 mai 1817). — Or, dans l'espèce, on a vu qu’il existait des actes nombreux qui ne permet latent pas à Galamin d’ignorer plus longtemps que l’on ne considérait plus sa possession q :e comme Illégitime, et qu’il était tenu en conséquence de restituer les biens.
Pour Galamin. on a répondu : Il n’y a pas eu violation de l’autorité de la chose jugée : car. d'abord, ce n’est pas en la même qualité que Jacob a procédé devant la Cour de Colmar et devant celle de Lyon. D vaut la première, il se présentait non comme fils de Jacob, mais pour en réclamer le litre. Devant la seconde, il agissait en conséi| neuve du titre qui lui avait été donne d’api ès la vérification de son acte de naissance. — De plus, les deux instances n’avaient pas le même objet Dans l’une, il s’agissait d’une demande en rectification d’un acte de létal civil; dans l’autre, il s’agissait d’une question de désaveu. — Il est vrai que Galamin a con-
(1)/^. la loi 156. ff. de Reg. Jur.9 L.7, S 4, ff > de Esc. reijudicatœ .
lesté la légitimité de Jacob comme moyen de défense à l’action en rectification de naissance^ Par suite, la question du procès s’est trouvée changée, et il fallait statuer préalablement sur une question d’éta;. Mais, sur celte question, les juges d' Ali ko ch cessaient d'êire compétents; l’affaire devait être portée devant le tribunal d If lieu de l’ouverture de la succession. Galamin a donc dû soulever l’exeeplion d’incompétence. — Si plus lard il s’est désisté de celle exception, c'est qu’il a reconnu qu’il ne s'agissait devant le tribunal d’Altkircii que d’une simple question de rectification d’acte, question en dehors de laquelle devaient rester tous les faits qui se rattachaient à la question de désaveu. — Au surplus, la Cour de Colmar elle-même a reconnu qu’elle n’avait pas à statuer sur le désaveu. puisqu'elle dit : « La Cour, sans s'arrêter au moyen d’incompétence, ni à la fin de nonrecevoir tirée de la tardivité de l’action en désaveu, de laquelle la Cour n’a pas élé saisie. •
(.Liant à la prétendue violation de l'art. 317, C. civ., ce moyen est évidemment subordonné au premier. — Si la question de légitimité a été jugée par la Cour de Colmar, nul doute que le désaveu a élé tardivcmeul formé devant le tribunal de Lyon. Mais si, au contraire, malgré la décision de la Cour de Colmar, la question de légitimité reste entière, on lie saurait plus voir de violation de l’art. 317. — Le trouble, à partir duquel court le délai de deux mois qu’ont les collatéraux pour désavouer l’enfant , ne peut résulter que d’une demande judiciaire formée contre eux, c'est-à-dire d'un acte qui ait pour effet nécessaire et immédiat de leur enlever la possession des biens. Pour les héritiers du mari, une question de désaveu est principalement une question d’iiitérèi pécuniaire; dès lors, pour les mettre en demeure et faire courir contre eux la déchéance, la loi n’a pu entendre parler que d’un acte de nature à interrompre la prescription.
ARRÊT
« LA COUR. — Vu les art. 1550. 1351 et 317, C. civ.; — Attendu , en premier lieu , qu’il résulte des art. 317 et 318. C. civ., que le législateur, dans les mots contester la légitimité , a compi is le desaveu de la paternité, parce que tout enfant conçu pendant le mariage est nécessairement désavoué par cela seul que la légitimité est contestée; que le jugement rendu avec un contradicteur légitime sur la question d’étal proposée incidemment par voie d'exception n'a pas moins de force que celui qm est rendu sur la même question proposée pur voie d'action principale; qu’alors l’exception se trouve, comme l’actiorvelle-méine, régie par les art. 317 et 318. C. civ., et le juge de l'action est compétent pour y statuer ; — Que, dans l’espèce, repoussant par l'exception de l'aditltéri riité , résultant de l'impossibilité physique de la cohabitation des époux, accompagnée du recel de l'enfant , la demande en rectification de naissance, Galamin, par la
l2j Droit civil français , 1. 10, p. 310, n«* 230. ;3> Cass., 25 pluv. an 2.
(5! Dêc. 1834.)
haltire même de celle exception , a exercé lin véritable désaveu de paternité, désaveu qm* Gdainm lui -même a soûl eu u être contenu dam sa défense, ainsi que cela est énoncé dans le jugement dü 18 déc. 1 826 ; que la Cour «le Lyon, dans les motifs de Parrél attaqué, a déclaré ellemême que les moyens de défense de Gatamm devant le tribunal d’AlIkirch et la Cour de Golm.lr étaient des moyens qui n'auraient dù être iiik en usage que dans une instance en désaveu ; — Que , dans son jugement précité, le tribunal d'Abkirch a discuté ces moyens, et les a écartés en déclarant Galamiu non recevable à contester la légitimité de Jean-Baptiste Jacob, dit Humbert , et en ordonnant que, dans l’acte de naissance de ce dernier, serait substitué au nom de Nicolas Humbert celui de Joseph Jacob, véritable père dudit Jean-Baptiste, et époux défunt de Louise Gonnnrd ; — Qqp, sur l’appel qu’il a interjeté de ce jugement, Galamin a conclu h ce que. par les motifs qu’il a allégués en première instance . la demande en rectification de l’acte civil fût déclarée non recevable et mal fondée, et Jean-Baptiste Jacob, dit Humbert, a déclaré s’en rapporter aux moyens accueillis par les premiers juges ; que la Cour de Colmar, statuant sur les conclusions respectives ries parties, a ordonné purement et simplement , sans modification aucune, que le jugement dont était appel sortirait son plein et entier effet ; — Que par la elle a donc positivement jugé, comine l’avait fait le tribunal d’AIlkirch , la question du désaveu que Galamin a soutenu avoir exercé par sa défense à ,1a demande de Jean-Baptiste , dit Humbert, en rectification de son acte de naissance; — Attendu, en second lieu, que, d'après ce qui précède , et d’après les actes et pièces du procès, l’action principale en désaveu dont le iri|nui..| de Lyon a été ultérieurement saisi avait été tardivement formée; d'où il suit qu’eu jugeafit le désaveu bon et valable, et en déclarant Jean-Baptiste Jacob, dit Humbert, enfant adultérin de Louise Gonhard, ta cour de Lyon a violé les art. 1550 et 1331, cl en même temps l'article 317, C civ., — Casse, etc. •
Du 51 déc. 1854. — Ch. civ.
DÉFENSE. — Avocat. — Mention. — INSTRUC- TION SCR DÉLIBÉRÉ — LECTURE DE PIÈCES. — Arbitrage. — Dot. — Bornage. — Désignation. — Cassation.
Lorsqu’un, arrêt porte que les avoués îles parties ont été entendus , et qu’ils ont pris des conclusions , eltes ne peuvent en demander ta cassation , sous prétexte qu'il ne mentionne point que leurs avocats ont plaidé, surtout H elles n’ont demandé aucune remise pour tes faire entendre. En pareil cas , il X a présomption qu’elles se sont bornées à l* audition de leurs avoués ( 1). (C. proc., 85.)
(I) F. Carré-Cbauveau. n° 418 bis.
<2) F. Cass., 18 mai 18(1, et la note.
Sur la question de savoir si le mari peut , en généra!, compromettre sur les biens dotaux de sa femme , el quel est l'effet du compromis par lui passé, voy. ce que disent Carré, Loi de lacompè-
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On n’est point recevable à se plaindre en cassation de. ce qu’un juge rapporteur n’a pas lu toutes les pièces à lui communiquées . si on n’a fait aucune réclamation à cet égard après la lecture du rapport. (C. proc., 111.)
Le mari d’une femme, soumise au régime dotal, qui est assigné en dommagcs-intéi'éts à raison de l’écroulemenl d’un mur bornant l’immeuble dotal de celle-ci, peut convenir que des arbitres statueront sur des dommagesintérêts , et leur donner mission de rechercher et replacer au besoin les U mi les de cet immeuble déterminée fiar d’anciens actesdt bornage (2 •. (C. pi oc., 1004 et 83, n® 3.)
Est à t’obri de la cassation l’arrêt qui, par une apprécia ion de faits , décide que des arbitres n’ont pas excédé les termes du compromis (3).(C. proc. . 1028.)
Deux immeubles contigus, et dont les limites avaient été déterminées par un proeès-verbat debornage dressé en 1786 , étaient possédés l’un par Evrard, et l’autre par la dame Brel, mariée sous le régime dotal. — En 1820, une partie du mur de soutènement de l’héritage de la dame Bret s’écroula sur le terrain d'Évrard;
Les parties soumirent leur différend à des arbitres. et leur donnèrent en outre pouvoir de procéder à la reconnaissance et vérification des liiniiif de leurs propriétés respectives, telles qu’elles avaient été déterminées par le procèsverbal de 1786. et dans le cas où il y aurait eu enlèvement oü déplacement des bornes préexistantes, elles les autorisèrent à en placer de nouvelles.
Les arbitres, après Visites des lieux, décidèrent que les bornes étaient bien plantées aux endroits indiqué* au procès-verbal de 1786, Bret a demandé la nullité de celte sentence . comme rendue sur un compromis concernant le bornage d'un bien dotal de son épouse, méconnaissant la disposition de la loi, qui défend de compromettre sur lesbiens dotaux d’une femmè mariée (art. 1004 et 85 combinés. C. proc.). Jugement qui accueille ce moyen.
Appel par Evrard, fondé sur ce qu’il s’agissait non de borner l'immeuble dotal de la dame Bret, mais seulement de rechercher et reconnaître les anriennes bornes de cet immeuble, pour savoir si lui, Evrard, avait droit à des dommages-intérêts contre elle à caüse de l’éboulement du inur.
Le 16 juillet 1830, arrêt interlocutoire de la Cour d'AlX: — < Attendu que le compromis donnait mission aux arbitrés de rechercher les termes plantés lois du bornage de 1786, et, k défaut, de les remplacer conformément aux indications portées en cet acte ;que ce n’est point là un bornage nouveau , mais l’exécution d’un ancien acte de bornage que le mari pouvait et devait consentir en qualité d'administrateur de i’iiniueuble dotal ; ordonne, avant faire droit, que des experts vérifieront la position et la
tence% n»37S; Mongalvy, Traité de l’arbitrage , n® 273 ; et Bel lot, Traité du contrat de mariage, l. 4. p. 465 et »uiv. — F. aussi i'arrél île la Cour de Riom du 8 jmo 1809. — Sur l'action eu bornage , voy ■ Duranlon, t.5,o° 253.
(3) F . conf. csm., 23 Juin 18t9.
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distance des tenues contestés, en prenant pour base du placement des distances le rapport de 1786. •
Le 20 janv. 1832, arrêt qui, après l'expertise faite, statue définitivement : — « Attendu que l'arrêt du 16 juill. 1830 réduit la solution du litige actuel à la recherche du point de savoir si les arbitres ont ou n'ont pas outrepassé les attributions qu'ils avaient reçues des parties;
* » Attend u que les motifs alors exprimés sur le droit d’une d’elles de déférer à l’arbitrage la contestation seraient au surplus adoptés aujourd’hui par la Cour et amèneraient la même déci* cion ; car il est sans aucun doute que le mari avait qualité suffisante pour donner mission à des arbitres de rechercher et replacer au besoin sur les limites de l'immeuble dotal des bornes indiquées dans un rapport en bornage antérieur au mariage, et les dommages-intérêts réclamés contre lui à raison de l’écroulement d’un mur dudit immeuble, n’intéressaient ni ne compromettaient la dot, l’entretien étant ici à la seule charge du mari. •
POURVOI en cassation par Bret. fondé, entre autres moyens, sur la violation des art. 1151, C. civ., et 1004, G. proc.
ARRÊT
• LA COUR , — Sur le moyen , relatif au bornage du fonds dotal de la dame Rrel : —Attendu que l’arrêt attaqué a déclaré, en fait, qu’il s’était agi , entre les parties, de dommnges-intéréis réclamés par Evrard à l’occasion de l’écroulement d’un mur, dép< ndant, il est vrai, du fonds dotal de la dame Bret, mais dont l’entretien était à la charge du mari ; que c’étail la chute de ce mur qui avait donné lieu à la recherche des anciennes limites des propriétés respectives des parties, et que le mari avait pu, dans de semblables circonstances, compromettre seul, avec Evrard, à l’effet d’autoriser des arbitres à celle recherche des anciennes bornes, et à statuer sur le litige; — Attendu que, d’après celle reconnaissance, en fait, la Cour d’Aix a pu, sans violation d’aucune loi, écarter le moyen présenté sur ce point par Bret pour fonder son opposition, à l’ordonnance d 'exequatur de la décision arbitrale, — Rejette, etc. »
Du 31 déc. 1854. — Ch. civ.
AUTORITÉ MUNICIPALE. — Vomi. - Jn d'immondices.— Excuse.
FM légal et obligatoire l'arrêté du maire qui défend de rien jeter par les fenêtres , pas même de l'eau, ni le jour, ni ta nuit.
Celui gui a contrevenu à un arrêté portant défense de rien Jeter par tes fenêtres ne peut pas être renvoj é des poursuites sous le prétexte qu'il n'a Jeté que de l'eau claire et propre qui n'était pas de nature à nuire par sa chute ou son exhalaison. (Art. 3, n® 1,
(1) y. Jousse, sur l’art. 5 du litre 4 de l*ord. de 1673; Pardessus, Cours de droit comm., 1.4, n® 1088; arrêts de Colmar, du 2 août 1817; de Lyon, du 14 mai 1832; de la Cour de cassation , du 9 juill. 1833. — y. Rouen. 10 juin 1835
lit. 11,1.. 16-21 août 1790, cl 16, lit. î«r,L. 19- 22 juill. 1791.)
Du 3 janv. 1835. — Ch. crim.
AUTORITÉ MUNICIPALE. — Paix.— Débit.
L'arrêté par lequel le maire fixe les jours de la semaine et tes lieux où il est seulement permis aux boulangers forains de vendre du pain est légal et obligatoire et ne contrarie point l'art. 7 , L. 2-17 mars 1791. qui accorde la liberté des professions et du commerce. (L. 16-24 août 1791, lit. 11 . art. 3. n- 4 ; L. 19- 22 Juin. 1791, lit. i*r,art. 46; L. 2-17 mars 1791, art. 7.)
ARRÊT
• LA COUR , — Vu les art. 3, n° 4, lit. 11, L. 16-24 août 1790. et 46, lit. 1", L. 19-22 juill. 1791 ; 7, L. 2-17 mars 1791. qui n’accorde la liberté des professions et industries qu’à la charge de se conformer aux règlement! de police , qui sont ou pourront être faits; 14. ordonnance royale 26 fév. 1817, relative à la boulangerie de Fécamp, et Part. Ier, ordonnance de police 11 fév. 1820, par laquelle le maire de cette ville a fixé les jours de chaque semaine el les lieux où il est seulement permis aux boulangers forains d’y vendre dit pain ; — Ensemble Tari. 161 , C. crim. ; — El attendu qu’il est constant el reconnu, dans l’espèce, que .Mauconduit , baulanger à Saint-Léonard, a contrevenu à ladite ordonnance de police le 29 oct. dernier ; d’où il suit qu’en le relaxant de l’action exercée contre lui pour ce fait, par le inolif que celle ordonnance serait contraire à l’art. 7, L. des 2-17 mars 1791, le jugrment a commis une violation expresse des lois ci-dessus . — Casse, etc. • Du 3 janv. 1835. — Ch. crim.
NOVATION. — Créancier. — Société. — Dissolution.— Compte courant. — Société nouvelle. — Imputation.
De ce que le créancier par compte courant d'une socle lé commerciale qui a été dissoute , et à laquelle a succédé une nouvelle société chargée de payer les dettes de l'ancienne , a continué scs opérations avec tes nouveaux associés, il ne résulte pas que ce créancier soit réputé avoir fait novation à sa créance sur l'ancienne société et accepter ta seconde pour débitrice (1).
Dès lors s'il a reçu de la seconde, société des sommes excédant les versements qu'il lui a faits, il peut imputer ces sommes d'abot'd sur tes versements par lui faits à la nouvelle société et le surplus sur ce qui lui est dû par la société dissoute, f 'ainement on prétendrait que l'imputation doit être faite en premier lieu sur ta dette de celle-ci comme plus ancienne (2). (C.civ., 1273, 1256 et 1275.)
En 1818, une société s’élait formée à Reims, sous la raison Desmarels père et fils et compa-
(2) C’est aux juges du fond qu’il appartient de déclarer s’il y a ou non novation. — y. Cass., 27 juill. 1820, 16 janv. 1828. et 30 nov. 1829.
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Rnie. Daire él ait en compte courant avec celle maison ; il lui était dû 09.000 fr. environ.
En 1828, une circulaire répandue dans le public annonça : 1* la retraite dp Desmarels père qui cédait ses droits à son fils et à Darré, son gendre; 2° la formation d’une société nouvelle entre ces deux derniers sous la raison Desmarets el Darré. Mais on n’observa point les formes de • publicité prescrites par l’art. 46, C. comm.
Daire continua à faire des versements de fonds dans la caisse de la société ainsi modifiée; mais il en relira des fonds supérieurs à ces versements nouveaux. Desmarels père mourut et bientôt les associés survivants furent déclarés en faillilé.
A cette époque, Daire se trouvait avoir reçu des nouveaux associés 29.000 fr. en plus des sommes qu’il leur avait versées depuis 1828.
Il proposa de les imputer sur les 60 000 fr. dus par la société Desmarels père el compagnie, dont Desmarels et Darré étaient liquidateurs, et réclama des héritiers de Desmarels père le payement du reliquat.
Ceux-ci prétendirent que la dette était devenue propre et personnelle à Desmarels fils et Darré, faillis. Ils soutinrent que. Daire connaissant la retraite de Desmarels père, avec obligation , par desmarels el Darré, de liquider la société dissoute, et ayant continué son compte courant aven les nouveaux associés, il avait accepté ceux-ci pour seuls débiteurs, ou tout au moins pour coohligés de Desmarels père ; qu'ainsi les payements faits par Desmarels fils et Darré avaient éteint la dette de l'ancienne société, en laissant subsister celle qui résultait des versements faits à ces associés nouveaux.
Le 8 juill. 1831, jugement qui rejette ce dernier système : — • Considérant qu’au 31 décembre 1828 , la société Desmarets père el fils devait à Daire, en compte courant, la somme de 69.539 fr. 70 c. ; qu’au 1«* janv. 1829, Desmarets père s’est retiré de la société, ce qui a été annoncé uniquement par une circulaire qui a fait connaître la retraite de Desmarels père, décédé depuis, et la formation de la société Desmarels el Darré, chargée de la liquidation de la société dissoule;
* Considérant qu’il n’a exislé aucune correspondance entre les parties, que leurs relations, toutes de confiance, étaient seulement constatées el cçiisignées sur wn petit livre en la possession de Daire , et sur lequel , loua les six mois, on portail d’accord le règlement de compte du trimestre expiré;
• Considérant que la société nouvelle a continué ses opérations sur le même livret, sans ouvrir de nouveau compte ;
> Considérant que le livret portait en fêle : Doit Daire à Desmarets père et fils, a élé continué sans aucune stipulation, sur le même pied, par Desmarels et Darré ; que ce n’est que lorsqu'il a élé rempli et seulement au 30 juin 1830, par conséquent dix-huit mois après la formation de la nouvelle société , qu'il a été fait un nouveau livret intitulé : Doit Daire à Desmarels et Darré. La somme due à celle époque à Daire a été de 47,368 fr. 65 c.
• Considérant qu'aucune des conditions qui, d'après les art. 1273 et 1275, C. civ., sont exigées pour établir la novation , n’existe dans ta cause; en effet, il est de principe reconnu que la novation ne se présume pas; elle doit avoir été consentie par le créancier, expressément, à moins que sa volonté de l’opérer ne résulte clairement de l’acte (art. 1273. C. civ.); mais d'abord on ne peut répuler tel le livret qui servait à établir le compte entre les parties; et même, fût-il considéré comme un acte, on ne peut voir dans l’acceptation du livret par Daire, avec le nouvel intitulé, l'assentiment d’où doit dériver la novation conformément à l’arl. 1275 précité. L'induction pour la novation qu'on voudrait faire dériver d'un petit carnet produit par Daire n’est pas plus victorieuse. Ce carnet contient des notes de versements et recettes. On y voit écrit de sa main : Compte arrêté avec M If. Darré et Desmarets au 31 déc. 1829, <i la somme de 69,548 fr. 67 c. Mais il ne faut pas perdre de vue que Desmarets fils el Darré étaient les liquidateurs de Desmarels père et fils; qu’en cette qualité, ils avaient mandat spécial pour pouvoir arrêter ledit compte;
• Considérant qu'en leur qualité de liqui-dateurs, Desmarels et Darré, agissant pour le nom et au compte de Desmarels père et fils, ne pouvaient faire confusion de la délie de ceux-ci avec leur dette personnelle, pour faire novation, que du consentement formel de Daire, el qu’il n’est nullement prouvé que celui-ci ait donné ce consentement. C’est cependant la novation seule qui pouvait rendre Daire créancier direct de Desmarels et Darré, dans la proportion pour laquelle ils étaient mandataires de Desmarels père et fils ;
• Considérant que , quelles que soient les conditions particulières et secrètes qui auraient pu être imposées par Desmarels père à la nouvelle société, pour se charger de' la liquidation et de la cession des affaires les droits des tiers restent toujours intacts el dans toute leur force;
» Considérant que la nouvelle société . à l’égard des correspondants de l'ancienne' qui n’ont pas consenti à faire novation , ne peut être regardée que comme liquidatrice de la société qu’elle a remplacée ;
» Considérant que, s’il a été fait des versements par Daire à la société Desmarels el Darré, il a été retiré des valeurs excédant ces versements ; que la présomption naturelle porte à penser que ces versements, faits le plus souvent pour être remis à sa disposition prochaine, ou pour être remis à des époques déterminées, que doivent s’imputer d'abord les payements faits par Desmarets et Darré. Pour donner une autre application à ces payements, il faudrait pouvoir justifier que In déclaration en a élé faite au créancier ; qu’on eût tiré une quittance motivée, ou que Desmarets et Darré lui eussent présenté un compte de liquidation el séparé de celui de leurs affaires personnelles , avec notification d’imputation de payements sur ledit compte. Ces mesures n'ayant pas été prises, celte distinction dans les écritures n’ayant pas eu lieu, la prétention des imputations de payement sur la
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créance de l’ancienne société ne pouvant pas se | justifier. Desmarels et Duré surtout, en leur | qiialiléd’héritiers de Desmarels père, et les autres héritiers dudit Desmarels. surveillants naturels du traité passé entre l’ancienne et la nouvelle société, ont à se reprocher tous ces défauts de prévoyance et doivent subir tous les inconvénients qui en résultent ; ils ne peuvent même aujourd'hui réclamer le droit qu’a le débiteur chargé d'acquitter plusieurs créances, d’éteindre d'ahord celle qui lui convient; c’était en effectuant les payements qu’il fallait user de ce droit et faire connaître leurs intentions;
> Considérant que Daire , dans ses rapports avec Desmarets et Darré . liquidateurs et continuateurs de la maison Desmarels père et fils, est demeuré toujours en dessous de< 09,359 fr. 70 c.. que lui devaient ces derniers et dont il les snvait garants envers lui pendant cinq ans, conformément à l’art. 64, C. comin.;
» Considérant que les versements particuliers faits par Daire à Drsmarets et Darré ont établi une nouvelle dette qui a été acquittée par les payements effectués; ce n’est alors que l’excédant de ces versements, après cette dette acquittée , qui peut être imputé sur les 09,359 fr. 70 c. dus par la société Desmarels père et Hls, au 30 déc. 1828;
• Considérant que. lors de la retraite de Des marels père, quoiqu’il y ait eu dissolution de la société, il n'est pas justifié qu’on se soit conformé à l’ait. 40 , C. connu., indiquant les formalités à remplir en pareil cas; que l'exécution de ces formalités peut seule lier les intéressés; que. qiioiqu’unecimilaire ail bien fait connaître cette dissolution, une pareille mesure est insuf-» lisante; qu’alors Desmarets père, s’étant borné à émettre la circulaire qui a été mise sous les yeux du tribunal, a probablement voulu courir les chances dont on ne peut pour lui décliner les conséquences, etc. •
Appel. — Arrêt de la Cour de Paris du 12 juillet 1832, qui infirme : — • Considérant qu’il est établi que Desmarets et Darré, ayant pris la suite des affaires de la société Desmarels père, fils et compagnie . se sont obligés à payer toutes les dettes de celle société;
• Que Daire, après avoir eu connaissance de la retraite de Desmarets père, a continué de faire des versements de fonds à la nouvelle maison ; qu’ainsi Desmarets et Darré le sont trouvés tenus envers lui d*- leurs dettes différentes ; que» faute d’impulalinh conventionnelle lors des payements successifs que Di smarets et Darré ont faits à Daire, ces payements ont dù s'imputer sur la dette dont ils étaient tenus à la décharge de Desmarels père, celte dette étant la plus ancienne; que celle imputation légale peut être invoquée par tous ceux qui s'étalent obligés à la dette qu’elle a servi à éteindre. •
POURVOI par Daite, pour violation des articles 1271. 1273 et 1275, C. civ.,el fausse application de l'art . 1250. L'ai ici attaqué lie s’est pas contenté d’attribuer A la connaissance que Daire est supposé avoir eue de la retraite de Desmarels père, annoncée par une simple circulaire, l’effet de suppléer les formes de publicité prescrites à
peine de nullité, par les art. 46 et 42, C. cumin,, doctrine repoussée par les ailleurs et une jurisprudence constante. (V. Jousse. Comment, sur l’art. 4, lit. S.ord. 1673 ; Pardessus. 4. n" 108g ; Colmar. 2 août 1817 . Lyon. 14 mai 1832; Cass.,
9 luill. 1833. ) Il a de plus fait produire à la retraite, ainsi effectuée, des effets plus étendus que nVn aurait produit une retraite opérée suivant les voies légales. En effet , si la r* imite eut été légalement opérée . Desmarels père n’en serait pis moins demeuré débiteur de la solnim* restant due .1 son décès, et soumis à une action pendant cinq ans ( art. 64, C. coinin. ). L’arrêt enlève donc h Daire le bénéfice de cette action ; et pourquoi? A-t-il jugé par une appréciation de fait» et d’actes, contrairement au jugement consulaire, que Daire eût déchargé Desmarets père? Nullement; dès lors, de deux choses i'u ru» t ou la Cour de Paris a admis comme certain ce qu’il fallait établir cri point de droit, i savoir qu'il y eût eu novation du fait de Daire, et afors elle a violé les principes d’après lesquels la novation par substitution de débiteur n’existe qu'antant qu elle a été expressément consentie par le créancier ; ou bien la Cour de Paris n’a pas entendu juger qu’il y eût eu novalion. En ce cas, à supposer qu’il y eût eu, d’une part, retraite légale par Destnarels père ; d'autre part, formation d’une société nouvelle enlre Desmarels fils et Darré seuls, la dette de Desmarets père n’étant pas celle de la nouvelle société. les payements faits sans déclaration d’imputation par celte société, débitrice personnelle d’une autre dette par compte courant, ont dû s'imputer d’abord cette dernière dette et non pas de préférence sur celle de Desmarets père, dont ils n’étaient point tenus ri.reclement vis-à-vis du créancier. Il n’y avail pas lieu d'appliquer ici la présomption de l’art. 125G qui fait porter l'imputation sur la dette la plus ancienne « puisque la société qui a f kit les payements n’élail point débitrice des deux dettes, dans le sens de l’article 1253.
Pour les défendeurs, toul en reconnaissant " qu’il n’y a point eu retraite légalement opérée* on soutenait que la dette de l’ancienne société avait cessé de peser sur Desm irels |»êre. Car, en fait, il y avait eu novation, et si la Cour de Paris l’a ainsi jugé, d’après les éléments du procès, sa décision, reposant sur une appréciation de faits où d'actes, échappait à In censure de la Cour de cassation. Mais l'arrêt n'a pas eU besoin de décider celte question, il a décidé, en fait, que Desmarets et Darré, s’étant obligés à payer la dette de Desmarets père, en étaient t t*ii us comme ils l’étaient de la dette par eux personnellement contractée. L’art. 1256 permettait d'imputer les payements sur la dette du chef de Desmarels père, soit comme la plus ancienne, soit comme la plus onéreuse pour les débiteurs.
AfckftT.
. LA COUR, — Vu les art. 1273 et 1275, Code civ. ; — Attendu qu’il résulte de ces dispositions expresses de la loi que, pour opérer la novation, il faut que la voloulé du créancier soit exprimée
gle
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sur ce point d’une manière claire e( précise dans l’acle d’où l’on prétend la faire dériver; — Attendu que la Cour de Paris s'est délei minée, pour repousser l'action de Daire contre 1rs héritiers de Desmarets père débiteur originaire de la eréanre dont il s’agit, par de simples présomptions de novation, en disant que Desmarets père et fils et compagnie s'étaient obligés ù payer toutes les dettes de cette société, que Daire, apr ès avoir eu connaissance de la retraite de Desmarets père, avait continué de faire des versements de fonds A la nouvelle maison ; qu’ainsi , ajoute l’arrêt , Desmarets fils et Darré s’étaient trouvés tenus envers lui de leurs dettes différentes; — Attendu que ces faits ne suffisaient point. d'après la loi, pour opérer la novation; passant ensuite à la question d'imputation des payements, l’arrêt attaqué a. par l'effet de celle erreur en droit, et par une fausse application de l’art. 1256 du susdit Code, fait porter
(1) Cette questiori a été jusqu’ici et sera peutêtre eucore gravement controversée. Malgré l'autorité des précédents arrêts rie la Cour de cassation cités ci-après dans le cours de la dii>cut>ion . nrréts qui avaient déjà résolu la difficulté dans le sens du sommaire qui précède, un savant magistral, Troplong. s’est élevé avec fore»; contre celte doctrine, qu'il trouved’une rigueur exces-ive et en opposition directe avec la règlcqiie«emhlait,uu definitive. s'étre faite la Cour régulatrice, en matière d’insenptioo hypothécaire. comme » n toute autre matière, de n’adfnelire aucune nullité saus grief. Dans -.on commentaire *ur les Privilèges cl Hypothèques , l. 3, o° 679. influe, l’auteur s’attache à réfuter un à un les motifs du dernier arrêt de ta Cour de cassation, du 27 août 1828. qui, dil-il,à la surprise générale, s’est prononcé pour la nullité de l'inscription, à défaut d’élection de domicile. — Les arguments par lesquel? Trop ong combat ce système, s’appliqueraient également au nouvel arrêt de cassation que l’on va lire, et dans lequel la Cour semble annoncer une intention bien formelle de persister dans sa jurisprudence.— Pour que le lecteur puisse juger en pleine connaissance de cause, et prendre lui-méme un parti dans cette controverse, nous croyons utile de reproduire ici, d’abord l’arrêt du 27 août 1828, et ensuite ta réfutation de Jroplong.
Voici le texte de l'arrêt, qui casse un arrêt précédent de la Cour de Riotn , du 7 mars 1825 , ra|>porté dans notre 1. 28. 2* part., p. 77.
• LA < OUR, — Vu l’art. 2148, C. civ.;— Attendu que, suivant cet article, l’inscription do t contenir élection de domicile, pour le créancier, dans un lieu de rarrotidiksement du bureau de la conservation; — Que cette formalité est line des hase» essentielles de la publicité, qui a pour objet démettre lea tiers à l'abri des préjudice» que son omission serait de natuieà leur occasionner Qu’elle est nécessaire au débiteur, pour demander la radiation des inscriptions , s'il y a lieu ; au tiers détecteur, pour purger les hypothèques s’il le juge convenable, et aux créanciers, pour procéder, avec la célérité des formes requises en cette matière, à la saisie immobilière et à l’ordre, lorsqu’ils ont à y procéder ; enfin, que cette formalité a été reconnue d'une telle importance par le législateur, qu'il a répété formellement, dans l’art. 2152, C. a v., l’obligation de l’observer, et que celle obligation résulte aussi des art. 2156, 2185 du même Code, et de l’art. 695, C. proc.
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et lie imputation sur la dette plus ancienne, dont la nouvelle société était ternie à la décharge de Desmarets père, sans examiner, comme l’a fait le tribunal de première instance, si la retraite de Desmarets père avait ou non été laite régulièrement, et les conséquences qui devaient en résulter; que l’arrêt attaqué a, d’apres cela, violé expressément les art. 1275 et 1275 ci-dessus Cités . — Casse, etc. •
Du 5 janv. 1835. — Ch. civ.
iVo/a. l’ai* suite de renvoi,*'. Rouen, 10 juin
INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. - Domicile Elu. — Nullité.
L’inscription hypothécaire doit , à peine de nullité t contenir l’éfectlon d’un domicile pour le créancier dans l’arrondissement du bureau de ta conservation (I ). (C. civ., 2148 et 2152.)
» F.l attendu qu’il est reconnu, en fait , par l’arrêt attaqué, que l’inscription dont il s’agit ne contient point élection de domicile, pour h* créancier, dans l'arrondissement du bureau de Riom; que, néanmoins, la Cour royale à maintenu celte inscription, et qu’en cela «Ile a violé l’ari. 2148, cidesMis cité ; — Par ces moiiis. donnant défaut contre les détendeurs non comparants .— Ca*«\ etc.»
Du 27 août 18-8. — Ch. civ. — Rapport. , Dupérou.
Voici maintenant l’argumentation contraire de
Troplnng : — La Cuur suprême prétend pour
arriver ii ce résultat , que « l’olcci on de domicile
• est une des bases de ta publicité , et qu’elie a
• pour objet de mettre les tiers à l’abri du préju-
• dice que son onn-siou pourrait leur occasionner.» Voilà sa proposition principale. Maintenant voici par quelles raisons elle l’a justifié.
• I. 'élection de doni-cde, dit-elle, est nécessaire au débiteur pour demander la radiation des inscription-!!! Mais la Cour de Riom avait objecté que le débileur n’est jamais admis à demander la nullité de l’inscription; d’où il suit qu’il est impossible de se fonder sur sou intérêt pour prétendre que i’inicriplinn doit être annulée. A Celle raison décisive, qu’oppose la Cour de cassation? Rieu absolument; et qu'au rai t-ede pu répondre?
» Lite ajoute que la désignation du domicile élu est nécessaire au tiers détenteur qui veut purger. Rien n‘c»t plu» faux. Elle n’esl nécessaire que pour le créancier pot leur de l’inscription; quant au tiers détenteur, qui ne trouve pas de domicile indiqué dans l'inscription, il ne fait pas le« notifications prescrites par l’art. 2185. et c’est tant pis pour le créancier, qui est privé du droit de surenchère. Mais , loin que ce sou un empêchement à ta purge d>' l’immeuble, c’est une circonstance qui ne fait que l’accélérer. Du reste, conçut -ou qu’un autre ciéanctcr puisse tirer avantage de cette fausse position dans iaqueiie le créancier inscrivant s’est placé à l’égard du tiers détenteur y et dont il est déjà assex puni ?
» La Cour de cassation commue eri disant que l'indication du domicile est nécessaire aux créanciers pour pmeeder à ia saisie immobilière et à l’ordre. Mai» elle ne cesse de confondre *e qui fait l’miéiéi de l'inscrivant avec l'intérêt des autres créancier», u esi-ce dune pas dans l'inicrél de l’inscrivant qu'a clé introduit l'art. 695, C. proc., qui oblige le poursuivant à lui notifier un exemplaire
Jurisprudence de ta Cour de cassa lion.
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Tondu oppose la nullité de l'inscription à raison du défaut d'élection de domicile.
Le 13 janv. 1831, le Iribunal de Montluçon déclare l'inscription valable, et ordonne la collocation des syndics au rang de leur hypothèque : — « Attendu que l’art. 2148, C. civ., qui prescrit la formalité de l'élection de domicile dans le ressort du bureau où l'inscription est prise, n'atlache pas la peine de nullité à son omission ; qu'à la vérité il peut exister pour di vers actes certaines formalités tellement substantielles, que leur inexécution entraînerait une nullité radicale alors même qu’elle n'aurait pas été prononcée par la loi; mais que l’élection de domicile dans une inscription hypothécaire n’est point une formalité de ce genre, puisque, d’une part, elle n'intéresse nullement l’ordre public, et que, d’autre pari, elle est absolument indifférente aux «autres créanciers, auxquels elle ne peut servir à rien pour leur faire connaître la position de leur débiteur envers eux ; que celle formalité est uniquement dans Finlérêl du créancier inscrivant, qui s'expose, en l'omettant, à ne point recevoir les diverses notifications qui peuvent être faites pour arriver soit à l'expropriation forcée, soit à la purge des hypotheques, soit à la confection de l’ordre, et qu’il ne serait point fondé à se plaindre du défaut de semblables notifications, parce qu’il aurait à s'imputer de n’avoir pas fait l'élection de domicile prescrite par la loi; que c'est la seule sanction pénale que puisse raisonnablement entraîner cette négligence.
Appel. — Le 29 fév. 1832, arrêt de la Cour de Riom qui, adoptant les motifs des premiers juges, cotirme.
POURVOI en cassation par Tondu pour violation de l’art. 2148, n* 1er, C. civ. — Il est évident. a-l-on dit, que la formalité rie l’élection de domicile est substantielle , elle est tracée par l'art. 2148; à ce raisonnemenTsI simple, qu’oh jectera-t-on? — Que l’électron de domicile est ordonnée dans l’intérêt exclusif du créancier, lequel est, par conséquent, libre d’y renoncer, sans que les tiers inscrits puissent se prévaloir de cette renonciation, qui leur est étrangère. Mais cet argument, repose sur une erreur manifeste : car l’élection est exigée dans l’intérêt commun de tous les tiers, créanciers ou acquéreurs du débiteur. — L’économie de la loi tout entière atteste l'importance qu'elle attache à l’élection. D’après l'art . 2152, le créancier qui veut changer sur le registre des hypothèques le domicile pur lui élu ne peut faire ce changement qu'à la charge par lui d’en indiquer un autre dans le même arrondissemen'. Suivant
du placard? Kl) bien ! si »on inscription ne contient pas de domicile élu, le poursuivant ne lui fera pas de notification, et tout sera «lit. Mais en quoi la procédure sera-t-elle empêchée ou relardée? On peut dire la rnéme chose de l’art. 753, C. proc.
» Enfin . la Cour de cassation termine en disant que l'élection de domicile a paru tellement iraport. mte que le législateur en parle de nouveau dans les .an. 2152, 2156 et 2185 du Code. Mais l'art. 2152 dispose dans l'intérêt de l'inscrivant ; l'art. 2156 n'a pas été fait dans l'intérêt des créanciers qui veulent
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l’art. 2156, tes actions atixqucl'es les inscripfions peuvent donner lieu contre les créanciers inscrits doivent être intentées par exploits faits à leur personne, ou au dernier des domiciles élus. L'art. 2183 veut que les actes prescrits pour la purge des hypothèques soient notifiés aux domiciles élus dans les inscriptions ; et l’art. 675. C. proc., que la notification des placards en matière de saisie immobilière soit faite également aux domiciles élus dans les inscriptions. — A l’appui de ce système, le demandeur invoquait Persil { Régime hypothécaire , article 2148, $ Ier. n* 7); Favard de Lauglade ( Répertoire , v Domicile , § 3, n# 1"); cass., 2 mai 1816 et 27 août 1828.
ARRÊT
• LA COUR, — Vu les art. 2148 et 2152, C. civ., et 695. C. proc. ; — Attendu que, suivant l’art. 2148. l'inscription doit contenir l’élection d’un domicile, pour le créancier, dans un lieu quelconque de l'arrondissement du bureau de la conservation; que celte formalité a été reconnue d’une telle importance par le législateur. qu'il a répété formellement, dans l’art. 2152, l'obligation de l’observer, en ne permettant <1 celui qui a requis une inscription de changer sur le registre tles hypothèques le domicile par lui élu qu’à la charge par lui d’en choisir et indiquer un autre dans le même arrondissement ; — Que le législateur a donc bien expressément manifesté son intention que toute inscription porte toujours avec elle une élection de domicile : qu’il n'est pas exact de dire que les art. 2148 et 2152 sont uniquement dans l'intérêt de l'inscrivant; qu’il est. au contraire, reconnu et avoué que le législateur a voulu économiser les frais, et prévenir les longueurs des procédures, en prescrivant l'élection de domicile, et en dispensant ainsi de recourir au domicile réel du créancier; que ces prescriptions sont donc dans l'intérêt commun de toutes les parties ; qu'elles sont utiles au débiteur pour demander, s'il y a lieu, la radiation des inscriptions; aux tiers détenteurs, pour purger les hypothèques, s'ils le jugent convenable, et aux créanciers, pour procéder avec économie , et en même temps avec la célérité des formes requises en ces matières, soit à la saisie immobilière, soit à la confection de l'ordre, lorsqu'ils ont à y procéder; — Que la volonté constante et l’intention immuable du législateur qu’il y ait toujours une élection de domicile dans les inscriptions, se reproduisent encore dans les art. 2156 et 2186, C. civ., et dans l'art. 695, C. proc.; — Que les tribunaux lie
faire annuler l'inscription. et ils ne peuvent «Vn prévaloir ; l’art. 2185 est , comme l'art. 2152, dans l'intérêt de l'inscrivant. » |)ev.
F. Douai, 7 janv. 1819; Cass., 2 mai 18 «6, 12 jiiill. 1856; Orléans. I« déc. 1836. — V. contrà. Meti, 2 jmll. 1812; Grenoble, 10 jmll. 1823; Pari» , 8 août 1832. aussi Grenier. Traité des
hypothèques, I. I. il" 97; Merlin, Quest., v» Inscription hypothécaire. $ 4; Toullier, t. 7, no 510 et suivant».
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sauraient être trop circonspects quand il s’agit de dispenser de formalités aussi expressément prescrites par la loi, en présence surtout de l’art. 2134, qui veut qu’entre créanciers PHypo- Ihêque n’ait de rang «pie du jour de l’inscription prise par le créancier sur le registre du conservaleur, dans la forme et de la manière prescrites par la loi ; — Attendu, que l'inscription de Guébin, ne contient pas élection de domicile, pour le créancier, dans l'arrondissement du bureau ; que. néanmoins, la Cour royale a maintenu celle inscription, et qu’en cela elle a violé l’art. 2148 cité, — Casse, etc.»
Du 6 janv. 1835. — Ch. civ.
APPEL. — Évocation. — Incompétence. — Discipline notariale. — Formes. — Suspension.
Une Cour royale qui infirme un jugement pour cause d* incompétence peut évoquer le fond et le le juger { 1). (C. proe . 473.)
L’art 215. C. crim., relatif aux évocations en matière pénale, n’est point applicable aux évocations en matière de discipline notariale(2V
Les matières de discipline sont civiles (3).
La suspension d'un notaire ne peut être prononcée qu’en audience publique et non en chambre du conseil <4). (Décret 30 mars 1808, art. 103; Kés. par la Cour royale seulement.)
M® Débourses, notaire, avait été cité, à la requête du procureur du roi. devant la chambre du conseil du tribunal de Montdidier, pour y répondre à une plainte en abus de confiance. Sur ses explications, le ministère public requit contre lui une suspension de deux mois. De son côté. M° Déboursés, refusant de se défendre au fond, soutenait que la chambre du conseil était incompétente, cl que c’était seulement devant le tribunal, en audience publique, qu’il pouvait être appelé et jugé. .Mais le tribunal avait repoussé l’exception d’incompétence , et, le jugeant par défaut, ail fond, l’avait suspendu pour deux mois. — Appel par M® Debourges.
Le 25 sept. 1833. arrêt de la Cour d'Amiens : — « Considérant que la publicité des jugements est d’ordre public, et qu'il ne peut être dérogé à celte règle que par une exception formelle établie par la loi ;
» Qim ce n'est point le décret du 30 mars 180$. mais la loi du 25 vont, an 11 qu’il faut consulter pour ce qui est relatif 5 la discipline du notarial, et que celte loi n’autorise point la poursuite disciplinaire en la chambre du conseil..., etc., met l'appellation et ce dont est appel au néant, en ce que le jugement a été iqcompéleminent rendu; et, statuant parjugeinent nouveau, faisant à M® Debourges l’application
(1)/'. Cass., 5 ocl. 1808, 22 janv. 1811. 24 août 1819. Nancy, 20 déc. 1825 , cl Poitiers . 26 août
(2; / Cass., 12 août 1835.
(3) En conséquence l'appel d'un jugement du tribunal civil. Maniant en matière disciplinaire , doit être interjeté suivant les tonne» de la procedure ci-
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de l’art. 53, L. 25 vent, an 11, le déclare suspendu ib* ses fonctions pendant deux mois, etc.»
ÇOURVOl de M® Debourges pour violation «le l’art. 215. C. crim., et fausse application de l’art. 473. C. proc. — La loi confère à la Cour royale le droit d’évocation, en matière civile par son art. 473. C. proc. ; en matière criminelle, par l’art. 215. C. crim. Or. si les mots ou pour toute autre cause du second paragraphe de l’art. 473 expliquent la jurisprudence de quelques arrêts qui ont jugé que la réformalion pour incompétence s'y trouvait comprise, l’art. 215, C. crim.. ne permet pas de doute; il n’y est question que des cas où le jugement est réformé pour violation ou omission d’une des formalités prescrites par la loi à peine de nulhlé. La Cour ne pouvait donc que renvoyer devant le tribunal compétent; elle n'avait pas le droit d’évoquer le fond et de le juger.
ARRÊT
« LA COlJR, — Attendu, en droit, que les évocations, aux termes de l’art. 473. C. proc., peuvent avoir lieu, de la part des Cou fs royales, dans tous les cas où elles infirment. soit pour vice de forme, soit pour toute au ire cause, des jugements définitifs ; que cette disposition embrasse le ca-* où ce-; infirmations auraient lieu pour cause d’incompétence ; — Attendu, en fait, que la Cour d’Amiens a infirmé le jugement du tribunal de Montdidier, qui lui était déféré par l’appel du demandeur, comme incompélemment rendu ; que celle Cour, trouvant la cause disposée ù revoir une décision définitive, a pu et dù évoquer pour statuer définitivement, par un seul cl même jugement, ainsi qu’elle l’a fait; qu’ainsi, lo:ti d’avoir violé l’art. 473 susénoncé, l’arrêt atlaqué en a fait line juste application; — Attendu que l’art. 215. C. crim., invoqué par le demandeur, est étranger, et n’a pu être violé relativement à une instance telle que celle qui était soumise à la Cour d’Amiens par l’appel du demandeur, instance relative à l’exercice d’une aclion disciplinaire dirigée contre un notaire, par application de l'art. 53, L. 25 vent, an 11, action purement civile et non susceptible de l’application des dispositions du Code crim., — Rejette, etc. »
Du C janv. 1855. — Ch. req.
ENREGISTREMENT. — Mutation. — Vente.— Société. — Cassation. — Appréciation.
Un tribunal a pu considérer comme un acte, non de vente, mais de société, celui , qui, déclaré tel par les parties, impose à l’une d* elles l’obligation de fournir l'intégralité de ta chose sociale , et qui, l'affranchissant de toute participation tant aux frais qu’aux perles de
vile et non par déclaration au greffe. — Douai, 15 juin 1835.
(4; y. Déc. mm. solul. 17 jtiiu 1833 et 22 déc. 1835. — L'art. 103 du décret 30 mar» 1808 qui prescrit rassemblée générale des chambres en la chambre du conseil n’est apphrablc qu’aux officier» cl mm aux notaires.
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d’une partie pour convertir cet acte en un autre contrai passible d'une augmentation tic droits à la charge de cette même partie ou de ses héritiers, parce qu'il appartiendrait à la partie lésée seule ou à ses héritiers dVxciper de ce fait de lésion, s'il était reconnu qu'il existât bien réellement ; — Attendu d'ailleurs que, si les déférentes clauses de cet acte présentent quelque imperfection dans leur rédaction, elles n'ont rien d'absolument inconciliable avec la qualification d’acte de société que les parties lui ont donnée et que le jugement attaqué a cru devoir lui conserver, — Rejette, etc. »
Du 7 jâdv. 1835. — Ch. civ.
ACTION JUDICIAIRE. — Communication. — Maire. — Lncioent. — Péremption. — Renonciation.
L'autorisation donnée au maire d'une commune pour intenter une action ou pour r défendre s'étend nécessairement ri tous les incidents auxquels celte action peut donner lieu, par exempte au droit de consentir au renvoi du jugement définitif de la cause, dans tes matières de la compétence du juge de paix t à un jour hors du délai des quatre mo'S de t' interlocutoire 1). Décret 14 déc. 1789. art. .56; L. 48 plu v. an 8, art. 4 )
La règle fixée par l’art . 15, C. proc , pour la péremption des instances liées devant lex Justices de. paix est y comme celles qui régissent tes péremptions des instances ordinaires f soumise à des principes distincts de ceux qui régissent ta prescription, à t'elfet de se t)Uérer ou d'acquérir . de sorte que la renonciation à la péremption ne peut être considérée comme un acte d’aliénation (i).(C. civ., 2222.; Quoique la péremption soit aegu se de plein droit, aux termes de l'art. 15. C. proc., à l’expiration des quatre mois du jour de l'interlocutoire, cette péremption ne doit pas être suppléée d office lorsque les parties ont procédé volontairement , et sansqu'aucune d’elles en excipât , au Jugement du fond , par suite du consentement libre et réciproque par elles donné au renvoi de la cause (3).
ün jugement définitif, rendu par Petit d'Arlhé, juge de paix du canton de Saint-Sauveur, contre la commune de Lainsecq, au profit de de Beauvais, t'a maintenu en possession du Champ- Rousseau , où se tiennent ordinairement les foires de relie commune.
Ce jugement avait été précédé d’un jugement interlocutoire qui avait admis de Beauvais à faire preuve des faits de possession qu’il articulait. L’enquête eut lieu ; et le juge de paix renvoya la cause, pour le jugement définitif, à un jour fixe, du consentement des parties.
La commune de Lainsecq a interjeté appel du jugement définitif. Elle a soutenu qu’il était nul, aux termes de l'art. 15, C. proc., parce qu'il avait été rendu plus de quatre mois après
(VF. Cass , 10 janv. 1810.
(2) F. Cass.. lôgeunm. ao 11.
(3) C'est ce que la Cour de cassation de Belgique a décidé le 17 avril 1833, et la Cour de cassation de
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l'interlocutoire, et que la péremption en était acquise.
De Beauvais a dénoncé cet appel à Petit d'Arlhé, juge de paix, qui avait rendu l'interlocutoire et le jugement définitif. En même temps, il l'appela en garantie des condamnations qui pourraient intervenir contre lui. en cas de rejet de son appel, et conclut à des dommages-intérêts & donner par étal.
Jugement du tribunal civil d'Auxerre du l®r août 1852 : — • Considérant, en droit, que, si, aux termes de l’art. 15, C. proc.. le juge de paix est responsable et passible de dommagesinlérêU envers les parties, lorsque, par son fait, une cause interloquée n'a pas élé jugée par lui dans les quatre mois de ce jugement, aux termes de l'art. 505, même Code, dans tous les cas où un juge de paix est déclaré responsable de dommages intérêts des parties, il y a lieu A la prise à partie contre lui ; que. suivant les articles subséquents. la prise â partie contre un juge de paix ne peut être portée que devant la Cour royale du ressort, et après y avoir été autorisée par elle ;
a Considérant que de Beauvais ne pouvait pas traduire le juge de paix du canton de Saint- Sauveur devant le tribunal, comme tenu de garantie civile ordinaire à son égard , déclare l’appel en cause incompélemmcnt porté devant le tribunal,* en renvoie le juge de paix.
» Faisant droit sur la fin de noii-recevoir et sur la demande en nullité du jugement dont appel formé par 'le maire de la commune de Lainsecq ;
Considérant que ce dernier est autorisé à procéder pour la commune sur la demande de de Beauvais; que. dès lors, il avait la capacité nécessaire pour celle procédure; que c'est sur sa réquisition et stirceilede de Beauvais que le juge de paix du canton de Saint-Sauveur a remis le jugement de la cause à une époque qui excédait les quatre mois, déclare le maire de la commune de Lainsecq non recevable dans sa demande en nullité et ordonne que tes parties plaideront au fond. «
POURVOI de la commune. — Premier moyen : Fausse application de l’art. 50 décret 14 déc. 1789, et 4, L. 28 pluv. an 8. qui confèrent aux maires la capacité de procéder sur une instance introduite dans l'intérêt des communes qu'ils représentent. De ce que le maire de Lainsecq était autorisé à procéder pour la commune, sur la demande de de Beauvais, il ne s'ensuit pas qu'il fût autorisé A procéder sur un incident extraordinaire et imprévu, et surtout qu'il eût capacité pour renoncer à une péremption qui était acquise. Mandataire de la commune, il ne pouvait y renoncer qu'autaiit qu'il aurait eu le droit de disposer de l'objet en litige, de transiger, ou de se désister. Il se trouvait, à cet égard, dans la même position que se serait trouvé un tuteur, un mandataire. Le jugement, sous cerap-
Fr.ince a appliqué de nouveau le principe le 22 mars 1837 .—F. sur les autorités la note sous est arrêt. — Reyoaud, Pêrcmpt., n« 137.
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pnrl. a donc aussi violé Pari. 2223, C. civ. {Ripert, jurisp , \ • Don , $ 2, nw 7.) (I).
Deuxième moyen : Violation de Part. 15. Code proc. Le jugement attaqué a tait une confusion intre la péremption des instances introduites devant les juges de paix et celle des instances ordinaires. En justice ordinaire, la péremption n'a pas lieu de plein droit, rlie peut se couvrir (art. 399. C. proc ); en justice de paix, au contraire, elle a lieu de plein droit. Donc. ici. elle est d’ordre public, et là elle n’est que d’inlérél privé. Si la péremption en matière de justice de paix est d’ordre public, la réquisition des parties pour la remise de la cause n’était pas, dans l’espèce, interruptive de la péremption et ne pouvait empêcher qu’elle eût lieu. I.a loi des 1 4-26 oct. 1790, lit. 7. art. 7, contenait une disposition semblable à celle de l'art. 15. Code proc. Sous son empire, on tenait pour certain que les délais d'une telle péremption ne pouvaient être provoqués par le consentement des parties. {Questions de droit, v“ Appel , § ô.
(1) Sur ce prenait r moyen, a dit le conseiller rapporteur, ne peul-on pas répondre que, s’il est vrai que l’autorisation «tonnée au maired'une commune île plaider emporte pour lui capacité de défendre ses intérêts et prohibition nécettairedc faire aucun acte qui puisse être préjudiciable à ces mêmes intérêts et aux droits de la commune, les maires, comme les communes qu’ils représentent, sont connus aux mêmes règles que les simples particuliers, et ne peuvent invoquer des exceptions que la loi n’a point spécialement établies. C’est «l’a près ce principe que Part. 2227, C. civ., a formellement soumis les communes et les établissements publics aux mêmes prescriplionsquc les particuliers. Sans «toute, dans l’espèce sur laquelle est intervenu le jugement dénoncé, il est b en certain que le maire de Lainsecq était pénétré de l’importance de sa mission lorsqu’il eut à défendre à Part ion en complainte «tout il s’agit au juocès ; qu'il n’avait pas, qu'il ne pouvait pas avoir l'intention de faire aucun acte qui pét nuire aux intérêts de la commune ou compromettre ses droits; mai* In commune, représentée par le maire, était placée dans la même catégorie que son adversaire; et bien qu'il y ail dans sa conduite, dans le consentement légalement constaté du renvoi «le la cause à un délai hors les quatre mois à partir de l'interlocutoire, l’absence complète de dol ou de collusion avec son adversaire, et surtout de volonté tendante à un acte d'a’iénatiou ou à la renonciation d'un droit acquis, la négligence ou l’ignorance du maire ou de son défendeur pourrait-elle trouver une excuse dans le texte de l'an. 15, C. proc.? La capacité légale que le maire avait obtenue pourrait-elle se convertir ert incapacité pareequ’il s’est mal défendu ou parce qu’il a fait des actes qui ont compromis un droit de la commune? S’il en était ainsi, 1rs communes jouiraient d'un privilège exorbitant; elles pourraient , sms cesse, être relevées de toutes les fautes. de toutes le» négligences qui pourraient être commises dans la défense «l«^ leurs droits, et l’arène des tribunaux serait toujours ouverts |K)ur elles, tandis qu'elle serait fermée pour leurs adversaires, pour des causes que ceux-ci n’auraient pas le droit d'invoquer. Ainsi, «le ce que le inarrc de Lainsccq n'a pas compris la portée du consentement qu'il a prêt*- au renvoi de la cause à un jour «|ut était hors de» délais «le l'interlocutoire, peul-on dire avec le pourvoi que s’il a implicitement renoncé à la pé-
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I. 1", p 119, 3e édit.; Ripert, jurisp., 1.9, |». 255, 4® édit.) Le Code d«* procédure ne fait courir la péremption que du jour «le l'interlocutoire, et non plus du jour de In citai ion ; il déclare l'inslance périmée, même dans le cas où, parla faute du juge, le jugement définitif n’est pas intervenu dans les quatre mois; il déclare périmée, non plus l’action , mais seulement l’instance. À ces caractères, ne doit-on pas considérer que la péremption des instaures liées devant le juge de paix est d’ordre public? Il faut donc, pour qu’il y ail renonciation légale à la péremption en matière de justice de paix, qu’il y ail une déclaration formelle de la part des parties, comme dans le cas de prorogation de juridiction en pareille matière, prévu par l’article 7, C. proc. — Carré [Lois de la procédure, quest. 08); Lepage ( Questions de procédure , p. 70), Thomines (p. 41) (2).
ARRÊT
« LA COUR, — Sur la première partie du pre-
remplion requise, le jugemeot qui l’a déclaré non recevable a fait une fausse application des décret et loi précités, et violé l’art. 2222, C- civ.? Kst-cc que l’autorisation donnée à une commune pour plaider ne s’étend pas nécessairement S tous les incident» auxquels c-tle action peut donner ouverture ? Exiger une autorisation nouvelle pour chaque incident, ne serait-ce pas ajouter à la loi, entraver sans objet et «an» utilité la marche des procédures?
}2. Sur le deuxième moyen, le congédier rapporteur dit : « Il est de principe élémentaire qu’en France il n'y a point «le nullité de plein droit; il faut qu'elle» soient demandées pour être prononcées. L’art. 692, C. proc., est peut-être la seule exception à ce principe général du droit. La péremption est une exception «|oi a pour objet de faire prononcer la nullité «le l’instance, faute «le continuation «le poursuite». Si, devant les juges de paix, le délai fatal pour la durée de l’instance est de quatre mois à dater de l’interlocutoire , et si .devant les juridictions ordinaires, la péremption peut être interrompue par des actes valables bien au delà de ce délai , c’est parce que les affaires qui sont dans la compétence du juge «le paix doivent être traitées avec célérité, tandis que les autres, plus importante», plus difficiles, exigent plus de lenteur et plus de maturité dans leur instruction. De ce que la péremption a lieu de droit, ail bout «le quatre mois de l'interlocutoire, cela veut-il dire que. quels que soient les actes «|ui se sont passés dan» cet intervalle, ils sont impuissants pour mettre obstacle à la péremption de l*ïnstance? cela veut-il dire que la péremption est «l’ordre public, en ce sens que les parties n’y peuvent pas renoncer? Mais la péremption «les instances devant le juge de paix ou «levant le tribunal civil e»t toujours subordonné*1 à l’intérêt de* partie»; l’office du juge est sans influence pour la suppléer ou la refuser quand elle s’est mainf* siée en matière de Justice «le paix . et pour ta prononcer dans les autres affaire» civiles lorsqu’elle a été couverte par des actes va ables. Comment pourrait-on atlaqupr le contrat judiciaire ré.'Utlanl du consentement des partie* ou de leur réquisition, cl qui fixe à un jour plu» éloign<: que quatre mois celui où sera rendu le jugement «léflnilif, lorsque l'art. 7, C. proc., permet aux parties de proroger la juridiction du juge de paix et de lui attribuer une compétence que la loi lui aurait refusée, etc. •
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mier moyen, tirée de ce que le jugement attaqué aurait fait une fausse application des articles 50. décret 14 déc. 1789. et 4, L. 28 pltiv. an 8, en c<» que l’autorisation donnée au maire de la commune de Lainsccq ne pouvait pas s’étendre jusqu'à procéder sur un incident imprévu, tel que celui de consentir au renvdi du jugement définitif de la cause à un jour hors (fu délai des quatre mois de l'interlocutoire; — Attendu que l'autorisation donnée à une commune pour intenter une action ou pour y défendre s'étend nécessairement à tous les incidents auxquels peut donner lieu celle action ; — Sur la deuxième partie du premier moyen, tirée de ce que le jugement attaqué aurait fait une fausse application de l’art. 2222. C. clv., en ce que, par le consentement donné par le maire au renvoi de la cause et par sa renonciation à la péremption, le maire avait fait, en réalité, un acte d'aliénation . — Attendu que la règle fixée par l'art. 15, C. proc.. pour la péremption devant les justices de paix se trouve, comme celles qui régissent les péremptions devant les tribunaux ordinaires, soumise à des principes spéciaux et tout à fait distincts de ceux qui régissent la prescription, à l’effet de se libérer ou d’acquérir ; que dès lors, le jugement dénoncé n’a pu ni violer ni faussement appliquer l’arl. 2222. C. civ.;-Sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l’article 15. C. civ. : — Attendu qu’il est constant en fait, par le jugement attaqué, que c’est sur la réquisition réciproque des deux parties que le juge de paix a remis le jugement de la cause à une époque qui excédait les quatre mois écoulés depuis l’interlocutoire; qu'ainsi, c’est par le seul fait des parties que la cause n’a pas été jugée dans les quatre mois; — Attendu, en droit, que, si, d'après Part. 15 précité, la péremption est acquise de plein droit à l'expiraiion des quatre mois, cette péremption ne doit cependant pas être suppléée d’offire, lorsque les parties ont procédé volonlairementet sans qu'aucune d’elles en exripâi, au jugement du fond, par suite du consentement libre et réciproque par elles donné au renvoi de la cause; qu’ainsi le jugement dénoncé, loin d’avoir violé Part. 15, C. proc., en a fait une exacte application à l’espèce, — Rejette, etc. •
Du 7 janv. 1835. — Ch. req.
CASSATION. — Matière correctionnelle. — Pocrvoi. — Consignation. — Ji ry. — Déclaration.— Complicité. - Circonstances.
Le condamné en matière correctionnelle n'est pomt recevable dans son pourvoi et doit être condamné à l'amende de 150 ( r . lorsqu'il n'a f»as consigné l’amende ni justifié des pièces supplétives. i.C. tVun.i 419 el 420.)
Lorsqu* après avoir répondu négativement à l'égard de l'accusé principal n'un vol avt c circonstances aggravantes , le jury déclare son coaccusé coupable de complicité par recèle, mais avec ignorance des circonstances aggravantes, sa déclaration ne s'expliquant pas sur l'existence de ces circonstances , et portant sur le fait du leur ignorance , qui n'avait pas été compris dans la question, ne an 1834. — m partie.
peut servir de base légale à l'application de la peine ; et il y a lieu de renvoyer les jurés dans la salle de leurs délibérations à l'effet de donner une nouvelle réponse J).
arrêt.
• LA COUR, — Vu les art. 419 et 420, Code crim.;— Attendu que la demanderesse , condamnée en matière correctionnelle, n’a pas consigné l’amende ni justifié des pièces supplétives, la délaie déchue de son pourvoi, el la condamne à 150 fr. d’amende envers le trésor public; — Vu les art. 62. 63. 384 et 401. C. pén. ; — Attendu. en fait, d’une part, que le jury, interrogé sur la question de savoir si François Deotix était coupable ou complice, par aide el assistance , d’une soustraction frauduleuse qui aurait été commise de nuit , dans une maison habitée en réunion de deux ou plusieurs personnes, avec escalade el effraction intérieure, a déclaré cel individu non coupable sur l’une el l’autre accusation ; — Altendu, d'autre part, que le jury a été interrogé sur la question de savoir si Rose Paillas était coupable de complicité de la même soustraction , avec les circonstances énumérées dans les deux premières questions, pour avoir sciemment recélé tout ou partie des objets volés; — Que le jury a répondu : « Oui, à la majorité » de plus de sept voix, l’accusée est coupable » d’avoir sciemment recélé les objets volés, » mais avec ignorance de loules les circonslan- * ces aggravantes dont le vol a élé accompagné;»— Attendu, en droit, que le jury a répondu sur un point sur lequel il n’était pas interrogé, à savoir si la receleuse avait eu ou non connaissance des circonstances aggravantes qui ont accompagné le vol ; qu’il n’aurait pu être interrogé à cel égard , aux termes de l'article 63, C. pén., qu'aulanl que ces circonstances auraient rendu l'auteur du vol passible d'une peine supérieure à celle des travaux forcés à temps, ce qui ne se rencontrait pas dans l’espèce; — Atiendu que la réponse du jury sur l'ignorance dans laquelle se trouvait Rose Paillas des circonstances aggravantes dont te vol avait élé accompagné, si elle ne présentait pas à la Cour d'assises, selon le sens apparent de ses expressions, la certitude de la réalité de l’existence du vol avec les circonstances aggravantes exprimées dans la question , ne pouvait du moins être considérés* par la Cour d’assises comme les ayant écartées, et comme constituant Rose Paillas coupable seulement du recélé d’objets provenant d’un vol simple, prévu par l’article 401, au lieu du crime prévu par l’art. 384, même Code ; — Et qu’en cel état de choses, la Cour d’assises devait écarter la déclaration irrégulière du jury, el renvoyer ce jury délibérer pour répondre catégoriquement sur chacune des cii constances qui avaient accompagné la soustraction frauduleuse ; — Qu’en ne le faisant pas la Cour d’assises à méconnu les dispositions de l'art. 03 , C. pén., et qu’en appliquant sur celte déclaration du juiy, irrégulière et insuffisante les peines d<s arl. 02 el 401,
(I) 9r. Cass., 21 mai 1812, et 26 sept. 1817.
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même Code , die <i fait une fausse application de ces articles et commis un excès du pouvoir :
— Casse, dans l'intérêt de la loi , etc. •
Du 8 janv. 1855. — Ch. crira.
ACTION POSSESSOIKE. — Complainte.— Pacage. - Servitude. — Appréciation.
L’action en complainte peut être intentée à l’occasion d’un terrain qui ne s’exploite que par le pacage des bestiaux et l’enlèvement des litières. Le juge saisi de celle action doit t dès lors, examiner tes faits. (C. proc., 23 j C. civ.. 2229.)
Le fait d’avoir fait pacager ses bestiaux , qui ne suffirait pas pour fonder la prescription d’un droit de servitude , peut être valable ment allégué, pour établir un droit de copossession sur un terrain qui ne peut être l’objet d’une autre Jouissance. (C civ.. 691.)
ARRÊT
« LA COUR, — Statuant sur le moyeu, tiré delà violation de l'art. 25, C. proc., combiné avec l'art. 2229. C. civ.; — Attendu que le jugement attaqué constate qu'il s'agissait , dans la cause . d'un droit de copossession réclamé par Masiotilard et autres, sur un terrain commun. terrain qui ne s'exploite que par le pacage des bestiaux et l'enlèvement des litières ; — Que l'exercice d'un tel droit , contesté par les demandeur* , a pu servir de hase à l’action en complainte, et que, dans ces circonstances, la preuve des faits de copossession était admissible; — Sur la violation de Part. C91, C.civ. : — Attendu que Massouiard et consorts ne prétendaient pas à un droit de servitude sur les terrains dont il s’agit, mais à l'exercice d’un droit de copossession. qui serait établi par une jouissance promiscue, — Rejette, etc. •
Du 8 janv. 1855. — Ch. req.
VAINE PATURE. — Contravention.— Excuse.
Celui aut a fait pâturer des bestiaux dans une prairie à lui appartenant non close , et conséquemment sujette ù vaine pâture , avant l’époque fixée par un règlement du conseil municipal, ne peut être renvoyé des poursuites sous prétexte qu’il a pu penser que cette prairie n’était pas soumise à la vainc pâture. (L. 2# sept -6 oct. 1791, lit 1er, secl. 4, art. 3 et 13 ; L. 28 pluv. an 8, art. 15.)
ARRÊT
• LA COUR, — Vu les art. 5 et 15, lit. l#r, secl. 4, C. rur., 28 sept., C oct. 1791 ; et 15,
L. (28 pluv. ati 8); l'arrêté du conseil municipal de la commune de Bourg-Fidèle , en date du 8 mai 1851 , lequel porte : • Art. 1er. Tous les • prés non clos de la commune ne seront pas » livrés à la vaine pâture avant le 10 du mois » de sept, de chaque année ; » ensemble les art. 05, C. | én., et 101, C. mm.; — El attendu qu'il est reconnu par le jugement dénoncé que
(1) P. conf. Cas»., 25 mars 1830.— S', aussi Cass.,
7 sept. 1833.
Coût de cassatiofi. (9 janv. 1855.)
In défendeur a enfreint ledit arrêté, le 15 aoû* dernier, en envoyant pâturer des bêles â cornes dans une prairie non close qui lui appartient, et qui , conséquement, est sujette à la vaine pâture ; d’où il suit qu’en le relaxant de l'action exercée contre fui à ce sujet, par le motif qu'il a pu penser apte ladite prairie n’y était pas soumise, ce jugement a expressément violé les dispositions ci-dessus visées , — Ca-ise, etc. »
Du 9 janv. 1835. — Ch. crim.
TRIBUNAL DK SIMPLE POUCE. — Remise de cause.— Ministère public.— Garde champêtre. — Procês-virbal.
Le tribunal de simple police ne peut refuser d’ordonner la remise delà cause à une autre audience, sur ta réquisition du ministère public qui désire faire entendre , à l’appui de ta prévention, le garde champêtre rédacteur du procès-verbal qui a donné lieu aux poursuites '1). IC. crtm.. 153 et 154.)
Le procès-verbal d’un garde champêtre ne peut pas être annulé sous le prétexte qu’U ne contient pas le signalement des animaux trouvés en délit , qu’U n’en désigne point le gardien ou qu’il ne fait pas connaître s’ils étaient à l’abandon , ni enfin sous le prétexte que le garde a négligé de s’emparer de ces bestiaux , pour en connaître le véritable propriétaire ;2j. (C. crira - 16.)
ARRÊT
* LA COUR , — Vu les art. 408 et 415. Code crim., en vertu desquels doivent être annulés ions les arrêts ou jugements en dernier ressort, lorsque dans l'instruction préparatoire il a été refusé d'accueillir une réquisition du ministère public , tendant à user d’une faculté accordée par la loi. bien que la peine de nullité ne fût pas textuellement attachée à l'absence de la formalité dont l'exécution avait été requise; — El attendu que le ministère public avait formellement requis la continuation de la cause A la prochaine audience, en vertu de l’art. 154 du Code précité, pour faire entendre, & l'appui de la prévention, le garde champêtre qui a rédigé le procès-verbal; — Qu'en déridant donc qu'il n'y avait lieu de faire droit â cette réquisition, le jugement dénoncé a violé expressément les articles précités; — Au fond : — Vu Part. 16, même Code ; — Et attendu que le procès-verbal en question satisfait pleinement à cei article, puisqu'il énonce que la contravention qui s'y trouve constatée a été commise le 26 nov. dernier, vers environ quatre heures du soir, au Champ-dti-Bois-Ramberd, dont la veuve Guillemain est propriétaire, par deux porcs appartenant à Jtviii -Claude Perliiils; — Que. néanmoins, le jugement dénoncé a déclaré ce procès-verbal nul, sur le motif qu'il ne contient pas le signalement de ces animaux, et n'indique ni à la gar de de qui ils étaient, ni s'ils pâturaient ahandonnéinenl , et que, d'ailleurs, le garde champêtre a négligé de s'en emparer, pour
(2) Ces divers renseignements n'en sont pas moins d'une utilité incontestable.
(13 janv. 1835.) Jurisprudence de la
s'assurer quel était leur véritable propriétaire; d'où il suit qu’en statuant ainsi, ce jugement a commis un excès de pouvoir cl une violation expresse de la disposition ci-dessus visée , — Casse, etc. •
Du ü janv. 1835.— Ch. crim.
A o/a. Du même jour, trois autres arrêts indent iques, aff. : 1* Cullois ; 2* Guyon , 3" Gindre.
POSTULATION.— Ayocfe. — AghSé de commerce. — Société de bénéfices. — Appréciation. — Cassation.
V arrêt qui décide qu'un acte par lequel un avoué au trlbunhl civil et un agréé nu tribunal de commerce ont formé une société entre eux dans te but de partager les bénéfices de toutes tes affaires civiles et commerciales dont ils seront chargés ne constitue pas un fait de postulation Illicite , échappe à la censure de la Cour de cassation comme ne contenant qu'une simple appréciation d'un contrat.
tes caractères de la postulation illicite n'étant pas précisés par la toi , la Cour royale devant laquelle on articule des faits tendant d la prouver peut déclarer tes faits articulés non relevant , et en rejeter ta preuve sans que son arrêt donne ouverture à cassation (1).
I. 'arrêt de la Cour de Montpellier du 22 août 1833, qui déclara que les faits imputés a ces deux officiers minisléiiels ne constituaient pas une postulation illicite, et qui rejeta comme non relevante la preuve de certaines circonstances alléguées, a été déféré à la Cour de cassation par la chambre des avoués de Castolnaudary, comme renfermant une double violation de la loi.
Le premier moyen était basé sur une violation de l'art. 1133. C clv., et de$ dispositions du décret du 19 juill. 1810, on ce que l'arrêt attaqué avait refusé de reconnaître dans Pacte du 3 Janvier 1819 un traité illicite établissant le fait de postulation. La Cour suprême . disait l’avocat de la chambre des avoués, peut apprécier Pacte sous seing privé du 3 janv. 1819. car elle a le droit d’annuler les arrél9 qui donnent aux contrats une fausse qualification, et, leur imposant des règles auxquelles ils n'élaient pas soumis, violent la loi que les parties se sont faites. C’est ce qui est jugé par l'arrêt solennel du 26 juill. 1823. Or. la Cour d’appel de Montpellier. en donnant à Pacte du 3 jmv. 18191a qualification «l’un arlc de société licite, en avait dénaturé le caractère, attendu qu’il renfermait un traité dont (ouïes les siipulations portaient la preuve irréfragable de la postulation prohibée.
(1) Il est rie jurisprudence constante que le» juges ont plein pouv oir pour décider si des faits proposés à l'appui d une demande en preuve sont ou non patents et admissibles.— F . aussi Cass., 18 juill. 1839, et tes renvois.
(2 ) ff. un arrêt «le la Cour de Toulouse, 30 janv. 1833, qui parait admettre un principe contraire à cette décisiou. (Proudhon, Usufruit r t. 3., u<> 1210.) Une question semblable s’est élevée relativement à
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Qu’osl-ce, en effet, que postuler ? C’esl, disaiton, faire Ions les actes que la loi attribue au ministère des avoués. Or, le Irailé du 3 janv. avait pour objet, non-seulement d’associer Détord dans les bénéfices de l'élude de l’avoué de Chavard. mais encore de l’obliger à se livrer à tous les soins qu’exige Pinslnici ion des causes, à se mettre en rapport avec les parties, le greffe, les huissiers; en un mot, à remplir, concurremment aven Chavard, les fonctions d'avoué, sauf l’assistance à l'audience, l/exéculion de ces conventions illicites a eu lien : c’est ce qu’on demandait subsidiairement à prouver.
En re fusant celle preuve comme non relevante, Parrêl attaqué a violé le« art. 1«, 2 et 3. même décret; 19 juill. 1810, et Part. 1382, C. civ. : tel est le deuxième moyen.
D’après les principes qui ont été établis à l’appui du premier moyen, la Cour de cassation a le droit dVxaminer si les faits que l'on demandait ;i prouver constituaient la postulation, si ces faits onl été appréciés par la Cour royale dans leurs rapports avec les lois qui les rendent licites ou illicites. Or. soutenait-on, les divers faits articulés soit en première instance, soit en appel, tendaient lous à signaler, de la part de Deiord, desacles, des relations qui rediraient exclusivement dans le ministère des avoués. Us étaient donc relevants, et la preuve ne pouvait en être refusée arbitrairement, En jugeant te contraire, l’arrêt ailaipié a privé les demandeurs de leurs droits à des dommages -intérêts, et violé les lois invoquées.
arrêt.
« LA COUR , — Attendu que la Cour de Montpellier, en décidant <|ue Pacte du 3janvvier 1819 ne donnait à Détord que le lilre de collaborateur de l’avoué Chavard, et ne contenait pas la preuve d’une postulation illicite, a usé de son droit souverain d’appréciation des actes et des faits du procès ; — Attendu que l’arrêt all.i«|ué. en rejeiant la preuve offerte par les demandeurs, par le motif que les faits articulés n’étaient pas relevants, (oui de violer aucune loi, a fait une juste application des principes du droit en matière de preuve, — Rejette, etc. »
Du 15 janv. 1835. — Ch. req.
CANAL. — Franc-bord. — Propriété. — Preuve.
la propriété des francs-bords d'un canal n'est pas légalement présumée appartenir au propriétaire de ce canal ; U ne résulte des termes de l'art. 546, C. civ., au profit de ce propriétairef qu'une présomption simple qui , de sa no/wre , cède à la preuve contraire (2). (C. civ., 546.)
la propriété du canal d'un moulin : le propriétaire du moulin esl-il piésnmé propriétaire du canal ? L'affirmative, enseignée par les anciens et 1rs nouveaux auteurs, a été consacrée par la jurisprudence. i [ffoy. bordeaux, 23 janv. 1828, et Toulouse, 1«* juin 1837.) Mais la Cour de cassation a aussi jugé, comme ici, que celle présomption «levait céder à une présomption contraire. — . Cass.. 21 décembre 1830; — David, Cours d'eau , o° 833
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ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que Pari. 546. C.civ., ni aucun autre du même Code, n 'établissent la présomption légale de la propriété des francsbords d’un canal artificiel, en faveur du propriétaire de ce canal; qu’il ne résulte des termes de l’art. 540 qu’une présomption simple, qui, de sa nature, cède à la preuve contraire; et qu’en décidant que le demandeur n’avait pas prouvé son droit de propriété sur les neuf pieds de terrain par lui réclamés sur les bords de son canal, l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi..., — Rejette, etc. •
Du 13 janv. 1835. — Ch. req.
BAIL. — Récoltes. — Perte. — Indemnité. — Fermier. — Remplacèrent. — Novation.
Un fermier quif dans le cours de son exploitation, perd, par cas forluitt la majeure partie de deux récoltes , et qui réclame une indemnité, ne peut obtenir un règlement définitif tant que le bail n'est pasarrivé à son termc( 1). (C. civ., 1769.)
En pareil cas, te bail n'est pas censé avoir pris fin par cela seul que, du consentement verbal du propriétaire , le fermier a placé son propre gendre à la tète de l'exploitation. En vain dirait on que ce consentement révèle de la part du bailleur l'intention de faire novation au bail et de t'énoncer à la compensation qui peut s'établir entre les récoltes postérieures et tes récoltes antérieures (2). (C. civ-, 1273.)
(i V . l’arrêt du 28 août 1833.)
Fillion a formé opposition A ce dernier arrêt. Dans cette nouvelle discussion engagée devant la Cour, il a soutenu que l’arrêt attaqué du 22 juin 1831, pas plus que celui du 16 juillet 1831, contre lequel le pourvoi n’avait pas été admis (t>oy. arrétdu 4 mai 1831). n’accordailune indemnité définitive ; que cel arrêt ne faisait par conséquent pas obstacle aux imputations avec les pertes des années postérieures ; qu'ainsi , sous ce rapport , le pourvoi devait être rejeté; que d’ailleurs, lors mêmp que l’arrêt du 22 juin 4831 aurait accordé une indemnité définitive, la novation résulterait évidemment de la substitution faite, du consentement du propriétaire, d’un fermier, et avait mis fin au bail.
Au nom de Thiroux de Gervilliers. on a reproduit les moyens développés lors de l’arrêt par défaut du 28 août 1833.
arrêt.
. LA COUR, — Vu les arl. 1273 et 1769. Code cjv. ; — Attendu que, suivant l’art. 1769, le fermier ne peut exiger, sur le prix du bail , la rentisedes perles résultant des cas fortuits que compensation faite de l’événement des récoltes antérieures et postérieures à ces perles; que
(1-2 y. L’arrêt conforme du 28 août 1833; — Troplong. Louage, no 739; Duvernier,
(3) De même l’adjudication sur sai*ic immobilière d’un meuble formant un fonds social, faite au profit d’une partie désassort» s. ale caractère d’une Jicita-
l’arrêt a refusé d’appliquer ce principe à l’espèce, par Punique motif que le fermier a été remplacé dans son bail par son gendre, du consentement du bailleur ; d’où il a conclu qu’il n'y a pas lieu d’attendre les événements des récoltes postérieures pour savoir si elles peuvent indemniser le fermier des pertes des mauvaises annéit; — Qu en jugeant ainsi, l’arrêt viole formellement Part. 1273, portant que « la nova- « lion ne se présume pas . qu’il faut que la vo • lonté de l’opérer résulte clairemcntde l’acte ; » qu’en effet, de ce «pie le fermier a été remplacé par son gendre, du consentement du bailleur, il ne résulte pas nécessairement que le bailleur se soit soumis à supporter intégralement les perles éprouvées par le fermier, et ail renoncé à la compensation des récoltes postérieures dévo lues au gendre; qu’il s’ensuit seulement que le bailleur a consenti à ce remplacement pour faciliter un arrangement de famille, sans préjudice de ses droits; que par conréquent, à son égard, le bail est resté en son entier et sans novation quant au règlement de ses droits et exceptions contre le preneur; — Attendu, enfin, qu’il suit de là que le fermier ne pouvait exiger la remise des perles dont il s’agit que compensation faite, le cas échéant, de l’événement des récoltes postérieures; — Qu’en jugeant le contraire, l’arrêt viole les articles ci-dessus cités, — Casse, etc.»
Du 13 janv. 1835. — Ch. civ.
ENREGISTREMENT. — Droit de mutation. — Associé. — Immeuble. — Cession.
L'acte par lequel des cosociètairrs vendent à l'un d'entre eux, à la dissolution de ta société, leurs parts dans un immeuble faisant partie du fonds social , a le caractère d'une licitation. (C.civ., 888.)
Il n'est du sur un tel acte d'autre droit que celui proportionnel de 4 */• d raison de la sou/te exprimée (3). (I.. 22 frim. an 7, arl. 16 ei 69. 5 7, n-» 1 cl 4; L. 28 avril 1816, art. 52 cl 54.)
Par acte authentique du 12 sept. 1835, une sociéîé fut formée pour l’exploitation des mines de Grosménil et de Grossit. Jacques Laffitte apporta la propriété des mines de Grosménil , et Desfontaines celles des mines de Grosœil. A la dissolution de la société, ces établissements furent vendus, par contrat passé, le 17 mai 1828, devant M® Juge, notaire à Paris, moyennant 1,200.000 fr. . dont 500.000 fr. pour les mines de Grosménil. à Huhhard. l’un des associés commanditaires.
Celui-ci, ainsi devenu propriétaire de la totalité des mines, annonça, tant par circulaires que par insertions dans les journaux, qu’il avait fait acquisition, noii-seulemenl pour son compte, mais encore pour ceux des anciens actionnaires qui voudraient s’intéresser dans une association
lion, et n’est paisible que «lu droit de 4 njo. — y. Ca»s., 27 août 1836; -- Rigaud et Championnière. Traité des droits d’enrey., t. 3, n® 2191 ; Dclangle. Soc. comm., n® 707.
(14 jaîiv. 1835.) Jurisprudence de la Cour de cassation.
nouvelle. Toutefois, il ne fut fait à leur profit ni unedéclaraiinndecommunri ni line attribution de propriété. Laffiite et L.ihiisson-Ramolhe prirent par suite un intérêt dans les mines de Grosinénil, mais ils lie firent avec Huhh.ml que des conventions non patentes.
Cette nouvelle association fut encore dissoute, et les actionnaires proposèrent à Rahusson de lui céder tous leurs droits dans l'exploitation de Grosménil. En effet la cession eut lieu, par acte notarié du 29 mai 1829, moyennant 200.000 fr., attribuée par le contrat, savoir, à Laffitte et compagnie. 91,429 fr. ; à Mallet, 40,000 fr. , et à Huhbard le surplus.
Lors de l'enregistrement, le droit de 5 fr. 50°/, a été perçu sur 200.000 fr. ; mais Rabussou réclama, et exposa qu'en sa qualité d'asmcié. il était copropriétaire de l'immeuble, et qu’au moyen de ce que ledro.l de transcription n'était pas dû. la perception devait être réduite à 4 */••
De sou côté, la régie a pensé que non-scuiement celle réclamation n'élait pas fondée, parce que la propriété appartenait privativeroent à Hubbard, qui avait seul pu en consentir l'aliénation, mais encore que la perception était insuffisante, comme n'ayant pas été établie sur la valeur entière de la propriété, attendu que Rahusson, confondant en lui-méioe, comme l'un des associés, une portion du prix représentant sa mise de fonds, laquelle n’était pas imputée par l'acte, il y avait lieu d'ajouter à la somme de 200,000 fr. celle qui sérail déclarée par Rabussou représenter la valeur de tamise personnelle pour établir le droit de vente sur le tout.
Devant le tribunal, la régie a soutenu que la mise en société d'un immeuble n’emporte pas transmission de cet immeuble au profil des associés, comme dans la communauté conjugale, tant que la société subsiste , et qu’à sa dissolution, les immeubles, reprenant leur nature, redeviennent propres à ce!ui qui les a apportés.
Le 25 mars 1832, jugement du tribunal de la Seine : — < Attendu que les principes sur l'ameublissemeut des biens des époux concernent seulement l'associai ion conjugale, et sont étrangers ù la solution de la difficulté soumise en ce moment au tribunal, laquelle est relative à une société contractée entre personnes autres que gens mariés ;
• Attendu <|tie, par acte passé devant Juge et son collègue, notaires à Paris, le 17 mai 1828 , Huhhard a fait l'acquisition et est devenu propriétaire des mines de Grosménil, et qu'il est reconnu. tant par la régie de l'enregistrement que par toutes les parties ayant figuré dans l'acte passé devant le même notaire le 19 mai 1829, que, postérieurement à celui dudit jour 17 mai 1828 , la propriété desdiles mines de Grosménil fut apportée par Hubhard dans une association formée entre lui. Laffitte, Mallet et Rabussou- Lamothe, pour l'exploitation conjointe de diverses mines situées tant eu Frauce que dans le royaume des Pays-Bas;
• Attendu que, dès le ;our où celle association commença, la propriété desdiles mines de Grosménil devint celle de chacun des associés, qui eurent ainsi droit à ta copropriété de cet objet
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I dans les proportions de leurs intérêts respectifs ;
» Attendu que. si par Pacte susdaté du 19 mai 1829 Rihusson-Lainoihe a acquis de ses coassociés, et moyennant une somme de 200.000 fr., la portion appartenant indivisément à chacun de ses cosociétaires dans les mines de Grosménil et dépendances, il est évident, d’une part, qu'il n'a pu se rendre acquéreur que des portions indivises de ses cosociétaires, et . d’une autre part, qu'un pareil acte est équipollent à partage, ou, ce qui est la même chose, qu’il constitue une licitation faite exclusivement entre copropriétaires au profil de l'un d'eux; que. d'après la loi du 22 frim. ail 7, le droit de 4 •/„ n'est dû seulement que sur la soulle . ou le montant des portions acquises par les copartageants ou les colicitauts, et non sur celle appartenant en propre à celui-ci; que, d'après la jurisprudence du tribunal, et celle confirmative de la Cour de cassation, intervenue sur l’art. 52. L. 28 avrit 1810 , les soulles de partages, ou le prix de parties de licitation dû à des colicilanls ou copartageants par l'un d'eux, ne sont point passibles du droit de transcription; d'où il sut' ,1° que Rabusson- Lamoihe ne saurait être, pour la portion à lui afférente dans les mines de Grosménil, assujetti à aucune déclaration préalable, à l’effet demeure l'administration à même de percevoir lin droit de mutation sur la valeur de cette même portion ; 2° qu'il appartient audit Rabusson-Lamothe de réclamer la restitution du droit de transcription indûment perçu, à raison de 1 1/2 °/-. lors de l'enregistrement de l'acte dudit jour 19 mai 1829, passible seulement d’un droit de 4 ■/• : — Par ces motifs, etc. »
POURVOI par la régie pour fausse application des art. 09, $ 7, n° 4. L. 22 frim. au 7, et 54, L. 28 avril 1810, et violation des art. 10 el 09, § 7, n# 1". dite loi do l’an 7, el 52, L. 28 avril.
ARRÊT
« LA COUR, — Considérant qu'aux termes du jugement attaqué, il a été reconnu que, postérieurement à l'acte du 17 mai 1828, la propriété des mines de Grosménil a été apportée par Hobhard dans une association formée entre lui, Laffitte. Mallet el Kabiisson, pour l'exploitation île ce.» mines et de celles des Pays-Bas, qui, dès ce jour, devinrent la propiiété de chacun des associes dans tes proportions de leurs intérêts; — Que la cause s'est réduite devant le tribunal à la question de savoir si l'acte du 19 mai 1829 opérait une licitation entre communistes, et pouvait être soumis à un autre droit proportionne! que, celui de 4 •/• sur les 200,000 fr. formant la soulte distribuée par ledit acte aux trois associés, pour prix des droits et intérêts par eux cédés à R ihussun , pour qu'il demeurât seul propriétaire desdiles mines, ainsi qu'il est dit dans l'acte; — Qu'en reconnaissant dans cet acte le caiactére d’une licitation avec effet déclaratif du droit indivis de Kibusmn dan» la propriété à laquelle ses co sociétaire* venaient de lui céder leurs intérêts, le tribunal a |Ugé, conformément aux principes et à la jurisprudence, qu'il n'était dû d'autre droit sur un tel acte que celui proportionnel de 4 •/•, à raison de 200,000 fr. de
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soulte; — QuVii prononçant ainsi dartl l*6lat de la e «use fixé par le* pal-lie* elle*- moitié*, le Iri- Imnai n'a violé ni faussement appliqué te* article* invoqués des lois des 22 friin. an 7 et 28 avril 1816, - Rejcttl». etc. - Du I4janv. 1839. — Ch. civ.
TUTELLE. — Compte. — Registre. — Tuteur
ORtR AIRE. — ACQUIESCEMENT.
Le tuteur appelé en reddition de compte ne peut être dépensé de produire un état dé taillé de sa gestion pendant une période quetconque.de la tutelle , par te motif que tes registres d'un tuteur onêraire. auxquels te pupille lui-même aurait dêclai'e vouloir s'en rapporter entièrement sur tes faits de cette époque f ne se retrouveraient pas fl). (C. civ., 469.)
Il s'agissait d'un cnmple de tutelle à rendre par le* époux de Vigny à d'Angoville , comme légataire universel de son frère , Armand d’Angovillfe.
D’Artgdville avait consenti à ce que le compte fût rendu d'après les registre* des Delatour, oncle et neveu, qüi successivement avaient géré b lulelle. le premier comme tuteur onêraire, depuis 1799, époque à laquelle elle avait commencé, jusqu'à son décès, arrivé en 1805 , et le second, comme fondé de pouvoirs de la dame de Vigny, depuis 1805 jusqu'en 1815.
Un premier jugement, confirmé sur l'appel des époux de Vigny, avait condamné ces dernier* à rendre ledit compte, en prenant ces registres pour hase. Les é|>oux de Vigny n'ayant pü se procurer le* registres de Delatour oncle , le conque de tutelle qu’ils rendirent fut dressé d’après les seuls registres de Delatour neveu, et seulement depuis 1805, date à laquelle avait commencé la gestion de celui-ci , ce qui paraissait laisser une lacune pour tout le temps antérieur.
Un troisième jugement ordonna que le compte serait rendu depuis 1799 à 1805.
Sur l'appel . deuxième arrêt de la Cour de Rouen, qui, réformani ce jugement, et .interprétant sa première décision, oi donna, puisque le* registres de Delatour oncle étaient perdus, que lé compte serait apuré d’après les seuls registres dit neveu , c’est-à-dire pour le temps seulement écoulé depuis le 21 messid. an 13 (10 juilt. 1805) ail 21 mars 1813. — La Cour se fonda surtout sur ce que, par leur première décision, le tribunal et la Cour avaient entendu statuer sur tout dans l'intérét des défendeurs, en ordonnant que d'Angoville ne pourrait exiger d’autres pièces comptables que les registres des Delatour oncle et neveu, ainsi qu'il y avait formellement consenti liii-métne ; que, dans le cas métne où la reproduction des registre* de Delatour oncle aurait paru indispensable, les jugement et arrêt précédemment rendus se trouve Talent sans portée.
jl) Il est, au reste, de principe que lors même qu'il y amait ru deux lulelle! successives, le second tuteur est obligé «le comi rendre le* deux administration» dan* son compte •Ufiiiuif [voy. Itourgei ,
puisqu'il était établi qu'au moment même où on les prononçait . ces registres n'existaient plus ; que. dans un pareil étal , les époux de Vigny ne pouvaient supporter le* conséquences d’un fait qui b‘Hr était complètement étranger, et que d'Angovillc trouvait d'ailleurs des éléments suffisant* dans les reports de la balance de Delatour oncle qui figuraient comme premier article aux llvfet du neveu.
POURVOI en cassation de d’Angoville et Lfegtullon , cessionnaire de ses droits, pour viola* lion des art. 1350. 1351 et 4G9, C. civ.. feu ce qu'au mépris de la chose jugée, la Cour de Rouen avait , par sa seconde décision , retranché du compte à rendre une période de ciuq aus, qu'elle y avait évidemment comprise par la première ; et qn'enfitt, à part la chose jugée, restait encore un vice capital, résultant de la violation de l'article 409. Tout tuteur est comptable de sa gestion lorsqu'elle finit, dit cet article. Cela signifie qu’il est obligé à compter de tout ce qu'il a fait pendant tout le temps qu’il a été tuteur. C'ett en 1799 que la tutelle a commencé, c’est à partir de cette époque, et non de 1805 seulement, que le compte est dû.
Pour lej défendeurs on répondait : D’abord il n'y a point violation, mais seulement interprétation de la chose jugée. La Cour de Rouen avait ensuite le droit souverain d'apprécier en fait ce que les parties avaient pu raisonnablement entendre par l’appel exclusif aux registres des Delatour.et de suppléer même ce qui était la conséquence de leur adhésion à ces registre*, dans le cas où leur reproduction devenait impossible par un fait étranger à toutes les parues. Une pareille appréciation échappait nécessairement à toute censure de la part de la Cour suprême. Enfin, sur l'art. 469, il y avait deux points posés par d'Angoville et aussitôt acceptés par les époux de Vigny : c'était 1* la renonciation à la reproduction de mémoires et de pièces justificatives; 2» confiance exclusive aux registres inconnus de Delàtour oncle. Les registres de Delatour oncle ne peuvent être retrouvés. On ne peut pas pour cela faire retour à la comptabilité de droit commun, car d’Angovitle y a dérogé par une clause expresse et distincte, il faut donc prendre à partir de 1805 seulement les registres de Delatour neveu , et se contenter des report* qui y figurent comine balance des livres de l'oncle, et qui sont d ailleurs plus que suffisants pour établir un compte régulier et sincère.
« LA COUR, — Vu l’art. 469, C. civ. ; — Attendu que l’arrêt attaqué, en ordonnant que le compte de tutelle d’Armand d'Angoville serait apuré à partir seulement du 21 messid. an 15, a par cela dispensé les époux de Vigny de l’obligation de rendre ce compte pour le temps antérieur. c’est-à -dire pour une partie de celui pendant lequel la tutelle a duré, ce qu'il n'a pu
15 mai* 1826, et le renvoi), sans pouvoir être relevé «le relie ohtig.ition par te pupille. — / \ Cass., 25 juin 1830.
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faire qu*en violant l'article du Code précité, — Cas*!*, etc. (1). «
Du 14 janv. 1833. — Ch. ci?.
NOTAIRE. — Discipline — Compétence. — Evocation.
(y. Cass. Ojanv. 1835.)
JURY. — Déclaration. — Addition. — Homicide. — Intention.
Lorsque, sur une question d’homicide vofon taire, le jury a répondu que t’accusé était coupable d’avoir volontairement porté des coups et faits des blessures qui ont occasionné la mort , mais sans intention de la donner, sa déclaration est nulle comme ayant changé le caractère du fait et dénaturé l’accusation qui lui était soumise {%). (C. cnm., 345.)
« LA COUR, — Vu Part. 408, C. crira., les arl. 134, 231, 241, 337. 338, 341, 344 cl 345, même Code; — El attendu que de ces articles il résulte qu'il appartient aux tribunaux de première instance, chambre du couseil , et, en dernier ressort , aux Cours royales , chambres de mises en accusation, de qualifier le délit; que celte qualification doit être reproduite avec exactitude dans le résumé de l'acte d'accusation; que les questions sortant de l'acte d'accusation et celles qui résultent des débats sont posées par le président de la Cour d’assises et remises aux jurés dans la personne de leur chef; que ceuxci ayant à délibérer sur le fait principal et sur les circonstances, sont interrogés par le chef du jury d’après les queutions posées ; que leur délibération doit donc porter sur le fait principal et sur les circonstances, tels qu'ils sont déterminés par la position des questions, et qu'ils ne peuvent , sans sortir des bornes de leurs attributions . changer par leurs réponses le caractère des faits posés, altérer la qualification du crime, et modifier ou dénaturer l'accusation; — Attendu,* en ce qui concerne Jean-Pierre Aubert père, qu’il était accusé, en premier lieu, d'avoir volontairement, et avec préméditation, bomicidé Jean-Pierre Chauvin, son beau-père; que I I question posée par le président de la Cour d'assises était conforme à l'arrél de renvoi et au résumé de Pacte d'accusation ; — Qu’en réponse à celte question, le jury a déclaré que « Jean- » Pierre Aubert était coupable d’avoir volonlai- • remenl , mais sans préméditation , porté des » coups et fait des blessures qui ont occasionné » la mort de Chauvin, mais sans intention de la » donner; » qu'lis ont ainsi soumis a leur examen et à leur décision un fait el des circonstances constituant un crime distinct de l'homicide commis volontairement, et à l'égard duquel il u’avait point été posé dlqueslion, soit comme
(1) la suite de celle affaire, Cass., 8 déc. 1836. I?) Décisions analogues. — y. Cass., 8 déc. 1826, et la note, et 3 mai 1834.
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sortant de l'accusation , soit comme résultant des débats; qu>n cela Ils ont commis un excès de pouvoir el violé les régies de la compétence; — En ce qui concerne Rose Chauvin : — Que le jury a déclaré qu'elle n’était pas coupable d'avoir volontairement et avec préméditation bomicidé Jean-Pierre Chauvin, son père, ni d'avoir, par promesses , menaces, machinations ou artifices coupables, provoqué l'auteur de ce crime à le commettre, ou donné des instructions pour le commettre; — Que ces déclarations, faites d’après les questions posées, sorti acquises à Rose Chauvin et doivent être maintenues; mais que le jury . interrogé si elle était coupable d'avoir, avec connaissance, aidé el assisté l'auteur de ce crime dans les faits qui Pont préparé ou facilité, ou dans ceux qui l'ont consommé et de s'en être ainsi rendue complice, a répondu que « Rose » Chauvin était coupable d'avoir, avec connais- » sance, aidé et assisté Aubert . son mari , dans » les coups portés el les blessures faites volon- > taireinenl à Chauvin, son père, sans intention » de lui donner la mort , et qui Pont pourtant occasionnée; « — Que, comme ils Pavaient fait A l’égard de Jean-Pierre Aubert , ils ont , par leur réponse , changé le caractère de l'accusation et commis la mémo violation des règles de compétence ; — Attendu que les questions posées relativement îl Jean-Pierre Aubert ne trouvant pas leur solution dans la réponse du jury, l’accusation n'a pas été purgée ù son égard , et qu’elle ne l'a été qu’en partie à Pégard de Rose Chauvin ; — qu’ainsi , il y a lieu d'ordonner qu'il sera procédé à de nouveaux débats : — Par ces motifs, en maintenant la déclaration du jury sur la première question et sur les deux premiers faits de complicité compris dans la seconde, en ce qui concerne Rose Chauvin , — Casse le surplus de ladite déclaration ; — En ce qui concerne Jean-Pierre Aubert père et la même Rose Chauvin, — Casse pareillement l'arrêt de condamnation , etc. »
Du 15 Janv. 1835. — Ch. crlm.
JURY. — Tirage. — Récusation. — Défenseur.
Aucune loi n’exige , à peine de nullité, la mention de ta présence du défenseur de l’accusé lors du tirage de ta récusation des jurés (3). (C. crim.. 599.)
ARRÊT
* LA COUR, — Attendu que, lors de l'interrogaloire par lui subi devant le président de la Cour d’assises, h sou arrivée dans la maison de justice. G. Rourgeat a déclaré avoir choisi Me Noël Sappey pour son défenseur; — Attendu que, d’après Part. 399, C. crim., l’accusé avait le droit de se taire assister par sou défepseur, lors de la récusation des jurés, el qu'il pouvait tnéme faire faire celle récusation parce défenseur, niais qu’il était te maître d’user ou de ne pas user de ctlle faculté; qu’aucune loi n'exige
:3) La présence du conseil de l'accusé n'csl pas indispensable. — y. Cass., l«'ocl. 1812, 11 avril 1817, et 21 fév. 1835.
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la mention tle la présence du défenseur à celte opération, comme condition de sa validité ; et que. dans IVspèce, rien n'indique, et qu'il nVst pas même articulé que l’accusé ait été empêché de se faire assister par son défenseur dans l'opération dont il s'agit , — Rejette, etc. •
Du 15 janv. 1835. — Ch. crim.
NOTAIRE. — Responsabilité. — Témoin/ — Incapacité. — Testament.
Le notaire qui , en recevant un testament , a dû connaître l' incapacité d'un des témoins instrumentaires , est responsable de la nullité du testament prononcée par suite de cette incapacité (1). (C. civ., 1382; L. 25 veo;. an 11, art. 88.)
Les notaires doivent s'assurer de la capacité des têmoies appelés aux testaments , comme de ceux appelés aux autres actes notariés (2). (C. civ., 973}.
En 1821, Me Renou, notaire, avait reçu le I testament de Gallas, en présence de quatre témoins, réunissant alors toutes les conditions de la capacité légale. Mais, en dictant son testament , Gallas légua son manteau à son chirurgien, qui se trouvait être le Ris de l'un des témoins. Le testament contenait , parmi les autres legs, différentes dispositions au profit de la dame Berthelot, nièce de Gallas.
Le testament fut annulé, en vertu de l’article 975. C. civ.
Renou étant décédé. la dame Berthelot forma, en 1832. une demande contre ses héritiers à tin de condamnation % à des dommages- intérêts , pour raison de la nullité du testament, nullité quVIle prétendait devoir être imputée à leur auteur.
Jugement du tribunal de Vendôme, qui rejette cette demande, par le motif que les témoins, dans un testament , sont ceux du testateur et non ceux du notaire.
Sur l’appel, arrêt du l«r août 1833, par lequel la Cour d'Orléans infirme : — • Attendu que, d’après le principe général posé dans l’art. 1382, G. civ., chaque personne* est responsable de ses actes et du dommage qu'elle a causé a autrui ;
« Que , par une application spéciale de ce principe, la loi du 25 vital, an 11 (art. 68} soumet à celte responsabilité les notaires, pour les actiS de leur ministère; - * Qu'il résulte de l.i combinaison et des termes de ces articles de la loi que le notaire est responsable -non-seulement des faits de dot et de fraude, mais encore des fautes graves résultant de son incapacité ou de sa négligence;
•< Que l'appréciation de ces faits, de leur gra-
(I) A". Kium, 28 juiil. 1829, el la noie.— A*, aussi Orléans, ïC janv. 1839; — Touiller {Droit civ. , I. 5, 389). pose en princqrê que le notaire e^l
respontalve «U* I j nullité du testament ; et que s’il y a Ue* ca» d’exruse, ils doivent être très-rare*. — Duranton (Droit franc , I. 9, n* 122) rat d'avis au contraire que Us tribunaux ne doivent déclarer les notan t s tojuii-ab.es qu'autant que la faille par eux commise est U’uue nature grate.
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vité et des conséquences qu'ils doivent entraîner, est tout entière du domaine du juge ;
» Qu’en matière de testament , il faut distinguer ce qui lient à la forme extrinsèque et probante de l’acte, de ce qui n'est que l'expression même de la volonté du testateur; que si, sur ce dernier objet, la loi n’a imposé an notaire d'autre devoir que l’exactitude à reproduire fidèlement la pensée du testateur, il n'en est pas de même de tout ce qui doit donner à l'acte le caractère de l'authenticité; qu'à cel égard, il est seul appréciateur de l'accomplissement des nombreuses formalités prescrites par la loi , et que seul il doit répondre «les omissions ou négligences qui peuvent entraîner la nullité de l’acte;
* Que. parmi les obligations imposées au notaire. est évidemment placée celle d’exiger la présence de quatre témoins . et de s’assurer de leur idonéilé, soit au commencement, soit pendant el jusqu'à la confection de l’acte; «pie la considération tirée de ce que ce serait au teslaleurà se procurer les témoins instrumentaires, ne saurait affranchir !«• not aire de l'obligation de s'assurer de la capacité de ces mêmes lémoins ; que c'est dans ce sens que doivent être entendus les art. 8. 9 et 10, loi sur le Notariat ;
» Attendu que le notaire devait veiller à ce que l'un des témoins lie fût point frappé d'incapacité ;
• Qu’ici , le vice de Pacte devenait patent, le notaire ne pouvant pas ignorer la prohibition portée en Part. 975, C. civ., dont les termes absolus u'admettent ni distinction ni restriction, qu’il ne s’agit pas ici de l’ignorance d'un fait, mais d’une erreur de droit non excusable ;
» Que celte nullité, sous ce point de vue, lient à la forme probante, aux formalités extrinsèques de Pacte ; que Renou pouvait et devait la réparer; qu'en négligeant ainsi de remplir cette obligation de son ministère, il a engagé sa responsabilité et causé à la daine Btrlhclol un dommage dont il doit l'indemniser ; qu'il appartient aux juges d'apprécier la nature du dommage.
» Condamne l«*s héritiers Renou à *3000 fr. de dommages-intérêts. •
POURVOI par les héritiers Renou pour fausse application des art. 1382, C. civ., et 68, L.25 vent, an 11. C’est un point maintenant fixé par la jurisprudence , a-t-on dit pour eux, qu'il appartient aux Cours royales «I apprécier souverainement la gravité de la faute dont un notaire a pu sc rendre coupable, el par suite de fixer les doinmagevinléréts auxquels il don être condamné. Mais il reste dans les attributions de la Cour du cassation de décider si i'accom-
(2) contra, Trêve», 18 nov. 1812. — Dans le sens de celte dernière décision on peut dire «pie le choix «le» témoins d'un testament est le fait (fuieslateur plutôt que celui du notaire. Au contraire, dans les actes ordinaires, c’est le notaire«|ui choisit lui-même les lémoius. — A'. Grenu r, Donations . t. 1, p. 451 ; Touiller, Droit civil , I. 5. n®396. *
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plissement de (elle ou telle formalité rentrait dans les obligations du notaire, et si la nullité dont se trouve entaché le testament doit être imputé à lui ou bien aux parties elles-mêmes. One pareille question n'est évidemment autre chose qu'une question d'inlerprétaiioii de la loi. Dans un testament , les témoins instrumentaires sont moins du choix du notaire que du choix des parties. C'est le testateur qui appelle des personnes ayant sa confiance, et qn'il veut rendre dépositaire de ses secrets. Ce principe, fondé sur la nature des choses, la Cour de Kioin n'a pas hésité à le reconnaître dans son arrêt du 28 joill. 1829. Or. comment le notaire pourrait-il savoir d'avance si les dispositions qu'il ne connaît pas encore devront rendre incapable un des témoins, parce que ces dispositions renfermeront une libéralité en faveur des parents ou alliés de ce témoin? Le testateur seul sait à qui il veut donner, et par conséquent quels témoins seront frappés d'incapacité? J. ors donc qu'avant la dictée du testament . les témoins réunissent toutes les conditions légales, on ne saurait imputerait notaire la nullité résultant de l’incapacité survenue à l'un des témoins, par suite des dispositions du testateur. La mission du notaire est de consigner dans l’acte, et sans interrompre le testateur, les volontés que celuici manifeste. $i, par l'effet de ces dispositions, un des témoins , d'abord capable , se trouve frappé d'incapacité, le testateur ne peut s’en prendre qu'à lui-même de la nullité qui en est la conséquence. Nulle part la loi n’impose au notaire l'obligation de demander, au moindre legs que fait le testateur, si quelqu'un des lémoins se trouve parent ou allié du légataire. D'ailleurs, il peut arriver que ce légataire, simple allié du témoin au quatrième degré, porte un autre nom que le sien. Comment alors le notaire pourrait-il prévoir l'incapacité dont le témoin se trouve frappé.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que les notaires doivent s'assurer de la capacité des témoins appelés en cette qualité dans un testament ; — Attendu que le notaire Renou a dû connaître l'incapacité d'un des témoins instrumentaires, incapacité fondée sur les dispositions de l’art. 975 ; — Attendu que l’incapacité de ce témoin a entraîné la nullité du testament de Gallas, ce quiaoccasioné, ainsi que l’arrêt attaqué le déclare, un grand préjudice à la dame Berlhelot, instituée légataire parce testament ; — Que l’arrêt attaqué, en décidant qu'il y avait eu faute grave de la part de Renou, et que sous cc rapport il est res-
(1) y . conf. Cass., 22 mai 1827 , et 7 août 1833. Merlin, Jitp., v° Usage } sect. 2*, j 3, n°5.
(2) y. Cass., 7 août 1833.— Cela ne veut pas dire, sans doute, que le» besoins des usagers ne doivent pas être pris en considération. Mais aucune loi, ni ancieune, ni nouvelle, n'ayant déterminé les proponionsducantounemenl.nl les élcmeuts qui doivent lui servir de base, il est impossible, quelle que soit à cet égard la décision des juges, d'y voir une violation de la loi. L'arrêt que l’on va lire, bien
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ponsable du préjudice qu’il avait fait éprouver, d'après l'art. 1582. C. civ., iion-sculeinenl n’a violé aucune loi, mais au contraire en a fait une saine application. — Rejette, etc. »
Du 15 jauv. 1835. — Ch. req.
FORÊTS. — Cantonnèrent. — Fixation. — Usager. — Besoins.
En matière de cantonnement j la fixation des droits de l’usager et du propriétaire est abandonnée à l’arbitrage des juges {!). C. foresl., 63 et H8; L. 20 27 sept. 1790, 28 tepl.-G oct. 1791 et 28 aoùL-14 sept. 1792. ,
L’exercice de l'action en cantonnement n’est pas subordonné à ta condition que les besoins de l’usager seront aussi pleinement satisfaits qu' auparavant (2 .
Les habitants de Vignory, Saucourl et autres communes, av, aient été pendant longtemps en possession de droits d’usage dans la forêt de Vignory, appartenant aux seigneurs du même noin.
En 1550. un arrêt de la table de marbre les réduisit, par voie de réserve, au tiers de la forêt, et les deux autres tiers furent réservés aux seigneurs, francs et quittes de toutes charges,
En 18?9, les héritiers de Béthune- Sully .représentant les seigneurs de Vignory, intentèrent contre les communes usagères une action en cantonnement. Celle demande fut combattue par cet communes , qui se prétendirent non-seulement usagères , mais aussi propriétaires par prescription de certaines parties de forêts que les héritiers de Béthune-Sully offraient à litre de cantonnement.
Les titres respectifs furent produits, et à la date du 50 avril 1855, uu arrêt de la Cour de Dijon, sans s’arrêter aux fins de non-recevoir proposées par les communes, et se renfermant dans une appréciation détaillée des titres, ordonna que, par experts, il serait attribué aux héritiers de Béthune-Sully, sur clncune des portions sujettes à cantonnement dans chaque commune, un quinzième pour leur tenir lieu de leur droit de propriété sur le tout, et que le surplus serait attribué aux habitants en toute propriété et jouissance.
POURVOI en cassation des communes de Vignory.— Violation des lois des 19, 20 et 27 sept. 1790, art. 8; 28 sept. 1791, lit. 1er, sect. 5, art. 8; 28 août 1792. art. 5, et des art. G3 et 118, C. forest. — Il était, disait-on pour elles, un principe fondamental dans l'ancien droit : c’est que le cantonnement, à la différence des réserves, ne devait pas avoir pour objet de réduire le droit des usagers, mais seulement
que peu explicite sur cc point , ne juge donc pas que les titres seuls suffirent pour délermmer les proportions ,du cantouoemcul ; il doit -euiement élt-e considéré comme rentrant dans la jurisprudence antérieure de la Cour de cassation , qui constitue les tribunaux arbitres souverains eu celte matière, sans avoir rigoureusement à remire compte des élément fl de leur décision et «le-* bases sur leiqnedes ils t'ont assise. Dex.
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d'opérer une conversion qui remplaçât un droil d'usage par un droit de propriété, t e principe est encore applicable aujourd'hui. Il est vrai que les lois invoquées, tout en maintenant l'an* cien droit de cautionnement, ne déterminent par la proportion dans laquelle il devra être accordé et les éléments d’après lesquels les juges devront se déterminer; mais sur ce point les principes sont formels. Henrion de Pansey (des biens communaux), chap. 18; Merlin (»• Usage) % lect. 2, $ 0; Proudhoti (de l' Usufruit) enseignent que la régie à consulter en pareille matière, c’est le besoin des usagers. Or, dans IV?*pèce, il est facile de se convaincre que ces besoins n’ont pas été consultés. En effet, dès 1550, les droits d'usage avaient déjà été réduits, ce qui prouvait qu’ils u’étaienl plus que suffisants pour répondre aux besoins des usagers. Donc, en les restreignant encore d’un quinzième, l'arrêt attaqué a méconnu les véritables principes de la matière.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qu’en Axant au quinzième des bois à cantonner la part revenant aux héritiers Béthune-Sully, d'après l 'apprécia l ion des titres respectifs, l’arrêt attaqué s’est conformé au principe de droit, Rejette, etc. •
Du 15 janv. 1835. — Ch. req.
COURS D’EAU. — Propriétaire supérieur. — Fouilles. — Opposition. — Empêchement. — — Droit contraire.
Le proriètaire du fonds supérieur a le droit de faire d< s fouilles sur son propre terrain sans que les possesseurs d'une, source Inférieure aient te droit de s\r opposer t sous prétexte que ces fouilles , eri coupant tes veines d'eau souterraines qui alimenteraient leur source, auraient pour effet de ta tarir ou d’en diminuer le volume (l); (C civ.» 552, 641 et 643 J
11 ne pouri'ait en être empêché qu* autant qu'il existerait contre lui, en ce qui touche ta restriction de ses droits de propriétaire , titre ou possession contraire.
Le 27 août 1829, jugement du tribunal de Draguignan qui reconnaît que la source appartient à là commune, mais qui décide en même temps que Dubourguel. possesseur de l’héritage, bordé et traversé par une eau courante, avau le droit de se servir de celte eau à sou passage, et qu'il pouvait, en conséquence, détourner par des fouilles le cours d’eau souterrain de la source, à la charge de la rendre ensuite dans le canal de la commune.
Appel. — Arrêt de la Cour d’Aix : — c Attendu que la source de Borigaille, que les actes des
12 janv. 1246 et 4nov. 1300 plaçaient dans la terre d'Avaie, étant, depuis la limitation du 14 fév. 1400, enclavée dans le territoire de la commune de Fayence, il est incontestable que les habitants de cette commune y ont seuls des droits, et que les habitants des autres communes ne peuvent y en exercer qu'aulanl que des litres précis leur
(I) y . Cas»., 29 nov. 1830; Grenoble, 5 mai 1834; — Pardessus , Des servitudes , n<» 99 et 205 ; David, Cours d'eau , n® 893.
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en confèrent ; mais, attendu que ce droit |wirticulier de la commune de Fayence n'est ni exclusif ni abolilif du droil imprescriptiblequ'a tout propriétaire de faire dans son fonds ce que bon lui semble, lors même que ses ouvrages coupent lai veines des eaux dont jouit son inférieur ;
• Attendu. que la commun» de Fayeiice n'a aucun droit acquis sur le fonds de l'intimé par litre ou prescription; que ses litres, nés de procès verbaux et des délimitations des territoires de Fayence et d'Avaie. en plaçant la source dans le territoire de Fayence, ne l'affectent à cette commune, et n’excluent de sa jouissance les habitants d'Avaie que par une conséquence de cet emplacement ;
" Que sa possession, bornée à la source, lie peut s’étendra au delà du terrain où elle jaillit, surtout au préjudice des propriétaires d'Avaie, qui, privés de la source par mi simple déplacement de (erre, n'ont jamais contracté l’obligation de la maintemir et faire couler dans le territoire de leur commune; bien moins encore la commune d'Avaie n’a-l-ellc jamais imposé à son territoire la servitude de ne point utiliser les eaux inconnues qu’elle peut renfermer dans son sein ;
> Maintient Dubourguel, dans le droit de faire dans son fonds supérieur à la source de Borigaille toutes les fouilles qu'il jugera convenables, et dans le libre usage des «aux qu'il y a trouvées ou y trouvera, etc... •
POURVOI en cassation de la commune de Fayence pour violation de l’art. 641, C. civ», et fausse application de l'art. 552 — Il est constant en point de fait, disail-ori à l’appui du pourvoi, que la commune est propriétaire de la source. Or, l'art. 641, qui accorde à celui qui a une source dans son fonds le droil d’en user à sa volonté, dispose que ce droil ne pourra être exercé que « sauf celui que le propriétaire du > fonds inférieur pourrait avoir acquis par titre » ou par prescription. «Dans l'espèce, Dubourguel n’a donc pu user de la source que sauf les droits de la commune de Fayence : c’est assez dire qu’il ne lui a pas été permis de tarir celte source, ni même de diminuer par ses travaux le volume d’eau qu'elle procurait à la commune. Eu vain, se fondant sur l’art. 552, C. civ., dirail-on que, le propriétaire du dessus ayant la propriété du dessous. Dubourguel u’a pu être géné dans l’usage qu’il voulait faire du terrain qui lui appartenait et sur lequel la commune n’avait aucun droit à prétendre ; quYn conséquence il lui a été loisible d'opérer des fouilles et des tranchées dans son héritage sans s’embarrasser de savoir s’il coupait* ou non les veines d'une source jaillissant au delà. Qu’importe, en effet, que la source ne jaillisse qu'au delà des touilles, si, en réalité, elle existe dans l’endroit où les fouilles se font. Il ne faut pas interpréter dans un sens restreint le moi source dont parle l’art. 641 ; il faut surtout se garder de ne rcconualire l’existence de la source que là où elle jaillit. Quand Touiller (2)
(i) r.\. s, •• ni.
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recherche à qui en prititli* appartiennent les eaux; il l'attribue aux propriétaires chez lesquels elles prennent naissance. Ln source existe donc où elle pi end naissance, soit que dés lors même elle jaillisse* soit qu’elle ne se manifeste que plus bas par des signes extérieurs. Or, dans l'espèce, la source dite de Borigaille existait et avait pris naissance, quoique non apparente, à l'endroit des fouilles de Duhoürguet : ces fouilles ne pouvaient donc en rien l'altérer, et l'art. 55 2 se modifiait nécessairement dans ses effets par l'art. 641.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu qu'en jugeant que le propriétaire du fonds supérieur avait le droit de faire des fouilles sur sou propre terrain, sans que les possesseurs d’une source inférieure eussent le droit de s'y opposer sous prétexte de privation ou de diminution de leur source jaillissante, s'ils n'ont ni dires ni possession suivie de contradiction qui interdisent la faculté naturelle qu'a tout propriétaire de faire ce que bon lui semble sur son terrain, et d'en user à son gré. lorsque l'arrêt déclare en fait que la commune de Fayeiice n'avmt acquis ni par titres ni par une possession résultant d'ouvrages extérieurs qui aurait acquis à la commune le droit de s'opposer aux fouilles faites par Dubourguet sur son terrain, il n'a violé en aucun sens l'article 641, C. civ., — Rejette, etc. *»
Du 15 janv. 1835. — Cl», req.
SUBORNATION DE TÉMOINS. — Faux TÉMOI- GNAGE. — CONDAMNATION.
Le crime de subornation de témoins , n'étant qu'un fait de complicité âu crime de faux témoignage , ne peut exister que lorsqu'il y a eu faux témoignage (I). (C. pén., 305.) L'acquittement du témoin suborné ne fait pas nécessairement obstacle à ta condamnation du suborneur ,8), mais il faut au moins, pour que te suborneur puisse être condamne, que le jury ad déclaré constant le fait d'une dé position mensongère faite à l'audience contre t'accusé ou en sa faveur £).
ARRÊT
« LA CÔUR, — Tu les art. 362, alin. 1er, et 365, C. pén. ; — Attendu que le crime de subornation dé témoins n'est qu’un fait de complicité du crime de faux témoignage et ne peut par conséquent exister que lorsqu'il y a faux témoignage; — Que, si l'acquittement du témoin suborné, dont la cause peut être dans le défaut «l'intention criminelle de la part de ce témoin ne fait pas nécessairement obstacle à la condamna-
(1) P. coof. Cass., 16 nov. 1821 * et 8 juillet
|2) F dans le même sens, Cass., 22 aoùl-1 1 déc. 1834.— y . aussi Chauveau, Th. du Code pén., t. 3, p. 298.
(3) « Il ne suffît pas, dit Chauveau [Th du Code pén., t. 3,p. 298j, que le jury déclare l'accusé de faux témoignage non coupable; Cétte déclaration n'e*t pas exclusive du faux témoignage lui-même , mais elle oe l'établit pas ; il ne suffit pas non plus
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tion du suborneur, il faut au moins, pour que cette condamnation puisse être régulièrement prononcée, que le jury déclare constant le fait d’une déposition mensongère faite à l'audience contre l’accusé on le prévenu ou en sa fareur; — El attendu que, dans l'espèce, l'existence du faux témoignage n’est constatée, ni par la première partie de la déclaration du jury, qm est simplement négative du crime de faux témoignage imputé à Pagès, ni par sa seconde partie, qui est simplement affirmalive du fait de subornation. sans que la question à laquelle elle se rapporte énumère les circonstances constitutives du faux témoignage en matière correctionnelle; que, cependant, la Cour «l'assises du Gard, au lieu dé prononcer l'absolution de l'accusé, comme l'art. 304, C. crnn.. lui en faisait un devoir, a prononcé contre lui les peines déterminées par les art. 302. alin. 1er, et 365, C. pén. ; qu’elle a violé ledit art. 564 et faussement appliqué lesdils articles 362 et 365, — Casse, etc. •
Du 16 janv. 1835. — Ch. criai.
JURY. — Liste notifiée. — Chargement. — Déclaration. — Surcharge.
Le ministère public n'est point tenu de notifier à t'accusé les changement t survenus dans la composition du jury de ta session : il suffit que ta Hile des quarante jurés ait été notifiée dans le délai delà toi l4 . (C. crun ,393.) La déclarai. on du Jury h' est pas viciée par le défaut d'approbation d'une surcharge qui est te résultat évident d'une erreur matérielle, et qui ne change rien au sens de (a réponse t.5).
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que la notification de la liste des quarante jurés dans le délai de la loi satisfait au vœu de l'art. 393. C. cura., et que, s'il est désirable que les accusés aient une connaissance préalable des changements survenus dans la composition du jury de la session, la loi n'a pü faire au ministère public line obligation de ce ihude de signification, qui sérail souvent impraticable, puisque ces changements ne sont d'ordinaire constatés qifimmédiaieinent avant le jugement de chaque affaire; de telle sorte qu'il lie s’écoulerait pas entre la notification et l'examen de t'accusé un intervalle suffisant pour que la première de ces formalités fût accomplie dans le délai de vingt-quatre heures prescrit par la loi à peine de hulité; — Sur la surcharge de* mots Oui, les accusés sont coupables : — Attendu que le défaut dappiohotion de celte surcharge ne saurait avoir pour effet
que le fait d'une déposition mensongère «oit déclaré constant, c.ir celle déclaration ne constitue pas nécessairement un faux lémoii;ajge, il faut qu'il soit reconnu qu’elle a été aite à l’audience et qu’elle était préjudiciable. «
(4) eonf. Cass., 6 fév. 1854.
<5) Il est de principe que la disposition de l’article 78; C.crmi, s’applique à tous les actes delà procedure criminelle. — fr. Cass., 13 déc. 1838.— P', aussi 8 fév. 1840, et 4 bruni an 7.
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de vicier la déclaration du jury; que, les trois accusés étant compris collectivement dans l'unique question qui lui était soumise, ces mots, primitivement tracés parle chef du jury : Oui , l’accusé est coupable, étaient le résultat évident d’une erreur matérielle, et qu’on ne peut leur attribuer uu sens qui révélerait de la part du jury une intention différente de celle qu’a manifestée la rectification de celle erreur ; — Attendu que l'arrêt de condamnation fait foi que lu déclaration du |ury a été prononcée telle qu’elle est produite au procès, — Rejette, etc. •
Du 16 janv. 1835 — Ch. crim.
PEINES. — Cirulation. — Réclusion. — Emprisonnlment.
L’Individu condamné à ta peine de la réclusion, ne peut être frappé , postérieurement à sa con lamnut on, de peines correction nettes à raison d’un délit commis depuis tes poursuites exercées et avant te jugement prononcé contre lui pour crime (1). (C. crim., 365.;
ARRÊT
• LA COUR, — Vu l’art. 365. C. crim. ; — Attendu, en fait, qu'à l’époque où a été perpétré par le demandeur l'abus de confiance qui adonné lieu à l’arrêt attaqué, des poursuites étaient commencées contre lui pour un crime antérieur, à raison duquel il a été condamné le 22 mai 1854, par la Cour d’assises de la Seme-lnférieure, à la peine de cinq ans de réclusion; — Attendu que le délit d’abus de confi mee ne pouvait, aux termes du susdit art. 565, rendre le demandeur passible d’aucune peine, puisque, des deux faits, objets des poursuites exercées contre lui. le premier avait été atteint d’une condamnation à la peine de la réclusion, et que le second, susceptible seulement, d’une peine correctionnelle, élail antérieur à la première condamnation ; — Ouc celte condamnation à une peine infamante absorbait la peine correctionnelle prononcée pour un délit antérieur à une époque posté* rieuie et à la date du 8 déc. 1854; et , qu’en lin, s’il n’y avait pas eu jonction des deux procédures, le demandeur ne devait pas pour cela être frappé d’une condamnation arbitraire, — Casse, etc. »
Du 16 janv. 1835. — Ch. crim.
FAUSSE MONNAIE. - Émission. ~ Pièce BLANCHE.
Le fait d’avoir blanc h ■ des pièces de cuivre et de tes avoir fait passer pour des pièces de 2 fr. constitue ta contrefaçon et l’ émission de monnaie d’argent ajant cours légal en France f et non un vol ou une filouterie 2;. tC. péu., 132.)
I, / . conf. Mangin. De faction publique f n * 457. — Il a été fan application du même principe par l’ariél <lc la Cour de cavation du 18 juin
(2,i Mils voy. Brus., Cas*.. 22 déc. 1836.
(5-4; S’il était vrai que la dujiosiiioode i’ari.605,
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ARRÊT
,« LA COUR , — Vu ta requête, tendante à ce qu’il soit réglé de juges dans le procès instruit au tribunal de Bourbon-Vendée, contre Jean Robecqué, prévenu d’altération et d émission de monnaie d’argent ayant cours légal en France ; l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Bourbon-Vendée du 21 déc. 1833, par laquelle Jean Robecqué est renvoyé en police correctionnelle pour délit de filouterie prévu par l’art 401, C. pén. , par les motifs qu’il n’est pas établi qu’il ait commis le crime d’altération de monnaie, ni même que les pièces qui font l’objet de l’inculpation aient été altérées; mais qu’il est suffisamment prévenu d’avoir, le 9 déc., émis et échangé des pièces de 5 c. pour des pièces de 2 fr., jugement correctionnel , par lequel ledit Jean Robecqué est condamné en quinze mois d’emprisonnement par application dudit art. 401, comme coupable d’avoir filouté une certaine somme d'argent au préjudice des époux Barbant, en présentant à ceux-ci deux pièces de 5 c. blanchies,’ et en se faisant donner la monnaie de ces deux pièces qu'il leur présentait comme piétés de 2 fr.; le jugement correctionnel du tribunal de Niort, rendu le 14 mars suivant qui, statuant sur l’appel interjeté par le procureur général de Poitiers, annule ledit jugement de Bourbon-Vendée, et se déclare incompétent par le motif que le fait dont il s'agit est passible de peines afflictives et infamantes, te fait d’avoir blanchi , avec de l’étain ou autre substance, des pièces de cuivre, de manière à tromper la bonne foi d.-s tiers, étant une altération de monnaie de bitlon, et qu’il y a un préjudice causé; — Vu les art. 525 et suiv., C. crim , Part. 132, C. pén. ; — Attendu que le fait dont il s'agit au procès constituerait la contrefaçon cl l’émission de monnaies d’argent ayant cours légal en France , — Renvoie les pièces du procès et Jean Robecqué devant la chambre des mises en accusation de la Cour de Poitiers, pour être statué sur la prévention, etc. •
Du 17 janv. 1855. — Ch. crim.
RÈGLEMENT DEJUGES. — Arm. correctionnel. — Chine. — Violence envers lin
ASCENDANT
Il y a lieu à règlement de juges par la Cour de cassation, lorsqu’un tribunal d’appel de police correctionnelle s’est déclaré incompétent pour connaître d’un fait renvoyé devant la juridiction correctionnelle par la chambre, du comeil , et dans lequel U a cru reconnaître les caractères d’un crime 3). (C. crim., 525 rl IIIIV.)
Les art. 005 et 006, C . 3 brum. an 4. ne peuvent être appliqués aux violences , même légères , dont un fils se serait rendu coupable sur la personne de son père (4).
C 3 bruni, an 4, relative aux violences légères u'eùt pas été abrogée par ie Code péual, rien ue s'opposerait à ce qu'elle ftïl appliquée aux vio ences légères «xercées paru» A * envers »:>II père. L’ai t. 312, C. pén.*. n’a prononcée nue aggravaiion de peine que dans les cas prévu* par les art. 309, 310 et 31 1,
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ARRÊT
• LA COUR. — Vu la requête , tendante à ce qu'il soit réglé de juges dans le procès instruit en ce tribunal contre François Gremeaux fils, prévenu de violences graves envers son père, et de résistance avec violence et voies de fait envers deux gardes champêtres ; l'ordonnant e de la chambre du conseil du tribunal de Dijon, rendue le 15 ort. dernier, par laquelle ledit Gremeaux fils est renvoyé en police correctionnelle, comme prévenu de s’être livré seulement envers son père à des violences légères, le 31 août dernier, prévues par les art. 605 et 606, C. 3 brtim. an 4. et comme suffisamment prévenu d'avoir résisté avec violence et voies de fait, mais sans armes, aux gardes champêtres Duchâtelet tfaroche, qui étaient venus interposer leur autorité pour l’empêcher de frapper son père; le jugement cornet innnrl du même tribunal, rendu le 9 nov. suivant, qui, statuant sur le délit de résistance et voies de fait envers les gardes champêtres, le condamne en six mois d'emprisonnement, par application de Part. 212, 0. pén. ; et à l’égard des voies de fait exercées par François Gremeaux envers son père, se déclare incompétent, par le motif que ce n'est pas le cas d'appliquer les art. 605 et 606. Code 3 brum. an 4 ; et résultant des débats, que le jour mentionné dans la cause , Gremeaux a terrassé son père, lui a rois le genou sur la poitrine, en lui disant : Pieux gueux, rien ne me tient que je ne te tue : faits qui rentrent dans l'application de l’art. 311, C. pén. . l’arrêt delà chambre des appels de police correctionnelle de l,a Cour de Dijon, rendu le 26 même mois . qui. statuant sur l’appel de François gremeaux. confirme ledit jugement; — Vu les art. 525 et suv.. C. criro., sur les règlements de juges; — Attendu qu'il s’agit seulement de faire ledit règlement sur le chef qui concerne les voies de fait et violences de François Gremeaux contre son père ; — Attendu que la Cour ne petit apprécier , pour ce règlement de compétence, des faits déclarés résulter des débats; mais que, dans tous cas, les art. 605 et 606. C. 3 brum. an 4. ne pourraient être'appliqués , puisque les faits de la prévention ne sont prévus par aucun des numéros de classification dudit
même Code. Aucune disposition analogue n’a aggravé celle portée par les art. 605 et 606. C. 3 brumaire an 4, dont l’application est conséquemment restée soumise aux règles du droit commun. Il n'y a donc aucune distinction a faire entre les violences légères, selon qu’elles ont été exer ées envers un ascendant ou toute auire personne. Ce n’est point que nous entendions abandonner la thèse que nous avons soutenue sur l'abrogation de l’art. 605, précité; mais nous avons voulu démontrer que. dans l'opimon contraire, la proposition ci-dessus est inadmissible.
(1) La question peut également se présenter sous la loi du \er avril 1857. — Nous n’adoptons point la doctrine de la Cour de cassation. La farulté de se pourvoir est de droit cotnnum ; elle peut être exercée toutes les fois que la loi n'a pas dérogé à la règle générale, l a partie qui a obtenu la cassation
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art. 605 : — Renvoie les pièces du procès et François Gremeaux fils, devant la chambre des mises en accusation de la Gourde Dijon, pour, être statué sur la prévention, etc. >
Du 17 janv. 1835. — Ch. crim.
CASSATION. — Chose jugée. Mires. — Sel geeme. — Associé. — Irtervertior.
Lorsque après l'annulation d'un arrêt en matière criminelle , la Cour devant laquelle l'affaire a été renvoyée a adopté ta doctrine émise par la Cour de cassation , te prévenu est non recevable, à se pourvoir contre te second arrêt par les mêmes moyens que ceux qui déjà ont été repoussés lors du premier pourvoi (1).
L'arrêt qui condamne un individu à t'amende pour exploitation , sans concession du gouvernement d'une mine de sel gemme , peut ordonner la discontinuation immédiate des travaux de cette exploitation (2). (L. 21 avril 1810. art. 2, 6 et 96.)
Celui qui, dans une poursuite correctionnelle etercêe. à raison de l'exploitation illicite d'une mine de sel gemme , intervient comme associé du prévenu devant ta Cour royale seulement , et sans y avoir été ni poursuivi ni cité personnellement, peut être, déclaré tout à la fois non recevable et non fondé dans son Intervention , sans qu'it en résulte une violation de la règle des deux degrés de juridiction, alors qu'aucune condamnation n‘a été prononcée contre fui , et que, considéré même comme associé du prévenu , U ne pouvait avoir un intérêt distinct et sépare du sien.
Celte affaire a été marquée par de nombreux incidents et a déjà plusieurs fois été soumise aux chambres civile et criminelle de la Cour de cassation.
D'abord elle a donné lieu A des débats civils; un jugement du tribunal civil deLure a été déféré à la Cour de Besançon, dont l’arrèl, du 28 mars 1831, a été annulé par la Cour de cassation du 28 janv. 1833.
Puis, des poursuites correctionnelles ont été dirigées contre Parmentier, qui a été acquitté par le tribunal de Lure, et, sur appel, par celui de Vesoul. — Mais le ministère public s’étant pourvu en cassation, ce dernier jugement a été
est admise à se pourvoir contre l'arrêt de ladeuxième Tour royale, lorsqu'il est conforme au premier : on ne concevrait pas que l’autre partie n’eût pas le même droit : leur condition doit être égale. La chambre criminelle, objecte-t-on , a déjà repoussé son système? L’arrél qu’elle a rendu n’a point l'autorité de la chose jugée relativement à l’arrêt île la deuxième Cour royale qui lui est postérieur. Le simple préjugé qu’il établit n'est qu’une considération morale qui ne peut équivaloir à une interdiction de la faculté de se pourvoir. La Cour examinera de nouveau la question avec la même liberté que si elle se reproduisait entre d'autres parues. Toute supposition contraire serait injurieuse. L’arrêt que nous recueillons a donc prononcé une fin de non-rccrvoir qui ne repose sur aucune disposition législative.
(2) Sic Delebecque, Des mines, u» 1279.
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cassé le 8 sept. 1852. et l’affaire renvoyée devant la Cour de Lyon.
Le 14 mai 1855, celle Cour a ordonné une mesure préparatoire par arrêt contre lequel Parmentier à formé un pourvoi que. le 28 juillet suivant, la Cour de cassation a rejeté.
De nouvelles difficultés de Parmentier donnèrent lieu à un second arrêt de la Cour de Lyon, et à un troisième arrêt rendu par la Cour de cassation, le 1» déc. 1835.
Enfin, Parmentier s'est décidé à aborder le fond; mais avant la décision de la Cour, le 11 ocl. 1831, Slipfvaler. se disant associé de Parmentier, est intervenu pour demander la conservation de ses droils de copropriété dans l'exploitation de la saline de Gouhenans,
Du IG ocl. 1834, arrêt définitif de la Cour de Lyon, qui adople la doctrine de la Cour de cassation. condamne Parmentier ù Panjende et déclare Sliefvaler non recevable el non fondé dans son intervention « En ce qui louche le point de savoir si les mines de sel {femme sont cnmpr ises dans les trois [fraudes qualifications déterminées par la loi du 21 avril 1810. si l'exploitation en est soumise aux règles établies par celle loi , et si l’infraction à ces règles constitue une contravention punissable :
» Attendu que, par son arrêt préparatoire du 14 mai 1855, la cour a formellement reconnu Poffinnalive de ces tpieslions ; quVIle a déclaré que le sel gemme doit être régi, quant ô son exploitation, par la loi du SI avril 1810; que IVxptoiralion sans concession préalable soumet aux peines portées par cette loi ; et que c'esl par suite de celle déclaration qu’une nouvelle expertise a été ordonnée ;
« Attendu que la doctrine consacrée par les motifs de cet arrêt n’est elle-même que la consécration des principes établis par la Cour de cassai ion dans son arrêt du 8 sept . 1 832. puisque, appréciant sainement la loi du G avril 1825, d’après la discussion approfondie qui l’avait précédée dans la chambre législative, celte Cour a reconnu qu’en autorisant le gouvernement à concéder les mines de sel gemme , dès que le domaine de l'Étal en aurait été mis en possession conformément à la loi du 21 avril 1810. celle du 6 avril 1825 décidait que ces sortes de raines sont «incessibles; d'où la conséquence nécessaire que le pouvoir de concéder étant inhérent au droit de propriété, celle des mines de sel gemme est dévolue au domaine de l’Étal par la disposition de la loi du 21 avril 1810; dès lois la Cour, qui présisle dans les motifs développés dans son arrêt du 14 mai 1855, et se les approprie au besoin,n'a plus à s'occuper à reconnaître*! l'expertisa ordonnée par ledit arrêt en a rempli le vau;
» Attendu que les experts ont unan roement constaté que, des faits qu’ils ont recueillis, il résulte avec certitude que la saline de Gouhenans est uniquement alimentée aux dépens du sel gemme, et que la descente de l’eau douce est artificielle, aussi bien que Pextraclion de l’eau salée, el que ces conclusions, conformes il celles des premiers experts, confirment leur exactitude; qu’ainsi la contravention imputée à Parmentier est pleinement justifiée ;
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» En ce qui louche l’intervention de Sliefvater, se disant l’associé de Parmentier;
* Attendu que Parmentier étant seul gérant de rétablissement de Gouhenans, son fait est réputé être celui de tous les associés ;
• Attendu, d’ailleurs, que l'obtention préalable d’une concession pour l'exploitation du sel gemme étant une obligation commune à tous les associés, ils sont également soumis à toutes les conséquences de la contravention résultant du défaut d’autorisation ; d’où il suit que l’intervention de Sliefvaler tendant à soustraire sa portion dans le matériel de l'entreprise aux effets de cette contravention ne serait ni recevable Di fondée ,
» Condamne ledit Parmentier en 500 fr. d’amende, el ordonna qu’il cessera immédiatement la continuation de ses travaux d'exploitation de ladite saline; donne au procureur du roi acte de tes réserves faites, au nom du domaine de i’Élat, pour toutes actions en dommages-intérêts qu’il voudrait postérieurement exercer. * — POURVOI en cassation de Parmentier et Sliefvaler.
ARRÊT
<* LA COUR, — En ne qui touche le pourvoi de Parmentier contre l’arrêt du 16 ocl. 1854; — Sur le premier moyen, tiré de la fausse application des art. 1 , 2 et 5. L. 21 avril 1810. el de celle du G avril 1825. en ce que l'arrêt attaqué a déclaré l’exploitation des mines de sel gemme soumises à l'obi eni ion préalable d’une concession de la part du gouvernement; — Attendu que ce premier moyen n’est que la reproduction de la question élevée par Parmentier, dans la cause actuelle, drvanl la Cour de cassation, chambre criminelle, en 1852. el qu’elle a été résolue alors par arrêt du 8 sept. 1832, rendu par ladite Cour contre ledit Parmentier; — Attendu que l'arrêt attaqué a adopté, sur ce moyen, la doctrine de l’arrêt de la Cour de cassation précité, el n rejeté les moyens produits par Parmentier sur celte question; que, dès lors, ce dernier ne peut être recevable à présenter el faire valoir le même moyen devant la Cour, déclare Parmentier non recevable; — Sur le deuxième moyen, tiré d’on prétendu excès de pouvoir et de la fausse application des arl. 2, 5 et 90 , L. 21 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué, en condamnant Parmentier comme coupable de contravention à l’art. 96 de ladite loi, a ordonné en même temps qu’il cessera immédiatement la continuation de ses travaux d'exploitation de la saline de Gouhenans; — Attendu que l’arrêt attaqué déclare, en fait, que la saline de Gouhenans, exploitée par Parmentier, est uniquement alimentée aux dépens du sel gemme, el que la descente de IVbii douce dans celte saline est artificielle, aussi bien que l’extraction de l'eau salée; que par conséquent, il a été constalé formellement que Parmentier n’exploite pas une source d’eau naturvllrmenl salée, mais qu’au contraire, l'eau salée qu'il extrait par le jeu des pompes de son établissement ne l’est que par la dissolution artificielle d’un banc de sel gemme, ce qui constitue le fait d’exptoi-
Juneprudence de la Cour de cassation.
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talion d’une mine de sel gemme, pour laquelle exploitation Parmentier, n'ayant point obtenu du gouvernement une concession préalable, se trouvait passible des peines portées en l’art. 90. L. 21 avril 1810; — Attendu que l'arrêt précité, après avoir constaté et réprimé par l'application de la peine la contravention dont Parmentier était déclaré coupable, a dû prendre les moyens de faire cesser les effets de celte contravention . et qu'en ordonnant que Parmentier cessera immédiatement la continuation de ses travaux d'exploilatiou de ladite saline, l'arrêt n'a frappé que sur l'objet précis de la contravention; d’où il suit que cet arrêt ne renferme aucun ex ré* de pouvoir et qu'il n'a fait qu'une juste application des art. 2 , 5 et 90. L. 21 avril 1810 ; — En ce qui touche le pourvoi de Sliefvaler, sur le moyen tiré de la prétendue violation de la régie des deux degrés de juridiction, en matière correctionnelle, d'un prétendu excès do pouvoir et de la fausse application des art. 2, 5 et 96, L. 21 avril 1810, en ce que l'arrél attaqué a tout à la fois déclaré Stiefvater non recevable et mal fondé dans son intervention en cause d'appel, au lieu de se borner à le déclarer non recevable; — Attendu que Stiefvater est intervenu spontanément au procès, en cause d'appel seulement, devant la Cour de Lyon, chambre des appels de police correctionnelle, en prenant la qualité d'associé de Parmentier; mais qu'il n’avait été ni poursuivi, ni cité perhonnellement devant cette Cour, ni devant le tribunal de police correctionnelle par le ministère public, à raison de la contravention imputée à Parmentier, et qu’il n'a été prononcé contre Stiefvater aucune condamnation pour délit ou contravention; — Attendu, enfin, que l'arrêt attaqué a déclaré, en fait, que Parmentier était seul gérant de rétablissement de Goulicnans; d'où il suit que ledit Stiefvater, considéré comme associé de Parmentier, ne pouvait avoir un intérêt distinct et séparé de celui de ce dernier, dont le fait a pu être réputé celui de ses associés dans l'é nblisseinent de Goultenans; d'où il suit que Sliefvaler a été légalenn nt déclaré non recevable et tnal fondé dans son intervention; en quoi l'arrêt attaqué n’a violé ni la règle des deux degrés de juridiction. ni fait litre fausse application des art. 2,
5 et 96, L. 21 avril 1810, ni commis uncicéf d« pouvoir, — Rejette, etc. •
Du 17jauv. 1835. — Ch. crim.
JUGEMENT. — Loi penale. — Citation. — Arhes prohibées
// n'est point nécessaire de transcrire les arti clés de la toi pénale dans l'arrêt qui adopte les motif s d'un jugement contenant la transcription de ces articles <1 ).
Les cannes garnies de figures en plomb par le gros bout d'en haut peuvent être rangées parmi les armes offensives et contondantes , dans le sens des art. 314 et 315, C.pèn.} et non parmi les bâtons seulement ferrés par
(I) ^".conf. Cass.. 13 août 1818.— y. aussi 7 nov.
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te bout dont il est question dans la déclaration du 23 mars 1728.
ARRÊT
• LA COUR , — Attendu que les lois dont l’application a été faite au demandeur sont transcrites dans le jugement de première instance dont l'arrêt attaqué a adopté les motifs; — Sur la fausse application de la loi pénale.- — Attendu qu'il résulte du procès-verbal de perquisition faite au domicile du demandeur, et de son interrogatoire, que les onze cannes saisies chez lui sont garnies de figures en plomb par le gros bout d'en haut ; — Attendu que l'arrél attaqué, en déclarant que le demandeur a, dans l'année 1 834, fabriqué et débité des cannes ainsi garnies de plomb à 4’un de leurs bouts , et eu les rangeant parmi les armes offensives contondantes, passibles de l'application des art. 314 et 315, C. pén., n’a point violé l'exception en faveur de» bâtons seulement f <*né* par fe bout, contenue dans la déclaration du roi du 23 mars 1728, remise en vigueur par le règlement d'administration publique du 12 mars 1806, H en a fait, au contraire, une juste application ; d'où il suit que la peine prononcée par l'arrêt attaqué était cooformc à la loi en vigueur au moment où le fait imputé au prévenu A été commis, et qu'il n'y avait pas lieu d'y appliquer les dispositions de la loi du 24 mai 1834, promulguée le 25 mai, postérieurement à la saisie desdiles cannes, laquelle, d’ailleurs, est plus sévère dans ses dispositions que le Code pénal, — Rejette, elc. » Du 17 janv. 1835. — Ch. criin.
FORÊTS. — Patprage. — Preevr. — Dépensas! lit4.
La preuve de la possession d'un droit de pâturage dans une forêt appartenant , soit A l'État, soit à des établissements publies , soit à des particuliers, ne peut résulter que des titres ou statuts locaux , ou èquipollenls r ta preuve testimoniale n'est jamais admissible. Ord. 1669, lit. 1». an. I". et 3 ; L. 29, sept. 1791, m. 6, art. 9;C. ci*., 1341 et 1348.)
Le droit de pâturage ne peut être exercé que dans tes parties de bois déclarées dèfensables , et assignées comme telles aux usagers.
arrêt.
« LA COUR , — Vu les art. 1« et 3, fit. 19, ord. 1CG9 ; 9, lit 6, L. 29 sept. 1791 ; le fléeret du 17 niv. an 13, et les art. 1541 et 1548. Code civ.; — Attendu qu'aux termes de ce décret de l’an 13. de ces articles de l’ord. de 1669 et de la loi de 1791, le droit de pâturage dans les boise! forêts appartenant soit à l'État ou aux établissements publics, soit aux particuliers, doit être fondé sur des litres ou des statuts et usages locaux, et ne peut être exercé que dans les parties de bois déclarées défensabies et publiée» comme telles par les officiers de l'administration forestière; qu’il en résulte le principe certain que la preuve de la possession de ce droit est non recevable, si die n’est faite par des procèsverbaux de délivrance ou des èquipollenls , capables d'y suppléer dans des circonstances par-
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ticulières; — Qu’en effet, d’après les art. 1541 et 1548 susréférés, C. civ., conforme à cet égard aux anciennes ordonnances, nul ne peut être reçu à la preuve par témoins d’une chose excédant la valeur prescrite, s’il a dépendu de lui de s’en procurer la preuve par écrit ; — Que les prétendants à ce droit d'usage dans les forêts ont non-seulement pu, mais dû te procurer la preuve littérale de leur possession, puisque, suivant les art. 1rr et 3. lit. 10. nrd. 1069 , ils n’ont pu mener leurs bestiaux paître dans ces forêts que dans les lieux officiellement déclarés défendables et qui leur ont été assignés comme lels pour l’exercice de leur droit, ce qui a dû et n’a pu être constaté que par écrit ; que les actes exercés sans l'observation de ces formalités sont des voies de fait, des actes clandestins et de violence qui, d’après les anciens principes consacras par le Code civil, ne consultent ni une possession juste ni une possession légale ; — Attendu, en fait, que l’arrêt attaqué ne s’est pas fondé sur ce que la commune de Linlbal avait réellement des litres, mais sur ce qu’elle était présumée en avoir; d’où il suit qu’en l’admettant à faire la preuve testimoniale par elle offerle, il a violé les articles ci-dessus : — Casse, rtc. »
Du 19 janv. 1835. — Ch. civ/
JUGEMENT.— Pcblicitê. — Motifs. — Protêt.
— SiG.xmcvnon. — Tiré. — Douent:.
Lorsqu'un arrêt exprime au commencement qu'il a été rendu à l'appel de la cause , et à ta fin qu'ita été prononcé a ratulicnre de la chambre civile, tenue el présidée par etc.. //
énonce suffisamment par là qu'il a été rendu publiquement, aux termes et selon le vœu de la toi (1). (L 20 airil 1810, irl. 7.)
Lorsqu'un moyen rejeté en première instance n'a pas été reproduit en appel , l'arrêt intervenu ne peut être attaqué pour défaut de motifs , pour n’avoir point statué sur ce moyen , et l'avoir refetè implicitement. (I.. 20 avril 1810, an. 7 )
Il n'y a pas nullité de /'acte du protêt lorsqu'il a été signifié à la personne du tiré hors de son domicile , au Heu de l'être à son domicile, ainsi que te prescrit fart. 17.» , Code comm si d'ailleurs il n'est résulté de là aucun préjudice pour les parties intéressées (2).
Guillon et Bertrand (du Havre) avaient tiré une lettre de change de 4, < 00 fr. sur Lapommerie, a Mamers; elle fut acceptée par le tiré, ensuite passée successivement à l’ordre de Beuriol, Quetremonl el Lindet Dupont. Ce dernier, qui en était porteur lors de l’échéance, la ht protester le lendemain faute de payement, et le protêt fut fait en parlant à la personne de Lapommerie. tiré el accepteur, qu on trouva dans la ville d'Altnçon. Lapomuirrie avait motivé son refus de payer, sur ce que les tireurs et en-
(1) La jurisprudence a plusieurs fois prononcé en ce sens ««ans de* espèces analogues. - y. Cass., 2 janv. 1859, et le renvoi. — J'. toutefois, en matière de jugement de simple police ou correctionnel. Cass., 13 juin 1840.
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dosseurs n’avaient pas remis la provision à son domicile, et que les marchandises pour prix desquelles la Icltre de change avait été tirée n’élail pas do bonne qualité ; qu’ensuile le poids annoncé n’y était pas ; que par conséquent son acceptation avait clé surprise. A la suite de ce protêt, la restitution du moulant de la traite fut effectuée entre les mains de Lindel-Duponl par Quevremonl. qui, de tuile, assigna en remboursement l°Beurinl, premier endosseur ;2 Guillou et Bertrand, tireurs. Lindet-Dupoul fut par eux appelé en garantie. On conclut pour tous les In- : dividus assignés à ce que le protêt fût déclaré nul. d’abord comme ayant été fait à la personne de Lapommcrie , an lieu de l’être A son domicile. ainsi que le prescrit Pari. 173, C. comin. ; ensuite sur le motif qu’il n’avait pas été réitéré au domicile des personnes indiquées au besoin.
Un jugement du tribunal de Mamers, du 26 mars 1831, annula en effet le protêt, par le motif qu’il n'avait pas été fait à domicile, ainsi que l’exigeait Part. 173, C. comm.
Appel. — Ce jugement a été infir mé par arrêt de la Cour d’Angers, le 24 août suivant: — « Attendu que Part. 173. C.eomm., ne prononce point de nullité absolue pour l'inobservation des formalités qu’il prescrit; qu’il résulte bien de ces dispositions que le liré a eu le droit de refuser de recevoir à Alençon le protêt qui lui était adressé, et a écrit Itu-méine sur le procèsverbal de l’huissier et signé sa réponse, de laquelle il résulte qu’il n’avait pas provision; que dans cet état c’était d’autant moins le cas de prononcer la nullité, qu’il est évident que la réponse' n’eûl pas été différente à Mamers de ce qu’elle avait été à Alençon, et que d’ailleurs il n’est point articulé que ce mode de procéderait causé le moindre préjudice aux endosseurs ni aux tireurs;
• Attendu que, dans cet étal de la procédure, Quevremonl a dû. comme il Pa fait , prendre à son compte la lettre de change à l’égard de Lindel-Duponl ; mais que, par la même raison, il a droit d’exercer sa garantie contre ceux de qui il la tenait. »
POURVOI en cassation de la pari des tireurs et endosseurs pour 1° violation des lois des 24 airil 1790 et 20 avril 1810; des art. 87. Code proc. , el 55 de la charte, sur ta publicité des audiences, eu ce «pie l’arrêt de la Cour n’exprimerait point qu’il eût été rendu en audience publique ; 2* pour violation des art. 168 et 173, C. comm. ; 7, L. 20 avril 1810, el 141, C. proc., sur le défaut de citation dp$ protêts auprès de Bonnot frères, indiquas au besoin dans le corps de la lettre de change, et pour absence de motifs en l’arrêt louchant le rejet de celte nullité; 3° pour une autre violation encore des art. 168 et 173, C. comm., en ce que la Cour n’avait point annulé un protêt signifié à personne au lieu de l'être à domicile.
(2) y. contra, Bordeaux. 18 juin 1834, el la noie; - Nougnicr, Lettre de change, n» 15 ; Persil, art. 173, n» 8.
(20 janv. 1855.)
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que l'arrêt attaqué, en exprimant au commencement qu’il à été rendu a l’appel de la cause, et A la fin qu’il a été prononcé à l'audience de la chambre civile de la Cour d’Angers, tenue et présidée par... etc..., a suffisamment énoncé qu’il avait été rendu publiquement aux termes et selon le vœu de la loi; — Attendu que le tribunal de première instance avait annulé le protêt sur le seul motif qu’il n’avait pas été fait au domicile du tiré, et qu’il avait repoussé le deuxième motif, puisé dans la circonstance qu'il n’avait pas été notifié à la personne indiquée au besoin ; que, sur l’appel , les intimés s’étant bornés à conclure à la confirmation pure et simple du jugement, et n’ayant pas reproduit le deuxième moyen, rejeté par les premiers juges , ce moyen n'appartenait plus à fa cause, et la Cour royale n’avait pas eu à y statuer; — Attendu qu’en ordonnant en règle générale que le protêt soit fait à domicile, la loi n'exige pas l'accomplissement de celle formalité à peine de nullité , si d’ailleurs elle a été suppléée de manière à ce qu’il n’en soit résulté aucun préjudice pour les parties intéressées; — Que, dans l’espèce, Lapominerie, quoique se trouvant hors de son domicile, avait accepté le protêt fait à sa personne, en déclarant qu’il ne pouvait payer, parce qu’on ne lui avait pas fait remise des fonds, et parce que les marchandises n’étaienl pas de bonne qualité et n’avaient pas le poids; — Que l’arrêt attaqué a d'ailleurs constaté qu’il n’avait pas été articulé que ce mode de procéder eût causé le moindre préjudice aux endosseurs ni aux tireurs, circonstance que la Cour royale a pu apprécier pour valider le protêt sans violer la loi ni les limites de ses attributions, — Rejette, etc. •
*Du 20 janv. 1835. — Ch. civ.
PROPRIÉTÉ — Inondation. — Allivion. — Rivière. — Lis. — Possess. — Mauvaise roi.
En cas d* inondation , et quelle qu’en ail été la durée y te terrain inondé demeure ta propriété privée de son ancien maître , de telle sorte qu’à ta retraite des eaux il ne puisse être considéré comme une attuvion qui profite aux riverains { Ij. (C. civ., 556 et >uiv.^ C’est aux juges du fait qu’il appartient de décider si te fonds a conservé sa nature primitive?, et s’il) a eu simple inondation } sans changement de lit de la rivière.
La mauvaise foi du possesseur est suffisamment reconnue par l’arrêt qui déclare que c’est parabusy sans droit ni qualité t qu’il s’est emparé d’une chose , et il y a eu juste motif en conséquence de le condamner à restituer les fruits perçus. (C. civ., 549 et 550.)
Le 6 fév. J 834, arrêt de la Cour de Rouen : — * Considérant qu’il résulte de l’examen des tilres, plans et documents du procès, que l’objet litigieux fait partie d’une grande prairie nom-
(1) F . Cass., 26 juin 1833. — y. aussi les auto- j rités indiqué»;* dan* les savantes observations du conseiller rapporteur. — David, n» 146; Toullicr . | AN 1835. — I™ PARTIE.
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méeLc Telluet, sise à Saint-George-de-Gravenchon, sur la rive droite de la Seine, et bordant au nord le chemin du Mesnil-sous-Lillebonne, au delà duquel sonl les falaises; au midi le canal de la Seine ; à l’ouest les prairies «le Dijon; à l’est . en pointe, le hameau du Cul-du-Tol ;
» Attendu qu’il est reconnu entre les parties que celte prairie, dite Le Telluet, est la même que celle au sujet de laquelle, en 1640, après la retraite des eaux du fleuve qui l'avaient couverte pendant plusieurs années, il s’éleva un procès entre Dumont , qui s’en était mis en possession, et la duchesse d’Elbeuf, qui la revendiquait à titre de propriété;
• Que, dans ce procès, la duchesse d’Elbeuf produisit une série de baux et d’actes pnssessoires qui remontaient aux temps les plus reculés ;
» Qu’en conséquence, par arrêt du parlement de Paris du 18 mars 1660, elle fut maintenue en la pleine possession et jouissance de la prairie du Telluet, à l’exclusion de Dumnnl, qui fut condamné à la restitution des fruits;
» Attendu qu’il n’est pas contesté pour les intimés que, depuis l’arrêt de 1669, la duchesse d’Elbeuf et ses successeurs ont continué de jouir publiquement et paisiblement de l’intégralité de ladite prairie jusqu’en 1780, époque où elle fut de nouveau envahie par les eaux, qui s’étendirent, comme elles l’avaient fait au dix-septième siècle, jusqu’au pied des falaisses;
• Attendu qu’un autre fait également incontestable est qu’en 1794 la prairie du Telluet fut séquestrée et confisquée sur les successeurs de la duchesse d’Elbeuf, pour cause d'émigration ;
» Que, dans ce temps-là , toute la partie de ce territoire à l’ouest se trouvant découverte du côté des falaises et susceptible d’approtitemeni, celle partie fut vendue en plusieurs lots par la nation ;
> Que la partie à l’est, qui est la moins considérable. ne fut point mise en adjudication, parce qu’elle était encore sous les eaux de la rivière, qui n’est rentrée complètement dans son lit que vers l’année 1820;
» Attendu que, dans cet état de choses, les héritiers d'Harcourt , qui représentent aujourd’hui la duchesse d'Elheuf. ne viennent pas revendiquer les portions de prairie vendues en plusieurs lots par la nation en 1794, ni les exlenlions dont chaque acquéreur a pu profiter, au droit de son acquisition , par la rentrée successive de la rivière dans son lit ; mais, relevés du fait d’émigration , et renvoyés en possession de leurs biens non alliénés, ils réclament tout ce qui reste invendu du territoire de leur prairie, à partir du dernier lot d’adjudication à l’ouest jusqu'au hameau du Cul-du Tnt. où il aboutit en pointe;
»• Allendu que le litre de la revendicaiion des appelants est des plus respectables, puisqu'il se fonde sur une possession immémoriale consacrée par un arrêt contradictoire remontant à
1.3, p. 127; Voet. De acq. res. dom., liv. 7, S 6, De acq. res dom.: Mcrlio, v« Rcp., v«* Motte ferme , $ 15.
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l’année 1609. et depuis lequel la continuité de possession paisible est avouée par les intimés, du moins Jusqu’en 1789. époque où il y a eu nouvelle invasion du fleuve, semblable à relie qui avait donné naissance au prorés terminé par ledit brrét ;
• Attendu que les intimés ont reconnu euxmêmes que leur possession annale devait nécessairement fléchir au pélitnire devant la possession de plusieurs siècles des héritiers d'Harcourt : aussi, changeant de batterie, ils invoquent les lois romaines, la loi française, l'ancienne et la nouvelle jurisprudence pour soutenir que les appelants ont perdu la propriété de la prairie par le changement du lit du fleuve qui serait venu s’y élabir. au point qu'on aurait vu quelque temps des navires passer au pied de leur falaises, et que. la prairie du Tclluet étant devenue par l'occupation du fleuve, domaine public, elle n’a pu devenir domaine privé; — Qu'ainsi la loi a pu en disposer, et que l'art. 556,
C. civ., en a disposé effectivement, en attribuant. à droit d’aliuvinn, aux riverains, les fonds que la rivière délaisse en retournant dans son premier lit ;
» Attendu qu'avant d» changer leur cause de tant de citations, les intimés auraient dû commencer par rendre constant le fait du changement de lit, vür lequel ils fondent tout leur système. Si ce fait était vrai . la preuve leur en rût été facile à offrir ; car aujourd'hui que la rivière a repris son cours naturel . elle a dù laisser sur la prairie du Tclluet. qu'file avait couverte de ses eaux, les traces profondes du nouveau lit qu’ils prétendent qu’elle se s< rail creusé dans celle prairie; mais ils ne les ont point indiquées, ces traces; ils n’ent ont pas même parlé : elles n’existent donc pas. Loin de là, la rivière en se retirant a laissé le fonds «fans la même nature qu'il était avant le débordement de ses eaux. Aussi se sont-ils empressés d’y renvoyer paître leurs bestiaux , pour eh usurper la possession; d'où l'on peut déjà conclure que, dans la réalité, il u'y a point eu changement de fit;
i Attendu qu'en effet, dans le sens de ia loi, le changement de lit ne s’entend que de la désertion du fleuve qui laisse sou ancien lit vacant, et va se Axer dans le lit nouveau qu'il s'est creusé, pour y établir manifestement sou cours. Or, dès qu’il «existe point d'apparence d’un nouveau lit, dès que le fends a toujours conservé sa nature primitive, on ne peut voir dans l'éventent de 1789 qu'un impétueux débordement du fleuve, une vaste inondation causée par des bancs de sable mobiles, qui se forment dans son sein par l’action des eaux de ia nier qui s*y introduisent à l’heure des marées, en opposition avec les courants, mais finissent toujours par se fondre en plus ou moins de temps, et rendre au fleuve son libre cours;
• Attendu que, dans ce qu’on appelle In basse Seine, beaucoup d'héritages sont sujets à cet accident ; qu’il arrive fréquemment que le lit du fleuve, obstrué lempoi airemeul par ces bancs de sahte, se fait un passage ou chenal dans plusieurs directions alternatives, et qu’on ne s’est
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jamais avisé de prétendre que les riverains eussent perdu leur droit de propriété par ces dérivations passagères;
• Que la prairie du Tellucl y était bien moins sujet le qu’aucune autre . puisqu’elle n’en a fourni que deux exemples depuis plus d’un siècle;
» Atvndu que l’invasion du Tclluet par le débordement des eaux en 1789 n’approche pas, quant à sa durée, de celle de 1640 ;
» Que, dès les années qui ont immédiatement suivis la dernière invasion, le fleuve a commencé à se retirer, et a continué de faire successivement sa retraite;
» Que. dès 1794, la majeure partie de la prairie du Tclluet avait cessé d'être sous les eaux; qu'à cette époque, les appelants n’en avaient pas perdu la propriété, puisque le gouvernement l’a fait séquestrer dans son intégralité sur les successeurs de la duchesse d’Elbeuf , pour fait d’émigration ;
» Attendu que, par suite de la confise thon prononcée par la loi , et lorsque le gouvernement a fait vendre en plusieurs lots, dans celte même année , toute la partie de cette prairie à l’ouest et au nord du côté des falaises . qui se trouvait alors découverte . les habitants placés au-dessus de celle partie des falaises ne se sont pas opposés aux adjudications , |tour réclamer, à droit d’alluvion, les fonds mis en vente, parce que personne ne pouvait avoir la pensée que les auteurs des appelants eussent perdu leur droit de propriété sur le Telluèl par l'innondalion de 1780}
» Attendu que l'État ne vendit pas alors la portion inférieure du Telluel à l’est, finissant eu pointe au hameau du Cul-du-Tol, parce qu’elle était encore sous les eaux , mais que le séquestre tenait toujours étal et a subsisté jusqu'à la loi du 5 déc. 1814, qui a rendu aux émigrés leurs biens invendus; *
« Qu’ainsi le séquestre, la confiscation, les ventes faites par l’État à leur représentation, sont de nouveaux titres qui militent 'surabondamment en faveur du droit de propriété des appelants , sans que les intimés puissent y porter atteinte à litre d’alltivion , vu que loin d'étre riverains du lit du fleuve, tel qu'il a toujours existé et existe encore aujourd'hui , celle même propriété les en sépare :
• Réformant , maintient les héritiers d'Harcourt en la propriété et les réintègre en la possession H jouissance delà partie du Telluel qui est l'objet du litige entre eux et les intimés; fait défense à ceux-ci de les y troubler; les condamne à fa restitution des fruits. >
POURVOI en cassation de Lamurée et consorts, pour violation de l'art. 655 et suiv.. Code civ.. en.ee que l'arrêt attaqué avait déclaré que les demandeurs «'étaient pas propriétaires, par droit d'aliuvion du terrain litigieux, lequel cependant était démetiré couvert par les eaux pendant plus de trente ans; et violation des art. 549. 550 et 2-268, C. civ.. en ce que les demandeurs avaient été condamnés à la restitution des fruits , quoiqu’ils n'eusseul pas été déclarés possesseurs de mauvaise foi.
Parmi les observations qu’a présenté le con-
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seller rapporteur Lnsagni . nom avons cru qu'il ne serait pas sans intérêt «le rappeler celles qui ont eu pour objet la question principale du procès : — • Suivant les demandeurs en cassation. disait ce magistrat, un texte exprès, soit sous l’ancienne, soit sous la nouvelle législation, accorde h la simple inondation, d'après une plus ou moins longue durée . IVffel d'assurer à l'État le terrain par elle occupé, comme un lit véritable de rivière. — Mais il faut reconnaître au contraire que. soit sous l’ancienne, soit sous la nouvelle législation, il y a toujours eu une grande différence entre le changement de lit et l’inondation. — Par le premier, le domaine public, devenu propriétaire du lit nouveau à la retraite des eaux, le cède à qui bon et juste lui semble. Les Romains le cédaient aux riverains ; le législateur français le cède à l'ancien propriétaire. (Art. 503, 550 et 557, C. civ.; Touiller, 1.3, |». 127 ; Mnlcville; Harpreclit. vol. I«r, p. 347 ; Vo«l. de Acq. rer. dont., § 15). — Par l'inondation, au contraire, rien n'est changé; le terrain inondé ne perd point sa nature, il demeure toujours la propriété privée de son ancien propriétaire , et à la retraite des eaux , celui-ci ne doit rien demander, parce qu'il n'a rien perdu ; il relient ce qui nVsi jamais sorti de son domaine. Aliud sane est y si cujus ayer lotus inundatus fuerit : nam que inundatio specietn fundi non mutât ; et ob id , eu ni ir cessent aqua , palam est ejusdem esse cujus et fuit. (L. 7. $ 6, ff ..de Acq. rer dont.)
» L'art. 557. C. civ., invoqué par les demandeurs en cassation, n'adjuge aux riverains que les relais que forme l'eau courante qui se retire insensiblement, non pas des terres inondées, mais bien de l’une des rives en se reportant sur l'autre. Vous l'avez ainsi décidé par votre arrêt du 26 juin 1833{L.7, § 6,ff.,r/e Acq. rer. dom,: Hcnneccius. Harpreclit, vol. t. p. 348.54; Voél, de Acq. rer. dum., 5 18). Ni l'ancienne ni la nouvelle législation n’ont déterminé les caractères particuliers, spéciaux et constitutifs, soit de l'inondation, soit du changement du lit du fleuve; mais les jurisconsultes n'ont pas manqué de les indiquer. Ce n'est pas do plus ou du moins long espace de temps du débordement, mais bien de son origine et de sa cause qu’ils en ont fixé la nature. S'agil-il d’une cause perpétuelle, permanente, telle qu'un bouleversement de terres, une nouvelle embouc’ ure de rivière? Il y a alors un nouveau Id de rivière» S’agil-il d’une caasr accidentelle et passagère, telle qu'une rupture de digue, de conirevers, ri'att crissement s dans l’annen lit? Il y a simple inondation, quelque temps qu’elle ait duré (Scheider; Harprecht, vol. 1 , p. 348, 5 *î VoCl, de Acq. rer . dont., Jj 18 et 19).
» Sou sous l’ancienne, soit sous la nouvelle législation, équivalant une longue inondai ion à un changement de lit, quel fexleexprès, à la retraite des eaux, accordait aux riverains, et non pas h l’ancien propriétaire. le lerrain resté de nouveau & découvert? Sans doute h loi romaine l'accordait, par une compensation peut-être non . bien entendue, aux premiers; mais eu France, , par un priacipebieo plus équitable, si un fleuve 1
se forme un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, la loi cède au propriétaire du fonds nouvellement occupé l'ancien lit de la rivière, sur lequel il n*a évidemment aucun droit (article 563. C. civ ) ; mais, d'après ce même article, elle lui refuserait son propre terrain redevenu sec, qui lui était déj.^ assuré par lu principe sacré de la propriété. D’après Cela, ne \ous parait-il pas que la partie du moyen tiré de la prescription en cas de simple inondation est mal fondée ?
• Quant à la partie du même moyen tirée de la nature du terrain vendu aux demandeurs, prétendu motte-ferme, il vous paraîtra peut-être qu’il ne rentre pas entièrement dans la discussion qui précède. Molle-fennesedit d’une partie d'un terrain appartenant eu totalité au même propriétaire, laquelle partie, ài la différence des autres parties du même lerrain. n'a pas été inondée par les eaux (Mer, in, Répertoire, v® Motte ferme). Dans l'espèce, la partie contentieuse inondée non -seulement n’appartenait pas aux demandeurs en cassation, mais elle était entièrement étrangère U leur acquisition, de manière que l’arrêt constate en fait qu'après la retraite des eaux, c'est celte même partie qui sépare la propriété des demandeurs en cassa lieu du lit de la rivière.
» F.n droit, quel texte exprès de. loi accordait, même sous l'ancienne législation, aux riverains, les parties de nouveau sorties de l’eau? C s parties. en général, dans et* cas. avaient toujours appartenu à l'ancien propriétaire Seulement d’après quelques coutumes, la contestation s’élevait non pas entre l’ancien propriétaire et les riverains, mais entre le premiers et le liant justicier ou l’Étal (Merlin, toc, ci*/.).Mais rien n’autonse les demandeurs en cassation à avancer que le terrain contentieux se l rom ait sous l'empire de quelques unes de ces coutumes. D'ailleurs, Merlin, imoqué par les demandeurs, termine sa discussion en disant : « Celte juris- » prudence est implicitement abrogée par le
• Code civil; et depuis la promulgaiioii de ce » Code, les propriétaires de Terrains inondés peu
* daiil un temps quelconque, parle débordement » d'une rivière navigable ou flottable, en con- « servent la propriété non-seulement lorsqu'il
* est resté des mottes-fermes, mais même lors- » que la submersion a été complète : l'art. 554
• prouve que tel est l’esprit do Code. •
ARRET
« LA COUR, — Attendu , en droit , que saus s’occuper des effets qui, soit sous l’ancienne, soit sous la nouvelle législation, et notamment d'après l'art. 563. C. civ., auraient pu résulter d’on changement de lit de rivière relativement aux riverains et aux anciens propriétaires du lerrain occupé par les eaux, il est certain qu’en cas d'inondation, d“ quelque durée qu'elle nitété, le terrain inondé ne change pas de nature, et il ! demeure toujours la propriété privée de son ancien mal re. qui, par rnnséqnmt, d la retraite , des eaux, ne fait que retenir ce qu'il n’a jamais i perdu : * Aliwd sane est , si cujus ayer totus i > inundatus fuerit : navigue inundatio
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» speciem fundi non mutai ; et ob id, cum » recesserit aqua, palam est ejusdem esse eu - » jus etfuit[L. 7. $ 0. 4cq. rer. dorn.);»
— Attendu que la loi n'a pas déterminé ni pu déterminer les caractères soit du changement de lit d’une rivière, soit de l'inondation, ces caractères dépendent exclusivement des circonstances de fait dont l'appréciation est confiée par la même loi aux lumières et à la conscience des juges; — Et attendu que, d’après ces circonstances, il a été reconnu en fait, par l’arrêt attaqué. que, dès qu’il n'existe point d’apparence d’un nouveau lit. dès que le fond a toujours conservé sa nature primitive, on ne peut voir dans l'événement de 1789 qu’un Impétueux débordement du fleuve, une vaste inondation causée par des bancs de sables mobiles qui finissent toujours par se fondre en plus ou en moins de temps, cl rendre au fleuve son libre cours; — Que, dans ces circonstances, en maintenant les héritiers d’Harcourt en la propriété et en les réintégrant en la possession et jouissance de la prairie en qticsinn, l’arrêt attaqué n’a violé ni les art. 556 et 557, C. civ., invoqués par les demandeurs, ni aucune autre loi, et il a fait au contraire une juste application des lois de la matière; — Attendu que c’est à tort que les demandeurs en cassation ont excipé pour la première fois. devant la Cour, d’une prétendue durée de l’inondation pendant plus de trente ans. d’où ils tiraient une prescription du terrain inondé d’abord au bénéfice de l’État, et ensuite à leur propre profit; — En effet, il ne pouvait aucunement leur être permis de s’étayer devant la Cour d’un prétendu fait qui non-seulement n’avait pas été reconnu, mais même qui n’avait pas été discuté par les juges de la cause; — D'ailleurs, et en droit, attendu que, de quelque temps qu'au été la durée du débordement, il demeure toujours constant que mundatio speciem fundi non mutât; et ob id, cùm recesserit aqua, palam est ( agrum ) ejusdem esse cujus fuit; d'où il suit que le moyen était tout à la fois non recevable et mal fondé; — - Attendu, en droit, que le simple possesseur ne fait les fruits siens que dans le cas où il possède de bonne foi; et que le possesseur n’est de bonne foi que quand il possède comme propriétaire, en vertu d'un titre translatif de propriété dont il ignore les vices (C. civ., 549 et 550 \ — El attendu qu’il a élé reconnu, en fait, par l’arrêt attaqué, que c’est par abus, sans droit et qualité, que les demandeurs en cassation se sont emparés de la partie de la prairie dont il s’agit au procès; — Que, d'après cela, en les condamnant à la restitution des fruits perçus depuis leur jouissance, le même arrêt, loin de violer les art. 549 et 550, C. civ., invoqués par les demandeurs, en a fait une juste application, — Rejette, etc. »
Du 20 janv. 1835. — Ch. req.
FORÊTS. — Usage. — Prie ve. — Prescription.
Les procès-verbaux de délivrance ne sont pas tes seuls actes que les usagers puissent invoquer pour prouver tour possession et l’inter -
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ruption de la prescription qui leur est opposée [\ J.
L'inscript ion au rôle de ta contribution foncière et le payement de la moitié de ta contribution d’une forêt à raison de droits d'usage et de pacage dans cette forêt ont pu suffire pour autoriser une Cour royale à décider que les usagers ont joui au vu et au su du propriétaire y et à écarter ta prescription que ce propriétaire oppose aux usagers (2).
ARRÊT
« LA COUR . — Considérant, à l’égard de la prescription, que l’arrêt attaqué reconnaît et déclare en fait : que, dppuis 1791 . les habitants de Nouaillat ont été portés au rôle de la contribution foncière de la commune de Magnat à raison de leur droit d'usage et de pacage; que plus de la moitié de la contribution totale de la forêt fut mise à leur charge ; qu’ils l’ont toujours acquittée depuis jusqu'à ce jour, ce qui prouve, incontestablement, qu’ils ont toujours joui au vu et su delà veuve d’Amonneville; que cette dernière, adjudicataire depuis peu d’années de la terre de Magnat, a connu tous les droits actifs et passifs qui y étaient attachés; qu’elle n’a pu ignorer qu’elle ne payait que moins de la moitié de l’imposition de la forêt et pourquoi l’autre moitié était supportée par les habitants de Nouaillat; enfin, que le fait de la possession desdils habitants n’a pas été dénié; — Que, de ces faits qu’il constate, l’arrêt attaqué a pu conclure, comme il l’a fait, que le cours de la prescription avait élé interrompu . dans l’espèce, à l’égard de la veuve Guy-d’Amonneville, par les actes multipliés de possession des habitants de Nouaillat, actes dont ladite veuve d’Amonneville avait eu connaissance; — Attendu, à l’égard de l’abus de jouissance reproché aux habitants de Nouaillat dans l’exercice de leurs droits d’usage, que l’appréciation des faits constitutifs de cet abus de jouissance rentrait dans les attributions exclusives de la Cour royale, et que l’arrêt dénoncé est. sous ce rapport, inattaquable, — Rejette, efc. •
Du 21 janv. 1835. — Ch. req.
LEGS. — Condition. — Habitation. — Afprêc.
Un legs fait sous fa condition que te légataire , qui était commis du testateur , habiterait la ma son de ce dernier au moment du décès, a pu être maintenu j bien que te légataire résidât a Heurs à l’époque indiquée , et fut seulement attaché à ta maison du testateur et à ses affaires commerç âtes sans qu'une pareille interprétation de la part des Juges du fait contienne un excès de pouvoir ni ta violation d'aucune loi. (C. civ., 1040 et 1183.)
Ahienne avait légué une somme de 10x000 fr. à Courregeoles, l’un de ses commis, en y ajoutant cette condition : « Si ledit Courregeoles n'habitait plus ma maison au moment de mon décès, le présent legs deviendra nul. •
A l'époque du décès de Allienne, qui habitait
; I y . Cass., 26 janv. 1835. et le renvoi. (2) y. Cass., 10 fév. 1835. et fa note.
Digilized by CiOOglt
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Bordeaux, r.nuriegeoleg résidait à Paris depuis plusieurs années, et y avait établi une maison de commerce pour son compte, sans cesser d’être commis de la maison Alljetine.
La dame Df/eiineris légataire universelle du testateur, s'est prévalue de celte circonstance pour soutenir que le legs fait au profit de Cou rregeoles était caduc, à défaut d'accomplissement de la condition imposée.
Un jugement du tribunal de Bordeaux a accueilli ces conclusions : — « Attendu qu'il n’est permis aux magistrats d’interpréter la clause d’un testament, et de chercher quelle a éfé la véritable intention du testateur, que lorsque celle clause est ambiguë ou inconciliable avec d’autres clauses insérées dans le même acte;
» Qu’il est constant que la validité du legs fait par Allienne à Courregeoles a été subordonnée au cas où ce dernier habiterait la maison du testateur au moment de sou décès;
» Attendu qu’au moment du décès de Allienne, Courregeoles n'habilail plus la maison du testateur; qu’il est très-vrai que Courregeoles n’a pas cessé d’étre attaché, en qualité de commis, à la maison de commerce de Allienne, mais qu'une maison de commerce n’est et ne peut être qu’un être moral et immatériel, tandis que l’habitation dans une maison désignée par le testateur est un fait physique et purement matériel; que, par conséquent, et d'après les termes clairs et positifs du testament, le legs dont il s’agit a été frappé de nullité. >
Mais, sur l’appel de Courregeoles, la Cour de Bordeaux a infirmé le jugement : — t Attendu qu’on doit se montrer moins rigoureux dans l’interprétation des testaments que lorsqu'il s'agit de celle des actes entre-vifs; qu’il faut rechercher quelle a éié la véritable intention du testateur, plutôt que de s’arrêter au sens trop littéral des termes qu’il a employés, et, dans le doute, interpréter cette intention plutôt dans le sens qui donne effet à la libéralité que dans celui qui la rend inefficace ;
< Attendu que les circonstances qui ont précédé et suivi le testament dont s'agit démontrent que l’efficacité du legs n’a pas été subordonnée à l’habitation matérielle et de fait du légataire dans le domicile de Allienne au moment de sa mort, mais que la condition opposée doit être entendue en ce sens : « Si Pierre Courregeoles > n’a pas cessé d’étre attaché à ma maison, A * mes affaires commerciales, lors de mon décès.»
— Recours en cassation pour excès de pouvoir et pour violation des art. 1040 et 1185, C. civ.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que l’arrêt s’est borné à interpréter le testament dont il s'agit, et qu'en cela, la Cour de Bordeaux n'a fait qu’user du droit souverain qui appartient aux juges du fait,
— Rejette, etc. >
Du 21 janv. 1835. — Ch. req.
(1) y . , dan» lu même «eus, au sujet de la même transaction, Cass., 6 juill. 1836. — y . toutefois
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TRANSACTION. — IxterprEtatiox. — Jpob- MEXT. — N l'L LITE.
IJ arrêt qui, sous prétexte d’interpréter une transaction , en miconnait la substance et en détruit les dispositions , doit être cassé comme portant atteinte à l’autorité de la chose jugée (1). (C. civ.. 2052.)
Spécialement lorsque, dans une transaction, les parties ont déclaré qu’elles h *\[hcqI à nouveau sans avoir égard a une décision arbitrale antérieure .laquelle serait considérée comme nulle et non avenue , qu’elles voulaient confondre dans un seul et même règlement défi nitif tous leurs droits f tous leurs comptes , toutes leurs prétentions ; lorsqu’en outre elles ont, en effet, réglé leurs comptes et conventions à forfait f en répétant à plusieurs reprises que, parcelle transaction, tout était réglé , soldé et terminé à nouveau, une Cour royale n* peut . sans violer l’autorité de la chose jugée, substituer à ce traité ta décision qu’elle a eu pour objet d’anéantir, et qu’elle a expressément annulé.
Par acte notarié du 27 déc. 1811, Bruno- Blanche vendit à Laurent la nue propriété du domaine de la Censurière et d'une maison à Evreux. Le prix stipulé se composait 1* d’une somme de 5,000 fr. payée comptant ; 2° de 29,629 fr. 03 c., laissée ès mains de l'acquéreur pour être remise à son décès à la demoiselle Blanche, sa fille, à la charge de payer une rente annuelle de 1,200 fr. à 4 •/#; 3° d’une rente via gère de 600 fr.; 4° enfin de la réserve d’usufruit au profit du vendeur. — Après l’accomplissement des formalités pour la purge des hypolhèqurs, un ordre fut ouvert, et, par jugement ‘du 22 mai 1823. le tribunal d’Evreux arrêta définitivement l’étal de collocation, dans lequel la demoiselle B'anche fut comprise, au moyen d’un payement qui lui avait été fait antérieurement, el des collocations en faveur de quelques créanciersqui la primaient, pour la somme de 17,769 fr. 40 c. au lieu de cdle de 29,629 fr. réservée. — Parce jugement, la rente de 600 fr. fut capitalisée cl éteinte au moyeu de la distribution qui en fut faite. — D'*s débats nouveaux, indépendants de cet ordre, exécuté parla délivrance et le payement des bordereaux, s'étant élevés entre Blanche el Laurent, au sujet de leurs comptes respectifs pour avances de sommes faites par ce dernier, et pour les arrérages de rente dont il était resté débiteur, il fut souscrit un compromis pour s'en rapporter à des arbitres comme amiables compositeurs.
Le 9 mars 1827, une sentence arbitrale fut rendue; mais cette décision, ayant été attaquée pour excès de pouvoir, donna lieu à une transaction sous seing privé. en date du 16nov. 1827. Il est dit que les parties ont résolu de traiter à nouveau, et de confondre en un seul règlement définitif tous leurs droits, comptes el prétentions respectives; en conséquence, transigeant sur le tout, elles arrêtent les dispositions suivantes « L’art. 11 déclare qu’au moyen de ce, tout
Ca»s. (cb. req ), 51 déc. 1815, et l.i note , et 2 janv.
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procès demeurent éteints H anéantis. et tous comptes définitivement et irrévocablement téglés; enfin, le reh(|ii;it «le compte fui fixé A forfait. ha ns égard à la décision arbitrale, laquelle à leur égard fut réputée non avenue. — Entre autre- dispositions de cette transaction, qui avait modifié l'acte du 27 déc. 1811, était celle qui déclarait Laurent débiteur envers Blanche d’une somme de 1 500 fr. et d'une rente de 1 .600 fr. substituée à l'usufruit. C’est en cet étal que la demoiselle Blanche et .Malfrain, son époux, firent une nouvelle saisie ai rél è« mains de Laurent des sommes par lui dues à leur père. — Devant le tribunal d’Evreux, oii le tiers saisi, après sa déclaration affirmative non contestée, avait offert de payer, à la charge par Blanche de rapporter mainlevée, ou d’y être autorisé par justice, Blanche demandait de son cdlé que, nonobstant les saisies arrêts, Laurent fût, aux tenni s de la transaction, condamné à lui payer la pension annuelle de 1,500 fr. et autres sommes énoncées audit acte.
Le 4 déc. 1850, jugement qui donna mainlevée des saisies-arrêts, ordonna à Laurent de payer, à litre de provision alimentaire à blanche, line somme de 1.500 fr., et condamna les époux Malfrain aux dépens envers toutes lesparties.
Appel. — Le 27 août 1831. arrêt de la Cour de Rouen qui, en ce qui concerne Blanche, sans avoirégard à sa demaudeen dommages-intérêts, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet. — El, relativement aux époux Malfrain, déclare leur action bien procédée, et néanmoins, vu que leur capital de 29,620 fr. 65 c. se trouve intact dans les mains de Laurent, et qu.’il pourra par eux être retiré intégralement après le décès dudit Blanche, ce à quoi ils sont autorisés, dès à présent, prononce mainlevée des saisies-arrêts, et condamne Laurent aux dépens tant de première instance que d'appel envers les époux Malfrain :
« Coiisi •léranl que les transactions se renferment dans leur objet, et que, quelles que soient les expressions générales ou spéciales dont on s'est servi, il faut bien se pénétrer des différends qui existaient entre les contractants, et sur lesquels ils ont entendu se régler définitivement;
» Considérant qu’on ne peut soutenir consciencieusement ni inéihe raisonnablement qu’il soit jamais entré dans la pensée de Blanche de renoncer au bénéfice de la sentence arbitrale qui avait terminé un grand nombre de difficultés dont les tribunaux avaient retenti depuis 1815 ;
• Que ce nVst point au préambule de celle transaction qu'il faut s’arrêter; que d'ailleurs, ce préambule se trouve expliqué par les différents articles qui composent ladite transaction, et qui démontre quelle a été la véritable intention des parties ;
• Qu'eu effet, on y remarque que, contrairement à la sentence arbitrale. Blanche prend à sa charge toutes les constructions et léparations dont partie avait été imposée, par les arbitres ù Laurent; qu'il était transigé sur'tes dépens auxquels i! avait été condamné par celte même sentence; et quYnfin, pour éviter de retourner vis-à-vis lesdits arbitres pour la rectification des
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erreurs, aux termes de l'arrêt du 21 juill., les parties Misaient de nouvelles stipulations, tant en argent qu’eu une rente viagère, pour se rédimer de tous procès existant ou qui pourraient avoir lieu en exécution de ladite sentence arbitrale;
» Que ce n'est donc que dans ce sens que les parties ont déclaré, dans l’acte du 16nov. 1827, qu'elles traitaient à nouveau et à forfait, et sans avoir égard à la décision arbitrale, et que. dès lors, elle est demeurée dans toute sa force et vertu tous les autres points que les arbitre! avaient décidé, et notamment sur le règlement d< s comptes pour lesquels les parties étaient eu désaccord, ce qui est liliéralerociit énoncé dans l'art. Il de la transaction ;
• Qu’eu effet les comptes mentionnés dans cet article ne peuvent être que ceux qui oui été faits par les aihiires, puisqu’on ne peut avoir égard ni à l'ordre, contre lequel Blanche a toujours réclamé, ni aux comptes dressés par chacune des parties, aucun drsdils comptes n'ayant été adopté soit par Laurent, soit par Blanche;
• Qu'il résulte donc dudit art. Il une nouvelle preuve, une preuve irrécusable, une preuve de toute vérité, que, lors de la signal me de la transaction, il n'est jamais entré dans la pensée, ou moins de Blanche, que la sentence arbitrale ne ferait plus la loi des parties; que la transats* (ion a seulement substitué un autre mode d'exé* culion pour les constructions et réparations, pour les dépens, et pour le payement des dommages-intérêts;
• Que le jugement dont est appel n’a rien préjugé sur la validité de l’ordre, au respect de Blanche, et qu'en effet, il était inutile d'y statuer si les allégations de celui-ci. relativement au lemhoursement des créanciers qui primaient sa fille, demeuraient constantes;
• Considérant que les époux Malfrain n'étaient point partie lors de cette décision arbitrale, et qu'ils pouvaient en ignorer les dispositions; qu’ils ne connaissaient que le bordereau qui leur avait été délivré lors de cet ordre critiqué par Blanche, ouvert en 1818 et clos le 22 mai 1825;
• Que. par ce bordereau, ils voyaient leur créance réduite à 17,760 fr. 40 c.; qu’ils avaient donc grand intérêt ô aviser aux moyens d’avoir une garantie pour le surplus de leur créance, et que conséquemment il u’esl pas exact de dire que • les saisies arrêts qu’ils avaient requises » étaient vexatoircs; que, si aujourd'hui elles
• se trouvent sans objet, il n'en est pas moins
• vrai qu'elle» étaient bien fondées lorsqu’elles
• ont été conduites; > — Considérant que c'est par le seul fait de Laurent que les époux Malfrain se sont vus contraints d'user de saisies-arrêts; que, par acte notarié à Ëvreux, il était cessionnaire des créances Dorleml et Peudifer; que c'est en son nom personnel que les bordereaux de collocation oui été délivrés pour les créances desdits Dorteuil et Peudefer, dont il était rempli, pour l’une par la délégation du 2 janv. 1813, et pour l’autre par les arrerages de rente viagère restés en scs mains; qu’il doit donc subir toutes les conséquences de la nécessité dans laquelle il a placé les époux Malfrain. »
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POURVOI iln Laurent. — Violation de la loi «l'i 24 août 1790. sur le double degré de juridiction ; de Part. 570 et suiv., C. proc.; et au fond, violation de Part. 2052, C. eiv., en ce que, d’une part, la Cour royale avait statué sur une question autre que celle qui avait été soumise aux premiers juges, en se jetant, sans nécessité, dans des recherches inutiles sur la portée et Pélendue delà transaction au lieu de se borner A prononcer sur la validité d'une saisie-arrêt; et, d’autre part, en ce qu’elle aurait annulé, par manière d’interprétation, une transaction librement consentie entre majeurs.
On répondait qu’il ne s'agissait que d’une simple interprétation donnée par la Cour royale, à la sentence arbitrale, interprétation qui échappait il la censure de la Cour de cassation.
ARRÊT
• LA COUR, — Vu Part. 2052, C. civ. ; — Considérant que la transaction du IG nov. 1827, au préambule de laquelle l’arrêt a dit que Pou ne doit pas s’arrêter, n’est pas moins diapositive dans son préambule que dans les articles euxmémes; — Que la volonté de mettre fin à tous les procès soumis au jugement des trois arbitres, et aux contestations nées et â naître, s’y trouve exprimée dans les termes les plus énergiques et les plus absolus; qu'il y est dit que les parties Traitent à nouveau, sans avoir égard à la décision arbitrale, laquelle serait considérée comme nulle et non avenue; qu'elles ont résolu de confondre dans un seul et même réglement définitif et à forfait tous leurs droits, leurs comptes et prétentions respectives; qu’en conséquence, transigeant sur le tout, elles ont arrêté les dispositions suivantes : « Art. 1"...., etc., » dans lesquelles, eu effet, sont établis les réglements, compte et conventions à forfait, en y répétant à plusieurs repris g que tout est terminé, soldé, réglé de nous eau et à forfait, d une manière irrévocable; que, l'autorité de la chose jugée en dernier ressort étant attachée par la loi même à cette transaction, il n’était pas au pouvoir de la Cour royale de substituer à ce traité A forfait des dispositions qui lui sont contraires, qu'il a même rejetées expressis verbis, eu déclarant, entre autres, que la sentence arbitrale dont l’arrêt à fait revivre les décisions serait considérée comme nulle et non avenue, à l'effet de confondre tout dans un règlement définitif et à forfait;— Que, si Pmlenlion peut être recherchée pour l'interprétation de quelques clauses dont, le sens serait douteux, la substance des actes doit être respectée, et Pon ne peut en changer, en détruire même les dispositions, comme le fait l’arrèl attaqué, sans porter atteinte à l'autorité de la chose jugée, et sans violer la loi qui attache celte autorité à la transaction dont il s’agit, — Casse, etc. •
Du 21 janv. 1855. — Ch. civ.
(1) Il ne doit y avoir aucune incertitude sur Par- Con)plis«(>ment d'une formalité prescrite à peine de nullité. Quelque» jurisconsultes ont pensé qu'il fallait mentionner l'avertissement tel qu'il a été fait an lieu de se référer à la disposition qui l'exige : nous sommes du même avis; mats nous n’admet-
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COUR D’ASSISES, —Président. — Jcry. — Avertissement.
L'avertissement q ue le président de la Cour d'assises doit donner au jury sur la manière de former sa déclaration est tellement de rigueur qu'il r aurait nudité si le procès-verbal des débats constatait seulement que le président a donné aux jurés P avertissement prescrit par un article du Code d* instruction criminelle dont le numéro est resté en blanc dans ce procès-verbal (1). ( C. crim , 541 et 572.)
ARRÊT
• LA COUR, — Vu Port. 341, C. crim. ; — Attendu que l’obligation de donner aux jurés cet avertissement est tellement rigoureuse . que le législateur en la prescrivant à peine de nullité a pris soin encore de déterminer les propres termes dan* lesquels la déclaration du jury, si elle a lieu, devra être conçue ; — Attendu qu’il résulte de IA qu'il est indispensable que le procès-verbal constate bien expressément que cet avertissement h été donné conformément à la loi; — Mais attendu que, dans l’espèce, le procès-verbal de la séance, en énonçant seulement que le président a fait aux jurés l'avertisseinenl prescrit par l’article... du Code d'instruction criminelle, sans indiquer même l’article de la loi, n’a réellement pas constaté l’accomplissement de celte formalité prescrite à peine de nullité, — Casse, etc. »
Du 22 janv. 1835. — Ch. crim.
BESPONSABIUTÊ CIVILE. - Administmatiom
DES DDL ARES. AgF.HTS. — INDEMNITE. — SAISIE
MAL FONDEE
Les administrations publiques sont responsabtes du dommage causé par le fait de leurs agents ou préposés dans l'exercice de leurs fonctions. (C. civ,, 1382 el 1384. )
L'indemnité de I °io par mois de ta valeur des objets saisis , allouée par la toi sur les douanes, en cas de saisie mat fondée, n'est applicable qu'au cas où il s'agit de marchandises, et ne fait point obstacle à ce qu'en cas de saisie, d'une chaîne, faisant partie de l'armememt d'un navire, l'indemnité soit fixée d'après tes règles du droit commun (2). (L. 9 flur. an 7, til. 4, art. 1(J.)
Les préposé» des douanes à Marseille avaient saisi, le 9 sept 1833 , A bord du brick le Désiré, capitaine Boyer . une chaîne en fer qu’ils prétendaient de fahaique anglaise. Dans l'instance qui suivit celte saisie, tes experts déclarèrent qu’il était impossible de reconnaître si celle chaîne était ou non de fabrique anglaise, attendu qu'il s’en fait aujourd'hui de semblables en France et en Angleterre. Le tribunal, ne trouvant pas les causes de la saisie justifiées, en prononça la mainlevée, et condamna rad-
ions point que la nullité puisse être prononcée lorsque l'article qui prescrit cet avertissement a été exactement indiqué.
'2j / . Cass., 30 août 1822, 16 vent, an 9, 93 jaovler 1821 , et 12 uov. 1839.
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ministration des douanes à 300 fr. de dommages-intérêts envers le capitaine, pour réparation du préjudice qu'il avait éprouvé.
POURVOI en cassation de la part de l’administration des douanes , pour violation de l'art. 10, lit. 4, L. 9 flor, an 7, portant que , « lorsque la saisie n'est pas fondée, le propriétaire des marchandises a droit à un intérêt d’indemnité à raison de 1 •/„ par mois de la valeur des objets saisis depuis l’époque de la retenue lusqu’à celle de la remise. » Le tribunal avait sa règle d’indemnité toute tracée : il devait la suivre, et non aller chercher dans de prétendues circonstances de la cause une autre hase de réparations.
Quant à l’objection tirée dcce que le jugement avait constaté que la chaîne faisait partie de l’armement du navire, et par conséquent ne pouvait être considérée comme une marchandise, le demandeur négligeait d’y répondre : le conseiller rapporteur seul en signalait l’importance en ces termes : * En droit, s'agit-il d’une saisie de marchandises ? Point de doute ; l’indemnité, spécialement et exclusivement déterminée par la loi de üor. an 7 , est de 1 °/„ de leur valeur, depuis l’époque de ta retenue jusqu’à celle de la remise ou de l’offre qui en a été faite, l’article 16, dite loi, est formel ; la jurisprudence de h Cour de cassation ne pouvait pas être pat faitemenlconforme.— S’agit-il, au contraire, de la saisie, non pas des marchandises transportées, mais du navire, de la voilure ou d’un autre moyen quelconque de transport , qui a été, par lui- même, saisi comme introduit en fraude ? S’agit-il de faits qui ont précédé , ou accompagné, ou suivi la saisie même des marchandises? Point de doute encore ; l'art. 16, fait taxaliveineiil pour un objet particulier ( pour les marchandises) , ne peut être étendu, ni par dérogation du droit commun Averani (Interpr. jurisy lib. 3, cliap. 20 à 24 ; chap 9, n*23 ; chap. 23, n° 3, lib. 4; chap. 11, n° 16), Merlin ( Quest. de droit, v* Délits ruraux, Huissiers de justice de paix , Douanes, § 5 , Tribunal d’appel , § 5), ni par argument a contrario sensu; Averani ( Loc.cit lit». 3, cliap. 10, n* 18) à des objets différents et surtout à des faits illégaux. L’on rentre alors dans la disposition du droit commun, consacré par l’art. 1382, C. civ., portant : « Tout fait quelconque de l’homme qui cause à atllruil un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer, « principe de justice naturelle auquel, par conséquent , les administrations publiques ne peuvent se soustraire pas plus qu'un particulier quelconque . à moins que leurs agents ou préposés n’aient agi dans le cercle de leurs attributions. En effet . si les marchandises donnent par leur valeur commerciale une donnée pour en calculer une indemnité proportionnée, comment trouver celte donnée dans d’autres objets , dont la valeur et l'importance leur est tout à fait extrinsèque, ainsi qu’il arrive dans les moyens de transport et dans un fait quelconque illégal ? Un einpêcliement. une retenue, même temporaire, ne peuvent-ils pas en être la cause directe et immé-
diate, et par conséquent passibles de l’indemnité pour ce même préjudice (art. 1151 , C. civ. ) ? Il (tarait donc que toute la question se réduit au point de savoir si c'est une marchandise qu'on a saisie , ou bien un des agrès formant partie nécessaire d’un navire , qui n’a pas été lui-méme introduit en fraude. • Le mot navire, dit Pardessus ( Droit commercial, § 3, p. 7), employé seul dans les conventions ou dans les dispositions de la loi , compend les agrès.... On nomme agrès la chaloupe , le canot, les ancres, mâts, câbles , voih s , poulies , vergues et autres semblables objets qui, par eux- mêmes, ne sont pas tellement partie intégrante du navire, qu’on lie puisse les détacher sans fracture, mais qui, formant l’appareil indispensable pour l’équiper et le mettre en état de naviguer, en sont un accessoire nécessaire. Or, en fait , l'arrêt constate que, dans l'espèce , la saisie a frappé uniquement un simple objet mobilier faisant partie de l'armement du navire, la portion d’une chaîne nécessaire à l'armement du navire. Peut-on , d’après ce fait, reprocher au même arrêt de ne pas avoir appliqué à la cause le droit spécial consacré par l'art. 16 , lit. 4 , L. flor. an 7, mais biens le droit commun consacré par l’art. 1382, C. civ. ? •
ARRÊT
« LA COUR , — Attendu, en droit, que tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la f-iule duquel il est arrivé à le réparer ( 1382, C. civ. ) ; que l’ouest responsable, non-seulcmeul du dommage qu'on cause par son propre fait , mais encore de celui qui est causé par le fait des personnes donton doit répondre (1384. ibid.)\ que ces principes sont , par leur justice naturelle, applicables aux administrations publiques pour le dommage causé par le fait de leurs agents ou préposés, dans l’exercice de leurs fonctions; — Attendu que la vérification, soit du fait de ces agents , soit de l’exigence et de la quotité du dommage, est, d’après certaines règles, confiée par la loi aux lumières et à la conscience des juges (1142, 1149. 1150 et 1151, ibid. ) ; que, si la loi du 9 flor. an 7, dans la matière spéciale des douanes et dans le cas particulier de saisie de marchandises, accorde à leur propriétaire le droit seulement à un intérêt d'indemnité, â raison de I */• par mois de la valeur des objets saisis, depuis l’époque de la rentenue jusqu’à celle de la remise ou de l’offre que lui en aura été faite , cette disposition exceptionnelle, restreinte au cas unique de la saisie de marchandises. ne peut ni lie doit être étendue à d'autres cas, qui demeurent toujours sous l’empire du droit commun ; — Et attendu qu'il est constant et reconnu en fait par le jugement attaqué qu'il ne s'agissait aucunement, dans l'espèce , d’une saisie de marchandises . mais bien de la privation illégale d’une chaîne faisant partie nécessaire de l'armement du navire, rendu par là incapable de continuer sa route; que, dans ires circonstances . en condamnant I administration des douanes ail payement de la somme de 300 fr. eu faveur du capitaine Boyer, à titre de dom-
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roages-inléréls. dont 250 fr. pour la moins-vnlue le la partie de la chaîne par lui achetée, si mieux n'aimait l'administration reprendre ladite chaîne, à la charge de remboursement audit capitaine du prix par lui compté, le jugement n’a puint violé la disposition exceptionnelle de l’art. 10, lit. 4, L. 9 flor. an 7, étranger à l’espèce, et qu'il a fait une juste application des principes du droit commun, consacrés par les art. 1382, 1142, 1149,1150 et 1151, C. Civ., - Rejette, etc. •
Du 22janv. 1835 —Ch. req.
POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE.— Matière con.
HECTIONIELLE — PRÉSIDENT.
Les dispositions de l'art. 260, C. crim.f sur le pouvoir discrétionnaire des présidents de Cours d'assises, ne sont point applicables aux tribunaux correctionnels (1). (C. crin»., 269 et 155./ ,
Du 25 janv. 18ÿ>. — Ch. crim.
RÉVISION. — Arrêts ircorciliabi.es. — CON- DAMNATION. — DÉBATS.
Il X a Inconcitiabilité entre les arrêts qui condamnent deux individus comme auteurs de blessures faites à t'aide d'un seul coup de fusil, et par suite , il y a lieu à révision conformément à l'art. 443, C. crim.
La cassation prononcée sur une demande en révision comprend non-seulement les deux arrêts de condamnation , mais encore les débatsr et notamment les questions résolues en faveur de l'un ou de l'autre des condamnés.
< Le procureur général à la Cour de cassation expose que le 21 juill. 1H33, les deux partis qui divisent la commune de Baelica en vinrent aux prises, et se tirèrent respectivement des coups de fusil. Due femme Minicani , ayant été chargée, par le nommé Bolelli, d’aller lui chercher son fusil à son domicile, revenait avec celle arme, lorsqu’elle fut rencontrée par un groupe d’individus du parti contraire à celui de Bolelli, qui la sommèrent de retourner en arrière. Comme elle continuait sa marche, le nommé Rossi , qui faisait partie du groupe, s’avança vers elle, et lui intima l'ordre de déposer l’arme qu’elle tenait à la main. Au même instant elle fut atteinte à la poitrine d’un coup de feu, et elle désigna presque’ aussitôt Ch. Rossi comme auteur de sa blessure, qui entraîna une incapacité de travail pendant plus de vingt jours. Par suilede celledéclaration, dans laquelle la femme Minicani persista durant tout le cours de l’instruction, Rossi a été condamné à cinq ans de réclusion, par arrêt de la Cour d’assises de la Corse en date du 16 déc. 1833.
• Mais ù peine celle condamnation avait-elle été prononcée, que Rossi porta plainte contre 1. Giuli, signalé par lui comme le véritable auteur du coup de feu qui avait blessé la femme
(1) y . ronf. «'ans., 24 mai 1833 , et nos obier valions.
Cour de cassation. (23 janv. 1835.) 309
Minicani, et il produisit de nombreux témoins, qui tous proclamèrent, de concert avec les témoins indiqués par Giuli lui même, l’innocence de Charles Rossi, et déclarèrent, les uns avoir vu Giuli tirer sur la femme Minicani. les autres avoir recueilli de sa bouche même l’aveu de sa culpabilité.
• En conséquence, 1. Giuli fut â son tour mis en accusation : et, malgré la persistance de la femme Minicani à accuser Rossi , il fut condamné, le 18 nov. dernier, par la Cour d'assrses de la Corse, à deux ans de prison, comme coupable seulement de blessures involontaires.
• Cet arrêt, et celui du 16 sept. 1833, rendu contre Rossi, différent quant à la pénalité; mais tous deux portent sur le même fait, le coup de fusil tiré à la femme Minicani.
• Or, comme Rossi et Giuli ne peuvent être à la fois auteurs du même coup de fusil, les deux arrêts sont tout à fait inconciliables, et offrent la preuve de l’innocence de l 'un ou de l’autre des deux condamnés. Il y a donc lieu à révision.
» Dans ces circonstances, vu l’art. 443, Code crim., nous requérons qu’il plaise à la Cour casser les deux arrêts dénoncés, et renvoyer les accusés, pour être procédé sur les actes d’accusation subsistants, devant une Cour autre que celle qui a rendu les deux arrêts. •
A l’audience, une question grave a été soulevée par le rapporteur, qui a fait observer que les deux accusés étant poursuivis comme coupables du tentatives de meurtre, et subsidiairement du crime de blessures graves, la première de ces questions avait été résolue négativement en faveur de Rossi, et toutes les deux en faveur de Giuli, condamné seulement pour délit de blessures par imprudence. En conséquence, le rapporteur a demandé si le bénéfice de ces solutions négatives ne devait pas rester acquis aux accusés; ou si l’on devait casser, sans y avoir égard, et renvoyer les accusés sous le poids des actes d’accusation subsistants dans toute leur intégrité.
Le procureur général a présenté les observations suivantes :
• le me serais borné a conclure à la cassation, sans la dernière observation du rapporteur. En effet, comme il ne peut y avoir deux coupables pour un seul fait, pour une seule blessure, il ne peut, dans une (elle circonstance, y avoir deux condamnations portant contre deux individus; les deux arrêts qui vous sont dénoncés doivent être cassés. Mais la Cour doit-elle renvoyer devant une autre Cour d’assises les arrêts de mise en accusation subsistants? »
Le procureur général examine celle question, rendue difficile par les solutions négatives faites à différentes questions posées au jury d’après les arrêts de mise en accusation, et qui, étant acquises aux accusés, ne peuvent plus être reproduites. Mais le procureur général n'hésite pas à requérir l’application pure et simple de l'art. 443 ; car il importe qu’il y ail unité d'accusation, unité de jugement; autrement il faudrait envoyer les accusés devant des juridictions différentes, par suite des peines diverses dont ils
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ont été frappés, el l’on pourrait encore s’exposer h une nouvelle contradiction judiciaire, à un nouveau scandale.
ARRÊT
« Là COUR, — Vu le réquisitoire ci-dessus, l’art. 443. C. ciiin.. el les arrêts de renvoi rendus par la Cour de Baslia, l'un le 25 oet. 1835 contre C'i. Rossi, l'autre le 6 juin 1834 contre I. Giuli ; et les arrêts de condamnation qui les ont suivis . à la date du IB déc. 1835 el du 18 nnv. 1854; — Attendu qu'il résulte des actes précité, que les deux accusés Rossi el Giuli ont été traduits aux assises de la Corse pour avoir fait ainsi des Blessures à ladite Muiicani ; que ce coup de fusil lie peut être à la fois le fait des deux accusés ; — D où il suit que les arrêts qui les condamnent l’un el l’autre pour ce fait lie peuvent se concilier, el qu’il y a lieu de les annuler, el de renvoyer les deux accusés, aux termes de l’art. 443, C. crim., devant une Cour d’assises autre que celle qui a rendu les «leux arrêts annulés pour être procédé à leur jugement sur les deux actes d’accusation subsistants, — Casse et annulle les deux arrêts de condamnation rendus par la Cour d’assises de la Corxe. les 10 déc. 1833 el 18 nov. 1834 contre Charles Rossi et Ignace Giuli, — Renvoi, etc. » Du 23 janv. 1835. — Cli. crim.
MATIÈRE CRIMINELLE. — Téxoiü. — Magistrat. — Niveu ne l’accesê,
Aucune toi ne prohibe P audition comme témoins dans unr instance criminelle , des magistrats qui ont participé à l'instruction ; si >écia leme ni, du procureur Jurai (I). (C. crim., 322.)
Les neveux de l’accusé peuvent être entendus en qualité de témoins (2).
• Le procureur général, etc.
» Un procès en faux incident civil, engagé devant le tribunal ne Barbezieux, ou sujet du testament de Denauchal, fut suivi d’une instruction criminelle en faux principal, provoquée par les réquisitions de Durandeau, procur«*ur du roi près ce siège, contre Coffre, notoire, les époux Piaud et les deux demoiselh‘6 Piaud.
» Ces prévenus ayant été renvoyés devant la Cour de Bordeaux, celle Cour ordonna un supplément d’instruction . principalement dirigé contre Frichon-Laniorine, l un des témoins instrumentaires du testament, et, par un arrêt en date du 2 fév. 1854, commit l’un de ses membres, Babre de Rieunègrc, pour remplir, dans ce supplément d'information, les fonctions de juge instructeur.
■ Une commission rogatoire fut adressée, par ce magistral, au juge d'instruction de Barbezieux. pour l’inviter à appeler devant lui Frichon-Lamorine . en vertu de tel mandai qu’il jugi-rait à propos de décerner, et à recevoir toutes les dispositions qui pourraient porter sur
(1) Décidé de même A l'égard du juge d’instruction.— Rrux., Cass., 14 déc. 1841, et 13 juin 1842. -f'. aussi Cass., 22 sept. 1832.
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les faits concernant ce prévenu, à l’occasion du testament de Denauchal. Eu conséquence, plusieurs témoins furent entendus, et notamment Durandeau, procureur du roi à Barbezieux, qui riépnsa sur ce qui s’était passé entre lui et Fri chon-Lamorine dans une rencontre fortuite qui ne se rattachait en rien à l’exercice des fonctions judiciaires du témoin-
« L’affaire ayant été portée devant la Cour d'assises, Durandeau, qui se trouvait compris dans la liste des témoins dressée par le procureur général de Bordeaux, demanda, avant d’avoir été interpellé pu* le président, qu’il lui fût permis de s’abstenir de déposer, attendu qu’il avait fait les réquisitions dans Ja procédure. Cette demande fut accueillie par la Cour, qui motiva ainsi son arrêt : — « Attendu qu’il est con- •» slaté par la procédure que Durandeau, pro- » ciireur du roi, qui a fait les actes de son rni- » nislére dans les poursuites dirigées contre les /accusés, qui a conclu au règlement de la com-
• pétence, el qui avait, en outre, la qualité de » neveu, par alliance, de Lamorine, accusé, a
• néanmoins été entendu comme témoin dans le » supplément d'instruction ordonnancé par l’ar- » lêl dt* la Cour de Bordeaux du 5 fév. dernier;
■ — Attendu que les scrupules que manifeste » aujourd’hui Durandeau, bien que tardifs, sont » cependant très-légitimes, et qu'il convient, dès » tors, de ne pas laisser se renouveler la haute
■ inconvenance qui a eu lieu à ce sujet dans
• l'instruction de celle affaire ®
• L’ait. 324. C. crim., porte : « Les témoins « produits par le procureur général seront en- » tendus dans le débat. » A cette règle absolue il n’y a d’exceptions que celles porh es en l’arlicle 522. Or, parmi les personnes énumérées dans cet article, et dont les dépositions ne peuvemi être reçues, on ne trouve ni les magistrats qui ont participé A l’instruction, ni les neveux de l’un des accusés.
» La Cour d'assises de la Charente, en refusant, par les motifs énoncés dans son arrêt .• de recevoir la déposition de Durandeau, malgré le vœu, réitéré à l’audience, du ministère public, a violé l’ai t. 524, C. crim , et a donné une extension arbitraire aux dispositions de l’art. 522.
> Dans ces circonstances, nous requérons qu’il plaise à la Cour casser, dans l’intérêt de la loi, etc. — Signé, Dupin. •
ARRÊT
« LA COUR. — Vu te réquisitoire ci-dessus, les art. 524 et 322, C. crim.. qui y sont cités, el 441, même Code : — Adoptant les motifs des premiers juges, — Casse dans l’intérêt de la loi, etc. *
Du 23 janv. 1855. — Ch. crim.
EXÉCUTION DES ARRÊTS DE JUSTICE. — Rî-
QUIS4TIO.X MX OUVRIERS
( V . 15 mars 1833.)
(2j F', coof. Cass., 1 1 juin 1807.—^. auMi Cass., 8 flor. an 9.
(94 janv. 1835.)
VOIRIE. — - AcTomsvnon. — Excuse.
Celui gui, contrairement à un règlement de police a, sans autorisation , fait des réparations à sa maison et déposé des matériaux sur la vole publique , ne peut pas être acquitté , sur le motif que /' autorisation dont II était tenu de se pourvoir préalablement lui aurait ètèaccordée ensuite (1). (C. crun., 159, C. pén., 65 el 471, n« 15.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art. 3, n* 1«r, lit. 11, L. 16-34 aoûl 1790, et 46, lit. 1«', L. 19 23 juill. 1791 ; — L’arrètê de police pour la ville de Marseille. en date du 24 fév. 1798. lequel défend ]* à tout propriétaire de maisons de faire aucune réparation quelconque aux façades extérieures de leurs maisons , de quelque genre que ce soit; 3° à tout particulier, entrepreneur, maçon et autres, de laisser dans les rues, chemins, places publiques et autres endroits de la ville et de son territoire, des amas de pierres ou décombres et autres matières de ce genre , sous quelque prétexte que ce soit, s’il n’en a préalablement obtenu l’aulorisalion de l’autorité locale; — Ensemble les art. 65. C. pén., ICI, C. crim.; — Attendu, en droit.- qu’il suffit que la contravention dont la répression est poursuivie existât au moment où elle fut reconnue ou constatée par les officiers de police judiciaire, pour que les tribunaux soient tenus de la punir; — Et attendu, en fait, qu'il résulte du jugement dénoncé, dans l’espèce, que le prévenu n’avait ni demandé ni obtenu l'autorisation exigée par Parrélé précité, lorsqu’il entreprit, le 19 sept, dernier, des réparations au magasin de la maison n°S. située sur la rue latérale du cours, el déposa, le même jour, sur la voie publique. des matériaux à ce destinés ; d’où il suit qu’en le relaxant de l’aclion intentée contre lui, sur le motif que celte autorisation dont il était tenu de se pourvoir préalablement lui a été accordée ensuite par l'autorité municipale, les 22 et 24 du même mois; ledit jugement a fait une fausse application de l’art. 159, C. crim., et commis une violation expresse des dispositions ci dessus visées, — Casse, etc. >»
Du 24 janv. 1835. — Ch. crim.
TAPAGES NOCTURNES. - Assistants. - Coir Lie ta.
La disposition de l'art. 479, $ *. C. pén est applicable non-seulement aux auleurs mêmes des bruits ou tapages injurieux et nocturnes, mais encore à tous ceux qui , sans être porteurs d'instruments et sans que leurs voix soient entendues , font partie du rassemblement, encouragent et fort I fient par leur présence les auteurs de ces désordres et s’en rendent ainsi complices (3). (C. crim., 161 ; C. pén., 479, S 8.)
(1) I. 'autorisa non accordée au prévenu pour les réparations quM a faites, n’a pas pu effacer une contravention préexistante ; mais en ce qui concerne le dépôt des matériaux sur la voie publique, la Cour de cassation juge que le maire n’a pas le droit d’o-
JANV
ARRÊT
» LA COUR , — Vu les art . 479, n° 8, C. pén., el 161, C. crim.; — Attendu, en droit, que la disposition de l'art. 479. il* 8, C. peu., est applicable, non-seuleinrii aux auteurs mêmes des bruits ou tapages injurieux ou nocturnes qu'elle prévoit el punit, mais encore à tous les individus qui, sans être porteurs d’instruments et sans que leurs vojx soient entendues, foui partie du rassemblement, encouragent el fortifient par leur présence (es auteurs de ces désordres, et s’en rendent ainsi complices; — El attendu, que François Ancé, serrurier; François Andrieu, agent de change; Guillaum* et Jean IL-leslaing, serruriers; et Jean Armmgaud, boulanger, ont fait partie du rassemblement très-nombreux qui troubla la tranquilité publique des Imbu. mis de Caslelnaudary, le 14 net. dernier, à huit heures du soir; — Que. néanmoins, ce jugement les a renvoyés de l'action exercée contre eux à ce sujet, par le molif qu’aucun des témoins no les a vus prendre part à ce tapage injurieux el nocturne; en quoi il a expressément violé les articles précités, — Casse el annule, etc. »
Du 24 janv. 1835. — Ch. crim.
JURY. — Délibérations. — Renvoi. — Annulation.'— Col r d’ assisses.
Lorsque la Cour de cassation annule l'arrêt par lequel une Cour d'assists a / envoy é à tort te jury dans ta chambre de ses délibérations, il y a lieu à renvoi non devant un nouveau jury, mais devant une Cour d'assises pour l'hpptication de ta peine sur la première déclaration régulière , laquelle est maintenue.
ARRÊT
• LA COUR , — Eu ce qui concerne Rose- Léonore Mignol , femme Gaulier : — Allettdu qu’il résulte de l’ensemble de la première déclaration du jury, qui: cette déclaration renferme une solution suffisante de louL-s les questions posées ; — Attendu, dès lors, que la Cour d’assises n’eût pas dû renvoyer le jury dans la chambre de ses délibérations; que celle première réponse, pouvant servir de base à l’application des peines prononcées par la loi, il y a lieu de la maintenir el de la faire sortir son plein el entier effet; — Qu’ai nsi, en l’annulant, la Cour d’assises a commis un excès de pouvoir, — Casse, etc. »
Du 24 janv. 1835. — Ch. crim.
RÈGLEMENT DE JUGES. — Incoipétence. — Tribunal correctionnel. — Juge d'instruction. — Renvoi.
Jty a lieu à règlement de juges par la Cour de cassation , lorsque le tribunal correctionnel s'est déclaré incompétent pour connaître d'une aff.ilre dont 1/ avait été saisi par ta chambre du conseil (5).
bîiger les habitants à se munir d’une pe rmission el qu’il suffit que le dépôt soil ju*liflé par la nécessité. — r, Cass., 10 déc. 1824. el 16 fév. 1853.
(2) r . conf. Cass., 5 juill. 1823.
(3) y. conf. Cass., 31 juill. 1834.
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Le tribunal correctionnel qui se déclare incompétent ne peut , soit directement , soit indirectement , annuler l'ordonnance, de la chambre du conseil qui l'a saisi, ni, conté quemment , renvoyer le prévenu et l'affaire devant le Juge d'instruction compétent , à peine de nullité de l'instruction faite en exécution de ce renvoi (Ij. (C. crim., 193.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu la requête du procureur général etc. ; — Vu l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Niort du 28 juillet dernier, par laquelle Jacques Joly est renvoyé en police correctionnelle comme suffisamment prévenu d'avoir porté des coups et fait des blessures sur la personne de Jacques Moussel, garde champêtre de la commune de Souvigné, dans l'exercice de ses fonctions; — Vu le jugement correctionnel du même tribunal rendu le 1" août suivant, par lequel il se déclare incompétent sur ce chef de la prévention, par fe motif qu'il résulte des débats la preuve que le prévenu Joly a exercé contre le garde champêtre, dans l’exercice de ses fonctions, des violences qui ont été la cause de blessures et d'efFusion de sang, et renvoie le prévenu, l’affaire où elle se trouve, devant le juge d'instruction compétent ; — Vu la nouvelle procédure faite en exécution de ce jugement devant le juge d'instruction de Niort, et l’ordonnance de la chambre du conseil du même tribunal du 28 août, qui «léclare qu'il n’y a lieu de statuer sur le réquisitoire du procureur du roi. et ordonne que les pièces de la procedure seront transmises àtqui de droit pour élre statué sur le règlement de juges; — Attendu que l'ordonnance de la chambre du conseil, du 28 juin, et le jugement correctionnel du 1er août ont acquis l'autorité de la chose jugée; qu'il résulte de leur contrariété un conflit qui suspend le cours de la justice qu'il importe de rétablir ; — Vu les art. 225 et suivants, C. crira., 230 et 231, C. pén.; — Attendu que la Cour ne peut apprécier des faits aggravants dits résultant des débats; — Statuant sur le réquisitoire d’office : — Vu les art. 412 et 193, C. crim. ; 525 et suivants , sur les règlements do juges; — Attendu que Jacques Joly n’avait point été traduit par simple citation en police correctionnelle. mais après une instruction préparatoire par une ordonnance de la chambre du conseil qui avait acquis l'autorité de la chose jugée ; que le tribunal correctionnel pouvait se déclarer incompétent ; mais qu'il ne pouvait, soit directement, soit indirectement, annuler l'ordonnance de la chambre du conseil, laquelle ne pourrait être annulée, par suite du conflit, s’il y échéait, que par la Cour de cassation et par voie de règlement déjugés; d’où il suit que par la disposition de ce jugement qui renvoie le prévenu et l’affaire devant le juge d’instruction compétent, ledit jugement contient, de la part
(l)A'. roof. Cass., 28 nov. 1833.
2) F. conf. Cas»., lu juill. 1831 . cl la noie. — y . toutefois Cas*., 13 fév. 1835.
i.rî' Oii ne peut *e pourvoir en cassation /ni par conséquent en appel) contre le» motifs d’un juge-
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des juges qui l’ont rendu, un excès de pouvoir, une fausse application de l'art. 193, C. crim., et une violation des articles du même Code, relatifs aux règlements de juges; — Attendu que la procédure qui a été faite en exécution est infirmée du même vice et présente une violation des règles de la com|>é(ence de la part du ministère public qui l’a requise, et du juge d'instruction dessai>i par le rapport qu'il avait fait de la première procédure, sur laquelle l’ordonnance du 28 août avait été rendue, — Casse, dans l'intérêt de la loi seulement, et en ce chef, etc. •
Du 24 janv. 1835. — Ch. crim.
ÉTRANGER. — Garde nationale. — Refus
DE SERVICE
Un étranger non admis à ta jouissance des droits civils en France peut , malgré son inscription sur tes contrôles , refuser de faire le service de la garde nationale, son refus ne ne saurait donner lieu ù aucune poursuite disciplinaire (2). ;L. 22 mars, art. 10.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu l’art. 10, L. 22 mars 1831, qui u'appelle les étrangers à faire le service qu'autam qu'ils auraient été admis à la jouissance des droits civils eu France conformément à l'art. 15, C. civ. ; — Vu l’art. 129, C. crim.; — Attendu que Perpignan, demandeur en cassation, justifie qu’il est étranger et qu'il n'a pas été admis û la jouissance des droits civits en France conformément à l'art. 13, C. civ. ; d’où il suit qu'il ne peut élre soumis à l'obligation du service de la garde nationale, et qu'en refusant le service à lui commandé, il n’a commis ni crime ni délit, — Casse, etc. »
Du 24 janv. 1835. — Ch. crim.
APPEL. — Motifs. — Dispositif. — Recevabilité.
L'appel dirigé contre un seul chef du jugement ne peut être déclaré non l'ecevable, sous te prétexte qu'il n'y serait statué que dans tes motifs de ce jugement , et non dans le dispo sitif (3).
Ostermann fut, à la suite d’une saisie, traduit devant le tribunal correctionnel de Colmar, pour introduction de marchandises prohibées.
Jugement qui, statuant sur la prévention, condamne Ostermann A 2.500 fr. d'amende , et fixe, en conformité de la loi du 17 avril 1832, à une année la durée de la contrainte par corps pour l'exécution des condamnations pécuniaires ; mais déboute la régie des douanes de ses conclusions tendant à ce qu’il soit décidé qu'après l'expiration de l'année fixée pour la duree de la contrainte par corps, le condamné sera encore obligé, pour obtenir sa misé en liberté, de jusli-
ment. [f 'oy. Cass ,29 janv. 1824.) Ce principe contenu toute sa force, malgré l'arrêt ci-dessus qui nous semble basé sur ce qu'il y avait une déclaration d'appel pure et simple. — Carré-Chauveau,
no 1581 sex.
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fier de son insolvabilité. — Appel de la régie, quant à ce dernier chef.
Arrêt de la Cour de Colmar qui rejette l'appel comme interjeté sans griefs, attendu qu'il ne porterait que sur les motifs et non sur le dispositif du jugement.
POURVOI de la régie pour déni de justice et violation des règles de compétence^ en ce que la Cour royale a refusé de statuer sur un moyen de la cause, écarté par les premiers juges et reproduit devant elle.
ARRÊT
• LA COUR , — Vu les art. 408 et 413, Code crim. ; — Attendu que, devant le tribunal correctionnel de Colmar, l'administration des douanes avait pris des conclusions pour faire ordonner que Jean Ostermann subirait l'effet de la contrainte par corps, aussi longtemps qu’il n'aurait pas justifié de son insolvabilité, suivant le mode presrrit par l'art. 420, C. crim. ; que le tribunal de première instance a. par une décision motivée. déclaré qu'il n'y avait pas lieu de s'arrêter à ce chef rie demande ; qu'usant de la faculté que lui donnait l'art. 202. C. crim., l'administration des douanes a interjeté appel de ce jugement dans la forme et dans les délais déterminés par la loi ; que ses conclusions , sur l'appel, ont eu pour objet la réformalion du jugement de première instance, en ce qui concernait l'effet et les suites de la contrainte par corps, que la Cour de Colmar, saisie de cet appel, ne pouvait se dispenser d’en connaître et de décider s’il était bien ou mal fondé; et qu'en l'écartant, par une fin de non-recevoir qui n'était justifiée ni en fait ni en droit, à savoir que les conclusions des douanes ne portaient que sur les motifs du jugement de première instance et non sur le dispositif, celle Cour a commis un excès de pouvoir. méconnu ses aiiribulions et violé les règles de sa compétence. — Casse, etc. *
Du 24 janv. 1835. — Ch. crim.
FORÊTS. — Usage. — Preuve.— Prescription.— Délivrance.
Lorsque le propriétaire oppose à l’usager la prescription de son droit pour non-usage pendant trente ans , c’est à l’usager de prouver soit qu’il possédait au jour de la demande , soit qu’il a possédé depuis moins de trente ans. Le propriétaire ne peut être tenu de prouver le non-usage (1). (C, civ., 706, 2234 et 2262.)
La preuve de l’exercice d’un droit d’usage dans les forêts de l’État ne peut résulter que de procès-verbaux de délivrance ou d’actes équivalents f sans pouvoir être faite par témoins (2). (C. civ., 1341 et 1348.)
Les faits de possession de l’usager dans les forêts de l’État , sans délivrance préalable de l’autorité, ne sont que des voies de fait, des délits, et des actes clandestins et de violence, incapable d’interrompre la prescription <3). (Ord. janv. 1529 ; édit janv. 1585 ;ord. 1669,
(1) F. Cass., 11 juin 1834.
f2) y. Cass., 21 janv. 1835, et le renvoi.
(3) y . Cass., 27 janv. 1829, et 3 juin 1835.
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lit. 19, art. le» et 3. et lit. 27 , art. 33: (C. civ..
2229 et 2233.1
En 1828, la commune d' Annal réclama judiciairement contre l'Etat des droits d'usagesur les forêts de Linas et de Garrebiau. — Le préfet de l’Amie opposa la prescription contre ses titres, et le tribunal de Limoux l'accueillit.
Le 27 mai 1830, arrêt infirmât if de la Cour de Morrlpellier.
Sur le pourvoi en cassation, arrêt par défaut du 3 avril 1833, lequel casse.
La commune a formé opposition à cet arrêt, et a invoqué les moyens suivants : 1° Il était reconnu par l'arrêt attaqué que l’Étal ne déniait point la possession invoquée par la commune : c'élail donc avpc raison qu'on avait rejeté l'exception de prescription invoquée par l’État ;
2° L'existence des droits d'usage d’une commune dans les forêts de l'Étal pouvait s’établir par la preuve d’une possession immémoriale de la part de la commune. Ainsi le décidaient Dunod ( Traité des prescriptions , part. 3, chap. 4); de Serres {Institutes , p. 266); et surtout les termes suivants de la loi du 28 vent, an 11 : « Les communes ou particuliers qui se prétendent fondés , par litres ou possession en droits d'usage dans les foréls nationales, seront tenus de produite les titres ou actes possessoires dont -ils infèrent l’existence; »
3° Enfin ce n’était qu’à l’égard des foréls royales que les anciennes ordonnances assujettissaient les usagers à une demande en délivrance ; ici il s'agissait de foréls particulières. — D’ailleurs la commune usagère, si elle ne peut justifier de procès-verbaux de délivrance, a toujours joui au vue( au su du propriétaire, et sans qu'il s’y soit opposé. Une pareille jouissance, loin d’avoir rien d’illégal, suppose au contraire le consentement du propriétaire. Or. ce consentement, quoique tacite, doit produire le même effet que s'il eût été donné par écrit. Tels sont, au surplus, les principes professés parProudhon, Des droits d'usufruit, (C usage et d’habitation, n° 3713.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art. 706. 2234 et 2262, C. civ.; — Attendu qu'il suit de ces articles qu'après trente ans les litres sont prescrits, s'ils ne sont soutenus par une exécution constante; qu'étant éteints , ils ne font pas preuve de cette exécution; que conséquemment la prescription est acquise si l'exécution n’est légalement établie par d’antres preuves; qu'il s’ensuit également qu'après ce temps, le porteur du titre à qui on oppose la prescription est tenu de prouver qu'il possédait, lors de sa demande, le droit qu’il réclame en vertu de ce litre, ou du moins qu'il en a joui pendant un temps suffisant (tour interrompre la prescription, faute de quoi la prescription est acquise, sans que celui qui l'allègue soit tenu de faire aucune preuve ; — Attendu , d'ailleurs, qu'il est de principe certain que la preuve de la possession des droits de pacage, chauffage et lignerage dans les forêts de l’État, des établissements publics, des communes et des particuliers, est non recevable si elle n’est
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fait** par des procès-verbaux de délivrance ou des actes équipnlients, capables d'y suppléer dans des circonstances particulières; — Qu'en effet, d'après les arl. 1541 et 1348, C. civ.. conformes à cet égard aux ordonnance* de Moulinée! île 1007. nul ne peut être reçu A In preuve par témoins d'une chose excédant la valeur prescrite, s'il a dépendu de lui de s'en procurer la preuve par écrit; - Que les prétendants à cet usage dans les forêts ont non-seulement pu, mais dû se procurer la preuve littérale de leur possession, puisque, suivant l'ordonnance de jauv. 1529, l’édit de janvier 1585, et l’art. 53. tit. 2, ordunn. 1609, ils n’ont pu couper ni enlever du bois pour leurs usages qu'après en avoir obtenu la délivrance de l'autorité compétente , ni, suivanl les arl. le* et 3. tit. 9, de celle dernière ordonnance, mener leurs bestiaux paître dans ces forêts que dans les beux officiellement déclarés défendables et à eux assignés comme tels pour l’exercice du pacage, ce qui a dû être constaté par écrit, et ne pmi l'être autrement; — Que les actes exercés sans l'observation de ces formalité» ne sont que «les voies de fait, des délits punissables de peines correctionnelles, et des actes Clandestins et de violence qui, d'après les art. 2229 et 2235, même Code, en ce point conformes aux anciens principes, sont incapables de fonder une juste possession, seul** suffisante pour interrompre la prescription ; d'où il suit qu'à défaut de preuve légale d'une possession légitime des usages, l'action est prescrite et la demande non recevable ; — Attendu que , dans l’espèce, il n'y a pas ni, delà pars de l’Etal, aveu judiciaire de la possession prétendue par la commune; que l'arrêt attaqué, après avoir dit que la possession de la commune nVsl point contestée par l’État, ajoute que l’État se borne à soutenir que celle possession ne serait pas légale; qu'une telle déclaration exclut toute idée d'une reconnaissance qui constitue un aveu judiciaire ; que dès lors vainement la commune oppose « e moyen adopté par l'arrêt ailaqué; — Qu'efl Fait il est reconnu par l'arrêt attaqué que les titres en vertu desquels la commune d'Aunal a demandé les droits de chauffage, lignerage et pacage dont il s’agit, sont antérieurs de plus de trente ans à la demande, et qu’il n'est pas moins constant qu'on :ui a opposé, au nom de l'Etat, que son action est prescrite, qu'elle n'a pas de possession, et querelle qu'elle prétend avoir eue est illégale et inadmissible ; qu'il suit de ce qui précède que la commune est tenue de prouver, par les voies légales, qu’elle a Injuste possession des usages qu elle réclame; ou du moins qu’elle l’a eue pendant un temps suffisant pour interrompre la prescription, faute de quoi son action est prescrite et sa demande non recevable; que cependant l’a: ré; a maintenu la commune dans les droits réclamés, sous prétexte 1° que ces droits sont suffisamment justifiés par lesdits titres, sans qu'il sou nécessaire de I assujettir à
(1) 9' . conf. Cass., (6 jailli. 1834, et le» autorités citées dam te rapport du consed er Lasagni , qui y est publié. — y. aussi Cour d’assises de 1a Seine. 2 fév. 1835.
(27 jauv 1835.)
aucune preuve; 2“ qu’en supposant que la possession des usages , sans délivrance de la part rie l'autorité, ne soit pas suffisante pour les acquérir sans titre, elle l’est pour interrompre la prescription ; qu'en cela, l’arrêt viole formellemrnt les lois précitées , — Casse, etc. •
Du 26 janv. 1835. — Ch. civ.
ÉTRANGER. — Résidence ex France. — Nationalité.
Le fait isolé de la résidence en France d'un étranger ne suffit pas pour lui faire acquérir fa qualité de Français.
La résidence ne veut produire un pareil effet qu'autnnt qu'ette est accompagnée de l’une, au moins . des conditions énumérées dans l'art. 10, tit. 2, const. 3 frucltd. an 5(1).
ARRÊT
« LA COUR, — Vit l'art. 10, til. J, const. 5 fructiri. an 3; — Attendu qu'il est établi par l'arrêté du mairp de Corte du 5 fév. 1834 que Antoine Peli/za est né dans l'étranger, de parents étrangers, et que ce fait n'est pas contredit dans le jugement attaqué; — Attendu que ce jugegemcnl fait résulter la qualité de Français, qu'il attribue à Pelizn. de la résidence seulement de Pelizia en France pendant quarante et un ans ; — Attendu que, d'après Part. 10, (il. 2, const. 5 fruclid. an 3 . qui sert de base . en droit , au jugement du tribunal de Corte. le fait isolé de la résidence en France d'un étranger ne suffit pas pour lui faire acquérir la qualité de Français. et que ce fait doit être accompagné de l'tiue au moins des comblions émiméiéi-s dans l’article lOpréctté; — Attendu, dès lors, qu’en s’appuyant uniquement sur la résilience en France de Pelizza pour le déclarer Français, le tribunal de Corle a fait une faussé interprétation, et dès lors a violé les dispositions der la constitution de l'an 3. lit. 2, arl. 10, — Casse, etc. »
Du 26 janv. 1835. — Ch. civ.
TÎF.RS DÉTENTEUR. — Obligation personnelle. — Caution. — Discussion. — Appel.
Bien que le tiers détenteur d’un immeuble ne soit en général obligé envers les créanciers inscrits qu'à raison de cet immeuble et non personnellement , cependant ceux qui Font cautionné envers un créancier ont pu être considérés comme tenus personnellement du payement de la créance, soit en vertu de ce cautionnement, soit par suite de l'exécution qu*its lui ont donnée. (C. civ., 2013.»
Le bénéfice de discussion devant être réclamé par ta caution sur les premières poursuites dirigées contre elle, cette exception ne peut être proposée en appel pour la première fois, bien qu’en première instance ta Caution eût contesté l'existence du cautionnement (2), (C. civ., 2022 ; C. proc.. 464.)
Le 14 fév. 1823, acte notarié par lequel le
(2; Cette exception ne peut pas non plus être opposée la veille de l'adjudication préparatoire. — F. Toulouse, 30 avril 1836.
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baron de Morel *e reconnaît débiteur envers la dame Carrez d'une somme de 29.000 fr. payable dans le délai de huit ans, avec l'intérêt légal, et coulent hypothèque sur divers immeubles. Peu de temps après, le baron de Morel est déclaré en état de faillite.
Le 9 mars 1825, il vend à P«ly- Divuy les immeubles hypothéqués, moyennant 44.789 fr., sur lesquels il s'engage à rembourser 29,000 fr à la dame Carrez, au terme fixé par lu contrat d'emprunt.
Cependant 4 la daine Carrez, croyant que la faillite du bai on dp Motel la privait du bénéfice du terme et rendait sa créance exigible, dirige contre lui des poursuites, à fin de payement.
Le !5 déc. 1825. jugement du tribunal «le Valenciennes qui rejette la demande de la dame Carrez.
Appel. — Mais, avant que la Cour n’eût prononcé, la dame Carrez se désiste.
Ce désinlement est constaté par une transaction du 50 juin 1826, qui réduit la créance à 24,000 fr. On y lit : — * » Dlvuy père et Peiy père camionnent le payement du la somme de 24 600 francs., due A la dame Carrez, par Pacte du 14 fév., et dont Pely-Divuy s'eil chargé. Les deux caillions s’obligent solidairement entre elles pour le payement, tant des intérêts que du capital de ladite somme du 24,000 fr. Dans le cas où Pciy-Divuy cesserait d'être propriétaire du l'immeuble à lui tendu, par suite de l'exercice du l'action en réméré que s'est réservée le baron de Morel, le cautionnement n'aura d’effet que pour les intérêts alors dus par Pely-Divuy. La présente convention, qui n'intervient qu'entre la dame Carrez et Pely-Divuy et ses cautions, ne pourra être invoquée par le baron de Morel confie qui les droits de la dame Carrez, si elU? en a à exercer, restent entiers, sans que l’exercice de ces droits puisse retomber sur Pety Divtty ou ses cautions. «
En fév. 1831 , les huit «années de ferme étant expirées, la créance du la Damu Carrez, alors épouse en secondes noces de D.mis , était devenue exigible.
Les époux Danis forment alors contre Pefy père et Divuy père, une demande au payement de ladite somme de 24,600 fr., que ne peut payer Pely-Divuy.
Les défendeurs répondent qu'ils ne sont pas personnellement obligés, mais seulement comme cautions d'un tiers détenteur, C'est-à-dire d'ilne pei sonne qui hVst pas Hic-même personnellement obligée envers lus créanciers du vendeur; et qu'il serait contraire aux principes de vouloir que les mutions fussent tenues plus rigoureusement que t’obligé principal.
Le 14 août 1832, jugement du tribunal de Valenciennes qui condamne les cautions solidairement au payement.
Appel par lus cautions. — Ils concluent à jouir du bénéfice de discussion.
Le 23 nov. 1833, arrêt du la Cour de Douai, qui confirme i - « Attendu que, par acte notarié du 14 fév. 1823, dûment enregistré, le baron de Morel et son épouse se sont reconnus débiteurs envers Didier et sa femme d’une somme de...;
» Attendu qu'il résulte clairement des termes et de l’esprit de la transaction que Divuy père et Pely père regardaient PHy-Divuy comme obligé personnellement; que tulle était «nussi la pensée de ce dernier, pensée déjà manifestée par sa conduite antérieure, et qu'il a pris lu soin d'exprimer nettement en sanctionnait! sur-lechamp ladite transaction, en en recueillant le bénéfice, et en imitant fin au procès;
» Attendu que cet acle prouve évidemment que c'est une obligation personnelle que Pefy père et Divuy père ont voulu conlracler cl ont réellement contractée; que. si le plus léger doute pouvait exister sur les inlcnlinns des parties, l’exécution donnée à cet acte le ferait disparaître de la inamèiu la plus satisfaisante; qu'un effet. Pety Divuy a joui du bénéfice du ferme accordé par ledit acle; que Pely père et Divuy père ont constamment payé à la daine Carrez tes intérêts du capital à leur échéance, etc.;
« Attendu que venir piétertdre que Divuy père et Pety père n'ont cautionné Pely-Divuy que comme lier* détenteur. C’est dire en d'autres termes que Pacte du 30 juin 1820. u'a jamais eu de valeur, ni pu avoir le moindre effet, bien qu'il ait eu celui de faire jouir Pely-Divuy du bénéfice du terme qu'il réclamait et que l’acte lui a accordé ; qu'aiusi , victimes du cette décision. les intimés doivent, après avoir fait jouir PHy-Divuy dus avantages que lui assurait cet acle, renoncer à ceux qu'il ii-ur conférait ;
» Attendu qu'admettre une telle prétention, ce serait tout à la fois méconnaître les intentions de (ouïes les parties e! les dispositions dus articles 1156, 1157 et 1158, C. CIV.:
» En ce qui conceim* l'exception Attendu, en fait . que les appelants uni comparu au bureau de conciliation où ils se sont bornés à dire qu’il n'y avait pas lieu à conciliation , que, devant lu tribunal de première instance, ils ont conclu à ce qu'il plût au tribunal déclarer les demandeurs non recevables dans leurs fins et conclusions, les en débouter et tes condamner aux dépens; que le 16 juin. 1832, intervint un jugement qui accueillit, au contraire, lus prétentions des demandeurs; qu'appel de ce jugement fut interjeté le 16 août lors suivant; qu’enfin , le 5 oct. de la même année, les appelants ont payé une somme «le 12,500 fr. è compte du principal, celle de 717 /r. 50 c. sur les intérêts dus, et celle de 300 fr. d valoir sur les frais de première instance et d'appel ; que ce n’est que poslérieuremmit à ces faits «|ii<* l'on vient en appel réclamer subsidiairement le bénéfice de discussion; Que. dans un tel étal de choses, il serait contraire au texte comme à l’esprit de l'art. 2022, G. civ., d'admettre l'exception de discussion. •
POU K VOI par Divuy père cl Pety père. — 1° Violation du l’art. 2013, C. Civ., qui ne veut pas que l'obligation de la caution puisse être plus étendue ut soumise à des conditions plus onéreuses que celle* du débiteur principal. C’est cep«ndant ce qui aurait lieu, si la caution pouvait être tenue d'acquitter personnellement en espèces, une dette dont le principal obligé pouvait s’affranchir eti délaissant l'immeuble qui
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sert dégage. — D'après lesnrl.21C6elsuiv., Code civ., Pety-Divuy n'étail tenu, comme acquéreur d'immeubles grevés d'hypothèques. au payement qu'en qualité de tiers détenteur ; il ne pouvait être regardé comme personnellement obligé. — Sa qualilé de tiers détenteur, ne pouvait la changer qu'en vertu d'un contrat. Or, l’on ne voit dans aucun des actes par lui souscrits qu'il ait renoncé formellement à cette qualité. Bien plus, on trouve que, dans tout le cours des procédures, elle lui a été constamment attribuée, soit lorsqu'il fut poursuivi par la dame Danis, après la faillite du baron de Morel, à qui elle Ht une sommation comme débiteur principal; soit lorsque le tribunal de Valenciennes lui attribua le bénéfice du terme, soit lorsque la dame Danis lui donna quif fnneedes intérêts qu'il paya comme délégué du baron de Morel.
2° Violation de l'art. 2022, C. civ., en ce que l'arrêt attaqué a écarté l'exception de discussion, par le motif qu’elle n'anrait pas été proposée sur les premières poursuites. — Il faut distinguer entre le cas où le cautionnement est reconnu par la caution et celui où il est contesté.
Dans le premier cas, on conçoit la nécessité imposée à la caution de proposer de suite cette exception. Si elle ne le fait pas, elle laisse le créancier commencer contre elle une procédure, qui , si elle est annulée, a pour but de mettre à la charge du créancier des frais fruslraloires, et les retards d'une discussion qu'il aurait pu engager dès le principe.
Mais, dans le second cas, la caution n'a point à proposer une exception de discussion qui supposerait l'existence d'un engagement qu’elle dénie. Elle parlera de discussion quand il sera jugé jusqu'où s'étend son cautionnement. Dans l'espèce, on ne savait rejeter l'exception comme tardive, puisqu'au moment même où ils l’ont proposée, les demandeurs contestaient le caractère de leur cautionnement et plaidaient la question de savoir s'il aurait plus d’étendue que l'obligation du cautionné lui-même.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qu’en jugeant, tant d’api ès les termes de ta transaction contenue en l'acte du 30 juin 1826, que d'après la manière dont elle avait été exécutée par toutes les parlies, que Pety-Divuy s'était personnellement obligé, l'arrêt attaqué n'a pu violer aucune loi; — Attendu qu’il es! constaté par cet arrêt que la demande fin de discussion préalable du débiteur principal n*a élé formée qu'en appel . et qu'aux termes de Part. 2022. C. civ., elle devait l'élre sur les premières poursuites; d'où suit que la Cour de Douai, loin de violer cet article 2032, en a fait une jusle application, —
Du 27Jaiiv. 1835. — ■ Ch. req.
(1) P. Inslr. de la régie, 1490. J 17.- Une Cour royale est également incompétente si, sur l'opposition d'un exécutoire par elle délivré et fondée sur ce qu’il y a des droits d’enregistrement qui y sont compris quoique non «lus , il s'agit d'examiner si ces droits sont réellement dus. — F. Mets, 26 avril
JANV
ENREGISTREMENT. — Poursuites. — Formes.
Un tribunal de première instance constitué en police correctionnelle est incompétent pour connaître des affaires purement civiles , et spé- * ciafi ment des matières d' enregistrement (1). ;C. crira., 182.)
La régie de l’enregistrement avait décerné contre les époux Merlivas une contrainte en payement de droits de succession.
Sur l'opposition, jugement du tribunal de Reims du 19 mai 1832. qui annule la contrainte. Ce jugement commence ainsi : « Notre tribunal a rendu, en matière correctionnelle le jugement dont la teneur suit. « et il se termine par ces mots : * Prononcé à l'audience de la chambre correctionnelle. *
POURVOI par la régie pour violation de l'article 182, C. crim., en ce que le tribunal, constitué en chamhre correctionnelle, n'avait pu connaître d'une action purement civile.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu Part. 180. C. crim.; — Attendu que le jugement du 19 mai 1832 a été rendu par le tribunal de première instance de Reims, en matière purement civile; que, néanmoins, il déclare qu'il est constitué en police correctionnelle, et termine en disant qu'il prononce en police correctionnelle ; d’où il suit que le jugement attaqué contient un excès de pouvoir et viole la loi citée, — Casse, elc. •
Du 28 janv. 1835. — Ch. civ.
CASSATION — Pourvoi. — Cessionnaire. — Notification. — Intervention. — Rente. — Comiünb.
Est valable te pourpoi en cassation notifié au cessionnaire et non au cédant , bien que ta cession ait été faite dans l’instance d* appel , et que l'arrêt ait été rendis au profit du cédant (2 .
Des tiers ont te droit d'intervenir dans une instance lorsqu'ils ont des intérêts sembla btes régis par un titre commun avec une des parties, et que tes prétentions élevées contre cette partie peuvent à chaque instant être exercées contre eux (3 . 'C. proc.. 466 et 474.) Spécialement , lorsque t'État ou ses ayants cause réclament contre quelques habitants d'une commune le par rment d'une rente dont ta commune tout entière , était autrefois débitrice. les autres habitants ont le droit d'intervenir dans l' instance.
La commune de GeispoUheim, qui payait au grand chapitre de Strasbourg une renie, dite grosse colonge, partie en argent, partie en deniers. en avait fait, depuis la révolution de 1789, prononcer la suppression, par deux arrêtés sue-
(2) Carré-Chauveau, u° 1680 bis. — - Cass., 3 fév.
(3) Car un intérêt futur et conditionnel peut suffire pour autoriser l’intervention. — /'. Favard, Eép ., v» Intervention , n«» 1er bis, et Thuromc, art. 539.
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cessifs du directoire du département de 1793 et de l’an 0, comme féodale.
Cependant, en l'an 15, le domaine, aux droits du chapitre, transféra celle rente à Mennet et Prosl. Mais le 22 oct. 1808, un décret impérial annula les deux arrêtés du directoire du département, et renvoya les parties devant les tribunaux pour taire décider si la rente était ou non féodale.
Alors le procès s’engagea entre les transférataires et quelques-uns des habitants de Geispolsheim.
Le 28 août 1813, un jugement du tribunal de Strasbourg déclara la rente foncière, et, partant, maintenue; ce jugement fut confirmé par la Cour de Colmar le 2 déc, 1814.
En 1826, une nouvelle instance s’engagea entre les transférataires et d’autres habitants de Geispolsheim.
Ceux-ci sont condamnés au payement de la rente, par deux jugements du tribunal de Strasbourg, en date des 28 avril et 5 mai 1827.
Cependant par acte du 4 mars 1827, Teuscb, cessionnaire de tous les droits de Mennet, en avait tait la rétrocession à Mayer. Celle rétrocession fut notifiée aux redevables en cause, le 19 juill. de la même année, c’est-à-dire dans l'intervalle entre la première instance et l’instance d’appel.
Sur l’appel interjeté devant la Cour deColmar, arrêt par défaut qui confirme le jugement du tribunal deStrasbourg. Les appelants y formant opposition.—Alorsetavant qu’il soit 8taluésurcelte opposition, plusieurs autres habitants de Geispolslieim demandent à intervenir, par le motif que leurs droits et leurs intérêts étaient les mêmes que ceux des appelants, s'agissant d’une redevance qui les grevait tous également.
Le 4 août 1829, arrêt de la Cour de Colmar : — • Considérant, sur la double intervention des parties de Blelry qu’elles y sont non recevables, vu qu'aux termes de l’art. 466, C. proc., elles n’auraient pas droit de former tierce opposition à l’arrêt qui, lui-même, ne pourrait leur être opposé , etc. » •
POURVOI par la commune pour ^contravention auxart. 406 et 474, C. proc., en ce que l'arrêt attaqué a rejeté l'intervention de plusieurs individus, bien que la décision à rendre pût leur porter préjudice. Tout individu qui peut se trouver lésé dans ses droits par un jugement où il n’aurait été ni partie ni représenté peut y former tierce opposition. D'un autre côté, toute personne qui aurait droit de former tierce opposition à un jugement rendu sans elle peut s’opposer d’avance à ce jugement en intervenant, dans l’instance, pour veiller à ce qu’il ne lui soit point porté préjudice. Dans l’espèce, si le jugement à rendre n’était pas de nature à être mis à exécution contre ceux des habitants de Geispolsheim qui n’étaient pas en cause, il formait un grave préjugé contre eux, car la Cour devait naturellement suivre sa propre jurisprudence, surtout à l’égard de parties poursuivies
(l)A'. conf. Cass., 10 fév. 1834. — Il en est de même des lettres de change passées devant notaire. —A' . Cass., 29 juin 1835. — aussi Inslr. de la
aïs 1834. — 1" PARTIS.
pour la même redevance, en vertu d’un même litre, et devant opposer une défense commune.
Les défendeurs opposaient d'ahod une fin de non-recevoir, tirée de ce que le pourvoi avait été dirigé contre les cessionnaires, quoique l’arrêt attaqué eût été rendu au profil du cédant. Cela se concevrait si le transfert avait été effectué postérieurement à l’arrêt de In Cour royale. Mais comme il avait été fait avant cet arrêt, et que cependant le cédant était resté en cause, c’esl contre le cédant que le pourvoi aurait dû être exercé. — Quaul ail fond, les défendeurs répondaient que le préjudice dont parle l’article 474, C. proc., devait êlre actuel ou ait moins éventuel; or, dans l’espèce, il ne pouvait y avoir préjudice ni actuel ni éventuel, attendu que les droits des demandeurs en intervention resteraient sans atteinte, quelle que fût la décision à intervenir; la Cour n'élait pas |jée par un arrêt antérieur, et elle changerait de jurisprudence, dès qu’il lui serait démontré qu’elle s’élait trompée.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que les demandeurs ont légalement fait notifier leur demande en cassation à Mayer, cessionnaire de Teuscli* qui était lui-même subrogé aux droits de Menuet ; que ce dernier avait déclaré lui-même. dans l’instance d’appel, qu’il ne pouvait pas figurer dans celte instance, puisqu’il avait cédé tous ses droits à Mayer, sans aucune garantie, — Rejette la fin de non-recevoir; — Sur la demande en cassation : -- Vu les art. 466 el 474, C. proc.; — Attendu que, d’après l’arl. 474, une partie est recevable à former tierce opposition à un jugement qui préjudicie à ses droits, et lors duquel ni elle ni ceux qu'elle représente n’ont été appelés; que, d’après l’art. 466, toute partie qui a le droit de former tierce opposition a le droit d'inlervenir; que. néanmoins, la Cour de Colmara rejeté les interventions, quoique l’arrêt à rendre sur le fond fût de nature à préjudicier aux droils des intervenants qui n’avaient pas été appelés; qu’il s'agissait même de litres communs et de prétentions qui pouvaient à chaque instant être exercés contre les intervenants; que, parconséquent la Cour de Colmar est contreveuue auxdils arlicles qui ont eu pour objet de diminuer les piocès, en autorisant l’intervention dans le cas où la tierce opposition serait ensuite recevable, — Casse, etc. *
Du 28 janv. 1835. — Ch. civ.
BILLET A ORDRE. — Acte ROTARtt. »— Errk- GISTREÜBXT. — DÉLAI.
Les billets à ordre passés devant notaire doivent, sous peine d’amende, être enregistrés dans le même délai que tout autre acte notarié. Ce n’est qu'autant qu’ils sont sous seing privé que cex billets peuvent n’étre présentés à l’enregistrement qu’avec te protêt ^ 1 ». ;L. 22 frai», an 7, an. 20, 29, 35 et 69. $ 2. ti" 6.1
régie, 1490, J 5. — Nouguier, Lettrt de change , n*» 13 et 34 ; Pardessus, Droit comm.r n«350; Persil, an. 110, n*> 39. 188, il® 12; Despréa ux. n° «83
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ARRÊT
• LA COUR, — Vu les art. 20. nM 2 et 5 ; 29, n°* 1« el 35, L. 22 frim. an 7 ; 10. L. 16 juin 1824 ; — Attendu que les dispositions exceptionnelles de l’art. 69. L. 22 frim. on 7, pour ce qui concerne les effets négociables, rentrent dans celles de Part. 23. même loi, desquelles il -résulte qu’une obligation qui aurait été exemptée de l'enregistrement, tant qu’il n’en aurait pas été fait un usage public, devient possible du droit fixe ou proimrtiouuel, suivant sa nature, dés qu’elle est convertie en un acte passé devant notaires, lesquels sont tenus de la faire enregistrer dans le délai déterminé par l’art. 20 de la susdite loi, qui, par rel article, a fixé à dix ou quinze )ours, selon sa résidence, le délai dans lequel les actes des uola<res doivent être enregistrés, n'y ayant d’exception que pour les les* tainents (arl. 21); — Attendu «pie. si les particuliers qui font des effets négociables veulent profiter du bénéfice de l’exemption accordée par l’art. 69 delà susdite loi à ces sortes d’effets, il faut qu’ils les fassent sous signatures privées, parce qu’ils sont censés ne point ignorer la loi, et qu’ils sont avertis par elle (pie. s’ils font ces effet* par actes passés devant notaires, ces officiers publics seront tenus de les faire enregistrer dans les délais fixés par Pari. 20. sous peine d'amende; et que, par aucune disposition explicite de la même loi, ni d’aucune autre, la nécessité de celte présentation à la formalité de l’euregistremenl n’est subordonnée à l'existence d’un protêt préalablement fait desdits effets; — Attendu, enfin, que ces particuliers ne peuvent pas se plaindre des conséquences du choix qu’ils ont fait volontairement de ta forme d’un acte notarié, au lieu de celle de l’acte sous seing privé, sous laquelle ils eussent aussi valablement contracté la même obligation ; d’où il suit que le tribunal de L bouine, eu déclarant nulle la contrainte dont il s’agissait , a expressément violé les articles de loi précités, — Casse, etc. > Du 28 janv. 1835. — Cti. civ.
DÉGRÉS DE JURIDICTION. -Saisie-arrêt. — Bailleur.
Est en dernier ressort te jugement rendu entre un créancier qui a fait une opposition sur te prix du mobilier de son débiteur, pour une
(1) A. Chauveau fait . sur cet arrêt, les observations suivantes : • La Cour de cassation décide . en fait, comme la Cour de Paris, que l'intérêt du litige D étail que de 421 fr.. el par suite qu’il n'y avait lieu à appel. Celle décision nVst pas à Pahri de toute critique. Il est bien vrai que la régie prétendait toucher sur les meubles saisis 421 I r. seulement aiaui Guide ; que cYrail là Ion te sa prétention ; mais pour faire accueillir celte demande, il fallait qu’elle lit préablemml dicider par le tiihunal que Gidde ne pouvait pas réclamer avant elle »ui ces meuble» et par pnviltge 1,075 fr., qu'il disait lui être dus par le saisi. Or celte décision préalable ne portait-elle pas sur un chef excédant le taux du dernier ressort . puisque ce chef consistait dans une demande eu privilégeà raison de 1.075 fr.? Aprèsccla, ne peut-on par dire que l'intérêt du litige, au lieu
somme inférieure à 1,000 fr., et te propriétaire locateur de celui-ci qui réclame son privilège pour loyers échus , quoique , et ces loyers , et ce prit , excèdent le /aux du dernier ressorti I), (L, 16-24 août 1790 , lit. 4, article 5. )
La régie des contributions indirectes avait fait saisir le mobilier de Clément pour 421 fr. dont il lui était redevable. — Ce mobilier produisit une somme de 1.033 fr., et l'administration fit opposition entre les mains du commissaire-priseur qui l’avait vendu. — Gidde, propriétaire de la maison habitée par Clément, el créancier de 1 .075 fr. pour loyers privilégiés, assigna la régie en mainlevée de son opposition.
Le 3 mars 1832 jugement du tribunal de la Seine qui adjuge à Gidde les 1,038 fr., produit du mnblier.
Appel par la régie. — Le 2 janv. 1835, arrêt de la Cour de Paris qui la déclare non recevable, attendu que les premier* juges ont statué en dernier ressort.
POURVOI fondé sur ce que, s’agissant de la distribution d’une somme de 1033 fr., il y avait lieu à appel, parce qu’en matière d’ordre et de contribution, c’est la somme à distribuer, et non la créance contestée, qui détermine le ressort.
ARRÊT
• LA COUR , — Attendu que, dans l’espèce , il ne s’agissait ni d’ordre ni de contribution, et que le véritable intérêt du litige n’éiait que de 421 fr. 24 c. ; que le procès n’offrait donc qu’une contestation entre deux parties sur une somme moindre que 1,000 fr. ; que, dans de telles circonstances, la Cour de Paris a pu juger, sans violer la loi, que le jugement du tribunal civil était rendu en dernier ressort, — Rejette, etc, •
Du 28 janv. 1835. — Ch. civ.
APPEL.— Désistement. -Conritior. — Comml* sot rb. — Acte.— Héritier. — Pmgvb.
Le désistement d*un appel qui contient des réserves de droits successifs pour te cas où on pourrait ultérieurement tes établir est conditionnel j et comme tel non recevable si tes intimés ne t’acceptent point (8). (C. proc., 403.;
de s'arrêter aux 421 fr. réclamés par la régie, montait en réalité, pour le moins, aux 1,075 fr. demandés |tar Gidde? Ne peut on pas dire qu'au lieu d’avoir intérêt seulementi loucher la première de oc» sommes, la régir était de plus intéressée , afin de l’obtenir. à faire déclarer que Gidde ne loucherait point avant elle plus de 1,U0U fr qu’il réclamait , el qui d* valent absorber la somme sanie ? Kn un moi . la Cour suprême n'a-t-elle pas confondu le inonlaut de la demande de la régie avec l’intérêt du litige, qui au I eu de consister dans cette demande unique, se eu ni posait et de cette demande et de celle de Gidde ? • — F- en outre Cas»., 15 mai 1839, et les renvois.
(2) Le désistement doit être pur el simple; il est non recevable s’il contient de» réserves. — F. Paris, 8 janv. 1841, et la noie.
(38 jarv. 18S5.) Jurisprudence de la
Le compulsoire doit être refusé à celui qui se prétend héritier sans te justifier (1), alors surtout qu'il n'indique pas avec précision tes actes dont il demande la recherche (3).
(C. proc., 846.)
Le 11 déc. 1829, décès de la demoiselle Fontaine ; sa succession est recueillie par la dame Requier, se disant son héritière collatérale en ligne maternelle. — Morin et la dame Morin se croyant seuls et exclusivement héritiers de la demoiselle Fontaine, en ligne maternelle, intentèrent, en 1831, contre la dame Requier , une action en délaissement.
Le 5 août 1831 , jugement qui repousse les demandeurs . attendu qu'ils Rétablissement pas leurs droits, et que la dame Requier ayant pour elle la possession , n'a rien à prouver.
Appel. — Dans le cours de l'instance, la dame Requier décède et l'instance est reprise par ses héritiers.
Le 15 mai 1833, acte d'avoué, signé des appelants, contenant réserves de tous leurs droits, pour le cas où ils arriveraient ultérieurement à prouver leur parenté avec la demoiselle Fontaine . et sous le bénéfice de ces réserves, désistement de leur appel.
Les héritiers Requier refusent d'accepter ce désistement, comme n'étant pas pur et simple. Alors les appelants reproduisent leurs soutiens, et demandent qu’aux termes des art. 846 et suivants, C. proc. , la Cour les autorise, avant faire droit, à compulser les minutes du notaire Botidry, l'inventaire fait après le décès de la demoiselle Fontaine, etc.
Le 23 mai 1832 , la Cour de Rouen confirme le jugement et rejette la demande en compulsoire.— Les motifs de l’arrél sont que le désistement n'était pas pur et simple, puisqu'il contenait des réserves; que les appelants ne justifiant pas de leurs droits à la succession de la demoiselle Fontaine , devaient être regardés comme étrangers, et. à ce litre, ne pouvaient obtenir de compulsnire ; qu'enfin , la dame Requier ne justifiait pas de sa parenté et de son aptitude à recueillir la succession de la demoiselle Fontaine.
POURVOI pour 1* violation de l'art. 403, Code proc., en ce que l'arrêt attaqué a confondu les caractères qui distinguent le désistement pur et simple de celui qui ne l'est pas. Le désistement ne cesse pas d'être pur et simple par cela seul qu'il contient des réserves î il faudrait que ces réserves créassent un droit «pii. sans elles, n’aurait pu être exercé dans la suite , alors le désistement est conditionnel ; mais si elles ne tendent qu’à conserver un droit certain , et qu’un désistement pur et simple ne pourrait anéantir, elles sont alors surabondantes et superflues, et ne donnent point un caractère conditionnel au désistement. Tel était le cas du désistement avec réserves faites dans l’espèce.
2* Violation de l’art. 847 , C. proc. , en ce
(1) V. Carré-Chauveau, n® 2879 , et Demiau, p. 525.
(9) Jugé cependant qu'il n'est pas indispensable d'indiquer la date du titre recherché et le nom du
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qu'en refusant le compulsoire qui eût eu pour résultat d'étabjir les droits des appelants et d'anéantir ceux de la dame Requier, l’arrêt attaqué avait méconnu les principes relatifs à la liberté de la défense, et la demande qui était l’objet du litige entre les parties.
ARRÊT
« LA COUR , — Attendu que le désistement des demandeurs étant conditionnel, et n’étant pas accepté par les défendeurs éventuels intimés sur l'appel, n'était pas recevable et a dû être rejeté par l’arrêt attaqué ; — Attendu que les demandeurs ne justifiant d'aucune manière, ainsi «pie le déclare l'arrêt , leurs prétendus litres d’héritiers ayant droit à la succession de la demoiselle Fontaine, n’étaient aucunement fondés à obtenir le compulsoire qu'ils demandaient , lorsque surtout ils ne précisaient aucunement les actes qu’ils prétendaient rechercher et compulser, — Rejette, etc. »
Du 28 jaov. 1835. — Ch. req.
ARBITRAGE. — Calcul. — Erreur.— RECTIFICA- TION.— SlRTARCl. — DÉPÔT.— APPEL.— Rxkouciatior.
Le tiers arbitre , bien que tenu de se conformer à l'avis de l'un des arbitres , peut néanmoins rectifier des erreurs de calcul dans l'avis par lui adopté {b). (C. proc., t018.) Lorsque par un compromis intervenu après plusieurs Jugements du tribunal civil , dont l'un a élé frappé d'appel , tes parties ont implicitement renoncé à ces appels , la sentence arbitrale rendue en vertu de ce compromis peut être déposée au greffe du tribunal c>vi/t et non au greffe de la Cour royale (4). (Code proc., 1020 )
Courtejaire et Mossel avaient des difficulté! sur la liquidation de comptes courants établis entre eux. Il intervint successivement trois jugement: du tribunal civil de Carcassonne , et Courtejaire interjeta appel du dernier de ces jugements. — Sur ces entre faites les parties donnèrent pouvoir à des arbitres amiables compositeurs de statuer entre eux, tant sur un point déjà débattu en première instante, et dont quel-' ques uns formaient l’objet dudit appel, que sur d’autres nouveaux chefs de demande, le tout en prenant pour base les trois jugements du tribunal de Carcassonne. — Les arbitres furent divisés; le tiers arbitre adopta l avis motivé de l’un d’eux , mais en rectifiant quelques erreurs de calcul qui en changeaient le résultat. — La semence a été attaquée par Courtejaire par la voie d'opposition à l’ordonnance d'exequatur.
Le 24 juill. 1832, arrêt de la Cour de Montpellier : — • Attendu qu’il résulte de la sentence arbitrale, que te tiers arbitre a adopté, dans son entier, l'opinion de l'un des arbitres; que son avis est le même ; qu’il a été formé des mêmes
notaire qui l’a reçu. — V . Paris, mars 1809. (3) conf. Cas».. l«r août 1825, el les renvois. (4j Pardessus, Droit comrn., n" 1402; Carré- Cbauveau, n® 3347 ; Mongalvy, □«* 238.
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éléments ; qu'il repose sur les mêmes bases ; qu’il n’a fais que corriger de légères erreurs de calcul , échappées b cel arbitre ; ce qui n’a nullement changé le fond de l’opinion adoptée j
• Attendu que les parties, en donnant aux arbitres le mandat de se conformer aux trois jugements, dont l'un avait été attaqué par la voie d’appel, ont nécessairement renoncé à celle instance d'appel ; que, d'ailleurs, un seul point de peu d'importance aurait été pendant devant la Cour, tandis que des chefs de demande nombreux et considérables étaient encore en litige devant les premiers juges; que d'autres chefs, sur lesquels les parties compromettaient , n’avaient point encore été soumis A la justice ; que, par ce triple motif, c’est avec raison que la sentence a été déposéeau greffe du tribunal de Carcassonne. *
POURVOI en cassation de la part de Courtejaire pour 1* violation de l'art. 1018 , C. proc., en ce que l'arrêt attaqué a jugé que le tiers arbitre peut, en adoptant l’avis de. l'un des arbitres, corriger dans cet avis des erreurs de calcul; 2» violation de l'art. 1020, C. proc., en ce que le compromis étant intervenu à la suite d'un appel porté devant la Cour de Montpellier , la sentence avait dû être déposée au greffe de celle Cour.
AiatT.
• LA COUR , — Attendu que l’avis de l'un des arbitres , adopté en entier par le tiers arbitre, ne s'est aucunement trouvé altéré ou modifié par la rectification de calculs qui n'étaient que la conséquence et l'exécution de l'avis motivé qu’adoptait ce tiers arbitre , appelé, par le compromis qui constituait les arbitres amiables compositeurs entre 1rs parties, pour départager les deux autres et rendre une décision souveraine et irréfragable, contre laquelle les parties renonçaient A l’appel, au pourvoi en cassation, même il la requête civile ; dés lors se trouve virtuellement écarté le reproche de violation de l'art. 1018, C. proc. ;— Attendu, d’une part , que les parties, en compromettant, avaient implicitement renoncé à leur appel des jugements rendus entre eux et les défendeurs éventuels, en recommandant aux arbitres de prendre pour hase de leurs décisions ces mêmes jugements ; d’autre part, que l'arhilrage portait moins sur les objets qui avaient fait la matière de ces jugements, que sur des points litigieux entre les parties plus nombreux, plus importants, qui n'avaient encore reçu aucune solution ; d'où il résulte ( A considérer surtout que les arbitres amiables compositeurs n'étaient astreints A l'observation d'aucune formalilé de procédure , et étaient revêtus des pouvoirs les plut larges ) qu’il n'a pu y avoir violation de l'art. 1020. C. proc.. dans le dépôt de la décision arbitrale au greffe du tribunal de première intiance, et. par tuile, dans l'ordonnance è'exeçvatur prononcée par le président de ce tribunal , — Rejette, etc. •
Du 28janv. 1855.— Ch. req.
JUGEMENT. — Snri.1 roua.— Pcbucité. — Minimal et eue.
Est nul tout Jugement qui ne constate point formellement , en matière de simple police, la publicité tant de l’instruction qui l’a précédé que de sa prononciation fl i. (C. crim., 142, 144 et 153; charte, art. 55; L. 20 avril 1810, ari. 7.)
Est pareillement nul le jugement de simple police qui ne constate pasqu’il ait été prononcé en présence du ministère public. (C. crim., 153.)
AiatT.
• LA COUR. — Vu les art. 155, C.crim., 7, L. 20 avril 1810, et 55, charte constitutionnelle; — Attendu, en droit, que tout jugement doit, à peine de nullité, constater formellement la publcilé, tant de l’instruction qui l'a précédé que de sa prononciation ; d'où il suit que le jugement dénoncé a expressément violé les disposilions précitées , puisqu'il ne conslale point l'accomplissement de celle formalilé substantielle et d’ordre public; — Vu les art. 408 et 415, C. crim. ; — Attendu qu’un tribunal n’est compétent et ne peut conséquemment exercer les pouvoirs qui loi sont délégués par la loi que lorsqu’il est légalement constitué;— Qu'il résulte des art. 142, 144 et 155. Code précité, que l’officier qui remplit les fonctions du ministère public fait partie intégrante des tribunaux de simple police ; — Qu’il s’ensuit , dans l’espèce, que le jugement dénoncé contient une violation expresse des règles de la compétence, puisqu'il n'énonce point qu'il ait été prononcé en présence de cet officier, — Casse, etc. »
Du 29 janv. 1835. — Ch. crim.
COUR D'ASSISES. — Pocvoti discrAtioiixairs.
— Têuotas cités. — Bxvo.vciatiox.
Le président de la Cour d’assises peut, malgré l’opposition des accusés, faire entendre, en vertu de son pouvoir discrétionnaire et à titre de renseignements , tes témoins dont tes noms n’ont pas été régulièrement notifiés , bien que ces individus, ajant été cités patte ministère public qui a renoncé à leur audition, ta Cour d’assises ait ordonné qu’ils ne seraient pas entendus. (C. crim., 268 et 269.)
ARRÊT
I LA COUR Attendu qu'en couformilé de l’art. 515, r mm., les accusés s'étant opposés à ce que lesdils individus fussent entendus comme témoins, le ministère public ayant renoncé à leur audition, et la Cour ayant décidé que lesdils témoins ne seraient pas entendus, il a été fait une juste application de l’arl. 515 précité; — Attendu que, de plus, les accusés ayant conclu A ce qu’il leur fût donné acte de ee qu'ils s'opposaient A ce que ces individus fussent entendus en vertu du pouvoir discrétionnaire, la Cour leur a donné acte de celle opposition , et, qu'ainsi, il a été satisfait A l'art. 408, C. crim. ; — Attendu que les art. 298 et 269
(1) r. conf. Cass., 27 août 1825.
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donnent au président de la Cour d'assises un pouvoir discrétionnaire pour employer tous les moyens qui lui paraîtront utiles pour découvrir la vérité, et notamment , pour entendre toutes personnes qu’il croira devoir appeler ; — Attendu que cette disposition est illimitée et n'est pas circonscrite par l'art. 315, qui ne s'applique qu'A l'audition des témoins appelés à déposer sous la foi du serment ; d’où il suit que la prohibition portée par l’art. SI5 n'empéche pas le président d’appeler et d’entendre, en vertu de son pouvoir discrétionnaire et A titre de simples renseignements, les mêmes individus auxquels l'art. 315 refuse la qualité de témoins ; — Attendu qu’en agissant ainsi , le président n’a point contrevenu à l'arrél de la Cour d'assises, puisque celte Cour n'avait ni décidé ni pu décider aucun point qui pùt restreindre le pouvoir discrétionnaire du président, lequel était seul juge de son étendue, et n’élait pas soumis A cet égard au contrôle de la Cour d’assises ; mais qu’au contraire , le président n’a fait qu’user de la faculté que lui donnent les art. 208 et 269, C. crim., — Rejette, etc. »
Du 29 janv. 1835. — Ch. crim.
APPEL. — Jdgimht Dtsixru roues. — Votais.
— Aimai. — KntfvsaitiT..
Est susceptible d’appel tout jugement de simple police qui prononce une restitution ou réparation civile d'une valeur indéterminée. (C. crim.. 172.)
En conséquence , lorsqu’un Jugement a condamné un contrevenant à une amende de 3 fr., et à enlever la terre par lui placée sur la voie publique , le tribunal ne peut déclarer l’appel non recevable sous te prétexte que ta dépense de cet enlèvement, ne devant point s’élever à plus de 2 fr. , la valeur de toutes les condamnations réunies n’excède pas 5 fr. (1).
AIltT.
« LA COUR , — Vu l’art. 172 , C. crim. ; — Attendu, en droit, qu’aux termes de cette disposition il suffit , pour qu’un jugement rendu en matière de simple police puisse être attaqué par la voie de l'appel, que la restitution ou la réparation civile prononcée contre le prévenu soit d'une valeur indéterminée ; — Et attendu que le jugement dont les demanderesses en cassation se sont portées appelantes leur fait injonction, outre la condamnation A3 fr. d’amende et aux frais , d’enlever la terre par elles placée sur la ruelle latérale A la rue Peyrouie; — Que leur appel était donc recevable eonlre ce jugement ; d'où il suit, qu'en décidant le contraire, sur le motif que la dépense dont il s’agit ne peut pas donner lieu, en la fixant au plus haut prix, à plus de 2 fr., et que dès lors toutes les condamnations réunies ne dépassent pas la somme de 5 fr., outre les dépens, le tribunal correction-
(1) F. conf., Cass., 9 août 1828.
(Si F. conf. Cass., !•* juin 18 U et 16 juin 1818.— ^■.Cependant Lyon. 23 mai 1827;— Merlin, Quest., v» Hévocation de donation, S <
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nel de Monlméliarl a commis non-seulement une violation expresse de l'article précité, mais encore un excès manifeste de pouvoir, puisqu'il ne lui appartenait pas, afin de se déclarer incompétent , d'apprécier et de fixer la valeur de l'injonction susmentionnée , — Casse et annule, etc. s
Du 29 janv. 1835. — Ch. crim.
DONATION ENTRE ÉPOUX.— RévocabilitA. — .
COOTUll. — RtDOCTIOft. — Dtds. — Lot St L’troQct. — Motif.
Sous l’empire de la loi du 17 nie. an 2, les donations entre époux étalent irrévocables , encore qu’ils fussent mariés dans te ressort d'une coutume qui les déclarait révocables (2). (L. 17 niv. an 2, art. 14.)
Le droit des créanciers de demander la réduction d’une telle donation est réglé par la loi de l’ouverture de la succession , et non par celui de l’opoque de la donation (3).
En conséquence , il ne peut plus être exercé si le donateur est mort sous l’empire du Code civil (4). (C. civ.. 921.)
L'arrél qui rejette la demande en révocation d’une donation par le motif qu'elle a été faite entre-vifs se trouve suffisamment motivé quant au rejet de la demande subsidiaire d fin de réduction.
Le 4 juin 1792 , contrat de mariage passé dans le ressort de la coût, de Normandie, entre les époux Dehommais, et contenant constitution d'un douaire en faveur de la future épouse.
Le 2 vent, an 3, donation par le mari à sa femme de divers immeubles.
Les 18 germin. an 5, et 22 thermid. an 6, vente par lui A Moisson, Rivière, Pumage et autres de quelques immeubles, compris, sauf ceux vendus A Moisson , dans la donation de l’an 3.
Le 21 août 1826, arrêt qui, sur la demande de la dame Debommais , et attendu la déconfiture de son mari, ordonne la liquidation de son douaire.
Par suite de cet arrêt , poursuites exercées par elle contre les héritiers de Moisson, acquéreur des biens vendus en l’an S.
Le 4 mars 1834 , arrêt de la Cour de Caen : — « Considérant qu’il convient de préciser la nature de l’acte ; que celui-ci renferme une véritable donation entre-vifs, opérant dessaisissement actuel des immeubles qui en sont l'objet, puisque Dehominais fait A son épouse l’abandon de tous tes droits qu'il peut avoir sur les biens qu’il lui transmet, et que s’il ne réunit pourtant pas en faveur de la donation l’usufruit A la propriété, c'est que la jouissance de quelquesuns ne lui appartenait pas alors ; que le caractère de la donation étant bien déterminé, il en résulte que les arrêts cités par les frères Moisson, pour étayer leurs soutiens , sont sans ap-
(3-t) F. Cbabot(de l’Ailier), Quest. transltbires, v« Donation, S 3, et Réduction des donations , Jl" et suiv.
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plicalion dan* l’espèce, puisque celui du 23 juillet 1848 a pour objet un don mutuel, et celui du 4 avril 1833, une donation à cause île mort ;
> Considérant qu’il résulte de l’art. 14, L. 17 niv., que, sous l’empire de cette loi, introduclive en Normandie d'un droit nouveau et dont un des motifs principaux était de favoriser les libéralités entre époux , que ceux-ci pouvaient, pendant le mariage, se faire des donations entrevifs , et que ces donations devaient obtenir leurs effets , dispositions qui annonçaient clairement que le législateur considérait alors ces libéralités comme irrévocables ; que celle vérité d’ailleurs a été constatée par la loi du 43 vent, an 3 ( réponse à la quarante-quatrième question), qui, déclarant que les donations faites entre-vifs , soit en faveur du mariage , soit en avancement d’hoirie ou autrement , ne pourraient être révoquées parles donateurs, justifiait par la généralité de ses termes qu’elle s’appliquait évidemment aux doualions faites entre époux pendant le mariage;
> Qu’en faisant de ces principes étayés de plusieurs arrêts de cassation , notamment de ceux rendus les 1" juin 1814 et 16 juin 1818, l’application aux faits de la cause, il en résulte que la donation dont il s’agit était irrévocable, et qu’aprés l’avôir consentie, Dehomraais n’avait pu valablement aliéner les immeubles qui en étaient l’objet. •
POURVOI en cassation par le* héritiers Moisson pour 1* violation de la loi du 17 niv. an 3, en ce que l'arrêt dénoncé a décidé que, sous l’empire de cette loi, combinée avec les restrictions préexistantes de la coût, de Normandie, les donations entre époux ne pouvaient être révoquées ; 3° violation des art. 13 et 39 , L. 17 niv. an 3, en ce que la Cour royale n’a pas prononcé la réduction de la donation dont il s’agit; 3° violation de l’art. 7, L. 30 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué a rejeté la demande en réduction de la donation , sans donner aucun motif de ce rejet.
ARRÊT
« LA COUR, — Considérant qu’aux termes de l’art. 14, L. 17 niv. an 2, les époux avaient* sous l’empire de celle loi , le droit de disposer, l’un envers l'autre, par dons entre-vifs, pendant le mariage; — Que ces dons entre vifs étaient irrevocables par le donateur, suivant ledit article 14, et ainsi que l’a reconnu et déclaré la réponse formant l’art. 44 , L. 33 vent, an 2, et qu’ils devaient obtenir leur effet, nonobstant toutes lois, coutumes, usages et statuts antérieurs. relatifs à la transmission des biens par succession ou donation, lesquels étaient absolument abrogés par l’art. 6|, L. 17 niv.; — Que d’ailleurs, un jugement du 16 avril 1817, relaté dans le point de fait de l'arrêt attaqué, en déterminant les hases de la fixation du douaire de la femme Dehommais, avait déjà décidé que
(1) F. Cass., 38 avril 184Q, et la note.
(2) Il en est autrement à IVgarrtdes créances qui auraient dû être appelées à l’ordre et qui ue l’ont pas été. —/'.Colmar, 17 avril 18ü7,et Caen, 8 ma il 8*7.
Moisson ne pouvaient pas demander que les parties de la donation dont il s’agit, aliénées par Dehommais en 1798, à Formage, Rivière, Roussel et Chartrain, fussent assujetties à supporter le douaire de préférence aux immeubles que Moisson père avait acquis de Dehommais en 1795; — Que, dès lors, en décidant que la donation entre-vifs faite par Dehommais à sa femme, le 3 vent, au 3, était irrévocable, la Cour de Caen a fait une juste application de la loi du 17 niv. an 2. et s’est conformée à la chose précédemment jugée dans la même affaire; — Considérant que les droits des créanciers, relativement aux dispositions entre-vifs à litre gratuit faites par leur débiteur, dont la succession s’est ouverte sous le Code civil, sont réglés par l’art. 931 de ce Code, dont les dispo>iiions sont inconciliables avec celles de l’art. 39. L. 17 niv. an 3; — Qu’ainsi, la Cour royale n’a pas dû appliquer ce dernier article, ni admettre les frères Moisson 8 réclamer la réduction autorisée par l’art. 13. même loi 17 niv., et qu’en rejetant la demande à cet égard, elle n’a commis aucune violation des ces deux articles ; — Considérant que la réduction de la donation, réclamée par les créanciers de l’hérédité , ne serait qu’une révocation partielle de cette donation ; d’où il suit que le môtif exprimé dans l’arrêt, que l’acte était irrévocable comme renfermant une véritable donation entre-vifs, opérant dessaisissement actuel des immeubles qui en sont l’objet, s'applique à la demande subsidiaire de Moisson en réduction , comme à celle en révocation de la dunaiion , et qu’ainsi . sous ce rapport, il a été satisfait à la loi, — Rejette, ete. »
Du 29 janv. 1835. — Ch. req.
ORDRE. — Créancier privilégie. — Payement. — Restitution chirographaire. — Tierce Opposition. — Héritier bénéficiaire. — Appel.
Lorsqu'un créancier a reçu légitimement ce qui lui était dû sans opposition de la part d'un autre créancier qui avait un droit de préférence , U n'est pas tenu de restituer ce qu'il a reçu à ce créancier privilégié qui réclame plus tard contre te payement effectué , alors même que le créancier paré aurait été partie dans l'acte où est stipulé le droit de préférence de l'autre créancier (1). (C. civ., (335.)
Un créancier chirographaire n'est point recevable à former tierce opposition aujugement d'ordre (3/. (C. proc., 474.)
On ne peutr en appel, conclure à ce qu'un successible soit condamné à payer comme héritier pur et simple, si en première instance on a conclu seulement à ce qu'il le fût comme héritier bénéficiaire. C'est là une demande nouvelle qui doit subir les deux degrés de Juridiction i3j. (C. proc., 364.)
Au décès de Duplanly, sa succession fut re-
(3; y. Berriat. p. 3U5, a* 10], note 10. —Comme auire* exemple», voy. Cass., 17 fév. 1834, et 5 décembre 1836.
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cueillie en entier par Barré de Saint-Venant, un de ses frères.
Celui-ci ne prit d'arrangements, au sujet de la succession, qu'avec l’un de ses frères, Barré de Monligny. auquel il s'engagea à servir une rente de 1,000 fr.
En 1780, mariage de Barré de Saint-Venant.
— Par son contrat . celui-ci reconnut devoir à plusieurs membres de sa famille une somme de
60.000 fr., et stipula que l'action des créanciers de celle somme en principal et arrérages primerait celle de sa future épouse et de ses enfants, pour les r eprises et conventions matrimoniales ; il était encore dit au contrat que, si le futur époux décédait avant d'avoir opéré une liquidation, il suffirait aux créanciers de justifier de l'indication faite de leur personne et de leur portion dans la somme de 60.000 fr. , pour en exiger le payement en principal et intérêts sur le s biens de la succession de Barré de Saint-Venant, par préférence aux reprises et créances de la future épouse.
Barré de Saint-Venant ayant laissé dépérir sa fortune, un jugement du 30 liiv. an i 1 prononça sa séparation de biens. Ce jugement fut exécuté de son vivant, 1° par la vente de ses meubles à sa femme, pour le prix de 6,573 fr. 50 c. ; 2° par une collocation Ô son profit de la somme de 197.530 fr., prix d’une terre qu’il avait vendue.
— Les reprises à exercer s'élevaient 5217,000 livres environ} toutefois, il ne fut fait aucune liquidation.
Le 7 fév. 1810, décès de Barré de Saint-Venant ; sa succession est acceptée sous bénéfice d’inventaire, et sa veuve est remplie, dans l'ordre de ses créances non liquidées, par un transport de la somme de 65.000 fr. consenti par les héritiers et constaté par jugement de 1813.
En 1831, les époux Thévenard, représentant Barré de Monligny . décédé en l'an 10 , et dont la rente de l.OOOfr. n’avait pas été payée dès 1791, formaient une opposition entre les mains des débiteurs de la somme déléguée à la dame de Saint -Venant par les héritiers bénéficiaires.
Instance devant le tribunal de Mantes sur la demande en validité de cette opposition. La veuve de Saint-Venant ou ses héritiers invoquent la prescription, produisent un compte dressé en 1832, contenant liquidation des reprises matrimoniales, et de plus une nouvelle culloèation au profil de celte veuve pour la somme de
fr
Jugement qui repousse la majeure partie des prétentions des époux Thevenard.
Appel par ceux-ci. — Selon eux. la prescription même quinquennale ne peut leur être opposée ; ils ont droit de réclamer le payement à faire à leur auteur, Barré de Monligny, en vertu de l’art. 3 du contrat de mariage, sur les sommes touchées ou à loucher par la daine de Saint- Venant ; leur opposition ne saurait être paralysée par la délégation faite par les héritiers bénéficiaires ; enfin les héritiers devaient être frappés d'une condamnation personnelle pouravoir rendu un compte irrégulier. Depuis, les appelants forment en outre tierce opposition au jugement du 29 mai 1813, qui constituait à la dame de Saint-
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Venant la délégation de 65.000 fr. consentie par les héritiers.
Le 23 mars 1833 . arrêt de la Cour de Paris , qui confirme : • Considérant que l’art. 2 du contrat de mariage ne faisait autre chose que deconsacrer aux créanciers de la somme de 60.000 fr. un droit de préférence, et non un droit de créance; que la tierce opposition au jugement du 29 mai 1813 était non recevable, puisque les époux Thevenard n’étant pas créanciers inscrits, n'avaient pas dû . par conséquent, être appelés dans l'ordre ; enfin, que la demande en condamnation des héritiers de Saint-Venant, en leur nom personnel, était une demande nouvelle qui devait subir les deux degrés de juridiction. >
POURVOI par les époux Thevenard pour I* violation des art. 1 134 et 1235. C. civ., puisque l’arrêt attaqué reconnaît, en fait, que le contrat de mariage accordait aux créanciers de la famille un droit de préférence sur madame Barré de Saint-Venant ; ce droit reconnu, disaient les demandeurs , il fallait autoriser l’exercice de ce droit, cependant l’arrêt consacre la délégation faite à la dame de Saint-Venant, au préjudice des créanciers qui lui étaient préférables ; 2° violation de l'art. 474, C. proc., en ce qu'on a refusé la tierce opposition des demandeurs à un jugement qui préjudiciait évidemment à leurs intérêts; 3° fausse application et violation de l'art. 464, C. proc., en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme moyen nouveau la demande formée contre les héritiers bénéficiaires. Dans l'espèce, les héritiers et la dame de Saint-Venant répondaient à la demande principale en prouvant l’insolvabilité delà succession par le moyen d’un compte de liquidation. Or, un tel moyen appartenant à la défense, il lui était permis de critiquer le compte de liquidation, et même de le faire annuler.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que, sans opposition ni réclamation de la parL des demandeurs en cassation , la veuve de Saint-Venant a reçu régulièrement une créance légitime ; qu’en supposant aux demandeurs le droit d’élre payés par préférence, ils atnaient dû se présenter comme étant toujours créanciers, comme ayant un prllége; mais qu’il n’était pas interdit à la dame de Saint-Venant de recevoir sans leur concours et de conclure de leur silence ou qu’ils étaient payés ou qu’ils ne voulaient pas être payés par celte voie, et qu’en jugeant qu'un créancier légitime ne peut pas être contraint par un autre créancier à restituer ce qu’il a justement et régulièrement reçu, la Cour de Paris, loin de violer aucune loi, a . au contraire, fait une juste application des principes relatifs A la matière; — Attendu que les demandeurs n'ayant pas le droit de contraindre la dame de Saint-Venant à rendre les sommes reçues, la tierce opposition ne pouvant produire aucun effet a été justement déclarée non recevable, elle se trouve sans cause et sans objet, d’après la solution du premier moyeu ; — Attendu que la cause en première instance avait eu pour objet principal la saisie des sommes déléguées à la veuve de Saint-Venant et
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jugées lui lire irrévocablement acquises; que les héritiers de Saint-Venant ne figuraient, dans l'instance, que comme héritiers bénéficiaires; qtircVsl en cause d'apptl seulement qu'a été élevée la prétention de les faire réputer hér ilier* purs et simples, et qu'en jugeant que cette prétention nous elle, qui constituait, dans l’espèce, un autre procès, devait subir, comme di-mandr nouvelle, les deux degrés de juridiction, la Cour royale a fait une juste appréciation des faits de la cause et une juste application de la loi, — Rejette, etc.* Du 29 janv. 1835. — Cli. req.
(1) Dans uo écrit publié à l'occasion «le cet arrêt, son» le titre de /’ / {-responsabilité légale des fonctionnaires publics, M* Calmetfcs, conseiller £ la Cour de Montpellier, soutient la thèse contraire en ces termes : «La prov ocation est-elle comprise dans le sens large et indéterminé .te ces mots , motifs légitimes? Ou bien l'art. 321 , C. pén., e»t-i! général et absolu, et s'applique-t-il même au cas qui nous occupe 7 — Mais d'abord , que faut-il entendre par provocation ? - Des coups et violences graves envers le» personnes, voilà ce qui peut seul constituer la provocation. — Et que l'on ne pense point que la provocation, qui rend le crime excusable, puisse résulter de simple» voies de fait ; si les termes de l'article 321 ne suffisaient pas pour établir te contraire, nous invoquerions te commentaire officiH de la loi. 1rs expressions du rapport fait au corps législatif par l'orateur de la commission ; elles nous révéleraient avec certitude la pensée intime du législateur : ■ Il faut que la provocation ail été assez vio-
• len e pour effrayer un homme raisonnable et lui » faire craindre pour sa vie.»— L'exposé des motifs présenté par l'orateur du gouvernement au corps législatif n'est pas moins formel : « Le ('ode n’ad-
■ met point l’excuse «an» une provocation violente
• et d'une violence telle que le coupable n’a il pas » eu. au moment de l'action qui lui est reprochée,
• toute la lilverlé d'esprit nécessaire pour agir avec
• une mûre i «-flexion ;» et plus loin l'orateur ajoute :
■ Celle provocation, nous ne pouvons trop le répé- » ter, doit être de nature à faire la plus vive irn-
• pression sur l'esprit le plus fort. • Après avoir aiusi précisé ce que doit être la provocation pour produire l’excuse, faut-il demander si l'agent du pouvoir, dans l'exercice de ses fonctions, provoqué par des actes de violence de nature à produire la plus vive impression sur l'esput le plus fort , à effrayer un homme raisonnable et A lui faire craindre pour sa vie, faut-il demander si, placé dans celle situation, il aura des motifs légitimes pour vaincre, par la force et par l'emploi des ai mes, la résistance qu’ou oppose A l'accomplissement de ses devoirs ? Serait-il raisonnable d’admettre , ainsi que l'a fait la Cour de cassation dans l'arrêt du 30 janv., que l'ageol de l'autorité pourrait, dans ce cas, encourir la responsabilité péuak* Axée par l'art. 326, C. pén.? Une pareille jurisprudence n'entrainerait-elle pas avec elle de funeste» résultats? — Si les dépositaires de la force publique, attaqués dan» l'exercice de leurs fonctions, savaient qu'en reporssani la violence par la force des armes, ils s'exposent A une |»énahlé rigouieuse, u'csl-il pas à craindre que la possibilité d'une condamnation u'atliêdit leur zèle, et oe jetât dans leurs Ames un découragement qui deviendrait nécessairement fuueste A l'outre et A la •écurilé publique? — Mais, d'un autre côté, si l'on
(30 janv. 1835.)
APPEL DE POLICE CORRECTIONNELLE. — Complicité. — Audition de témoins.— Frais. (r. 31 janv. 1855.)
EXCUSE. — Fonctionnaire public. — Provocation. — Jl'RY.
La question de provocat on envers un fonctionnaire public accusé de meurtre commis dans l'exercice de ses fonctions n'est pas implicitement comprise dans celle de savoir s'il a agi sans motifs légitimes , et doit conséquemment , comme toute question d'excuse, être soumise au jury , à peine de nullité , quand t'accusé le requiert fl). (C. pén., 186 et 321; C.crim., 339.)
Pierre Pont, garde champêtre, était accusé
déniait A des actes de cette nature la puissance d'absolution qui résulte des motifs légitimes, quelles seraient les violences auxquelles on attribuerait ce caractère? — Ne serait-on pas amené A celle conséquence que la légitime défense constitue seule les motifs légitimes?— Or. l’erreur de celte proposition est incontestable. — D’où nous «levons conclure, que la disposition «te l'art. 321 ,C. pén.. n'est pas générale et absolue, et que les coups et violences graves envers l'agent du pouvoir , dan» l'exercice de ses fonctions, légitiment pleinement les violences qu'il oppose A l'agression dont il e»t l'objet. » — Ici l'auteur invoque l'arrêt du 9 juill. 1823, comme ayant parfaitement défini les effets de la provocation envers l'agent de l*auionlé(w>r. aussi Cass., H oct. 1825); il soutient que le Code a fait aux agents du pouvoir une position A part. — • Ces agents, conlinue-t-il, ne peuvent pas plus invoquer la provocation comme excuse , pour ks violences qu'ils auraient commises dans l’exercice «le leurs fonctions, que le simple particulier , accu»é de votei «1e fait envers un agent de la force publique, dans l'exercice de ses fonctions, ue serait admis A se faite un moyen de défense de la provocation dont il prétendrait avoir été l'objet. — La jurisprudence de la Cour de cassation a établi, en effet, que, dans ce dernier cas , la provocation ne rend point le crime excusable. — Eh ! sur quel fondement? - Il faudrait ici reproduire en entier les considérants remarquables de l'arrêt du 13 mars 1817. — La même argumentation qui a conduit la Cour régulatrice à refuser l'exception de la provocation, au simple particulier coupable de violences envers un agent «lu pouvoir dans l'exercice de ses fondions, peut, en partie élre invoquée pour démontrer que les art. 321 , C. pén., et 339, Code crin., sont également inapplicables au fonctionnaire public acccusé «l'avoir commis des actes de violence dans l'exercice de ses fonctions. —Il existe cependant , on ne doit pas le perdre de vue. une immense différence entre le fonctionnaire public et le simple citoyen , dans les cas dont nous parlons. — Si la loi refuse a ce dernier le droit d’invoquer la provocation comme excuse, c'est parce que le crime dont il s'ctl rendu coupable envers l'agent de la furce publique dans l'exercice de ses fonctions est inexcusable ; tandis que si le fonctionnaire public n’est point admis à proposer l'excuse de la provocation, c'est qu’à son égard la provocation est plu» qu'un fait d'cxcusc, elle est un fait d'absolution » — Chauveau (TA. du Code pén., 1. 2,
p. 198), a réfuté ce système , qui confond deux degrés «lu crime et qui lait sortir le même effet de deux causes distinctes. • Une barrière insurmontable, du- il, sépare le moyen justificatif cl l'excuse; l'exception péremptoire tirée de la légitimité des motifs et l'atténuation résultant de la provocation.
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d'homicide volontaire, commis sans provocation, dans l’exercice de ses fonctions. — Devant la cour d'assises , l'accusé prétendit qu’il avait été provoqué, et que, se trouvant dans le cas de légitime défense, il avait agi avec des motifs légitimes, que d’ailleurs sou intention n’avait pas été de donner la mort à la victime. — En conséquence, il demanda la position d'une question d’excuse résultant de la provocation par coups et violences graves sur sa personne.
Mais par arrêt du 20 déc. 1854. la Cour d'assises a rejeté sa demande par les motifs suivants : — « Considérant que si la loi a placé dans une position à part, sous le rapport de la pénalité, les fonctionnaires publics qui se rendent coupables de crimes ou délits, dans l'exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions, d'un autre côté, elle a tracé des règles particulières pour déterminer les conditions de leur culpabilité ;
■ Considérant que les fonctionnaires publics, et notamment les agents de la force publique , ayant mission spéciale de veiller au maintien de l’ordre et de donner protection aux personnes et aux propriétés, sont, par la nature même de leurs fonctions, exposés à des agressions, qu'ils doivent être en droit de repousser, alors même qu’elles ne les placeraient pas dans la nécessité actuelle de la légitime défense, dans le sens de l'art. 328. C. pén.;
• Considérant qu’en matière d’homicide, coups et blessures, il faut distinguer avec la loi, s'ils ont été commis par des agents ou préposés du gouvernement, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions ; ou s'ils ont eu lieu d’individus à individus non revêtus de fonctions publiques;
• Considérant que, dans ce dernier cas, le meurtre ou les coups et blessures ne perdent le caractère de crime ou de délit que lorsque l’action a été commise en état de légitime défense , aux termes de l’art. 328, C. pén.. et ne deviennent excusables que lorsque leur auteur a été provoqué par des coups ou violences graves envers sa personne ;
» Considérant que c’est uniquement aux crimes commis par des individus non fonctionnaires publics que se réfèrent Pari. 521 , C. pén., sur les effets de la provocation, et l'art. 339, C. crim., qui fait un devoir impérieux aux Cours d’assises de soumettre au -jury la question d’excuse, si l’accusé la réclame ;
» Considérant que, dans les accusations relatives à des crimes commis par des fonctionnaires publics ou des agents de la force publique, ayant
La légitimité du motif efface la culpabilité. L’agent u’a fait que remplir un devoir, qu'obeir à des lègles de discipline, aux ordres de ses chefs, à la nécessité de défendre scs fonctions attaquées... L’excuse atténue Je fait, mais elle ne l'efface point. La provocation nepeuL avoir d'autre caractère que celui d’une excuse, et telle est aussi la définition de l’art. 321 ; elle atténué la peine , elle n’en exemple pas le coupable. C'csl que la violence peut excuser la violence, mais ne la justifie pas. C’est que les coups et les blessures même ne peuvent justifier l'homicide, à moins que l’auteur de cet homicide ne se trouve dans le cas de légitime défense, et alors les coups et
agi dans l’exercice de leurs fonctions ou à l’occasion de cet exercice, il ne peut être question de savoir s’ils ont été dans le cas de la légitime défense ou de la provocation ;
» Quant à eux, il u’esl qu’un seul point à examiner : out ils agi avec des motifs légitimes ?
» Considérant que dans celte question rentrent et celle de la légitime défense et celle de la provocation. aussi bien que l’apprécialion de toutes les circonstances qui peuvent légitimer les actes du fonctionnaire inculpé;
• Que c’est là ce qui résulte du système général du Code pénal et des dispositions de l’article 186 en particulier;
» Que dès lors, d'après les distinctions ci-dessus établies, le jury duit être interrogé sur le point de savoir si le garde champêtre était dans l’exercice de ses fonctions, et eu second lieu s’il a agi sans motifs légitimes ;
» Considérant que la Cour ne peut être tenue de poser la question de provocation, l’accusé ne proposant point pour excuse un fait admis comme tel par la lui, dans ce cas particulier, puisque, s’il était vrai que le garde champêtre , dans l’exercice de ses fonctions, eûi été provoqué par des coups et violences graves, le meurtre par lui commis ne serait pas seulement excusable, mais il ne constituerait ni crime ni délit, le garde champêtre ayant eu des motifs légitimes pour faire usage de son arme ;
» Considérant que le refus de soumettre aux jurés la question de provocation ne saurait nuire à la défense, puisque le jury demeure averti que celle question est comprise dans celle relative aux motifs légitimes qui auraient fait agir l’accusé, et que, s’il estime que le garde champêtre ail été l’objet de coups et violences graves, U doit le déclarer non coupable, en résolvant en sa faveur la question relative à la légitimité des motifs qui ont déterminé son action, — La Cour déclare qu’il n’y a lieu de soumettre au jury la question d’excuse. »
Les questions posées au jury et maintenues par cet arrêt étaient ainsi conçues : ta Pierre Pons est-il coupable d’avoir volontairement tiré un coup de fusil et fait des blessures à....? 2° Avait-il l'intention de donner la mort? 3* Le coup de fusil et les blessures ont-ils occasionné la mort? 4° L’accusé a-t-il agi sans motifs légitimes? 5° Ëlail-il dans l’exercice de ses fonctions ? — Toutes ces questions , excepté la deuxième, ayant été résolues affirmativement, l’accusé a été condamné à dix ans de travaux forcés. — POURVOI en cassation.
blessures cesseraient d’être qualifiés de provocation. b Enfin Chauveau soutient que la provocation ne change pas de nature , ne produit pas d'autres effets, quand elle s'adresse à un fonctionnaire public ; qu’aucun texte ne permet d’admettre qu'elle justifie complètement le fonctionnaire, quand elle ne fait qu'excuser les représailles d’un particulier ; qu’elle n’esl pas plus dans un cas que dans l'autre un motif légitime de commettre un meurtre. — Nous pensons aussi qu’en maintenant le droit commun à l’égard de tous, la Cour de cassation à fait une saine interprétation de la loi.
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ARRÊT
<« LA COUR , — Vu le* art. 321 , C. pén., et 339. C. crim. ; — Attendu que la disposition de Tari. 321. C. péri. , est générale el absolue; — Que l’art. 186. même Code, ne déroge nullement à celte disposition ; — Que dé* lors, et aux terme* de l’art. 339. C. crim., la Cour d'assises devait, à peine de nullité, poser la question d’excuse réclamée par l’accusé; — Attendu qu’en se fondant sur ce que la question de provocation rentrait dans l'appréciation des motifs qui auraient légitimé l’acte de violence, la Cour d’-assises, d’une part, n’a pas prévu le cas où le Jury résoudrait négativement le point de savoir si l’accusé avait agi comme fonctionnaire public et dans l’exercice de ses fonctions ; d’autre pari , elle a confondu l’exception péremptoire tirée de ta légi* limité des motifs avec l’atténuation résultant de la provocation ; — Qn'alnsi la Cour d’assises a violé l’art. 539, C. crim., el faussement interprété fart. 321, C. |»én., — Casse, etc. • *
DuSOjanv. 1835. Ch. crim.
HOMICIDE VOLONTAIRE. — Personne Détrr- .
minée. — Erreur.
L’homicide volontaire doit être qualifié meu trey encore bien que la personne homicidée ne toit pat celte que l’accusé avait l’intention de tuer (1). (C, pén., 295.)
ARRÊT
• LA COUR, — Sur l'unique moyen de cassation tiré de la violation el de la fausse application des art. 295 el 304, C. pén., en ce que, d’après la déclaration du jury, Pierre Chauveau n’est pas coupable d’avoir tuù la femme Couroy, avec intention de tuer cette femme, et qu’il faut que l’intention de tuer s’applique à la personne bomicidée et non à une autre pour qu'il y ail meurtre; — Vu lesdits art. 295 el 304; — Attendu que Pierre Chauveau était accusé 1° d’avoir, dans la nuit du 2a au 23 mai dernier, commis un homicide volontaire sur la personne d’Anne Arnaud, épouse de Jean Couroy, avec préméditation ; 2® d'avoir, dans la même nuit, commis contre Jean Couroy une tentative d’homicide volontaire manifestée par un commencement d’exécution , ce qui n’a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la
(1) F. conf. Cass., 8 sept. 1826. — La même difficulté peut s’élever sur la préméditation. La question a divisé les anciens jurisconsulte*. Un nouveau système s’est fait Jour; on a prétendu que si l’erreur dans le choix de la viclim** n’efface pas la volonté, elle fait disparaître la préméditation. — Chauveau, [Th. du Code pén.f t. 3, p. 67 el 68) a réfuté cette distinction qui e«t plus subtile que solide. Ko effet , « si la préméditation ne s’adressait pas à la personne qui a été victime de l’action, elle n’en existait pas moins dans l'action eile-méme. De même que la volonté de tuer , elle animait la pensée de l 'agent; elle le plaçait sur le chemin de sa victime. Son erreur u’a changé que le résultat du crime, elle n’en a pas changé la nature,... Sa criminaliié est la même que s'il eût réussi daus ion projet , car d ne peut même offrir comme une excuse l'erreur qui l'a
Cour de caitation. (31 Jany. 1835.)
volonté de son auteur, avec préméditation; — Qu’nuire ces deux questions soumises au jury, il lui en a été posé une troisième comme résultant dus débats, sur le réquisitoire du ministère public, après avoir entendu les conclusions du défenseur de l'accusé, ensuite d'un arrêt de la Cour d’assises, conçu en ces termes : ■ Ledit » Pierre Chauveau est-il coupable d’avoir, dans
• la nuit du 22 au 23 mai dernier, tiré volontai- » remcnl sur lu personne d’Anne Arnaud, épouse > de Jean Couroy, un coup de fusil qui a causé
• sa mort, sans intention de tuer ladite Anne
• Arnaud, mais dans l’intention de tuer Jean » Couroy, son mari , et en croyant tirer sur lui , » avec la circonstance de la préméditation ; » — Attendu que ledit Pierre Chauveau a été déclaré non coupable sur les deux premières questions, mais seulement coupable sur la troisième, née des débats, toutefois sans préméditation, el avec des circonstances atténuantes; — Attendu qu’il suit de là , que le demandeur a été déclaré coupable d’avoir tiré volontairement un coup de fusil avec intention de tuer; que peu importe, qu'au lieu de donner la mort à celui qu'il voulait pour victime, il ait atteint la femme au lieu du mari, il n’en reste pas moins constant qu'il a donné la mort avec intention de tuer; — Attendu que ce fait constitue le crime de meurtre, — Rejette, etc. •
Du 31 janv- 1835. — Ch. crim.
APPEL DE POLICE CORRECTIONNELLE. — Complicité. — Addition de témoins. — Frais.
Le complice par assistance n’étant pas nécessairement el dans tous tes cas coauteur , // ne suffit point qu’un privenu de vol ail un complice par assistance pour que le délit Soit réputé avoir élàcommis par «leux personnes. (C. pén., 386.)
Le tribunal d’appel de police correctionnelle a la faculté d’ordonner l’audition des témoins déjà produits en première instance, et en entendre d'autres, ou même de passer outre immédiatement aux débats s’il juge cette audition inutile (2). (C. criai., 211.)
Lorsque , sur la demande du prévenu, te tribunal d’appel de police correctionnelle autorise l’audition des témoins à décharge , il peut ordonner que les témoins à charge déjà entendus en première instance seront réassignés à la diligence du prévenu S).
trompé, puisqu'il a fait une victime. • — Ces réflexion* s'appliquent i la volonté de tuer comme à la préméditai ou. Au surplus, ainsi que le font observer le» même* auteurs, l’action dont l’accusé s’est rendu coupable constituerait, dans tous tes cas, une tentative qui n’aurait manqué son effet que partie* circonstances indépendantes de la volonté île l’agent.
- (2; /'. conf. Cass., 4 août 1820, 2 août 1821 , et
16 déc. 1825.
(3.i I.a Cour «le cassation adécidé, le 30 nov. 1832, que tes Frais ne sont à la charge du prévenu qu’autant qu’il succombe. Chauveau (Th. du Code pén., t. 1, p. 129) dit que, dans l’espèce actuelle, la Cour a paru déroger à ce principe. Le moiif tiré d- co que ie prévenu, ayant été condamné eu deftutltve, □ 'éprouvait aucun préjudice , a détermiué , selon
(51 Iant. 1855.)
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que, d'après le jugement définitif, le vol don! il s'agit n'a été accompagné que d'une seule circonstance aggravante , celle de la nuit’, insuffisante pour lui donner le caractère de crime; que si le même jugement déclare Boileau complice d'Istasse ponr l'avoir aidé à commettre le vol et pour l'avoir assisté dans les faits qui l'ont précédé, accompagné et suivi , il n'en résulte pas que ce vol doive être considéré comme ayant été comtois par deux personnes; que le complice par assistance nVst pas nécessairement et dans tous les cas coauteur du délit, que le sens de la déclaration de culpabilité de Boileau est fixé dans le jugement par cette autre déclaration, qu'il n'est pas suffisamment justifié que Boileau ail commis le vol de concert avec Utasse; — Sur la violation des art. 154, 189 et 211, C. crira., — Attendu que, d'après les art. 309 et 310 de ce Code, les appels en matière correctionnelle sont jugés sur le rapport de l'un des juges et sur les explications et défenses des parties; que la déposition orale des témoins n'est pas une formalité essentielle, et qu’il y est suppléé par la lecture des pièces et des notes tenues à l'audience du tribunal de première instance, en exécution de Part. 155, même Code; qu’à la vérité, aux termes de Part. 175 , lorsque l'une des parties le requiert, les témoins peuvent être entendus de nouveau, et il en peut même être entendu d'autres; mais que le tribunal d'appel, qui juge leur audition inutile, n'est point tenu de les entendre; — Qu'ainsi , le tribunal de Sainl- Mihiel aurait pu, le 19 nov., sans s'arrêter aux conclusions par lesquelles les prévenus demandaient à être autorisés à produire des témoins, passer outre au jugement de l'appel dont il était saisi; — Que si . en accordant l'autorisation qui lui était demandée, ce tribunal a ordonné, dans le but de ne pas s’exposer à être induit en erreur par un débat incomplet, que les témoins déjà entendus devant le tribunal de Monimédy seraient appelés en même temps devant lui, il n'a fait en cela qu'user du droit incontestable qui lui appartenait de s'éclairer par toutes les voies l< gales; — Qu'il ne saurait résulter aucun trifeyen de cassation de ce que le tribunal a ordonné que l'appel des témoins originairement produit par le ministère public aurait lieu à la diligence des prévenus , puisque leur défense est restée «li-
eux, le rejet du pourvoi. Quoi qu'il eo soit, «es auteurs pensent qu'il y a excès de pouvoirs manifeste, eu ce que le tribunal, libre d'accorder ou de refuser l'audition des témoins à décharge, n'avait pas le droit d'impo»er au préveuu une condition encreuse, susceptible d'entraver sa défense; ils argumentent de Part. 521, C. crim., qui ne fait supporter aux accusés que les cita tioDS des témoins données à leur requête ; et ils terminent en soutenant que l'obligation imposée au prévenu de faire citer les témoins à charge est contraire au principe qui n’aulonse à Je condamner aux dépens qu'autaut qu'il succombe. —Si la Cour a basé son arrêt sur ce que, condamné en définitive, le prévenu n'avait éprouve aucun préjudice, elle n'en a pas moins accordé au tribunal
FAT
Hère; qu’ils pouvaient toujours produire et ont produit en effet teurs témoins qui ont été entendus ; que, d’un autre côté, s'ils ont été contraints d'avancer des frais qui l'auraient été autrement par la partie publique, ils ne peuvent s’en plaindre aujourd'hui, puisque, demeurant leur condamnation , l'audition de ces témoins, jugée nécessaire, serait également à leur charge, quand bien même ils auraient été cités a la requête du procureur du roi, et aux frais de l'État, — Rejette, etc. *
Du 51 janv. 1855. — Ch. crim.
FAUX. — Complicité. — Abcs de blanc seing.
Celui à qui un blanc seing a élê confié, et qui te rend complice du faux commis par un tiers sur cette pièce , doit être puni comme complice d* un faux , et non comme coupa ble d’un simple abus de confiance^ 1). (C. pén., 407.)
arrêt.
s LA COUR, — Vu les art. 409, C. crim., et 407, 150, 151, 59 et 60 C. pén.; — Attendu 1°, en droit, que, pour qu’il y ail lieu à l'application du § l«f, art. 407, C. pén., il faut que le blanc seing ail été confié à celui qui en a abusé frauduleusement ; que, d’après le second paragraphe du même article, il n'y a plus un délit correctionnel , mais un crime de faux , lorsque l’abus frauduleux a été commis par un individu à qui le blanc seing n’avait pas été confié; — Et attendu nue le blanc seing a été confié à Domenge par Mathieu Olivier; que c'est Gras, son neveu, qui a écrit frauduleusement au-dessus de ce blanc seing le faux acte de vente, et qui a ainsi abusé d'un blanc seing qui ne lui avait pas été confié par ledit Olivier ; que Domenge est suffisamment prévenu de complicité du crime de faux, pour avoir, avec connaissance, aidé et assisté l’auteur de ce crime dans les faits qui l’ont préparé et dans ceux qui l'ont consommé, et d’avoir sciemment fait usage du faux acte de vente passé à son profil ; — Que ces faits sont qualifiés crimes, — Rejette, etc. »
Du 51 janv. 1855. — Ch. crira.
LISTES ÉLECTORALES. — Héritier. - Inscription. — Urgence. — Vacation.
Les possesseurs à titres successifs ne peuvent f non plus que tous autres , réclamer leur in-
d'appel, dans le» paragraphes précédents , le droit de lui imposer l'ohl igaliou d'assigner tous les témoins. Sans être entièrement convaincus de l’o|>portunilé d'une audition des témoins à décharge produits par le préveuu , le» juges d'appel n'y consentant souvent que pour ne point lui refuser celle satisfaction. Le système de la Théorie du Code pénal rendrait les juge» moin» facile» dan» tous le» cas où l’insolvabilité du prévenu leur ferait craindre d'acciohre les charges du trésor sans un espoir assez fondé d'en retirer quelque fruit.
(1) y, couf. Cass., 4 fév. 1819. — contra, Cas».. 8 avril 1830.— Chauveau, Th. du Code pén., i. 4, p. 107.
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script ion sur ta liste électorale postérieure ment à ta clôture de ces listes , et avant l'époque de la révision annuelle. Encore bien que lors de cette clôture ils fussent dans les délais pour faire inventaire et pour délibérer (l).(L. 19 avril 1831. art. 7. 24 cl 32.)
Les affaires électorales sont -elles d’une telle urgence qu’elles doivent nécessairement et toujours être jugées par la chambre des vacations (2) ?
ARRÊT
* LA COUR. —Vu le* arl. 7, 13, 24, 31 et 32, L. 19 avril 1831 ; — Attendu <|ue, d'après le* art. 13, 31 et 52, les liste* électorales sont per* manantes; qu'elles sont closes par les préfets dans le moi* d'octobre de chaque année, et qu'elles restent jusqu’au 20 octobre suivant telles qu’elles ont été arrêtées; — Attendu que, sauf quelques exceptions portées en l'art. 32, il ne peut être fait de changement sur ces listes que lorsqu'on s'occupe de leur révision , et que toutes réclamation* de la part de ceux qui croiraient avoir à se plaindre d'avoir été indûment inscrits, omis ou rayés, ou de toute autre erreur commise à leur préjudice, doivent, conformément à l’art. 24, être faites jusqu’au 50 septembre inclusivement ; — Attendu que l’art. 7 ne soustrait pas le possesseur à titre successif à l’obligation imposée par l’art. 24, mais le dispense seulement du temps de possession exigé en général comme une des conditions de l’électorat ; — Attendu que les changements qui, aux termes de l’art. 32, peuvent être faits, après le 20 octobre sur le* liste* électorales, en vertu d'arrêt* rendus dans la forme déterminée par l’art. 33 , n’ont pour objet que les demande* formées en temps utile, c'est-à -dire avant le 30 sept., et sur lesquelles, néanmoins, il n’avait point encore été définitivement statué avant la clôture des listes ; — Attendu que la Cour de Rouen , en jugeant qu’il résultait des art. 7 et 32 que les possesseurs à titre successif avaient le droit de demander, postérieurement à la clôture des listes électorales, l’inscription de leurs noms sur ces listes pour prendre part aux élections qui devaient avoir lieu avant tu 20 octobre, a fait une fausse interprétation de ces articles, en a,
(1) Un arrêt de la Cour de Limoge* a décidé dans le même sens pour le cas oh les possesseurs à tu res successifs qui n’ont acquis leur* droits que postérieurement à la clôture des listes.—/'. 5 août 1834, et le renvoi.
(2) Il ne parait pas douteux, eu principe, que les affaires électorales ne doivent être jugées par la chamhredes vacations, puisque Pari. 33, L. 19 avril 1831, porte que ■ la cause sera jugée 'par la Cour royale) sommairement, toutes affaires cessantes.... S’il y a pourvoi en cassation, il sera procédé sommairement, et (otites affaires cessantes, comme devant la Cour royale. • Et cependant il est constant que, dans l’espèce, l’affaire ayant été soumise à la chambre des vacations, cette chambre déclara qu'il n’y avait pas urgence et la renvoya devant la chambre civile. Toutefois, il faut se ganter de considérer celte mesure prise par la Cour comme une décision applicable à tous les cas où il s'agirait d’élections, et il est plutôt à présumer que la Cour a été, dans l'espèce, influencée par la considétaiion
dès lors, violé les dispositions, ainsi que celles des arl, 13, 24 et 51, — Ca*se, etc.
Du 2 fév. 1835. — Ch. Civ.
CASSATION. — Erreur. — Défendeur. — Auaiss. — Jig. de drfaot. — Oppos. — Signip.
Une partie ne peut excfper de l'erreur commise dans le nom sous lequel elle est assignée devant ta Cour de cassation, quand cette erreur est le résultat de son propre fait (3).
Le demandeur en cassation ne peut appeler devant la chambre civile de la Cour ta partie que l* arrêt d’admission ne Va pas autorisé à assigner \ 4). i. Règlement 1738, lit. art. 7.)
Il n’est pas nécessaire que la requête d’opposition à un jugement par défaut t contre avoué , conformément à l'art. 169. C. proc.f soit répondue d’une ordonnance du juge qui donne acte de l'opposition et en ordonne ta signification à avoué ;•*»). (C. pr oc., 1G0 et 1030.)
Sur une demande formée par les héritiers Chautard contre Martin fils , à fin de payement de différentes sommes dues par son |»ère, le tribunal du Puy rendit , le 4 janv. 1822, un jugement par défaut faute de plaider, qui condamnait le défendeur, en qualité d'héritier de son père, à payer les somme* réclamées.
Ce jugement fut signifié à avoué le 1er avril suivant. I.e 0 du même mois, Martin y forma opposition , par requête d'avoué à avoué. Il arguait de la renonciation par lui faite à la suc* cession de son père.
Les héritier* Chautard prétendirent que celte opposition était nulle, pour n'avoir pas été formée en vertu d’une ordonnance, du président. Mais cette prétention fut repoussée par un jugement du 11 fév. 1828, conçu dans les termes suivants ; — * Attendu que les art. ICO et 162, C. proc., n'exigent pas (tour la régularité des requêtes en opposition que ces requêtes soient appointées d'une ordonnance préalablement à leur signification, et que Part. 1030 du même Code porte , en termes exprès < qu'aucun acte > de procédure ne peut être déclaré nul si la nul- • lilé n’en est formellement prononcée par la loi;» • Attendu que la requête en opposilion envers
qu’en fait l’urgence avait cessé d’exister , puisque , d’une part, l'élection pour laquelle l'inscriptiou était acquise avait eu lieu, et que de l'autre oo avait passé l’époque de la révision annuelle des listes ; or, le •demandeur avait nécessairement été inscrit sur U liste révisée.
(3) Merlin, Rêp., vo Cassation, S 6, n° 7.
(4) y . Toutefois Cass., 28 déc. 1818.
(5) La Cour de Dijon a jugé en ce sens le 18 août 1810, et telle est la doetnne de Carré Lois de la procédure , ik* 608); Tbomine. n° 191 ; Ronccnne, n» 128, et Chauveau (Comment, du tarif , t. 1 , p. 386, n*»8}. — y., en sens contraire. Riom, 30 mai 1829; — Reniât, p. 282 , n® 17. — La Cour de cassation n'avait pas encore jugé la question, mais elle en avait déjà résolu, dans le même sens , une tout à fait analogue en jugeant qii'il n'est pas nécessaire que la requête à fin de péremption d'instance soit répondue d’une ordonnance du juge. — y. 14 fév. 1831 , et le renvoi.
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un jugement de défaut paraît d'autant plus dis* pensée d’être appointée par un juge, que dans le Code proc. sont clairement expliqués les différents cas où , pour des poursuites , il est nécessaire d’une ordonnance préalable, et que c’en est la conséquence à contrario que , dans les autres cas de requête où l’ordonnance du juge n’est pas rappelée, le législateur n’a pas voulu l’exiger : et certes, pourquoi , sur les requêtes en opposition, recourir au juge, puisque une telle action est hors de la discrétion des tribunaux , en ce qu’ils ne peuvent en prévenir, empêcher, retarder ou modifier l’exercice?
■ Attendu que cette même conséquence se déduit aussi des art. 75, 76. 77, 78 et 79, décret 16 fév. 1807, sur le tarif des frais et dépens, où le législateur, distinguant les requêtes qui doivent être répondues d’une ordonnance de celles qui n’en ont pas besoin, détermine pour celles de la première espèce un droit de vacation pour l’avoué qui réclame l'ordonnance, tandis que pour les requêtes de la seconde espèce il n’y a pas pour l’avoué de droit de vacation ; or, la requête en opposition est textuellement comprise dans la dernière classe ; et c’est ainsi que Pigeau, Comm. sur la procédure , entend le Code en donnant pour chaque espèce de requête à répondre par le juge la formule de l’ordonnance, tandis que pour les requêtes qui ne doivent pas être appointées, il s’abstient de toute formule. »
Appel par les héritiers Chaulant.
Le 18 mai 1830, arrêt infirinalif de la Cour d'appel de Riom.
Cet arrêt décide que la requête d’opposition devait être précédée d’une ordonnance du juge.
POURVOI par Martin pour fausse application de l’art. 160 et violation de l’art. 1030, C. proc.
Il est vrai, a-l-on dit pour lui, que, dans certains parlements, il fallait, pour former opposition à un jugement par défaut faute de plaider, présenter une requête au juge cl la signifier ensuite avec l'ordonnance tendue. Mais aujourd’hui il n’y a plus à cet égard qu'une règle uniforme pour toute la France : c’est la disposition de l'art. 160, C. proc., qui porte • que i’opposi- * lion sera recevable quand elle aura été formée par requête d’avoué à avoué. » Or, ce mot requête ernporle-l-il l’idée que l’acte doive être préalablement répondu par le juge? Non, car il est d’usage d appeler ainsi tous les actes adressés au juge, et signifiés d’avoué à avoué. D’ailleurs, le jugement par défaut peut être rendu contre le défendeur; y former opposition, c'est, pour lui, user du droit de défense. Or, ne serait-il pas absurde de demander au Jugé la permission de se défendre ? Enfin, â quoi bon demander au juge une autorisation qu'il ne serait pas le maître de refuser?
Pour les défendeurs, on a d’abord élevé deux fins de non-recevoir : l’une tirée de ce qu'un des défendeurs, Marchel , aurait été assigné sous le nom de Mavel; d'où l’on concluait qu’à sou
(i) y . conf. Pans, 6 déc. 1831 ; Cass.. 22 nov. 1830, et 15 fév. 1852; Limoges, 15 fév. 1859, et les notes — y , aussi ci-après Nîmes, 13 juill. 1835. — V. contra, Toulouse. 17 avril 1821, et Paris (aud.
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égard l’exploit était nul , et, par tuile, le pourvoi non recevable ; l’autre, de ce qu’on avait appelé devant la chambre civile de la Cour un autre des défendeurs, Jean Pierre Chautard , contre qui le pourvoi n'avait pas été formé, et que l’arrêt d’admission n'avait pas autorisé à assigner. Quant au fond , on a reproduit avec développement les motifs de l’arréi attaqué.
ARRÊT
■ LA COUR , — En ce qui louche le nom de Mavel donné à feu Marcliet : — Attendu que l’erreur relative au nom de Mavel se trouve, dans les qualités de l'arrêt signifiées à la diligence des défendeurs, et qu’elle est, dès lors, leur propre fait , — Rejette celle fin de nonrecevoir ; — En ce qui louche Jean-Pierre Chaulard : — Attendu que l’arrêt d’admission n’autorise pas le demandeur à l’appeler devant la chambre civile; que, dès lors, la procédure, à son égard, est nulle, — Déclare le pourvoi non recevable à son égard; — Statuant au fond à l’égard des autres parties; — Vu les art. 160, 1030 et 1041, C. proc.; — Attendu que, si sous l’empire de l'ancienne jurisprudence, dans certains parlements , l’usage s’était introduit d’appointer d’une ordonnance du juge la requête en opposition formée contre un jugement par défaut , celte jurisprudence a été abrogée par l’art. 160, C. proc., qui exige seulement que cette requête soit signifiée à avoué; — Que le mol requête employé dans la loi n’implique pas la nécessité d’une supplique préalable; qu’en effet, toute opposition à un jugement contient une demande ou requête pour le faire reformer, sans qu’on puisse, en induire qu'il y ait nécessité. pour la former, d’obienir du juge une autorisation préalable ; — Que, si le législateur eût voulu faire précéder la signification de la requête en opposition d’une ordonnance du juge, il eût fait courir les délais du jour de la présentation de cette requête au juge, et non de celui de sa signification à avoué; qu’autremeul, le délai se trouverait abrégé par l’accomplissement d'une formalité préalable, et serait d’ailleurs laissé en partie à la diligence du juge, tandis que la loi ne s'adresse qu’à celle des plaideurs; — Qu’ainsi la Cour de Riom . en décidant que la requête eu opposition devait, à peine de nullité, être précédée d’une permission du juge, a expressément violé les art. 1030 et 1041, Code proc., et faussement appliqué l’art. 100 même Code, — Casse, etc. »
Du 3 fév. 1835- — Ch. civ.
LETTRE DE CHANGE. — Porteur. - Provision. — Faillite. — Droit acquis.
Le porteur d'une lettre de change a un droit acquis à la provision à partir du moment même de la délivrance de la lettre (1). (Code cornai., 115, 156 et 149.)
En conséquence , te porteur a un droit exclusif
sot.), 16 juin 1828,etlcsrenvols.— F . Nouguier, Lettre de change, n«» 95 ; Persil, art. 116, n« 3, note ; Despréaux, n® 622.
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sur le prix des marchandises dont le produit était destiné au payement de la traite , lors même que ces marchandises , erpédièes par te tireur avant sa faillite , n’auraient été reçues et vendues par te tiré que depuis la déclaration de cette même faillite.
Jugement du tribunal de commerce de Castelnaudary, du 5 fév. 1851 : — c Considérant que, le 21 mai (jour de la traite), les marchandises étaient en route ; que, n'étant pas encore parvenues à Agrte, il n’y avait pas provision faite ce jour-là, 21, chef le tiré; que la valeur des marchandises (sauf quatre cents hectolitres arrivés seulement le 22 juin) a été absorbée par le payement de traites antérieures; que, la faillite étant survenue le 10 juin, la masse des créanciers a été substituée à Caldayron dans la propriété desdits quatre cents hectolitres ou de leur produit ; qu'ainsi, le tiré ne s’est pas trouvé avoir, le jour de l'échéance, une provision dont il pût disposer. >
Appel. — Arrêt de la Cour de Montpellier du l#r juill. 1851, qui confirme : — « Attendu que le tireur peut différer jusqu’à l'échéance de faire la provision chei le tiré; que. pour que le porteur ait nn droit acquis, un privilège sur les fonds qui, avant celte époque, seraient parvenus aux mains du tiré, et qui existeraient en tout ou en partie au moment de fa faillite, il faut que la lettre de change porte affectation spéciale en sa faveur des fonds ou marchandises qui, selon lui, auraient constitué la provision avant ta faillite, lorsque le tireur avait la libre administration de ses biens; que le traité dont s'agit, n'énonçant pas de privilège semblable, ne présente plus qu'une créance ordinaire, dont le porteur doit subir le sort des autres créanciers. •
POURVOI par Caldayron pour violation des art. 115, 136 et 149, C. comin.
ARR&T
C. comm. : — Attendu que b* contrai de change a pour effet la cession d’une somme que le tireur s'engage à faire trouver au porteur, à jour fixe, dans une autre place chex le tiré, ladite somme représentant celle que le tireur reçoit pour prix de la cession opérée par la traite ou lettre de change; que si. par la nature d'un tel contrat, le tireur demeure propriétaire de la provision ou de la somme par lui cédée et fournie au tiré, pour en assurer le payement, jusqu’au jour de l'échéance, c'est que, la tradition réelle ne s'opérant qu'à celle époque par le payement de la traite, H est juste et nécessaire que celte provision soit jusque-là aux risques et périls du tireur; mais qu’à dater du jour de l'échéance, te porteur a droit à la somme qui se trouve, à titre de provision, entre les mains du tiré, comme propriétaire de celte somme, en vertu de la traite, puisqu'elle est la chose à lui cédée, par lui pavée, et envoyée par son cédant
(1) y. cependant Cas*.. 85 mars 1812, et la note.
(2) Toutefois. H faut, à peine de nullité, que l'exploit fasse mention de la qualité de voisin.
(3) y. conf. Cass.. 18 janv. 1837, et la note; — Reymtud, n® 88; Carré-Cbauveau, n° 1424 bis.
chex le tiré, afin de lui être remise; — Que, dans l’espèce, des marchandises avaient été envoyées au tiré pour être vendues, et que le produit de cette vente était destiné au payement de la traite; que cet envoi avait eu lieu en temps non suspect et bien antérieur à la faillite du tireur ; — Qu'ainsi, au jour de l'échéance, le tiré était nanti du montant de la traite; que celle somme était justement acquise au porteur; qu’on ne pourrait conséquemment, au préjudice de son droit de propriété, réduire le porteur à venir dans la faillite du tireur comme simple créancier, sous le prétexte que la provision appartenait à l’actif de celte faillite, et que le pourteur n'avait droit qu’à son dividende proportionnel, comme tous les autres créanciers; — Qu’en le jugeant ainsi, la Cour de Montpellier a violé les lois précité*», — Casse, etc. •
Du 3 fév. 1835. — Ch. civ.
Nota. Par suite de renvoi, voy. ci-après Mmes, 13 juill. 1835.
EXPLOIT. — Domicile. — Mextiox. — Votstx.
— Copii. — Pébeuptiox. — Rkpbisc d’ix-
STAXCE. — IXTRRBDPriOX.
La mention, dans un exploit , que l’huissier n’a trouvé personne au domicile de la partie assignée, remplit le vœu de ta loi ; il n’est pas necessaire que l’huissier déclare, n’avoir trouvé ni la partie ni aucun de ses parents ou serviteurs (1). (C. proc., 68.)
L’huissier n’est pas tenu d’indiquer le nom du voisin à qui U s’est adressé , et qui n’a pas voulu recevoir la copie de l’exploit (2). (Code proc., 68.)
Lorsqu’il y a lieu à péremption d’instance , les héritiers d’une partie peuvent ta demander sans être obligés de reprendre préalablement l’instance i,3). (C. proc., 397.)
La péremption d’instance n’est point interrompue par l’inscription de ta causé au rôle (4). (C. proc., 399.) -
Le 5 germin. an 12, Laitier avait interjeté appel d'un jugement rendu entre lui et Lacoste. La cause avait été, à celle époque, inscrite sur un registre du greffe, et le dernier acte de procédure avait eu lieu le 7 flor. suivant.
Le 14 juill. 1832, assignation par tes héritiers Lacoste à Laitier devant U Cour de Mmes, pour voir déclarer l'instance périmée. — Dans son exploit, l'huissier annonça qu’il n'avait trouvé personne au domicile de Latlier pour lui remettre la copie, et qu’aucun voisin n'ayant voulu s'en charger, il l'avait remise au maire...
Laitier a prétendu 1* que l’huissier ayant déclaré qu’il n'avait trouvé personne au domicile de l’assigné, au lieu de constater qu’il n'avait trouvé ni la partie , ni aucun de ses parents ou serviteurs (art. 68, C. proc.), l'exploit était nul ; 2« que les héritiers Lacoste auraient dû reprendre l'instance avant d’en demander la péremption; 3° enfin que la péremption avait été interrompue par l’inscription de la cause au rôle.
(4) y. contra, Toulouse, 15 joio 1836; Cass., 14 août 1837, et la note, et Montpellier, 18 mars 1841. — y. Reynaud, Pérempt., n®» 55 et 115; Carré-Cbauveau, o° 1443 bis.
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Le 24 déc. 1832. arrêt de la Cour d'appel de Nîmes qui rejette les exceptions présentées, et déclare l'instance périmée : — « Attendu que l'exploit d’assignaiion du 14 juill. dernier est régulier; qu’il présente l'accomplissement de toutes les formalités exigées par l'art. 08, Code proc. ; que l'huissier y a clairement énoncé que, n'ayant trouvé personne au domicile de Laitier, il a présenté la copie à un voisin, lequel l'ayant refusée, il l'a remise au maire de la commune, en faisant viser l'original par ce fonctionnaire;
• Attendu qu'il est reconnu en fait que le dernier acte de la procédure dans l'instance d’appel, relevé par Laitier le 5 germin. an 12. remonte au 7 flor. de la même année ; que les dires des parties, celui des avoués en cause, ou leurs démissions, sont postérieurs à la promulgation du Code de procédure, mais antérieurs à plus de trois ans six mois ;
• Attendu que l'instance d'appel dont s'agit est périmée par défaut de poursuites pendant plus de trois ans six mois; que celte péremption est irrévocablement acquise, soit d'après les dispositions des lois en vigueur à l'époque où te procès a été intenté, soit d'après les dispositions du Code de procédure, sous l'empire duquel la demande en péremption a été formée ;
• Attendu que les demandeurs en péremption, en leur qualité d'héritiers des frères Lacoste, ont été subrogés de plein droit à toules les actions qui reposaient sur leur tête; qu'en déclarant agir comme héritiers, ils se sont suffisamment substitués à leurs auteurs, et ont pu former directement, à ce titre, une demande que les frères Lacoste auraient pu intenter eux-mêmes ; qu'il y aurait une contradiction manifeste A exiger, de la part <Tun héritier, la reprise d’une instance en péremption; qu’un acte de celle nature, qui devrait nécessairement précéder ta demande en péremption, serait toujours valablement opposé à l’héritier comme un acte interruptif de la péremption^ le mettrait par là dans l’impossibilité de faire accueillir sa demande; qu'il est Impossible de concilier deux actionsdivergentes, puisque l'une présente l'idée de la conservation d’une procédure existante, et que l'autre a pour objet l'annulation d'une instance anéantie;
• Attendu qu’il n'est pas jusliAé que la cause ait été mise au rôle ; que son inscription, faite en l'an 12 sur un registre tenu dans le greffe de la Cour, ne pouvait produire l'effet que le rè gletnenl en vigueur au parlement de Toulouse attachait à celte formalité; qu’en supposant, d’ailleurs, que ce règlement eût force de loi pour tous les tribunaux inférieurs, la cause dont s’agit ayant été tirée du rôle par l'effet des renouvellements successifs qui ont eu lieu depuis l'an 12, et n’ayant plus été rétablie sur le rôle fait depuis la promulgation du Code de procéd.,* on doit la considérer comme n’ayant jamais été inscrite au rôle. •
(I) r . conf. Orléans , 3 juill. 1835. — r. aussi Bourges, 4 j.inv 1831, et Cass., 17 mai 1851.— Jugé, au contraire , que le billet qui porte une date antérieure à l'époque où le souscripteur a été pourvu d'un conseil judiciaire fait foi de sa date, tant qu'il
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POURVOI de Laitier. — Outre les moyens cidessus invoqués, il prétend que l'exploit d'assignation, n'indiquant pas le nom du voisin auquel l'huissier avait voulu remettre la copie, était itiil sous ce second rapport.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que la mention, dans l'exploit, que l'huissier n’a trouvé ni la partie ni personne à son domicile, satisfait pleinement au vcbii t|e la loi (art. 68, C. proc.), puisqu'il en résulte évidemment qu’il n'a pu laisser copie de cet exploit à la partie ou aucuns parents ou domestiques, dès qu’il n’a trouvé qui que ce soit au domicile de celle-là ; — A l’égard du reproche de l'absence de la relation du nom du voisin qui aurait refusé de recevoir l'exploit : — Attendu que. vraiment dérisoire en soi. sans fondement en droit comme en raison, il n'a pas été élevé devant les juges de la cause, et ne peut, sous ce rapport. Axer l'alienliop de la Cour de cassation; — Attendu, sur le deuxième moyen, qu'il est repoussé par le texte même de l’art. 397, C. proc., d'où il suit que, faute de poursuites par le demandeur depuis plus de trois ans et six mois, à raison du décès de la partie défenderesse, qui eût pu donner lieu à la reprise d’instance, les ho:rs de celle partie étaient fondés à demander et à obtenir In péremption de rinslance impoursuivie, d'amant «pie, si, comme le prétendait le demandeur, pour former celle action, ils eussent reprit l’instance, ce serait précisément le moyen de ne pouvoir la former, puisque la péremption eût été couverte par la demande en reprise (art. 399, C. proc.); — Attendu, qu’il pèche d’abord en fait, puisque la Cour royale déclare que la cause n’a pas été inscrite au rôle denuis le Code procédure; — Attendu, d’ailleurs, qu’il ne serait pas fondé en droit, puisque aujourd’hui l'inscrip(ion au rôle, qui se fait dès l'ingrès des causes, n'est pas un de ces actes de procédure qui, aux termes du Code de procédure, interrompent ou suspendent la péremption, lesquels ne peuvent èlrc que des actes d’avoué à avoué servant à l'instruction du procès, — Rejette, etc. *
Du 3 fév. 1835. — Ch. req.
CONSEIL JUDICIAIRE. — Lettre de change.— Date. — Preuve.
Jl n'r a pas présomption légale de sincérité en fa veur de la date d'une lettre de change sous* cri/e par un individu à gui il a été donné un conseil Judiciaire.
En conséquence, lorsque cette date est contes tée , il faut établir gus la lettre de change a été créée à une époque où l'individu , depuis pourvu d'un conseil judiciaire , jouissait encore du plein et libre exercice de ses droits (I). (C. civ., 499 et 502.)
n’est pas démontré qu’il a été antidaté. — A'. Orléans, 21 mat 1838. — A'., en outre, le résumé de la jurisprudence en tête de eet arrêt. — A”., au surplus, notre annotation sous l’ariél de Parts, 10 mal 1810, et Cass., 18 mars 1819, et 8 mars 1836. — Des-
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Auguste Devesvres avait accepté une lettre de change de 15.000 fr.. qui était dite tirée de Versailles le. 15 janv. 1825 par Démontant, à l'ordre de Alquier-Cazes, et payable à la fin de février 1830.
Le 12 nov. 1825, il fut donné un conseil judiciaire à Auguste Devesvres.
Depuis, en 1829. la lettre de change fut cédée par endossement A Vallivon. A l'échéance, celuici fit assigner en payement les héritiers d'Auguste Devesvres.
Les défendeurs arguèrent de la nullité de l'acceptation. Elle n'avait pas, disaient-ils, date certaine avant l'interdiction de l’accepteur; et il y avait présomption qu’il l'avait donnée, comme il l'avait fait de beaucoup d'autres, avant son interdiction.
Le 5 mars 1830, premier jugement du tribunal de commerce de Paris qui, — « Attendu que l'endossement est postérieur à l’interdiction; qu’en conséquence le porteur ne peut avoir de droits réels contre l’interdit, et que ceux qu’il pourrait avoir sont ceux qu’aurait le bénéficiaire lui-même, ordonne que le demandeur justifiera avoir fourni la valeur. •
Le 19 mars suivant, jugement définitif qui déclare le demandeur non recevable : — «Attendu qu'aucune des preuves demandées par ledit jugement n’est faite par Vallivon; qu’il ne justifie d’aucune valeur par lui comptée, et qu'il se borne A dire qu'il était créancier de Alquier-Cazes, bénéficiaire, en vertu d’un jugement du tribunal civil rendu en mai 1829, confirmé par arrêt du 12 fév. 1830;
« Attendu que la supposition émise par lui que le litre dont il s'agit lui aurait été remis en payement de cette créance ne suffit pas pour justifier une valeur déboursée ; que , d’ailleurs cette créance n'était ni liquide ni définitive à la date indiquée par l'endossement;
» Attendu , d'ailleurs , que ni la date de la traite ni l'acceptation n'ont date certaine, circonstance qui aurait été nécessaire, vu les circonstances de la cause et le jugement d'interdiction prononcé contre Auguste Devesvres en nov. 1825, pour valider les droits contre cc dernier. »
Appel. -- Arrêt infirmât if de la Cour de Paris du 20 avril 1831 : — « Considérant que la lettre de change dont il s'agit porte une date antérieure à la dation du conseil judiciaire d Auguste-Üevesvres ;
• Considérant que l'endossement est régulier et que le tiers porteur est de bonne foi; condamne les frères Devesvres à payer.... •
préaux, n« 482, et Nnuguier. p. 19. — Il est bonde remarquer que la Cour ne juge pas qu'il soit nécessaire que l'obligation ail acquis date certaine avant la dation du conseil judiciaire ; elle décide feulement qu'il suffit, pour ta validité de l’obligahon, qu’il soit établi qu’elle est réellement antérieure à la nomination de ce conseil. La difficulté consistait A savoir si c'était au souscripteur ou à ses héritiers à prouver Pantidaie, ou si c’était au créancier à prouver la sincérité de la date; si , en uo mot, la présomption était en faveur du titre ou contre le
(4 fév. 1835.)
POURVOI par les héritiers Devesvres pour violation des art. 499. 502 et 513, G. civ.
ARRÊT
• LA CODR, —Sur la fin de non-recevoir : — Attendu qu'il n'est nullement justifié que le payement allégué comme preuve de l'acquiescement des demandeurs à l'arrêt attaqué ail été volontaire. — Rejette la fin de non-recevoir ; — Statuant au fond, vu l'art. 502, C. civ. ; — Attendu qu'il résulte de cet article que tous actes passés par celui auquel il a élé donné un conseil judiciaire sans l'assistance de ce conseil, postérieurement au jugement qui le lui donne, sont nuis de droil ; que, dès lors, quand un pareil acle est contesté, il s’agit , pour statuer sur sa validité, non pas d’examiner si cet acte porte une date antérieure à la dalion du conseil judiciaire , mais s’il a été réellement passé à une époque antérieure; — Que. si la date d'une lettre de change est réputée certaine entre personnes capables , il n'en saurait être ainsi à l'égard d’une lettre de change qui serait souscrite par un individu légalement placé sous la direction d’un conseil judiciaire ; que la situation exceptionnelle de celui-ci déroge nécessairement aux règles du droit commun commercial, et oblige les juges de rechercher la vérité du fait , sans s’arrêter à aucune présomption légale; d'où il suit que , lorsqu'il s'élève une contestation au sujet d’une lettre de change souscrite par un individu placé dans les liens d’un conseil judiciaire, la question n’est pas simplrinent de savoir si la lettre de change litigieuse porte une date antérieure A la dation du conseil judiciaire, mais si celle lettre de change a été créée à une époque où celui qui l*a souscrite jouissait encore du plein et libre exercice de ses droits ; — Que. néanmoins, l’arrêt attaqué s'est borné à constater la date donnée à l’effet dont le payement était réclamé, sans rechercher ni examiner si celle date n’avait pas élé frauduleusement insérée dans l’acte et qu’en ce faisant , il a violé la loi précitée, — Casse . etc. •
Du 4 fév. 1835. — Ch. civ.
Nota. Par suite de renvoi , toy. Orléans , 3 juill. 1835.
FORÊTS. — Usage. — Preuve. — Actes. — Cassation.
La preuve de V exercice de droits d* usage dans les forêts de l'Etat ne peut résulter que d'actes êents (I). (C. civ., 1341 cl 1348.1 Des actes ou procès-verbaux dont U n'a été ex-
titre. La Cour a adopté ce dernier parti ; elle s’est prononcée contre le créancier, en mettant à sa charge la prouve de la sincérité de la date. Mais ensuite, de quelque manière qu'il l'établisse, l'obligation aura effet contre les héritiers: car ceux-ci ne sont pas »los tiers dans le sens de l’art. 1328, Code civ., A l'égard desquels la certitude de date d’un acte sous seing privé, ne peut résulter que de certaines circonstances énumérées en cet article.
(1; F . Cass., 19 janv. et 22 avril 1835.
Cour de cassation.
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cipè ni en première Instance ni en appel ne
peuvent pas être pris par la Cour de cassation pour base de sa décision.
Il dépendait autrefois de l'abbaye de Lau- (enhach des forêts qui appartiennent aujourd'hui à l'Étal.
La commune de Lautenbach prétendit avoir un droit de pâturage dans ces forêts, sans pouvoir toutefois représenter aucun acte de concession. Seulement, elle offrait de prouver quYlle avait toujours exercé son droit do pâturage depuis plus de quarante ans; que cette jouissance avait eu lieu d'après les délivrances successives qui lui avaient été faites, et qu'enfin il existait même dans les forêts des signes apparents de l'exercice de la servitude.
L'Etat répondait qu’un pareil droit d’usage ne pouvait , soit quant à son établissement, soit quant à sou exercice , résulter que d’actes écrits , et qu’ainsi la preuve testimoniale ne saurait être admissible.
Le 30 déc. 1830 . jugement du tribunal de Colmar qui admet la preuve offerte par la commune : — « Attendu que le droit de pâturage dans les forêts défendables qui appartenaient aux seigneurs était ordinairement concédé aux habitants par les seigneurs , dans leur intérêt, celui d'attirer des colons et habitants;
* Que ce droit «levait encore êlre accordé aux habitants des vallées qui n'avaient d'autres moyens de subsistance que l’éducation du bétail ;
» Qu’il a été conslaté, par le procès jugé en 1811, que le droit de pâturage avait été accordé par l'abbaye de l autenbach <Jans les forêts ultérieures du Lauchen, forêts qui, étant à une grande distance du village, ne pouvaient pas être une ressource habituelle pour les sujets de l'abbaye, mais qu’ils devaient en avoir une plus rapprochée qui ne pouvait consister que dans le pâturage dans les forêts antérieures ou voisines des habitations; qu'il est également constant qu’en l’année 1760, il a élé reconnu, par le procureur fiscal de l'abbaye, que les habitants de la vallée jouissaient du droit d'usage dans l’ensemble des forêts qu’elle possédait; que, d’après ce, il y a présomption de litres ;
» Attendu que les habitants des communes défenderesses articulent de leur possession continue de ce droit de pâturage, et qu’ils offrent de faire la preuve qu’ils en ont constamment joui pendant plus de quarante années antérieures à la demande; qu’ils offrent de prouver également qu’il existe dans les forêts des signes apparents, tels que puits, auges, qui constatent l’usage qu'ils ont eu, et, par suite, leurs droits au pâturage ;
» Que , ces faits étant relevants, il y a tieu d'aduietire les demandeurs à la preuve.... »
Appel. — Arrêt confirmatif de la Cour de Colmar du 12 déc. 1832.
POURVOI en cassation par le préfet du Haut- Rhin, pour violation des art. 1341 et 1348, C. civ., ainsi que des ordonnances de Moulins et de 1667 , en ce que l'arrêt attaqué a admis la preuve testimoniale pour établir l'existence d'un droit d'usage dans une forêt de l'Etal. au 1854.— 1T« PARTI!.
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Au nom et dans l'intérêt de la commune, il a élé produit, pour juslifier l'arrêt attaqué, deux procès-verbaux constatant les délivrances à elle faites en 1806 et en 1818 , mais dont on n’avait excipé ni en première instance ni en appel.
ARRÊT
< LA COUR, — Vu les art. 1341 et 1348, C. civ. ; — Attendu qu'aux termes de ces deux articles, conformes â cet égard aux ordonnances de Moulins et de 1667 , nul ne peut être reçu â la preuve par témoins d’une chose excédant la valeur prescrite, s'il a dépendu de lui de s'en procurer la preuve par écrit ; — Que les prétendants à un droit de pâturage dans les forêts ont non-seulement pu , mais dû se procurer la preuve littérale de leur possession , puisque, suivant les art. !•' et 3, lit. 19, ord. 1609, ils n’ont pu , à peine d'être poursuivis comme délinquants, mener leurs bestiaux paître dans ces forêts que dans les lieux officiellement déclarés défensables et à eux assignés comme tels pour l’exercice du pâturage ; ce qui a dû êlre constaté par écrit, et ne peut même l'être autrement ; — El attendu que l’arrêt attaqué, s’appropriant les motifs des premiers juges, qui ne s'étaient eux-mêmes appuyés que sur une simple présomption de titre et sur une pure allégation de possession conforme , a admis la commune de Lautenbach à prouver par témoins < qu’elle avait, pendant quarante années an- » lérieures à la demande , joui du droit de t pâturage dans les forêts dites antérieures , * alors qu'elles étaient défensables ; que déli- » vrance lui a élé faite des differents cantons » au fur et à mesure qu’ils étaient reconnus » tels; enfin , qu’il exi>le dans ces forêts des » signes apparents, tels que puits et auges, qui b ne peuvent avoir élé construits et placés que » pour faciliter l'exercice du droit de pâtu- » rage ; b — Qu’à la vérité , la commune de Lautenbach a produit devant la Cour deux procès-veibaux de délivrance consentis en sa faveur par l'administration forestière, en 1806 et 1818 , mais que rien ni dans le jugement de première instance ni dans l’arrél attaqué ne constate qu'il en ail été excipé dans aucun des deux degrés de juridiction; d’où il suit que la Cour n’est pas autorisée à les prendre pour base de sa décision; que, dans ces circonstances, en admettant la commune de Lautenbach à la preuve par témoins des faits de possession par elle articulés , l'arrêt attaqué a formellement violé les articles cités du Code civil , — Casse, etc. »
Du 4 fév. 1835. — Ch. civ.
PRESCRIPTION. — Sous* acquéreur. — Descends rt.
La prescription décennale , accomplie au bénéfice des acquéreurs d'un immeuble , profite au sous-acquéreur du même immeuble , bien qu'il soit descendant des vendeurs originaires. (C. civ., 3265 )
ARRÊT
•» LA COUR,— Considérant que l’arrél attaqué
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déclare, en fait , que Crousse, Drouville, et la dame de fieauveau onl possédé le domaine dont il s'agit, avec juste litre et bonne foi pendant plus de dix ans ; que , dés lors . en décidant que la prescription était acquise, la Cour royale a fait une juste application de Part. 2265, C. civ.,
— Rejette, etc. •
Du 4 fév. 1835. — Ch. req.
SURENCHÈRE. — Frais. — Réserve**. — Dort ATIOrt contractuelle.— -Somme. — IMMEUBLE.
— UlPOTllty LE.
Une surenchère faite avec réserve d’être remboursé par privilège des frais de poursuite n’est pas nulle lorsque, outre le dixième en sus du prix stipulé dans l’acte de vente, elle contient l’offre d’une somme suffisante pour en couvrir les frais (1).
La donation contractuelle, par un mari à sa future , d’une somme déterminée , avec faculté, en cas de survie , de réaliser cette somme en biens-fonds dépendant de sa succession , n’est pas un empêchement à ce que le mari vende ou hypothèque ces mêmes biens pendant sa vie, sauf l’effet de l’hypothèque legale de sa femme (2).
Le contrat de mariage de Guichard et de la demoiselle Moulinier, en date du 11 fior. an 9, contenait au profit de celte dernière une donation éventuelle ainsi conçue : «* Le futur époux » voulant donner à la future épousedes marques
• de sa sincère amitié, lui reconnaît, en cas de
• survie, une somme de 10,000 fr.. qu’elle
• pourra réclamer à son choix en bieo fonds, à ■ prendre sur les propriétés du futur, situées » dans la commune de Saint-Vivien, ou ailleurs.»
— Il y a eu plus tard séparation de biens entre les époux.
Le 11 juin 1830, acte de liquidation, par lequel Guichard cède à sa femme deux des immeubles qu’il possédait à l'époque de sou mariage, en payement tant de ses reprises que de la donation portée au contrat de mariage.
Sur la notification de ce contrat fait aux créanciers inscrits. Ollié, l'un d’eux, a déclaré •e porter surenchérisseur el a fait soumission d'élever le prix d'un dixième, conformément à l’art. 2185, C civ., mais en se réservant d’être remboursé des frais, par privilège, offrant pour les couvrir la somme de 2,400 fr. en sus du dixième.
La dame Guichard a soutenu d'abord que la surenchère était nulle , parce qu'à raison de la réserve dont elle était accompagnée, el de Pin-
(1) La surenchère sans l’offre de la somme suffisante pour couvrir les frais serait insuffisante. — F. Montpellier, 25 janv.1830.— F. Troplong, t. 4, u 936.
(S) Les contrais, surtout ceux de mariage, à la différence des testaments, sont stricti Juris , et ne comportent ni présomptions ni conjectures. * Ou n'en étend, dit un jurisconsulte célèbre, ni n’inlcrprêle les dispositions; on s’attache aux termes précis et formels des clauses qui composent ces sortes d'actes, parce que tout y est concerté entre les parties intéressées et rédigé par les soins de leurs familles el l’avis de leurs conseils. D’un côté, rien
détermination des frais, il était impossible de dire quel eil était en réalité le montant. Or , une des premières conditions de la validité d'une déclaration de surenchère . c'est , aux termes de l’art. 2185. qu’elle soit d’un deuxième franc et invariablement fixé d’avance.
Subsidiairement, et partant de ce point qu’elle avait, en vertu de la donation à elle faite par son mari dans leur contrat de mariage, un droit éventuel sur les immeubles que possédait son mari au moment du mariage, el conséquemment sur ceux frappés de surenchère, elle a demandé qu'il fût déclaré par le tribunal que la propriété lie serait transmise à l'adjudicataire que conditionnellement, et que si la condition de la libéralité se réalisait, la dameGuichard conserverait la faculté d’en prélever, au préjudice de l’adjudicataire, le montant en nature sur les biens vendus.
Le G mars 1834. arrêt delà Cour de Bordeaux, confirmatif d'un jugement du tribunal civil de Blaye, qui repousse celle double prétention : —
« Attendu que, par son acte de surenchère, Bernard Ollié s’est soumis à faire porter le prix des immeubles à un dixième en sus du prix stipulé; que s'il s’est résprvé d’être remboursé des dépens, comme frais extraordinaires de poursuites, il a offert une somme de 2,400 fr. en sus du dixième exigé par la loi, el que celle somme est plus que suffisante pour couvrir les dépens que cette instance peut occasionner;
> Attendu que la donation de 10,000 fr., faite par Guichard à sa femme par leur contrat de mariage, est purement éventuelle, ainsi que l’option accordée à celle-ci de prendre en payement des immeubles dépendant de la succession de son mari ; que celle donation est subordonnée au prédécès du mari ; qu'elle ne pourrait s’exercer que sur les biens qui existeraient à son décès ; qu'elle ne peut l'empêcher d’en disposer pendant sa vie, el que, dès lors, elle ne peut faire obstacle à l'action des créanciers, sous la réserve de l'hypothèque de la femme, pour la conservation de sa créance éventuelle. »
POURVOI en cassation par la dame Guichard pour 1° violation de l'art. 2185, C. civ., en ce que l'arrêt attaqué a refusé de prononcer la nullité de l'acte de surenchère, bien qu’il ne contint pas, ainsi que l’exige cet article , soumission du requérant de porter le prix à un dixième en sus de celui du contrat; 2° violation des irt, 1134 , 1387 et 1589, C. civ., en ce que l'arrêt a décidé que la dame Guichard n’avait acquis par la donation à elle faite qu'une simple
n’empéche le donateur de s’expliquer clairement ; de l’autre, le donataire qui accepte peut lever les doutes qui se présentent. » (Arrêts notables d’Augeard, t. 3, p. (>50). — Celle opinion se concilie parfaitement avec l’airélde rejet : car, en décidant que le mari nes’étai: point privé du droit de vendre et hypothéquer scs bicua fonds sur lesquels il n’avait transmis à sa femme qu’une créance éventuelle, l'arrêt attaqué n’avait fait que déterminer la portée du contrat, sans l’interpréter. — F., an surplus, Lyon, 25 juill. 1837; — Coin-Delisle , art. 1092, O» 8.
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créance alternative *ur la succession de son mari
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que Ollié avait nonseulemcnl offert le dixième en sus du prix de la première vente, mais une somme bien supérieure h ce dixième et suffisante pour couvrir les frais de la surenchère; — Attendu, qu’en décidant que le contrat de mariage dont cxcipait la dame Guichard n’avait fait que la constituer créancière éventuelle d’une somme de 10.000 fr,, à prendre en argent ou en biens fonds , à son choix, dans la succession de son mari, en cas de prédécès de ce dernier, et que cette gratification de la part du mari ne l’empêchait pas de vendre ou d’hypothéquer ses immeubles pendant sa vie, sauf IVffet de l'hypothèque légale de sa femme, l’ârrêl attaqué n'a fait qu’une juste appréciation de la clause dont il s’agit, — Rejette, etc. •
Du 4 fév. 1835. — Ch. req.
PEINE. — Prescription. — Dtui. — Évasion.
— Écrou. — Jugement. — Extrait.
La prescription en faveur d'un condamné qui t'est évadé, pendant qu'il subissait sa peine, court A compter du jour de son évasion , et non de celui de l'arrêt de condamnation. (C crim . 636.)
f/n acte d'écrou est régulier , quoique le jugement de condamnation ait été inscrit par extrait, et non transcrit entièrement sur le registre d'écrou (1). (C. crim., 608 ri 009.)
En conséquence, le condamné qui s'est évadé ne peut prétendre qu'il n'avait pas commencé à subir sa peine, et que la prescription avait couru à son profit dès le Jour de la condamnation, sous te prétexte que l'arrêt qui ta prononce, n'ayant été inscrit que par extrait sur le registre d'écrou , l'acte d'écrou serait entaché de nullité (2).
ARRÊT
« LA COUR, — Sur le moyen tiré de ce qu’au moment où André Haymann s’est évadé, il n’était pas écroué en vertu de l'arrêt de condamnation prononcé contre lui par la Cour de Paris , Chambre correctionnelle, le 28 mars 1821), puisque cet arrêt n’a pas été transcrit, conformément aux art. 008 et 009. C. crim. . sur le registre de la maison de détention où ledit Haymann a été transféré après sa condamnation ; d’où il résulterait que ledit arrêt n'ayant jamais reçu son exécution, la prescription de la peine au profil de Haymann n’aurait jamais été interrompue, et serait acquise à ce condamné parie laps de cinq années écoulées sans interruption par exécution de l’arrêt, à partir du 28 mars 1829 date dudit arrêt, conformément à l'article 036, C. crim.; d'où résulterait la consé-
(1) Les registres que l'administration fournil aux concierges des maisons d'arrêt ou dedélenlion contiennent descadres destinés à recevoir l'inscription, par simple extrait, du jugement ou de l'arrêt qui a prononcé la condamnation. Le protocole est imprimé : et il ne reste qu’à remplir les blancs par la
quence, suivant le demandeur, que l’arrêt attaqué, en repoussant la prescription invoquée par ledit demandeur, aurait méconnu et violé les dispositions de l’article précité;— Vu les articles 636, 008 et 609, C. crim. ; — Attendu que si les art. 008 et 009, C. crim., ordonnent que l'acte en vertu duquel une arrestation ou une détention s'exercent, soit inscrit ou transcrit sur le registre d’écrou , les dispositions de ces articles ont eu pour objet de prévenir les arrestations et les détentions arbitraires ; mais qu'elles n’ont pas attache la peine de nullité à la circonstance que l’acte en vertu duquel l'arrestation ou la détention ont eu lieu u’aurail pas été transcrit en entier sur le registre d'écrou ; que , par conséquent, une inscription sur ledit registre, quoique faite par extrait de l'acte qui a motivé l’arrestation ou la détention, remplit suffisamment le vœu des articles précités pour la validité de l'exécution de l’arrestation ou de la détention ; — Attendu que l’arrêt attaqué constate en fait que André Haymann a été condamné, le 28 mars 1829. par la Cour de Paris, chambre correctionnelle, à dix années dVmprisonneinent pour délit d’escroquerie; — Que, par suite, et en exécution dudit arrêt de condamnation, il a été transféré le 25 avril 1829, de la maison de ta Force, où il était écroué, ù la prison de Sainte-Pélagie, où il a été pareillement écroué ledit jour 25 avril 1829 ; — Attendu que l’écrou dressé ledit jour, sous le n* 11,91)7 du registre de ladite maison d’arrêt de Sainte-Pélagie, mentionne par extrait l'arrêt de condamnation du 28 mars 1829; que, par conséquent, ledit arrêt de condamnation recevait , dès lors , son exécution contre André Haymann; — Attendu que, dans les premiers jours de déc. 1829, Haymann s’est évadé pendant sa translation de la maison de détention de Melun à la mai .on centrale de Lille; qu’il a été arrêté en oct. 1834. et qu’il a été écroué à la maison de la Force, le 10 oct. 1834, c’esl-è-dirt cinq ans six mois environ après la date de l’arrêt de condamnation du 28 mars 1829, mai» quatre ans dix mois environ seulement après l’évasion d’Hayinann; — Attendu que c'est dans cet état des faits que ledit Haymann a proposé l’exception tirée de la prescription , se fondant sur ce que plus de cinq années s'étant écoulées depuis la date de la condamnation, l’arrêt qui l'avait prononcée ne pouvait plus élre mis à exécution aux termes de l'art. 030, C crim. ; — Attendu qu’il est de principe que. lorsqu un arrêt de condamnation a commencé à recevoir son exécution, la prescription n’a pu courir pendant tout le temps qu’a duré son exécution; — Que subir une peine et la prescrire sont deux choses qui impliquent contradiction ét ne peuvent jamais concourir; que, par conséquent, on ne peut , pour accomplir le temps de la prescription , joindre, au temps qui s'est écoulé depuis l'éva-
mcntion de» dispositions ou autres document* qui y sont suffisamment indiqués.
(2) Ko supposant d'ailleurs que l'acte d'écrou fût iirégu ier, lu fait de la détention suffirait pour empêcher le cour» de la presçriptiou.
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•ion du condamné, celui qui s'est passé pendant qu'il subissait sa peine ; d'où il suit que la prescription en faveur d'un condamné qui s'est évadé ne court qu’à partir de son évasion; — Que cinq années ne s'étant pas écoulées depuis l'évasion d'André Haymann , l’arrêt attaqué, en déclarant ledit Haymann mal fondé dans sa demande en prescription de peine et en le renvoyant à l’exécution de l’arrêt de condamnation contre lui rendu, le 38 mars 1829, a fait une juste application des dispositions de l'art. 656, C. crim., — Rejette le pourvoi, etc. *>
Du 5 fév. 1855. — Ch. crim.
CONTRAV. DE POLICE. — Preuve. — Renvoi.
Le prévenu dont la contravention est consfa tée, non-seulement par les dépositions des agents de police rédacteurs du rapport , mais encore par celles des témoins à décharge et par son propre aveu, ne peut être renvoyé des poursuites sur le motif que sa non-culpa bilité et complètement démontrée (1 . L. 16- 24 août 1790. lit. Il, art. 3, «o 1 ; L. 19-22 juill. 1791, lit. 1®«-, art. 46 ; C. crim., 154 cl 161.)
Du 5 fév. 1855. — Ch. crim.
COUR D’ASSISSES. — Publicité. — Jury. — Déclaration. — Intitulé. — Tirage. — Imprimé. — Application de la peine. — Défenseur.
La publicité de l’audience d’une Cour d’assises est suffisamment constatée par la mention insérée au procès-verbal des débats que ta Cour était assemblée en audience publique dans l’une des salles du palais de justice (2). Le chef du jury n’est point tenu d’écrire de sa main la formule qui précède la déclaration du jury ,elle peut valablement être imprimée (5). (C. crim.. 348.)
La disposition prohibitive de l’art. 372. Code crim., n’est point applicable aux procès-verbaux du tirage du Jury de jugement , lesquels peuvent, dès lors, être imprimés en partle.
Le président peut se borner à demander à l’accusé s’il n’a rien à dire pour sa défense sur l’application de la peine , et n’est pas tenu d’adresser la même interpellation à son défenseur. (C. crim., 563.)
ARRÊT
• LA COUR, — Sur le moyen résultant de ce que le procès-verbal des débats ne constate pas que les portes du Palais de Justice fussent ouvertes à la première séance ; — Attendu que le procès-verbal des débats porte la mention suivante : «La Cour d’assises, assemblée en audience • publique dans l'une des salles du Palais de Jus-
(1) Sur les effets de l’aveu, voy. Cass., 4 mais 1826. — Toutefois, dans l'espèce, la Cour de cassation s'csl livré à une appréciation de faits qui était en dehors de ses attributions. Les irihunanx de première instance et d'appel sont juges souverain du degré de confiance qui doit être accordé aux dépositions de? témoins. *— V. Cass., 24 avril 1854, et la note.
i Cour de cassation. (5 fév. 1835.)
» tice, pour procéder au débat etau jugement delà • procédure instruite contre Marie Déjean et Marie » Gonrdon; * — Attendu qu’il résulte clairement de celte énonciation que la publicité de I audience a été observée à la première séance de la Cour d'assises, et que toutes les autres séances de la Cour d'assises, dans l’affaire dont il s agit, ont été publiques; que. par conséquent, il a été satisfait aux dispositions de la loi sur la publicité des débats; — Sur le moyen, tiré de ce qu’en tête de la déclaration du jury, les mois Sur mon honneur et ma consience, devant Dieu et devant tes hommes se trouvent imprimés, tandis que, d'après l’esprit de la loi, ces mots doivent être écrits par le chef du jury ;
— Attendu qu’aucun article de la loi n’impose au chef du jury l’obligation d'écrire, de sa main, la formule qui précède la déclaration du jury; et que, d’ailleurs, le procès-verbal des débats constate que le chef du jury s’csl conformé aux dispositions de l’art. 548. C. crim. ; — Sur le moyen, tiré de ce que le procès-verbal du tirage du jury de jugement se trouve impriméen partie, ce qui constituerait une violation de l’art. 372, C. crim. ; — Attendu que la disposition prohibitive de l’art. 372, C. crim., n’est point applicable aux procès-verbaux «le tirage du jury de jugement ; — Sur le moyen, tiré de ce que le président de la Cour d’assises a interpolé les accusés seuls, sans interpeler leurs défenseurs, sur le point de savoir s’ils avaient quelque chose à dire pour leur défense sur l’application de la peine; — Attendu que l’art. 503, C. crim., porte que le président demandera à l’accusé s'il n’a rien à dire pour sa défense, mais qu'il ne prescrit pas au président d'adresser la môme interpellation au défenseur de l'accusé; d'où il suit que l'interpellation adressée par le président aux accusés, constatée au procès-verbal des débats, a rempli le vœu de l’art, précité...,
— Rejette, etc. »
Du 5 fév. 1835. — Ch. crim.
SUBSTITUTION FIDÉICOMMISSAIRE. — Héritiers. — Signification.
La disposition testamentaire portant que les institués ne pourront vendre ni aliéner les biens légués , et qu’ils seront forcés de les laisser à leurs enfants où à leurs héritiers , peut être interprétée, soit d’après l’acceptation ordinaire du mot héritiers, soit d’après les autres passages du testament , comme ne renfermant qu’une substitution aux premier et deuxième degrés, permise parla loi du 17 mai 1826, sans qu’il en résulte une ouverture à cassation^). (C.civ., 896.)
Leharivel institua, par testament olographe du 23 avril 1830, deux de ses frères et quatre de
(9) Quelle constatation plus ex presse pourrait-on désirer ?
(3) La disposition de Pari. 348, C. crim., n’est pas preirrde à peine de nullité.—^'. Cass., 31 décembre 1829.
fi) F. Cass , 24 mars 1829, et tes notes. — Coin- Dclisle, art. 1051, n» 15, note.
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ses neveux el nièce», pour se* légataires en loule propriété. 11 inséra dan* le même testament la clause suivante : « Tous mes héritiers nommés » d'autre part ne pourront vendre ni aliéner mes • biens, sous quelque prétexte que ce soit, et » seront forcés de les laisser ù leurs enfants ou » à leurs héritiers. »
Deux autres frCres du testateur, Eugène el César Leharivel. demandèrent ta nullité de ce testament, comme contenant une substitution prohibée. Ils succombèrent dans bur action, tant en première instance que devant la Cour de Rennes, le 19 avril 1834 • Attendu que Leha-
rivel a fait, en faveur des intimés, un testament qui renferme une véritable substitution fidéicommissaire, puisqu'il leur défend expressément d'aliéner l'objet de ses libéralités, en même temps qu'il exige d'eux qu'ils le laissent à leurs enfants ou à leurs. héritiers ;
• Mais considérant que, dans le langage ordinaire, le mol héritier est souvent employé pour désigner les descendants au premier dégré; que, prise dans celte acception, la clause attaquée du testament n'a plus rien d'illicite : car, ne désignant alors que les peiils-enfanls des héritiers institués, elle est protégée par la loi du 17 mai 1836;
» Considérant que les vues du testateur se prêtent particulièrement à celle interprétation de ses volontés de mort : en effet, par l'acte testamentaire dont il s'agit, il a exhérédé deux de scs frères célibataires, ce qui autorise à supposer qu'il était uniquement rempli du désir d’assurer la Ira" émission de ses biens dans la ligne descendante des légataires, el ne permet pas d’admettre qu’il fût occupé ries intérêts éventuels d’héritiers collatéraux éloignés, lorsqu’il écartait actuellement ses propres frères du partage de sa succession ;
* Qu’il est de principe que le juge adopte de préférence le sens légal d'un terme équivoque, personne n étant censé ignorer la loi. el tout homme raisonnable devant étreconsidérécomine animé rie l'intention de faire un acte dont l’exécution ne soit pas impossible. »
POURVOI en cassation pour violation de l’article 896, C. civ., et fausse application de la loi du 17 mai 1836. On soutenait que le mol héritiers, employé dans le testament, devait être entendu suivant son acception légale; que la volonté du testateur, étant claire el précise, il n’appartenait pas au juge de la dénaturer, sous le prétexte de l'interpréter. Or, disait-on, la Cour de Rennes a dénaturé tant le sens naturel et légal du mol héritiers que PinlenMon du testateur, par la fausse conséquence qu’elle a tirée de l’exclusion des frères célibataires. Le testateur aurait voulu, suivant elle, assurer au moyen de celte exclusion la transmission de ses biens dans la ligue descendante de ses légataires. Mais cela ne prouve pas qu’il voulût restreindre cette transmission aux deux pruiniers degrés. Au contraire.
(!)/'". conf. Cass.. 36 mai 1839; Liège. 18 mars 1825, et Liège, Cass., 30 juill. 1833.
t %)P. conf. Rouen, 13 août 1834. — V. contra , Chauveau, t. 3. p. 3(18.
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le mot héritiers comprend dans sa généralité tous les descendants à l’infini. Le testament renferme donc, même d'après l’argumentation de t’arrèt dénoncé, une substitution prohibée.
arrêt.
• LA COUR, — Considérant qu'en interprétant les clauses du testament dont il s'agit, tant d’après l’acception que le mol héritier avait dans le langage ordinaire que d'après les intentions manifestées par le testateur dans d’autres passages du même testament, la Cour royale en a tiré la conséquence que ce testateur n’avait fait qu’une substitution fidéicommissaire aux premier el deuxième degrés de ses descendants en ligne directe, telle qu’elle est permise par la loi du 17 mai 1836, et qu’en le jugeant ainsi, celte Cour n’a fait qu'une juste interprétation du testament du 33 avril 1830, — Rejette, etc. • Du 5 fév. 1835. — Ch. req.
COUR D’ASSISES. — Témoin . — Partie civile.
— Faux.
(P. Cass., 10 fév. 1835.)
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — FAOMiTt.
— Preuve. — Sursis. — Maire. — Compétence ADMINISTRATIVE.
Une dénonciation ne pouvant être déclarée calomnieuse qu’autant que les faits dénoncés ont été déclarés faux par l’aulorité compétente, il y a lieu de surseoir à statuer sur la dénonciation jusqu’à ce que cette décision soit intervenue (I).
Lorsqu’une dénonciation est adressée ri l’autori/é administrative contre un maire dans l’exercice de ses fonctions, il faut distinguer ceux qui ont le caractère de crime ou de délit de ceux qui ne semient que des actes de simple gestion : ceux-ci ne peuvent être déchirés vrais ou faux que par l’autorité administrative (3), tandis que l’autorité Judiciaire est exclusivement compétente pour déclarer la vérité ou ta fausseté des premiers 1.3).
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qu’une dénonciation ne peut être déclarée calomnieuse qu’autant que les faits dénoncés ont été déclarés faux par l’autorité compétente; — Que lorsqu'il s'agit d’une dénonciation adressée a l’autorité administrative contre un maire pour des faits commis dans l’exercice de ses fonctions, il faut distinguer parmi ces faits ceux qui ont le caractère de cri me ou de délit de ceux qui ne seraient que des actes de mauvaise gestion; qu’à l’égard de ceux-ci l’autorité administrative est exclusivement compétente pour en déclarer la vérité ou la fausseté; mais qu’à l’égard de ceux qui ont le caractère
(3) P. coof. sur celte dernière partie seulement de la proposition, Chauveau. Th. du Codepén., t. 3. p. 308; Mangin, Act. publ., no* 938 et 999.
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de crime ou de délit, l'autorité judiciaire peut seule constater légalement leur vérité ou leur fausseté; — Que, dans l’espèce. Roques et con* sorts, traduits en police correctionnelle comme auteurs d'une dénonciation calomnieuse contre le maire de Balagnères. adressée au préfet de l’Ariége, ont incidemment dénoncé au ministère public les faits de concussionel de détournement par eux Imputés au maire ; qu'aucune décision de l'autorité judiciaire n’était intervenue sur ces faits; qu'ainsi le tribunal d’appel de Foix, en ordonnant qu’il serait sursis jusqu'il l’instruction à faire sur la dénonciation adressée au procureur du roi, n’a violé aucune loi, — Rejette, etc. »
Du 7 fév. 1833. — Ch. crim.
CHAMBRE D’ÀCCÛSATION. — Faits. — QUALI- FICATION. — MINISTÈRE PDBLIC. — NOUVELLE PLAINTS.
La chambre d'accusation doit examiner tous te* fait s sur lesquels a porté l'instruction et considérer chacun de ces faits sous toutes ses faces , de manière à régulariser et même compléter, soit d'office , soit sur ta réquisition du procureur général , tes qualifications données par les premiers juges, et sans pouvoir, sous prétexte que ces faits constituent un crime nouveau dont elle n'est pas saisie, renvoyer le ministère public à rendre une nouvelle plainte devant te Juge d'instruction (1). (C. crim., 231, 229, 230 et 231.)
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que, d’après les articles 221, 220, 230 et 231, C. crim., la chambre d’accusation doit examiner s’il existe contre le prévenu des charges suffisantes d’un fait qualifié crime par la loi, et prononcer, suivant le résultat de cet examen, la mise en liberté ou son renvoi devant telle juridiction que de droit; — Que cet examen doit embrasser tous les faits sur lesquels a porté l'instruction; que ces faits doivent être considérés sous toutes leurs faces ; que si, devant les premiers juges, ils n'ont point reçu les qualifications véritables qui leur appartiennent d'après la loi pénale, la chambre d'accusation doit, même d'office, régulariser et compléter ces qualifications; qu'elle le doit de même sur le réquisitoire du procureur général, sans pouvoir, sous prétexte qu’il s'agit d’un crime nouveau dont ellen'est pas saisie, renvoyer le ministère public ù rendre une nouvelle plainte devant le juge d'instruction; — Et attendu que Lanlaud a été poursuivi pour avoir, dans divers actes de vente d’immeubles reçus par lui en sa qualité de notaire, dissimulé le prix convenu entre les parties, et pour s’être fait remettre par les acquéreurs le montant des droits d’enregistrement, d'après le prix réel, tandis qu'il ne les acquittait à leur décharge que d’après le prix apparent porté au contrat; que si, devant le tribunal de Loudun, saisi de cette poursuite, ces
(i)r. l’arrêt de la Cour decasiaiiou du 21 mai 1835, qui repose sur le même principe.
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faits ont été considérés uniquement comme constituant le crime de concussion, le procureur général a pu. sur l’opposition du procureur dit roi A l'ordonnance de non-lieu intervenue sur ce chef, demander à la chambre d'accusation de les considérer comme constituant le crime de faux ; que la Cour royale, au lieu d’examiner s’ils présentaient ce caractère, et de statuer ensuite conformément à la solution qu’elle aurait donnée à cette question sur l affaire qui lui était soumise, a refusé de statuer sur le réquisitoire du procureur général, sous le prétexte qu’elle n’étail pas saisie du crime de faux auquel il s'appliquait, et que ce crime devait être l’objet d’une information principale à requérir du juge d’instruction, en quoi elle a violé l’art. 221 cidessus, — Casse, etc. »
Du 7 fév. 1835. — Ch. crim.
CHASSE. — Témoins. — Preuve.
L'art. 11, L. 30 avril 1790 , portant qu'il pourra être suppléé aux rapports sur les délits de chasse par la déposition de deux témoins, a été explicitement abrogé par tes dispositions du Code crim., qui ne requiert aucun nombre déterminé de tèmo 'ms pour constituer la preuve légale f2). (I.. 30 avril 1790, art. 11 j C. crim., 154 el 189.)
ARRÊT
• LA COUR, — Vu les art. 11, L. 50 avril 1790, 154 et 189, C. crim.; —Attendu que le jugement attaqué a décidé, en droit, qu’il n’existe pour preuve du délit de chasse imputé, que la déposition unique du garde champêtre, laquelle est insuffisante aux termes de l'art. 2, L. 50 avril 1790; — Attendu que les dispositions des articles 154 et 189, C. crim., relatives A la nature des preuves auxquelles peuvent recourir les tribunaux de police el de police correctionnelle, sont générales et absolues, et dérogent implicitement aux dispositions contraires relatives à la procédure criminelle en général qui pourraient se rencontrer dans des lois antérieures ; — Et attendu qu’aucun nombre déterminé de témoins n'est requis pour constituer la preuve légale; — Attendu, de plus, que l’ensemble de la législation criminelle est formellement opposé au maintien de l'ancien principe (encore en vigeur en 1790), d’après lequel un certain nombre de témoins était requis pour constituer cette preuve légale; — Attendu qu’en décidant qu'un témoin unique ne pouvait, d’après l'art. 11, L. 30 avril 1790, constituer une preuve légale eu matière de délit de chasse, ie tribunal de Saint-Omer a fait une fausse application de cet article, el violé les art. 154 cl 189, C. crim., — Casse, elc. »
Du 7 fév. 1835. — Ch. crim.
APPEL CORRECTIONNEL. — Ministère public.
—Acquiescement.— Procureur du roi d’appel. — Pline executêe.
L'exécution volontaire, par te condamné, d'un
(2) F. conf. Bruxelles, 19 janv. 1833 ; — Sic Petit, Droit de chasse, l. 1, p. 386.
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jugement correctionnel et 1* acquiescement du procureur du roi ne forment point un obstacle à l'appel que le ministère public près le tribunal supérieur a te droit d'interjeter dans les deux mois de la prononciation du jugement (\). (C. crim., 902,203 cl 203.)
ARRÊT
C. crira. ; — Attendu que la faculté d'appeler, conférée au ministère public près les Cours ou tribunaux qui doivent connailre des appels de police correctionnelle, est entièrement distincte et indépendante du droit accordé aux procureurs du roi de première instance, et que celle faculté doit s'exercer avec pleine liberté durant les délais accordés par la loi dans cet objet; — Attendu que, dès lors, l'exécution volontaire du jugement de première instance et l'acquiescement que peut y avoir donné le procureur du roi près ce tribunal ne peuvent former un olwlacle à l'appel qui peut être interjeté dans les délais de la loi par le ministère public près les juges de l’appel ; que, si une exécution anticipée cause des griefs à la partie, la loi lui donnait la faculté de s’y soustraire, en appelant aussi du jugement qui n’était pas encore définitif à l'égard du procureur du roi près les juges d’appel ; — Et, attendu que Jean-Baptiste Durand , Marguerite D.iydé, sa femme, avaient été condamnés à six jours d'emprisonnement, à 1 fr. d'amende, comme coupables d'avoir volé des haricots non encore détachés du sol ; qu’aprês le délai de dix jours, les condamnés subirent leur peine et satisfirent aux condamnations portées contre eux; — Attendu que, le 19 août, le procureur du roi près le tribunal du chef-lieu d’Alby ayant, aux termes de l'art. 205 ci-dessus rapporté, notifié son appel aux époux Durand, un jugement du 29 août a décidé que l’exécution donnée au jugement de première instance formait une fin de non-recevoir contre le recours du ministère public près le tribunal d’appel; — En quoi ce jugement a commis une violation des art. 202 et 205 cidessus rappelés du Code crim., — Casse, etc. • Du 7 fév. 1835. — Ch. crim.
SAISIE IMMOBILIÈRE. — Distraction . - Afpxl. — Omission.
Lorsque le- demandeur en distraction , qui a succombé en première instance , après avoir mis en cause , aux termes de l'art. 727, Code proc., le saisissant, la partie saisie, le créancier premier inscrit, et l'avoué adjudicataire provisoire, omet de comprendre dans son ap~ pet l'une de ces parties, il ne s'ensuit pas que l’appel doive être déclaré non recevable à l'égard de toutes, et l’auteur de la demande déchu de son appel et de son droit (2). La femme Gadoud s’était portée demanderesse en distraction d’immeubles compris dans la saisie faite sur sou mari, à la requête de Roche, créancier de ce dernier. Elle avait mis en cause toutes les parties indiquée* par l’art. 727, C. proc.,
(t)P'. conf. Cass., 15 déc. 1814, 17 juin 1819, 16 janv. 1824, et 2 fév. 1827 Mangin, Jet. publ n<> 32.
c’esl-à-dire le saisissant, qui était en même temps ad judicataire provisoire, le saisi et le créancier premier inscrit.
Un jugement du tribunal de Bourgoin, en date du 19nov. 1830, accueillit aa demande sur un point et la rejela sur l’autre. Ce jugement fut signifié à la dame Gadnud, à la requête du saisissant; il ne le fut ni à la requête du saisi ni à celle du créancier premier inscrit.
La femme Gadoud s'étant rendu appelante de ce jugement, omit, dans sa signification d'appel, le créancier premier inscrit. Roche, saisissant, soutint qu’à raison de cette omission l’appel était non recevable à l’égard de toutes les parties.
Le 10 août 1831,1a Cour de Grenoble accueillit ce système : — « Attendu que la demande en distraction en cause d’appel n'est que la suiiede la demande portée devant les premiers juges, et qu’elle esl soumise aux mêmes règles, ce qu’exige d’ailleurs l'arl. 470, C. proc.;
» Que, suivant l’art. 727, même Code, la demande en distraction doit être formée contre le créancier premier inscrit; et que si, en première instance, il y a défaut de sa part, ce n’était pas un motif pour ne pas l’intimer en cause d’appel ; que le contradicteur, principal intéressé , puisqu’il représente les créanciers à qui le prix de l’immeuble est réservé, n’ayant point été intimé, l’appelant est non recevableà suivre devant la Cour sa demande en distraction, r
POURVOI en cassation, pour fausse application des art. 470 et 727, C. proc., et violation des art. 1029 et 1030, même Code.
ABRÊT.
« LA COUR, — Vu les art. 727, 730, 1029 et 1030, C. proc. ; Attendu que si, aux termes de l’art. 727, C. proc., la demande en distraction doil être formée contre le créancier premier inscrit, l'avoué adjudicataire provisoire, le saisissant et la partie saisie, il ne s'ensuit pas que, lorsqu’une de ces parties n’a pas été citée en cause d’appel par l’auteur de la demande en distraction, l’appel soit non recevable à l'égard de toutes, et l’auteur «le la demande déchu de son appel et de son droit; que ni la position ni l'intérêt de ces parties ne sont indivisibles de leur nature; que les déchéances sont de droit étroit et ne peuvent être prononcées par les juges lorsqu’elles ne sont point écrites dans la loi; — Et qu’en décidant, dans l'espèce, que la femme Ga~ doud était non recevable dans sa demande en distraction pour n’avoir point, dans le délai prescrit par la loi, signifié son appel à toutes les parlies contre lesquelles celte demande avait dû être originairement formées, et notamment à une partie qui ne lui avait pas elle-même signifié le jugement de première instance, l’arrêt attaqué a faussement appliqué les dispositions des articles 727 el 730, C. proc.. et expressément violé les dispositions de* art. 1027 et 1 030, méine Code, — C;isse, etc. »
Du 9 fév. 1835. — Ch. civ.
(2) Y. contra, Mmes, 12 mars 1828. et Toulouse, 18 nov. 1829; — Carré-Chauveau, u* 2462 /er.
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COUR D’ASSISES. -- Témoin. — Partie civilk.
Faux. — PiEcr. — Proucction.
L'accusé n'est pas fondé à se plaindre de ce que f dans le cours des débats , des pièces pouvant servir à conviction ne lui auraient point été représentées , alors que , jointes au dossier de ta procédure et déposées au greffe , te défenseur a pu en prendre communication , et qu'il a été délivré copie à l'accusé de celles désignées par lui ou par ses conseils sans qu'ils aient même requis ta représentation des originaux. (C. crim., 305 el 329.) Les dispositions de fart. 329, C. crim., sur la représentation à l'accusé des pièces <i conviction, ne sont pas prescrites à peine de nul. Hé (1).
L'audition de la partie civile peut, sur la demande de l'accusé , être ordonnée par la Cour d'assises f mais seulement à titre de renseignement et sans prestation de serment (2). {C. crim., 517.)
Celui qui, s'étant porté partie civile devant le juge d'instruction, est intervenu en cette qualité devant ta Cour d'assises , à l'ouverture des débats , en se fondant sur le préjudice que lui a causé te crime poursuivi , et se réservant de prendre par ta suite telles autres conclusions qu'il appartiendrait, a pu ne formuler sa demande de dommagesintérêts qu'après la condamnation de t’accusé, les conclusions prises dans ce dernier cas n'étant que le développement d'une demande en dommages- intérêts présentée sous la généralité de son expression. (C. crim., 559, S t.)
La poursuite d'un faux n'est pas subordonnée à l'existence et à ta production de la pièce falsifiée : el si cette pièce n'a pu être saisie , l'accusé n'est point fondé à se plaindre des formalités prescrites parles art. 448, 449 et 450, C. crim . (3).
ARRÊT
« LA COOR, — Sur le troisième moyen, résultant de ce que, dans le cours ou à la suite des dépositions, le président n’aurait pas fait représenter à l’accusé toutes les piècs relatives au délit et pouvant servir à conviction, et ne l’aurait pas interpellé de répondre personnellement s’il les reconnaissait ; — Attendu que ces pièces, saisies au domicile de Jean-Baptiste Demolon. ou produites par la partie civile, et formant plusieurs liasses considérables, étaient jointes au dossier de la procédure el déposées au greffe de la Cour d’assises ; que le conseil de l’accusé a pu , conformément à l’art. 302. C. crim., en prendre communication; qu’en conformité de l’art. 305, il avait été délivré à l'accusé copie de celles de ces pièces qui avaient été désignées par lui ou par ses conseils, ainsi qu'il est constaté par procès-verbaux des 15 et IGnov. 1834; que, dans le cours des débats, l’accusé n'a pas requis que les originaux lui fussent présentés; que cette dernière observation s’applique à une lettre de Villetle-Courlellemont . et à une déb-
it) V. conf. Cass., 13juill. 1837. 16 avril et 6 nov. 1840. — Il n’y aurait nullité qu’autanl que la Cour d’assises aurait omis ou refusé de statuer sur la demande de l'accusé tendante à l’accomplissement de la formalité conformément à l’art. 408,
bérationdes avocats du barreau de Laon, produites aux débats, et qui ne figuraient pas parmi les pièces servant à conviction; qu’il résulte de ce qui précède qu’il n’a pas été porté atteinte aux droits de la défense ; — Attendu, d'ailleurs, que les dispositions de l'art. 329. C- crim., ne sont pas prescrites à peine de nullité et que leur inobservation ne pourrait donner ouverture à cassation; — Sur le quatrième moyen, pris de ce que la partie civile, entendue comme témoin , n’aurait pas prêté le serinent prescrit par l’art. 317, C. crim. ; — Attendu que, dès l’origine du procès, V'illetle-Courlellemont a rendu plainte et s’est constitué partie civile devant le juge d’instruction; qu’il est intervenu en cette qualité, devant la Cour d'assises, à l'ouverture des débats; que si, à la demande du conseil de l'accusé, un arrêt a ordonné qu’il serait entendu comme témoin, cet arrêt n’a pu vouloir et n’a pas dit que Villette-Courtellemonl abdiquerait sa qualité de partie civile, ou que, contrairement aux règle» les plus ordinaires du droit, aux principes de la morale et de la saine raison , il viendrait sous la foi du serinent porter témoignage dans sa propre cause; que l’arrêt dont il s'agit a eu manifestement pour but d'obliger la partie civile, lorsqu'elle ne pourrait se faire représenter à l’audience par un avoué, à s’y présenter en personne, à répondre aux interpellations qui lui seraient faites. à donner sur les faits les éclaircissements qui lui seraient demandés ; que c’est ainsi que cet arrêt a été exécuté ; que, dans ce cas, la déclaration de la partie civile ne devait être considérée que comme renseignement ; et qu'en la recevant en celle forme, el sans prestation de serinent, il a été régulièrement procédé; — Sur le sixième moyen : • La demande en dommages- » intérêts de la partie civile n’ayant été formée » qu’après l’arrêt de condamnation, devait être
* déclarée non recevable; cependant elle a été » accueillie par son second arrêt qui a condamné » Jean-Baptiste Demolon à 8.000 fr. de dom-
* mag» s intérêts : Violation de l’art. 359, § 2,
* C. crim. : * — Attendu que l’action civile est définie par les art. lBr et 2. C. crim.. « l’action » en réparation du dommage causé par un
* crime, par un délit ou par une contravention;* qu’aux termes de l’art. 3. elle peut être poursuivie en même temps et devant les mêmes juges que l’action publique ; et que ce principe trouve sou application dans l’art. 559. qui impose à la partie civile l'obligation de former sa demande en dommages et intérêts avant ce jugement ; — Attendu que Villelte-Courlellemonl, qui s’était porté partie civile devant le juge d'instruction, dès le 6 fév. 1834, est intervenu en celle qualité, devant la Cour d’assises du département de l’Aisne, à l’ouverture des débats ; qu’en motivant son intervention sur le préjudice que lui avait causé le crime imputé à Jean- Baptiste Demolon,
C. crim.— Chauveau. Théorie du Code pénal, t. 2, p. 125 ; Rauler. no 741.
(2j y. Cas»., 6 nov. 1834.
(3j y . conf. Cass., 15 oct. 1829.
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il a requis et il lui a été donné acte de la réserve expresse qu'il faisait de prendre par la suite telles autres conclusions qu'il appai tiendrait ; que l'action civile ayant pour objet la réparation du dommage, a donc été poursuivie en même temps que l'action publique ; que la Cour d assises en a été immédiatement et nécessairement saisie; qu'en admettant l'exactitude des énonciations que contiennent à cet égard le procèsveibal de la séance et l'anét du 10 nov.. les conclusions prises après l'arrêt de condamnation n'étaient que le développement d’nne demande en domages-inlérèts présentée sous la généi alité de son expression jquVIle ne pouvait être écartée par une fin de non-recevoir dont le condamné lui-mème n’a pas songé ii se prévaloir, et qu’en statuant sur celte demande, la Cour d’assises n'a commis aucune contravention à l'art 359. Code crim.; — Sur le onzième et dernier moyen, pris de ce que la pièce arguée de faux n'était pas représentée, et qu'uinsi les formalités prescrites par l'art. 448, C. crim., n'ont point été observées :
— Attendu que les art. 418, 449 et 450, Code crim., statuent pour le cas où la pièce arguée de faux a élé produite ; que, dans l’espèce, la pièce arguée a été soustraite b toutes les recherches de l'autorité publique, et qu'ainsi l’accomplissement des formalités que prescrivent ces articles n'a pas été possible; niais que la poursuite du faux n'est pas subordonnée à l'existence et à la production de la pièce falsifiée, et qu'il suffît à l'action publique de réunir les moyens ordinaires d'instruction et de preuve communes à tous les crimes en général, — Rejette, etc. «
Du 10 fév. 1835. — Ch. crim.
ARBITRAGE. — Discord. — Rédaction. — Décision nouvelle. — Appel. — Renonciation.
— Cassation.
En matière J* arbitrage, le refus d'un des deux arbitres de rédiger et déposer son auls motivé, ainsi que t'a fait son collègue , ne peut empêcher te surarbitre de prononcer quand il résulte d’ailleurs des pièces et circonstances de la cause qu’il existait entre tes deur premiers un discord véritable sur ta question du procès d'où découlaient toutes tes autres tl).
Lorsque dans ta période de temps que des parties soumettent par un compi'omis à l'examen souverain des arbitres se placent des sentences ou des compromis qui ont réglé sur certains points tes intérêts des mêmes parties, tes arbitres peuvent , sur la foi d'une renonciation présumée au bénéfice de ces décisions. et sans que leur sentence puisse être annulée pour violation de ta chose jugée , apprécier les mêmes faits d’une manière différente.
Un arbitrage entre asssociés ne perd pas son caractère d’arbitrage commercial ou forcé , parce que les parties l'ont constitué par compromis , et qu’elles ont renoncé à l'ap - ! pet (2). (C. comm., 51 et 52.)
(‘ \)V . Pardessus, t. 3, n° 1410 ; Moagalvy, Arb.y n° 324;Nouguier, Trib de commerce, t. l,p. 379. (i; y. Cas»., 7 mai 1838, et la note. — y. Carré,
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Dans le cas d'un tel arbitrage avec renonciation à l'appel, le pourvoi en cassation est ta
seule voie de recours ouverte contre la sentence des arbitres.
Ca rot et Sabatié avaient formé, en 1788. à Toulouse, une société en nom collectif, sous la raison Joseph Carol et Sabatié fils aîné. L'acte de société, outre la clause de soumission à l'arbitrage, prescrite par Tord - de 1673, portait que le* arbitres jugeraient en dernier ressort (ouïes les contestations qui s'élèveraient entre associés.
Plus tard. Sabatié, s’étant rendu b Paris, y fonda une seconde maison sous la raison Jean- Baptiste Sabatié. Celte double gestion, par deux associés, de maisons séparément fondées, donna bientôt lieu à des difficultés. Elles éclatèrent vers l'an 11. Une sentence arbitrale et un compromis auraient.au dire d’une des parties, eu lieu alors; mais ni l'un ni l'autre n'ont été dans la suite représentés. Le 14 thermidor an 13. la société fut dissoute; et en 1807. Carol introduisit contre Sabatié une demande à fin de liquidation des comptes de la maison de Paris. Sabatié y répondit par une instance afin de voir régler ceux de la maison de Toulouse. On conclut, de part et d'au ire, au renvoi devant arbitres. Dans la même année, Carol tomba en faillite, et décéda quelque temps après.
En 1815, les héritiers bénéficiaires de Carol et ses syndics firent, avec Sabatié, un compromis, parsuceduquel la liquidation des affaires gérées par ce dernier fut soumise au jugement de trois arbitres; il en résultait que la liquidation de Paris se trouvait ainsi distraite de celle de Toulouse; quant 11 cette dernière, il appartenait à Sabatié de la poursuivre, il le fil. et un second arbitrage fut arrêté par un compromis, où l'on déclara formellement que les arbitres prononceraient en dernier ressort.
Le 7 avril 1832. les arbitres liquidateurs de Paris rendirent une sentence qui condamnait Satialié au payement de 138.359 fr. La liquidation de la maison de Toulouse louchait à sa fin en 1828, lorsqu'une difficulté survint sur la qurstion de savoir dans quelles circonstances spéciales de la cause le surarbitre devait être appelé a opiner. Un jugement du 7 avril 1830,
| confirmé par arrêt du 36 août, décida que le surarbitre ne serait appelé à se prononcer qu’après que les deux arbitres auraient statué sur toutes les questions qui leur étaient soumises.
Il y avait entre les deux arbitres un point capital surlequel ils étaient divisés : il était contenu dans la seconde question qui leur était posée ; il s'agissait desavoir si c'était Carol seul qui devait être considéré comme responsable de la gestion delà maison deToifouse. Enfin, les syndics Carol ayant prétendu qu'on devait procéder de rechef aux débats en présence des parties, parce qu’un surarbitre nouveau avait élé nommé en remplacement du premier, décédé, Roussel, aibitre choisi par Sabatié, s'y opposa; et, sur le refus de son coarbitre de vider les questions soumises, il
n«3353; Thomne.art. 1017; Mongalvy, n°315; Pardessus, no 1391.
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déposa, le 21 ont. 1H31, son avis motivé. Il disait au procès-verbal : • La cause élant en état , la délibération commencée par la solution de la question relative à la différence des mises, et par le discord sur celle qui donna lieu au point préjudiciel, la minière de procéder des arbitres réglée par plusieurs jugements souverains, je n'ai pu voir dans le refus de Dufour qu'un discord entre lui et moi sur toutes les questions du procès non encore résolues, et je lui ai déclaré que j'allais dresser mon procès-verbal. »
Instruit du dépôt de ce procès-verbal. Sabatié mit par une sommation l’arbitre Dufour en demeure de rédiger son avis et de le déposer. Le 20 nov., A une réunion des arbitres en présence du surarbitre, Dufour déclarait que son collègue et lui avaient été divisés sur la deuxième question, mais qu’ils lie s'étaient nullement occupés des autres. Le 19 déc., une dernière conférence eut lieu, dans laquelle l'arbitre Dufour fut interpellé de déclarer s'il avait rédigé son avis, et s'il entendait le faire. Il persista dans le mémo système d abstention. Le 21 déc.. Jour de l'expiration du délai, Recoules, surarbitre, déposa sa sentence au gr«ffi*. Il déclarait que : — • Considérant qu’il est parfaitement établi que les deux arbitres Dufour et Roussel ont été divisés d'opinion. notamment sur la question la plus importante du procès, et de laquelle découlent toutes les autres, examinées par l'arbitre Roussel et par lui décidées dans son avis. « Il avait été amené par l'examen le pins approfondi à adopter l’avis île ce dernier. Par l'effet de cette sentence, Sabatié se trouvait créancier de la faillite Carol de plus de 175,000 fr.
La sentence fin revêtue de l'ordonnance d’erequatur. et notiHée. Les syndics l'attaquèrent par opposition formée â l'ordonnance d’erequatur ; 2” par un appel directement interjeté; 3* pir un pourvoi en cassation. L’opposition avait été accueilli*! par le tribunal de commerce.
Appel. — Un arrêt de la Cour de Toulouse du 30 mai 1833 décida que, s'agissaul d'arbitrage forcé, la voie de l'opposition était interdite : — • Attendu que. pour connaître les principes qui doivent servir a apprécier les conclusions des parties, il est nécessaire, préalablement, de déterminer quel est le caractère de l’arbitrage qui devait régler les contestations qui pouvaient s’élever entre elles ;
• Attendu que, si la loi permet aux parties majeures, alors qu'il ne s’agit pas de droits expressément réservés par la loi, de soumettre la décision de leurs différends ù des juges de leur choix, il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de contestations qui peuvent s'élever entre les individus que des spéculations commerciales ont primitivement liés;
• Attendu que dans ce cas le Code de commerce, dans les art. 51 el 52, organise d une manière spéciale la juridiction qui doit prononcer sur leurs différends ;
» Attendu que, en fait 1» l’acte de 1788 ne présente aucune déiogation aux régies (racées par U* Code de commerce, puisque dans cet acte les parties ne stipulent que dans le sens des dispositions légales ;
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> Attendu 2® que celte dérogation ne résulte pas non plus du compromis de 1817, puisque, si une dérogation sur un point est autorisée dans cet acte, c'est présisément une de celles prévues par les dispositions du Code de commerce, la renonciation à l'appel : d'où il suit que dans la cause actuelle les parties n'ont nullement dérogé au droit commun en ce qui leur était permis, en d'autres termes que l’arbitrage auquel elles étaient soumises n’a pas cessé d’étre forcé ;
• Attendu enfin que, pût-il y avoir quelque incertitude sur le caractère de l'arbitrage qui duil prononcer sur les différends des parties, le jugement du tribunal de commerce du 14 sept. 1829, et l'arrêt de la Cour de 1830, qui l*a confirmé, l’ont déterminé, et n’ont laissé aucun doute sur ce point qu’il était arbitrage forcé, ce qui constitue l'autorité de la chose Jugée, et rend les syndics irrecevables A contester de nouveau sur le caractère de l’arbitrage;
» Attendu que les conditions de cet arbitrage sont déterminées d'une manière précise par les art. 51 el 52. C. coinm. ;
« Attendu que, si, pour les cas qui ne sont pas prévus par ces articles, et qui, pour leur décision, peuvent autoriser un recours au droit commun, on peut appliquer le Code de procédure, il ne siurail en être de même pour ceux qui, sans être explicitement énoncés dans les dispositions du Code de commerce, eu découlent comme d’une conséquence nécessaire ;
• Attendu que, les dispositions rappelées n’autorisant pas la voie de l'oppositton, mais seulement celle de l’appel ou du pourvoi en cassation, admettre la première malgré le silence de la loi serait non en induire une conséquence nécessaire. mais créer un droit qu'elle a dénié;
» Attendu que vainement, pour constituer un pareil droit, on invoque les dispositions de l'article 1028, C. proc , puisque ces dispositions ne s’appliquent qu’à l'arbitrage volontaire, et qu'entre celui-ci el celui qui est réglé par le Code de commerce, il existe des différences telles, qu’il n’est pas permis de transporter sur l'un les dispositions établies en faveur de l’autre;
• Attendu, en effet, que l’art. 52, C. comm., relatif aux arbitrages forcés, déroge aux dispositions de l’art. 1028, C. proc., relatif aux arbitrages volontaires, non-seulement dans la faculté de se pourvoir en cassation, accordée par l’art. 52. C. comro., el déniée dans certains cas par l'art. 1028, C. proc., non-seulement encore par rapport à la juridiction devant laquelle on doit porter l’appel de la sentence, juridiction qui varie d'après l’art. 1023, C. proc., tandis qu'elle est invariablement fixée par l'article 52. C. comm., qui prescrit dans tous les cas que l'appel soit porté devant la Cour royale, mais que surtout la dérogation est complète pour ce qui concerne la réforination de la sentence arbitrale, puisqu'il résulte de la combinaison des art. 1023 et 1028, C. proc., que les parties ont le droit de se pourvoir par opposition ou par appel contre une telle sentence, suivant qu'il s’agit ou non des moyeus de nullité prévus par ledit art. 1028, tandis que, sans
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distinction, et d'après l’art. 52, C. commîtes arbitrages forcés ne peuvent être attaqués que par rappel;
» Attendu qu'il n'en peut être autrement lorsqu'il s'agit d'arbitrage forcé, pour lequel les arbitres sont une émanation réelle du tribunal de commerce, et qu’il impliquerait que. prenant la voie de l'opposition dont parle l'art. 1028, C. proc.. devant ce même tribunal, les juges de commerce eussent ainsi la faculté de se réformer eux-mêmes,
» La Cour..., annulant, comme incompétemment rendu, le jugement du tribunal de commerce du 20 mars 1832, déclare l'opposition à l'ordonnonce iVexequatur non recevable, etc. s
Nouveau pourvoi de la part des syndics contre cet arrêt. — La même Cour royale les déclara non recevable dans leur appel direct : — • Attendu qu’il avait été stipulé, dans la police de société de 1788, que les contestations qui pourraient s’élever entre Carol et Sabatié, h raison de la société, seraient jugées en dernier ressort par des arbitres;
* Que |a même stipulation se trouve dans l'acte de dissolution de la société de l'an 13; que, postérieur ment au décès de Carol, les héritiers Carol et les commissaires des créanciers ont encore déclaré, en 1817, que les arbitre* qui devaient statuer sur l’arbitrage relatif à la maison de Toulouse jugeraient en dernier ressort; que celte renonciation à l'appel doit produire son effet, aux termes de l'art. 52, C. comm., el que tes syndics de la faillite Carol contestaient si peu cette renonciation, qu'ils en tiraient la conséquence que l’arbitrage était devenu volontaire; qu'il faut, dès lors, rejeter l’appel relevé envers la sentence arbitrale,
» La Cour, rejette. >
Troisième pourvoi de la part des syndics contre le nouvel arrêt. Ainsi donc trois pourvois à juger.
A l’appui du premier pourvoi on disait •* D'abord la sentence arbitrale a violé la chose jugée, en ce qu’elle a statué sur certains différends irrévocablement jugés par la sentence do l'an 11 et par la transaction de l’an 12. El comme second moyen : L'intervention du surarbitre a été prématurée ; deux questions seulement sur soixantequatorze avaient été examinées; il y a donc violation flagrante des art. 1017 el 1810. Code proc., qui indiquent en pareil cas une marche complètement opposée.
Pour le deuxième pourvoi : Fausse interprétation des art. 51 el 52, C. comm., et 1028, C. proc., en ce que l’arrél aurait déclaré non recevable l’opposition l'ordonnance iVexequatur. Dans la cause, en effet, il ne s’agissait pas d’un arbitrage forcé proprement dit, mais bien d'une sorte d'arbitrage mixte, modifié qu’il était par les stipulations du compromis.
Enfin, le troisième pourvoi relevant une violation des art. 51 et 52. C. comm., en ce que l'arrêt avait déclaré l'appel mal fondé.
ARRÊT
« LA COOR, — Sur le premier pourvoi: — Attendu que des faits de la cause constatés par es pièces du procès, il résulte qu’il existait un
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véritable discord entre les deux arbitres Rousset et Dufour, de manière qu’il n’a pu dépendre du refus de celui-ci (après conférences successive* entre ces deux arbitres et le tiers arbitre. Recoules) de rédiger et déposer son avis motivé, ainsi que l’avait fait l’arbitre Roussel, malgré sommation de le faire, de paralyser i’athilrage el d'empêcher le tiers arbitre de prononcer son avis, de manière à ce qu'il y eût d’après le vœu de la loi et l'intention des parties, un jugement qui terminât la contestation soumise à l’arbitrage; d’où il suit que la sentence arbitrale ainsi formée par l'adoption de l’avis écrit et motivé de l’arbitre Roussel par le tiers arbitre, lesquels ont signé ensemble celle sentence, a été régulièrement prononcée el n’est susceptible d’aucune critique raisonnable; — Attendu qu'ayant ainsi régulièrement prononcé, on ne peut reprocher au tu rs arbitre d’avoir excédé ses pouvoirs, non plus que d’avoir violé l’autorité des jugem mis et arrêts qui avaient constitué l’arbitrage el déterminé le mode d’y procéder; — Attendu que le reproche fait ù la sentence arbitrale d'avoir violé la chose déjà jugée entre les parties en l’an 1 1 . et contrevenu à lu transaction intervenue postérieurement entre elles, n'est aucunement [Usttflé, puisque, d’une part, on ne rapporte ni la sentence du 18 fructid. an 11. ni la transaction postérieure, lorsque, au contraire, on trouve dans les actes et documents du procès que les parties se sont réservé (s’il survenait des difficultés sur l’exécution de l’acte de dissolution de leur société, sur tout ce qui eu serait la suite, et sur d'autres objets quelconques, etc.), qu’il eu serait décidé aimablement par des arbitres choisis pour prononcer définitivement et eu dernier ressort ; réserve dont usèrent les parties en nommant précisément les arbitres qu'elles ont investis du pouvoir de prononcer sur tous les faits relatifs ù l’association qui avait existé entre Carol et Sabatié; d’où il résulte que , lors même qu'il serait vrai que le jugement et la transaction de l’an 2 auraient Irait .1 quelques-uns des objets sur lesquels a statué le jugement arbitra! dénoncé, il resterait prouvé que les parties avaient entendu renoncer aux chefs de Ce* jugement el transaction, en •tonnant aux arbitres nommés pour régler la liquidation de ta maison dite de Toulouse les pouvoirs les plus illimités pour statuer sur tout ce qui était relatif â cette maison de commerce, jusqu’à sa dissolution , — Rejette; — Sur le deuxième pourvoi: — Attendu qu’il s’agissait dans la cause d’un arbitrage en matière commerciale, qui n’avait pas perdu son caractère d’arbitrage forcé, régi par les art. 51 el 52, C. comm., et auquel ne pouvaient être applicables les dispositions du litre unique des Arbitrage* au Code de procédure, relatives aux arbitrages volontaires, malgré que les parties eussent renoncé â l’appel, puisque cette renonciation permise par l'art. 52, G. comm.. ne changeait rien à la nature de l’arbitrage qui ne pouvait alors donner lien qu’au recours en cassation contre le jugement rendu par les arbitres, ainsi que l'a justement décidé 1 arrêt dénoncé,— Rejette : — Sur le troisième pourvoi, — Attendu
Jurisprudence de ta Cour de cassation.
344 (10 fév. 1855.) Jurisprudence de la
que, les parties ayant renoncé, dans les pouvoirs donnés aux arbitres, comme elles l'avaient fait dans Pacle de leur société, A faire appel de la sentence arbitrale, ainsi que le permet l'art. 52, C. comm., elles n'avaient d’autre recours contre le jugement arbitral que le pourvoi en cassation. ainsi que l’a judicieusement et régulièrement jugé l'arrêt attaqué, — Rejette, etc. »
Du 10 fév. 1835. — Ch. req.
COURS D’APPEL. — Cu AMBRE CORRECTIONNELLE. — Affaires civiles. — Chose jugée. — Cassation. — Usage. — Cession. — Forêts. — Preuve.
Le décret du 6 Juill. 1810 e U’ ordonnance royale du 24 sept . 1828, qui attribuent aux chambres des appels de police correctionnelle ta connaissance des affaires civiles , sont des règlements d'administration publique , portés par le pouvoir exécutif dans les limites de sa compétence, et qui dès lors sont obligatoires.
V exception de la chose jugée ne peut être invoquée en cassation quand elfe n'a pas été proposée en appel.
L'art. 631 , C. civ., qui déclare les droits d'usage incessibles, n'a trait qu'aux droits d'usage personnels, et ne s'applique pas aux droits d'usage dans les forêts. {C. civ., 639.)
De simples usagers sont non recevables à opposer à d'autres usagers le défaut de représentation d'actes de délivrance, surtout s'ils n'en représentent pas eux-mêmes (1).
La justification de l'exercice légal d'un droit d'usage dans une forêt peut être fai te, à défaut d’actes de délivrance, par des actes légaux et authentiques, et notamment par les payements des redevances dues au propriétaire de la forêt (2).
arrêt.
« LA COUR, — Sur le premier moyen : — Attendu, en droit, que, d’après la disposition formelle de l'arl. 5, L. 20 avril 1810, la division des Cours royales eu chambres ou sections, et l'ordre du service sont fixés par des règlements d'administration publique; que, si le roi juge convenable de créer des sections nouvelles, ou d’en supprimer dans les Cours royales, il y est également pourvu par des règlements d'administration publique; que c’est, en effet, par un règlement d’administration publique que l'article 10, décret 6 juill. 1810. dispose que « si le
* besoin du service exige que, pour l'expédition
• des affaires civiles, il soit formé une chambre » temporaire, elle sera composée des conseillers > pris dans les autres chambres ; » et que Part. 1 1 du même décret attribue aux chambres des appels correctionnels la connaissance îles affaires civiles en matière sommaire ; que c’est aussi par un règlement d’administration publique que l’ordonnance royale du 24 sept. 1828, après avoir porté à sept le nombre des conseillers dans les chambres des appels correctionnels, leur attribue la connaissance des affaires civiles, même
(1) r. Cass., 27 janv. 1829, et 6 mai 1830. (S) Cass., 27 juill. 1835, et la note.
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en matière ordinaire, en considérant que le service des chambres temporaires a présenté le grave inconvénient de nuire au service habituel; — Que, parcelle ordonnance de 1828, de même que par le décret de 1810, le pouvoir exécutif s’étant borné à des règlements d'administration publique, loin d’empiéter d’une manière quelconque sur le pouvoir législatif, s’est renfermé dans les limites de sa compétence ; — Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'il n’a jamais été question, par-devant les juges de la cause, soit du jugement du juge de paix de Monl-Sanche du 10 janv. 1815. soit du prétendu aveu y émis par Ballivet, l’un des défendeurs; — Attendu, au surplus, qu'en comparant le jugement de 1815 avec l’arrêt attaqué, l'on ne rencontre aucun des éléments constitutifs, soit de l'aveu judiciaire, soit de l'autorité de la chose jugée; — Qu'ainsi ce moyen est tout à la fois non recevable et mal fondé; — Sur le troisième moyen: — Attendu qu’il n’a jamais été question par-devant les juges de la cause de la prétendue non cessibilité des droits d’usage en faveur de Tabureau, autre défendeur éventuel ; — Attendu, au surplus, que l’art. 631, C. civ., invoqué par les demandeurs, ne règle les droits des usagers que si le litre ne s'explique pas sur l’étendue de ses droits (art. 629, C. civ.); que le même article n’a Irait qu’aux droits d’usage personnel et nullement aux droits réels réglés par le lit. 4, liv. 2 du même Code, et bien moins à l’usage des bois et forêts dont il s’agit dans l'espèce et qui sont réglés par des lois particulières (art. 636, C. civ.) ; — Qu'ainsi ce moyen aussi est tout à la fois non recevable et mal fondé ; — Sur le quatrième moyen Attendu. en droit, que « quod quisque jutis in » atterum statuent, ut eodetn ipse jure uta- * tur * (toi. 1er, lit. ff., Quod quisque juris in alterum statuent); — Qu'ainsi, en déclarant les demandeurs en cassation simples usagers, non recevables A obiecter A Humilier et consorts, aussi simples usagers, le défaut d’actes de délivrance, qu’ils ne représentaient pas euxmémes, l’arrêt attaqué a fait une juste application des principes qui régissent la matière; — Attendu, en outre, que le défaut d’actes de délivrance n'aurait pu, dans l’espèce, nuire A Rouillier et consorts, pas même à l’égard du propriétaire de la forêt. En effet, s'il est vrai que c'est par la représentation des actes de délivrance que l’on doit justifier l’exercice légal de certains droits d'usage, il est vrai aussi que celte justification est faite par équipollenl et à suffisance, toutes les fois que, comme dans l'espèce, il a reconnu, en fait, qu'il existait des actes légaux publics et authentiques, et notamment des payements des redevances qui, en écartant toute jouissance clandestine, violente ou précaire, prouvent un exercice légal, admis et reconnu par le propriétaire de la forôt luimôme ; — Aussi ce propriétaire s'en est, dans l’espèce, rapporté A la justice, et il s’esl borné à la réserve de son droit pour le recouvrement des redevances; d'où il suit que le moyen est mal fondé, — Rejette, etc. »
Du 10 fév. 1835. — Ch. req.
(10 fév. 1835.)
ARCHITECTE. — Responsabilité. — Délai. — Propriétaire. — Avkrtissevent.
V 'architecte qui s'est obligé à rétablir autant que possible un édifice dans un état parfait de solidité peut être déclaré responsable de ta durée des travaux pendant dix ans , lors même que leur destruction est causée par ta ruine des parties de t' édifice non comprises dans le devis des réparations. (C. civ . 2270.) La responsabilité n'est pas <1 couvert, en ce qu'il aurait, avant ou pendant tes travaux , signalé au propriétaire l'urgente nécessité d'autres réparations non portées au devis, et que cetui ci se serait refusé à les faire exécuter.
Jl devait alors, sous peine d'engager sa garantie, ne pas continuer les travaux lu La responsabilité légale de l'architecte établie par l'art. 1792, C. civ., a lieu non-seulement pour le cas de construction entière, mais encore pour celui de grosses réparations d'une construction déjà existante (8).
En 1833. Poe lion, architecte, fait un marché avec la commune de Bnurgachard pour des réparations qu'exigeait l'étal de vétusté et de dégradation de l'église de celte commune. Il dresse en conséquence un devis des travaux à exécuter, pour, y est-il dit , rétablir autant que possible ladite église dans un état parfait de solidité. Dans un rapport précédant ce devis, Pochon constate de plus qu'un des piliers qui soutient le clocher et contre lequel a été adossé In tour a été. à ce qu'il parait, frappé de la foudre, étant ouvert et lézardé depuis ses fondations jusqu'au dessous de la voûte.
Après ces rapports et devis, les travaux commencent. Alors on aperçoit mieux encore l’état de dégradation du pilier; Pochon en prévient le maire et l'avertit du danger. — Celui-ci répond que le conseil municipal est d'avis que celle partie de l'ancienne construction doit durer encore longtemps. — Les travaux continuent
(1) Duvergier Louage, t. 2, no 551), et Troplong ( Louage , t. 3, n°995). — y. au>si Zachariæ, t. 3, p. 48. — y. Toutefois Dura n ton, t. 17, n« 255. — On invoquait la «léci»ion que nous recueillions lors de l’arréi du 4 juill. 1838.
(2) La Cour de cassation n'a pas résolu cette question que la Cour de Rouen semble avoir jugée affirmativement. L'opinion du conseiller rapporteur sur celle question a laquelle le demandeur s'est vainement efforcé de ramener la difficulté du pourvoi , parait être pour la négative, et c'est aussi pleinement notre ans.— En effet, l'art. 1792, C. Civ., nous paraît avoir voulu consacrer un droit exceptionnel, exorbiiant, en faveur du propriétaire, en rendant l'architecte de plein droit, responsable pendant dix ans de la perie de l'édifice par lui construit, alors que cette perte arrive par vice de construction ou môme par vice du sol. Dans ce cas, quelle que soit la cause de la ruine de l'édiflce. autre qu'une force majeure extérieure, il y a présomption légale de faute delà part «le l'architecte; parlant responsabilité. — Mais il en est autrement, lorsqu'il s’agit de grosses réparations. Ce cas reste dans les termes du droit commun : l'architecte sera responsable s'il cil prouvé que les travaux ont été mal faits; c'est la règle commune, applicable à l'architecte ou entrepreneur de constructions, comme à tout autre entre-
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sans qu'il soi! pris aucune précaution à l'égard du pilier et du clocher. — ils sont achevés et reçus en 1824.
Mais en 1829, le pilier et la lotir s'écroulent et entraîne dans leur chute deux chapelles latérales, dont une avait été reconstruite par Pochon.
La commune, considérant Pochon comme responsable de ce désastre, forme contre lui une demande en dommages-intérêts, fondée sur la responsabilité établie contre les architectes ou entrepreneurs par les arl. 1702 el 2270, C. civ.
Le 3 août 1832, jugemenl du tribunal de Pont-Audemer qui , après différentes expertises en sens contraire, renvoyé Pochon de la demande formée contre lui, attendu, en substance, que la responsabilité des architectes au cas de construction ne s’étend pas au cas de réparation, et qu'au surplus, dans l'espèce, la chute de la lour el du clocher ne peut être attribuée aux travaux de Pochon.
Le 30 nov. 1833, arrêt de la Cour de Rouen qui accueille ces conclusions : — • Attendu que les conventions des parties font leur loi ;
» Attendu que, par la convention intervenue entre la commune de Bourgachard et Pochon, ce dernier s’est obligé à rétablir l'église, aillant que possible, dans un état parfait de solidité; que celle clause doit être entendue en ce sens que les réparations ou constructions à faire par Pochon el déterminées par un devis seront de nature à faire subsister pendant un certain nombre d’années, au moins pendant celui déterminé par la loi, un édifice consacré au culte d une grande commune;
» Que le devis estimatif des ouvrages à faire pour les réparations, rééducations et embellissements de l'église, présenté par l’architecte et adopté par l'autorité administrative , porte qu'un des piliers qui soutiennent le clocher, et
preneur. Seulement, la loi a voulu que cette responsabilité ne fût pas indéfinie; elle a voulu en borner la durée, et l'art. 2270, ,iu litre des Prescriptions, a du (par analogie avec l'art. 1792). • qu'aprèsdix ans, l'architecte el les entrepreneurs seraient déchargés de la garantie t\e$gros ouvrages qu’ils ont faits ou dirigés. » — Il y a donc celte différence remarquable, entre les deux articles 1792 et 2270, qui, jusqu’à un certain point, pourraient paraître se confondre, que le premier renfcrm** une disposition exceptionnelle et exorbitante, toute en faveur du propriétaire, el contre l'architecte, en rendant ce dernier responsable, dans le sens le plus large, de la durée de l’édifice qu'il a construit; tandis que le second, l'art. 2270, est au contraire tout en faveur de l'architecte, pour limiter la durée de la responsabilité ordinaire et de droit commun, qui doit peser sur- lui, comme sur loin autre entrepreneur, à raison des gros ouvrages de réparations dont il a été chargé. Det.
y. Troplong ( Louage , t. 2, n® 1004), qui dit que les arl. 2270 et 1792 s’accordent dans cette pensée que pour qu'il y ait lieu à la garantie décennale, il faut qu'il s'agisse ou de la construction d’un édifice neuf ou tout au moins de la construction de gros ouvrages. — y., en ce seus, Duvergier. ( Louage , t. 2 contin. de Toullier, 1. 19, n» 355.)
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contre lequel est adossée la tour, est ouvert et lézardé depuis ses fondations jusqu'au-dessous de la voûte ;
• Qu'il a été reconnu, lors des plaidoiries, par Tochon. qu’après les premiers travaux faits pour enlever la toiture de la chapelle b réparer, le pilier lézardé et découvert dans celte partie lui avait fait concevoir des inquiétudes dont il avait prévenu le maire de la commune ;
« Attendu que. nonobstant ces craintes, Pochon a confectionné tes travaux aux termes du devis, et que, moins de cinq ans après cette confection, la chute de la tour et du clocher a entraîné la destruction des ouvrages faits par Pochon du côté où existait le pilier lézardé; qu'il résulte du rapport même des derniers experts que tous moyens de consolidation étaient impossibles b cause de la hauteur des piliers, et que leur reconstruction était indispensable;
t Qu'en supposant que la reconstruction des quatre pi’i rs de la tour ne fût pas nécessaire, des travaux en sous-œuvres devaient au moins avoir lieu pour consolider le pilier lézardé dans lequel était pratiqué l'escalier, et qui avait dû faire concevoir des inquiétudes b Pochon dès la confection des devis; qu'il est évident que la chute de la tour a été occasionnée par le pilier lézardé qui sVsl affaissé et a détruit tout ce qui avait été nouvel einent reconstruit par Pn-
é Cliori;
» Qu’il doit donc s’imputer de n'avoir pas commencé par consolider le pilier lézardé; que. si les dépenses b faire pour cet objet, étaient trop considérables et que la commune ne pût ou ne voulût tes supporter, il devait cesser les travaux et ne pas continuer ceux qu'il avait faits en pure perte;
• Attendu que l'architecte est responsable pendant dix ans lorsque l'édifice par lui construit b prix fait périt eu tout ou en partie, soit par vice de constiuclioti . soit par vice du sol ;
■ Qu'ainsi Pochon. aux termes de son obligation. est responsable do la perte éprouvée par la commun'* b raison du défaut de précautions prises pour rétablir autant que possible l’église dans un état parfait de solidité;
» Mais attendu qu'il n'est pis suffisamment établi par les rapports des experts que les travaux de Pochon aient accéléré ou occasionné la chute de la tour de l'église; que dès lors l'indemnité à accorder a la commune doit être limitée aux sommes qu'elle a payées pour des ouvrages qui sont devenus sans utilité par le fait de Pochon;
** Attendu qu'il n'existe dans la cause aucun motif pour prononcer contre ce dernier des dommagcd-iuiéiéls ,
» Condamne Pochon b payer à ladite commune la somme de 10 642 fr., montant <Ji s travaux laits en 1824, sur le devis et par les ordres de Pochon, pour restaurer l'église, etc. •
POURVOI en cassation par Pochon pour fausse application de l’art. 1792, C. civ., et violation de l’art. 1148, mémo Code. — L’art. 1799 a dit le demandeur, ne parle que des constructions faites à neuf, de celles qui appartiennent en entier à l’œuvre de l’architecte; il ne parle point
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des réparations faites b un édifice déjà existant, et il n'en pouvait pas être autrement. En effet, la position de l'architecte qui construit n’est pas la même que celle de l'entrepreneur qui répare. Dans le cas de construction, si l’édifice périt, ce doit toujours être par un vice provenant du propre fait, de la négligence ou de l'impéritie de l'architecte : il est donc juste qu’il soit responsable. Dans le cas. au contraire, de simples réparation*, l'entrepreneur ne peut pas être raisonnablement tenu de garantir la durée et la solidité d’une ronsl motion qui n’est pas la sienne; il ne peut pas, en d’autres termes, être constitué garant du fait d'autrui. Si les travaux dont il s'est chargé sont mal exécutés, il devra sans doute des indemnités, mais ce ne sera pas en qualité d’entrepreneur; il les devra pour n’avuir pas tenu ses engagements, pour avoir causé un tort faute de les avoir remplis. Dans l'espèce, les travaux de Pochon ont-ils entraîné la chute de l'église, ou bien la vieille construction, la partie non réparée, a-t-elle détruit dans sa ruine la partie, réparée? A cet égard l’arrêt attaqué n’a pu s'empêcher de reconnaître que la destruction provenait de la chute du pilier non compris dans le devis. — Ainsi, en droit, l’art. 1792 était inapplicable à Pochon; eu fait, l'art. 1562 ne l'était pas moins.
Sous un autre rapport, Part. 1792 élait encore inapplicable : car il résulte des termes de cet article que la garantie qu'il prononce ne peut être encourue que lorsque l’édifice constiuil a péri par le vice de la construction ou par le vice du sol. Or, il est constaté que les travaux dirigés par Pochon ont été bien exécutés, qu’ils l'ont été avec de bons matériaux, qu’aucun vice de construction n’a pu leur être reproché, et que, s’ils ont été détruits, c'est que la chute de la tour, occasionnée par celle du pilier lézardé, a entraîné tout ce qui avait été nouvellement réparé. Donc , sous ce second rapport , l’arrêt a fait une fausse application de Part. 1792. L'article 1148. qui porte que • les événements arrivés par force majeure on cas fortuit ne donnent lieu à aucuns dommages-intérêts, élait seul applicaple.
Mais, objecte-t-on, l’entrepreneur connaissait le danger imminent que présentait l'état du pilier, et il devait . après avoir averti le maire et reçu son refus de consentir à toutes les réparations nécessaires , cesser des travaux qui lie pouvaient être confectionnés qu'en pure perle. En vérité, il est étrange qu’on tourne contre Pochon sa prévoyance et son bon conseil. Qu’on ne l'oublie pas, il y a. encore une fois, deux sortes de responsabilités t l’une, générale et absolue, qui est celle de Pareil tecte qui a construit à neuf ; ce dernier ni: peut exciper, pour se couvrir, d’un avertissement qu’il aurait donné, parce qu'autreinenl la garantie serait illusoire, les avis ne manqueraient pas. et trop souvent on abuserait de l’ignorance ou de l’inexpéi ience du propriétaire pour l'entraîner, sur des calculs qu’il serait inhabile à juger, dans les dépenses inutiles auxquelles il serait presque obligé de consculir pour intéresser l’architecte, en ne le laissant pas déchargé de toute garantie, à soi-
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goer la solidité de la conslruction. L'autre espèce de responsabililé est celle de l'entrepreneur, plus restreinte, ne dérivant que des principes du droit commun , et ne pouvant êfre encourue que •Ml y a faute : or. ici la faute a été du côté des représentants de la commune, qui ont su ce qu’il fallait faire, et n’en ont pas permis l’exécution.
Vainement l’arrêt attaqué s’eil-il fondé sur ce que, par le devis, Poclion s’était engagé de rétablir, autant que possible, l’église dans un état parfait de solidité. Il faut attribuer à ces mots le sens qu’ils ont dans le traité , et ne les pas séparer des phrases qui les précèdent. Le devis était précis, il désignait clairement les travaux dont l’entrepreneur était chargé : celuici ne s’engageait donc h rétablir l’église que jusqu’à concurrence de l'accroissement de solidité qui devait résulter de leur bonne exécution. La vraie question du procès était celte de savoir si la chtile de l’église était provenue des travaux de Porhon , et la Cour de Rouen a violé la loi en la plaçant ailleurs (1).
ARRÊT
• LA COI R,— Attendu que, par la convention intervenue entre la commune de Boiiigacbard et Poclion, en 1823, ce dernier •Vit obligé de faire exécuter les travaux détaillés dans un devis par lui dressé, afin, est-il dit, de rétablir autant que possible l’église de ladite commune dans un étal parfait de solidité; — Attendu que la Cour de Rouen, usant du droit qui lui appartenait d'interpréter celle convention, a déclaré qu’elle devait être entendue en ce sens que les réparations ou constructions à faire par Pochon seraient de nature à faire subsister l’église pendant un certain nombre d’année», qui ne pouvait être moindre que celui de dix années, terme auquel la loi a fixé la durée de la garantie des architectes et entrepreneurs pour les gros ouvrages qu’ils ont faits ou dirigés (art. 2270, C. ctv.); — Attendu, en outre, qu’il est constaté, en fait, par l’arrêt attaqué, qu’aprês les premiers travaux faits, Poclion a conçu, sur l’état d’un pilier
(1) Le conseiller rapporteur, dans tes observations sur le pourvoi, à fan • Ta bord remarquer que t’arrét attaque, eu condamnant Pochou pour inexécution des obligation* qu'il avait cootr.iciées envers la commune de rétablir son église en un état parfait de solidité, lui paraissait n’avoir failqu’inlerpréier, comme elle en avait le droii, les conventions «les parties, et notamment le devis que Pochon était chargé d’exécuicr.— « La Cour de Rouen, ajoute le rapporteur , semble, il est vrai, avoir invoqué ensuite le principe consacré par Part. 1792, C.civ., pour faire peser sur Pochon les conséquences de l’inexécution de ses engagements envers la commune. Vous aurez doue à examiner dans quel sens doit être entendue cette seconde partie des motifs de l'arrdl ; si l’oo peut cii conclure que la Cour de Roucu a voulu appliquer à Pochon la responsabilité légale établie contre les architectes par Part. 1792, C.civ., ou si elle n’a rappelé le principe consacré par cet article que pour déterminer l’espace de temps pendant lequel devait durer Pelfel de l’obligation contractée par Pochon de rétablir Péglite dans un état
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lézardé, des inquiétudes dont il a fait part au maire de la commune, et que, nonobstant ces craintes, il a fait continuer et parachever les travaux détaillés au devis par lui dressé ; — Attendu qu’il est également constaté par l’arrêt attaqué que c’est moins de cinq ans après la confection de ces travaux que la chute de la tour et du clocher a entraîné la deslrtu liun desdits travaux du cûlé du pilier lézardé;— Attendu que. dans cet étal, la Cour de Rouen, se fondant tout à la fois sur l'inaccom plissement des engagements contractés par Porhon eux ers la commune. et sur les faits d’imprudt-nce qui lui étaient imputés et qu'elle a constatés, a condamné ledit Poe lion à rembourser à la commune le prix des travaux exécutés sous sa direction ; et qu’en jugeant ainsi, elle n’a fait qu’une juste et saine application des principes consacrés par les art. 1149, 1385 el 2270, C. civ., — Rejette, etc. •
Du lOfév. 1835. - Ch, req.
JUGEMENT. — Publicité. — Enregistrement.
— Expertise. — Delai.
Le jugement qui porte qu’il a été fait et prononcé en ta chambre du conseil, les portes ouvertes, établit suffisamment qu’il a été satisfait aux conditions de publicité exigées par la loi (2). (L. 20 avril 1810. art - 7.)
Lorsque ta régie de l’enregistrement demande t’expertise dans l’année de la pt'ésentatlon d’un acte à l’enregistrement , cette expertise doit être ordonnée dans te dé. ai fixe de dix jours sans qu’aucune contestationpuisse s’engager sur cette demande et sans qu’il soit besoin d’appeler tes parties intéressées pour présenter leurs moj ens (3). (L. 22 frim. an 7, an. 18.)
Par acte notarié du 14 août 1835, Préfort a acheté le domaine de Hurlebise. Le prix est fixé dans l’acte à 70.000 fr., payables dans le cours de trois années, avec intérêts.
Ce prix paraissant aux préposés de l’enregistrement inférieure la valeur vénale des immeubles, ledirecteur de l’enregistrement demande l’exper-
de solidité. Si vous peu »•/ que la Cour a réellement entendu appliquer a Pochon la responsabilité légale établie par Pari. 1792, il vous sera difficile de ne pas reconnaître qu’elle en aurait fait une fausse application, car il suffit de lire cet aritcle pour se convaincre que sa disuosilion ne s'applique qu'a la construction d’un édifice, et à la desiiuction qui provient soit du vice «te construction, soit du vice du sol. Si au contraire vous pensez que la Cour royale n'a rappelé le principe consacré par Part. 1792 que comme un moyen légal de déterminer l’espace «te temps pendant lequel Pobwgation contractée par PocWfci devait produire soo effet, p« ut-éire ne trouvercz-\ous pas qu’entendu dans ce sens, l'arrêt puisse encourir le reproche qui lut est adressé. «*
(2j r. lustr. de la régie, 1190,$ 16; — Cass., 6 janv. 1829.
(3) P. Ca«s., 3 mai-17 juin 1809 , 6 juitl. 1812 , et la note; — Instr. de la régie, 1490, $3; le Dict. des droits d’enreg., V" Expertise , n«* 43 et 99; —Roland et Trou i Uct, Dict.dc l*enreg.t v° Expertisey $ 1”, n» 20.
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lise en vertu de l’art . 17. L. “2 frim. an 7, par une requête signifiée le 9 août 1833 à Préfort et présentée le 13 ail tribunal d’Angoulême.
Le 14 août 1832. jugement par lequel. —
« Attendu que rien n'indique que Préforl ait été averti de l'action intentée contre lui, et qu’avant d’ordonner l’expertise demandée, il est convenable qu’il soit mis en demeure de faire valoir ses moyens, le tribunal, avant faire droit, ordonne d’office que la requête qui lui est présentée sera notifiée à Préfort, qui, dans les huit jours de cette notification, sera tenu de présenter ses moyens. »
Ce jugement est terminé par la mention suivante : • Fait et prononcé en la chambre du conseil du tribunal civil de première instance, les portes ouvertes .... *
POURVOI par la régie pour 1° violation des art. 05. L. 22 frim. an 7, et 7, L. 20 avril 1810, en ce que le jugement attaqué ne constate pas qu'il ail été rendu en audience publique, ce jugement se bornant à dire qu’il a élé prononcé les portes ouvertes.
2° Violation des ail. 17. 18 et 59. même loi, en ce que le tribunal a ordonné l’appel en cause de Préforl, sous le prétexte qu’il était convenable de le mettre en demeure de faire valoir ses moyens, et a ainsi introduit, contre le voeu de la loi, une contestation qu’elle a voulu prévenir, et par là suspendu le recouvrement des droits, le tribunal devait, au contraire, ordonner de suite, et dans les dix jours de ia demande, l'expertise requise.
ARRÊT
• LA COUR,— Attendu que le jugeme.nl porte qu'il a élé fait et prononcé les portes ouvertes, ce qui établit suffisamment qu'il a élé satisfait à la loi, — Rejette; — Vu les art. 18 et 59. L. 22 frim. an 7 ; — Attendu que lorsque la régie demande l’expertise dans l'année de la présentation de l’acte à l’enregistrement, cette expertise doit être ordonnée dans le délai fixe de dix jours, sans qu’aucune contestation puisse s'engager sur celle demande; que le tribunal, au lieu de rendre immédiaiemenl l'ordonnance requise, a d’office ordonné l’assignation préalable de Préfort, et remis à statuer sur la demande de la régie jusqu'après le délai de huitaine, que le tribunal lui accordait pour présenter ses moyens et prendre des conclusions; en quoi le tribunal a méconnu les règles de la procédure spéciale introduite par l'arl. 18, L. 22 frim. ail 7, — Casse..., elc. **
Du 1 1 fév. 1835.— Ch. ci?.
EXCEPTION PÉREMPTOIRE.— Conclusions au fond. — Droits succsssirs. — Contrat aléatoire. — Rente. — Lésion.
Par cria qu’on a conclu , mais avec toutes réserves, sur la question même du fond, il n’en
(1) /'.Cass.. 14 déc. (831. — D’ailleurs la violation du contrat judiciaire ne constituerait pas un moyen de cassation. — fr. Cass., 13 mai 1824, et 13 fév. 1827.
FÉV
est pas résulté un contrat judiciaire qui rende non recevable d faire valoir ensuite toute erception péremptoire au fond (1). (C. civ., 1134 et 1356.)
C’est aux Cours royales qu’il appartient d’apprécier quand une vente de droits successifs, ou d’une portion dans une universalité de droits Indéterminés et indivis a te caractère d’un contrat aléatoire .
Dans te cas où la rente a ce caractère , elle ne peut être attaquée pour cause de. lésion (2). (C. civ., 889.)
Suivant contrat du 2 sept. 1829. les époux Louvrier firent à leurs (rois enfants, Pierre, Jean et Jeanne Louvrier, femme Bourdianx, l’abandon de tous leurs biens im uhles et immeubles, à la charge de leur servir une rente viagère et de payer toutes leurs dettes.
Par un autre contrat du même jour, la dame Bourdianx vendit à ses deux frères, Pierre et Jean Louvrier, le tiers qui lui revenait dans les biens abandonnés. Cette vente fut faite moyennant la somme de 15.000 fr., et à la charge par les acquéreurs d’acquitter, au nom de la venderesse, son tiers dans la rente viagère et dans les dettes.
En 1830. les époux Bourdiaux demandèrent la nullilé de cet acte de veille, comme entaché de dol et de fraude, el en tout cas sa rescision pour cause de lésion de plus du quart (art. 887. Code civ.). En conséquence, el subsidiairement, ils concluaient à ce qu’une expertise préalable eût lieu.
Le 20 janv. 1831, jugement du tribunal de Château-Chinon qui ordonne que Pierre el Jean Louvrier signifieront l’état des dettes des père et mère.
Cet état futsignifié. Les dettes y étaient portées à la somme de 27.558 fr.
Depuis, une transaction eu lieu entre Jean Louvrier el les époux Bourdiaux.
Cependant, le 19 fév. 1831, Pierre Louvrier avait signifié des conclusions par lesquelles il demandait qu'il plût au tribunal déclarer les demandeurs non recevables dans leur demande en rescision pour cause de dol et fraude; en ce qui était de la demande subsidiaire en rescision pour cause de lésion de plus du quart, dire qu'au prix de 13.000 fr., énoncé en l’acte de vente du 2 sept. 1829, seraient ajoutées !• la somme de 0,1 86 fr., faisant le tiers des dettes à la charge des mariés Bourdiaux ; 2° la pension viagère «les père el mère; 3* les charges accessoires de l’acte d’abandon; et, |>our estimer la valeur des biens, nommer des experts...
Le 22 fév. 1832, jugement qui, pour statuer sur la demande en rescision pour cause de lésion, ordonne une expertise.
Les opérations de l’expertise terminées, el les parties revenues à l’audience. Pierre Louvrier, en reproduisant ses précédentes conclusions, soutint, quant à l'action en rescision pour lésion, que, l'acte de vente du 2 sept. 1829 étant
(2) Mais la rescision peut être admise quand les acquéreurs n’ootpas expressément tout pris à leurs risques et périls. — y. Toulouse, 3 mars 1830, cl Bordeaux, 17 mai 1832.
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un contrat aléatoire, une pareille action n’était pas admisibîe.
Mais, le 15 juin 1833, jugement qui rejette celte fin «le non-recevoir, par le motif que Lotivrier y aurait renoncé en prenant des conclusions subsidiaires h fin d’expertise; déclare mal fondée l’action en nullité pour cause de dol et de fraude ; mais rescinde, pour cause de lésion de plus du quart, l’acte de vente du 3 sept. 1839.
— Appel par Louvrier.
Le 7 mai 1834, la Cour de Bourges infirme :
— » Considérant, sur la question de savoir si Louvrier est recevable à opposer à la demande en rescision pour cause de lésion , de l’acte de vente, l’exception tirée du caractère aléatoire de cet acte, que les intimés font résulter leur fin de non-recevoir de l'acquiescement de Louvrier à l’expertise ordonnée par les premiers juges, à l’effet de rechercher s’il y avait lésion dans la vente, et de ses propres conclusions h mêmes fins;
• Mais, attendu que l'exception que Louvrier a fait valoir en première instance comme en appel est une exception péremptoire de droit et du fond, dont l’ordre de présentation n’t-st point fixé par la loi comme celui des exceptions de procédure, et qui, par conséquent, et en thèse générale, est proposahle en tout état de cause, à moins qu’on n’y ail renoncé d’une manière expresse;
» Que l’induction tirée de ce que Louvrier a consenti à l'expertise ne peut équivaloir à une pareille renonciation ; que son consentement ne prouve de soi-même et absolument qu'une chose, c’est qu’il était convaincu qu’il n’y avait pas lésion; que, quand bien même il aurait cru d’abord suffisant de repousser la rescision sur le motif qu'il n’existait dans la vente aucune lésion, il ne serait pas plus logique que légal d’en conclure qu’il s’interdisait de faire valoir au besoin tout autre moyen de droit ; qu’en fait, il ne se l’est point interdit ;
• Qu’au surplus, le jugement qui a ordonné l’expertise, et qui n’était pas de nature à l.er le juge, réservait spécialement aux parties tous leurs droits et moyens ;
» Considérant, sur la question de savoir si racle de veille est un contrat aléatoire susceptible de rescision pour cause de lésion, qu’en fait, l’acte «le vente consentie par Bourdiaux et son épouse aux frères Louvrier a pour objet tous les droits, quidquid juris, qui sont provenus ù la femme Bourdiaux de la cession qui lui a été faite le même jour, concurremment et indivisément avec les acquéreurs, par leurs père et mère, qu’ils étaient alors en communauté de l’universalité des biens meubles et immeubles de ceux-ci; que le prix de celle venle consiste, en outre, d’une somme de 15,000 fr. en argent, dans l'obligation imposée aux acquéreurs de payer le tiers de la pension viagère et autres prestations stipulées au profil de leursdits père et mère par l’acte de cession ci-dessus relaté, de remplir dans la même proportion les autres charges, et notamment d’acquitter le tiers de toutes les dettes passives des cédants, principaux et intérêts, de quelque naturequ’ellessoient et à quel que somme an 4835.— ir® PARTIE.
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qu’elles puissent monter, sansautrespécificalion, de manière que la femme Bourdiaux ne puisse en être aucunement inquiétée ni recherchée, et en demeure garantie et déchargée à compter de ce jour;
* Que de semblables stipulations , si on les rapproche de la cession faite par les père et mère Louvrier A leurs enfants, cession qui n’est attaquée sous aucun rapport, qui a été acceptée avec reconnaissance , et doit être exécutée en tout point, présentent évidemment tous les caractères du contrat aléatoire défini par l’article 1964, C. civ. ;
> Que leurs effets, (piant aux avantages et aux pertes pour les parties contractautes dépendent d’événements incertains dont on ne peut alors calculer les chances ;
» Qu’on conçoit que les époux Bourdiaux , entièrement libres d’ailleurs dans leurs actions comme dans leurs spéculations, ont pu raisonnablement préférer la sécurité d’un contrat à forfait, qui de suite leur garantissait d’une manière claire et liquide la valeur de leur portion dans les biens cédés par leurs père et mère, à l’embarras et aux risques des dettes et charges dudit abandon, dans l’étal d'indétermination où cet acte les laissait ;
* Qu’ils n’ont, d'ailleurs, articulé aucune manœuvre insidieuse ou frauduleuse au moyen de laquelle ils auraient pu être amenés à traiter avec l’appelant ;
» Qu’il répugne même de croire que, contractant sous les régards paternels , ils eussent pu devenir victimes de combinaisons avides et spoliatrices ;
* Qu’ainsi, la convention qu’ils ont faite réunit en soit toutes les conditions nécessaires à sa validité ;
> QuVn droit, la lésion ne vicie les conventions que dans les cas spécialement déterminés par la loi ; c’est une exception au droit commun , protecteur de leur stabilité quand elles ont été légalement formées ; or, d’après l’article 1976, C. civ., le contrat de rente viagère n’est pas sujet à celle action ; d’après l’art. 889, elle n’est pas admise contre une venle de droits successifs faite sans fraude à l’un des cohéritiers , à ses risques et périls, par ses autres cohéritiers ou par l’un d’eux ; et le privilège déposé dans cet article s’applique par le même motif à la vente de droits indivis entre associés, l’art. 1873 .soumet tant les associés aux mêmes règles que les cohéritiers relativement au partage à faire enlre eux;
» Qu’A cet égard, la raison éminente de la loi c’est que, dans toutes ccs espèces, il s’agit d’un contrat aléatoire qui , par cela seul qu’il est aléatoire, échappe à la rescision pour cause de lésion ;
» Qu’en effet, l’espérance élant lqjuincipal mobile de ce contrat, cette espérance ne peut avoir aucune valeur déterminée, et les risques volontairement courus de pan et d'autre sont incommensurables avec les autres éléments d’évaluation qu'on pourrait réunir, et ne permettent pas, sans se livrer à un arbitraire dangereux dans ses conséquences, d’apprécier s’il y a lésion ;
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• Qu'ninsi . tout quvltfuo rapport qu'on envisage Pacte dont il t'agit, quelque dénomination qu'on lui donne , son caractère aléatoire bien reconnu le soustrait à la demande en rescision pour cause de lésion, — Infirqie. •
POURVOI par les époux Bourdiaux pour f* violation du contrat judiciaire intervenu lors du jugement du 22 fév. 1832. et , par suite, des art. 154 et 1356, C. civ. ; 2“ violation des articles 887 et 888 , C. civ., et fausse applicalion de Part 889, même Code.
ARRÊT
« LA COUR, -v Sur la violation des «art. 1134 et 1336, C. civ. : — Attendu que, si Pierre (.ouvrier a demandé qu’il fût procédé à ranimation des biens compris «laiia Pacte de vente du 3 sept. 1829, il a demandé en même temps qu’au prix porté |»ar cet acte de vente fût ajoutée une somme de 9,196. fr., formant le tiers à la charge des mariés bourdiaux dans des dettes que bs enfanta Louvrier avaient été chargés de payer en l’acquil de leurs père et mère ; — Attendu qu’au lieu d'adhérer à cette partie des conclusions prises par Pierre Louvrier. les mariés Bourdiaux ont contesté l'existence des dettes dont l'étal leur avait été signifié, en prétendant qu'elles n’avaient pas de dale certaine antérieure à l’acte d'abandon fait par le* père «l mère Louvrier à leurs enfant* ; — Qtt'ainii, aucun contrat judiciaire n’a pu se former entre les parties sur la question de savoir si, au fond, l’action en rescision des marié* Bout diaux contre Pacte de vente du 2 sept, 1829 était recevable ou fondée ; — Attendu , d’ailleurs . qil’en conseillant ou même en demandant l'estimation des biens compris dans l’acte de vente dont il s’agit, Pierre Louvrier n’a pis renoncé à faire valoir sur le fond tous les moyens de droit qui pouvaient tendre à faire rejeter l’action en rescision des mariés Bourdiaux , ef que l’arrêt attaqué, en écartant par ce motif la fin de nonrecevoir proposée par les mariés Bourdiaux, s’est conformé aux principes du droit et n’a violé aucune loi ; — Sur la violation des articles 887 et 888, C.civ., et de la fausse application de Part. 889, même Code: — Attendu que lu Cour de Bourges , appréciant la nature et les caractères de la vente faite par Us mariés Bourdiaux à Pierre et Jean Louvrier, leur frète et beau -frère, par l acté «lu 2 sept. 1829, y a trouvé tous les caractères d’un contrat aléatoire Ici qu’il est défini par Part. 1964, C.civ.; qu'elle a vu particulièrement une vente faite par le# mariés Bourdiaux à leur frère et beau frère, aux risques ét périls de ces derniers, de la part afférente A la femme Bourdiaux dans une universalité de droits indéterminés et indivis entre i les trois enfants Louvrier. lesquels provenaient I d’un abandon de, biens fait ù leur profil par j leurs père et bière ; - Attendu qu’en appliquant | à une vente de cette nature le principe consacré
(1) y. Cass., 30 frim. an 12, et la non*.
(9) V. Cas* . 10 déc. 1806, 20 fév. 1819 ; — ln«tr. do la régie, 1490,$ 2; — Kigaud et ChampioDnière, Tr. des droits d'enreg., t. 4, o« 3988.
par l’art. 889. C. civ.. et en déclarant qu’elle ne pouvait être attaquée pour cause de lésion, l'arrêt attaqué n’a ni violé le* art. 887 et 888, ni faussement appliqué Part. 889, — Rejette, etc. * Du 11 fév. 1835. — Ch.req.
ACCUSÉ. — Interrogatoire. — Détention — Evocation. — Formes.
L'accusé contre lequel il n'a été décerné aucun mandat de Justice ne peut être renvoyé devant une Cour d’assises, bien qu'un mémoire et des pièces aient été produits par lui y une semblable, production ne pouvant suppléer au défaut de mandai et à l'absence de tout interrogatoire (1 .
Dans le cas d'évocation d’une a/faire par ta chambre d'accusation, te conseiller instructeur est tenu de suivre les mêmes règles que te juge d'instruction des tribunaux de première instance.
arrêt.
« LA COUR, — Vu les arl. 91. 235, 230, 237 et 408, C. criai.; — Attendu que nul ne peut être jugé ou mis en accusation sans avoir été entendu ou dûment appelé ; — ■ Attendu que, dans le cas d’évocation par unr chambre d’accusation, le conseiller instructeur est tenu de suivre les même* règles que le juge d’instruction des tribunaux de première instance; — Attendu qu'aucun mandat de justice n'ayant été décerné contre le demandeur, celui-ci n’a pas été personnellement mis, en cause; que le mémoire et les pièces qu’il a produits n'ont pu suppléer au défaut de mandat et à l’absence de tout interrogaloire ; d’où il suit qu’en le renvoyant en cet étal devant la Cour d’assises du Rhône, l’arrêt attaqué a violé les articles précités, et commis un excès de pouvoir, — Casse, etc. *
•* Du 12 fév. 1835. — Ch. crim.
ENREGISTREMENT. — Expertise. - Délai. — Bail. — ■ Preuve.
An cas d'insuffisance de déclarations tors de ta transmission d'un immeuble à tout autre titre qu'a titre, onéreux, la régie a la faculté de requérir l'expertise pendant tout le temps que dure l'action en recouvrement du dro>t , c'est-à-dire vendant deux ans. La prescription annale établie par t'art. 17, L. 22 frim. an 7. doit ê/ee restreinte aux transmissions à titre onéreux »2). (L 22 triai, an 7, art. 17 ei 19.)
Une simple quittance de fermages , qui ne renferme m les époques de durée , ni toutes tes conditions du bailf ne peut être assimilée à un bail même , et par suite motiver une fin de nun-recevoir contre la demande en expertise (3). (L. 22 frim. au 7, art. 15, O" > ; C. civ.. 1714, 1715 et 1716.)
De la succession des époux Gérostne dépendaient deux moulins appelés moulins du Port.
(3) y. Ca*s., T germm. an 12, et 18 juillet 1821.
(12fêv. 1835.)
L’un de ces moulins se trouvait occupé, à titre de location verbale , par les époux Millochau, gendre et fille des défunts.
Le partage eut lieu entre les trois héritiers. Dans le lot de la dame Millochau tomba le moulin dont elle était locataire.
Le 10 août 1832, les époux Millochau se présentèrent à l’effet de payer les droits de mutation. — Pour l’évaluation du revenu du moulin du Port , ils produisirent la dernière quittance qui leur avait été donnée parGérosme et conçue dans ces termes : « J’ai reçu de
* Millochau la somme de 1,125 fr., pour les
• trois mois de loyer échus au 16 du présent » mois du moulin qu’il tient de moi, dit l’ancien » du Port. Le 31 mars 1832. Gérosme. • — D’après cela , le revenu annuel se trouvait être de 4,500 fr. Les droits furent payés sur celte évaluation.
Près de deux ans s'étaient écoulés depuis ce payement, lorsque, le 9 juilL 1834, la régie forma contre les époux Millochau *unc demande .à fin d’expertise pour constater ht produit du moulin. — Les défendeurs opposèrent, entre autres moyens dp défense, que la demande delà régie aurait dû être formée dans l’année de la perception du droit.
Le 21 août 1834, jugement du tribunal d’Étampes qui ordonne l’expertise : — • Attendu que des dispositions combinées des art. 4, 15. n®4 7 et 19, L. 22 frira an 7, il résulte que les droits de mutation par décès sont dus sur la valeur réelle des biens établis par des actes, et qu’a défaut de ces actes la régie peut demander une expertise ;
■ Attendu que les héritiers Gérosme articulent un bail verbal dont ils prouvent l’existence par une quittance en date du 31 mai 1832 . par la* quelle ils prétendent prouver que le prix du bail du premier lot était de 4.500 fr. seulement ;
> Mais attendu qu’aucun acte écrit constatant l’existence du bail et les charges qu’il pourrait contenir n’étant rapporté à l'appui de la déclaration faite par les époux Millochau, on ne peut pas dire qu’ils aient , ainsi que la loi les y oblige , fait la preuve de la véritable valeur locative de. l'immeuble dont s'agit au moment du décès de Gérosme père, — Le tribunal douue acte...., etc. •
POURVOI par Millochau pour 1° violation de l’art. 7, L. 20 avril 1810, en ce que le jugement attaqué avait rejeté la tin de non-recevoir tirée de la prescription, s#ns donner des motifs de sa décision ;
2® Violation des art. 17 «•M9,L.22frim. an 7, de la combinaison desquels il résulte que ce n’est que dans l’année à compter du jour de la perception du droit que la régie a la faculté de requérir l’expertise;
3® Fausse application de l'art. 15, u° 7, même loi, et violation des art. 1714, 1715 et 1716, C. civ. — Pour la perception des droits de mutation, a-t-on dit au notn des demandeurs, la valeur de la propriété est déterminée par le prix des beaux courants. Or, un bail peut avoir lieu de deux manières, verbalement tout aussi bien que par écrit. Le prix de l’un , comme le prix
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de l’autre, doit servir de base .1 l’évaluation d** la propriété, toutes les fois qu’on n’argue pa* d’une fausse déclaration. — En fait, le bail verbal est constant, et on ne se plaint pas d’une fausse évaluation. — Il y a plus : la quittance de 1832. qui a une date certaine , vient compléter la preuve de l’existence du bail courant. Elle le prouve même par elle; elle constate d’une manière non équivoque quel en est le prix. On était donc dans les conditions voulues par la loi pour quêta demande d fin d’expertise ne dût pas être accueillie.
ABRÊT.
« LA COUR , — Sur une prétendue violation de l’art. 7, L. 20 avril 1810 : — Attendu que la fin de non-recevoir relative ù la prescription résultant de l’art. 17, L. frim. an 7, n’a été l’objet d’aucune conclusion précise ni d’auctine des questions posées dans le jugement attaqué, et qu’en conséquence elle ne devait pas être nécessairement l’objet soit du motif, soit du dispositif dudit jugement ; qu’ainsi le reproche d’absence de motifs n’est pas fondé; — Sur la violation des art. 17 et 19 combinés de la loi du 22 frim. an 7 : — Attendu que ledit art. 19, seul applicable aux transmissions d'immeubles à tout autre titre qu’à litre onéreux, ne renferme aucune dispositions limitative du droit pour la régie de requérir l’expertise lorsque i’insuffisancir des déclarations ne pourra être établie par actes qui puissent faire connaître le revenu ; qtt'ainsi cette faculté existe pour la régie tout le temps que dure l’action en recouvrement du droit , temps dont la durée est fixée par l’art. 61, même loi; que l’art. 17, qui prescrit un délai pour les réquisitions d’expertises, est spécial aux transmissions d’immeubles à titre onéreux, dont il ne s'agit pas dans la cause présente; qu’ainsi le jugement attaqué a fait une juste application dudit art. 19, et n’a violé aucun des articles stisénuncés ; — Sur de prétendues fausses applications de l'art. 15, n4 7, L. frim. au 7, et violation des art. 1714,1715 et 1716. C. civ. : — Attendu que, s’il est vrai que l’existence d’un bail courant au moment du décès élève, suivant fes art. 15 et 19, L. 22 frira, au 7, une fin de non-recevoir contre la d< mande en expertise, il est aussi démontré par (ouïes les dispositions, et notamment par l’art. 13. n4 2, loi de l'an 7, que la production d’une simple quittance qui ne renferme ni toutes les conditions, ni les époques de durée, ni les charges du bail, ne peut être assimilée à uu bail, et motiver ladite fin de non-recevoir, et qu’en le décidant ainsi, le tribunal d’Éiampesa fait unejuste application de la loi de frimaire ; — Attendu que le jugement attaqué n'a point violé les articles cités du Code civ., qui , statuant sur le mode de preuve des obligations des bailleurs et preneurs, ne peuyenl s’appliquer à la régie, â l'égard de laquelle la preuve de l’existence des baux courants doit être certaine au moment du décès, — Rejette, etc. •
Du 12fév. 1835. — Ch. req.
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JUGEMENT. — Motifs. — Appel. — Conclus.
Lorsque, les conclusions nouvelles prises en appel ne sont que ta reproduction , sous une autre forme , de celles sur lesquelles il a été statué en première instance , l'arrêt qui déclare adopter les motifs des premiers juges doit être réputé suffisamment motivé quant au rejet de ces conclusions nouvelles , sans qu'il soit nécessaire de donner n cet égard des motifs particuliers. Ainsi , lorsqu'une partie demande pour la première fois en appel à être admise à la preuve par témoins des fpits par elle articulés à l'appui de ses prétentions , l'arrêt qui confirme au fond, en adoptant les motifs des premiers Juges, sans s'expliquer particulièrement sur la preuve demandée , ne peut être déclaré nul par défaut de motifs (1).
Los époux Parquet avaient formé devant te tribunal de la Seine, contre Dupuis, une demande en restitution du montant «le billets à ordre qu’ils prétendaient ne lui avoir confiés qu'à titre de mandataire par le motif que de toutes les circonstances et de tous les documents de la cause, il résulte que les billets dont les époux Parquet demandaient compte à Dupuis lui avaient été transférés à litre de propriété.
En appel, les époux Parquet reproduisent leurs prétentions, et concluent, en outre, à être admis à prouver par témoins différents faits tendant à établir que Dupuis avait agi eu ejiialité de leur mandataire.
Arrêt de la Cour de Paris qui, sans s'arrêter à ces conclusions nouvelles, confirme le jugement, en adoptant les motifs donnés par le tribunal.
POURVOI en cassation de la part des époux Parquet pour violation de l’art. 7, L. 20 avril
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que, sur rappel, les demandeurs n’ont fait que reproduire, sous une autre forme, les mêmes demandes sur lesquelles il avait été statué en première instance; qu’ainsi, l'arrêt dénoncé, qui a adopté les motifs des premiers juges , a implicitement motivé par là le rejet des concluions nouvelles prises devant la Cour royale , ce qui écarte le moyen tiré de l’art. 7 , L. 20 avril 1810, — Rejette, etc. >
Du 12 fév. 1835. — Ch. req.
RÈGLEMENT DE JUGES. — Déclaration d'in
COMPÉTENCE. — SIGNATURE SIBFRISE. — FaUX.
Il y a Heu à règlement de juges par la Cour de cassation lorsque ta chambre des appels de police correctionnelle d'une Cour royale s'est déclarée incompétente pour connaître d'une prévention qui avait été renvoyée devant la juridiction correctionnelle par ordonnance de la chambre du conseil (8). (C. crm.. 525 et suiv.)
(1) /'. conf. Cas*., 19 nov. 1834 ; — F. Carré- Chauveau, n<> 593, G®.
(2) F . conf. Cass., 17 janv. 1835.
(3) F. conf. Cass., 17 mars 1808, 18 août 1811,
(14 tév. 1835.)
Le fait par un individu d'avoir surpris la signature d'une personne en lui faisant accroire qu'elle signait une pétition au ministre tandis qu'il lui faisait signer un acte de vente d'immeubles , constitue le crime de faux en écriture privée, et non le simple délit d'escroquerie (3). (C. péo„ 147, 150 et 405.)
CONTRAINTE PAR CORPS. - Durée.
{F. Cass. 20 fév. 1835, aff. Dedlet.)
Le pouvoir discrétionnaire du président de ta Cour d'assises lui étant personnel, cette Cour ne peut , même avec le consentement de son président, ordonner, sans réquisition aucune, ta lecture de la déposition écrite d'an témoin décédé , ni statuer sur ta demande du défenseur tendant à ce que la déposition d'un témoin soit interrompue par la lecture de pièces émanées de lui (4;. (C. crim., 208 et 209.)
26 août 1824. 30 jnill. 1820, et Grenoble, 24 juin 1820.— F Chauveau, Th. du Code pénal, i. 2, p. si et 122.
F. toutefois, Cass., 27 juill. 1820.
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COUR D’ASSISES. -Prémdeit. — Poi'v. discrétionn. — Connexité. — Annulation.— Renvoi.
« LA COUR , — Vu la requête du procureur général; — Vu l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Monldidicr du 28 nov. dernier, par laquelle Jean-Baptiste Nibart a été renvoyé en police correctionnelle, comme prévenu d’avoir surpris la signature de la veuve Cavel , en lui faisant accroire qu’elle signait une pétition au ministre, tandis qu’il lui faisait signer un acte de venfe d’un moulin et autres immeubles, et d’avoir fait souscrire à son profit par l’acquéreur un billet de 1,000 fr. faisant partie de la somme de 8,000 fr., prix stipulé audit acte de vente, délit prévu par l’art. 405, C. pén ; — Le jugement correctionnel qui prononce des peines d’emprisonnement et d’amend^ par application dudit art. 405; — L’arrêt de la chambre correctionnelle de la Cour d’Amiens du 19 janv. dernier, qui annuité, comme incompélemmenl rendu « le jugement correctionnel ci-dessus mentionné, par le motif que le fait présente un faux prévu par les art. 147 et 150, C. pén.; — Vq les art. 525 et suiv., C. crim., 147, 150 et 405, C. pén.; — Attendu que les faits, tels qu’ils sont rapportés dans l’ordonnance de la chambre du conseil , le jugement correctionnel et l’arrêt , présentent sur le premier chef de prévention un faux en écriture privée caractérisé par l'art. 147, C. pén., et que l'art. 405 ne serait, en cas de conviction , applicable qu’au second chef de la prévention relatif au billet de 1.000 fr. fait souscrire par l’acquéreur, — Renvoie Jean-Baptiste Nibart, devant la chambre des mises en accusation de la Cour d’Amiens, etc. «•
Du 13 fév» 1835. — Ch. crim.
(14 pév. 1835.)
Lorsqu’il y a indivisibilité entre les différents chefs d'accusation résultant d'un même faitr et impossibilité morale de les séparer dans l'examen qu'en doit faire le jury f- t'annula - • tion par ta Cour de cassation doit porter sur les chefs écartés par le jury aussi bien que sur ceux qui ont motivé la condamnation , et l'affaire doit être renvoyée devant une autre Cour d'assises pour être soumise entière à C appréciation du nouveau jury (1).
Devant la Cour de cassation, le procureur général Dupin a prononcé le réquisitoire suivant :
— « Quatre moyens de cassation sont invoqués :
— Le premier est fondé sur ce qu'un seul des défenseurs a assisté au tirage des jurés et aux récusations. La présence des défenseurs h celte opération est-elle facultative, ou nécessitée à peine de nullité? Pendant longtemps les défenseurs ont été généralement absents lors du tirage; cependant la convenance, l’utilité de leur présence a été sentie, et, dans la nouvelle rédaction de l’art. 399. eu 1832, on a dit : l’accusé ou son conseil. Si donc l’accusé avait réclamé l’assistance de son conseil, et qu’on la lui eût refusée; s'il avait voulu user de son droit, et qu'il lui eût été dénié, il pourrait y avoir motif de cassation. Mais, dans l'espèce, les défenseurs n’ont pas été exclus; l’un d’eux même était présent ; si l’autre n’était pas b, l’opération n’en est pas moins valable. Il n’a pu, par son absence, empêcher la Cour de procéder.
» Le second moyen est tiré de ce que l’interrogation des accusés, après leur arrivée dans la maison de détention de la Cour d’assises, a été faite, non par le président des assises, mais par le juge d’instruction délégué, au mépris des dispositions légales, qui portent que le juge d’instruction ne pourra, dans la même affaire, ni présider les assises ni assister le président, à peine de nullité (art. 257, 266,293, C. crim.).
• Ce moyen de cassation n’est pas mieux fondé que le premier. Sans doute le juge d’instruction ne peut pas assister le président dans le jugement du procès; il ne peut pas juger avec lui dans la tenue des assises; mais la loi le déclarel-elle incapable de procéder en dehors ? Non. L’interrogatoire préliminaire dont il s’agit n’est pas compris dans les prohibitions de l’art. 257. Le juge d’instruction, qui ne peut pas être délégué pour le jugement. peut l’étre pour l'instruction : ce droit de délégation est accordé positivement au président des assises par les articles 2G6et 293, C. crim.; il résulte également du décret dtiGjuill. 1810. art. 91.
» La jurisprudence constante de la Cour est conforme à ces principes.
» Le troisième moyen repose sur ce que l’original de la déclaration du juiy porte : « Rejetés « sept mots rayés nuis à tel feuillet; » tandis qu'à ce feuillet il y a huit mots rayés, au lieu de sept. L’examen de ces ratures prouve qu’elles n'altèrent en rien le sens de la déclaration, et que ce moyeu est sans importance.
(1) F. l’arrêt du 18 roessid. an 9. — F. au-si Cass., 12 août 1808;- Hanter, n» 781.
> Il en est autrement du quatrième moyen. Il est tiré de ce qu’un des témoins étant mort, c’est la Cour elle- même par un arrêt, quels qu'en soient les termes, et non le président des assises, en vertu de sou pouvoir discrétionnaire, qui a ordonné qu'il sérail donné lecture de sa déclaration écrite, et de ce que la mètne chose a eu lieu à l’occasion de la lecture d’une correspondance émanée de l’un des témoins, lecture demandée par les défenseurs. La Cour d’assises, en statuant ainsi par elle-même el par arrêt, sans qu’il y eût aucun incident contentieux établi par conclusion, sur des faits qui rentraient entièrement dans le pouvoir discrétionnaire du président, a commis un empiètement sur ce pouvoir, el l’a paralysé. Cet excès de pouvoir de sa part doit-il entraîner cassation? Nous n’hésitons pas à le |>enser.
» Le pouvoir discrétionnaire du président est distinct de celui de la Cour. Le pouvoir de la Cour esl pour luul ce qui est de rigueur, de l’exécution stricte de la loi : c’est le pouvoir de juger le fond et les incidents contentieux du procès.
> Le pouvoir du juge est, comme l'indique l'expression elle-mèine, un pouvoir discrétionnaire pour des cas que la loi n’a pas pu prévoir ni régler elle-même, et que parcelle raison elle a laissés à la prudence du juge. Ce pouvoir est absolu, non sujet à révision, ni à contrôle, ni à discussion.
» Le juge ne doit jamais être lié dans son exercice par la chose jugée, par des arrêts. Ce pouvoir doit garder une entière liberté ; il est commis à la pensée qui dirige les débats, à ses affections intimes, qu’il y aurait danger même à laisser pénétrer.
> Le juge ne doit aucun compte de ses motifs ; lui seul doit savoir pourquoi il refuse, pourquoi il accorde. Pour tous le* points qui appartiennent à ce pouvoir discrétionnaire, il est la pensée agissante de l’acsÉsalion ; c'est la vie de la loi, la loi non muette, mais la loi vivante introduite au sein des débats.
» La forme d’arrêt appliquée à des questions qui dépendent du pouvoir discrétionnaire détruit ce système. L’arbitraire donné à plusieurs hommes est toujours plus dangereux que lorsqu’il n'est confié qu’à un seul ; car dès qu'il y a délibération entre plusieurs, il n'y a plus celte responsabilité qui pèse sur un magistrat unique.
• On ne peut pas dire, pour soutenir le droit de la Cour : - Qui peut le plus peut le moins. » Ce n'est ni le plus, ni le moins, mais une chose toute différente que la Cour a faite.
b En un mot, pour résumer ma pensée : quand la Cour (l'assises substitue ses arrêts à la décision du p.ésideiil, il y a deux excès de pouvoir eu sens contraire; le président abdique le pouvoir qu'il a, el la Cour se saisit d’un pouvoir qu’elle n’a pas.
ê El qu’on ne dise pas que le ministère public avait fait une réquisition dans l’espèce, que cela appelait un arrêt. Toute réquisition ne peut pas avoir la force de donner à une difficulté le caractère contentieux qui ne lui ap-
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partient pas par sa nature. Si la réquisition appelait un arrêt «le la Cour, c’était un arrêt d’in* compétence ; autrement, une simple réquisition suffirait toujours pour dépouiller le président de son pouvoir.
• Ainsi la cassatioin est non douteuse en vertu do quatrième moyen.
» Mais quelle sera l’étendue de cette cassation? Annulera-t-on pour le tout ou seulement pour partie? Les demandeurs étaient accusés de tentative de vol qualifié, et de tentative de meurtre : le jury a répondu affirmativement sur le premier chef, négativement sur le second : doit-on annuler la déclaration qui les acquitte, aussi bien que celle qui les déclare coupables ?
> On se plaint sur la question qui résulte de celle circonstance et autres semblables, des variations de la jurisprudence, et l’on demande une régie fixe qui (léser ma is soit suscept ible de former décision dans tous les cas, et sans égard à la variété des espèces.
• C’est demander une chose qui serait commode peut-être; mais est ce une chose possible et convenable?
■ Pour nous, une règle absolue, une solution générale, soit pour l'affirmative, soit pour la négative, nous paraîtrait également imprudente. Nous croyons que la Cour doit continuer à statuer sur chaque espèce, et que, selon les cas. il peut y avoir lieu, soit à annuler le tout, soit k laisser subsister la déclaration sur les chefs pour lesquels il y a eu acquittement.
» Le droit de l’accusé aux déclarations d’acquiiteraent doit être posé, sans doute, comme la règle la plus générale (art. 409, C. crim.); mais cette règle n’a lieu que lorsqu’il y a eu acquittement absolu, et non une condamnation quelconque pour laquelle on rentre dans l'article 408.
» L'arl. 409 ne dit pas, il est vrai, acquittement total ; mais l'art. 408 ne dit pas non plus condamnation sur tous les chefs.
• En effet, lorsqu'il y a condamnation sur une partie quelconque de l’accusation, et que par conséquent il n'y a pas seulement Acquittement et oïdonnancedu président, mais arrêt et peine infligée même sur un seul chef d’accusation, ta nécessité d’annuler le tout, et de renvoyer l’affaire entière devant un autre jury, pput résulter de diverses circonstances.
v II faut distinguer à cet égard :
• En premier lieu, quel est te motif pour lequel la cassation est prononcée.
• En second lieu, quelle est la relation qui existe entre les chefs sur lesquels il y a eu acquittement, et ceux sur lesquels il y a eu déclaration de culpabilité.
» Celte distinction servira à justifier, presque pour tous les arrêts de la Cour, la prétendue contrariété que l’on a cru remarquer en eux. On a placé ces arrêts sur deux colones : il y en a une grande quantité; et je crois que ces colonnes pourront se prolonger indéfiniment, et se composer d’autant d'arrêts qu’il y aura d’espèces susceptibles de se ranger dans une classe ou dans l’autre.
• La nécessité d’annuler le tout peut résulter
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d’abord, avons nous dit, du motif pour lequel la cassation est prononcée.
• S'il s’apit, en effet, d’une nullité tellement radicale , tellement substantielle , qu’elle ne laisse plus subsister aucune jury, aucune Cour d’assises , ou aucune déclaration, il faut bien annuler le tout. Car par là l'affaire est remise en question en totalité, et non pas seulement pour partie ; et I’oii ne peut pas, sous peine d’absurdité. diviser ce qui se présente avec le caractère d’indivisihililé.
• Ainsi, par exemple, si le jury était illégalement composé, si des étrangers y avaient été admis, il n’y avait pas de jury, conséquemment, pas de déclaration, ni pour ni contre; tout doit être annulé (c’est l’espèce de l’arrêt du 7 mai 1835, rendu sur un réquisitoire dans l'inléiél de la loi).
• Ne faudra-il pas décider de même si une nullité radicale portait sur la composition de la Cour d’assises et de son président? si les débats avaient eu lieu et avaient été dirigés devant une magistrature illégalement réunie, illégalement formée en Cour d'assises.
• Dans ces deux cas, ce n’est pas l’ouvrage qu’ou attaque, c’est l'ouvrier; c’est la juridiction elle-même qu’on déclare illégale, soit le jury, soit la Cour. Peut-on laisser subsister quelques uns de leurs actes?
a La même nécessité de prononcer une annulation totale existe, si un vice radical porte sur la déclaration entière du jury.
• Si, par exemple, ta majorité qui a prononcé tant l'acquittement que la culpabilité n’était pas une majorité réelle , et s'il résultait des énonciations mêmes de la déclaration que celte prétendue majorité était en réalité la minorité, ou n’étail pas la majorité voulu par la loi.
• Si des surcharges et des ratures non approuvées altéraient aussi bien les déclarations de non-culpahililé que celles de culpabilité, et faisaient douter des unes comme des autres.
• S'il y avait contrariété dans les déclarations, comme dans le cas de Part. 443, C. crim., relatif à la révision pour contrariété d’arrêts. L’annulation totale que vous avez prononcée récemment dans un cas pareil a dû être motivée sans doute sur tes expressions spéciales de l’article 4 45; mais ce n'en est pas moins un exemple de la nécessité qui peut exister d'annuler pour le tout, et cet exemple particulier est une des conséquences du principe plus général qui domine la matière.
» La Cour parait avoir jugé de même (quoique la raison soit moins apparente), lorsque la déclaration du jury n'a statué que sur quelques points, et a gardé te silence sur les autres ; la Cour a considéré, dans ce cas, l’accusation comme n’ayant pas été purgée, cl elle a renvoyé pour le tout. (C’est l’espèce des arrêts des 25 mars 1835, 9 fév. 1837, 17 mai 1828.)
•» On pourrait citer encore beaucoup d’autres exemples : je me bornerai à rappeler t’arrèt que vous avez récemment rendu le 13 sept. 1834.
• On demandait la cassation en se fondant sur le défaut de publicité, la Cour a cassé et
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annulé les débats et tout ce qui s'en est suivi, 1 y compris l'arrêt de condamnation, par le motif que rien daus le procès-verbal ne consultait que l'audience avait été publique, el attendu que les débats étaul annulés pour défaut de publicité, tout ce qui avait suivi devait subir le même sort; et qu’eu conséquence , la déclaration du jury, n'ayant pas été légalement rendue, devait être déclarée comme non avenue.
» La puissance du moyen tiré du défaut de publicité a déterminé la cassation du tout; car ici J'iotérél d’un seul accusé n'a pas dû être supérieur à l'inlérél social. La publicité des débats judiciaires est un principe de droit public, c’est une garantie constitutionnelle : on lie peut rien conserver d'une décision judiciaire formée et rendue sans publicité.
• L'annulation totale peut résulter en second lieu des relations qui existent entre les chefs pour lesquels il y a eu déclaration de culpabilité et de non-culpabilité.
• Sans doute, si les chefs d'accusation ou si les circonstances aggravantes sont tellement distincts qu’ils forment chacun , en quelque sorte, un chef d'accusation séparé, et qu’on puise dire : Tôt capita , toi sentent iœ, les dé* claraliuns qui s'y rapportent pourront être annulées ou maintenues les unes indépendamment des autres.
» Mais en serait il de même s’il s’agissait de deux chefs tellement connexes qu'il y eût indivisibilité entre eux, et que i un remis en question. l'autre dût y être également remis? S'il s'agissait dans une accusation, non de deux individus distincts dont le sort peut être séparé, mais de ces êtres qu'on appelle bicéphales, pourrail-cyi prétendre remettre le procès en question pour une tète, et ne pas le remettre pour l’autre ? Eh bien ! il en est de même pour les accusations. Il y a des accusations de délits qui existent séparément l'un de l'autre. Dans une accusation de différents délits, par exemple, dont l'un est prescrit et dont l'autre ne l'est pas, le délit prescrit est un délit de mort, l’atitte est seul vivant, ils doivent être divisés; mais il y a des accusations bicéphales qui se séparent en un point, et qui se réunissent dans le même corps; des accusations hifurquées qui se partagent en plusieurs branches, mais qui ont un point commun d'indivisibilité, quand ce point de connexion indivisible existe, il est aussi impossible moralement de séparer les choses qui se présentent avec ce caratère, qu’il pourrait physiquement y avoir d'absurdité ou de cruauté à prétendre séparer un corps bicéphale. Il faut subir les conséquences de cette indivisibilité.
• Par exemple, si un individu ayant été mis en accusation comme auteur d'un crime, il est résulté des débats qu'il a pu y participer, non comme auteur, mais comme complice, et si, en conséquence, la question de complicité a été posée comme ressortant des débats, quoiqu'elle ne se trouvât pas dans l'acte d'accusation , le jury répond négativement sur la première question, et affirmativement sur la question de complicité, un vice quelconque monve la cassation, sera-t-il possible de renvoyer devant un autre
jury sur la question de complicité, sain renvoyer sur la question principale, qui a fait seul6 l’objet de l'accusation, qui se trouve seule dan'1 l’acte d’accusation, et â laquelle l'autre n'a été jointe que comme un accessoire résultant des débats annulés? Évidemment ici il faudra casser pour le tout. (C’est le cas de l’arrêt du 13 janvier 1825 et de celui du 13 sept. 1834, aff. Cézaire.)
» Il en serait de même si le fait qui a motivé l’accusation avait reçu et pris dans les débats de nouvelles qualifications par l'addition ou par le retranchement de quelques circonstances, le fait d'ailleurs qui a donné lieu à l'accusation restant le même. En cassant, il faut renvoyer à procéder sur le même acte d’accusation et sur le fait tel qu'il a été qualifié par cet acte, à moins que la nullité n'ait porté sur l'acte môme d'accusation, ou sur l'arrêt de renvoi, ou sur la qualification du délit.
® Autrement le jury deviendrait chambre d'accusation.
> Il faut donc conclure, ainsi que nous l’avons dit, que la nécessité de l'annulation totale peut résulter soit de la nature de la nullité qui fait prononcer la cassation, soit de la nature des chefs d'accusation, sur lesquels il y a eu déclarations différentes ;
• Mais que, hors ces cas de nécessité, le bénéfice de l'acquittement doit être maintenu aux accusés.
» Autrement , et si vous repousses ces distinction;}. si vous voulez une règle trop absolue, il arrivera que. pour trop accorder â l'art. 409, vous refuserez à l’art. 408 son exécution nécessaire. »
Le procureur général développe celle considéution par le texte et par le commentaire de ces deux articles.
• Leurs dispositions ne présentent aucune difficulté, et sont d’une application absolue et indépendante l’une de l’autre, dans les cas d'un acquittement total ou d'une condamnation sur tous les chefs ; mais évidemment, en cas de condamnation sur un chef, et d'acquittement sur d'autres, il y a une distinction à faire selon ta nature des nullités. C'est l'office du juge. Une règle uniforme conduirait souvent â l'injustice ou à l’absurde.
• Au contraire, à l'aide de la distinction proposée, tout se concilie , vos arrêts ne présentent aucune contradiction.
• Les uns ont annulé en totalité, d’autres seulement eu partie, tuais chacun par des motifs différents ;
» Les uns, parce que la nullité étendait son influence sur toute l'affaire;
• Les autres, parce que le défaut reproché â la procédure n’ava.i pas ce caractère absolu de généralité.
» Dans l’espèce actuelle, la nécessité d’une cassation ne vous paraîtra peut être motivée ni par l'urgence du motif de cassation, ni par l'iudivisihilné ou l'inséparable connexité des faits. Eu conséquence, eu loncluaiil à la cassation de 1’anêl, nous est linon* que l'annulation et le renvoi peuvent n'éiie prononcés que lelaliveinetil
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à l'accusation de vol, la déclaration du jury tenani sur le chef d'homicide. •
ARRÊT
■ LA COUR , — Vu les art. 268 cl 269. Code crim. ; — Attendu que les pouvoirs conférés par ces dispositions au président des assises sont distincts et séparés de ceux attribués aux Cours d'assises elles-mêmes; qu’ils sont incommunicables, puisque la loi en charge exclusivement l'honneur et la conscience du président des assises ; qu’elle ne sYn remet qu’à sa discrétion et à sa prudence pour le cas où il peut éire utile à la manifestation de la vérité de dérober, parla lecture des dépositions écrites des témoins décédés, à la régie du débat oral qui doit former la conviction du jury ; que la loi ne donne également qu'à ce magistrat la direction des débats, et la détermination de l’ordre et de la manière dont les témoins doivent être entendus ; — Attendu que si des réquisitions sont faites au sujet de l’exercice du pouvoir du président des assises, la Cour d’assises, en statuant sur ces réquisitions. ne peut limiter ce pouvoir, et doit au contraire en maintenir le libre exercice dans les mains du magistrat auquel la loi l’a expressément confié, sans pouvoir se l’attribuer a ellemême; — Et attendu que, dans l’espèce, le procès-verbal des débats constate d’une part que la Cour d’assises a même, sans réquisition aucune, ordonné la lecture, à son rang, de la déposition écrite d’un témoin décédé, ce qui a été exécuté en présence et avec le concours du président, qui seul avait droit d’autoriser celte lecture, et pouvait en prendre l'initiative; — Et d'autre part, que surla demande d’undéfenseiir, tendant à ce que In déposition d'un témoin fût interrompue par la lecture de pièces émanées de ce témoin , la Cour d'assises a statué sur cette demande, en fixant elle même le moment où celte lecture pourrait avoir lieu, et a déclaré rabattre l’arrêt quYlle avait rendu auparavant sur le même sujet; — Attendu que par ces arrêts, et l'exécution qui leur a été donnée, ladite Cour d'assises a entrepris sur les pouvoirs du président, et que celte usurpation n’a pas pu être couverte par le consentement de ce magistrat au partage de ses pouvoirs ; d'où il suit que , dans l'espèce, il y a eu violation des articles précités du Code crim. et des règb i de la compétence, — Casse et annule les débats ouverts contre François Moine et Louis Boisnier. devant la Cour d'assises du département de la Charente, le 19 nov. 1834 et jours suivants, et tout te qui a suivi, notamment l'arrêt de condamnation intervenu sur les déclarations affirmatives du jury à leur égard, à la date du 21 du même mois; — El statuant sur la question du leiivoi: — Vu les art. 1351, C. civ.; 300. 408 et 409, C. crim ; — Attendu, d'une part, que, d’après l'art. 408, lorsque l'accusé a subi une condamnation, et lorsque, dans la procédure, il y a eu violation ou omission de formalités prescrites sous peine de nullité, «les règles de la compétence, l’annulation doit être prononcée à partir du plus anjaen acte nul; — Et d’autre part, que l’art. 409 dispose, dans le cas d’acquittement de l'accusé,
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que l'annulation ne pourra être poursuivie que dans l'intérêt de la loi, et sans préjudicier à la partie acquittée; — Qu’ainsi. la loi n’a pas voulu qu'un individu soumis aux angoisses d'un débat criminel pût être privé du bénéfice de l’acquittement par lui obtenu, quels qu'aient été les nullités de procédure ou les vices d'incompétence sur lesquels il a été statué par l'art. 408 ;
— Attendu que ces deux articles doivent être combinés au cas où il y a eu (nul à la fois déclaration de culpabilité sur un chef d'accusation et déclaration de non-culpabilité sur un autre ;que les réponses négatives du jury équivalent à un acquittement sur les chefs d'accusation auxquels elles se rapportent; qu’à leur égard , il y a chose irrévocablement jugée; qu’on ne peut admettre A cette règle , puisée dans l’art. 409, d'autre modification que celle qui résulte de l'indivisibilité des faits qualifiés par l’arrêt de renvoi, et de l'impossibilité morale de les séparer. dans l’examen qui doit être fait par le jury ;
— El attendu que. dans l’espèce, si deux accusations ont été portées contre les demandeurs devant les jurés, l'une relative à une tentative de vol, commise avec violences, qui ont laissé des traces de blessures ; et l'autre de tentative de meurtre , elles ont leur base dans un fait simultané, et, par suite, elles ne sont que des modifications du même fait, elles ne peuvent être divisées, ei doivent être soumises en entier à Implication du jury, — Renvoie les accusés v devant la Cour d'assises de la Gironde, à l’effet d'y être jugés sur tous les chefs résultant de l’arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation, etc »
Du 14 fév. 1835. — Ch. crim.
SERVITUDE. — Passage. — Prescription. — Issue inondée.
La servitude de passage , en cas d’enclave, peut s’acquérir par prescription trentenaire, dans te cas surtout où il existe des signes extérieurs très -apparent s pour faciliter t’usage de la servitude (I). (C. civ., 682, 688 et 6U1 i
On doit considérer comme propriétaire enclavé, c’est-à-dire y aux termes de l’art. 682, C. civ. y comme, n’ayant aucune issue sur ta voie publique, celui qui n’a pour sortir de son fonds qu’une issue tout à fait insufflé santé pour l’exploitation , et déclarée par experts commis ioi-i élroile et dangereuse, à peine viable pour un piéton.
Le propriétaire enclavé, qui aurait ainsi une servitude légale sur te fonds voisinf étayée d’une possession trente nuire , ne pourrait se voir privé de son droit, sous prétexte d’un droit présumé à se faire ouvrir une autre voie vers un ancien chemin vicinal envahi parles eaux.
Depuis plus de trente ans la dame Cayla exploitait une pièce de terre labourable et une ebenevière qu'elle possédait dans la commune de Lalreyne, en passant sur le ici ram limitrophe appartenant à la dame Favarel. Des difficultés
(1) conf. Cass., 10 juill. 1821 ; — Pardessus, Serv.y o" 218.
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s'élevèrent. La dame Favarel entreprit de faire cesser sur elle l’exercice de cette servitude en le dirigeant ailleurs. La dame Cayla soutenait la nécessité de la servitude, puisque son terrain était enclavé. Elle s'appuyait sur sa possession trenleiiaire. étayée de signes extérieurs et apparents; et elle déniait à son adversaire le pouvoir de la dépouiller d’un droit acquis en lui désignant ii;.< autre voie d’ailleurs plus que douteuse.
Les faits d’enclave et de prescription avec signes extérieurs et apparents ayant été contestés, une expertise et une enquête furent ordonnées à l’effet de les vérifier, et ce fut éclairé par les documents qu’elles procurèrent, que le tribunal de Gaillac décida 'qu'il y avait enclave et prescription du passage par une possession plus que trentenaire, établie non-seulement par l’enquête, mais encore par un pont do deux mètres de largeur, existant sur le fossé qui sépare la propriété de la dame Cayla de celle de la dame Favarel , et à l’aide duquel s’exerçait le passage «le l’exploitation.
Appel. — Arrêt de la Cour de Toulouse, en date du 17 mars 1851, qui infirme : — « Attendu qu’il résulte de .la vérification faite par les experts qu'il existe un sentier pour aboutir aux pièces de terre de la daine Cayla , prétendues enclavées;
> Que, quoique les experts déclarent que ce sentier est étroit et dangereux, et qu’il est impossible qu’une charrue ou charrette attelée d'un ou de plusieurs animaux puisse y passer, que même une béte de somme isolée puisse passer par ce sentier, néanmoins l’existence de ce 8enliern*en constitue pas moins une issue, puisqu'un homme à pied peut y passer, ce qui exclut la réalité de l'enclave ;
Attendu d’ailleurs que la dame Cayla peut user des droits ifue lui donne la loi pour faire ouvrir un chemin qui a élé envahi et enlevé par le ruisseau de Céron , et appartenant à des tiers. •
POURVOI en cassation de la dame Cayla pour violation des art. 682, 685, 690, 2202 et 2281, C. civ. — Elle disait : Mon fonds est enclavé, puisque la Cour reconnaît que l'issue dont on parle ne peut suffire à l’cxploilalion. S’il est enclavé, je peux prescrire le passage; Part. 685 le prévoit. La nécessité de passage supplée donc jusqu'à un certain point les signes apparents. Mais d'ailleurs ces signes existent, l'arrél ne peut le nier; il fallait donc m'appliquer l'article 090, qui est général à toute espèce de servitude. Enfin la possession trentenaire était prouvée; on ne pouvait donc, sans violer la loi, repousser Je moyen de prescription. Quant au moiif subsidiaire, la Cour ne pouvait , sous prétexte d'un droit éventuel et douteux, me dépoui 1er d’un droit certain et acquis.
ARRÊT
• LA COUR. — Vu l’art. 682, C. civ.; — Attendu qu'il s'agissait dans la cause d'une servitude de passage réclamée pour fait d’enclave, et à raison de laquelle le jugement de première instance constatait des faits de possession plus
que trentenaire, étayée de signes extérieurs très-apparents pour faciliter l'exercice de la servitude; — Que s’il est vrai qu'aux termes de l'art. 691. C. civ., les servitudes discontinues, au nombre desquelles l’art. 688 place celles de passage, ne peuvent s'acquérir que par titres, et que la possession, quelque longue qu'elle soit , ne peut leur servir de fondement , ce princ pe n’est point applicable aux servitudes légal s, parmi lesquelles l’art. 682, C. civ.. a placé le passage, eu cas d'enclave; que, dans ce cas. la nécessité tient lieu de litre; — Attendu, dans l'espèce, que les premiers juges, après avoir reconnu le fait d'enclave ainsi que l'existence d’une issue fort étroite et dangereuse, à peine viable pour un piéton , et qui ne pouvait faire cesser l’enclave, avaient constaté divers autres faits importants dans la cause; — Que l'arrêt attaqué n'a contredit aucun de ces faits, et qu'il n'a réformé ce jugement que sur le fondement qu’il suffisait , en droit pour ne pas rendre la servitude nécessaire, qu’il y eût une issue au champ enclavé, quelque étroite et dangereuse qu’elle pût être, ce qui est contraire à la loi, qui veut que l'issue soit suffisante pour l’exploitation de l'héritage ; — Attendu que l’arrél ne saurait être jus! i fié par son motif subsidiaire, tiié de la présomption d’un droit qu’il a supposé pouvoir être exercé par la veuve Cayla pour l’ouverture d’un chemin sur les fonds limitrophes à un ancien chemin vicinal enlevé par le ruisseau de Céron et envahi par l**s riverains; que cette présomption d’une faculté si douteuse ne |>ourrait priver la dame veuve Cayla de son droit résultant dé la disposition de l’art. 682, étayé d’une possession actuelle plus que trentenaire,eld'un signe très-apparent delà servitude, celui d’un pont construit h cet effet, dont l’existence était constatée par h-s experts et par les premiers juges ; — Qu'en écartant ainsi l aclion delà dame Cayla, la Cour de Toulouse, a expressément violé le susdit art. 682 , — Casse, etc. • Du 16 fév. 1835. — Ch. civ.
JUGEMENT. — Motif. — État des lieux. — Aveu judiciaire.
Lorsque 1’ètat des lieux litigieux se trouve fixé , soi ’ par l'aveu des parties constaté dans le jugement qui a rejeté une réclamation de propriété , soit dans les motifs de ce Jugement , s */l est formé pour ta première fois en appetf une demande d'expertise à l'effet de faire fixer f’état des mêmes lieux , P arrêt qui se borne à adopter tes motifs des premiers juges contient des motifs suffisants surir rejet de celte demande d'expertise (1). (L. *2 u atril 1810, art. 7.)
Les juges qui basent leur décision sur un aveu judiciaire émané des parties ne sont pas tenus d'indiquer 1rs actes dont ifs font résulter cet aveu (2). (C. civ., 1350.)
Une action avait été formée par les époux Martin contre Polrré. pour le faire condamner
(I) Cette décision rentre dan* la jurisprudence qui admet les motif» imp’icito*.— /".Cas*., 19 janv. 1841 . I?) Cass., 31 dcc. 1834, et la note.
*5* (17r»v. 1855.) Jurisprudence ite la Cour tl« tauation (17 rlv. 1655.)
à leur abandonner un terrain el la pleine propriété d’ui» mur dont ils soutenaient qu'il s'était indûment emparé lur la veuve Gourrié leur auteur.
Un jugement du tribunal de Fontainebleau, du 0 mars 1853, débouta les époux Martin de leur demande : — « Attendu que de l’aveu des époux Martin, le terrain «n question était, en 1707, borné du côté opposé à celui joignant la terrasse des époux Dup.iys , par un mur d'appui , se prolongeant jusqu'aux fossés de la rivière,.., etc. »
Appel par les époux Martin. — Selon eux, ils n'avaient jamais fait aucun aveu qui pût motiver le rejet de leur demande, d'ailleurs, il* déclarent rétracter, comme résultat de l'erreur, tout ce qui aurait pu faire induire l’existence d’un tel aveu. Ils concluaient à ce que le jugement de première instance fût mis nu néant, el dans le cas où la Cour ne leur adjugerait pas leurs conclusions principales, en réintégration immédiate dans la possession réclamée, ils demandaient subsidiairement qu'il plût à la Cour d'ordonner une expertise pour visiter les lieux el procéder à une enquête par témoins.
Le 21 mars 1854, arrêt de la Cour de Paris : — « La Cour devait elle ordonner une expertise? devait-elle infirmer le jugement dont était appel ? •
• La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, — Confirme. *
POURVOI des époux Martin pour 1° violation de l'art. 7, L. 20 avril 1810. La demande d’une expertise, reproduite par le point de droit de l’arrêt, était formulée pour la première fois dans l'instance. Il fallait donc une disposition spéciale et motivée pour la rejeter;
2* Violation des art. 1350. 1352, 1354, 1355 et 1356, C. civ. L'aveu produisant des effets péremptoires contre la partie de laquelle il émane, celle-ci est nécessairement recevable à le contester el même à le rétracter, s'il n’a été que le résultat d'une erreur ou le fait d'un individu sans pouvoir. Or, comment exercer ce droit, si les juges qui basent leur décision sur un aveu n'indiqucMil pas comment el par quels actes il a été fait? — Daus l’espèce, il n’est rien de pareil, el tout est vague à cet égard.
AftntT.
• LA COUR, — Attendu, sur le premier moyen, qu’en adoptant les motifs des premiers juges , l'arrêt attaqué a déclaré, en fait, que l’étal des lieux contentieux était bien el légalement fixé par les divers éléments de la cause, parmi lesquels on rencontre l’aven des demandeurs en cassation et l'inspection Judiciaire des mômes
(1) En général, il parait admis que les feuilles d'audience font foi. — V. Cas*., 6 nov. 1827. el le renvoi. — f., sur la foi «lue aux feuilles d'audience, Carré, u<>« 589 cl 598, et Favartl, v*» Jugement, |». 174, § 4.
(2) La Jun> prudence est constante. — F. Toulouse, 18 mai 1832, et le renvoi.
(3) Le contraire a été jugé , à l'égard de la mère tutrice, par la Cour de Bourg-.*, le 13 avril 1855 (attendu que la mère tutrice n’étautpas obligé d’ac-
limix; — Que, d’après cela, le refus de l'expertise réclamée par les mêmes demandeurs sur l’appel a été complètement motivé, et par là le vœu de la loi a été rempli ; — Attendu que la loi ne détermine nulle part les termes, les formes, les actes desquels les juges soient astreints de tirer l’aveu judiciaire des parties; — Attendu que les demandeurs en cassation n’articulent pas même en quoi, s'élayanl encore de leur aveu, l’arrêt attaqué aurait violé les art. 1354, 1355 et 1350, C.civ., par eux invoqués , — Rejette, etc. *
Du 17 fév. 1835.— Ch. req.
FEUILLE D’AUDIENCE. — ExpAditiob. — Tuteli.k. — Démission. — Destitition.— App b l La foi due à l'expédition d'un Jugement contenant let motifs de ce Jugement ne peut être détruite par un simple extrait de ta feuille d’audience, dans laquelle cet motifs ne seraient pas exprimés ij). (C. civ., 390 el 444.) , ,
Les dispositions de l'art. 444, C. civ., relativement à l'exclusion el à la destitution de ta tutelle sont applicables au tuteur légat comme au tuteur ordinaire (2;.
S'il est vrai qu'en général un tuteur ne puisse te. décharger des fonctions de la tutelle par une simple démission -3). il en est autrement, alors qu'elle est donnée d ta suite d'une dénonciation devant te conseil de famille faite pour arriver à ta destitution. Dans ce cas, ta démission est valable , et si elle a été acceptée, te tuteur ne peut ta retirer (4),
Il suffit qu'un tuteur assigné en destitution devant un juge de paix, autre que celui du domicile du mineur, n'ait pas opposé l'incompétence du tribunal, pour qu'il soit non recevable à l'opposer en appel. (C. proc., 173; C. civ., 400.)
La gestion de Pelieport, tuteur légal de sa fille mineure, ayant donné lieu à des critiques, nue demande en destitution fut formée contre lui par l’un des parents de la pupille, el le conseil de famille convoqué pour prononcer sur cette demande.
Pour prévenir une destitution motivée, Pelleport donna sa démission, qui fut acceptée par le conseil de famille. Un nouveau tuteur. Courliade , fut nommé sur la désignation même du tuteur démissionnaire; il en fut de même du subrogé tuteur.
Le nouveau tuteur fit des saisies-arrêts entre les mains des fermiers de Pelieport, afin d'as-’ surer le payement de la pension due par le père pour les frais d’entretien et d’éducation de sa fille.
ce|»ter la tutelle ne peut être forcée de la cooserver). — F. aussi Magniu, Des minorités, n» 435.
(4) Magnin [Des minorités) dit que si la mère tutrice légale a renoncé à la tutelle ou s’en e«t démise, elle ne peut plu* y rentrer : sauf à pouvoir en être investie de nouveau, mais à titre de tutelle datlve par le conseil de famille, euca* de cessation de fonctions de la part du tuteur nommé en son lien el place.
(17 fêv. 1855.)
Par jugement du 14 août 1853, le tribunal de Saint-Gaudens repoussa les moyens de nullité opposés par Pelleport, et déclara les saisies valables.
En appel. Pelleport demanda la nullité de ce jugement, se fondant sur ce que les motifs n’en avaient pas été inscrits sur la feuille d’audience, et, pour preuve, il produisait un extrait de cette feuille délivré par le greffier, et dans lequel, eu effet, ne se trouvaient aucuns motifs.
Au fond, il soutint, comme en première instance, que la démission qu'il avait donnée de la tutelle que la loi lui avait conférée était nulle, et qu'ainsi le prétendu nouveau tuteur avait agi sans droit et sans qualité, ce qui entraînait la nullité de toutes les poursuites dirigées contre lui.
Le 17 janv. 1834, arrêt de la Cour de Toulouse : — « Attendu, que l'expédition du jugement dont est appel contient l'énoncé des motifs qui ont déterminé ce jugement ; que Pclleport ne produit à l'appui de sou moyeu de nullité qu’un simple extrait du jugement attaqué. lequel ne peut faire preuve de l'omission dont il excfpe;
• Attendu que le conseil de famille avait été convoqué pour procéder à la destitution du père tuteur, que les motifs qui provoquaient à celte destitution y étaient suffisamment énoncés ; que, le père ayant consenti volontairement à se démettre de la tutelle, il était inutile de parler encore des motifs qui portaient le' conseil de famille à accepter celte démission, ce qui n'eût été nécessaire que dans le cas de la résistance du tuteur ;
» Attendu d'ailleurs que, le père ayant consenti à se démettre de la tutelle et le conseil de famille Payant acceptée, le tuteur ne peu! maintenant quereller celte délibération prise de son consentement, — Confirme. *
POURVOI en cassation. Le premier moyen consistait à soutenir que l’arrêt attaqué avait violé les art. 138 et 141, C. proc., 36 et 75, décret 30 mars 1808, 7 , L..20 avril 1810 , sur les formes substantielles des jugements, et enfin les art. 1310 et 1334, C. clv., sur la foi due aux actes authentiques et la force, probante du titre original. — En fait, disait-on pourle demandeur, Pelleport produisait un extrait en forme de la feuille d'audience délivré par le greffier, et dans lequel on ne trouvait point les motifs de la décision. Cet extrait in parte qua constituait la minute du jugement de la cause : il devait donc # faire pleine foi en justice. L'expédition, qui n’en était que la copie, ne (muvait, quelles que fussent tes énonciations, prévaloir sur la minute du jugement : l’art. 1334, C. civ., s’y opposait formellement.
Le deuxième et le troisième moyens consistaient dans la prétendue violation des art 390 et 405, C. civ., eu ce que l'arrêt attaqué avait validé la démission volontaire de la tutelle donnée par le tuteur légal, cl acceptée par le conseil de famille.
A l'appui , l’on a dit : Le père ne peut se démettre de la tutelle légale qu'il a de ses enfants. En effet, l'art. 390, C. civ., porte que ta tutelle
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lui appartient de plein droit. Le législateur , par ces mots, de plein droit , indique d’une manière non équivoque que la tutelle de l'enfant mineur dont la mère vient à décéder est inhérente à la qualité de père , c'est-à-dire qu'elle appartient au père par la seule force de la loi. et quYIIn ne lui est pas conférée par une assemblée de famille ou par une autorité quelconque. Ce n’est point non plus de sa propre volonté que le père tient cette tutelle. D'où il suit que le père ne peut être déchargé des fonctions de celte nature que par la loi elle-même. Or la loi ne parle nulle part de la démission du tuteur. Elle se borne à reconnaître des cas d'excuse et de destitution. Dans notre législation comme dans le droit romain, la tutelle est une charge publique qui doit être rigoureusement remplie.
L'on concevrait que la démission fût admissible au cas de la tutelle déférée par le conseil de famille, car l'on pourrait dire que le tuteur se démet de scs fonctions entre les mains de l’autorité qui les lui a confits. L'on pourrait ajouter que le conseil de famille, en acceptant la démission, a déclaré implicitement qu’il existe des motifs dYxcuse.
Mais dans l'hypothèse de l’art. 390 , G. civ., la démission n'est pas possible, attendu que ce n’est point un conseil de famille qui délègue la tutelle.
L'exécution libre et spontanée de la démission ne pourrait même élever une fin de nonrecevoir contre le tuteur démissionnaire , car c'est une institution d'ordre public, que la tutelle légale.
L’organe du ministère public a accordé qu’en principe général la démission pure et simple de la tutelle légale ne doit point dire admise ; mais il a distingué entre In démission pure et simple et la démission provoquée par une demande en destitution de tutelle formé * par l'un des membres du conseil de famille, et motivée sur des faits dont la constatation pourrait imprimer une sorte de flétrissure au tuteur, il a pensé que dans ce cas la démission est moins un acte de la volonté libre du tuteur qu'un moyen d'éviter l’éclat d’une destitution fâcheuse. Partant, il l'a regardée comme légale aussi -bien que l'acceptation qui eu est la conséquence. « Gomment, a dit ce magistrat, le tuteur, qui, d'après l’article 448. C. civ., peut acquiescer à la délibération qui le destitue , né pourrait-il pas aller au-devant de la destitution par un acquiescement à la demande formée contre lui? La faculté d'aoquiescerà la délibération qui prononce l’exclusion du tuteur emporte nécessairemrnt pour lui celle de sc démettre de la tutelle quand il prévoit que sa destitution est infaillible. »
ARRÊT
a LA COUR , — Attendu que l’expédition du jugement dont «lait appel était régulière et contenait les motifs donnés parles premiers juges; d'où il suit que c'est avec raison que la Cour de Tou buse a décidé que la foi due à culte expédition ne pouvait être détruite par un simple extrait de la feuille d’audience, ne renfermant
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pas les motifs du jugement ; — Attendu que les dispositions de Part. 444. C. civ., sont applicables au père, tuteur légal de ses enfants mineurs, comine aux tuteurs ordinaires ; — Que. s’il est vrai . en général, qu’un tuteur ne peut se décharger des fonctions de la tutelle par une simple démission, il en est autrement lors que cette démission est donnée à la suite d’une dénonciation devant le conseil de famille pour parvenir à la destitution du tuteur; — Que. dans ce cas, le conseil de famille à le droit de recevoir la démission, puisqu’il a celui de prononcer la destitution, et qu’en le jugeant ainsi, l’arrêt attaqué a fait à la cause une saine et juste application de la loi ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate que le tuteur a été appelé «levant le juge de paix de son domicile, et qu’il a comparu volontairement devant le conseil de famille convoqué devant ce magistral, — Re-
Du 17 fév. 1855. — Ch. req.
FORÊTS. — DragI. — Titres. — Prescrip on.
— Étendue. — Cassation.
Le dépôt fait à la préfecture en exécution de ta lof du 28 vent, an 11, des titres constitutifs de droits d’usage et suivis d’arrêtés administratifs portant autorisation aux usagers de jouir de leurs droits , a interrompu en leur faveur le cours de la prescription.
La prescription des droits d’usage est suspendue durant le temps pendant lequel les droits d’usage se trouvent avec la propriété confondus dans la même main La reconnaissance par le propriétaire au profit d’un usager, non pas d’un droit personnel, mais d’un droit qui lui compête comme habitant d’un village profite à tous les habitants de la commune.
N’est pas sujet à cassation} l’arrêt qui décide que te droit d’usage ajouté au droit de chauffage comprend, outre le chauffage même , le droit de couper du bois pour constructions et t'épurât ions.
ARRÊT
« LA COÜR. — Sur le premier moyen, tiré de la loi du 28 vent, an 11, dans le rapport de ce moyen aux chev. Fonteilles et Dufaut; — Attendu que; dans l’espèce, les productions ou dépôts dos titres des prétendants ont été suivis 1 d’actes émanés des autorités administratives, par lesquids leurs droits de jouissance ont été ‘ reconnus comme actuellement existants et par conséquent non éteints, puisqu’ils étaient maintenus dans leur possession ; que ce^ actes ont l’effi l incontestabled’infrrrompre toute prescription. et que le temps nécessaire pour l’acquérir postérieurement n’exista ni pas, le moyen de prescription était mal fondé ; — Sur le même moyen, dans son rapport à de La Salle Attendu qu’il était en émigration depuis 1791, ainsi «pie Saint-Étienne, son auteur, et que, pendant tout ce temps, l’Etat a confondu dans sa main les droits «le propriétaire et d’usager; que cet étal de choses a duré jusqu'à la loi du 5 déc. 1814, qui ordonna la restituiion des bois aux émigrés; qu’ainsi de La Salle ni son auteur n’ont pu être
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obligés au dépôt ordonné par la loi de l’an 1 1 ; qu'ainsi encore la prescription aurait été suspendue en leur faveur; qu’il n’est point articulé qu’aucune prescription soit venue se joindre au temps postérieur à la restitution; qu'ainsi la prescription ne saurait exister contre eux ; — Sur le même moyen, dans son rapport avec les habitants de Clavièrcs : — Attendu que le litre de 1057. relatif aux droits de ces habitants, a été produit en temps u'ile. ce qui résulte d'un récépissé du secrétaire général de la préfecture;
— El, quant à la reconnaissance par l’aulorité administrative : — Attendu que c’est comme habitant de Clavières, et non pas comme ayant un droit personnel en particulier, qu’Armand. auteur du chevalier Dufaut, a obtenu l’arrêté administratif qui lui reconnaît le droit et le maintient en possession du droit d’usage, par le motif que ce droit appartient h tous les habitants de Clavières; — Et qu’en cet étal de choses, et d’après l'art. 2248, C. civ., la Cour royale, en déclarant «|ue ces faits constituaient en faveur de tous les habitants la possession actuelle de ce droit, n'a point violé la loi; — Sur le second moyen, tiré de la violation du contrat et de l’excès de pouvoir : — Attendu <|ue la Cour royale, en décidant que le droit d’usage, ajouté au droit de chauffage, signifiait un autre droit «|ue le chauffage même, et qu’en appréciant que, dans l'espèce, celte expression signifiait le droit de couper du bois pour constructions et réparations, la Cour royale a usé. dans les limites de son pouvoir, du droit d’interprétation d’actes,
— Rejette, etc. •
Du 18 fév. 1835. — Ch. civ.
APPEL. — Degrés de juridiction.— Évocation.
lorsque sur l’appel d’un jugement qui a statué sur plusieurs chefs de demande et ordonné sur d’autres une instruction préalable, la Cour a prononcé sur les chefs jugés , en infirmant quelques dispositions du jugementt elle ne peut postérieurement juger , omisse medio, tes' chefs sur lesquels te sursis avait été ordonné , même en s’appuyant sur ce qu’il ne s’agit que de l’exécution de son arrêt (1;. (C. p roc., 472 et 473.)
Par jugement du 28 août 1828, le Iribunal civil d'Espalion avait statué définitivement sur plusieurs chefs de demande, et ordonné unq enquête sur d’autres.
Sur l’appel de ce jugement, la Cour de Montpellier avait, par arrêt du IGjanv. 1830, pro- • nonce sur les chefs définitivement jugés, contre lesquels seuls l'appel était dirigé.
Mais, par un second arrêt du 11 août 1851, celte Cour, à laquelle les «•uquèie et contreenquête ordonnées par le jugement de première instance avaient été soumises, a statué sur les chefs interloqués par ce jugement, quoique l’appel ne bu en eût pas été déféré.
POURVOI pour fausse application de l’art. 472 C. proc., et eu ce qu’il violait expressément la
(1j y. Carré - Chauveau , n° 1700 proc.; Rerriat, p. 301, no 82.
(18 fév. 1835.)
règle des deux degrés de juridiction et Part. 473, même Code.
ARRÊT
• LA CODR, — Vu les art. 472 et 473, C. pror.; — Attendu que le trilmn.il d’Espalion, saisi de trente-deux chefs de demande, avait statué sur dix-sept,el avait remis à pr ononcer sur les quinze autres jusqu'après diverses opération* et enquêtes, lant préparatoires qu’interlocutoires ; — Que, sur l’appel, il intervint un arrêt de la Cour de Montpellier, du IG janv. 1830, qui statua sur les dispositions définitives du jugement du tribunal de première instance; — Que. postérieurement à cet arrêt, les opérations et enquêtes prépara toi res et interlocutoires étant terminées, au lieu d’être rapportées au tribunal d'Espalion, qui les avait ordonnées, ont été directement portées devant la Cour de Montpellier; — Qu’en cet étal, la Cour de Montpellier, sans égard pour la règle des deux degrés de juridiction, a retenu la cause, sans en excepter les chefs de demande sur lesquels le tribunal d’Espalion n'avait pas prononcé, et au regard desquels il n'avait prescrit que des mesures préparatoires et interlocutoires; — Que, si celle Cour aurait été compétente dans le cas où il se serait agi de l’exécution de son premier arrêt, il n’en était pas ainsi lorsqu’il s'agissait de chefs de demande, sur lesquels l’arrêt par elle précédemment rendu n’avait pas porté; — Que,* relativement à ces chefs de demande, le jugement du tribunal civil d’Espalion n’avait pas été frappé d’appel, et n’avait pas été infirmé ; que dès lors, il importait peu que la matière fût en étal devant la Cour royale, puisqu’il ne pouvait y avoir lieu à l’évocation prévue par l’art. 473, C. proc., cette évocation n’élant autorisée que lorsque, sur l'appel d’un jugement interlocutoire, le jugement est infirmé et la matière est disposée à recevoir une décision définitive; d’où il suit qu’en retenant, dans l’espèce, pour prononcer directement sur ces chefs de demanda, et opérations et enquêtes tant préparatoires qu’interlocutoires, otnisso tnedio, la Cour de Montpellier a faussememetil appliqué l’art. 472, C. proc., et expressément violé l’article 478, — Casse, elc. »
Du 18 fév. 1835. — Ch. civ.
EXPERTISE.— Aiiabi.es corpositeürs. — Tiers
ARBITRE. — FORMES
Lorsqu'une expertise , aja/il pour objet une estimation de biens indivis, a été confiée à des arbitres amiables compositeurs dispensés des formalités judiciaires , la sentence du tiers arbitre ne peut être annulée par le motif qu'il n'aurait point conféré avec les arbitres divisés, ou que du moins la sentence ne ferait point mention de cette formalité (I). (C. proc., 1018 cl 1019.)
Larosière et Pradiêr, voulant faire entre eux le partage d’une maison qu’ils avaient acquise en commun, passèrent, le 19 mai 1831, un com-
(t) Sic Pardcs«u9, Droit comm n° 1408; Mongalvy, no 235.
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promis par lequel ils chargèrent deux arbitres de déterminer la portion de prix à la charge de chacun d’eux. Ce compromis contenait la clause suivante : « Lesdils arbitres amiables composi- » leurs ne seront tenus dans leur sentence de » faire aucun détail de leurs opérations, et di- » rom simplement : Un tel payera la somme de... » et un tel la somme de... Larosière et Pradirr » dispensant lesdils arbitres et tiers arbitres » généralement de toutes formalités judiciaires, » et s’engageant réciproquement à s’en rappor- • 1er à la décision desdits arbitres et tiers ar- » hit res, et renonçant à réclamer sur leur déci- » sion. même à en appeler. >
Les arbitres, étant divisés, nommèrent un tiers, lequel rendit sa sentence le 2 juin 1831. II parait qu’il omit d’y constater que, avant de rendi e sa décision, il eût conféré avec les arbitres divisés ; mais ultérieurement, l’accomplissement de celle formalité fut attesté par une déclaration séparée du tiers arbitre, écrite plusieurs jutirs après le prononcé de la sentence et lorsqu’elle était déjà déposée au greffe.
Larosu' re a attaqué la sentence par voie d’opposition à l’ordonnance iVexequatur. Blais sa demande a été rejetée: — «Considérant 1° qu’en dispensant les arbitres de toute formalité judiciaire. ainsi que de l’obligation de faire aucun détail de leurs opérai ions , le compromis les avait, par voie de conséquence, investis «le toute latitude louchant le point qui sert de base à l’action en nullité ; 2° .qu’il faut bien distinguer la mention de la conférence, du fait d'existence de cette conférence, par la raison bien simple qu’elle peut avoir eu lieu sans que la mention en ait été faite. *
Appel. — Le 13 nov. 1832. arrêt de la Cour de Nitnes qui confirme, aduplant les motifs des premiers juges, et se fondant en outre sur la déclaration séparée donnée par le tiers arbitre.— POURVOI en cassation.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que, dans l’arbitrage qui n’avait d’autre but qu'une expertise de la valeur d« s imi tions respectives de chacune des parties dans l’acquisition qu’elles avaient faites en commun d’une maison qu’elles s’étaient ensuite divisée entre elles, l’une et l’autre s’étaienl soumises expressément à l'évaluation à faire par leurs arbitres, et, par suite, ô celle qu’embrasserait le tiers arbitre en cas de discord entre les deux premiers, le tout en les dispensant, les uns comme les autres qu’elles choisissaient comme amiables compositeurs, de l’obligation de constater ou faire aucun détail de leurs opérations ; d’où suit que ceux-ci n’ont eu, en aucun sens, le devoir d’observer les dispositions du Code de proc. relatives à l’arbitrage ordinaire, sur un litige à juger dans les formes tracées, notamment par l’art. 1018 de ce Code; d’où il suit qq’en rejetant l’opposition formée par le demandeur à l’ordonnance iVexequatur sur la décision arbitrale du tiers arbitre, l’arrêt dénoncé a fait une juste application de l'article 1019, C. proc., — Rejette, etc, »
Du 18 fév. 1835. — Cb. req. .
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COMMUNE. — Actorisation. — Appel.
Il suffit qu’une commune ait été autorisée d appeler d’un jugement , pour qu’elle ne puisse Invoquer f comme moyen de nullité contre le jugement rendu sur l’appel, l’absence d’autorisation à plaider en première instance.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que, si la commune de Oéménos ne 9e trouvait pas suffisamment autorisée pour plaider devant le juge de paix d’Aubagnc, elle Pavait été .pour se pourvoir en appel devant le tribunal de Marseille, et que c'est le jugement de ce tribunal qui se trouve attaqué devant la Cour, — Rejette, etc. »
Du 18 fév. 1855. — Cil. req.
COMPÉTENCE.— ■ Déclin. — Concl. au fond.— Réutêgr. — Violence. — Prise b’eaü.
Lorsque le déclinatoire fondé sur l’incompétence n’a pas été proposé préjudidellement, ni même directement , mais par voie de conséquence, et parce qu’on dén dit l’action au fond, le juge peut, sans violer l’art. 17 2, C ■ proc., prononcer par une même décision , sur l’incompétence et sur le fond (I;.
Pour qu’une dépossrsslon soif violente et puisse servir de hase à la réintégrande, U n’est pas nécessaire qu’il y ait eu combat ou sang répandu , H suffit qu’il y ait eu voies de fait positives, exercées d’autorité privée et de nature a amener un résultat pareil en cas de résistance de la pari de celui qui est victime (2).
Dans une contestation relative à un droit de prise d’eau , l’enlèvement d’une vanne par l’une des parties et son remplacement par une nouvelle , modifiée d l’effet d’interrompre le cours de l’eau jusque-là recueilli par la partie adverse, constitue un fait de dèrosses sion violente donnant Heu à une action en réintégrande ; c’est à tort qu’on prétendrait
(1) Celte solution présente une exception à une règle qui parait constante aujourd'hui, mais sur la* quelle cependant la Cour «le cassation a elle-ménie varié, savoir, «pie le tribunal devant lequel un déclinatoire est proposé, doit préaiahleme ni apprécier ce déclinatoire, et ne peut staluer sur sa compétence et sur lefon«l, par un seul et même jugement. — Y. Jurisp. du siècle, v» Déclinatoire , no» 3 ci *oiv.~^. rejet, 5 juilt. 1801».
Si, en effet, le «léclinaioirc n'a pas été lormcllement proposé, comme exception préjudicielle, s’il oc l'a etc qu'indirecleimmi . par voie de suite ou «le conséquence de la discussion du tond, la partie qui avait le droit deie proposer, ne peut plu» se plaindre d'avoir été Jugée par uu seul et même jugement; elle ne peut dire qu'elle ait été surprise . qu'elle n'ait pas été mise à même de se défendre sur le fond, puisque c’est elle-même qui l'a engagé si discuté. La régie qu. veut que la compétence soit examinée préalablement et séparément du fond, devient alors sans objet $ l’appliquer dans ce eus, ce serait retarder inutilement k jugeai* ni de la cause.
(2) C'est aq surplus ce que la Cour de cassation
qu’U n’y a lieu qu’à une action en dénonciation de nouvel œuvre (3).
Du 18 fév. 1835. — Ch. crim.
Conforme à la notice.
CONTR. DE POLICE. — Tierce opposition. — Usine. — Copropr. — Arrêt*. — Peine.
La tierce oppositlan n’est point recevable contre les jugements des tribunaux de simple police 4 . C. crim., 151.)
Le copropriétaire d’une usine exploitée en commun étant nécessairement et légalement représenté par son associé ne peut former tierce opposition à un Jugement rendu contre ce dernier. (C. c;v„ 1317, 1857 et 1859.)
Le jugement qui reconnaît comme constant que, malgré la communication donnée au prévenu d’un arrêté et ta connaissance qu’il a eue de tout ce qu i t’a précédé et suivi, il n’a cessé de violer, et viole tous les jours ledit arrêté en contrevenant à la défense de mettre en Jeu une usine et en rmptoj ant son barrage et des vannes dont ta suppression était ordonnée , ne peut se dispenser de prononcer les peines pçrtées contre ce genre de contravention , sur le motif que ces faits ne suffisaient pas pour justifier une condamnation. (C. crim., 161.)
arrêt.
• LA COUR, — Vu les art. 173 et 177, C. crim.; — Attendu en droit que les tribunaux de simple police ne sont compétents que pour réprimer les contraventions dont la connaissance leur est dévolue, soit par le ministère public, soit par la partie civile, et qu’ils ne peuvent s’occuper des intérêts civils qui s’y rattachent qu'accessoi rement à l'action publique, el en même temps qu’il prononcent sur celle-ci; que les articles précités n’autorisent contre leurs jugements contradictoires que l’appel et le recours en cassation ; — Que la tierce opposition contre ces jugements ne saurait, sous le prétexte du préjudice qu’ils puniraient leur causer, appartenir à des tiers, puisque, d’une part, les condamnations sont personnelles aux prévenus qui les
a positivement résolue par un arrêt de rejet do 28 «téc. 1826.
(3) La question est vivement controversée entre les auteurs. Carré, Toullicr, Proudhon, Ait. Chauveau, pensent que l’aclion en réintégrande ne doit plus être distinguée de la complainte ; «pie les lois nouvelles ont changé sur ce point les anciens principe*.—Henrion «le Pansey. Merlin. Favard cl Laoglade, Dalloz. Durant on, Pardessus, de en dernier lieu Garnier , Traité des actions possessofres, p. 23 et suiv., sont «l’un avis contraire. Ils peuvent que la maxime spo/iatus ante omnla restiturndus, doit avoir aujourd’hui la même force qu’elle avait autrefois, et nous nous rangeons entièrement à cet avis.- C'est, du reste, ce que nous parait décrier virtuellement l’arrêt que nous recueillons ici, cl ce que la Cour de cassation avait déjà plus explicitement jugé par plusieurs autres arrêts.— V. Jurisp. du 19« siècle, v« Jlèinlêgrande , n«'» I et suiv. et un arrêt du 16 nov. 1835, par lequel la Cour confirme pleinement cette jurisprudence. Dkv.
(4) r. conf. Cas»., 25 août 1808.
(19 riv. 183».)
onl encourues ; et que. de l'autre, loi tribunaux ont consommé leur juridiction en les prononçant ; — Que, d’ailleurs, et tors même que la voie ex'raordinaire de la tierce opposition ne constituerait pas une action essentiellement civile et principale, Maurel n’aurait point en le droit de l’exercer, dans l’espèce, d’après les articles 121 T, 1857 et 1859, C. civ., puisque étant propriétaire, par indivis avec Courrent de l’usine dont il s’agit , et celle, usine se trouvant exploitée en communauté, il a été nécessairement et légalement représenté par sou associé, dans l’instance sur laquelle est intervenu le jugement du 6 avril 1833. dont l’effet est matériellement et intellectuellement indivisible; — Que ledit Maurel était donc, sous tous les rapports. non recevable dans la tierce opposition par lui formée à l’exécution de ce iugement ; d’où il résulte, qu’en décidant le contraire, le tribunal correctionnel de Foix a fait une fausse application de l’art. 474, C. proc., et commis une violation expresse des arlirles ci-dcssus visés ; — Sur ce que le jugement dénoncé a déchargé Maurel de la peine A laquelle le premier juge l’avait condamné:— Vu l’art. 161. C. crin».; — Attendu que le jugement dont Maurel s’esl rendu appelant déclare que, malgré la communication qu’il a reçue de l’arrêté du 16 juin 1829, et la connaissance de tout ce qui l’a précédé ou suivi, il n’a cessé, lui aussi bien que Courrent. de violer, et qu’il viole tous les jours cet arrêté en conlrevenant A la défense de mettre en jeu l’usine dite de Lorlo. et en employant le barrage et les vannes dont la suppression est ordonnée ; — Que ces faits constituent une contravention à l’arrêté susdalé, et que la décision dénoncée ne les a ni débattus ni détruits; — Qu’en fondant donc l'infirmation de ia condamnation à laquelle ils servaient de bases, sur le motif notamment qu’ils ne suffisaient pas pour la justifier, celte dérision a expressément violé les art. précités. — Casse, etc. •
Du 19 fév. 1835. — Ch. crim.
VAINE PATURE — A itou. «unie. — Règle*.
Les arrêtés des conseils municipaux sur r exercice du pat'cours et de la vaine pâture sont de véritables règlements de police don t l'exécution et la validité ne doivent pat , dès tors, être subordonnées à l'approbation préalable de l'administration supérieure.
«L. 28 sept. -6 «cl. 1791, lit. 1er, art. 15, Md. 4, L. 28 pluv. au 8, ait. 15. $6; L. 14 déc. 1789, art. 60; L. 19 22 juill. 1791, til. 1«, ait. 46.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art. 13, secl. 4, til. 1«, C. rural. 28 sept., 6 oct. 1791, cl 15, $ 6, L. 28 pluv. an 8. Les art. 60, L. 14 déc. 1789, et 46, (it. I»r de celle des 19 et 22 juillet 1791, d’après lequel le pouvoir municipal peut faire, sur les objets qui lui sont attribué* par la loi, des arrêtés qui sont exécutoires, sauf la réformation, s'il y a lien, par l’administration du département ; — Attendu qu’en investissant les conseils municipaux du droit de régler l’exercice du parcours et de la vaine pâture, les articles précités du Code rural de 1791, L. 17 fév. 1800,
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se réfèrent virtuellement et nécessairement aux règles générales de la matière; — Que, dès lors, aux termes desdits arl. 60 et 46. les arrêtés de ces conseils sont de véritables règlements de police, et restent de plein droit obligatoires comme ceux ci, tant qu’ils n'ont pas été modifiés ou réformés par l’administration supérieure ; — Qu’on ne peut donc pas faire dépendre leur exécution et leur validité de l’approbation préalable de cette administration, d'autant qu’aucune disposition législative ou réglementaire ne les y subordonne; — Qu’au surplus, et lors même qu’ils seraient assujettis à cette formalité, elle aurait été remplie dans l'espèce, puisque l'arrêté du conseil municipal de la commune de Neiibourg, dont il s’agit, a été approuvé par le sous-préfet de l’arrondissement de bouviers, le 1«r août 1834, el que le préfet du département de l’Eure l'a lui-méine sanctionné le 4 uov. suivant, en rejetant la réclamation formée contre lui par Lalesne; — Que cet arrêté emporte, par suite et sous tous les rapports, la sanction pénale de la loi; d’où il suit qu’en décidant le contraire, le jugement dénoncé a fait non-seulement une fausse application, tant des arl. 50, 55 et 56, L. 14 déc. 1789. el de l'instruction législative qui s’y trouve annexée, que des art. 3, susdite L. 17 fév. 1800. l*r, ordonnance royale 8 août 1821, el 28. L. 21 mars 1831 , mais encore commis une violation expresse des dispositions cidessus visées : — Casse, etc., *
Du 19 fév. 1835. — Ch. crim.
AGENT DE CHANGE. — Mandat. — Restons.
— Appréciation.
L'agent de change suffisamment nanti ne peut se dispenser d'exécuter un ordre d'achat de rentes sans se rendre garant et responsable des pertes que l'inexécution de cet ordre aura produites . (C. civ,. 1984 H 1985.) L'agent de change contre lequel on a décidé en fait qu'il y avait eu faute de sa part à ne pas exécuter un ordre d'achat à lui transmis , parce qu'il n'avait pas eu le droit de se constituer juge de son opposition , a pu être condamné à réparer te préjudice causé, encore bien que l'arrêt a déclaré que sa conduite avait été dictée par un sentiment de sollicitude et de désintéressement honorable fl). (C. civ., 1991 et 1992.)
La loi a laissé, aux Cours d'appel et aux tribunaux le droit exclusif d'apprécier t' étendue des dommages occasionés par l'inexécution d'un mandat, en sorte qu'il n'y ait Jamais dans leur appréciation à cet égard rien qui constitue une ouverture à cassation. Le 14 mars 1834 , jugement ainsi conçu : —
« Considérant que, le 6 août 1833, Couck-Sonek et compagnie donnèrent à Lévéque l’ordre de leur acheter (rente el une actions portugaises (Don !Uigu I), de 52 à 53. au comptant;
» Que, ledit jour, Lévéque transmit cet ordre â Vandermarcq, agent de change à Paris ; que le lendemain , l. évêque lui confirma cet ordre sans aucuue réserve;
(1) S'. Cass.. 18 mars 1835, el ia noie; — Pardessus, Droit comm., q° 126.
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• Que, nonobstant la réception de celle lettre, Vaudermarcq n’exécuta pas l’ordre, bien que le cours lui en eût facilité les moyens aux bourses des 8 et 0 août, où le* actions furent cûtéesde 37 à 57 1|2; mais qu’il se contenta de répondre à Lévêque qu’il attendait la confirmation de l’ordre;
• Considérant qu’aux termes de l’art. 1991, C. civ. , tout mandataire est passible des dommages-intérêts à raison de l’inexécution du mandat ; que ces dispositions doivent s'appliquer d’autant plus rigoureusement au cas présent, que Vandennarcq, en sa qualité d’agent de change, et suffisamment nanti, ne pouvait se dispenser ou dilfém- d’exécuter les ordres qui lui étaient transmis par Lévêque ; oue vainement Vandennarcq prétendrait s’excuser en alléguant que la nouvelle de la prise de Lisbonne lui aurait paru un motif suffisant pour suspendre l’achat jusques après en avoir référé à la maison de Lille, attendu qu’il ne lui appartenait pas de se rendre juge de l’opération ; que. d’ailleurs, il devait savoir que son correspondant ne pouvail ignorer l’événement, puisque les journaux de la capitale du 5 août en avaient apporté la nouvelle à Lille le 0, bien avant le départ des lettres mises à la poste ledit jour, pour Paris; que, si même il lui était resté quelques doutes à cet égard, ils devaient être dissipés entièrement par la lettre du 7. écrite sous la double influence des nouvelles du Paris des 5 et G, et du bulletin de ces deux bourses; qu'ainsi. la conduite de Vandcrmarcq. encore qu’elle ait été dictée par un sentiment de sollicitude et de désintéressement fui! honorable, n’en constitue pas moins, à l’égard de Üouck-Sonck et comp., une faute qui a occasionné a ces derniers un préjudice réel, préjudice qu’il est tenu de réparer ;
• Considérant que, depuis l'époque à laquelle aurait dû être effectué l’achat des (rente et une actions portugaises, deux semestres d'intérêts ont été acquittés, qui auraient profité auxdits Couck Sont k et comp. ; qu’ils sont donc fondés à en réclamer le remboursement,
• Condamne Lévêque par corps à livrer à Couck-Sonck et comp. les trente et une actions portugaises, au prix de 37 1|2; et, faute par lui d’effectuer celle livraison, le condamne à payer la différence entre 57 1|2 et le cours moyen de la bourse de Paris de ce jour, 1 4 mars ; le condamne, en outre, à payer l’importance des deux semestres échus; condamne Vandennarcq par corps à garantir et indemniser Lévêque de toutes les condamnations prononcées contre lui. »
Sur l’appel de Vandennarcq, arrêt confirmatif de la Cour de Douai du 5 juin 1854.
POURVOI, fondé sur trois moyens. Le premier est pris de la violation des art. 1984 et 1985, C.civ.— Les agents de change, a-t-on dit, ne sont pas placés, par les lois créatrices ou règlementaires de leurs fonctions, en dehors du droit commun . et ils ne doivent pas être liés par cela seul qu'on leur a donné une commission, un mandat ; il faut encore, pour eux comme pour les autres mandataires, qu'il y ail eu acceptation du mandat. En leur qualité d’officiers
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ministériels, ils peuvent bien être contraints d’exécuter une commission par la chambre syndicale.mais ce n’est que quand les autres agents de change ont refusé de s’en charger ; et celte nécessité d’une contrainte implique elle-même la faculté de refuser une commission donnée, et subordonne l’existence du contrat de mandat à une acceptation toujours indispensable, qu’elle soit volontaire ou forcée. Il esl , du reste, évident que le défaut d'acceptation ne doit pas nécessairement résulter d’un refus formel, et qu’il peut aussi se rencontrer dans le cas d’une condition suspensive imposée par l'agent de change. Or. il esl constant, en fait, que l’acceptation du mandat a été subordonnée à une condition de ce genre, c’est-à-dire à la confirmation demandée. Donc le contrat de mandat ne s’est pas formé entre les parties. — Vainement la Cour de Douai s’est-elle retranchée, pour échapper à celle conséquence, dans les termes de la lettre du 7 : Je t ous confirme ma lettre du 6... Cette locution, qui est d usage, et qui ne sert qu’à établir la série de !a correspondance, n'était pas, ne pouvait pas être la confirmation spéciale demandée, surtout si l’on considère que la lettre du G contenait d'autres ordres que ceux con • cernant la rente porlitgaise, lesquels n’avaient pas besoin d’être confirmés.
Deuxième moyen. — Violation des art. 1191 et 1192, C. civ., en ce qu’en supposant l’exialence du mandat, il n'y a pas eu faute de la part de Vandermarcq, et conséquemment lieu à l’application des articles cités. Dans le silence de la loi, une jurisprudence constante a admis qu'il y a faute là où le mandataire a négligé de prendre dans l'intérêt du mandant les précautions que lui suggérait la prudence ordinaire et qu’il aurait prise pour lui-même. Or, Validermarcq , en tenant une conduite dictée par un sentiment de sollicitude et de désintéressement fort honorable, n’a évidemment rien fait qui lui fût imputable à mal. Ce n'est donc qu’en présumant une faute dont l’existence, loin d’être expressément constatée, était, au contraire, formellement exclue par les termes de son arrêt, que la Cour de Douai a condamné Vandermarcq. De plus, il ne peut y avoir dommagesintérêts que s'il y a eu délit ou quasi-délit, et comment trouver un quasi-délit dans une conduite qui honore?
Troisième moyen. — Violation des art. 1991 et 1992, et fausse application des art. 1150 et 1151, C. civ. — Les dommages-intérêts résultant de l’inexécution d’une obligation ne sont que la réparation du préjudice prévu (art. 1150). Quel était alors le dommage prévu ? Ce ne pouvait être que celui causé par la différence entre l'époque de l’achat, s’il eût été fait par Validerniarcq suivant l’ordre reçu, et l'époque à laquelle les commettants, sur son refus, pouvaient en confier l’exécution à un autre agent de change, c'est-à-dire par la différence entre le cours du 8 et celui du 11 ou du 12. Au lieu de cela, qu’a ordonné la Cour? Que Vandennarcq payerait la différence entre le cours du 8 cl celui du jour où seront livrées tes trente et une actions.
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« LA COÜR, — Sur b violation des arl. 1984 el 1985, C. clv.: — Attendu qu’en décidant que Vandermarcq , en sa qualité d'agent de change, et suffisamment nanti, n’avail pu se dispenser d exécuter l’ordre d'achat à lui transmis par Lé>êque sans sc rendre garant et responsable des pertes que l'inexécution de cet ordre pourrait occasionner, l’arrêt attaqué, loin de violer les articles cités, n'a fait qu’une juste et rigoureuse application des principes qu’ils posent sur la formation et l'acceptation du mandat: —Sur la violation des aH. 1091 et 1992, C. civ. : — Attendu que l’arrêt attaqué, en se fondant sur les circonstances du procès, a décidé que Vandermarcq n’avait pas pu se constituer juge de l’opportunité de l’prdre d’achat qui lui était transmis, et que, quels qu’aient pu être h*s motifs qui l’ont déterminé à ne pas exécuter cet ordre, il avait commis une faute que la loi l’obligeait à réparer, et qu’en le condamnant à réparer celle faute, il n’a fait que se conformer aux art. 1991 et 1992, C. civ.; — Sur la fausse application des mêmes art. 1991 el 1992, C. civ. : — Attendu quVn déclarant le mandataire responsable des perles occasionnées par l’inexécution du mandat, la loi laisse aux juges du fait le soin d’apprécier l'étendue de ces perles, el que, celle appréciation entrant dans les attributions exclusives des tribunaux el des Cours royales, l’on ne saurait y trouver aucun des éléments qui peuvent constituer une ouverture en cassation, — Rejette, etc. »
Du 19 fév. 1835. — Ch. req.
BESTIAUX. — V ille. — Circulation.
Est légal el obligatoire Corrélé d’un maire qui prescrit de pourvoir de muselières et de clochettes tes chèvres circulant dans Pin térieur de la ville ou traversant les chemins de quartier de la commune. (L. 14 déc. 1789, art. 50 et 60; L. 19-2-2 juill. 1791, tu. l«r. arl. 46; L. 18 sept .-6 oct. 1791, lit. 2, arl. 9; C. pén., art. 471, u« 16.)
Du 20 fév. 1835. — Ch. crim.
CHOSE JUGÉE. — Cassation. — DSrtmEatsjt.
— Jcst. — DEBATS.— Suppbessiou d’l.vfait.
La partie qui a figuré comme défenderesse dans un précédent pourvoi peut i< présenter comme demanderesse en cassation contre l’arrêt par suite de t’annulation prononcée sur le pourvoi de l’autre partie : cette hypothèse n’est point celle prevue par l’art. 440,
C. crim. j et il n’y a point dans ce cas violation des règles sur l’autorité de ta chose jugée (I).
Lorsqu’un arrêt de cassation n’annule que l’arrêt de ta Cour d’assises , ta déclaration du jury reste valable et doit servir de base à l’arrêt de ta nouvelle Cour saisie, sans qu’il soit permis d’entendre devant elle tes
(1)V. contra, Ca»*., I7janr 1835, el la noie.
<*> V. contra, Chauveau. Th. du Code pénal, 1.3, |).S83; Ratiter, n° 421;— Cas?., 1«r août 1836. L AS 1835- — 1" PASTIS.
témoins, ni de reprendre aucun débat. (Code crim., 434.)
L’art. 345. C. pén-, relatif à la suppression d'un enfant, es l générai et absolu, el s’applique même au cas où l’enfant n’était pas vivant au moment de ta suppression ,2).
La Cour d'assises de la Moselle, saisie de celle affaire |>ar suite du renvoi prononcé par la Cour de cassation le 5 sepl. 1854, après l’annulai ion d'un arrêt de la Cour d'assises de la Neurlhe, a,
• jugeant sans assislancedejurés, condamné la fillè Zimmermann , sur les faits déclaré» consistas par le premier déliai, à dis années de réclusion.
La condamnée s’est pourvue en cassalion. — Devant la Cour, le procureur général Dupin a prononcé le réquisitoire suivant : -.Messieurs, le pourvoi aiduel esl-il recevable? el s’il est recevable, esl-il fondé?
• La première de ces questions esl une question de droil qui intéresse la juridiction même de la Cour.
• le droil relatif au» pourvois, en matière criminelle, est réglé par les dispositions générales du Code crim., art. 408, 410 et auires articles qui ouvrent ce genre de recours;
• Et par les dispositions spéciales de la loi du 30 juill. 1828, qui assigne des formes particulières au jugement des pourvois, dans certains cas relatifs à la uécessilé présumée d’interpréter les lois.
» Dans l’espèce, l’accusée prétend que la loi a élé violée 5 son égard; qu’on a prononcé cunlrc elle une peine pour un fait qui n’est ni crime ni délit. Celte allégation, qu’elle soit fondée ou qu’elle ne le soit pas, dans les règles ordinaires, donne ouverture au droil de pourvoi.
• Y a-t-il quelque raison particulière dans la cause pour déroger 5 ces règles générales?
. Peul-on déduit e une fin de non-recevoir du premier arrêt qui a déjà été rendu par la Cour dans celle affaire ?
• Lorsque la Cour de cassalion a cassé un arrêt, et renvoyé devant une autre juridiction, il peut arriver de deux choses l'une : 1» ou la juridiction de renvoi persiste dans l'opinion déjà condamnée par la Cour de cassation ; 8" ou elle se conforme it la décision de Celle Cour.
• S'il y a persévérance dans l'opinion déjà condamnée par la Cour, le nouvel arrêt offre absolument le même moyeu de cassalion présenté par la mémo partie. Mais les fuîmes dit pourvoi ordinaire ne suffisent plus; car il pourrail arriver que la Cour de cassation, persévérant à toujours casser, el les Cours de. renvoi persévérant, de leur côté, h toujours juger sle la même manière, il u'y eût aucune issue possible à l'affaire. Il a donc fallu lui eu donner une ; c’est ce qu’ont fait les lois dites d’interprétation el notamment celle actuellement en vigueur du 30 juillet 1838, par soi» art. ]"».
> Mais si la juridiction du renvoi, au lieu dese mettre en opposition avec l’avis delà Cour de cassalion, s'y conforme el juge comme elle, que doit-il arriver?
> Si le pourvoi est possible, il ne l’est pitre ni par la même partie, ni par le même moyen.
. La partie qui aurait intérêt à se pourvoir
(21 rtv. 1855.) Jurisprudence de la
» Dans le second, un nouvel arrêt, émané d’une autre Cour, et de condamnation.
• Comment ce qui a été jugé dans le premier formerait-il un droit irrévocablement acquis, une chose jugée, pour le second ?
» Pourquoi , enfin, après avoir prononcé la condamnation de celle femme, le président de la Cour d'assises lui aurait-il dit (en exécution des art. 571 et 575, C. crim.) qu’elle avait trois jours pour se pourvoir, s’il était vrai que, sous prétexte de la chose jugée, son pourvoi était non recevable?
> On ne peut donc écarter le pourvoi par une fin de non-recevoir: il faut l'examiner au fond.
» Le procureur général repousse deux moyens de cassation proposés à l’audience, fondés l'un sur ce que l'affaire, selon le défenseur, n'était renvoyée devant la nouvelle Cour d’assises que pour appliquer la peine et non pour recommencer les débats; l’autre, sur ce que la Cour d’assises aurait fait une fausse interprétation de la déclaration du jury.
> La question actuelle, dit le procureur général, n'est pas de fait, mais de droit. Prenant le fait constant, tel qu'il a été déclaré, il s’agit de savoir si la pénalité de l’art. 545 a pu être appliquée.
» Nous accorderons , par voie de concession, que, s'il était établi au procès que l'enfant est né viable et a vécu, si courte qu'eût été sa vie, ayant suffi pour constituer une personne civile, pour lui donner sa place dans l’état civil, pour ouvrir ou flour enlever des droits, sa suppression, bien qu’opérée après sa mort, constituerait une suppression d'état.
• Kst-ce le cas de l’espèce actuelle?
• Le Jury, il est vrai, a déclaré uniquement, sur la question qui lui a été posée, que l'enfant n’était pas vivant au moment de sa suppression.
> Mais, avant tout, n’élait-ce pas a l'accusation de prouver formellement, si elle voulait en argumenter, que l’enfant était né virant et viable ; et si, par suite de sa négligence ou de son impuissance 5 établir ce fait, il est resté douteux. le doute ne doit-il pas s'interpréter en faveur de l'accusée, et non contre elle?
• D’ailleurs, et en fait, cette expression que l'enfant ne vivait plus au moment de sa suppression a élé prise, dans l'espèce, comme signifiant qu’il était mort-né.
• (Ici le procureur général prouve, par la lecture du procès-verbal de la séance devant la Cour d'assises, que telle a été la pensée du défenseur, du ministère public opposant, de la Cour et du jury.)
• Enfin, le premier arrêt de cassation a été rendu dans ce sens.
» Cela posé, l'espèce acluelle n’est pas celle d'un enfant né vivant et viable, b üégard duquel loutes les traces de la naissance ont élé supprimées après sa mort, mais bien celle d’un enfant mort-né, dont le cadavre a élé supprimé.
» L'art. 545, C. pén., pourrait s'appliquer au premier de ces fails ; mais en est-il de même pour le deuxième ?
» L'opinion que je me suis faite sur celte question s’est fortifiée de l'opinion d'un d« mes
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savants collègues, l'avocat général Tarbé, qui l’avait soigneusement étudiée, et qui eût porté la parole dans celle affaire, si la Cour n’eu eût fai! une sorti: de question île partage.
• L’application de l’art. 545 au fait actuel est une sorte de phénomène dans les annales de noire jurisprudence criminelle.
» Ni les auteurs, ni les arrêts, ni la pratique n'en donnent l'exempte.
• Une seule fois ou a essayé de provoquer celle application, et la Cour de cassations qui l’arrél de la Cour d’assises a élé déféré, a cassé. (Arrêt Périchon, du SO août 1825). — Le 5 septembre 1854, la Cour a jugé le coniraire. Ainsi, de quelque manière que l'affaire actuelle soif envisagée, nous sommes assurés de nous rencontrer avec l'un des deux arrêts précités.
> La discussion doit se concentrer dans fa première disposition de l'art. 545. C. pén. Cet article porte : « Les coupables d’enlèvement,
• de recelé, ou de suppression d'un enfant, de » substitution d'un enfam b un autre, ou de » supposition d'un enfanl b une femme qui ne
> sera pas accouchée, seront punis de la réclu- » sion. La même peine aura lieu contre ceux
• qui, élant chargés d'un enfant, ne le repré- » senleront point aux personnes qui ont le droit « de le réclamer. »
• Un enfant! est-ce un cadavre, un être qui n'a pas vécu de la vie extra-utérine ?
• Autrefois, il faut le dire, le seul fait d’avoir occulté sa grossesse élait réputé crime. L'édit de Henri 11 de 1556 frappait le coupable de mort; et Je vais meure cet édit suus vos yeux pour que vous jugiez par la différencedes temps, des lois et des mœurs, si ce n'est pas avec raison que le Code pénal de 1810 a écarté une telle pénalité , et s'il faut aujourd'hui renlrer, par la jurisprudence, dans ces rigueurs d’une autre époque !
» Édit contre le recelé de grossesse et U’accoucliement. — Paris, fév. 1556. — Enregistré le 4 mars au parlement (vol. 5. fol. 18. — Fonlanon, 1671). — « Henry, par la grâce de Dieu, » roy de France, b tous présents et à venir, sa-
• lui, elc. Comme nos prédécesseurs et nos pro- » jénileurs très-chréliens roys de France, ayant s par actes vertueux et caiholiques, chacun b
> son endroil, monslré par leurs très-louables » effeclsqu’b droit et bonne raison ledit nom de » très-chrétien comme b eux propre et péculier, » leur avait esté attribué. En quoi les voulans » imiter et suivre, et ayans par plusieurs bons » el salutaires exemples tesmoigné la dévotion » qu’avons b conserver el tant céleste et cxcel-
• lent tiltre, duquel les principaux effecls sont » de faire initier les créatures que Dieu envoyé » sur terre en nosire royaume, pays, terres et
• seigneuries de nosire ohéissance, aux sacre- » mens par luy ordonner : el quand il lui plaist
• les rappeler b soy, leur procurer curieusement
> les autres sacremens pour ce instituez, avec
> les derniers honneurs de sépulture. Ët estant
• douément advertis d’un crime très-énorme et
> exécrable, fréquent en nosire royaume, qui t est que plusieurs femmes ayant conceu enfans « par moyen déshonnêtes ou autrement, per*
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• suadées par mauvais vouloir et conseils, des- » puisent, occultent et cachent leurs grossesses,
» sans en rien découvrir et déclarer. Et adve- » liant le temps de leur part et délivrance de » leur fruict, occultemenl s’cn délivrent, puis
• le suffoquent, meurtrissent, et autrement sup-
• priment, sans leur avoir fait impartir le sa-
• cremenl de baptesme. Ce fait, les jettent en
• lieux secrets et immondes, ou enfouissent en
■ (erre profane, les privans par tel moyen de la
> sépulture coustumière des chrcstiens. Dequoy » eslans prévenues et accusées par devant nos » juges, s'excusent, disans avoir eu honte de
• déclarer leur vice, et que leurs enfans sont
■ sortis de leur ventre morts, et sans aucune
• apparence ou es|>éra»ce de vie : tellement que
• par faute d’autre preuve les gens lenans tant
• nos cours de parlement qu’autres nos juges,
■ voulons procéder aux jugemens des procez
• criminels faits à l'encontre de telles femmes,
> sont tombez et entrez en diverses opinions :
• les uns concluans au supplice de mort, les
• autres à question extraordinaire, à fin de
• sçavoir et entendre par leur bouche si k la vé-
• nié le fruict issu de leur ventre était mort ou
■ vif. Après laquelle question endurée pour n'a-
• voir aucune oiio.se voulu confesser, leur sont
• les prisons le plus souvent ouvertes, qui a esté » et est cause de les faire retomber, récidiver et
• commettre tels et semblables délicts, à uoslre » très-grand regret et scandale de nos sujets.
» A quoi pour l'advenir nous avons bien voulu
• |K>ui voir. Syavoir faisons que nous désirons
• extirper et du tout faire cesser lesdils cxécr.v » blés et énormes crimes, vices, iniquiiez et dé -
• licts qui se commettent en iiostredil royaume,
• osier les occasions et racines d'iceux d’oréna- » vanl commettre; avons (pour A ce obvier) dit,
» statué et ordonné, et par édicl perpétuel, loy
• générale et irrévocable, de noslre propie moua veinent, pleine puissance et nuthorité royale,
■ <1 1 sons, statuons, voulons, ordonnons, et nous » plaisl : que toute femme qui se trouvera doufc-
• meut atteinte et convaincue d'avoir celé ,
• couvert et occulté, tant sa grossesse que sou
• enfantement, sans avoir déclaré l’un ou l'au-
• Ire, et avoir pritis de l’un ou de l’autre les-
• moignage suffisant , inrsme de la vie «u mort
• de sou enfant, lors de l’issue de son ventre, et » aptés se douve l'enfant avoir esté privé, tant
• du saint sacrement île baptesme, que sépul- » turc publique et accousuiinée, soit telle femme
• tenue et réputée avoir homicidé son enfant ;
• et pour réparation punie de mort et dernier
• supplice, et de telle rigueur que In qualité i particulière du cas le méritera : afin que ce » soit exemple à tous, et que cy-nprè* n’y soit » fait aucun doute ne difficulté. Si donnons eu
• mandement par ces présentes à nos amcz et
• féaux conseillers les gens tenans nos cours de
• pailemcns, baillifs, sénéchaux, et autres no* a officiers et justiciers, etc. •
• Aiusi vous voyez ce que peut être une loi pénale faite dans la piéoccupalion d’un senti* ment très-respectable dans I homme privé, mais très-dangereux lorsqu’il dicte des disposilioiis législatives : le désir de sacrifier à sa foi, telle ,
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est la pensée dominante de Henri U : sacrifier à la religion. Mais alors c’était une religion dominante, invoquant le bras séculier pour exercer ses rigueurs.
a C’était alors un crime énorme que de priver quelqu’un du baptême, ou de la sépulture catholique ! Que l’enfant fût ou qu’il ne fût pas viable, le crime existait toujours : s’il a vécu un seul instant, vous deviez le faire baptiser ; s’il est né mort, vous ne deviez pas le priver de la sépulture chrétienne. Ce qui serait innocent dans un autre dogme devient donc criminel en raison même du dogme.
• Ce sont ces deux sacrilèges, plutôt que J’ho micide que poursuit Henri 11 11 ne veut même pas que la preuve de l’homicide soit faite. La femme a-t-elle occulté sa grossesse, privé son fruit du saint sacrement de baptême et de la sépulture publique et accoutumée, elle sera tenue et réputée l'avoir homicidé, et pour réparation, punie de mort ! Par la terreur de celle peine, infligée à titre de présomption, il veut prévenir les deux sacrilèges que poursuit son édit.
> Une opinion plus douce penchait pour la question extraordinaire sur le lait d’homicide : l’édit la repousse; il établit une présomption.
> Dans l’espèce actuelle, le jury a épargné la peine de la question ; il a déclaré que l'enfant était mort, et comme il ne résulte plus de nos lois que ce soit un crime de priver du baptême onde la sépulture, quel genre de délit peut-on voir dans la suppression du cadavre d’un uiort-né ?
■ L’art. 545 ne considère celle Suppression que sous le rapport civil, et non sous le rapport religieux. Dans l’espèce de cet article, le mol enfant s’enlend d’un être vivant, d’uu enfant considéré comme personne naturelle ou civile, selon celte définition : Homo est cvicumque mens rations prœdita in corpore humano contiyit. C’est doue l’enfant né viable, ayant une existence physique, l'enfant entré dans l’état civil, l'enfant considéré dans ses rapports avec la famille, avec la société.
• Le seul intitulé des litres et des sections du Code pénal, bien qu’on ne doive pas attacher trop d'importance à ce genre d’argumentation, suffit ici |K)ur le prouver: la section 6, lit. 2, cil tête de laquelle est placé l'art. 545. porte pour rubrique « Crimes et délits tendant à « empêcher ou à détruire la preuve de I état ci- * vil d’u u enfant, ou à compromettre son exis- » te lice. •
• Les motifs et les opinions exposés lors île la discussion lie laissent aucun doute.
» L'enfant mort-né, qu’on a fait disparaître, qui n’a jamais été une personne, mais une tuasse inerte, qui n’est jamais entré dans l’étal civil, ni dans la famille, ni dans la société, n’est donc pas cet enfant dont parle l’art. 545.
• La suppression du cadavre d'un enfant mort-né n’est pas plus une suppression d’enfant que le recel d’un cadavre n’est une détention arbitraire.
> El qu’on ne s'imagine pas que notre Code pénal ail délaissé i’enfance ; il a prévu tous les genres de dangers que des crimes ou des délits peuvent lui faire courir.
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• L'un attaque ta vie : c'est l'infanticide (article 500).
• D’autres compromettent son existence :
l’imprudence (art. 319); l'abandon, l’exposition, le délaissement (art. 438 et suiv.).
• D'autres menacent son étal et sa famille : tels sont l’enlèvement, le rccélé. la suppression, le délaissement (art. 345 à 354); la destruction et la suppression des litres (art. 175 à 450).
• C’est à celte dernière espèce de crime que se rapporte la suppression d’un enfant dont parle Part. 545.
• Les textes et les auteurs ont pris soin de l’expliquer.
• Le procureur général indique ici un grand nombre de textes et d'autorités, et termine par la citation suivante de Carnot, dans son Commentaire sur le Code pénal., tome 2. p. 120 :
• Ce n'est pas, dit cet auteur, de l’enlèvement,
• du recèlé ni de la suppression des enfants, en
• général, que s'occupe l’art. 345, mais des en* » fants nouveau-nés à qui l’on aurait cherché,
• par l’un dis moyens énoncés au dit article, à » enlever leur élut, ou à leur en donner un qui » ne serait pas conforme à celui de leur nais-
• sauce. — Supprimer l’étal d’un enfant, l’en-
• lever à sa famille naturelle, c’est l’assassiner » moralement...—- Eli parlant de la suppression » d’un enfant, le Code n'a pas suppose que ce
• fût pour le faire périr... 11 y aurait alors in*
• fanlicide... L'art. 345 ne |ieut être entendu » que dans un sens relatif à la privation de l’é- » tal qui appartient à l’enfant, aux moyens emb ployés pour lui en procurer uii qui u’est pas » celui de sa naissance. »
» L’hypothèse du procès actuel ne rentre dans aucun de ces cas et ne constitue aucun de ces crimes, puisque l’enfant inort-né n'a jamais eu ni existence, ni étal, ni famille.
• Pour apprécier le système d’interprétation que nous combattons, exammons<lu dans ses conséquences.
• Le but de touie bonne législation criminelle est de proportionner la peine au délit.
» Dans la loi telle qu’elle doit être entendue, tout se coordonne ; l’échelle des peines suit les degrés des crimes.
• L’attentat volontaire contre la vie (art. 300) a pour peine la mort ;
b L’enlèvement frauduleux ou violent des mi* neurs (art. 354), la réclusion ;
» Le délaissement dans un lieu solitaire est frappé, par les art. 349, 350, 351 , de conséquences pénales variées suivant la gravité du danger qu’il a fait courir à l'enfant ;
• Le délaissement dans un lieu non solitaire (art. 352, 353), la prison pour deux ans ;
b L'imprudence qui cause la mort (art- 319), la prison pour deux ans ;
• L'abandon à l’hospice (art. 548), la prison pour six mois;
• L'omission de déclarer au maire la naissance dont on a été témoin (art. 546), la prison pour six mois ;
» L’omission de remettre au maire le nouveau-né qu’on a trouvé délaissé (art. 347), la prison pour six mois.
• El remarquons que, dans cette gradation, la loi consulte à la fois la moralité et la matérialité du fait.
• Le système de l'arrél attaqué conserve-t-il celle juste proportion? Loin de là, il la renverse loul à fait, il faut le dire. Plusieurs hypothèses le prouveront.
• Un homme, avec fraude ou violence, enlève un enfant à sa mère, d’après J’arl. 354, II est puni de la réclusion. Unefnnme, sans fraude et sans violence, fait disparaître le cadavre de son enfant mort-né, dont la présence accuserait sa honte : si l’on appliquait l’art. 345, ou la punirait de la même peine, la léclusion!
b Une femme est accouchée d’un enfant vivant; elle ne l'a pas frappé, mais dans sa faiblesse elle n'a pu le secourir; elle n'a pas détruit la vie. elle l'a laissé s'éteindre malgré elle : c'est un homicide par imprudence (art. 319), deux ans de prison au maximum. Une autre femme est accouchée d’un enfant mort ; elle a tout à la fois enseveli sa honte et le cadavre : on prononcerait contre elle cinq ans de réclusion, au minimum.
» Le délaissement dans un lieu solitaire d'un enfant vivant, exposé en quelque sorte à la mort, encourrait seulement, aux termes de l'art. 349, deux ans de prison, au maximum ; cl le délaissement du cadavre d’un enfant mort-né, cinq ans de réclusion, au minimum.
» Une femme lue son nouveau-né; sa femme de chambre voit le crime, mais n’y participe pas.
• Celle-ci, étrangère au conseil et à l’action du crime, veut toutefois en céler l’existence; elle recèle le cadavre homicide : elle encourt la pénalité de l'art. 359, deux ans de prison au maximum. Mais une femme accouche d’un enfant mort ; elle avait occulté sa grossesse, aucun intérêt n’existe h dévoiler l'accouchement, et sa faille avec lui ; elle charge sa femme de chambre de faire disparaître le cadavre mortné. Celle-ci est auteur ou complicè d’une suppression d'enfant, elle sera punie de cinq ans de réclusion, au minimum. Y aurait-il quelque justice distributive dans une pareille gradation? Et ces hypothèses pourraient se multiplier à l'iuüni, parce qu’une fois dans le faux, les conséquences s’accumulent . Telles seraient pourtant les conséquences du système de l’arrêt attaqué.
• On objecte que l’enfant doit être réputé vivant tant que l’aulorilé n’a pas été mise à même de reconnaître s’il a vécu. A cela je réponds : Le jury a prononcé qu’il était mort. Celte déclaration, en fait, est acquise à t’accusée.
• D’ailleurs, comment pourrait-on asseoir une condamnation criminelle sur une présomption? C'était la disposition de l’édit de 1556: • Vous » avez occulté la grossesse, donc vous êtes ré- • putée avoir homicidé le fruit. • Reculeronsnous jusqu'à celte législation ? Encore, dans ces temps, c'était la loi qui établissait cette présomption; aujourd’hui la jurisprudence pourra-t-elle le faire même en l’absence d’une loi?
• Mais l'impunité des coupables d’infanticide serait assurée, dit-on, puisqu'il leur suffirait de compléter le premier crime et de le couvrir par la suppression du cadavre?
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» C'était encore le raisonnement de l'édit de 1556; mais, au moins, ce raisonnement était dans la loi. S’il existe une sorte d’échappatoire qui puisse soustraire un genre de délit à toute pénalité, c’est au législateur à faire aujourd'hui ce que fit Henri II en 1556 : c’est une loi à faire.
• Et que nous importe, à nous, magistrats, cette considération, quand nous n’avons à rendre nos arrêts que d’après la législation existante? C’est avèc cette doctrine, consignée dans une circulaire ministérielle, qu’on avait engagé les tribunaux à punir de mort tin crime imprévu par la loi pénale, l’incendie de sa propre chose assurée?
* Un délit, un crime restera impuni! mais ne le punissez pas, mille fois plutôt que de le frapper d’une peine qui n’esl pas dans la loi, et que vous créez par la jurisprudence. »
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qu’aucune disposition législative ne s’oppose A ce qu'une partie qui a figuré dans un précédent pourvoi, comme défenderesse, se présente ensuite comme demanderesse en cassation contre l'arrèL intervenu par suite de l'arrêt de cassation rendu sur le pourvoi de l’autre partie, et que cette hypothèse n'est point cel|e prévue par l'art. 440, C. crim.; d'où il suit que le pourvoi d’Élisabeth Zimmermann est recevable; — Attendu que l’arrêt de la Cour de cassation du 5 sept, dernier n’a annulé que l’arrêt de la Cour d’assises de la Meurihe. perlant qu’aucune loi pénale n'était applicable aux faits déclarés constants par le jury ; qu’en cet état de choses, la déclaration du jury a été reconnue légale, et a dû servir de hase à l’arrêt de la Cour de la Moselle ; — Attendu qu’aucune audition de témoins, aucuns débats ne pouvaient intervenir devant la Cour d'assises de la Muselle, puisqu’elle n’était appelée qu'à faire l’application de la loi pénale aux faits déclarés constants par le jury; et que d'ailleurs, ie défenseur de l’accusée a été entendu sur l'application de la peine ; — Attendu que les dispositions de l'art. 345, C. pén., relatives à la suppression d’un enfant sont générales et absolues ; que si, dans l’espèce, la déclaration du jury a reconnu qii’il y avait suppression d’enfant, mais que cet enfant n’était pas vivant au moment de la suppression, celte circonstance ne pouvait entraîner aucune exception à l'application de l'art. 345, C. peu. précité ; qu’il y a eu juste application de la loi pénale. — Rejette, etc, »
Du 21 fév, 1835. — Ch. crim.
SERVITUDE.— Pacage. — Demande nouvelle.
— Cassation. — Cubplt. admin. et jidic.
Ce n'est pas former une demande nouvelle , mais c'est seulement modifier la demande principale que de demander en appel, pour la première fois, qu'une partie qui réclame un droit de pacage sur un marais soit condamnée à parer une partie des impôts et des frais d'entretien de ce marais.
Celui qui, en appel, a formé une demande nouvelle , est non recevable à se prévaloir devant la Cour de cassation de ce que la Cour royale a statué sur sa demande.
Cour de cassation . (25 fév. 1855.)
Le droit réservé au profit d'une commune de faire pâturer un terrain qu'elle vend , après la première coupe de foin enlevée , constitue une servitude et non un droit d'usage qui Impose d cette commune l'obligation de payer une partie des contributions st des frais d'entretien. { C. civ., 635.)
Il suffit que, sur renvoi des parties par l9 autorité administrative devant les tribunaux pour que , d'après les usages , ils apprécient la nature, l'étendue et le mode d'exercice d'un droit d’usage réservé dans une adjudication administrative , ces tribunaux règlent l'exercice de ce droit d'une certaine époque à une autre pour que leur décision échappe au reproche d'empiétement sur la compétence de l'administration (1).
Marcotte se rendit, en 1814, adjudicataire du marais de Hem, qui avait appartenu à la ville de Douliens. et avait été compris depuis dans la dotation de la caisse d’amortissement.
L'adjudication avait été faite avec celte clause : • Ce bien n'est pas affermé ; et la cession en est faite sous la réserve que les acquéreurs ne pourront faire une seconde coupe de foin, et que le pâturage coùunun sera maintenu après la première coupe, conformément à l’usage. »
La ville de Douliens réclama un droit de pâturage sur ce marais. Marcotte combattit cette prétention. Une ordonnance royale renvoya les parties devant les tribunaux pour faire décider quel était l’usage local pour l'exercice du partage réservé à la commune.
Le 27 août 1830, le tribunal de Douliens décida que, conformément à l’usage, l'enlèvement des foins de la première coupe, dans le marais dont il s'agissait, devait être fait pour le 31 juillet de chaque année, de manière que le pâturage des bestiaux des habitants de la commune de Douliens pût avoir lieu chaque année, s’y exercer le lendemain 1 «’ août, et continuer jusqu'au 15 mars suivant.
Marcotte appela de ce jugement, en reproduisant d’abord sa contestation relativement aux droits de la commune, et demandant ensuite subsidiairement que la ville de Douliens fût condamnée à participer au payement des contributions et des frais d’entretien du marais sur lequel elle exerçait ce droit de pâturage.
La ville de Douliens opposa une fin de nonrecevoir tirte de ce que les conclusions subsidiaires étaient une demande nouvelle qui ne pouvait être pour la première fois proposée en appel.
Le 18 juin 1831, arrêt de la Cour d’Amiens qui confirme, sur les conclusions principales , la décision des premiers juges, et qui, sur les conclusions subsidiaires, statue en ces termes : — « Attendu, sans qu’il soit besoin d’examiner la fin de non-recevoir, que le droit réservé à la commune i’a été sans l'assujettir à aucune charge de contributions et autres, déboule Marcotte de ses conclusions incidentes, etc. •
POURVOI par Marcotte pour 1* violation de l’art. 464, C. proc., en ce que la Cour a statué
(1) Merlin, Rép., v« Curateur, $ 2; — Cass.. 14 oct. 1806.
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sur la demande lendanl à ce que la commune | de Doullens fût condamnée à payer sa pari des contributions et des frais d’entretien du terrain litigieux, quoique celte demande n'ait pat été présentée aux premiers juges;
3» Violation de l’art. 055. C. civ., en ce que l’arrêt dénoncé- a refusé de condamner la commune de Soutiens 5 payer sa part des contributions et des féais d’entretien ;
5* Violation de la loi de fruclid. an 3, en ce que l'arrél dénoncé a interprété un acte admiminittralif, l'adjudication du 6 août 1814.
SBRtT.
« LA COCB, — Attendu que la demande subsidiaire formée par le demandeur lui-méine, devant la Cour royale, n'étant pas précisément une demande nouvelle . mais une modification de la demande principale, le demandeur serait non recevable à en argumenter ; — Attendu que, dans l'espèce, le droit réservé à la commune par l’acle de vente faite A Marcotte n'est pas un droit d'usage proprement dit, mats une servitude imposée à l’acquéreur par son contrat d'acquisition ; que ce contrat n’a aucune disposition qui impose aux ayaols droit à ta réserve l'obligation de supporter une partie des impositions, et qu'il a dû proportionner son prix A la réserve faite contre lui; — Attendu, au surplus, que, pur arrêts des 28 juin 1828 ei 24 avril 1850, rendus enlre les mêmes parties, et non attaqués, il a été bien expliqué, dans l’un, que le droit de la commune était une servitude dont était grevée la propriété de Marcotte, et dans l’autre, qu’il fallait diminuer l’indemnité par lui due A raison de l’obligation, qui reste à sa charge, de payer les impositions et de faire les frais d’entretien ; — Attendu que la cause et les questions qu'elle présente avaient été renvoyées aux tribunaux par l’autorité administrative ; et que les expressions • renvoyées pour aptuéeter d’après l’usage, la nature, l’étendue et le mode des droits réservés a la commune, » comprennent incontestablement les questions jugées par l’arrét ; et que la Cour royale, en statuant sur ces questions, n’a poinlexcédé ses pouvoirs, ni violé aucune loi, — Rejette, etc. »
Du 23 fév. 1855. —Ch. civ.
CONTRE-LETTRES. — Tutus. — AcQCtaita.— Cstsncisss.
Ces contre-lettres ne peuvent , dam quelque cas que ce soit, prévaloir , d l’ égard des tiers, sur les actes authentiques auxquels elles dérogent (1 1.
Les tiers sont, en matière de contre* lettres, tous ceux qui ne les ont point souscrites. Lorsqu’il existe un acte authentique constatant le prix d’une vente, la contre-lettre qui élève ce prix à une somme supérieure ne peut point être opposée aux créanciers de l’acquéreur, qui, en cas de non-payement de la part de celui-ci, offrent, pour empêcher
(1) r. Paris, 29 avril 18.17, et Cass., tûdéc. 1810. — y . aussi Cjss ,23 août 1841; — Touiller, Droit civ., I 8, n“ 187.
(2) ff . conf. Paris, 29 avril 1837, et Lyon, 21 juin
la résolution de ta vente, de solder te prix porté en Pacte authentique (S). (C. civ., 1121 .J
Chabrrl et Gondrand avaient vendu le 17 octobre 1827, à Ganlin, un jardin et un pavillon. L’acte portail le prix à 4,080 fr. seulement ; mais, d’après une contre-lettre, ce prix s'augmentait de 3,500 fr. en lotit, 7,300 fr.
Gantin est tombé en faillite. Chabert et Gondrand , non payés, ont réclamé les 7,300 fr., sinon la résolution du contrat.— Les créanciers du failli ont offert de payer les 4,000 fr. portés au contrat ; mais ils ont refusé d’acquiller 1er 3,300fr., portés parla contre-letlreen soutenant que cette contre-lettre ne pouvait leur être opposée.
Jugement du tribunaleivil de Grenoble qui déclare insuffisantes les offresdes créanciers, et prononce la résolution de la vente : — » Considérant que, d’après l’art. 1321, C. civ., les contrelettres ont effet entre les parties contractantes: que, suivant l’art. 1512, l’acte sous seing privé a, enlre ceux qui l’ont souscrit et leurs héritiers ou ayants cause, la même foi que l’acte authentique;
■ Considérant que tes consorts Chabert ont le droit de demander contre Gantin la résolution de la vente du 17 ocl. 1827, faute de payement du prix, et que celui-ci ne peut se soustraire à l’action en résolutinn qu’en payant le prix intégral de l’immeuble vendu, porté, soit dans l'acle de vente reçu par Buisson, notaire, soit dans les autres actes énoncés au procès ;
• Considérant que les créanciers de Gantin ont aussi la faculté de faire valoir ce droit appartenant A leur débiteur; mais qu’ils ne peuvent l’exercer que delà même manière et aux mêmes conditions que I ; débiteur lui-même, puisqu’ils n’agissent point en vertu d’un droit qui leur soit propre, mais comme faisant valoir les droits de leur débiteur; que, dès lors, ils ne peuvent être réputés que les ayants cause de ce dernier, et ne sauraient, conséquemment, jouir d’une position plus favorable, t
Appel par la veuve Jeanneret et Espitalier, créanciers Gantin.
Le 30 nov. 1829, arrêt de la Cour de Grenoble : — « Attendu qu’il esl établi au procès que. lors de l’acle de vente du 17 oct. 1827, Gantin s’oblige de payer en sus du prix stipulé une somme de 3,300 fr.;
• Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, confirme. ■
POURVOI par les héritiers Jeanneret et Espllaller pour fausse application de l'art, 1323 et violation de cet article, ainsi que de l’art. 1531, G. civ. Porteurs d’un titre authentique, et d’une inscription sur un immeuble grevé seulement d’une inscription d’office de 4,000 fr., seul prix énoncé dans l'acte notarié de la vente faite à leur débiteur, iis avaient, disaient-ils, un droit acquis, un droit qui leur esl propre, droit fondé sur la foi publique, et sur le principe qui sert
1837. — C. aussi Grenoble, 30 nov. 1829; — Tarrible, Rèp., v Privilège, sert. 4, S 1er; Grenier, Hyp-, 1. 2, n® 385 ; Plasinaa, Contre-lettre, p. 31 et suiv.; Merlin, v® Contre-lettre.
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de hase au régime hypothécaire, qu'en exerçant ce droit, ils ne font point valoir celui de leur débiteur comme ses ayants cause- que si. dans leur intérêt, ils ont fait des offres de payer les 4,000 fr. dont l'inscription a été requise d’office pour le prix de la vente, cVsl que celte inscription prime la leur; mais en même temps elle leur^arantlt, sur la foi publique, qu'en y satisfaisant leur gage sera libre; que même leur droit se trouve garanti par les Cliahert eux-mêmes, lesquels, consentant par la contre-lettre à ce que l'inscription ne soit requise pour eux d’office que pour 4.000 fr., ont par cela même autorisé Gantin à hypothéquer t'immeub'.e entier, sous la seule réserve de ces 4.000 fr., en quoi ils ont suivi, pour le surplus, la foi de leur acquéreur ; que la doctrine consacrée au contraire par l’arrêt est subversive du régime hypothécaire, et même de la foi des actes; que l'arrêt ne peut être justifié sous le prétexte qu'il aurait jugé en fait et par appréciation souveraine, puisqu'au contraire les deux créanciers pourraient se fonder sur les mêmes faits à l'appui de leurs droits, et que, dans la réalité, ils ont repoussé la conlrelellre comme suspecte, frauduleuse re ipsa ; qu’enfin c’est dans leur droit propre qu’ils ont fait valoir leurs inscriptions et obligations.
Les défendeurs ont, au contraire, soutenu, 1° que Parrôl avait jugé par appréciation souveraine des faits et circonstances, ce que démontre le motif donné par la Cour royale et sur lequel repose uniquement sa décision, c'est-àdire qu'il est établi au procès que le prix de 1^ venle est de 7,500 fr. ; 2° que l’addition, adop tant au surplus les trois premiers motifs du jugement , n'autorise point à dire que la Cour royale ail voulu fonder sur une doctrine contestable ce qu’elle venait de juger en fait, d'après la conviction profondément acquise aux magistrats dont l'arrêt démontre qu'il était formé lorsque ces mots au surplus y ont été ajoutés; 5° qu’en supposant à ce. le addition de l'influence sur l'arrêt, les motifs ajoutés, fussent- ils erronnés, cette erreur ne pourrait entraîner l'annulation d'un arrêt soutenu d'ailleurs et avant tout par un motif principal qui ne laisse pas d’ouverture à la cassation; 4* que celle doctrine, prétendue erronnée, a été soutenue parde graves jurisconsultes; mais que ce qui, dans l'espèce, dispense d'établir une controverse inutile, c'est que les deux créanciers ont avec les syndics, et comme les ayants cause de Gantin, opposé la même défense à la demande desChabert, fait les mêmes offres de la même somme ; qn'ainsi l’article 1322 n'a point été faussement appliqué; que l'art. 1321 n*a point été violé, car l’arrêt ne parle pas même de la conlre-leLtre ; qu’enfin cet arrêt, attaqué seulement par les deux hypothécaires. est chose irrévocable avec le saisi, les syndics, le poursuivant, et qu'il doit subsister contre les deux ayants cause.
ARRÊT
• LA COUR, — Vu l’art. 1321, C. civ.; — Al-
(1) Il en e»l de même en matière d'assurance maritime. -- y. Cass., 21 déc. 1826. — y . Carré-
Cour de cassation. (23 rfcv. 1835.)
fendu que les contre-lettres ne peuvent avoir d'effet qu'entre les parties contractantes ; qu’elles ne peuvent, dans aucun cas, prévaloir, à l'égard dos tiers, sur les actes authentiques auxquels elles dérogent; — Qu'en matière de contre-lettres, les tiers sont ceux qui n’ont point souscrit ces actes ; — Attendu que. dans l’espèce, il existait un acte authentique constatant te prix de la venle ; — Que, s'il avait été dérogé à cet acte par une contre-lettre souscrite entre les vendeurs et l’acheteur, cette contre-lettre ne pourrait être opposée aux créanciers de ce dernier, puisqu'ils n'avaient point été parties contractantes dans la contre-lettre et qu'ils devaient être considérés comme liers à cei égard ; — Qu'en jugeant le contraire, en se fondant sur la bonne foi des auteurs de la contre-lettre et sur une prétendue convention reconnue par toutes les parties, l'arrêt attaqué a expressément violé la loi précitée, — Casse, etc. »
Nota. Par suite de renvoi,— V. Lyon, 21 juin
Du 23 fév. 1835. — Ch. civ.
ASSURANCE TERRESTRE. — Chose jugée. — Réticence . — Arbitrage. — Frais.
te jugement qui déclare une police d’assurance arguée de nullité comme souscrite par un agent sans pouvoirs peut être opposé , comme ayant l’autorité de la chose jugèe} sur la demande en nullité de la même police formée ultérieurement et fondée sur ce que t’ agent aurait excédé sc* pouvoirs. (Code Civ., 1351.)
La question de savoir s’il y a eu réticence de ta part des assurés dans un contrat d’assurance terrestre rentre dans l’appréciation souveraine des Juges du fond et échappe à ta censure de la Cour de cassation (1) .
La clause insérée dans une police d’assurance , et par laquelle il est convenu que tes frais d’arbitrage seront supportés par moitié par chacune des parties contractantes , n’empêche pas que tes frais d’incidents soulevés par l’une des parties dans le cours de l’arbitrage ne soient mis exclusivement à sa charge. ( C. proc., 130.)
Voiron el Béal avaient fait assurer des forêts, par acte passé avec Dusseuil, se disant agent de la compagnie du Phénix. Un sinistre ayant eu lieu, la compagnie opposa à la demande de Voiron et Béal que Dusseuil n'avait pas qualité pour contracter en son nom.
Mais un jugement du tribunal de Toulon, en date du 2 mars 1832, qui acquit depuis l'autorité de la chose jugée, déclara valable la police d'assurance, par le motif que la compagnie ayant reconnu d'autres actes faits par Dusseuil , avait validé par là les assurances passées avec des liers de bonne foi. La compagnie renouvela bientôt la contestation , qui fut portée devant arbitres, conformément aux stipulations de l’acte; elle soutint qu'en admettant que Dusseuil eût qualité pour engager la société, il aurait excédé ses pouvoirs en assurant des forêts, qui, d’après les
Chauveau, n® 3332 ; De* préaux, n° 519; Mongalvy, n»288.
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statuts dû la société. ne pouvaient l’être que du consentement du conseil d'administration. La compagnie soutint en outre qu’il y avait eu de ta part des assurés rélicence de nature 4 entraîner la nullité du contrat; en ce qu'ils n'avaient pas annoncé que dans les forêts, objet de l'assurance. se trouvaient des arbres résineux (article 348, C. comin. ).
Le t7 nov. 1839, sentence arbitraleqoi rejette le moyen de nullité, en se fondant . 4 l'égard du premier moyen , sur l'autorité de la chose jugée par le tribunal de Toulon, le 2 mars 1832; et 4 l’égard du second moyen, sur ce que le fait allégué ne constituait pas une rélicence dans le sens de la loi. — La sentence condamne la compagnie du Phénix 4 tous les frais des incidents, les frais de l'arbitrage devant être seuls supportés par moitié.
Appel. — Le 30 déc. 1853, arrêt confirmatif de la Cour d'Aix.
• PUROVOI en cassation par la compagnie du Phénix pour 1» violation de fart. 1351 , C. civ„ en ce que l’arrêt attaqué a décidé que le jugement qui rejetait la demande fondée sur l'absence de pouvoirs de l’agent prétendu de la compagnie avait l'autorité de la chose jugée sur la demande fondée sur l'excès de pouvoir de ta part de cet agent. Par suite, violation des art. 1989 et 1908 sur le mandat.
2” Violation des art. 348, C. corn m 1134 et 1135. C. civ., en ce que la Cour royale n’a pas annulé la police d'assurance, bien qu’il y eût eu réticence de la part des assurés, en ce qu’ils n'avaient pas déclaré qu'il existait dans les forêts des arbres résineux.
3" Fausse application des art. 130 et 131. C. proc., en ce que la Cour royale a condamné la compagnie 4 tous les frais des incidents dans lesquels elle avait succombé, bien qu'aux termes de l’art. 24 de ta police d'assurance tous les frais d'arbitrage dussent être supportés par moitié entre la compagnie et les assurés.
AaaêT.
• LA COUR, — Attendu 1° que la demande en nullité de la police d’assurance était motivée, en général , sur le défaut de pouvoirs de l'agent de la compagnie qui l'avait délivrée ; que celle nullité, soit qu'on la fît résulter du défaut de qualité dans la personne de l'agent pour obliger la compagnie, ou de ce qu'il avait excédé ses pouvoirs, avait toujours la même cause, divisée seulement en deux moyens ; qu'ainsi. le premier jugement du liibunal de Toulon . qui l’avait rejetée, n'ayant point été attaqué, avait acquis, sous ce rapport . comme il l’avait sous tous les autres, l’autorité de la chose jugée ; 2“ sur le fait de rélicence, imputé aux assurés, que c’était un fait dont l'appréciation appartenait aux premiers juges, d'après les circonstances dans lesquelles les parties avaient contracté cl les énonciations du contrat; 3" sur les dépens, qu’il ne s’agissait plus de simple frais d'arbitrage , lesquels, aux termes de la police, devaient être supportés par moitié , mais , de plus , des frais des incidents que les assureurs avaient élevés 4 cette occasion et dans lesquels ils avaient suc-
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combé; qu'ainsi. la condamnation 4 tous les dépens est justifiée, — Rejette, etc. »
Du 24 fév. 1835. — Ch! req.
ENREG. — Omet. — Coxa. ses?. Droits.
Lorsqu'un office a été cédé sous la condition que la vente, serait considérée comme non avenue dans le cas où l'acquéreur ne serait pas nommé, il y a lieu, le cas échéant , de restituer le droit perçu lors de t’enregistremrnl du traité, encore bien que le cessionnaire n’ait fait aucune démarche pour ob tenir sa nomination (t). (L 22 frioi. an 7, art. 4 et 60.)
Le 17 mars 1890, Robert avait vendu son étude de notaire 4 son fils, moyennant 40,000 fr., avec stipulation que la cession serait considérée comine non avenue , dans le cas où le cessionnaire n’obtiendrait passa nomination.
L'acte soumis 4 l'enregistrement, le receveur perçut une somme de 404 fr. 90 c.
Quelque temps après . Robert fils, qui n'avait point élè nommé , et qui n’avait même fait aucune démarche pour l’être , réclama la restitution des 404 fr. 90 c. perçus |»ar la régie sur le traité passé avec son père.
Le 90 janv. 1834, jugement du tribunal de Lyon . qui ordonne celte restitution : — « Considérant que la direction générale de l'enregistrement reconnaît et déclare qu’il y aurait pour elle obligation de restituer le droit perçu sur l’acte de cession du 17 mars 1829, si le gouvcineineni eût refusé de confier 4 Robert fils les fonctions de notaire ;
> Que l'acle contient une clause, entre aulres, portant que, si le cessionnaire n’est pas nommé, ta convention sera résiliée ;
■ Que cette stipulation expresse , conforme 4 la condition tacite dont la régie reconnaît l’existence, n’est, ainsi que cette condition , qu’un pacte résolutoire, dont l’effet rélroagil par I événement de la non-nominal ion; — Que le refus de celle ci. nu l’impossibilité de l'obtenir, est. pour Robert fils, une seule et même chusequi doit toujours produire le même effet ;
» Qu’il est d’aulant plus impossible qu’il soit promu aux fonctions de notaire qu’il ne peut pas même être présenté, un autre ayant été nommé 4 sa place;
» Qu’il est notoire, par les événements qui se rattachent 4 la déconfiture de Robert père, et par l’annulation de ventes mobilières qu'il avait passées, que la nomination do fils n’eût jamais été d.-rnandée au gouvernement par l’autorité judiciaire , et que la cession de l’office eût été allaquée par les créanciers, et, sans doute également annulée, etc... >
POURVOI par la régie pour violation des articles 4 et 60, L. 92 frim. an 7.
ARRtT.
• LA COUR, — Considérant que s'il est vrai que toute résolution conventionnelle d’un acte
(1) y. Cass., 12 juill. 1832, el la note.— A', aussi Rigatul el Chainpiouiiière. Traité des droits d’enregistrement, t. 1, n«699.
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ne peut donner lieu à une restitution de droits perçus sur cet acte, alors qu’il est obligatoire et susceptible d’exécution au moment même du contrat, il n’est pas moins vrai que toute stipulation soumise à une condition suspensive, qui ne permet aucune exécution avant un événement prévu et incertain, ne contient pas d'obligation actuelle, passible du droit proportionnel d'enregistrement; — Considérant que l’acte litigieux contient une clause portant que, s'il arrivait que le cessionnaire ne fût pas nommé sur la démission contenue audit acte, il serait considéré comme non avenu ; qu’une vente d'office ministériel, ainsi libellée, étant par sa nature et par la stipulation soumise à un événement incertain , l'obligation qui en résulte, purement suspensive et non suivie d’une réalisation de l'événement prévu , ne donnait ouverture à aucun droit proportionnel, lequel , au cas de promotion , devait être restitué, ainsi que le tribunal civil de Lyon l’a ordonné, — Rejette, etc. » Du 24 fév. 1835. — Ch,j*eq.
CASSATION. — Axexde. — Désister. — RB8TTT.
Le demandeur en cassation gui se désiste de son pourvoi n'est point fondé à réclamer la restitution de l'amende consignée (t).
La restitution de l'amende ne doit avoir lieu que lorsque t'arrêt attaqué a été cassé. (Réglera. 1738, tit 4, art. 37 et 38.)
Mazé s’est désisté de son pourvoi , qui était encore pendant devant la chambre des requêtes, et il a demandé que la Cour ordonnât que l’amende qu’U avait consignée lui fût restituée.
> Celui qui se désiste doit-il , être assimilé à celui qui est déclaré non recevable ou qui est débouté de sa demande?
» Le désistement est la déclaration d’une partie qu’elle renonce au bénéfice d'une demande qu’elle a formée. Par ce moyen elle éteint le litige dés son principe; elle enlève au juge le droit, la faculté de le juger. Il y a aussitôt en la personne du magistral defectus polestatis. Le plaideur se fait justice à lui-méme; mais celte justice n’a plus d’oracles, et dès lors il n'y a plus ni succès ni défaite.
• Dira-t-on que la partie qui se désiste succombe, en ce sens qu’elle renonce à sa demande et qu’elle fait l’aveu tacite que le recours par elle introduit n’est pas fondé? Mais un plaideur est souvent conduit â se désister par le résultat d'une transaction qui ne le fait point succomber sur tous les points, et qui Laisse, du moins sous le rapport du droit, les questions du procès indécises.
• Quelquefois aussi le plaideur s'aperçoit, ou plutôt ses conseils lui font apercevoir, après un plus mûr examen, que le pourvoi formé au moment de l’expiration du délai n’offre aucunes chances de succès; et, cédant â de salutaires
fl) ^.feonf. Cas*., 22 juin 1836. — V. contra , Bruxelles, 18 juill . 1832, ct9t janv. 1833. — F. aussi Cau., 4 juill. 1826, el la noie. — aussi Bernat, Proc., p. 327; Carré, Loi de la proc., n» 1791 ; Talandier, De l'appel, n° 398. — En matière cri-
avis, il ne persévère point dans sa tentative, il se relire franchement de la lice, ou plutôt il rerefuse d’y entrer. Quelquefois encore le litige est trop peu important pour mériter les lenteurs et les frais d’un procès en cassation, el le demandeur dont le ressentiment s’éteint par le temps et la réflexion, fait en se désistant, non l’aveu de son impuissance, mais un sacrifice à sa tranquillité.
• évidemment le principe qui a dicté l’article 471, C. proc., est le même que celui qui a présidé A la rédaction des dispositions déjà citées du règlement du 28 juin 1758, punir le plaideur qui succombe.
» Objeciera-l-on que ce règleraeut n’a autorisé la restitution que lorsqu’il y a cassation, et qu’il est impossible d étendre celle disposition ? Le législateur a disposé pour le cas le plus ordinaire, celui où il est donné suite au pourvoi ; mais il n’a point défendu la restitution quand, par un motif quelconque, il n'y aura plus lieu de statuer sur ce même pourvoi.
• Les règles de l’équité, qui deviennent le supplément nécessaire de la loi, ne permettent pas que l’amende soit appliquée à un fait qui n’est point arrivé, c'est-à-dire à un rejet qui n’a pas été prononcé el qui ne peut plus l’ètre.
• Dans diverses circonstances, la chambre des requêtes, dessaisie de la faculté de statuer sur un pourvoi, a ordonné la restitution des amendes consignées, notamment lorsqu'on 1814 plusieurs Cours d’appel dont les arrêts étaient attaqués cessèrent, par suite des traités politiques, de faire partie du territoire français.
» Examinons maintenant par analogie ce qui se fait en matière correctionnelle et de police. Depuis l’installation de la Cour de cassation jusqu’à la mise en activité de la loi des 714 bruni, an 5. la consignation d’amende n’était pas plus exigée en matière correctionnelle et de police qu'en matière de grand criminel.
• Cet ordre de choses fut changé par la loi précitée, et il est évident que les dispositions de la loi de l’an 5 el du Code crira. son!, quant au fond, les mêmes que celles de la loi du 2 brumaire an 4. L’amende est encourue quand le demandeur succombe. Ainsi, toutes les objections que l’on pourrait faire contre la restitution demandée en matière civile s'appliqueraient nécessairement aux amendes qui auraient été consignées en matière correctionnelle et de police, et dont les parties sol licite raient la restitution à la suite d'un désistement.
* • Cependant la Cour suprême, chambre criminelle, n’hésite point à ordonner celte restitution toutes les fois que le demandeur se désiste de •on pourvoi avant qu'il y soit statué. Le motif de la restitution est pris de ce qu’il n'y a (dus lieu de s'occuper d'un pourvoi que le désistement a rendu non avenu.
> La même raison de décider doit prévaloir
minelle, lorsque la partie se désiste de son pourvoi, il y a lieu à restitution île t’amende. — V . Cass., 31 déc. 1824. — V. contra. I.cgravercnd, i. 4 , p. 49, n® 511.
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lorsque le désistement, en matière civile, est présenté à la chambre des requêtes. Partout où il n’y a plus lieu à statuer sur le pourvoi, il ne doit plus être possible de prononcer une condamnation d’amende qui n’est que la conséquence du rejet de ce même pourvoi. Or, ne point ordonner la restitution, c’est, en réalité, condamner le demandeur qui se désisteau payement de la somme qu’il a consignée.
> A l'appui du principe de la restitution des amendes, qu’il nous soit permis de faire une excursiou dans la jurisprudence d’une nation voisine, où la plupart de nos lois et de nos règlements n’ont pas cessé d’être en vigueur. La Cour de cassation de Belgique n’a jamais hésité à ordonner la restitution demandée à la suite d’un désistement de pourvoi, notamment par arrêts des 18-24 juill. 1832, et 21 janv. 1855.»
ARRÊT
• 1.A COUR , — Attendu que, d’après le règlement de 1758, lit, 4, art. 37 et 58, constamment observés jusqu’à ce jour, line peut y avoir remise d’amende qu’en vertu d’un arrêt de cassation ; — Qu’ainsi il n’y a lieu , au cas actuel, d’accueillir la demande de la restitution de l’amende consignée . — Rejette, etc. •
Du 24 fév. 1835. — Ch. req.
§ 2. La dame Leroux-Beaulieu, en qualité de lutrice de son petit-fils, s’était pourvue en cassation d’un arrêt rendu par la Cour de Paris, le 20 déc. 1830, rendu au profit des époux Junin de Saint-Just.
Elle obtint un arrêt d’admission et elle transigea ensuite avec son adversaire.
S’étant, en conséquence, désistée de son pourvoi, elle demanda la restitution de l'amende consignée, soutenant qu’elle ne succombait pas, que son pourvoi n’était pas rejeté, et qu’il n’y avait cependant que dans ces circonstances qu’on pouvait être condamné à l’amende.
Les défendeurs se présentèrent et déclarèrent renoncer à toute indemnité.
arrêt.
« LA COUR, — Attendu qu’il n’y a lieu à rcslilution de l’amende consignée, aux termes du réglement de 1738, qu’au cas où le pourvoi est suivi de la cassation de l’arrêt, — Donne acte de désistement... et la condamne à l’amende de 300 fr. envers le trésor public (1).
Du 24 fév. 1835. — Ch. civ.
CASSATION. — Appréciation. — Domicile, — Chasgiie.it.
L'arrêt qui décide, d'après ['appréciation de circonstances dé fait et l'interprétation d'ac * tes, gu'une personne n'a pas eu tf intention de changer de domicile, lorsque d'ailleurs elle n'a fait à cet égard aucune déclaration
(1) Ces deux arrêts doivent faire autorité en jurisprudence, car ils ont été rendus, on peut le dire, consultls ctassibus. En effet, la chambre des requêtes, saisie la première de la question, ne cnit pas devoir vider le délibéré qu'elle avait ordonné le 21 mai 1834, sans en avoir conféréavecla chambre civile, intéressée à la solution de la difficulté et
expresse, ne donne point ouverture à cassation 2). (C. Civ., 102 )
Bérard père avait son domicile à Saint-Remy en Provence, où il possédait lies propriétés immobilières et un établissement. Il parait que, pour se soustraire aux dangers qui le menaçaient au commencement de la révolution, il vint à Paris. Bientôt son fils y forma un établissement de commerce, auquel Bérard père s’associa. Depuis l’an 4 jusqu'à l’an 14, Bérard père résida à Paris, y paya ses impositions personnelles et mobilières et sa patente. Il s’y remaria en l’an 8. Les publications furent faites seulement à Paris, et dans l’acte de mariage, Bérard père déclara être domicilié à Paris.
Vers l’année 1800, la maison Bérard père et fils étant tombée en faillite, Bérard père revint à Saint-Remy, où il a résidé depuis.
En 1830, un ordre s’est ouvert pour la distribution du prix d’un de ses immeubles. La dame Bérard a été colloquée au |>remicr rang. Les autres créanciers, et notamment Aqgénieur, ont contesté cette collocation, se fondant sur ce que la dame Bérard s’étant mariée 5 Paris, sous l’empire de la coutume et sous le régime de la communauté, ce qui avait été reçu par Bérard pour sa femme o’apparteoail pas en propre à celle-ci.
Us invoquaient, à l'effet de prouver l'existence du domicile à Paris, le séjour prolongé de l’an 5 à l’an 14; le payement des impositions et patentes pendant ces neuf années; l'association dans un établissement de commerce dont le siège était à Paris ; le mariage publié seulement à Paris ; l’acte de mariage portant de la part du mari déclaration de domicile à Paris; enfin, la faillite publiée et réglée à Paris. (C. civ.. articles 102 et 105.)
Mais le tribunal de Tarascon, par jugement du 51 août 1831 . a décidé que Bérard père avait toujours conservé son domicileà Saint-Remy : —
« Considérant, en ce qui concerne la collocation de la dame Bérard, que c’est la loi du domicile du mari qui règle les effets du mariage à défaut de conventions expresses;
• Considérant que, comme l’observent Pothier et la plupart des jurisconsultes , la volonté de transférer le domicile dans un autre lieu doit être justifiée ; qu’on ne la présume pas et que la preuve en est à la charge de qui l’allègue; qu’en principe, le domicile d’origine se conserve, dit la Cour de cassation, dans un arrêt du lOvendém. an 13, taut que la volonté de le remplacer par un autre n’est pas indiquée d’une manière expresse et positive;
» Considérant que, dans l’espèce, la mention, demeurant à Paris, portée dans Pacte du 50 frim. au 12, n'indique que le fait actuel d’habitation;
saisie d’une demande semblable. C'est après une délibération de deux heures que les deux chambres ont arrêté, à la presque unanimité, la résolution uniforme et définitive qui a servi de hase aux deux arrêts que nous venons de rapporter.
(2j y. Rennes, 13 mai 1841, et les renvois.
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» Que c’est d’abord par nécessité et comme fuyant les dangers qui le menaçaient dans son domicile en Provence, que Bérard a habité Paris , que s'il y a prolongé et utilisé son séjour, en s’occupant du commerce qu’il exerçait à Saint- Remy, en créant un?* maison de commerce pour son fil* auquel il s’était associé et dont il surveillait les opérations, en se mariant avec une personne accidentellement à Paris, il avait cependant conservé à Saint Rcmy sa maison et tous ses immeubles, tous scs rapports habituels, et une intention de retour certifiée par l’événement de ce retour, bien avant même cette contestation ;
• Qu’il est impossible d’attribuer cet événement à d’autres causes, et de supposer que c’est inopinément et par des motifs étrangers à ses intérêts, goûts et habitudes qui ont survécu à tous autres, que Bérard est rentré dans sou domicile d’origine ;
» Considérant que si ce n’était pas par l’événement qu’il fallût apprécier l’intention et qu’on dût se renfermer dans le temps du mariage, il ne faudrait avoir égard ni à la durée du séjour de Bérard à Paris, ni à la part qu’il a prise aux opérations de la maison sociale, ni à la faillite, mais bien seulement à ce qui a précédé le mariage, à ce qui s’est passé jusqu’à l’an 8, de tout quoi il n'y a pas moyen d’induire la renonciation au domicile d'origine.... » — Appel.
Le 8 janv. 1834, arrêt confirmatif de la Cour d’Aix.
POURVOI en cassation par Angenieur, pour violation de Part. 2*20. (il. 2. Coutume de Paris, et art. 102, C. civ., ainsi que L. 7, C. de incolis.
ARRÊT
« LA CCUR, — Attendu que la question du procès était de savoir si Bérard avait conservé son domicile à SairU-Remy ou l’avait transféré a Paris ; que l’arrél attaqué reconnaît que Bérard n'a jamais abandonné son domicile d’origine. et s’appuie, pour le décider ainsi, sur des circonstances de fait qu'il apprécie et sur l’interprétation des actes produits ; — Attendu que celle appréciation des faits et celte interprétation d’acte» est abandonnée aux lumières et à la conscience des juges, et ne saurait constituer une violation de la loi, — Rejette, etc. •
Du 24 fév. 1835. — Cli. req.
FOLLE ENCHÈRE. — Contrainte par corps. — Dorée.
(r. Cass., 26 fév. 1825.)
(1) Quoi qu’il eo soit, il y a arrêt «le cassa/ ion en sens contraire, dans une espèce dont les faits font avec l'espèce actuelle une analogie frappante (91 nov. 1825, et 9 fév. 1850). — Ici , toutefois, la Cour considère que le» juges du tond, appiécialetiis souverains des circonstances du la cause, n’ont vu dans le transport ou cession dout il s’agit, qu'un contrat aléatoire , c’e-l-à-dire la vente d’une prétention , plutôt que «l’une créance réellement existante. Ce point ainsi entendu , Parrét peut se concilier avec les précédent» «le la juiif-
(25 FEV. 1855.)
CESSION. — Garantie. — Cûntiat aléatoire.
— Appréciation.
La garantie de droit réservée au cessionnaire d’une créance par l’Xsrt. 1693, C. civ , ne s'applique pas au cas où l'acte de cession porte avec lui les caractères d'un contrat aléatoire.
C'est aux juges du tond qu'il appartient exclusivement de décider si l'acte de cession a ou non ces caractères.
Spécialement, la déclaration en fait, de la part des juges du fond, que la cession d’une créance déterminée sur l’Étal n’a formé qu’un contrat purement aléatoire dont le cessionnaire a accepté et dû prévoir les chances, tes autorise, même au cas de nonexistence de ta créance cédée, à refuser à ce cessionnaire te droit de garantie consacré par l’art. 1693 (I).
En 1814, Cliamboranl, ancien chef de bataillon, céda à Julienne deux années de solde qu’il prétendait lui être dues par le gouvernement français, comme salaire de scs services dans un régiment dit Royal - Étranger , pendant l’occupation française en Espagne de 1811 et
Il est constant en fait que, lors de la cession, Chamhorant ne laissa rien ignorer à Julienne, ni sur la nature de la créance qui faisait l’objet du contrat, ni sur les chances que sou recouvrement pouvait présenter.
Cependant, lorsque Julienne demanda payement au ministre de la guerre, on lui répotidil que les services, ayant eu lieu dans un régiment espagnol, ne constituaient ail profit de Chamborant aucun titre contre le gouvernement français. Il assigna alors son cédant en restitution du prix de la cession.
Le 24 déc. 1850. jugement du tribunal de première instance de la Seine : — « Attendu qu’on ne peut élever de doute sur la bonne foi de Chainboraiil ; qu’il est constant, au procès, quM a expliqué d’une manière précise la nature de la créance qu’il cédait à Julienne, H qu’il y avait alors juste sujet de croire <|ue la créance était due par le gouvernement français;
• Attendu enfin que, dans ces sortes de marchés, le cessionnaire ne pouvait ignorer quelles étaient les chances à courir, et que Julienne a pu et dû calculer les risques de l'opération à laquelle il sc livrait volontairement,
» Le tribunal déclare Julienne non recevable. • — Appel parce dernier.
Le 29 nov. 1833, arrêt confirmatif de la Cour de Paris.
POURVOI de Julienne devant la Cour de cas-
prudence et la doctrine des auteurs ( voy . Duvergier, t. 2, n® 267 ; Troplong, rente, n® 936), et Ton pourrait «tan» celle hypothèse, se rendre compte de la différence dus deux solutions que nous mettons ici en opposition : tout dépendrait de l'interprétation et de la qualification du contrat. — Mais e>l-ce bien un contrat aléatoire que les parties avaient entendu faire dans l'espèce, et la Cour de Paris l'a-l-elle déclaré tel? C'est ce que nous laissons à décider au lecteur. Dsv.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
salion. pour violation de Part. 1693, C. civ.
Cet article, disait-on pour lui, porte que celui qui vend une créance doit en garantir l’existence au moment du transport, quoiqu'il soit fait sans garantie. Or, dans l’espèce, ce qui a fait l ohjct de la cession, c’est une créance due par le "gouvernement français. C-lle créance n’existant réellement pas et n'ayant jamaisexislé, c'est lecas d'appliquer au cédant le principe delà garantie.
En vain dirait -on que le transport d’une créance en liquidation sur l’État est par luiméinc un contrat aléatoire que l’art. 1693 ne protégerait pas : le contraire a été positivement jugé par arrêts de cassation des 21 nov. 1825 et 9 fév. 1830(1).
En vain aussi l'arrêt attaqué dit-il que Juliene ne pouvait ignorer les chances qu’il avait à courir. Les prévoyances du cessionnaire n’ont pu aller jusqu'à la non -existence de la chose cédée. Peu importe également que Chamlioraul ait été ou non de bonne foi, car ce n’est pas sur la mauvaise foi du cédant, mais sur le défaut, pour la veille, d'un de ses éléments constitutifs et essentiels, c’est-à dire de la chose, que repose le principe de garantie consacré par Part. 1693.
ARRÊT
• LA COUR, — Sur la violation de l’art. 1693, C. civ. : — Attendu que la créance dont Julienne demande la restitution à ChaïuboranL est le résultat d’un contrat aléatoire passé entre eux les 19 et 20 nov. 1814; — Attendu que l'arrêt déclare en fuit que Julienne ne pouvait ignorer quelles étaient les chances qu'il avait à courir, et qu'il a pu et dû calculer les risques de l’opération à laquelle il se livrait volontairement, ce qui détruit toute idée de garantie, eût-elle même été stipulée; — Attendu qu'en décidant ainsi, l'arrêt n'a fait qu'une appréciation qui était dans ses attributions exclusives, et n'a, par conséquent, violé aucune loi. — Rejette, etc. •
Du 25 fév. 1835. — Ch. rtq.
TRANSACTION. — Écriture. — Originaux. — Dépôt. — Preuve. — Obligation. — Nullité.
Lorsqu'une transaction rédigée sous signatures privées contient ta mention qu'il en a été fait autant d'originaux qu'il y avait de parties contractantes ayant un intérêt distinct j cet acte peut être, maintenu et déclaré valable t quoique , de l'aveu de tou/rs tes parties, il n'y ait eu qu'un seul original, si cel aveu contient en même temps la déclaration que l'acte , par un consentement unanime, a été déposé aux mains d'un notaire, pour y être à fa disposition de chacun des contractants, et surtout si un arrêt
(1) F . à leurs dates. — Ces arrêts ne contrarient nullement, ainsi qu’on pourrait le penser au premier coup d'œil, la décision que nous rapportons. En «ffe<\ leur buta été déjuger si, abstraction faite de tonte circonstance et du contrat dont les caractères notaient pas en question, la cession d'une créance non liquidée sur l'Êlal était soumise au principe de l’art. 1693, co qui n’était pas douteux. Dans l’espèce actuelle, au contraire, Parrél, pour refuser la garantie, se fonde, non sur ce qu'il s’agit
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non attaqué a ordonné que te notaire pla cerait l'acte au nombre de ses minutes. (Code civ., 1325.)
Plus généralement : le dépôt, entre tes mains d'un notaire, du consentement de toutes tes parties , d'un acte synallagmatique sous seing privé portant qu'il a été fait autant d'originaux qu'il y avait de parties contractantes, supplée à t'cxislence réelle des doubles érigés par ta loi (2).
Les conventions d'une transaction peuvent être prouvées par témoins lorsqu'il y a un commencement de preuve par écrit (3). (Rés. par !a Cour royale seulement ; C. civ., 2044.)
Il y a déni de justice lorsqu'un tribunal , après avoir reconnu que, de l'aveu de toutes les parties , un acte ne forme aucun tien légal, et ne peut renfermer qu'un engagement d'honneur, se refuse à en prononcer la nullité .
Sur la demande en partagede succession et communauté intentée, après le décès de Calvimonl, par ses deux fils, contre la veuve de Calvimonl leur mère, et les dames deBarilatill et île Peyrelongue leurs sœurs, le tribunal de Bordeaux rendit un premier jugement qui ordonna une expertise.
— Un second jugement du 14 août 1832 entérina te rapport des experts. — Les dames de Baritault et de Peyrelongiie appelèrent de ce jugement.
Mais le 6 mai de l'année suivante, il intervint une transaction qui attribua à la veuve de Calvitnoiil la nue propriété de la terre de Virclade, pour la remplir de ces droits, montant à 360,000 francs, et régla ceux des héritiers. Cet acte, déposé à M® Maraire, notaire de la famille, porte la mention qu’il a été rédigé en cinq originaux, toutefois il a été reconnu par toutes les parties qu’elles ne rédigèrent et ne signèrent qu’un seul original.
Le même jour 6 niai 1833, de Calvimonl fils aîné souscrivit un autre acte, dans lequel il promit, sur l’honneur, aux daims de Peyrelongiie et de Baritault . de ne recevoir de sa mère, sous aucun prétexte, la terre de Virelade pour un prix inférieur à 360,000 fr.
De Calvimonl a cherché à rompre cet engagement ; et à cel effet, considérant comme nulle et non avenue la transaction du 6 mai 1853 , doui la promesse du même jour u’élait que la conséquence, il a suivi l'audience pour faim statuer sur l’appel interjeté par ses sœurs. — Celles-ci ont (fxcipé de la transaction, et ont demandé subsidiairement que la Cour en ordonnât le dépôt au rang des minutes de Ma Maraire, pour en être délivré des expéditions à qui de droit.
Le 28 avril 1834, arrêt qui ordonne ce dépôt.
— Néanmoins de Calvimonl a insisté devant la Cour pour la confirmation du jugement de pre-
d’uoe région de créance sur l’État, mao sur le caractère aléatoire de la cession. Les décisions peuvent donc à merveille sc concilier.
(2) y. Delvincourt, Cours de Code civ., t. 6, p. 71 ; Touiller, Droit civ., t. 8, n°» 327 cl suiv., et Duranloo, Droit français, l. 13, n° 161.
•Zi y., sur ce point, 'notre annotation sous les arrêts de Montpellier, 5 déc. 1825, et Cass., 9 vent, an 8.
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roière instance, nonobstant la transaction, <fni, disait-il, devait être considéré comme non avenue pour n’avoir pas été rédigée en autant d'originaux qu'il y avait de parties contractantes ayant un intérêt distinct. — U a conclu par suite à la nullité du second acte.
Du 28 mai 1834, arrêt : — • Attendu que , s'il est reconnu que le premier traité du 6 mai n'a pas été rédigé en cinq originaux , les conventions qu'il contient sont implicitement reconnues par les intimés; que cette reconnaissance résulte encore de la lettre du comte de Calvimont du 1 1 juin 1833 ;
» Attendu, en outre, que, si l'acte du 6 mai 1853 n'est pas parfaitement régulier pour n'avoir pas été fait en cinq originaux, il peut être considéré comine un commencement de preuve par écrit, surtout en le combinant avec la lettre du 11 juin précitée;
» Attendu que, cet acte pouvant être considéré comme un commencement «le preuve par écrit, les conventions qu’il renferme peuvent être prouvées par témoins, et être établies dans ce cas par des présomptions graves, précises et concordantes ;
■ Attendu qu'il n'existc dans la cause aucun doute sur la validité et sur la sincérité des conventions du 6 mai 1833, lesquelles ne sont point désavouées par les intimés; que l’appelant ne les attaque qu'en en critiquant seulement la régularité dans la forme; que dès lors il y a lieu d’en reconnaître l’existence ;
» Attendu que, considérées quant à leur substance. ces conventions ont été faites de bonne foi ; qu'elles sont le résultat d'un consentement libre et éclairé; qu'elles sont légitimes dans leurs motifs et dans leur but . puisqu'elles ont été déterminées par le désir de faire cesser le procès qui existait dans la famille de Calvimont ;
» Attendu, quant au second traité du même jour, que les appelants reconnaissent qu’il n’établit pas un lien de droit, suivant la loi civile, entre les parties contractantes ; que c'est un simple engagement d’équité, du ressort du for intérieur, et dont la validité ne doit pas être soumise à la Cour ; que dès lois il n'en est pas de ce traité comme du précédent, quant à la compétence de la Cour ; qu’ensuite, les tribunaux chargés de faire l'application des lois et des principes du droit n'ont rien A statuer sur une convention de laquelle les parties reconnaissent qu'il ne peut pas résulter une action civile , et que l’exécution doit en être abandonnée aux règles de l'honneur, que les parties contractantes ont seules prises pour juge,
b Déclare n'y avoir lieu de procéder sur l'appel interjeté, par les dames de Barilaull et de Peyrclongue. du jugement rendu par le tribunal civil de Bordeaux le 14 août 1832; déclare au surplus n'y avoir lieu de prononcer sur les autres conclusions prises par les parties , et spécialement sur celles qui sont relatives au second traité du 6 mai 1833. •
De Calvimont sVst pourvu en cassation pour violatiou des art. 1325 et 2044, C. civ. — L’article 1525, C. civ., veut qu'à peine de nullité, les actes synallagmatiques soient rédigés en autant
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d’originaux qu'il y a de partie* contractantes, et qu’il en soit fait mention. A la vérité une des conditions a été remplie dans l'acte du 6 mai 1833. la mention a été faite, mais l'arrêt attaqué constate que la seconde, la plus essentielle, n’a pas été exécutée : t’acle devait donc être annulé. *
L'irrégularité de l’acte était d'ailleurs si évidente que ta Cour de Bordeaux elle-même l'a reconnue; et. si elle en a ordonné l'exécution, c'est moins comme subsistant par ses propre* mérites que comme formant un commencement de preuve par écrit. Il y a plus, la Cour a annulé le traité, cl elle a seulement maintenu les conventions, en les considérant comme établie* par des présomptions graves, précises et concordantes, accompagnées d'un commencement de preuve par écrit. Cela est si vrai, que l'arrêt serait inattaquable si l’acte du C mai était un acte synallagmatique ordinaire. Mais c’était une transaction, un acte solennel, qui, aux termes de l’art. 2044 , C. civ. , ne peut être fait par écrit. La transaction, disait le tribun Albisson, sur cet article, étant destinée à terminer une contestation née ou prête A naître, il ne fallait pas qu’une pareille convention pût devenir une source de contestations, comme cela arriverait si on la faisait dépendre d’une preuve testimoniale.
Un second moyen élail pris d’un prétendu déni de justice , en ce que la Cour royale avait refusé de prononcer la nullité du second acte, sous le prétexte que ce n’était qu’un engagement d’honneur, duquel il ne pouvait résulter aucune action civile.
ARUÊT.
• LA COUR, — Attendu que l'arrêt a déclaré, en fait, que toutes les parties reconnaissaient l'existence des conventions que la transaction avait pour luit de constater; — Attendu que cet acte contenait la mention qu’il avait été rédigé en autant d’originaux qu’il y avait de contractants ; que c’était de l’aveu seul des défendeurs éventuels qu’ou lirait la preuve qu’il n'y avait eu qu’un original ; mais que cet aveu contenait en même temps la déclaration que l’acte, du consentement de toutes les parties, avait été remis, à titre de dépôt, aux mains de* Macaire, notaire , pour y être à la disposition de chacune d'elles;
— Que, postérieurement à cet aveu , la Cour de Bordeaux a , par un premier arrêt, ordonné que Macaire placerait la transaction au nombre de ses minutes, pour en être délivré des expédition* à toutes les parties, arrêt qui n'a pas été attaqué;
— Attendu que l'arrêt définitif constatant que les demandeurs en cassation n'avaient jamais méconnu que c'était de leur consentement que l'acte avait été déposé aux mains de Macaire, ce dépôt suppléait au double qu’ils auraient eu le droit de réclamer; — Attendu qu'une pareille décision ne renferme qu'une appréciation de faits qui ne peut constituer une violation de* art. 1325 et 2044, C. ci?.; — Attendu que l'arrêt. ayant reconnu que le second acte du 6 mai 1853 ne formait aucun lien légal, ce qui était avoué par tous ceux qui y figuraient, a pu se
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borner à déclarer qu’il n’y avait lieu à statuer sur la demande en nullité, — Rejette, etc. »
Du 25 fév. 1834. — Ch. req.
ACTE D’APPEL. — Délai. — Distance
L’acte d’appel, contenant assignation à comparaître te huitième Jour après ta date du présent exploit , augmenté d’un Jour par chaque trois mjrrlamètres de distance, est valable et remplit suffisamment te vœu de ta toi (1). (C. proc., 61, 72 et 456.)
Gaudens demanda la nullité de l'acte d'appel. Le 8 fév. 1829 , arrêt par défaut de la Cour de Pau , qui la prononce : — « Attendu qu'aux termes de l'art. 456, C. proc., Pacte d’appel doit contenir assignation dans le délai de la loi , à peine de nullité; que ce délai, d'après l'arl. 72, est, indépendamment de celui en raison des distances, de huitaine pour les domiciliés en France; et qu’enfin, amant Pari. 1033, le jour delà signification ni celui de l'échéance ne sont jamais comptés pour le délai général fixé pour les ajournements; que néanmoins, dans l’espèce, l’assignation a été donnée à comparaître le huitième jour après la date de l'exploit, c’est-à-dire à un délai plus court que celui fixé par la loi; que Gaudens n'était pas tenu dès lors, de déférer à une pareilli; assignation, et que sa demande en nullité de Pacte d'appel qui* la renferme doil, par conséque nt, être accueillie. •
Sur Popposilion d’Encausse , arrél contradictoire, du 27 mai 1831:— • Attendu qu'aux termes de l’arl. 173, C. proc., pour qu'une nullité d'exploit ou d’acte de procédure soit couverte, il faut que la partie qui a intérêt à s'en prévaloir ait proposé des défenses ou exceptions, avant d'avoir libellé le moyen préjudiciel ; qu’un simple acte de constitution d’avoué, qui ne contient qu'une déclaration de présentation , ne saurait produire l’effet de couvrir un moyen de nullité existant d’un acte d’appel, alors même que celle pi ésentation ne contiendrait pas des réserves contre la nullité de Pacte;
» Que, dans l’espèce. Pacte de présentation, signifié de la part de M° Uotmemason à M« Sicabuig , et par lequel il doit se constituer pour Gaudens sur Pap|>el dont il s’agit, ne renferme aucune défense ni exception, qu’an contraire, cet acte contient des réserves expresses de tous moyens préjudiciels contre ledit acte, qui plus tard, et avant toute défense, ont élé libellés pour s’en prévaloir; que, dès lors, la fin de non- recevoir opposée par Encausse est sans fondement, et qu’il y a lieu de rejeter; — Pour le surplus, adoptant les motifs de l’arrêt par défaut, confirme. »
POURVOI pour violation des art. 456 et 175, C. proc.
ARRÊT
« LA COUR,— Vu les art, 6t, n° 4, 456 . 1030 et 72, C. proc.; — Attendu, que, Pacte d'appel dont il s'agit contient assignation à comparaître devant la Gourde Pau, le huitième jour après la
(1) F. conf. Cass., 28 avril 1812, et la note.
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date de eette assignation ; ■*— Attendu, en droit, qu'une pareille assignation remplit suffisamment le vœu des art. 61 , § 4, 72 et 456, C. proc. ; que les juges ne peuvent prononcer la nullité d’un exploit ou acte de procédure que lorsque celle nullité est textuellement établie par la loi; que l'exploit annulé, dans l’espèce, par la Cour de Pau , n’est vicié par aucune nullité de cette espèce; et qu’en l'annulant, l’arrêt attaqué a fart une fausse application des règles contenues dans les art. 61, J 4, 72 et 456, C. proc.. sur le délai dans lequel l'assignation doil élre donnée sur Poppel, et a violé expressément les dispositions de Part. 1030, même Code, — Casse, etc. » Du 25 fév. 1835. — Ch. civ.
TIMBRE. — Poursuites. — Procès-verbal.
Les contraventions aux toit concernant le timbre ne peuvent devenir l’objet de. pour suites pour leur répression qu’après avoir été constatées par des procès-verbaux. (Loi 13 hrum. an 7, art. 31 cl 32.)
ARRÊT
t LA COUR , — Attendu qu'il est de principe général que les contraventions aux lois concernant le timbre ne peuvent devenir l'objet de poursuites pour leur répression qu'aprè» avoir élé constatées; que les art. 51 et 32, L. 13 brum. an 7, sont une conséquence de ce principe, et donnent aux préposés de la régie du timbre les moyens de rapporter des procès-verbaux dans les cas de présentation à la formalité de l'enregistrement des actes, registres ou effets, en contravention aux lois du timbre, etc. »
Du 26 fév. 1835. — Cl», req.
FOLLE ENCHÈRE. — Contrainte par corps. — Différence.
Le fol enchérisseur est tenu par corps de la différence de son prix non-seutement d’avec celui obtenu par suite de la revente pratiquée sur lui-même, mais encore d’avec celui provenant de la revente sur un second fol enchérisseur. (C. proc., 744.)
Le fol enchérisseur sur qui l’immeuble a été revendu pour une somme supérieure à son prix ne peut se prétendre déchargé par là de toute obligallonultérieure. (C. proc., 707.)
Suivant jugement du 2 janv. 1828, rendu sur la poursuite de Beaugrand , Dedlet s'est rendu adjudicataire d’une pièce de terre en carrière, moyennant la somme de 17,000 fr. Une folle enchère ayant été poursuivie contre lu», l'immeuble a élé adjugé le C mars 1829 à Samyon, moyennant 19.600 fr. Samyon n’ayant pas non plus payé son prix , nouvelle poursuite de folle enchère; nouveau jugement du 12 nov. 1830, par lequel l'immeuble est adjugé à Brigot, mais au prix seulement de 12,500 fr.
Alors Jeuffroy, cessionnaire de Bpaugrand, forma contre Dedlet et Samyon une demande à fin de payement par corps, savoir : contre tous les deux solidairement, d’un somme de 5,741 fr.; et contre Samyon seul, d'une somme de 2.650fr.;
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ces deux sommes formanlles différences de leurs prix d’avec celui de Brigol.
Le 10 jtiill. 1832, jugemitil du tribunal de Paris qui accueille celle prétention.
Appel.— Arrêt confirmatif de la Cour de Paris, lequel adopte les motifs des premiers juges.
Dedlel s’est pourvu en cassation contre cet arrêt, pour fausse application de l’art. 744. C. proc.
ARRÊT
« LA COUR, — Sur la fuisse application de Part. 744, et la violation de l’art. 607. C. proc.:
— Attendu 1® qu’aux termes de l’art. 744, Code proc., le fol enchérisseur est tenu par corps de la différence de son prix d’avec celui de la revente sur folle enchère; — Que. par ces mots. prix de la revente, le législateur n’a entendu et n’a pu entendre que le prix sérieux et effectif qui réalise au profit des créanciers du saisi un gage pécuniaire sur lequel ils puissent faire valoir utilement les créanciers qui ont été les causes de la poursuite d’expropriation forcée ; — Que le payement par corps et la différence qui existe entre le prix de la revente et celui déjà obtenu par l'adjudication qui a terminé la poursuite de saisie immohdière est la juste punition de la témérité de l’adjudicataire, et la juste indemnité des retards apportés par lui au payement des créanciers; — One, si la position d’un premier adjudicataire, fol enchérisseur. ne doit pas être aggravée par la témérité d’un second, il esL également visible que le fait de celui-ci ne saurait améliorer la position du premier jusqu’au point de l’exonérer complètement des suites de sa pro- . pic témérité; ce qui, dans le cas d’insolvabilité du second adjudicataire, priverait les créanciers des droits que déjà, et par le seule fait du premier adjudicataire, devaient acquis contre lui ;
— Attendu 2° qüe l’art- 707, C. proc., n’a pour objet que de régler la manière dont les enchères doivent être reçues, et les effets qu’elles doivent pioduire dans le cours d'une adjudication faite en justice ; que sa disposition ne s’étend pas audelà de l'adjudication à laquelle ces enchères se rapportent, en (elle sorte que cet article est tout à fait inapplicable à la question du procès, dans lequel il s’agit de deux adjudications différentes faites à un assez long intervalle l’une de l'autre ;
— Qu’ainsi, en ordonnant que Dedlel et Sainyon seront tenus par corps de la différence du prix de leurs adjudications respectives d’avec celui de la revente finale sur folle enchère, l'arrêt attaqué a sainement appliqué l’art. 744, et n'a violé ni pu violer l’art. 707, C. proc., — Rejette, etc. »
Du 20 fév. 1835. — Ch. civ.
OPPOSITION. — Ordre. — Defaut pnoriT-Joiprr.
Les Jugements et arrêts rn matière d*o\-dre ne
surit pas susceptibles d’oppositiuns (I). (Code
proc., 762 et 763.)
Dès tors U n’y a pas lieu de rendre en pareille
(1)^. conf. Paris, 26 janv. 1809; Ca»s., 19 nov. 1811 j Colmar, 5 déc. 1812, 20 juin 1813; Grenoble, 2 mai 1818; Ca»s., 13 juiu 1627; Metz, 25 juillet
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matière, des Jugements ou arrêts par défaut profit-joint. (C. proc., 153 cl 470.)
ARRÊT
■ LA COUR, — Considérant que les contestations en matière d’ordre sont régies par des dispositions spéciales, et soumises à des formes particulières; que les discussions ne sont portées à l’audience qu’après avoir élé établies cl fixées par des dires consignés sur le procèsverbal du juge-commissaire, et qu’aucun article de la loi n’nulorise la partie qui ne se serait pas présentée à l’audience ‘à former opposition au jugement intervenu, sur le rapport du jugecommissaire, conformément à l’art. 762. Code proc.; — Qu’il <*» esl de ce jugement comme de ceux rendus dans les affaires en instruction par écrit, contre lesquels l’art. 113, C. proc., ne permet pas l’opposition, lorsqu’ils ont été rendus sur les pièces de l’une des parties, faute par Uaulre d’avoir produit ; — Que l'appel, seule voie contre le jugement, doit être interjeté dans un délai exceptionnel, fixé par l’art. 765. Code proc.; que devant la Cour royale, la loi interdit toute procédure, et permet seulement la siguifition de conclusions motivées de la part des intimés ; — Que le but de la mesure prescrite par l’art. 153, C. proc., est de préserver de toute surprise la partie qui pourrait ignorer l’existence d'une demande formée contre elle, et que, dès lors . cet article ne doit pas être appliqué aux contestations en matière d’ordre, où les créanciers produisants, seuls admis à contredire, ne peuvent pas ignorer l’existence du litige, non plus que l’inlerdiclion de former opposition au jugement rendu snnsqu'ilsaient été entendus, et doivent, par conséquent, s’imputer de ne pas s’élre présentés à l’audience du jugement, — Rejette, etc. »
Du 26 fév. 1835. — Cli. req.
SAISIE-ARRÊT. — Déposjtior. — Débiteur. —
INTÉRÊT
L’art . 1914, C. civ., qui autorise le dépositaire à retenir la chose déposée, s’il existe une saisie arrêt entre ses mains, n’est pas applicable au cas où il s’agit d’une saisie arrêt générale sur tout ce qu’il peut devoir au déposant t alors qu’à cette époque te dépositaire se trouve , à un autre titre , débiteur envers te déposant de sommes plus que suffisantes pour satisfaiee aux causes de la saisie , et alors surtout qu’il est constant que te saisissant est désintéressé (2). (C. civ., 1944; C. proc., 557.)
Marc h c seau avait déposé des pièces de vins chez Tivas Le tuiron Louis, créancier du premier, forma enlre les mains du second une saisie-arrêt pour la somme de 750 fr. tant sur Us vins déposés que sur tous autres objets et valeurs que celui-ci pourrait détenir pour le compte de Marcheseau. Plus tard, Marcheseau fil faillite, et ses syndics réclamèrent les vins à Tliivas,
1835; Caen, 9 mai 1838; — Merlin, \« Saisie immobilière, § 8.— V. contra , Liège 19 fév. 1819.
(2) K. Roger, Saisie-arrêt, n® 4t9.
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qui refusa de les rendre jusqu’à ce qu’on lui rapportât mainlevée de la saisie pratiquée par le baron Louis. Les syndics lui opposèrent que son refus n'était pas fondé, attendu qu'il était débiteur de Marcheseau, et à autre titre que celui de dépositaire de sommes bien supérieures aux causes de la saisie, et que le baron Louis , saisissant, était désintéressé.
Le 13 avril 1833, jugement du tribunal de la Seine qui déclare Thivas mal fondé dans son refus, et le condamne, attendu sa mise en demeure, à payer aux syndics la valeur des vins déposés entre ses mains, à la charge par eux de justifier d’une mainlevée régulière du baron Louis. — Le 15 avril 1834, arrêt confirmatif. — POURVOI par Tbivas pour violation de l’article 1944, C, civ,
arrêt.
• LA COUR, — Attendu qu'il est reconnu en fait par l’arrêt dénoncé que le demandeur était, indépendamment des vins déposés dans ses mains, débiteurdelasoramede 1 .750 fr., somme plus que suffisante pour satisfaire aux causes de la saisie du baron Louis, dont l'objet n’excédait pas la somme de 750 fr.; que la créance du baron Louis avait même été payée avant la nomination des syndics, et que le rapport de mainlevéedecelle saisie est surabondammenlnrdonné; d'où il résulte en droit que le demandeur, régulièrement mis en demeure de remettre les vins, ainsi que cela est constaté en fait par l’arrêt, a été justement et régulièrement condamné à en payer la valeur, — Rejette, etc. »
Du 26 fév. 1835. — Ch. req.
PEINE.— Aggravât. — Appel.— Partie civile.
Longue ta partie civile a seule appelé d’un Jugement cuiTectionnet, le tribunal d’appel ne peut aggraver les peines prononcées contre te prévenu ni prononcer de condam nations de ce genre , lorsque les premiers Juges n’en ont pas prononcé (lP. (C. criui., 202.)
arrêt.
• LA COUR, — Attendu que le droit d’appel n'est donné à la partie civile . par l’art. 203, C. crira., que dans l’ordre de ses intérêts civils seulemeut ; d’où il suit que lorsqu'un jugemehl de police correclionnlle n’a pas été frappé d'appel par les divers officiers du ministère public qùe la loi détermine , I»* tribunal saisi de l’appel de la partie civile ne peut ni aggraver les condamnations pénales prononcées par les premiers juges , ni prononcer des condamnations de ce genre, lorsque ceux-ci n’en ont pas prononcé; — Attendu que, le
(1) y. conf. Cass., 19 juill. 1829, et la note, 13 avril-8 juin 1820, 26 fév. -4 mars 1825, h 28 déc.
(3) Cet arrêt a été rendu sur les conclusions conformes de Parent, qui a paru persister dans cette opinion dans son Supplément aux lois de la presse, p. 464. — Il serait difficile d’admettre une exception en faveur des affaires de pi esse. La juris- AR 1835. — I« PARTIE.
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tribunal de Draguignan saisi de l’appel interjeté par Rossi lion père , partie civile du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Toulon, a prononcé contre Annette Chauvin, sans qu'il y eût aucun appel émis par le ministère public, de condamnations pénales, en sus des dommages-intérêts qu’elle a condamné la prévenue à payer à la partie civile ; — Attendu que , par là, le tribunal de Draguignan a commis un excès de pouvoir, violé l'art. 203, C. crira. , et méconnu l’autorité de la chose jugée ; — Attendu que, d’après l’art. 429, Code crira., il ne peut y avoir lieu au renvoi, puisque, à l’égard de l'action publique, les faits ne peuvent donner lieu à aucune poursuite nouvelle ,
l'j ^ P pff> m
Du 27 fév. 1855.— Ch. crim.
DÉLIT DE PRESSE. — Acquittèrent. — Dos-
M A (.ES- INTÉRÊTS
En matière de presse comme en toute autre matière, t’accusé acquitté peut être con damné à des dommages-intérêts envers ta partie civile : i ). (L. 26 mai 1819. art. 31 ; Code crim., 358, 359 et 306.)
POURVOI en cassation de Pélissier. — On a dit : Les art. 358 et suivants, C. crim., qui ont servi de base à la décision attaquée, ne sont applicables qu'en matière de crimes. L’art. 213, même Code, régit les matières correctionnelles. En attribuant aux Cours d'assises la connaissance des délits de |a presse, les lois de 1819, et de 1830 n’ont changé que la juridiction. Quant aux délits, elles ne leur ont point retiré leur caractère correctionnel. Or, les articles précités établissent , en ce qui concerne les réparations civiles, une différence remarquable entre les matières de crimes et les matières de délit*. Dans les premières, la partie civile peut, comme l’accusé, réclamer ses doramagesintérêis aussitôt après l’acquittement ; tandis que , dans les secondes, cette faculté n'est accordée qu’au prévenu (3). C’est ce qui résulte de Part. 312. — Si les matières correctionnelles, en général , sont en dehors des art. 358 et suivants, il en doit être de mémo, et à bien plus forte raison . des délits de presse en particulier. Ainsi, dans l’espèce, il s'agissait d’outrages envers un fonctionnaire public. La loi autorisait la preuve des faits prétendus diffamatoires. Celte preuve faite , l'acquittement devait s’ensuivre ; il n'y avait point de délit. Peut-on mettre celle e$|>èce sur la même ligne que celle d’un crime ! Non certainement. Un individu accusé de meurtre, par exemple, doit être acquitté, s’il n'a été mù par aucune intention coupable. Cependant l’acquittement ne dé-
prudence parait fixée sur la question. — V. Cass., 23 fév. 1837, el 5 avril 1839.— y. aussi Carré-Chauveau, n" 943 ; Chassait, Traité des dédits delà parole, t. 2, p. 491, n° 122, et de Grattier. Comm. sur les lois de la presse, t. 1, p. 507. - tu Belgique, art. 8 du décret sur le jury, du 19 juille
(3) y. Cass., 30 avril 1813.
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Iriiil pas le fait d’un homicide préjudiciable à In famille. La Cour d'assises pourra donc adjuger des dommages- intérêts à la veuve, aux enfants, de. Au contraire, lorsqu'un écrivain reproche à un fonctionnaire public des faits vrais . non-seulement il use d'un droit, mais il remplit un devoir de citoyen. S’il en résulte du dommage pour le fonctionnaire, tant pis pour lui. Sa vie publique est du dommaine de la presse , qui rend un service à la société en signalant tous les abus.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que, d'après Tort . 31 .
L. 20 tnai 1819, les dispositions du Code crim. auxquelles il n’est pas dérogé par cette loi continuent d’étre excutées ; — Qu’Il s’en suit de là que les art. 558. 559 et 366 de ce Code doivent recevoir leur application aux délits de la presse; que les Cours d’assises oni, en celle matière, le même pouvoir qu’en matière de crimes, et que ce pouvoir ne peut être restreint par la nature des faits dont elles sont appelées à connaître ; — Que le principe en vertu duquel l’accusé acquitté peut être condamné à des dommagesintérêt s envers la partie civile doit s’étendre aux faits de la presse, puisque ces faits , alors même qu’ils ne constituent ni délit, ni contravention, peuvent avoir un caractère répréhensible. et avoir causé un dommage dont la réparation est due à celui qui l’a souffert ; — Que dès lors, la Cour d’assises du Var, en condamnant Pélissier , déclaré non coupable par le jury, à tenir compte à Pontevès, et à titre de dommages-intérêts, des frais auxquels il avait été condamné envers l’État , el aux dépens de son action civile, n’a violé aucune loi, — Rejette, etc. *
Du 27 fév. 1835. — Ch. crim.
DÉLIT DE LA PRESSE. — Acouittemext. — Dommages intérêts
{F. 27 fév. 1835.)
FAUX.— Supposition de personne.— Diplôme.
Le fait d'avoir passé l’examen de bachelier ès -lettres pour un autre individu cl d'avoir signé du nom de cet individu le certificat d'aptitude destiné à faire obtenir un diplôme constitue te crime de faux par supposition de personne s y et, suivant les circonstances, de faux en écriture authentique et publique . prévus el punis par les art. lt»3 et 147, C. pên. (1).
Devant la Cour de cassation , le procureur général Dupin se borne à rechercher si le crime de faux a pu occasionner une lésion, soit envers le trésor, soit envers la société : « Quant au trésor, dit-il, on objecte que, loin d’en souffrir, il a reçu 60 fr. qu’il n'aurait peut-être pas reçus sans cela ; on pourrait répondre que le trésor, loin de les perdre, les eût probablement reçus
(1) y. cnnf. Chameau. Th. du Code pénal, l. 2, I». 97. — y . aussi Cass.. 10 fév. 1827.
Cour de cassation. (28 fév. 1855.)
deux fois, si l’incapable se fût présenté luimême, qu'il eût été rejeté et renvoyé à un nouvel examen,
» Mais la question veut être envisagée sous un autre point de vue ; ii faill observer d’abord qu’il n’est pas nécessaire, pour que la criminalité existe, que la lésion ou le préjudice aient eu lieu et soient consommés , mais seulement que le faux certificat soit de nature à pouvoir l’occasionner dans un temps ou dans un autre. Le raolifdecettedispositionpénaleest facile à sentir; on veut atteindre et punir les mauvais moyens sans attendre même les mauvais résultats. •
Le procureur général établit que le mot tiers ne saurait être restreint en un tel sens qu’il ne s'appliquerait qu’aux individus ; car les lois qui protègent les individus sont instituées pour protéger les intérêts généraux de la société ; il cite l’arrêt rendu , dans ce sens, le 1er ocl. 1854 par la chambre criminelle ; arrêt très-moral, dit le procureur générai, el qui ne concentre pas tous les intérêts dans les in; téréts matériels. Il examine ensuite les conséquences qui peuvent résulter du faux ; elles sont graves, car des lier* peuvent être lésés par les droits que revendiquera h lorl l’individu muni d un faux certificat, ou par l’exercice de la profession dans laquelle il sera admis à l’aide d’un faux, sans avoir subi les épreuves qui auraient garanti sa capacité : ce qu'on dit pour le baccalauréat, on pourrait également le dire par analogie de tous les grades. Or, tout cela est-il donc indifférent la société? n’a-t-elle pas le plus liant intérêt à protéger les formes sous lesquelles on peut obtenir les grades d’avocat, de professeur , d’avoué, de médecin, et par suite exercer les fonctions auxquelles ils donnent droit ?
Enfin, le procureur général parcourt la législation universitaire. et n’y rencontre aucune disposition pénale qui soit applicable au fait particulier , el qui puisse déterminer à faire exception au droit commun. En conséquence, il conclut à la cassation.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que Quirin était prévenu d’avoir, eu août 1854, apposé la fiu&se signature Charles Couteau sur un certificat d’aptitude délivré par la commission d’examen de l’académie d’Orléans par obtenir un diplôme de bachelier ès-lrllres . et qu'il s’élau présenté pour subir IVxamen sous le nom de Charles Couteau ; — Que Charles Couteau el Dclacheux s’étalent , à la même époque, rendus complices de ce fait , en provoquant Quirin à le commettre, par dons et promesses . en lui donnant des instructions et en lui fournissant lis moyens qui oui servi à le commettre, sachant qu'ils devaient y servir ; que la chambre des mises en accusation a annulé l’ordonnance de prise de corps décernée par les premiers juges, cl a déclaré qu’il n'y avait lieu » suivre contre lesdits Quirin, Dclacheux el Couteau , et ce, par le motif que ce faux certificat ne pouvait produire lésion envers des tiers, ni préjudice envers le trésor public, et que dès lors les faits
,gle
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ci-dessus relevés ne constituaient ni crime, ni délit, ni contravention prévus parle Code pénal ;
— Vu les art. 68 , CO, 162 et 147 , C. pén.; — Attendu que Part. 162 est général et s'applique aux faux certificats de toute nature autres que ceux qui sont exceptés par les art. 155 et suif., jusque* et y compris Part. ICI, s’il peut résulter de ce* faux certificats, soit lésion envers des tiers, soit préjudice envers le trésor royal;
— Attendu qu’un faux commis par supposition de personnes et par fausse signature pour obtenir illégalement des diplômes de bachelier ès-lellres lèse la société entière , peut par conséquent léser des tiers, et par suite tombe sous la prévision des art. 162 et 147. C. pén.. si le faux est commis eu écriture authentique et publique; — Attendu qu’eu décidant le contraire, la Cour de Paris a violé, en ne les appliquant pas, lesdits articles du Code pénal, — Casse, etc. »
Du 28 fév . 1835. — Ch. crlro.
MATIÈRE CORRECTIONNELLE. — Excuse. - Art des accouchements.— Exercice ii légal. Le Jugement qui rt connaît une prévenue coupable d'avoir exercé sans autorisation l’art des accouchements ne peut la renvoyer des poursuites sur le motif qu’il n’avait pas dépendu d’elle d’obtenir le diplôme du jury médical qui, depuis plusieurs années qu'elle en avait fait la demande , ne s’était pas assemblé dans le departement. C’est à créer une excuse qui n’est pas établie par la lot et. par suite, violer les articles de loi précités en refusant d’en faire l’application I). iL.19 veut, an 11, art- 55 rl 56.)
Du 28 fév. 1835. — Ch. crin.
ENREGISTREMENT. — Séparation de comps.
— Reprises. — Droit proportionnel.
Le jugement qui prononce une séparation de biens n’est soumis au droit fixe de 15 fr. qu'au tant qu’il se -borne à prononcer la séparation. U est en outre passible du droit proportionnel sur le montant des condamnations de sommes ou valeurs mobilières qu’il contient t2 . Pans ce cas , quoique le jugement statue en vertu du contrat de mariage enregistré, on ne saurait l’assimiler à un acte ayant pour objet l’exécution d’un acte antérieur enregistré , et n’étant point à ce litre passible du droit proportionnel. (L. 22 fri u*. an 7, an. 14, n° 10; 68, S 1«, n® 6, el 60, $ 2, n® 9.)
Le 15 fév. 1827, jugement du tribunal de première instance de la Seine, qui prononça la séparation de biens entre les époux Du frayer, et condamna celui-ci à restituer A son épouse une somme de 50,000 fr. reçue par lui à compte de celle de 60,000 fr., montant de sa dot, avec
(l iCe sont en effet, de vains prétextes. La Cour de cassation est allée jusqu'à proscrire l’exceptioo tirée de la bonne foi ( voy. Cass., 19 fev. 1807, et 6 juillet 1827); mais, dans l’espèce la prévenue ne pouvait même pas s'excuser sur sa lionne fol; elle savait être sans titre et devait s'abstenir.
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celle de 4,000 fr., pour valeur d’un trousseau et aux Intérêts tels que de drott. — Sur la présentation de et jugement A la formalité. Il ne fut exigé par le préposé, pour le droit de séparation el celui de condamnation, que deux droits fixes évalués ensemble à 20 fr.
La régie ayant cru voir dans celle perception une erreur préjudiciable A se* intérêt*, décerna, le 10 juin 1828. une contrainte en payement de la somme de 558 fr. contre la dame Du frayer, qui s’empressa d'v for mer opposition.
Le 3 mai 1832. jugement du tribunal de la Seine : — « En ce qui touche le chef de poursuite relatif A la perception du droit proportionnel sur le montant des apports matrimoniaux de l’opposante :
• Attendu qu'aux termes du $ 1er, n° 6, article 68, L. 22 frim. vu 7, tout acte qui n'a pour objet que l’exécution, le complément et la consommation d’actes antérieurs enregistrés, n’est assujetti qu’à la perception d'un droit fixe ;
» Que. suivant le n° l«r, § 6. même article, ce droit est de 15 fr. pour les actes de divorce;
» Attendu, dans l’espèce, que la dame Dufrayer ayant été dotée de la somme de 04,000 fr. portée en son contrat de mariage, c’est cet acte qui l'a constituée créancière rie cette somme, el qui a fixé réellement le montant des reprises qu’elle avait le droit «d’exercer envers sou mari en cas de dissolution de communauté;
» Que ce contrat a été enregistré el soumis aux droits auxquels les obligations donnent ouverture ; que. dès lors, soit que la liquidation des reprises de la darne Du t rayer ait été opérée par le jugement du 15 fév. 1827. soit qu’elle se trouve fixée par un acte séparé, il n en est pas moins évident que . dans l’une comme dans l'autre hypothèse, l'acte en vertu duquel s'opère la test dut ton de la dot n'est que le complément el l'exéciilioii du premier acte, qui seul a créé ('obligation ;
» Qu’il n’y a donc réellement ouverture à droit nouveau au profil de la femme ; qu ainsi oii ne peut percevoir sur te deuxième acte le droit proportionnel porté en l’art. 69, il* 9, L. 22 trnn. an 7, mais seulement le droit fixe déterminé par l’art. 68 ; que, dès lors, ia perception faite sur cette partie du jugement du 15 tév. est régulière el légale;
• Eu ce qui touche le deuxième chef, ayant pour objet la perception du droit proportionnel sur le montant des indemnités auxquelles Dufrayer a été condamné envers son épouse, jiour raison des obligations dans lesquelles elle se serait engagée avec son mari :
• Attendu que c’est seulement par le jugement du 15 fév. que ces droits ont été constatés el liquidés ; que le jugement est donc le véritable titre en vertu duquel la dame Dufrayer puisse agir contre son mari ;
(2 )fr. Cass.,24oov. 1829; — Inslr. de la régie, 1581, S 4 ; Délit).. 6 mai 1831 ; le Dicl. des droits d’enreg., vi» Condamnation t nu 25, tl Jugement, n® 56.
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• Que cet acte, constituant une obligation nouvelle au profil de la dame Dufrayer, doit en conséquence être frappé du droit proportionnel établi par Part. GO sur les actes de cette nature ;
» Que, dés lors, la perception du droit fixe déterminé par Part. 68, dont celte partie des condamnations prononcées par le jugement du 15 fév. a été Pobjet. est irrégulière et contraire au texte et à Pesprilde la loi,
> Le tribunal déclare nulle la contrainte, pour la perception du droit proportionnel sur la partie du jugement relative aux 04,000 fr., montant des reprises matrimoniales; en maintient toutefois les effets à Pégard des 41.000 fr., somme à laquelle ont été fixées les indemnités à répéter par la dame Dufrayer, à raison du cautionnement par elle consenti au profil de son mari. »
POURVOI par la régie pour violation des articles 4 et 14, n° 10, et 69, $ % n° 9, dite loi de frim., et fausse application des n°* 6. $ 1er, et 2,
§ 6, art. 68, même loi, qui a pour base sans doute le coulraL de mariage, un acte enregistré, mais qui n'en est ni le complément ni l'exécution, dans le sens de ce paragraphe; autrement, il faudrait dépouiller de sa sanction tout jugement qui serait fondé sur une obligation contractuelle. sur un titre enregistré.
B1ÈT
« LA COUR, — Considérant que Part. 14, L.
22 frim. an 7, dispose que la liquidation et le payement du droit proportionnel sont déterminés. pour les jugements portant condamnation. par le capital des sommes dont la condamnation est prononcée, les intérêts et les dépens liquidés; — Que ce droit proportionnel est fixé par le n* 9, § 2, art. 69, dite loi, à 50 c. •/., et doit être acquitté sur tout jugement portant condamnation de sommes et valeurs mobilières, intérêts et dépens, lorsqu’il n’a pas été payé sur un jugement précédent, même quand ladite condamnation intervient sur irtie demande établie par un titre enregistré; — Considérant que si le n* 2, § 6, art. 08. porte que ». les jugements
• de séparation de biens entre époux ne seront
• soumis qu’au droit fixe de 15 fr., • ce n'est, aux termes de la même disposition, que dans le cas oit lesdits jugements ne |>ortcnL point condamnation de sommes et valeurs ; — Consolé- 1 rant, enfin, qu’un jugement de séparation contenant condamnation conlreleinarià la restitution de la dot qu’il a reçue de sa femme ne peut être rangé dans la classe des actes contenant l'exécution, le complément et la consommation d’un acte antérieur, et, comme tel. dispensé du droit proportionnel ; d'où il résulte que le jugement dénononcéa formellement violé les art. 14 et 69,
L. 22 frira, an 7, et faussement appliqué le
$ 1er, n« 6, et le § 6, n° 2, art. 68, même loi, — Casse, etc. »
Du 2 mars 1835. — Ch. civ.
Cour de cassation. • (2 mars 1835.)
ENREGISTREMENT. — Droit exigible. — Cox-
DITIOX RÉSOLUTOIRE.
Vacte par lequel un tiers s* engage envers le débiteur à payer te montant d’une obligation contractée par un acte antérieur, sous ta condition qu’il sera subrogé à tous les droits et hypothèques du créancier, ne peut être considéré comme renfermant une condition suspensive. En conséquence, cet acte donne immédiatement ouverture au droit d’enregistrement de 1 °/o (1). (L. 22 frim. an 7, art. 69, $ 3 , n° 3; C. civ., 1 181 .)
Le 3 juill. 1833, jugement du tribunal de Bourgoin : — • Considérant que les obligations contractées sous condition suspensive nedounent pas ouverture ou payement actuel du droit proportionnel ;
» Considérant qu'il résulte de toutes les clauses eide l'ensemble de l’acle du Wjuin 1830 que les obligations et engagements qui y sont contractés ne sont que conditionnels et suspensifs, subordonnés à l’événement des conditions qui y sont énoncées ;
*> Considérant que l’obligation de Giraud de payer, «J la décharge des père et fils Lacoinbe, une somme de 30,000 fr. à Laprnnière. leur créancier, ne devait être effectuée qu’autànl que Giraud serait subrogé à l’hypothèque de Laprunière; que Giraud, avant de faire ce payement, était en droit d’examiner la validité et le rang de l’hypothèque du créancier; que si Liprunière n’eût pas eu d’hypollièque, ou que ce dernier se fût refusé de subroger Giraud, l’obligation de celui ci se trouvait anéantie, puisqu’elle était subordonnée à l’une et à l'autre de ces conditions, comme à celle que les frais de la subrogation devaient être à la charge des père et fils Lacomhe ;
» Considérant que le droit proportionnel de 1 % ne serait dû qu'aulant que les conditions suspensives et éventuelles de l’acte du 1er juin 1M30 eussent été accomplies par le payement effectif des 30,000 fr. ; que jusqu'à ce payement, il lie devait être perçu pour l'enregistrement de cet acte que le droit fixe de 1 fr., — Annule. » — POURVOI par la régie.
ARRÊT
« LA COUR. — Vu les art. 1 181, C. civ. ; 69,
§ 3, ri® 5, L. 22 frim. an 7;— Considérant, en ce qui concerne l'hypothèque, qu’elle existait, qu’elle était inscrite et qu’elle l’est encore; — Qu’il n’y a eu, par conséquent, rien de suspensif, quant à l'hypothèque; — Que le prétendu refus possible de la subrogation ne constituait pas, non plus, une condition suspensive, dans le sens de l’art. 1181, C. civ. ; — Qu’il eût été, en effet, très-facile d'obtenir un jugement pour lever un pareil obstacle, s’il eût existé ; — Qu’il en est de même de la stipulation relative au payement des frais de subrogation ; — Que cette stipulation ne contenait pas. lion plus, une condition suspensive. quoiqu’il fût possible que les Lacoinbe refusassent, à tort, d’acquitter ces frais, puis-
(1) y. Instr. de la régie. 1190. S 9. — Comme exemple de condition suspensive, voy. Cass., 8 juil-
let 1822. 13 juin 1827. el 9 juill. 1831. Uélih.,30 déc. 1823, el 26 août 1828.
y. aussi
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qu'il aurait élé bien facile de le» y contraindre; — Que, par conséquent, en décidant que l'obligation dont il s'agit n'était pas sujette au droit proportionnel, le tribunal, dont le jugement est attaqué, a faussement appliqué l'art. 1181, Code civ., et violé l’art. 69, $ 5, n*3, L. 22 frira, an 7, qui assujettit au droit proportionnel les promesses de payer. — Casse, etc. *
Du 2 mars 1835. — Ch. civ.
VENTE. — Livraison. — Maicb andisbs. —Compétence.
La livraison et le payement des marchandises vendues par l* intermédiaire d'un commis voyageur doivent . d moins de convention contraire , avoir Heu au domicile de l'acheteur (1). (C. civ., 1247.)
En conséquence y le tribunal du domicile de l'acheteur est seul compétent pour statuer sur les difficultés gui s'élèvent à l'occasion des marchandises ainsi vendues lorsque la demande est intentée par te vendeur. (Code proc., 420.)
La convention qui indiquerait pour le paye ment et I a livraison un lieu autre que le domicile de l'acheteur ne peut résulter de l'acceptation de celui-ci , sans réclamation immédiate , d'une facture adressée par te vendeur, et portant que le payement sera fait à son domicile , si plus tard, lorsque les marchandises lui parviennent, l'acheteur ne les accepte pas , comme n'étant pas conformes à ta commission 2).
Le 8 mai 1833, le commis voyageur de Cauvain-Gérin ( de Lille) vendit à Galabert (de Casleluaudaty) huit pièces de toile. Le prixetlaqualilédes marchandises éianlarrétés, les conditions de la vente turent écrites sur les registres de l'acheteur de la main même du commis voyageur ; mais il ne fut rien stipulé relativement au lieu du payement.
Le 18 août suivant, Galabert reçut deCauvaiu- Gérin facture de six pièces de toiles , au lieu de huit comprises dans la vente, avec énonciation, dans ladite facture, que le montant en était payable à Lille. — Galabert n'éleva alors aucune réclamation. Mais à la réception des marchandises, le 28 sept., il écrivit à Cauvain-Génn, qu’il ne pouvait agréer l'envoi, lequel n'étail conforme à la commission ni pour la quantité, rii pour la qualité.
Le 11 déc. 1833, assignation par Cauvain- Gérin à Galabert devant le tribunal de commerce de Lille, pour s’entendre condamner il créditer le requérant , et, par suite, à lui payer à l'échéance (dans six mois) la somme de 1,212 fr., montant de sa facture, avec intérêts.
Le 18 du même mois, Galabert assigne, de son côté, Cauvain Gérin devant le- tribunal de commerce de Castelnaudary, pour se voir condamner à expédier au requérant les marchandises commissionnées, en nombre et eu qualité convenus, et à reprendre pour son compte celles déjà expédiées.
(1) y. Cass., 14 nor. 1821, ei la note; — Nou guier, Trib. de comm., |i. 520 et 323.
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Les parties opposèrent réciproquement l'incompétence des tribunaux saisis. Cauvain Gérin s'appuie sur les termes de sa facture, qui Axent le lieu du paytMiienl à Lille. — Galabert prétend qu'une facture, ouvrage isolé du vendeur, ne peut , tant qu'elle n'a pas expressément été acceptée par l'acheteur, autoriser une dérogation à la disposition générale de Part. 1247, C. civ.
Sur le vu de l'assignation donnée devant le tribunal de commerce de Caslelnaudary , le tribunal de Lille sursit à prononcer. Le premier, au contraire, retint la cause, et ordonna une vérification, par experts, des marchandises. Mais ce jugement fut infirmé, sur appel, par arrél de la Cour de Montpellier, du 16 mai 1834. lequel renvoya les parties à se pourvoir devant la Cour de cassation.
En conséquence, un pourvoi en règlement de juges fut porté devant la chambre des requêtes. — Là on a soutenu pour Cauvain-Gérin que la facture, du moment qu’elle avait été reçue, sans réclamation, constituait ipso facto le pacte conventionnel qui devait être la loi des contractants. On a produit de. plus un certificat des notables commerçants de Lille attestant que l'usage invariable des maisons de fabrique de celle ville est de se faire payer à Lille même du prix des marchandises par elles expédiées au dehors , et que rénonciation dont il s'agit se retrouve dans toutes leurs factures , sans que les destinataires élèvent jamais de réclamation à ce sujet, lors même qu'ils sont traduits devant le tribunal du domicile de l'expéditeur. — On a répondu pour Galabert que la seule convention qui existât était celle du 8 mai 1833. conclue à Castelnaudaiy avec le commis voyageur, et que. cette convention ne contenant aucune stipulation relative au lieu du payement, on «levait rester dans les termes du droit commun. Quant à la facture, elle ne peut être d'aucune influence, car elle n’a pas été acceptée soit formellement . suit tacitement. A la vérité l'acludeur a reçu cette raclure sans protestation ; mais qu'avail-il besoin de protester avant l'arrivée des marchandises? D'ailleurs, en soutenant que le défaut de protestation à la réception de la facture emporte acceptation du lieu de payement qui s*y trouve indiqué, il faut aller jusqu'à dire qu'elle emporte également acceptation des marchandises; ce qui est vraiment ridicule. Galabert a aussi invoqué les usages du commerce, et il a produit, de son côté, des certificats émanés des notables commerçants et des magistrats consulaires de Caslelnaudary.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu, eu droit, qu'il résulte de l'art. 1247 , C. civ. , qu'à defaut de convention contraire, le payement doit être fait au domicile du débiteur, et qu'aux termes de l’art. 420, C. proc. : i Le demandeur peut assigner à sou » choix devant le tribunal du domicile du ven- • deur, devant celui dans l'arrondissement du-
(2) y. Nancy, 5 juill. 18.17; Cass.. 21 avril 1830; — Despréaux, n» 231.
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» quel la promesse a été faite et la marchandise
• livré#, celui dans l'arrondissement duquel le
• payement .devait être effectué; — Attendu qu’il s’agit de difficultés élevées à l’occasion de marchandises vendues à Galabert . demeurant à Casfelnaudary, et à lui adressées dans ladite ville de Castclnaudary Attendu que Cauvain- Gérin prétend à la vérité qu'il avait été convenu que le payement du prix des marchandises serait fait à Lille . mais qu'il ne rapporte d'autre preuve de cette convention que la facture par lui adressée à Galabert ; que rien ne constate que cette facture ail été acceptée par Galabert, qui a refusé de recevoir les marchandises à lui adressées , sur le double motif que l'envoi était incomplet et que les marchandises étaient défectueuses ; — Qu'ai nsi, à défaut de preuve de la convention par lui alléguée, Caiivain-Gérin n’a pas pu distraire Galabert de ses juge-, naturels , et que le tribunal compétent pour connaître du litige élevé entre les parties est celui dans l'arrondissement duquel la marchandise a été livrée et du lieu où le payement devait être effectué, — Renvoie la cause devant le tribunal de cominercede Castelnaudary pour y être procédé, etc.»
Du 5 mars 1835. — Ch. req.
COMMERCE MARITIME. - Faillit*. — Capi- TAIRB. — Contrat a la grossi. — Prîvii égi.
I.e Jugement rendu contre un capitaine de navire comme représentant te propriétaire, mais postérieurement à ta faillite de celui-ci, ne peut être opposé aux syndics de cette faillite, alors qu’ils n’y ont été ni appelés ni représentés. (C. civ., 1350. 1351 cl 1552.)
// suffit qu’il soit reconnu que des avances faites pour les besoins d’un navire ont été remboursées pour que te bitte/ à ta grosse souscrit dans te but de tes acquitter , postérieurement à leur extlncton , ne puisse être opposé pour établir un privilège sur te navire au préjudice de ta masse des créanciers. Peu importe que l'auteur des avances , porteur de ce billet , soit resté créancier ordinaire du propriétaire du navire pour des sommes supérieures nu montant du billet à ta grosse. (C. civ., 1235, 1230, 552 et 1376.}
En 1830, Luce avait, en qualité de mandataire de Risnich. négociant à Odessa, et propriétaire du navire le Nicoli no. affrété ce bâtiment au gouvernement pour l'expédition d'Alger. — Il paruil qu'il fit des avances au capitaine Cini, pour les besoins du navire.
Cependant Risnich avait suspendu s'-s payements ; Luce . au retour «lu navire à Marseille . le fit saisir pour sûreté des sommes qu’il avait avancées. Un jugement du tribunal de commerce du 10 déc. 1831 condamne le capitaine à payer le montant des sommes avancées pour les besoins du navire, avec privilège sur les corps et agrès.
Pour éviter la vente du A icolino, le capitaine emprunta à la grosse, à Rouvière et compagnie, la somme réclamée pour avances par Luce , et satisfit à la condamnation.
En 1832, pour rembourser, à leur tour, Rou-
(4 mars 1835.)
vière et compagnie, le capitaine Cini recourut à un nouvel emprunt à l.i grosse; il contracta avec Lacroutz et compagnie, négociants à Alger : depuis le billet à la grosse passa, par endossement. à Luce, puis à Lagrange.
Celui-ci assigne le capitaine et obtient contre lui un jugement par défaut.
Sur l’opposition, les syndics de la faillite Risnich interviennent au procès et attaquent le jugement du 16 déc. 1831, qui accordait un privilège à Luce sur le navire, au préjudice de la masse des créanciers, en soutenant !" que ce jugement ne pouvait leur être opposé, puisqu’ils n’y avaient pas été représentés; 2° que les créances réclamées par Luce lui avalent été payées sur le fret du navire, et que le contrat à la grosse, intervenu pour le remboursement de ces créances éteintes, se trouvait par là même sans cause; 5° que Lagrange n'était pas un tiers porteur de bonne foi , mais le simple prèle-nom de Luce.
Le 31 déc. 1832. jugement qui reçoit l'intervention, mais maintient la décision du 16 décembre 1831.
Appel des syndics. — Le 18 janv. 1833, arrêt de la Cour d’Aix, qui réforme et déclare nul pour défaut de cause réelle, le billet de grosse dont il s'agit. — El condamne Luce à garantir les syndics de toutes les saisies dudit billet à l'égard de. Lagrange ; — «Attendu que le jugement du 16 déc. 1831 ne peut avoir d’effet , à l’égard des curateurs de la masse des créanciers , de Risnich , qui n’out été entendus ni appelés audit jugement ;
» Attendu que. comme commissionnaire de la maison Risnich, Luce ne peut motiver un pri vilége pour les avances par lui faites pour le navire , puisque c'est sur le montant du fret , dont était nanti Luce . que ces sommes ont été payées, et que Lucc| l'a ainsi établi dans les comptes par lui fournis à la maison Risnich ;
• Attendu que le billet «le grosse, souscrit à Alger par Cini, au profit de Lacroutz, qui l'a endossé à Luce. et celui-ci à Lagrange, et dont le payement par privilège fait l'objet du présent litige, nYst queic renouvellement d’un précédent billet souscrit par le capitaine, à la suite du jugement précité, du 16 déc. 1831 ;
• Attendu que. dès qu'il est établi que ta créance de Luce. objet du jugement du 16 déc., avait été éteinte, le billet de grosse se trouve être sans cause, et doit être considéré comme nul et de nul «affel à l'égard de Luce, et ne pourrait être maintenu qu’à l'égard de Lagrange, s’il était tiers porteur de butine foi; mais que, dans ce cas. ledit Luce devrait garantie aux curateurs de la masse des créanciers Risnich pour avoir transmis à Lagrange un litre nul. » — Pourvoi de Luce.
Premier moyen. — Violation de» art. 1350, 1354, 1998, C. civ., 474, C. proc., 216 et 238, C. cumin., en ce que le jugement du 16 décembre 1831 étant intervenu sur saisie pratiquée sur le navire, en vertu de créance» contre son propriétaire, le capitaine n'avait été condamné par ce jugement que comme représentant Risnich , le propriétaire du bâtiment saisi , d'où il
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suivait <| ue le jugement passé en force île chose jugée à l’égard du capitaine devait être déchiré inattaquable et pour Kisnich et pour les syndics exerçant ses droits et actions.
Deuxième moyen. — Violation des art. 1255, 1256, 559 et 1376, C. civ.,en ce que. en supposant que les créances visées par l'arrêt du 16 décembre 1831, fussent éteintes, il restait encore dû par Rtsnich à Luce des sommes, sinon privilégiées, du moins personnelles. Le payement fait par le capitaine au moyen du billet de grosse, comme représentant de Risnich, pouvait s'appliquer à l'acquittement de ces créances personnelles, qui étaient d'une valeur bien supérieure. — Dés lors, en ordonnant la restitution du prix touché par Luce, par la remise du billet à la grosse, l’arrêt a faussement admis une répétition pour un cas où la somme payée était due.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que, dés qu'il résulte des faits avérés dans la cause que la créance sur le navire le Nicolitio, qui servit de prétexte A la demande de Luce, et sur laquelle intervint le jugement du 16 déc. 1831, postérieurement à la faillite déclarée de François-Valentin Risnich , armateur et propriétaire du navire, avait été soldée longtemps avant , par les produits du fret de ce navire touchés par Luce, et dont il s’était reconnu remboursé dans les comptes adressés à l’armateur au mois de juin précédent, il restait constant que le billet à la grosse souscrit à Alger par le capitaine Cini, en renouvellement de celui souscrit à Marseille, pour acquitter celte créance à Luce (sous le nom et par l’interposition de Rouvière et des Lacroutz, ses commandités et correspondants à Alger), demeuré b* vrai et unique propriétaire de ce billet, ne pouvait être opposé à la masse des créanciers de Risnich, pas plus qu’il n’aurait pu l’être à celui-n pour établir un privilège sur le navire, et les rendre responsables, à cet égard, des faits ou des condamnations obtenues contre le capitaine qui n’avait plus eu de caractère pour les représenter, dès que la créance de Luce n’était qu’une créance ordinaire qui n’avait pas été l’objet d’avances faites pour la conservation ou le libre cours de la navigation du navire; d'où il faut conclure que l’arrêt n’a violé, ni l’autorité de la chose jugée, ni les dispositions des lois sur les obligations dont est tenu le mandant pour ce qui n été fait par et avec son mandataire, pas plus que celles sur les payements faits et reçus de bonne foi pour choses réellement dues, — Rejette, etc. »
Du 4 mars 1855. — Ch. req.
MATIÈRE CRIMINELLE. — Nillité. — Ordre public. — Procès-verbal — Témoins. — Ald.
En matière criminelle , les nullités sont d'ordre public cl doivent être déclarées d'office par les tribunaux qui les reconnaissent. Ainsi, la nullité du procès-verbal d'un garde
(t) F. conf. Cass., 9 janv. 1835 ; — Mangio, Des procès-verbaux, p. 7, n*3.
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champêtre n'est pas couverle par te silence du prévenu.
Lorsque le procès-verbal constatant une contravention se trouve entaché d'un vice de forme, le tribunal ne peut refuser d'entendre les témoins assignes par le ministère public pour suppléer et établir la contravention (1). (C. crim., 154. 408 et 413.)
Dans l’espèce, le tribunal de police, saisi de la connaissance d’un délit rural, avait annulé le procès-verbal du garde champêtre, parce que rien ne constatait par qui il avait été écrit. Il avait ensuite décidé que les témoins produits par le ministère public , pour établir la contravention, ne pouvaient être entendus. — Pourvoi du ministère public.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que, en matière criminelle. les nullités sonld’ordre public ; qu’elles ne peuvent être couvertes par le silence du prévenu , et qu’il est. par suite, du devoir des tribunaux qui les reconnaissent de les déclarer d’office, — Rejette ce moyen ; — Mais sur la violation de Part. 154, C. crim., en ce que le jugement dont il s’agita refusé d’entendre les témoins assignés par le ministère public > — Vu les art. 408 et 413 du même Code ; — Attendu , en droit , que la preuve offerte pour suppléer le procès-verbal et établir la contravention poursuivie a été légalement produite et devait être admise dans l’espèce; — Que, cependant, le jugement dénoncé a refusé de l’accueillir sur le motif que la loi ne peut vouloir que des dépositions de témoins, à l’appui d’un acte vicié dans les formes, puissent relever cet acte de nullité dont il est entaché; en quoi i! a expressément violé, — - Casse, etc. »
Du 5 mars 1835. — Cb. crim.
JURY. — Déclaration incomplète. — Lecture a l’ accusé. — Complément.
Lorsque le jury a omis de s'expliquer d'une manière expresse sur l'une des circonstances caractéristiques du fait principal, il doit être renvoyé dans ta salle de ses délibérations pour compléter sa déclaration , encore bien que cette omission ne soit reconnue qu’ après que ta déclaration a été signée par le président et legreffiert et tue à l’accusé (2). (C. crim., 341, 559 el 364.)
ARRÊT
u LA COUR , — Vu les art. 344, 350 et 364, C. crim.; — Attendu que, pour servir de base, soit à un acquittement, soit à une absolution, soit A une condamnation, la déclaration du jury doit être complète, c’est-à-dire s’expliquer d’une manière expresse tant sur le fait principal que sur toutes les circonstances ser vant à lui donner sun caractère légal , qui sont comprises dans la question; que le silence du jury sur une de ces circonstances ne peut être considérée comme équivalant à line réponse négative; que la déclara lion doit, en outre, être claire et non conlradic-
(2) F. conf. C?ss.,7 avril 18*7.— F. aussi 14 octobre 1825, et la note.
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*oire; que, lorsqu’elle manque de l’un de ces caractères, la Cour d’assises, n'ayant pas de base pour sa décision, doit prescrire au jury de délibérer de nouveau et de compléter ou d'expliquer sa déclaration; — Attendu que, si le vice de la déclaration du jury n'est reconnu qu’après qu'elle a été signée par le président el par le greffier. H lue à l'accusé, cette circonstance ne saurait faire obstacle à ce que la Cour d'assises procède ainsi qu’il vient d’ètre dit; que l’accomplissement de ces formalités, ne faisant point disparaître les lacunes et les contradictions que la déclaration peut présenter, laisse la Cour dans l’impossibilité de faire une juste application de la loi à des faits sur lesquels le jury n’a point manifesté clairement son opinion; — Que la disposition de l’art. 350. C. cri on., d'après laquelle la déclaration du jury ne peut être soumise à aucun recours, ne doit s’entendre que d’une déclaration complète et précise purgeant toute l’accusation; que ce n’esl qifautanl qu’elle satisfait à celle condition qu’elle peut être réputée acquise, soit à l’accusé, soit à la vindicte publique; — El attendu que, dans l’espèce, il a été demandé au jury si l'accusé Jousseaume était coupable d’avoir soustrait frauduleusement certains objets mobiliers, et s’il avait commis cette soustraction frauduleuse avec certaines circonstances aggravantes; que sur la première question le jury a déclaré Jousseaume coupable d'avoir soustrait une partie desdits objets mobiliers . et que sur la seconde il a répondu affirmativement : que la première de ces réponses était incomplète, puisqu’elle ne faisait pas connaître si la soustraction avait été ou n’avait pas été frauduleuse; qu’en supposant qu'elle pût être considérée comme négative sur ce point, elle serait en contradiction avec la seconde réponse, de laquelle il résulte implicitement que la soustraction a été frauduleuse; — Que, cependant, la Cour d'assises, au lieu de renvoyer les jurés dans la chambre de leurs délibérations afin d'obtenir d’eux une réponse claire et complète sur tous les points soumis il leur décision, et sous le prétexte que, lorsque l’erreur a été reconnue , la déclaialinn était signée du président et du greffier, et par conséquent acquise a l'accusé, a prononcé l'absolution de Joussi-aume;
— En quoi ladite Cour a violé l’art. 344. el faussement appliqué les art. 350 el 364, C. crim.,
— Casse, etc. •
Du 5 mars 1835. — Ch. crim.
COUR D’ASSISES. — Délits non connexes. — Acte d’accusation. — Disjonction.
Le ministère public peut requérir et te président de la Cour d’assisi s ordonner d’office qu’un accusé ne soit mis en jugement, quant à présent , que sur l’un ou quelques-uns des délits non connexes contenus dans l’acte d’accusation , sans avoir égard , soit à la gravité relative de ces délits , soit aux peines plus ou moins fortes qu’ils peuvent entraîner. (C. crim., 308.)
Cette faculté s’applique , à plus forte raison , au cas de délits non connexes contenus dans des actes d’accusation distincts el séparés , j
et dont ta connaissance est attribuée à des tribunaux différents ne ressortissant pas tes uns aux autres.
L’ordonnance de disjonction ne devant être considérée que comme un acte d’instruction, le pourvoi formé contre elle n’est pas suspensif.
ARRÊT
o LA COUR, — En ce qui touche le pourvoi de René Buffard contre les ordonnances du président de la Cour d'assises de Maine-et-Loire des 30 janv. et 2 fév. 1835, et contre l’arrêt rendu par celle Cour ledit jour 2 fév., avant l’ouverture des débals : — Attendu qu’il résulte de l’art. 308, C. crim., que le procureur général peut requérir et le président de la Cour d'assises ordonner d'office qu’un accusé ne soit mis en jugement, quant à présent, que sur l’un ou quelques-uns des délits non connexes contenus dans un acte d’accusation ; que celle disposition est générale ; qu’elle n’esl pas subordonnée à la considération soit de la gravité relative de ces délits, soit des |teines plus ou moins fortes qu’ils peuvent entraîner; qu’elle s'applique à plus forte raison au cas des délits non connexes contenus dans des actes d’accusation distincts et séparés, et dont la connaissance est attribuée à des tribunaux différents, ne ressortissant pas les uns aux autres; qu'il n’esl pas ù craindre qu’en procédant à des jugements séparés, on soit conduit à la violation de la règle établie par le § 2, art. 365, Code crim., puisque, dans les cas analogues à ceux qui sont prévus par l’art. 379, même Code, le procureur général doit surseoir à l'éxecution de l’arrêt qui a prononcé la première condamnation, jusqu’à ce qu’il ait été statué sur le deuxième procès; qu’ainsi, en refusant de surseoir au jugement du procès dont le renvoi avait été fait à la Cour d’assises de Maine-et-Loire, par la Cour d’Angers, le président de celte Cour d’assises, loin de violer aucune loi, s’est conformé aux dispositions des art. 306 et 308, Code crim.; — Attendu, d’ailleurs, que l'ordonnance du 30 janv. 1835 ne devant être considérée que comme un acte d’instruction, le pourvoi en cassation fermé contre cette ordonnance n’était pas suspensif; que le président de la Cour d’assises, en ordonnant qu’il serait procédé à la formation du jury, et cette Cour elle-même en ordonnant qu’il serait passé outre aux débats, n'ont point violé les règles de la compétence, — Rejette, etc. *
Du 5 mars 1835. — Ch. crim.
OBLIGATION. — Seing privé. — Remise. — Liberation. — Présomption. — Méprise.
L’existence entre Ifs mains du débiteur du titre original d’une créance sous seing privé ne fait pas nécessairement preuve qu’il lui ait été remis volonta/remont , et que , par suite , cette remise entraîne sa libération : tes juges peuvent décider , d’après de simples présomptions , que ta remise n’a été que le résultat d’une méprise qui ne pouvait être constatée par écrit , et que dès lors elle n’a
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été ni volontaire ni libératrice (1). (C. civ.,
Suivant acte notarié du 14 oct. 1820. Gernirr et Jourde, ancien» émigrés, ont cédé à Bolherel, par l'intermédiaire de Sairil-Brice. leur fondé de pouvoir, le montant de l'indemnité qui pouvait leur revenir en vertu de la loi du 27 avril 1825. Mai», aux terme» d'une contre-lettre sous seing privé faite le même jour, en double original, entre le fondé de pouvoir et Bolherel, le prix du transport devait rester déposé chez le notaire jusque» après ('accomplissement de certaines conditions imposées au cédant. — Plus tard Saint-Brice ayant voulu retirer la somme déposée, Botherel s’y opposa sous prétexte que les conditions stipulées en la contre-lettre n’étaient pas encore accomplies. Saint-Brice répondit qu'il avait été déchargé de ces conditions; et la preuve, c'est que Bolherel lui avait remis son double de la contre-lettre. Botherel soutint que la remise de ce double u'était que le résultat d'une méprise.
Le 14 juill. 1830, le tribunal de Brioude accueillit les prétentions de Saint-Brice.
Mais, sur l'appel. In cour de Riom infirma le jugement du tribunal , par arrêt du 4 janvier 1832, parce qu'il résultait des déclarations du notaire qu'elle fil entendre sur les faits de la cause qu'ou n'avait jamais compris dans son étude que Saint-Brice eût été déchargé des conditions à lui imposées; que le double destiné à Botherel n'avait jamais été en sa possession, mais qu'au contraire les deux originaux avaient été remis par erreur à Saint-Brice lui-méine.
POURVOI par Saint-Brice, pour violation des art. 1282 et 1353, C. civ., en ce que l'existence des deux doubles entre les mains du demandeur suffisait pour faire présumer, jusqu’à preuve contraire, que le créancier lui avait volontairement remis le sien; qu'en conséquence, c’était à celui-ci à prouver le contraire, en établissant que le titre était parvenu au débiteur par do! ou fraude; mais que, le dol ni la fraude n'étant articulés au procès, de simples présomptions se trouvaient impuissantes dès lorsqu'il s'agissait d'une matière où la preuve testimoniale n'était pas admissible pour décider qu’il n'y avait pas eu remise volontaire.
« LA COUR , — Sur la violation des art. 1 282 et 1383, C. civ.: — Attendu que l'existence du litre de créance entre les mains du débiteur ne prouve sa libération que lorsque ce litre lui a été remis volontairement par le créancier ; — Attendu que l'arrêt attaqué déclare que la remise de l'un des doubles de l’acte sous seing privé aux mains de Saint-Brice, qui était déj ) nanti de l'autre double , a été le résultat d une méprise; — Attendu que, celte méprise n'étant pas de nature à être constatée par écrit, l’arrêt attaqué a pu l'induire de présomptions, et juger comine il l'a fait, que la remise n’avait pas été
(1) F. Besançon, 8 déc. 1808; Bourges 12 avril 1826 ; Caen, 6 oov. 1827; Cass., 16 août 1830, et les noies.— S', aussi Cass., 25 juill. 1828.
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volontaire, et par conséquent n'avait pu élre considérée comme libératrice, —Rejette, elc. » Du 5 mars 1833. — Ch. req.
CONTUMACE. — Prescription. — Peine.
Après un arrêt de condamnation par contumace, ta prescription court contre la peine et non contre faction. Ainsi lorsque d’après la déclaration du jury , intervenue sur te débat contradictoire , les faits qui avaient motivé la condamnation de l’accusé , par contumace , à une peine afflictive ou infamante , se trouvent réduits à un simple délit correctionnel , t’accusé est non recevable à se prévaloir de la prescription de trois ans contre l’action publique , et ne pourrait qu’opposer à l’arrêt de condamnation la prescription de cinq ans i2j. (C. crim., 636 et 638. j
« LA COUR, - Vu les arl. G36, 637, 638 et 476, C. crim.; — Al tendu que les dispositions desdits art. 637 et 638, relatifs à la prescription de l'action publique, ne sont applicables qu’autant que le ministère public a laissé écouler, sans faire aucunes poursuites, le temps déterminé par ces articles, ou, après avoir commencé des poursuites, les a interrompues pendant le même temps ; mais que, lorsqu’il a continué ses poursuites jusqu'au jugement, il n'y a plus lieu à la prescription établie par ces articles, ainsi que cela résulte du texte même de l’art. (i37, mais seulement à la prescription des peines telle qu’elle est fixée, selon la nature du fait constaté en définitive à la charge de l'accusé par les articles 635 et 636 ; que, s'il eu était autrement, les condamnés par contumace seraient toujours les maîtres de rendre illusoires les dispositions des art. G35 et 636, en se représentant ^'expiration du temps plus court fixé pour la prescription de l'action ; — Que la disposition de l'article 476, d’après laquelle l’arrêt de contumace est anéanti de plein droit par la représentation du condamné, ne pouvait être prise en considération que dans le système ou l'on voudrait appliquer les art. 637 et (.38; mais qu elle ne peut l’être, puisque ce sont les arl. 635 et 636 qui sont applicables, articles qui donnent formellement pour point de départ à la prescription l'arrél par contumace; — Et attendu que Laurent Conte, poursuivi pour vol qualifié, a été condamné par contumace il la peine de huit ans de travaux forcés par arrêt du 18 mars 1830; qu’arrêté le 23 oct. 1831, il a été traduit devant la Cour d’assises, à l'audience du 14janv. 1835, et reconnu coupable d’un vol simple, sans aucune circonstance aggravante; que, dans cet état, ladite Cour quoiqu’il ne se fût pas écoulé cinq ans depuis l’arrêt de contumace, et sous le prétexte qu’il s'était écoulé, lors de son arrestation, plus de trois aimées depuis le dernier acte valable de la procédure, a déclaré que la
(2) F. conf. Cass., 17 jauv. 1829; — Mangin, Act. publ.t n® 340.
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prescription lui était acquise, et l'a renvoyé absous ; en quoi elle a violé l’art. 656, et faussement appliqué les art. 637, C38 et 476, Code crim., — Casse, etc. »
Du 6 mars 1835 — Ch. criin.
PESAGE ET MESURAGE. — Aitorité ADMINISTRATIVE. — CONTESTATION.
U autorité municipale ne peut imposer aux particuliers l'obligation de recourir au bu - 1 2 reau de pesage et mesurage publics pour toutes tes ventes gui se feront à la grande . mesure, dans des lieux publics ; ce recours
* n'est obligatoire qu'en cas de contestation (1). L. 39 Hor. an 10, art. 1er.)
ARRÊT
• LA COUR, — Vu les lois des 15-20 mars, 10-24 août 1790, et 29 Hor. an 10*, — Attendu que, si la loi du 15*20 mars 1790 réserve, aux municipalités des lieux, le droit de pourvoir (en ce qui louche le pesage et mesurage publics) au Service des places et marchés, et que si, d’autre? part, la loi du 16-24 août même année confie à la vigilance des corps municipaux une serveillance spéciale sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids, à l'aune et ù la mesure, une loi spéciale, celle du 29 Hor. an 10, a institué les bureaux publics de pesage et mesurage, et déterminé les cas où il peut être obligatoire d’y recourir; — Attendu, dès lorsque, si une poursuite est intentée pour refus d'emploi des poids et mesures publics, il y a lieu de recourir pour le jugement de cette poursuite, non aux lois générales sur la police des pouls et mesures, mais bien ù la loi spéciale qui a réglé l'usage des poids et mesures publics; — Attendu que l’art. 1er de celle loi porte : • Il sera établi » des bureaux de pesage, mesurage et jaugeage
• publics : nul ne sera contraint île s’en servir,
» si ce n’est dans le cas de contestation; » — Attendu que. s’il résulte des dispositions de celle loi que l'administration publique a réservé aux agents du pesage et mesurage par elle institués le droit exclusif de faire office de peseurs et mesureurs publics dans les lieux publics, cette même loi n'exige l’intervention de ces agents que dans les cas par elle déterminés; — Attendu que si, en des lieux publics, tels que places, ports et marchés, des particuliers se bornent à mesurer, peser ou jauger pour leur compte personnel et ù l’aide de poids et mesures réguliers et légaux, des marchandises par eux achetées nu vendues, ils usent d’une faculté que ne leur interdit point la loi du 29 Hor. an 10; — Attendu, dès lors, que, si un règlement de
(1) Cri arrêt ne fait que confirmer une jurisprudence déjà établie.— Z'". Cas*., 16 mai 1634 ; Brux., Cass., 3 juill. 1840.
(2) V . conf. Cass.. 26 août 1817, et la note, et 26 mars 1831.— / . aussi Brux.. Cass., 2 juin 1832,
(5) y . conf. Cass., 3 nov. 182G, 14 avril 1827, 2 sept. 1831, 12 avril 1833. 23 mai 185Ô,el1*r juin 1837. La jurisprudence parait établie par ces divers arrêts. — Chauvcaiu,7/i. du Code pén., t. 2,p. 110), opposant l’arrél ci-dessus à celui du 27 juill. 1809, reproche à la Cour de cassation de s’être mise
l’autorité municipale, relatif à la perception des droits de pesage et mesurage, impose l’obligation de recourir nu bureau île mesurage public pour toutes les ventes qui se feraient à la grande mesure sur des places, rues, marchés, carrefours,
à bord des bateaux et navires ce réglement
excède en ce point les prescriptions de la loi qui lui sert de base; et qu’aucune contravention à cet arrêté ne peut, en ce qui louche le cas dont il s'agit, devenir passible de l'application de l’article 471. § 15, C. pén.j — Et attendu, dans l’espèce, qu’un arrêté du maire de Rouen, en date du 14 nov. 1824, et dûment approuvé, porte, dans son art. 15, que le préposé des poids publics intervient nécessairement dans toutes les ventes qui se font avec la grande mesure y dénommée dans les marchés et les halles, sur les places, rues, carrefours, sur les quais, comme à bords des bateaux et navires ; qu’un procès-verbal, dressé par les employés du bureau de pesage et mesurage de Rouen, le 8 juill. 1834, constate que Millet faisait effectuer, sur un bateau chargé de charbon de terre, le mesurage et la Jivraison de ce charbon avec un demihectolitre, et refusé l'intervention offerte par les préposés des imids publics; — Attendu que Millet a été traduit, pour ce fait, devant le tribunal de simple police de Rouen, qui t’a renvoyé de la plainte, sur le motif que l’arrêt invoqué excédait la portée de ta loi du 29 Hor. an lu ; en quoi ce jugement n'a commis aucune violation delà loi, — Rejette, etc. »
Du 7 mars 1835. — Ch. crim.
ATTRIBUTION DE JURIDICTION. — Compétence CORRECTION*. — CllAXBRE lit! CONSEIL. — Faux. — Supposition de personne.
Les ordonnances de la chambre du conseil partant renvoie en police correctionnelle étant Indicatives et non attributives de juridiction ne mettent pas obstacle à ce que le tribunal correctionnel se déclare incompétent, s’il reconnaît que le fait dont il est saisi constitue un crime (2). (C. cran., 193.}
Celui qui se présente sous le. nom d’un autre devant le conseil de révision et fait valoir dts motifs de réforme à lui personnels dans l’intérêt de l’ind vidu dont il prend le nom commet un faux par supposition de personne, quand même il ne ferait aucune écriture : il suffit qu’un acte ait été dressé { 3). (C. pén., 147 ; L. 21 mars 1832, ari. 43.)
SI la fraude est découverte avant que le conseil de révision ail dressé aucun acte, elle doit être néanmoins considérée comme une tentative de faux.
en contradiction avec elle-même; il n'en est rien. L’arrêt de 1809 est basé sur cc que la substitution frauduleuse c'avait donné lieu à aucune écriture : celui de 1835. au contraire, fait résulter le crime de faux de ce que l’inculpé avait frauduleusement altéré les faits ou déclarations que l’acte du conseil de révision devait constater. Cet acte, à la vérité, n’était pas cucore parfait lorsque la fraude a été découverte; mais cette circonstance ue change rien au principe, et réduit seulement le fait a une tentative.
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ARRÊT
• I.A COUR, — Vu les arl. 193. C. crim.; 147, C. pén.; et 43, L. 21 mars 1832; — Attendu, sur le premier moyen, que les ordonnances de la chambre du conseil ponant renvoi au tribunal de police correctionnelle ne sont point attributives, mais seulement indicatives de juridiction; que les tribunaux correctionnels conservent toujours le droit de vérifier leur propre compétence; et que Part. 193, C. crim., jpur fait un devoir, lorsque le fait dont ils sont saisis mérite une peine afflictive ou infamante, de se déclarer incompétents et de renvoyer devant qui de droit; — Attendu, sur le second moyen, que. d’après Part. 147, C. pén., le faux par supposition de personnes peut être commis sans que la personne supposée ait fait aucune écriture; qu'il suffit, pour que ce crime existe, qu’à l’aide de cette supposition on ail altéré les faits ou déclarations que Pacte devait constater; — Qu’ai nsi, celui qui se présente devant un conseil de révision sous le nom d’un autre individu appelé par la loi de recrutement, et y fait valoir les motifs d’exemption qui peuvent exister en sa personne dans l'intérêt de celui dont il a pris le nom, altérant par cette fraude les déclarations et les faits que le conseil de révision est chargé de recevoir et de constater, se trouve dans les cas prévus par ledit art. 147 ; que, si la fraude est découverte avant que le conseil de révision ait dressé aucun acte . elle conserve le même caractère de criminalité, et doit être considérée comme une tentative de faux ; — Que la loi du 21 mars 1832, dans son art. 43, ne s’applique évidemment qu'aux substitutions de numéros, et aux remplacements permis par les arl. 17. 18 et 19; qu’elle ne contient aucune disposition relative à la supposition de personnes en matière de recrutement, laquelle est restée sous l’empire des dispositions du Code pén. ; — Et attendu, en fait, que du jugement attaqué il résulte que Juan Marron, qui n'a pas la taille exigée par l’article de la loi sur le recrutement, s’est présenté devant le conseil de révision de l’Ardèche, sous le nom de Jacques Vallal. jeune Français de la classe de 1833, afin de faire obtenir à ce dernier son exemption du service militaire ; que le procureur du roi ayant conclu à ce que le tribunal se déclarât incompétent, ces conclusions ont été rejetées par le jugement attaqué, comme non recevables et mal fondées ; non recevables, sur le motif que l’ordonnance de la chambre du conseil qui avait saisi la juridiction correctionnelle, n’ayant pas été attaquée dans les vingtquatre heures, avait acquis l’autorité delà chose jugée; mal fondées, sur le motif que les faits constatés à la charge desdits Jean Marron et Jacques Vallat ne constituaient point une tentative de faux, mais une simple tentative du délit de remplacement frauduleux ; qu’en retenant par de tel motifs la connaissance du procès, et, par • suite, en y statuant et relaxant les prévenus, le tribunal a, d’une part, violé l’art. 1ü3, C. crim.,
(!) Dans ce ca« la citation sc réfère nécessairement au procès-verbal dont le prévenu a eu une
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et, d’autre part, faussement appliqué l’art. 43, L. 21 mars 1832, et violé Pari. 147, C. pén., — Casse, elc. ■
Du 7 mars 1835. — Ch. crÿhi.
CITATION CORRECTIONNELLE. — Délits. — Procès-verbal. — Appel. — Omission.
Lorsque plusieurs délits ont été constatés par un même procès-verbal, te tribunal correctionnel se trouve régulièrement saisi de la connaissance de tous ces délits , par la citation donnée au prévenu et fondée sur ce procès-verbaty transcrit en tête de ta citation et lu à P audience tl).
Ainsi, lorsque le tribunal carrectionnel a omis de prononcer sur Pun de ces délits , te tribunal saisi de P appel ne peut se dispenser de réparer Pomission sous te prétexte que le dédit omis n'aurait pas fait P objet des poursuites exercées devant tes premiers juges.
arrêt.
« LA COL R, — Attendu qu’un procès-verbal dressé par trois gardes forestiers, la 9 mai 1833, et non attaqué, constate que les prévenus ont introduit dans la forêt un plus grand nombre d’animaux qu’ils ne devaient y introduire, et que dix de ces animaux étaient sans clochette ; — Attendu que la citation donnée au prévenu devant le tribunal correctionnel d’Arbois était fondée sur ledit procès- veihal, lequel avait été signifié aux prévenus , et dont lecture avait été donnée à l’audieifce ; — Attendu que , dès lors, le tribunal d’Arbois était saisi de la connaissance des deux délits constatés par le procèsverbal, et devait faire à chacun d’eux l’application de la loi; — Que. sur l’appel de ce jugement par l’administration forestière, il était dit,
I dans ta citation donnée à la requête du ministère public, qui* cet appel était moilivé sur ce que le tribunal d’Arbols. en prononçant le sursis I sur une partie des conclusions de l'adininistra- I lion, n’avait pas statué sur une contravention à l’art. 75, C. foi est. ; — Que le jugement attaqué a rejeté cet appel sur le motif que celle contravention n’avait pas été l’objet des poursuites de l’administration devant les premiers juges, et que l’acte d’appel lui-même u’éuonçait pas d'avantage l’intention de demander la répression du délit prévu par l'art. 75 précité; — Attendu que, ainsi qu’il a été dit ci-dessus , le tribunal d’Arbois était saisi de la connaissance des deux délits constatés par le procès-verbal ; — Qu’en cause d’appel, la citation portait formellement sur le délit dont parle l’art. 75, C. forest. ; — Qu’en cel état, le juge d’appel devait réparer l'erreur ou l'omission du premier juge, et qu’un ne le faisant pas , et en refusant d appliquer l’art. 75 , C. forest., le jugement attaqué tri a violé les dispositions , — Casse, etc. »
Du 9 mars 1835. — Ch. crim.
parfaite connaissance par la copie qui lui en a été notifiée.
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VOL. — Ehlêvement üe sa propre chose. — Caution.*— Dot are. —Responsabilité.
Lorsque tes marchandises soumissionnées ont été enlevées des magasins de l'entrepôt pat' les propriétaires qui tes avaient consignées , cette soustraction , quelque coupable qu'elle soit , ne peut être assimilée <1 un vol, et en conséquence, ta caution ne peut être renvoyée des poursuites de ta douane, par application de l'art. 22, lit. 2, L. 22 août 1791 Cette caution ne peut invoquer non plus , soit l'art. 2037, soit les art. 1382 et suiv., C. civ., lorsque rien ne constate que ce soit par te fait de V administrât! an ou par l'inexécution des règlements qu'elle est chargée de mainteniry que ta soustraction a eu heu, et notamment lorsqu'il est constaté que l'entrepôt réel parait avoir été violé à l'aide de fausses clefs. (C. civ., 2037, 1382 et »uiv.j
ARRÊT
• LA COUR, — Al tend ii que. de la sentence du juge de paix , sous l'autorité el en présente duquel le procès-verbal de constatation de l'étal des lieux avait été dressé et qui nVsl pas désavoué parle jugement attaqué, il résulte que l'entrepôt ré» l parait avoir été violé à l'aide d'une fausse clef introduite dans le cadenas placé par la douane, par ceux qui avaient la clef de la serrure du la portedes magasins d'entrepôt, ou parleurs préposés ; qu’un pareil fait ainsi reconnu exclut toute application de Pari. 2037, qui exige que ce soit par le fait du créancier que la subrogation soit empêchée en faveur de la caution ; — Que le même motif repousse l'application des art. 1382 el stuv., puisque rien ne constate que ce soit par le fait de l'administration que la soustraction frauduleuse ail eu lieu . ou par l'inexécution des réglemente qu’< Ile est chargée de maintenir, — Casse, etc. »
Du 9 mars 1835. — Ch. civ.
FAILLITE. — Privilège. — Chose jugée. — Trésor. — Débiteur. — Comptables.
Le. créancier qui a obtenu un jugement contre les syndics d'une faillite ne peut l'opposer à un créancier privi/égié, et, par exempte au trésor public, quant à son privilège sur tes biens du failli, alors que ce privilège n'a pas fait l'objet du débat et que te. trésor n'a pas été appelé dans l'instance sur laquelle est intervenu ce Jugement \ \ .
La toi du 1*-r germin. an 13, qui crée deux privilèges distincts en faveur de l' filai, l'un sur tes biens des redevables, l'autre sur ceux des comptables , n'a point été abrogée quant aux redevables par ta toi du 5 sept. 1807.
En conséquence , ce privilège a été seulement déclaré primer celui du proprietaire sur les meubles du redevable ^2). (C. civ., 2i02;
C. proc., 002. j
Mougeot avait loué, par bail authentique, une maison à Jailloiix, entrepreneur de voilures publiques. — Jailloux, en sa qualité dViitrepreneur de voitures publiques, était redevable en-
fl) y. Despréatix, n®G24.
(2) y . Troploug, Hyp., u°» 34 bis ei 74.
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vers l'administration des contribution indirectes du droit du dixième du prix des places, établi par la loi du 10 août 1817.
La faillite de Jailloux fut déclarée en août 1856. L'administration reprit contre les syndics les poursuites qu'elle avait intentées contre Jailloux, el n'obtenant aucun payement, elle fil procéder à la vente du matériel de l'entreprise des messageries Jailloux. Le produit de la vente, frappé des oppositions de divers créanciers, montant à 26,265 fr. 50 c., fut déposé à la caisse des dépôts el consignations.
Mougeot forma opposition sur celle somme, pour raison de ses loyers -échus et à échoir. — Sur les poursuites à ce sujet contre les syndics, il intervint, le 10 août 1827 , un jugement du tribunal de la Seine, dont le dis|»osilif est ainsi conçu ; < Déclare bonne et valable l’opposition formée par Mougeot , el ordonne que, sur les sommes déposées, et provenant soit de la vente du mobilier de Jailloux, soit des loyers des souslôcaiaires , Mougeot louchera, par privilège et préférence à tous les créanciers , les loyers qui lui étaient alors dus. comme aussi que. sur les sommes restant après le prélèvement desdits loyers échus. Mougeot touchera jusqu'à épuissemerit, et au fur el à mesure des échéances, et sur simples quittances, les tenues de loyer> dudit bail. »
Sur l’appel des syndics, le 18 juill. 1828, arrêt de la Cour de Paris, qui adopte les motifs des premiers juges.
Eu exécution de cet arrêt , le directeur de la caisse des dépôts el consignations a payé à diverses reprises à Mougeot la somme de 13,717 francs 17 c.
Cependant, de son côté, la régie avait obtenu, les 18 août 1827 el 27 mars 1828, deux jugements. le dernier contradictoirement , contre les syndics de la faillite Jailloux, par lesquels elle fut autorisée à prélever sur les sommes déposées, par privilège et préférence à tous autres créanciers, le montant des droits non acquittés par Jailloux, et eu vertu de ces jugements, le directeur de la caisse paya, le 11 juin 1828, à l'administration la somme de 9,719 fr. 29 c., y compris les frais.
Lorsque Mougeot se présenta pour recevoir les loyers restant à échoir , il lui fut répondu que les fonds manquaient à cause du payement fait à l'administration.
Mougeot contesta ce payement tait, selon lui, au mépris du jugement du 10 août 1827 et de l'arrêt conHrmatif, qui disposaient qu'il serait désintéressé par privilège et préférence à tous autres créanciers. — En conséquence, il assigna le directeur de la caisse des dépôts el consignations eu restitution de la somme par lui indûment payée.
Le 27 mars 1832 , jugement du tribunal de la Seine, qui rejetiesa prétention, en ces termes : — « Attendu que le jugement du 10 août 1827. continué par arrêt du 18 juill. 1827, n’avait été rendu en faveur de Mougeot. qu'en la pr ésence des syndics de la faillite Jailloux, el en l’absence de tous créanciers privilégiés ; qu'ainsi et envers ceux-ci, il n'y avait point chose jugée quant
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au privilège accordé à Mougeot, tant pour les loyers échus, que pour les loyers à échoir;
<• Attendu qu’il ne pouvait exercer de recours contre le directeur de la caisse des consignations. qn’autant que le créancier, remboursé par celui-ci, sans que lui Mougeot eût été appelé, n'aurait pas eu des droits préférables aux siens;
» Attendu qu’aux termes de l’art. 47, L. gerrain. an 13, le trésor a privilège et préférence à tous les créanciers sur les meubles et effets mobiliers des comptables, pour leurs débats, et sur ceux des redevables, pour les droits, à l’exception des frais, de justice et de ce qui sera dû pour six mois de loyer seuleim nt ;
• Attendu qu’il n’a pas été dérogé à cette disposition par l’art. 2. L. 5 sept. 1807. qui n’a rapport qu'au privilège du trésor , pour raison de condamnations criminelles, correctionnelles on de police, prononcées contre les comptables ;
» Attendu que le directeur des couinbulioris indirectes n’a touché la somme de 9,707 fr., qu’en vertu d’un jugement qui aurait fixé sa créance; — Que, d'un autre côté, Mougeot a été, soit avant, soit après le payement fait à la régie , remboursé d’une somme excédant de beaucoup six mois de loyer ; — Qu' ainsi , il n’y a pas lieu de sa part à critiquer ce payement et à demander des garanties contre le directeur de la caisse des dépôts et consignations.»
Appel par Mougeot. — Le 28 fév. 1833 , arrêt confirmatif de la Cour de Paris. Mougeot s’est pourvu en cassation pour violation des art. 1350 et 1351, C. civ., et pour violation des an. 2102, C. civ. ; 662, C. proc , et 2, L. 5 sept. 1807. arrêt.
« LA COUR , — Sur le moyen tiré de la chose jugée ( première branche) : — Attendu qu’aux termes de l’art. 1351, C. civ., l’exception de la chose jugée ne peut être opposée que lorsque l’objet demandé est le même, que la demande est fondée sur la même cause , qu’elle a eu lieu entre les mêmes parties, et qu’elle a été formée par elles et contre elles en la même qualité ; — Attendu que ces diverses conditions ne se rencontrent pas dans l'espèce , puisqu'il s’agissait de deux privilèges fort différents qui n’avaient pas la même cause, et que, d’ailleurs, les parties n’élaicut pas les mêmes ; qu’on ne peut pas dire que les syndics de la faillite fussent les représentants légaux de tous les créanciers privilégiés et notamment de l'administration des contributions indirectes; que l'exercice de l’action du trésor public contre un redevable en faillite n’est pas soumis aux règles du Code cotnm.. mais à celles établies par des lois spéciales, ce qui engage nécessairement >es contestations de ce genre devant les tribunaux ordinaires et s’oppose à ce que le privilège du trésor puisse être discuté à l’encontre des syndics d'une faillite ; — Sur la fin de non-recevoir opposée à la seconde branche du moyen : — Attendu que la question de savoir si l’art. 47, L. 1er gerinin. an 13, a été abrogé parcelle «lu 5 sept. 1807 , a été agitée devant le tribunal de première instance, ainsi qu’il résulte dedeux considérants
de son jugement ; qu’elle a été agitée également devant la Cour royale, en adoptant les motifs des premiers juges, se les est appropriés et a répondu comme ils l'avaient fait à celle partie des questions soulevées; d’où il suit que ce n’est pas devant la Cour de casation, pour lu première lois, que celle branche du moyen est présenté;’ ; — El statuant sur cette seconde branche; — Attendu que l’art. 47. L. 1er gerinin. an 13 crée au profit de l’État deux privilèges distincts, l’un sur les meubles des comptables pour leurs débats , l’autre sur ceux des redevables pour le montant «le leurs droits; que la loi du 5 septembre 1307. relative, d’après sou titre, aux droits «lu trésor public sur les comptables, n'a que celte classe de débiteurs en vue; qu’elle ne s’applique pas aux redevables , et que lorsque l’art. 2 dit que le privilège qu’il établit ne s’exerce qu’a p lès les privilèges généraux et particuliers énoncés aux art. 2101 «12102, Code civ., retle disposition ne peut s'appliquer aux redevables qui ne sont nullement l'objet de la loi et qui demeurent soumis à l’empire de celle du l«r germin. an 15 ; d’où il suit encore que l'arrêt attaqué, «pii a décidé que cette dernière loi n'avait pas été abrogée, quant aux redevables , par la loi du 5 sept. 1807, n’a violé ni celle-ci, ni les art. 2102, C. civ., et 602, Code proc., — Rejette, etc. »
CHOSE JUGÉE. — Intérêts. — Faillite. — DECHARGE.
Le débiteur qui a été condamné à parer des intérêts par un Jugement ne peut , lorsque ce jugement est passé en force du chose jugée f solliciter une décision ultérieure qui le dè~ charge de ces intérêts, parte motif qu’il était en faillite à l’époque du premier jugement, et comme tel affranchi du pa/ement des Intérêts (I). (C. civ., 1350.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu l’art. 1350, C. civ. , Attendu que. par l’arrêt «lu 28 avril 1827. du conseil d’appel de l'ile Saint-Louis (Sénégal) , confirmai if du jugement du 15 fév. précédent, il avait été formellement jugé que les intérêts réclamés par Guillaberl contre les époux Partarrieu lui étaient dus, «pie la liquidation de ceux échus jus«|u’à ce jour en avait été faite par ce jugement contradictoire, rendu sur l’opposition des débiteurs Parlarrieu au jugement par défaut du 18 août 1825, et que la continuation de ces intérêts avait été ordonnée pour le solde ou reliquat de la créance qui en était l’objet, pour laquelle les époux Partarrieu étaient obligés solidairement envers Guillaberl, par les deux billets h or dre dont il s'agissait , souscrits par le mari et ia Intime ; — Allemlu que ce sont les mêmes intérêts dont l'arrêt du 9 juill. 1829 , a ordonné le retranchement dans le nouveau compte réclamé par leidits époux Partarrieu , demande en révision «pii n’était fondée, ni sur des erreurs ou omissions , ni sur des faux ou doubles emplois , et était par conséquent inad-
(1) y. Pardessus. Droit comm., n° 1209.
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missihle, aux termes, soit de Part. 541 , Code proc., soit de Pari. 21, lit. 29, ord. 1067 ; que, •dès lors, le jugement du 50 mai 1829 , infirmé par le premier des deux arrêts attaqués, pour ce qui concernait les intérêts, avait sagement repoussé celle action par le motif que lotis comptes anciens entre Guillahert et les époux Partarrieu avaient été liquidés par des logements et arrêts qui avaient acquis la force de la chose jugée, et qu’il ne s’agissait ni d’erreurs ni d'omissions; — Attendu que l'arrêt attaqué du 9 juill. 1829. rendu sur Pappet de ce jugement du 50 mai précédent, interjeté par les époux Partarrieu , les a déchargés, l’un et l'autre. des condamnations prononcées contre eux par l’arrêt du même conseil du 28 avril 1827. relativement aux intérêts des créances en principal, par le seul motif tiré de Pétat de faillite de Partarrieu, étal qui existait lors de cet arrêt de 1827, et sans avoir égard A la solidarité de la fnnme. qui, n’étant point comprise dans la faillite de sou mari, restait nécessairement soumise A tous les effets de celte solidarité tant pour le principal que pour les intérêts de la créance ; d'où il suit que ledit conseil a . par son arrêt dudit jour 9 juill. 1829. rétracté formellement ce qu'il avait jugé par celui du 28 avril 1*27. tant contre le mari que contre la femme, et a violé en cela l’article 1550, C.civ.. ci-dessiis.cilé, — Casse, etc. » Du 11 mars 1855. - Ch. civ.
BILLET A ORDRE. — Protêt. — Assignation.
— Délai.
le porteur dfun billet à ordre qui a rempli les formalités de protêt et d’assignation dans les délais de la loi n’est po'm' déchu de son recours contre les endosseurs, sous prétexte qu’au jour indiqué par l’assignation , il n’a pas pris Jugement contre rux, mais seulement contre le souscripteur qui s'est présenté. H peut valablement donner ri un autre jour une nouvelle assignation ét ces endosseurs [l). (C. comm., 165 et 168.;
Tarrède avait souscrit un hillel A ordre au profil de Pestiel, qui le passa à Jay et Briant. Lors de l’échéance, au 1er juill. 1H50. il y eut protêt faute de payement, dénonciation du protêt à Pcsnel, et assignation tant à ce dernier qu’à Tarrède, le tout dans les déiais fixés par le Code de commerce.
A l’audience indiquée. Tarrède comparut, reconnut la dette, et fut condamné ; quant A Pestiel, il fit défaut. Mais à ce moment Jay et Biiant ayant égaré le liillct et se trouvant sans titre, ils ne purent requérir aucune condamnation contre lui; en sorte qu’il ne fut pas rendu de jugement en ce qui le concernait.
Plus tard, le 11 sept., l'effet ayant élé retrouvé, les porteurs firent donner réassignation à Pesncl. Celui-ci opposa qu’au moment de cette
fl) F. Ilorfron, Quest. sur le Code de commerce, quest. 1 15, et Notiipder, Lettres de change, n**2!5 ; Pardessus, Droit comm. n° 435.— Mais la seule notification du protêt ne suffirait pas si l'assignation n’éUut donnée dans le même délai.— F, Cass., 22 juin
nouvelle assignation, le délai accordé par la lo1 au porteur d’un billet A ordre pour exercer son recours contre les endosseurs était expiré, et qu’ainsi il y avait déchéance acquise contre les demandeurs.
Jugement du tribunal de Saint-LouisfSénéga!) qui condamne Pesnel au payement du billet.
Mais le 4 fév. 1851. arrêt du conseil d’appel qui infirme : — • Considérant que Pesnel a été cité, le 10 juill. dernier, devant le tribunal de première inslance, A l’effet de se voir condamner. en qualité d’endosseur . A payer à Jay et Briant la somme de 1.951 fr. 70 c., montant d’un bille! A ordre souscrit par Tarrède eu faveur de Pesnel ;
• Considérant qu’il résulte des débats et pièces fournies par les parties que les défendeurs ont fait défaut A celte audience; que lé tribunal n'a pu rendre jugement ; qu’en conséquence, Pesnel a pu croire ou dû croire que Tarrède avait satisfait à ses engagements et se regarder lui* même comme libéré de toute garjutie;
• Considérant que Pesnel n'a été remis en cause ((lie le 1 1 sept.; qu'à cette époque il s’élail écoulé suixanle-douze jours depuis le protêt ; que conséquemment le délai de quinze jours fixé pour la validité des garanties par l'art. 16 V C. coram., étant écoulé, les porteurs ont dû encourir ta déchéance prononcée par les articles 168 et 169;
• Considérant, quant au motif tiré de la perte du billet, que les porteurs devaient procéder à la conservation de leurs droits de garantie par un acte de protestation qui n’a pas été fait ;
» Considérant d'ailleurs que, le 10 juill., le tribunal pouvait statuer sur le simple vu du protêt. enregistré sur les livres de l’huissier, etc. •
POURVOI par Jay et Briant , pour fausse interprétation et violation tout à la fois des articles 165 , 167 et 1G8. C. comm. . en ce que l’arrêt attaqué a déclaré les demandeurs déchu| de leurs droits en garantie contre l’endosseur Pesnel, bien qu'ils eussent exercé leur recours dans le délai de quinze jours fixé par la loi.
arrêt.
« LA COUR, - Vu les art. 165 et 167, Code comm. ; — Attendu qu'il est reconnu par l’arrêt attaqué que le billet en question a élé protesté à l’époque même de son échéance. 1er Juill. ; que. le 10 du même mois , les porteurs dénoncèrent ce protêt A leur cédant, Pesnel , et au souscripteur. et qu'ils les assignèrent l'un et l’autre; — Ou’ainsi les porleurR avaient rempli les formalités de protêt et d'assignation dans les délais de la loi ; que le motif pour juger le contraire donné par l’arrêt est inadmissible cl contraire aux articles du Code de commerce, puisque l'assignation ayant élé donnée dans le délai de la loi. il importe peu que le demandeur n’ait pas pris jugement par défaut contre le garant cité;
1812; — Pardessus . Contrat de change, t. 1, nA391, et Vincent, Législation commère., I. 2. p. 327. — F. aussi Savary, Parfait négoc., parères 8 et 46, et Pothier, contrat de Change , n° 149.
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que celui-ci eût pli lui-même ou se présenter, ou prendre jugement de défaut-congé; mais que, ni le demandeur ni I»* défendeur n’ayant pris défaut l’un contre l'autre, le deinendeur a pu valablement donner un avenir ou une nouvelle assignation à un autre jour, et q *e ce jotir-lû le garant appelé ne pouvait argumenter d'une déchéance noii-cucotii ue, — Casse, etc. •
Du 11 mars 1855. — Ch. civ.
JURY. — Déclaration. — Faux serment. — Vente— Contrariété.
La réponse du Jury lue en présence de f accusé ne lui est acquise qu’au tant qu’elle est claire , précise et concordante ; ta Cour d’assises peut y lorsque ta déclaration ne lui parait pas réunir ces conditions, renvoyer tes Jurés dans la salle de leurs délibérations pour en donner une nouvelle.
Il n’y a rien d’inconciliable entre deux affirmations, dont l'une énonce qu’un accusé n’a pas fait un faux serment en niant l’existence d’une vente définitive , et l'autre qu'il s'est rendu coupable de ce crime en déclarant qu’il n’avait pas reçu un à-compte sur le prix de ce marché., ta non-existence d'une vente n'exclut pas te fait d’une prestation d’arrhes par suite d’un projet de vente (1). (C. crim., 345 )
Du 12 mars 18 >5. — Ch. crim.
Conforme à la notice.
SURENCHÈRE. — Entraves. — Répression.
Les dispositions de fart. 412, C. pèn., sur tes entraves à ta liberté der enchères sont applicables aux entraves à la liberté des surenchères (2).
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que la surenchère par suite d’une saisie immobilière n’est que la continuation de la première enchère; que le but de Part. 412, C. pén., est de protéger les droits du débiteur saisi et de ses créanciers, en punissant ceux qui empêchent que les immeubles saisis arrivent à leur véritable valeur ; que ce but n’est atteint que par l'effet des enchères et des surenchères librement faites ; d'où il suit que les dispositions de cet article sont applicables aux surenchères aussi bien qu’aux enchères; — Attendu que le demandeur a élé déclaré coupable d’avoir, par promesse, entravé la liberté d’une surenchère; qu'eu cet étal ledit arrêt lui a fait une juste application de Part. 412, C. pén. , — Rejette, etc. •
Du 12 mars 1835. — Ch. crim.
INTÉRÊTS MORATOIRES. — PmscMPrio.i QUINQUENNALE.
{y. Cass. , 12 mai 1835.)
(1) y . Carré-Chauveau, Th. du Code pénal, t. 4. p. 139.
2; Tonte distinction est impossible : la surenchéri est nécessairement comprise dans les enchères que Part. 412 a prévues d'uuc manière générale.
LÉGITIME DÉFENSE. — Question au jury. — Provocation. — Excuse.
(y. 19 mars 1835.)
QUESTION PRÉJUDICIELLE. - Conclusion au fond. — Défaut. — Opposition.
Lorsque le prévenu qui a opposé ut. a. exception préjudicielle à faction dirigée contre lui ne s’est pas défendu au fond , le jugement qui rejette son exception et statue au fond ne peut être réputé contradictoire vis-à-vis de lui qu’à /'égard de l’exception. It peut, dès lors , y former opposition quant au fond (5> (C. crim., 180 cl 187.)
ARRÊT
« LA COUR. — Vu les art. 180 cl 187, Code crim.; — Attendu que le jugement du 17 juillet 1831 avait, sauf appréciation ultérieure et tous droits et moyens demeurant respectivement réservés, admis la preuve, que l’action exercée contre le demandeur se trouvait prescrite lorsqu’elle fut intenté ; — Que celui-ci s’était borné d’abord ù proposer cette exception préjudicielle, et n'avait encore présenté aucun de ses moyeu* de défense sur le fond delà prévention, lorsque le tribunal continua la cau*e, le 4 déc. , à l’audience du 1 1 du même mois; — Que le jugement intervenu à cette dernière audience, en sou absence et en celle de son défenseur, ne po.ivail donc êlre légalement et régulièrement contradictoire que sur ladite exception ; — Que l’opposition dont il a été frappé en temps utile était, par suite, recevah’c sur le fond de la contravention à lui imputée; d’où il résulte quVn décidant le contraire, le jugement dénoncé a expressément violé les articles ci-dessus visés, — Casse, etc. »
Du 13 mars 1835. — Ch. crim.
Lorsqu'un individu poursuivi pour avoir fait paître son troupeau sur des prés naturels appartenant à des particuliers excipe d’un droit de dépaissance , te tribunal de police ne peut se dispenser de statuer sur son exception (4). (C. crim., 41)8 et 413.)
arrêt.
«• LA COUR , — Vu les art. 408 et 413 , Code crim., en exécution desquels doivent être annulés tes arrêts ou jugements en dernier ressort qui ont omis ou rerusé de prononcer sur une ou plusieurs demandes de l’accusé ou du prévenu, tendant à user d'un droit accordé par la loi ; — Attendu que le prévenu a déclaré reconnaître comme vrais les faits portés au procès verbal, et conclu, néanmoins, a ce qu’il lût renvoyé de la demande; — Qu’il résulte nécessairement de ce
(3; V. conf. Cass., 12 déc. 1834.
(4; Il y a, en effet, émission de prononcer sur un chef de demande; mais il oc faut point conclure de là que le tribunal puisse juger lui-inémc l’excep- Lion ; il doit renvoyer les parties à fins civiles.
QUESTION PREJUDICIELLE. — Pacagï. — Appréciation.
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mode de défense qu’un droil de dépaissance, sur les prés naturels dont il s’agit, a été invoqué dans l’espèce; — El qu’en omettant de statuer sur celle exception, ledit jugement a expressément violé les articles ci-dessus visés,— Casse, etc. »
Du 15 mars 1835. — Ch. crira.
EXÉCUTION CRIMINELLE. — Réquisitions. — Ministère public. — Ouvriers.
La loi du 22 germin. an 4, et l'art. 114 du décret du 1 8 Juin 1811. sur tes réquisitions que le ministère public est autorisé à faire pour l'exécution des condamnations en matière criminelle, n'ont point cessé d'être en vigueur (1).
Le ministère public a le droit de désigner, suivant les circonstances et les localités , les ouvriers qu'il juge devoir être employés aux travaux préparatoires qu'exige l'exposition publ-que des individus condamnés à cette peine (2).
LVxécuteur des arrêts de justice à Digne n’ayant point d’aide, et ne trouvant personne qui consentit à transporter et à dresser l’échafaud, il y avait impossibilité de faire subir l’exposition publique à plusieurs individus qui y avaient 'été condamnés. Tous les menuisiers de la ville, à défaut de charpentiers, requis tour à tour par le procureur du roi, refusèrent formellement. Traduits en simple police, ils furent condamnés à trois jours de prison en vertu de la loi du 22 gérai. an 4; mais, sur l’appel, ils furent déchargés de cette condamnation par jugement du tribunal de Digne, du 20 déc. 1834 : — ■ Attendu que la réquisition autorisée par la loi précitée ne peut être adressée que pour des opérations et des ouvrages qui sont de la compétence particulière de chaque ouvrier; qu’en requérant les prévenus, non pour faire au petit échafaud des réparations de menuiserie, mais pour le transporter et le dresser sur la place de la ville, le ministère public a donné à celle loi une extension dont elle n'est pas susceptible; et qu’pnfin , d'après l’arrété du ministre de la justice en date du 3 ocl. 1811 , les réquisitions ne doivent avoir lieu qu’autant que les préfets n’ont pu exécuter les travaux au prix du tarif approuvé par le même ministre le 1 1 fév. 1813,
(1 1 Garnier-Debourgneuf et Chanoine ‘Lois de l'instr. crim ., t. 1, p. 228) pensent que les disposions de la lui du 22 germin. au 4 ont été abrogées et remplacées par celles de l’art. 475, n» 12, C. pén.; mais bai ma* des Frais de justice en ma tière crim-, p. 312) soutient que cedernier article n'est applicable qu'aux ca* d'accidenis ou de trouble» imprévus, par exemple lorsqu'un officier ministériel sc trouve tout à coup obligé «t'invoquer l'ambiance des citoyens pour exécuter les mandements de justice. Il fait aussi remarquer que la loi de l'an 4. régissant spécialement une malière «ioni les rédacteurs du Code pénal ne sc snul pas occupés, a conservé toute sa force, aux termes de l’article 484. même Code. — Chauveau (Th. du Code pén., t. 1, p. 136) adopte cet avis qui est, en effet, le plus fondé. — y. conf. Carnot, cité ci-après.
ou de gré à gré, ce qui n’est pas justifié dans l’espèce. •
ARRÊT
« LA COUR , — Vu les art. 1 et 2, L. 22 germinal, an 4, et 114. décret 18 juin 1811 ; — Attendu que ces dispositions n’ont point cessé d’être en vigueur, et qu’elles attribuent au ministère public le droit non-seulement d’apprécier la nécessité des réquisitions qu'elles autorisent, mais encore de désigner, selon les circonstances et les localité, les ouvriers qu’il juge devoir être employés aux travaux préparatoires qu’exige l’exposition publique des condamnés à cette peine ; que tout ouvrier auquel une telle réquisition est faite ne peut refuser d’y obéir sans encourir l’application de ladite loi ; que le tribunal de simple police avait , dès lors, justement réprimé le refus des prévenus; qu’en déchargeant ces derniers, le jugement dénoncé a faussement appliqué l’arrété du ministre de la justice en date du 3 oct. 1811 , et commis une violation expresse des articles précités, — Casse, etc. • Du 13 mars 1835. — Ch. crim.
INTÉRÊTS. — Communauté. — Usur. — Cact.
< V . Cas s., 18 mars 1835.)
ENREG. — Mutât. — Usufruit. — Cession.
La cession d'un usufruit, consentie par l'usufruitier au profit du nu propriétaire , mais postérieurement à l'aliénation que celui-ci a faite de ta nue propriété, donne ouverture au droit proportionnel d'enregistrement (3). (L. 22 fnro. an 7, art. 15, n« 6, 7 et 8 ; L. 28 avril 1816, art. 44,n«4.)
La dame de Nau est décédée le 9 mars 1827. après avoir institué pour légataire universelle la daine de Lussac, sa nièce, et légué à Houssier, son régisseur, l'usufruit du domaine de la Poulinière.
Le 13 mai suivant, la dame de Lussac, s’étant concertée préalablement avec Houssier, vendit à la daine Lecamus le domaine de la Pontinière en toute propriété. Lors de l'enregistrement de Pacte, le droil fut perçu en conséquence.
Cependant, les droits de mutation n’avaient pas été payés. Le 9 sept. 1827. déclaration fut faite au bureau de Ludé. Les droits sur le do-
(2) Carnot (sur Part. 376, C. crim., nn 4) prétend qu'en cas de coalition entre plusieurs ouvriers pour se refuser à la confection des travaux nécessaires pour une exécution, le miuislèrc public agirait légalement en requérant la force publique de se saisir «tes ouvriers et de les contraindre à faire les travaux qui leur seraient commandés. Cette opinion est tellement contraire à tous les principes que nous sommes surpris «le la trouver dans les écrit» d'un auteur qui s'est parfois laissé entraîner beaucoup trop loin dans la défense de la liberté individuelle. — Chauveau [Th. du Code pénal, t. 1, p. 136j ne partage point la manière de voir de Carnot.
(Z y. Instr. de la régie, 1490, $ 13, et Rigaudet Chainpionmère, Tr. des droits d'enreg., t. 4, n<> 3322, et leurs observations sous cet arrêt. — y. aussi Cass., 16 fév. 1831.
>8ie
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maine de la Ponlinière furent acquitté*, savoir : pour la nue propriété, par la dame de Lussac, et pour l'usufruit, par Houssier.
Le 4 juill. 1831. il intervint entre les époux Lussac et Houssier un acte dans lequel il fut dit que les époux Lussac. ayant vendu le domaine de la Ponlinière, voulaient dégréver cet immeuble de la charge d’usufruit qui avait été imposée, au profil de Houssier, par la dame de Nau. En conséquence, ils proposaient à Houssier d’échanger son legs en usufruit contre une renie viagère de pareille valeur. Houssier acceptait celte proposition . et il lui était constitué une rente viagère de 800 fr., avec hypothèque sur un autre bien défendant de la succession de la dame de Mau. Cet acte soumis A l'enregistrement , le receveur perçut le droit proportionnel de51/2°/« pour la cession d’usufruit.
La dame de Lussac, prétendant qu’il n’était dû qu’un droit fixe, assigna la régie.
Le 22 juill. 1833, jugement du tribunal de .Tours qui rejette celle prétention : — « Considérant qu’à l’époque où Houssier a cédé aux é|»oux de Lussac son droit d’usufruit sur cette métairie, la dame de Lussac n’en avait plus la nue propriété , puisqu’elle et son mari avaient vendu ladite métairie à la dame Lecamus;que, dès lors, il n’y avait plus possibilité à la dame de Lussac , en achetant cct usufruit , de réunir entre ses mains la jouissance de la nue propriété;
» Qu’en conséquence, en percevant un droit d’enregistrement proportionnel de 5 1/2 p. °/„ sur une valeur de 8,000 fr., capital de la rente viagère, le receveur d’enregistrement s’est conformé à la loi sur la matière. >
POURVOI par la dame de Lussac, pour violation des n** 6. 7 et 8, de l’art. 15, L. 22 frira, an 7, et du n° 4 de l’art. 44, L. 28 avril 1816. — Lorsqu’il y a cession de l'usufruit de la part de l’usufruitier en faveur du propriétaire, il n’est dû qu’un droit fixe. C’était un droit de celle nature, et non un droit proportionnel . qui devait être perçu dans l’espèce. La cession latte par Houssier à la dame de Lussac avait pour objet de dégrever l’immeuble de l'usufruit qui lui était imposé, et de permettre à la nue propriétaire d'en disposer en toute propriété. — La mutation d’usufruit n’avait à subir et n’a subi en effet que trois mutations : 1° de la dame de Nau à Houssier ; 2° de Houssier A la dame de Lussac ; 3° enfin de la dame de Lussac 5 la dame Lecamus. Pour ces (rois mutations il y avait lieu A deux droits proportionnels et à lin droit fixe. Or, les deux droits proportionnels ayanlétéacquiltés en 1827 lors de la déclaration de mutation et de la vente faite à la dame Lecamus, il ne pouvait plus être dû aujourd'hui que le droit fixe.
ARRtT.
• LA COUR, — Attendu qu’il a été décidé par le tribunal dont le jugement est attaqué qu’il n'y avait pas eu réunion de l’usufruit à la propriété en temps utile, puisque, lors du contrat du 4 juill. 1831 ,1a damedeLussac availdéjà, depuis longtemps, vendu sa propriété à la dame Lecamus;— Qu’on ne peut pas dire, par conséquent, qu’il y ait eu réuuiou de l’usufruil à la propriété AM 1835 •— ln parti*.
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lors du contrat du 4 juill. 1851, puisque lors de ce contrat la dame de Lussac avait vendu depuis longtemps ses propriétés à la dame Lecamus; — Qu’en le décidant ainsi, le tribunal dont le jugement est attaqué s’est conformé A la loi, — Rejette, etc. *
Du 17 mars 1835. — Ch. civ.
QUALITÉS DE JUGEMENT. — Président. — Offres réelles. — Ordonnance. — Appel.
Le président d'un tribunal civil qui refuse de régler tes qualités d’un jugement , ou qui refuse à une partie la faculté d’en lever expédition, commet dans le premier cas un déni de Justice, et dans le second un excès de pouvoirs (I). (C. crim., 142 et 145.)
Mais le président qui, sur les offres réelles du défendeur , se borne à dire qu’il n*x a Heu quant à présent à expédier le jugement , et. renvoie les parties devant qui de droit pour faire statuer sur lesdiles offre* , sauf le règlement ultérieur des qualités, s’il y a Heu, ne viole aucune loi et ne commet pas d’excès de pouvoirs.
Et en pareil cas, si le demandeur en levée du jugement, au lieu de s’adresser au tribunal pour faire prononcer sur les offres, a attaqué, soit par opposition, soit par appel, l’ê donna ne e du président . il a été justement déclaré non recevable dans ses attaques (2). (C. proc., 143, 145 et 454.)
Mauduit s’est pourvu en cassation tant contre l’arrêt de la cour d'Orléans du 28 déc. 1831 que contre l'ordonnance du président du tribunal de Monlargis, sur laquelle cet arrêt avait prononcé, 1®pour violation de l’art. 454, C. civ.; 2" pour violation des art. 142, 143 et 145 du même Code.
Dans son intérêt on a dit : l'ordonnance rendue sur opposition A qualité a le caractère de jugement tant en ce qu'elle statue sur des intérêts litigieux qu’en ce qu’elle émane d'une autorité publique investie du droit de juridiction. C'est ainsi que dans l’art. 809, C. proc., la loi elie-tnérac donne la qualification de jugement A, l’ordonnance de référé , et en autorise en certains cas l’appel. L’ordonnance &ex equatur, en matière d’arbitrage, est également considérée comme un jugement. Il n’existe point de raison pour qu’il en soit autrement de l’ordonnance rendue sur opposition à qualités. Son caractère ainsi déterminé, elle se trouve nécessairement placée sous l'application des dispositions de l'article 45^C. proc., qui soumet A l'appel tout jugement contenant une violation des règles de la compétence. Or, si le président de Monlargis était compétent pour connaître de l'opposition aux qualités, il ne l'était ni |»our prononcer sur la validité ou l’efficacité des offres ni pour interdire A une partie la levée d’une expédition de jugement. C'est donc à tort que l’arrêt attaqué a refusé d’examiner au fond le mérite de l’appel, et l a déclaré purement et simplement non recevable. — Le droit de se faire délivrer copie d’un
(1-2) é'. l’arrêt attaqué «le la Cour d’Orléans du 28 déc. 1831, et l’annotation. — fr. au»si Carré , n°ti03, et Thominc, art. 145.
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jugement par expédition ou par extrait est con- I sacré en faveur des parties par les termes for- | melfi des art. 142, 143 et 145, C. crim. La loi n'en subordonne nullement l'exercice à la justification d'un intérêt quelconque. On a en effet intérêt à la levée d’un jugement, par cela seul qu'on y a été partie , soit que l'on veuille consulter sur les moyens de le faire réformer, soit que l'on veuille le conserver connue un titre. etc., etc. Ce droit , qui ne semble susceptible d'aucune contestation, le président du tribunal de Monlargis l'a ravi au demandeur en refusant de régler les qualités, sous le prétexte qu'il avait été fait des offres réelles. Ces offres pouvaient peul-êlre plus lard, si elles étaient jugées suffisantes, faire retomber les frais d'expéditions à la charge du demandeur ; mais elles n'étaient point un obstacle à la levée du jugement. Le président a donc par ce refus commis un excès de pouvoirs ou du moins un déni de justice, et son ordonnance ne saurait, dans tous les cas, échapper à la cassation.
On a répondu : Le président chargé de régler des qualités de jugement ne s'acquitterait de celte mission que d'une manière incomplète s'il se bornait à un contrôle de la rédaction ; il a le droit et il est même dans la nécessité de connaître des fins de non-recevoir qui lui sont soumises, et qui se rattachent essentiellement au règlement des qualités. Ainsi , lorsqu'une partie oppose à l'autre le défaut d'intérêt, qui est une fin de non-recevoir des plus puissantes, comment pourrait-il passer à l’examen de la rédaction sans avoir décidé s’il y a lieu ou non de lever le jugement ? Le président de Montargis n’est donc pas sorti du cercle de ses attributions en prononçant sur cette question accessoire et préjudicielle. On ne saurait d'ailleur donner à sa décision le titre de jugement ni l'assimiler soit à l'ordonnance de référé, soit à l'ordonnance dPerequatur qui ont reçu de la loi, par des dispositions expresses, un caractère et des effets particuliers. Enfin, et en fait, le président d seulement sursis au règlement de qualités et n'a point interdit au demandeur la levée du jugement.
ARRÊT
« LÀ COOR , — Attendu que, par son ordonnance, le président du tribunal de Montargis n'a pas refusé à Mauduit de régler les qualités du jugement entre lui el Pérou, ni la facullç de lever * ce jugement (ce qui eût été dans le premier cas un déni de justice, et dans le second, un excès de pouvoir), mais que, sur les offres faites par le défendeur, offres sur la validité el la suffissance desquelles le présidenl lie pouvait statuer, ce magistrat s'est borné à prononcer qu'il n’y avait lieu, quand à présent, à expédier le jugement sur les qualités signifiées, et, en donnant acte des offres faites devant lui, a renvoyé, dans l'intérêt du demandeur lui-même, devant qui de droit, pour statuer sur ces offres ainsi qu’il appartiendrai!, sauf à régler ultérieurement les qualités, si les parties ne tombaient pas d'accord, ou si le défendeur persistait dans son intention de lever le jugement; que, dans de telles circon*
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stances, le président du tribunal de Montargis n'a violé ni l’art. 142. ni l'art. 145 C. proc., en prononçant un simple sursis entre les parties ; — Attendu que cette manière de procéder indiquait à Mauduit la marche qu’il devait suivre, en s'adressant au tribunal, en exécution de l’ordonnance dn présidenl, à l’effet de faire statuer définitivement par les juges sur les offres, à l'égard desquelles le président n’avait pas cru devoir prononcer; qu’au lieu de prendre cette voie, Mauduit s'est pourvu devant le tribunal de Monlargis par voie d'opposition n l'ordonnance du président; qu’en cet état, le tribunal de Montargis, qui s'est déclaré incompétent pour réformer sur cette opposition l'ordonnance de son président, et, par suite, la Cour d'Orléans, qui a confirmé le jugement de ce tribunal el a adopté ses motifs, n'a violé aucune loi, — Rejette etc. » Du 17 mars 1835. — Ch. civ.
INTÉRÊTS. — Communauté. — Usufruit. — Caution.
la femme qui, à la mort de son mari, est restée en possession des biens de la communauté, ne doit pas , de plein droit, l’intérêt des valeurs laissées entre ses mains.
L’usufruitier peut faire entrer jusqu’à duc concuruence, dans le cautionnement qu'il est tenu de fournir, une somme dont il n’a que la nue propriété, mais qui se trouve entre les mains du nu propriétaire des biens sujets à l’usufruit, comme usufruitier lui-même de cette somme. (C. civ., 601.)
Danel meurt en 1828, laissant un testament par lequel il institue son épouse légataire universelle de l'usufruit de la plus grande partie de ses biens ; son héritière était la dame Colitgnon, sa fille.
Un inventaire estimatif des meubles et des marchandises fut dressé. La veuve resta en possession du tout, et continua le commerce de son mari.
En 1829, la dame Collignon décède sans enfants. — Par son testament, elle lègue à sa mère, en nue propriété seulement, une somme de 20,000 fr. pour tous droits dans sa succession, si mieux elle n’aime s'en tenir à sa réserve légale. La testatrice léguait l'usufruit de cette somme à son mari, le dispensant de fournir caution, et en outre elle l'instituait son légataire universel.
La veuve Danel opta pour le legs de 20,000 francs. Alors Collignon, agissant en qualité de légataire universel de sa femme, qui était ellemême héritière de Danel, son père, provoque le partage de la succession de ce dernier, et de la communauté qui avait existé entre lui et sa veuve. — Il demande que la dame Danel rapporte à la masse de la communauté, el à partir du jour de sa dissolution, les inférées du prix d'estimation des meubles el marchandises dont elle élait restée en possession, et dont les fruits lui ont profité; il demande, en outre, que la dame Danel fût tenue de donner caution pour l’usufruit à elle légué par le testament de son mari sur les biens dont le testament de sa femme lui avait transmis la propriété.
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Le IB août 1851 Jugement du tribunal de Meta qui rejette la demande d'intérêts : — « Attendu que les valeurs mobilières en marchandises et meubles laissées par Feu Danel ne peuvent être considérées comme produisant des Fruits ou revenus; en outre, le tribunal ordonne que la dame Danel sera tenue de fournir une caution pour son legs d’usufruit, puisqu'elle n’a pas été dispensée de cette obligation par le testament de son mari ; mais que. dans le montant de ce cautionnement devront être compris les 90,000 francs dont la propriété repose sur la tête de la veuve Danel, et qui doivent rester entre les mains dudit Collignon, comme usufruitier en vertu du testament de son épouse.
Appel par Collignon. — Le 95 fév. 1852, arrêt confirmatif de la Cour de Metz, adoptant les motifs des premiers juges.
POURVOI en cassation par Collignon pour 1* violation des art. 1153, 1154 et 1155, Code civ., en ce que l’arrêt dénoncé a refusé de condamner la veuve Danel à rapporter à la masse de la communauté, et du jour de sa dissolution, les intérêts des sommes représentatives d’objets mobiliers laissés dans ses mains, bien qu’ils eussent produit des fruits dont elle avait profilé ; 2° pour violation des art. 601 et 1134, C. civ., en ce que l’arrêt dénoncé, tout en reconnaissant que l'usufruitier doit fournir caution, s'il n'en est dispensé, a éludé l'application de ce principe.
ARBÊT.
< LA COCR, — Attendu qu’il n’y avait pas stipulation d’intérêts convenue entre les parties;
— Attendu qu'aucun texte de la loi ne dispose que des intérêts seront dus, dans le cas de la nature de celui qui se présentait dans la cause; qu'a défaut de stipulation d'intérêts et de disposition d’intérêt légal , la Cour a pu juger que, dans les circonstances, il n’en était pas dû par la défenderesse au demandeur; — Attendu qu’après avoir reconnu qu'il était dû caution par la veuve, la Cour a donné ce cautionnement et a apprécié que la somme de 20,000 fr. a elle appartenant et restée entre les mains de Collignon était une caution suffisante, ce qu’elle a pu faire dans les limites de son droit, sans contravention à la loi,
— Rejette, etc. »
Du 18 mars 1835. — Ch. civ.
COMMERCE MARITIME. — Capitaius. — Mai-
CQAXDISES. — COSSU! R AT Al BK. — Ma. «DAT. —
RxspoasABtuTê.
Le capitaine d’un navire à qui des marchandises ont été remises pour tes vendre , au mieux des intérêts de son commettant, dans te lieu de ta destination du navire, ne contrevient pas nécessairement à son mandat si, dans l'espoir d’obtenir un prix plus avantageux, il laisse ces marchandises à un consignataire (1).
(1-3-3) y., comme décidant d’après les mêmes principes Cass., 25 juin 1834, et le renvoi. — Mais voy. Cass. , 19 février 1855 (arrêt qui applique dans toute sa rigueur le principe de la responsabilité du mandataire, pour retard dans l’exécution
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Du moins, l’arrêt qui le décide ainsi par appréciation des termes du mandat, échappe à ta censure de la Cour de cassation (2i.
Par suite, si le consignataire opère la vente dans un autre lieu que celui primitivement désigné , et à un prix inférieur d celui que le capitaine aurait pu lui-même en retirer , le capitaine n’est pas tenu de la différence envers son commettant (3).
En 182^, Guestier, armateur à Bordeaux, remet au capitaine Gassies , commandant le navire le Courrier-de- Bordeaux , cent soixantequinze caisses de vin pour les vendre, aux meilleures conditions possibles, sur les côtes de Coromandel, du Malabar et de l’ilc de Ceylan, lieux pour lesquels ce navire était expédié.
Arrivé à sa destination , le capitaine Gassies cherche ii placer les vins dont il s’agil; le prix qui lui en est offert ne lui |iaraissant pas assez avantageux, il prend le parti de les consigner à la maison Parisot (de Pondichéry).
Plus tard, le consignataire opère la vente de ces vins à Jarsoon (Iled'Orica ), mais A un prix inferieur à celui que le capitaine Gassies en avait refusé ,’i Pondichéry.
En 1828, la maison Parisot envoie au capitaine Gassies son compte de commission s'élevant à 1,858 fr. 50 cent.
Le oapilaine paye cette somme, dont ensuite il réclame le remboursement de Guestier.
Refus, de la part de ce dernier; et, sur l'assignation qui lui est signifiée à fins de payement, demande reconventionnclle en payement de la valeur des cent soixante-quinze caisses de vin , d’après le prix que le capitaine aurait pu lui— même en avoir h Pondichéry.
Le 18 mai 1832, Jugement du tribunal de commerce de Bordeaux qui condamne le capitaine Gassies : — < Attendu qu'en tête de la facture des vins qui avaient été confiés par Guestier, les côtes du Malabar, de Coromandel et de Pile de Ceylan étaient désignées comme lieux de destination du navire le Courrier-de -Bordeaux , porteur de ces vins ; qu’à la suite de la facture, le capitaine Gassies déclarait avoir reçu le connaissement et le double de celte facture , pour faire la vente de cette marchandise au lieu de destination spécifié, aux meilleures conditions qu'il lui serait possible ;
« Attendu que ces expressions constituaient un mandat clairement limité; que le capitaine Gassies n’avait pu, sans outre-passer les pouvoirs qui lui avaient été conférés, traiter de la vente de marchandises ailleurs que sur les côtes du Malabar, de Coromandel et de i’ile de Ceylan ; qu'en laissant expédier cent soixante-quinze caisses de vin pour Jarson . il avait soumis cette partie de marchandises à des chances que sou uiandanlo'avail pas entendu courir, et dont les conséquences doivent rester à la charge de lui seul. >
du mandat , à l'agent de change chargé d'opérer l'achat d’effets publics el qui ajourne cet achat en se constituant juge de son opportunité, encore bien que sa conduite serait recouuuc n'avoir été inspirée que par un sentiment de sollicitude honorable).
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Appel de la pari du capitaine Gassies. — Le prélé à la dame Bailly une somme de 30,000 fr.
4 déc. 1833, arrél de la Cour de Bordeaux qui Elle avait, dans Pacte d’emprunt, passé le même
infirme et condamne Guestier au payement des jour, affecté à la sûreté de l’obligation plusieurs
1,858 fr. 50 c. réclamés par Gassies: — « Attendu immeubles situés dans les arrondissements de
que les héritiers Guestier ne justifient point Nogent-sur-Seine et de Provins, qu’elle déclara
que le capitaine Gassies ail pu vendre à Pond r- lui appartenir.
chéry les vins qui lui étaient confiés; que, Les conservateurs des hypothèques délivréd'après le vil prix qu’il **n trouvait, il a pu rent des certificats constatant qu’il n'existait pas penser qu’il était de l’intérêt de son commettant d’inscriptions sur ces biens, de substituer la consignation, à l’effet d'obtenir A la mort de la dame Bailly , Prévost fit si-
une vente moins désavantageuse; qu'il a agi de | bonne Foi dans la circonstance où il se trouvait; ! qu’il est inexact de prétendre que la vente des vins ait été opérée hors des limites des lieux désignés par la facture.
POURVOI en ca*stion,de la part des héritiers Guestier, pour violation des art. 1989 et 1994, 0. Civ., en ce que l'arrêt attaqué a maintenu les actes faits par un mandataire hors des limites de son mandat.
« LA COOR, — Attendu que l’arrêt dénoncé a fait une appréciation du mandat qui avait été donné à Gassies par Guestier, et qu'en prononçant que Gassies a rempli son mandat autant qu'il lui a été possible , l’arrêt dénoncé u’a fait qu’user du droit d'interprétation que la loi lui accorde, et n’a par conséquent violé aucune loi; — Rejette, etc. »
Du 18 mars 1855. — Ch. req.
DONATION. — Biens présents et a venu. —
INTERPRETATION. — RENONCIATION. — INSCRIP- TION. — Hypothéqué. — Conservation. — Responsabilité.
Lorsque , dans un contrat de mariage , H est fait donation à Pun des époux 1° de la nue propriété de certains biens avec dessaisissement immédiat de ta part du donateur et remise authentique des tiliTs de pi'opriété entre les mains du donataire , 2" de tous tes biens meubles et immeubles que le donateur possédera au jour de son décès , il faut considérer une pareille disposition comme contenant deux donations distinctes, l'une de biens présents . P autre de biens d venir, au tieu de voir une donation cumulative telle qu'elle est définie par Part. 1084, C. c/v.
Dans ce cas, te donataire peut , au décès du donateur, renoncer aux biens à venir pour s'en tenir aux biens présents, quoiqu'il n'y ait pas eu d'état de dettes et charges du donateur au moment de ta donation, annexé au contrat de mariage (1). (0. ci?., 1081, 1082, 1084 ei 1085 )
La demande adressée au conservateur de faire connaître l'état des inscriptions qui grèvent un immeuble ne renferme pas implicitement celte de faire connaître, les transcriptions de donations ou autres qui frappent le même immeuble.
Le conservateur qui, sur une telle, demande, ne comprend pas ces transcriptions dans l'état qu'il délivre, n'est pas responsable du tort que l'ignorance de cette transcription a pu causer. (C. Civ., 2197, 1382 ci 1383.)
Le 2 (Ht. 1829. Leinonnier et Leduc avaient (I) Sic Coio-Delisle, art. 1085, n® 9.
gmfier à Lemontiier et Leduc un extrait de contrat de mariage qui portait (arl. 5) : — ««En
• considération du futur mariage et en témoi-
• gnage de leur affection pour Prévost . ce ac- » ceplé par lui et avec reconnaissance, la dame
• Bailly . autorisée ainsi qu'il est plus haut
• exprimé, constitue en dot et donne À Prévost,
• mais en nue propriété seulement, 1* une » maison où elle et son mari demeurent main-
• tenant à Villenauxe; 2° la cage où était an-
■ ciennement un pressoir ; 3° une maison dite du
• jardinier, située au même lieu; 4° un grand
• jardin sis au même lieu; 5° les deux tiers ou
• vingt arpents vingt-quatre cordes A prendre
• dans une pièce de bois dite de Monlrey ;
• 6° deux arpents de pré à Villenauxe ; 7* quatre-
• vingt-dix-sepl arpents soixante-deux perches,
• tant en terre labourable qu’en prés et bois ;
• 8" vingt-deux couverts; 9*, 10* etc., de tous » lesquels biens mesdils sieur et dame donateurs
• se dessaisissent à l’instant mémo en faveur de
• Prévost, donataire, et lui en transmettent la
• propriété, sous la réserve cependant de l’usu- » fruit de ces mêmes biens pendant leur vie et » jusqu’à leur décès; 11* enfin, tous lesbiens » meubles et immeubles, objets mobiliers , linge
• de corps et de table, billets, effets, obligations,
> reconnaissances, argent, argenterie que possé-
> deront les époux Bailly au jour de leur décèi,
■ sans aucune réserve ni exception . soit qu'ils b fassent partie des propres de leur coinmii- » naiité. soit qu’ils se trouvent des propres de b chacun d’eux. *
A la suite de celte signification, Prévost déclarait renoncer à la partie de la donation comprise en l’art. 5 du contrat de mariage , sous le n« 11, pour s’en tenir à celle comprise sous les dix premiers numéros, c’est-à-dire la donation des biens présents.
Malgré celte renonciation, Lcmonnier cl Leduc suivirent sur la validité d’oppositions par eux formées entre les rnains des fermiers ou locataires de ces biens, et en même temps, par conclusions subsidiaires , ils mirent en cause les conservateurs des hypothèques , dont le silence sur ia transcription de la donation les avait trompés.
Le 10 janv. 1833, le tribunal civil de Nogenl rejeta les conclusions principales et subsidiaires des demandeurs par le jugement suivant : — b Attendu, en droit, qu’un seul acte peut renfermer deux donations de nature différente ; que leur rapprochement ne suffit pas pour les qualifier de cumulatives, lorsque du contenu de cet acte et des termes dans lesquels il est conçu résulte. 1a preuve de la distinction que les parties ont entendu établir;
BARS
• Attendu que , dans le contract de mariage des époux Prévost , eu date du 95 oct. 1890 , la dame Bailly figure seule, sous l'autorisation de son mari, pour y faire la donation de divrrs biens immeubles A elle propres; que si, plus bas et conjointement avec son mari, elle donne tous les biens meubles et immeubles, objets mobiliers, qu'ils posséderont l’un et l'autre au jour de leur décès, on ne saurait confondre celle dernière disposition avec celle personnelle et particulière A la dame Bailly ;
• Attendu, en effet, que l'art. 5 du contrat de mariage présente matériellement et inlellrctuellemcol une division incontestable dont le résultat est de produire des effets différents;
• Que la donation personnelle à la dame Bailly est indéterminée; qu'elle porte sur des objets dont plusieurs n’existaient peut-être pas alors, dontd'autresn’exislcraientplusa l'époque où elle doit produire effet;
> Attendu que la dame Bailly s’est réservé pour elle et son mari l'usufruit des biens désignés, mais que tes époux Bailly n'ont rien stipulé de semblable A l’égard des autres biens; qu'il suit de IA que la première donation est essentiellement entre-vifs, conformément A l’article 1081, C. civ., et aux articles auxquels il renvoie; que la seconde rentre dans 1rs termes de l'art. 1082, sans qu'on puisse les confondre, puisqu’une seule personne figurant dans la première donation, deux agissant dans la seconde, l’une comprenant des biens actuels avec désignation et dessaisissement formels , l'autre des biens futurs, soumis A l’éventualité du prédécès des donateurs , il n’y a aucun rapprochement autre que l'existence des deux libéralités dans le même acte ;
• Attendu que Prévost a fait transcrire sa donation aux bureaux des hypothèques de Nogent et de Provins;
• Attendu que, lors du contrat, les titres de propriété, applicables aux objets donnés définitivement sous la réserve de l’usufruit, ont été remis A Prévost, donataire, ainsi qu’il est énoncé en l’art. 15; que cette circonstance est la preuve du caractère irrévocable donné par la dame Bailly A l'acte dont il s'agit ;
• Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que les dispositions du Code civil ne sauraient être invoquées contre Prévost, sous le préiexteque l'état des dettes existant A l'époque de la donation n’a pas été annexé A l'acte qui l’a constituée, obligation négative, puisque notamment l'obligation de Lemonnicr est postérieure de neuf aus au contrat de mariage ;
• Attendu que la renonciation de Prévost A la donation cumulative des époux Bailly est régulière;
• En ce qui touche la garantie demandée contre Dufour et Ruel- Desforges;
> Attendu que Lemonnier ne justifie pat avoir demandé autre chose que les étals des inscriptions grevant la dame veuve Bailly ; que les regisli es de transcription sont tenus distinctement , et qac rien ne constate le refus des conservateurs d’en délivrer tous extraits et expéditions; que ce serait dans ce cas seulement que les
HAIS
conservateurs auraient encouru une responsabilité justement méritée,
■ Le tribunal reçoit Prévost opposant A l’exécution du commandement A lui fait, fait défense A Lemonnier et Leduc d'y donner suite; les déclare au surplus non recevables dans leurs demandes contre Prévost , etc. »
Même jugement A l’égard des conservateurs.
Sur l'appel , ces deux jugements furent confirmés par ta Cour de Paris le 9 mai 1835.
POURVOI de Lemonnier et Leduc, 1* [mur fausse application de l’art. 1081 et violation des art. 1081 et 1085, C. civ.; 2* pour violation des art. 2197, 1582 et 1385, C. civ. — On disait A l’appui du premier moyen ; Il y a violation de l’art. 1084 et fausse application de l’art. 1081 , en ce que l'arrêt attaqué a voulu voir deux donations distinctes, IA où il y avait vraiment donation cumulative. Son principal motif, c’est que, jusqu’A l'an. 10 inclusivement, c'est la dame Bailly qui donne seule, et que. dans l'article 11, ce sont les deux époux. Eu fait, ce motif est inexact ; il suffit de lire l'art. 5 du contrat pour y voir ces mots placés en commençant : En témoignage de leur affection pour Prévost ; ainsi, en réalité, les deux époux donnent dans l’un et l'autre cas. Quant A l'acceptation , elle est immédiate pour le tout , elle est eu tête de l'article, elle s'applique A tout son énoncé. S'il y a donation cumulative, il fallait, pour conserver la faculté de renoncer aux biens A venir, remplir dis formalités qu'on reconnaît n'avoir point été observées. L’arrél a donc , d'une pari , faussement appliqué la loi ; d'autre part, il l’a violée.
Sur le deuxième moyen, on disait qu'il fallait vouloir jouer sur le sens grammatical pour prétendre que le mot inscription , [tour celui qui demande l'étal des charges qui grèvent un immeuble , n’impliquent pas nécessairement les transcriptions qui |>cuvent le frapper. Il est impossible, après un examen de bonne foi, de soutenir que ce ne soit pas ainsi que la loi doive être entendue et appliquée. Aux termes de l’article 2197, les conservateurs sont responsables des omissions existantes dans leurs certificats; les art. 1582 et 1585 posent le droit sur lequel la demande en garantie s'appuie, et pour la rejeter, il faut les violer.
ARRÊT
• LA COUR, — Sur ce que l'arrêt attaqué a déclaré que le contrat de mariage de Prévost, défendeur éventuel, présentait deux donations distinctes, l'une entre-vifs , et l'autre de biens A venir, tandis que ce contrat ne contient qu'une seule donation cumulative de biens présents et A venir; — Attendu qu'il est constaté, d'une part, en l’art. 5 du contrat de mariage, que ta dame Bailly . avec l’autorisation de son mari , a fait donation au défendeur éventuel des biens mobiliers et immobiliers détaillés sous les dix premiers numéros de la nomenclature ; que la donatrice s'y dépouille A ('instant même des biens donnés, et en transmet la nue propriété au donataire, lequel accepte la libéralité , et donne décharge par le contrat des titres constitutifs de
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la propriété des immeubles donnés; qu'ainsi celte disposition présente tous les éléments constitutifs de la donation entre-vifs, telle qu'elle est définie par l'art. 894. C. civ. ; — Attendu que, d'autre part , il est également constaté par l'art. 5 du même contrat de mariage que les époux Bailly font, sous le n° 11, donation à Prévost de tous les biens meubles et immeubles qu'ils posséderont au jour de leur décès ; qu'ainsi cette disposition emporte avec elle tous les caractères d’une donation de biens à venir ; — Attendu, en droit, qu’un seul contrat peut contenir deux donations de nature différente; que leur rapprochement ou leur constatation par le même contrat ne suffit pas pour les qualifier de donations cumulatives, et qu'en appliquant ce principe à l'espèce, en présence des faits constatés par l'acte, la Cour de Paris, loin de faire une fausse application ou une violation des art. 1081 et 1084, C. civ., en a fait à la cause une juste application; — Sur la violation des art. 2197, 1382 et 1383, C. civ., en ce que l'arrêt dénoncé a affranchi les conservateurs des hypothèques des arrondissements de Nogent-sur- Seine et de Provins de toute garantie et responsabilité envers les demandeurs, quoique les certificats à eux délivrés par lesdits conservateurs ne continssent pas la mention de la prescription de la donation faite au défendeur éventuel , et que ce défaut de mention ait causé l'erreur par suite de laquelle ils avaient consenti au prêt avec hypothèque qu’ils avaient fait à la daine Bailly : — Attendu que les demandeurs n'avaient point justifié qu'ils eussent demandé aux conservateurs des hypothèques de Nogent et de Provins autre chose que des états des inscriptions qui grevaient les biens de la veuve Bailly; que, d'ailleurs, les registres de transcription tenus par les conservateurs sont tenus distinctement et à part des registres destinés à recueillir les inscriptions des hypothèques; que rien n’a constaté, dans la cause le refus qu’auraient fait les conservateurs de délivrer tous extraits ou expéditions du registre des transcriptions, de contrat de vente ou de donation, en ce qui concernait la veuve Bailly; — Qu'ainsi, en cet état des faits, l'arrêt n'a pu violer les articles invoqués, — Rejette, etc. »
Du 18 mars 1835. — Cb. req.
VOIRIE. — Éclairage. — Matériaux. — Excuse.
L’obligation d’éclairer pendant la nuit les matériaux laissés sur la voie publique est imposée spécialement et personnellement au propriétaire des matériaux .
(1) V. coof. Cass., 3 sept. 1825. — Jugé de même que la clarté de la lune oe dispense pas de l’obli? galion d'éclairer les matériaux pendant la nuit. — Cass., le mai 1823.
(2,i V., à l’appui de cette opinion, Cass., 13 janv.- 4 oct. 1827, et 4 sept. 1828. — Z''., aussi Chauveau, Th. du Code pénal, t. 3, p. 182.
(3) Il faut, en effet, que la provocation réunisse tes conditions nécessaires pour constituer une excuse aux yeux de la loi.
(19 kars 1835.)
S’il a négligé de le faire , il ne peut être renvoyé de la poursuite , sous le prétexte que ce dépôt de matériaux était pleinement éclairé par l’un des réverbères de la ville (1). (C. pén., 471, o® 4.)
Du 19 mars 1835. — Ch. crim.
LÉGITIME DÉFENSE. — Jury. — Question. — Provocation. — Excuse.
La question de légitime défense ne constitue point une question d’excuse qui doive être posée séparément sur ta demande de l’accusé: elle se trouw nécessairement comprise dans cette culpabilité (2). (C. crim., 339.)
La question de provocation ne peut être posée sur la demande de l’accusé qu’autant qu’il articule que la provocation consistait en coups et violences graves i3).
Le refus d’une Cour d’assises de poser une question d’excuse , sur le motif qu’elle ne résulte pas des débats, ne peut pas être une cause de nullité de son arrêt . si le dispositif est parfaitement conforme à la loi (4).
arrêt.
« LA COOR, — Attendu que la Cour d'assises, en refusant, malgré la demande expresse de l'accusé, de soumettre au jury la question de savoir si ledit accusé aurait porté les coups et fait les blessures dans le cas de légitime défense, et en suite de provocation, s'est conformée à 1a loi, puisque, d’une part, la question de légitime défense n'est point une question d'excuse qui puisse être posée séparément, et se trouve nécessairement comprise dans celle de culpabilité, et que, d'autre part, le demandeur n'a point articulé que les provocations qu'il alléguait eussent consisté en coups ou violences graves envers les personnes, ce qui aurait été nécessaire, d'après les termes de Part. 321, C. pén., pour qu'elles eussent le caractère d’une excuse légale ; — Que, si ladite Cour d’assises s’est fondée, pour refuser la position de la question demandée, sur ce qu’elle ne résultait pas des débats, et si elle a méconnu en cela les règles de sa compétence, puisqu’elle ne peut, en aucun cas , être juge en fait de l'exception de légitime défense ni de celle de provocation, celle erreur dans laquelle elle est tombée ne peut avoir pour résultat d'annuler le dispositif de son arrêt qui est parfaitement conforme à la loi , — Rejette, etc. •
Du 19 mars 1835. — Ch. crim.
INTERROGATOIRE SCR FAITS ET ARTICLES
— Preuve. — Acte authentique.
Un interrogatoire sur faits et articles peut
(4) La disposition de l'art. 339, C. crim., est prescrite à peint* de nullité. Mai4 on a vu, par la proposition précédente, que la provocation alléguée ne réunissait pas les caractères voulus par la loi, et par la première proposition qu'il n’y avait pas lieu de poser une question sur la légitime défense. Ces deux raisons suffisaient pour justifier le dispositif de l'arrêt qui ne pouvait conséquemment être vicié par l’erreur des juges faisant l’objet du dernier moyen de cassation.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
(19 Mars 1855.) Jurisprudence de
être considéré comme un commencement de preuve par écrit, rendant de simples présomptions admissibles , à (•effet d'établir la simulation d'un acte authentique (t). (C. ci?., 1347 el 1353.)
II s’agissait d’un acte de vente de la terre de Ranville. consenti devant notaire lel 1 ocl. 1793, par la dame Gucrnon, agissant comme mandataire de son mari, au profil du comte Monte- Albano. — La Cour de Caen décida, par arrêt du 1 5 mai 1 833, que celte vente n’élail pas sérieuse ; qu’elle n'avait été imaginée qu’afin de mettre la terre de Ranville à l’abri de la confiscation dont elle était menacée comme appartenant à un émigré ; et pour déclarer celte simulation, l’arrêt se fondait sur de nombreuses présomptions, appuyées d’un commencement de preuve par écrit, qu’il faisait résulter d’un interrogatoire sur faits el articles subi par le comte Monte-Albano, et d’une déclaration de command faite par ce dernier au profit de Henry.
POURVOI par le comte Monte- Albano pour violation des art. 1341, 1347 et 1353, C. civ., en ce que l’arrêt attaqué avait déclaré simulé un contrat de vente authentique, en s’appuyant sur de simples présomptions, et a vu un commencement de preuve par écrit dans des actes qui n’offraient point ce caractère.
« LA COUR, — Considérant que l’arrêt, en puisant dans l’interrogatoire subi par l’un des demandeurs, el dans l’acte contenant déclaration de command au profit de Henry, sous la date du 5 oct. 1831, un commencement de preuve par écrit, et en se déterminant ensuite par un concours de circonstances précises et concordantes, à annuler, comme simulé, Pacte de 1793, bien loin de violer les articles du Code indiqués, s’y est, au contraire, conformé..., ~Rc jette, etc. •
Du 19 mars 1835. — Ch. req.
LOUAGE. — Maison de prostitution. — Résiliation.
Il X ci motif suffisant de résiliation de bail, alors que le preneur convertit la maison qui lui est louée en maison de prostitution (2). (Ré*, par la Cour royale.)
De ce que , sur la demande en indemnité formée par un locataire, le bailleur aurait, dans te but de faire réduire l'indemnité réclamée , ai-gumentê du changement de destination des deux, tel que la conversion de la maison louée en une maison de prostitution, U n'en résulte pas qu'il soit censé avoir renoncé judiciairement au droit de demander par
(1) F. nonf. Cass., 2 fév. 1837. 19 juin 1839, el la note. 18 mai 1840, et Toulouse, 16 janv. 18 41; Bfiix., 16 jnnv. 1828;— Bonç*nne,n° 224; Solon, n» 142; Carré-Chauveau, n« 1262, p. 122.
(2-3) La Cour de Lyon a aussi ju^é, le 6 fév. 1833, que l'établissement, par un locataire, de Ailes publiques dans les lieux loués, est une cause de résiliation, alors d’ailleurs que le bailleur a ignoré que telle était la destination des lieux. — F. aussi, en
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la suite ta résiliation du bail pour cette cause (3). (C. civ., 1134.)
Le jugement qui n'a point statué sur une demande reconventionnel/e ne l'a pas par cela même yejetée, et par suite , ne saurait produire à cet égard la chose jugée. (C. civ. , 1351 .) La dame Amelot avait, en 1828, loué aux époux Frémont, marchands de vins, une maison située rue Feydeau.
En 1831 , se prétendant troublés dans leur jouissance par la démolition du théâtre Feydeau, appartenant à Périer, ils attaquèrent celui-ci pour obtenir contre lui des dommages-intérêts.
Sur ces entrefaites, Périer acquit la maison occupée par Frémont. Périer, pour faire réduire la somme réclamée, oppose, que le défaut de location provenait principalement de l’introduction faite par Frémont, de filles publiques dans les lieux.
Le 13, fév. 1833, jugement qui condamne Périer à 4,000 fr. de dommages-intérêts envers Frémont, réduisant à cette somme l’indemnité proposée par l’expert, par le motif que le défaut de location d’une partie de la maison pouvait bien être causé, moi» par les travaux que parla présence de femmes publiques auxquelles Frémont sous-louait en garni. Cejugement condamnait encore Périer à enlever les matériaux qui masquaient la boutique de Frémont, ou à supporter une diminution de 1,000 fr. par an sur les loyers. Périer opta pour la diminution annuelle.
Quelque temps après, Périer ayant commencé des travaux de construction sur ('emplacement occupé par les matériaux, la veuve Frémont voulut l’en empêcher, eu verlu du jugement du 23 fév. 1833.
Périer demanda, pour la première fois, par des conclusions reconventionuelles, ta résiliation du bail, sc fondant sur ce que la dame Frémont avait changé la destination des lieux, en faisant de la maison une maison de prostitution.
Le 20 août 1833, le tribunal déclara la veuve Frémont mal fondée ; il ne prononça point sur la demande en résiliation du bail.
Enfin, la veuve Frémont ayant intenté une troisième action contre Périer, tendant à obtenir contre lui des dommages-intérêts, pour le retard qu’il mettait à faire les réparations urgentes qu’exigeait la maison, Périer demanda de nouveau la résiliation du bail.
Le 25 oct. 1833, le tribunal prononça en ces termes :
— •Attendu que lès lieux étaient suffisamment garnis de meubles, mais que la dame Frémont avait quitté les lieux el n'y avait laissé personne pour les garder et les occuper ;
ce sens, Duvergier ( Louage , t. 1 (conlin. de Toullier, t. 18, n® 402), et Troplong, {Louage, t. 2 , n<* 302.) — Toutefois, et bien qu’il soit d’avis que le bailleur ne doit pas être écouté dans sa demande en résiliation lorsque le bail a été pissé en connaissance de cause, Troplong pense qu’en celle malière on ne doit pas se montrer facile sur les Ans de non-recevoir, et il approuve noire arrêt. Tel est aussi le sentiment de Duvergier, toc, cit , note.
404 (19 k**s 1SS5 ) Jurttprutlence île la
• One la (lame Frémont avait changé la destination des liens, en faisant de celle maison une maison de déhanche;
• Que celte nouvelle destination résultait des faits et documents de la cause ;
> Que celle exploitation des lieux était de nature k faire prononcer la résiliation du bail ;
• Attendu que, si ce fait avait été énoncé lors du précédent procès ayant existé entre les mêmes parties, néanmoins il n'y avait pas ru décision judiciaire sur le point de savoir si Périer était fondé à réclamer la résiliation, par le motif que la dame Frémont avait transformé en maison de prostitution la maison à elle louée ,
• Le tribunal déclare le bail résilié....; fixe à 1 .100 fr. les dommages-intérêts dus à la dame Frémont par Périer. »
Appel de la dame Frémont, tant de ce jugement que de celui du 10 août. — Elle demanda devant la Cour l’infirmation de ce dernier jugement, pour n’avoir pas statué sur la demande en résiliation du bail. Elle soutint, en outre, que, dès lors, Périer ne pouvait plus, pour celte cause, demander la résiliation du bail, puisque Périer, en demandant et obtenant, lors du premier procès. une diminution de l’indemnité due aux locataires, par le motif pris de l’introduction de filles publiques dans la maison, avait tacitement consenti û ce que sa maison continué! de recevoir cette destination pendant la durée du bail ; dès lors, qu’il y avait sur ce point contrat judiciaire formé enlre les parties, et chose irrévocablement jugée par le jugement du 13 février 1833.
Le 19 avril 1834, arrêt de la Cour de Paris, qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
POURVOI par la veuve Frémont, pour 1° violation de Part. 1134, C. civ., en ce que le jugement du 15 fév. formait, entre les parties, un contrat judiciaire et inattaquable, qui avait maintenu le bail et la destination donnée aux lieux ;
3° violation de Part. 1351 , en ce que le jugement du 30 août n'ayant point fait droit sur la demande en résiliation qui était alors présentée. Pavait tacitement rejetée, et par là, avait produit l'effet de la chose jugée.
Aiatr.
« LA COUR, — Sur la violation prétendue de l’art. 1134, C. civ., en ce que Périer avait consenti que la maison continuât d'être habitée par des femmes publiques jusqu'à la fin du bail; — Attendu que si, dans le procès jugé par le jugement du 13 fév. 1853, Périer, dans la vue de faire réduire le montant des indemnités réclamées par Frémont, a argumenté de l'introduction dans les lieux de femmes publiques dont la présence pouvait écarter des locataires honnêtes, on ne saurait induire de là qu'il ait consenti à ce que la maison continuât d'être une des maison de prostitution, et qu’il se soit formé à cet égard un contrat Judiciaire enlre les parties ; — Sur la violation prétendue des art. 1350 et 1351, sur l'autorité de la chose jugée : — Attendu que le jugement du 30 août 1833 n’avait rien statué sur les conclusions reconventionnelles de Périer,
Cour de cotation. (30 mars 1835.)
tendant à la résiliation du bail du 18 avril 1838 ; — Attendu que du silence que le tribunal a gardé sur ces conclusions Pon ne saurait induire que, par son jugement dudit jour, 30 août 1835, il aurait rejeté la demande en résiliation de Périer; elqu'ainsi le tribunal de première instance a pu, sur l’action principale de Périer, formée par exploits des 17-18 oct. 1853, prononcer la résiliation du bail dont il s'agit, pour abus de jouissance résultant de la conversion de la maison louée en maison de prostitution ; et qu'en confirmant cette disposition du jugement du 35 oct. 1835, l'arrêt attaqué n'a pas porté atteinte à l'autorité de la chose jugée, — Rejette, etc. * Du 19 mars 1835. — Ch. req.
VOITURES PUBLIQUES. — Caisses suspendues.
— Maître de poste. — Indemnité.
Toutes les voitures publiques dont ta caisse ou dont les sièges intérieurs reçoivent du jeu ou du balancement , par un moyen quelconque , quelque imparfait qu'il soit, sont soumises au droit de 35 c. établi en faveur des maîtres de poste dont elles Remploient pas les chevaux (1). (L. 15 vent, an 13, art. 1^,) En conséquence est soumise à ce droit ta voiture qui a, dans l'intérieur , deux sièges consistant en une planche recouverte d'un coussin en cuir qui s'applique sur des bandes de fer légèrement convexes et supportées par tes deux bouts sur des attaches en cuir fixées aux deux côtés de la caisse (3).
ARRÊT
• LA COUR, — Vu la loi du 15 vent, an 13; Part, 6, décret 6 juill. 1806 ; les art. 1er et 3, ordonnance 13 sept. 1833; — Attendu que de la combinaison des dis|K>sitions ci-dessus citées il résulte que toutes les voilures dont la caisse ou dont les sièges intérieurs reçoivent du jeu ou du balancement par un moyen quelconque sont assujetties au droit de 35 c. ; que l'application desdites lois ne peut déjiendre du plus ou moins de perfection du moyen employé ; — Attendu qu’il est constaté en fait, par l'arrêt attaqué, que la voiture de Laporte a, dans l'intérieur, deux sièges cogsistant en une planche recouverte d’u n coussin en cuir qui s’applique sur des bandes de fer légèrement convexes et supportées par les deux bouts sur des attaches en cuir fixées aux deux côtés de la caisse ; — Que cette disposlion, qui a pour effet de donner aux sièges du jeu et du balancement, plaçait la voiture dans la classe de celles qui sont soumises au droit ; que la Cour royale a cependant affranchi Laporte du payement de ce droit, en quoi elle a violé la loi du 15 vent, an 15 et Part. C, décret 6 juill. 1806,
Du 30 mars 1835. — Ch. cnm.
ACCUSÉ.— Avertissement de pourvoi.— Cassation. — Contumace. — Lecture. — Pou-
VOIB DISCRÉTIONNAIRE.
Lorsque l'avertissement prescrit par l'art. 396,
(1-3) V. conf. Cass., 3t août 1833.
(20 mars 1835.) Jurisprudence de la
C. crim., a été donné à l’accusé, après ta signification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation dressé en conséquence , la signification d’un nouvel acte d’accusation rédigé par suite d’un arrêt de ta Cour de cassation, n’oblige pas le président de ta nouvelle Cour d’assises à lui renouveler cet avertissement (1). (C. crim., 296.)
Lorsque le contumax qui s’est représenté est soumis à un débat contradictoire , te président peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, faire donner lecture des déclarations des coaccusés et des dépositions des témoins entendus dans la première instruction, même sur des faits étrangers à la procédure instruite contre le contumax. (Code crim., 477.)
ARRÊT
• LA COUR , — Sur ce que l'avertissement prescrit par Part. 296, C. crim., n'aurait pas été donné par le président de la Cour d’assises, à l’accusé Bouron , lors de son interrogatoire, en date du 20janv. 1835 : — Attendu que l’avertissement prescrit par cet article avait été donné à l’accusé , bien longtemps auparavant, et dés le 5 oct. 1834, après la signification qui lui avait été faite de l'arrêt de renvoi du 12 janv. 1852, et de l’acte d’accusation dressé en conséquence ; et que la signification d'un nouvel acte d'accusation, rédigé en vertu de l'arrêt de la Cour du 29 nov. 1834 , n’obligeait, en aucune sorte , le président de la nouvelle Cour d’assises, devant laquelle Bouron avait £té renvoyé, à lui renouveler cet avertissement ; — Sur ce que le président avait fait donner lecture , conformément A l'art. 477, C. crim., des déclarations des témoins, et des réponses des coaccusés de Bouron, entendus dans la procédure instruite et jugée contre lui par contumace, cl terminée par arrêt de la Cour du 29 nov. dernier, mais encore des réponses de coaccusés et des déclarations de témoins entendus sur des faits étrangers â celle procédure, notamment du témoin Masson : — Attendu que, dans 1rs cas prévus par ledit article 477, cet article ordonne que non-seulement les dépositions de témoins qui ne pourront être produits aux débats, et les réponses écrites des autres accusés du même délit, doivent être lues aux débals, mais qu’il prescrit encore la lecture de toutes les autres pièces qui seront jugées par le président être de nature à répandre la lumière sur le délit et sur le coupable ; — Que, dès lors, et en admettant même qu’il ait été donné lecture aux débats, par ordre du président, et en vertu dudit art. 477, des déclarations de témoins absents, et des réponses d’accusés étrangers aux deux faits, qui auraient fait l’objet de
(l)Cet avertissement est inutile, puisque le premier a produit tout son effet, et que l'accusé n’esl plus recevable à exercer le recours qui fait l'objet de l’arl. 296, C. crim.; mais si l'arrêt de mise en accusa lion avait été cassé, un nouveau recours étant ouvert à l'accusé contre le nouvel arrêt de renvoi, le président de la Cour d’assises n’aurait pas pu se dispenser de lui réitérer l’avertissement prescrit par l’article précité. C’est par une fausse interprétation, que d’autres recueils ont présenté cet arrêt comme ayant jugé le contraire. La Cour de cassation n’était
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la procédure instruite et jugée par contumace, notamment de la déposition du témoin Masson, cette lecture, d'après la généralité des expressions dudit art. 477 , ne constituerait aucune violation de cet article; qu’il en résulterait seulement que ces dépositions et ces réponses auraient été jugées par le président de la Cour d’assises, être des pièces de nature à répandre la lumière sur les délits et les coupables et dont à ce titre, et indépendamment du pouvoir discrétionnaire dont il est investi par les art. 268 et 269, même Code, la lecture pouvait et même devait être ordonnée par lui, — Rejette, etc. » Du 20 mars 1835. — Cb. crim.
VOL. — Homicide. — Simultanéité. — Aggravation de PEINE.
Lorsque, après avoir fait une réponse négative à l’égard d’un accusé , tant sur la culpabilité que sur la complicité d’un homicide , le Jury le déclare coupable d’avoir conjointement avec les mêmes individus , le même jour et à la même heure, commis un vol, avec escalade et effraction , dans une maison habitée, lequel vol aurait été précédé ou suivi d’un homicide, U ne résulte pas de cette déclaration que l’accusé ait participé à P homicide, soit comme auteur , soit comme complice. C’est le cas alors d’appliquer l’art. 384, et non l’art. 304, C. pén.
arrêt.
• LA COUR, — Vu les art. 410, C. crim., et 304, C. pén.; — Attendu que, sur la question relative à l’homicide commis conjointement avec d'autres individus, volontairement et avec préméditation, dans la matinée du 22 juin 1833, sur la personne d’Antoinette Lafarge, l’accusé Jean Gauthier a été déclaré non coupable; — Que , sur la question relative à la complicité dudu homicide, pour avoir aidé et assisté, avec connaissance , l’auteur ou les auteurs de ce crime dans les faits qui l’ont préparé ou facilité, ou dans ceux qui l’ont consommé, la déclaration du jury porte que l’accusé Gauthier n’est pas coupable; — Attendu que la troisième question sur laquelle ledit Jean Gauthier a été déclaré coupable par le jury est ainsi conçue : —
• Ledit accusé ett-il coupable d'avoir, cunjoin-
> lemenl avec les mêmes individus , le meme i jour et à la même heure, soustrait fraudui leusement, à l’aide d’escalade et d’effractions
> intérieures, dans ledit château de Réal , lequel » est habité, un porte feuille et divers papiers
• au litre de créances, déposés dans ou sur le
• bureau placé dans la chambre à coucher de » Martin, et ce, au préjudice de ce dernier, la-
pas saisiede cette dernière question. Elle n’avait, en effet anoulé, par ion arrêt du 29 uov. 1834, que l'arrêt de condamnation, les débats et la déclaration du jury. Quant â l’arrêt de mise en accusation qu’on a confondu avec l'anél de renvoi prononcé par la Cour de cassation, il contenait de subsister; et si le procureur général près la nouvelle Cour d’assises a cru devoir dresser uu nouvel acte d’accusation, ce ne peut être que par des raisons étrangères à la question, puiique le premier n’avait pas été annulé.
> quelle soustraction frauduleuse aurait été • précédée ou suivie de l'homicide spécifié et » caractérisé dans la première question ci- » dessus; » — Attendu que la réponse affirmative du jury à cette question ne décide pas, en fait, que Jean Gauthier a participé, suit comme auteur, soit comme complice, à l'homicide commis volontairement et avec préméditation, dans la matinée du 22 juin 1853. sur la personne d'Antoinette Lafarge ; mais qu'il résulté seulement de cette déclaration du jury que Jean Gauthier est coupable du vol commis par plusieurs individus, le même jour et A la même heure, A l'aide d'escalade et d'effractions intérieures dans le chAteau de Réal , lequel est habité; — Attendu que les réponses négatives du jury , A la première et A la seconde question, n'ont rien décidé sur l'existence du crime de meurlre de la fille Antoinette Lafarge, et qu'en admettant que la réponse affirmative du jury A la troisième question ci-dessus relatée déclare ce crime de meurlre constant, elle ne le met point A la charge dudit Gauthier, soit comme auteur, soit comme complice ; — Attendu que de la coïncidence résultant de ladite réponse du jury, que le vol dont Jean Gauthier est déclaré coupable a été commis conjointement avec les mêmes individus, le même jour, A la même heure, et dans le même lieu, il ne résulte pas la conséquence immédiate et nécessaire que le meurtre a été commis par l'auteur ou l'un des auteurs dudit vol ; que cependant il était indispensable que ces faits de vol et de meurtre se trouvassent liés d’une manière inséparable A la charge de Jean Gauthier, pour qu'il y eût lieu de lui faire application des dispositions de l'art. 304, Code pén., puisque la réponse du jury ne rendait cet accusé passible que des peines porlées eu l’article 384, modifié par l'art. 463, attendu ta déclaration du jury portant .qu'il existe des circonstances atténuantes en faveur dudit accusé ;
— Qu’il suit de IA que l'arrêt attaqué, en condamnant Jean Gauthier A la peine des travaux forcés A perpétuité , par application du premier alinéa de l'art. 304, C. pén., modifié par l'article 403 dudit Code, a fait une fausse application dudit art. 504, G. pén. , — Caste, etc. •
Du 20 mars 1835. — Ch. crim.
IPfSC. EN FAUX, — PtiÊsoxrT. — Sl»r. Dtisto.
Des moyens de faux contre un acte authentique ne ton! point admissibles s’ils ne ion! formellement articulée, et s'il! ne sont appuyés d’aucune présomption. Il ne suffirait pas d’une dénégation des faits attestés par l’acte attaqué, et de l’offre de prouver que ces faits ne sont pas vrais (1). (C. proc., 229.)
Le 13déc. 1831. arrêt de laCourdeToulouse:
— s Attendu que l'autorisation du faux incident civil pouvant avoir pour résultat d'enlever A un document écrit la foi qui lui est due, ou de suspendre l’exécution d’un titre authentique, et même de le rendre sans effet, c'est avec raison
(23 «Ata 1835.)
que le législateur a subordonné l’admission d’nn pareil moyen A l'ohservalion des règles précises et spéciales que le lit. 11, liv. 2. C. proc., renferme, celles qui, en cette matière, doivent être spécialement suivies ;
• Attendu qu’il résulte de l'art. 229, même Code, que la simple dénégalion des faits constatés dans l'arte argué ne suffit point pour autoriser l’admission de l'inscription de faux ; mais qu'il faut encore, ainsi que le prescrit ce même article, que les faits, les circonstances et les preuves qui doivent la justifier soient expressément libellés; — Attendu que tes divers moyens admis par les premiers juges sont loin de remplir les conditions exigées par cet article, soit parce que ceux dont la preuve a été autorisée, et énoncés sous les n" 2. 3 et 4, et préraière partie du n° 5, dans le dispositif du jugement attaqué, ue sont même, d'après les termes dans lesquels ils sont confus, qu'une dénégation des faits constatés par le testament argué, et qu’on n’y trouve l'énonciation d'aucun fait, d'aucune circonstance, d’aucune preuve propre A justifier cette dénégation, soit parce que celui admis sous le n» 1« et dans la seconde partie du n° 5 n'a pour fondement qu'un seul fait, qui, n’étant pas libellé d'une manière explicite et assez étendue, ne serait pas de nature même en le supposant légalement prouvé, A faire prononcer la nullité du testament argué; d'où il suit qu’en autorisant la preuve de pareils moyens, les premiers juges ont A la fois violé la disposition du Code proc. ci-dessus indiquée, et méconnu les principes généraux qui n'autorisent l'admission d’une preuve que dans le cas où en la supposant rapportée, son effet serait d’anéantir l'acte contre lequel elle serait dirigée;
■ Attendu que la demande en admission de moyen de faux étant rejetée, celui qui l’a formée doit être condamné A une amende dont le taux est fixé par l'art. 246, même Cude,
• Rejette les moyens de faux proposés. •
POURVOI par les héritiers Basseguy pour violation de l'art. 229, C. proc. — Les drmandeura soutiennent que, des Faits par eux articulés dans leur demande en inscription de faux ressortait la preuve de la fausseté de l'acte, et qu’ainsi ces articulations remplissant te vœu de la loi , leurs moyens de faux auraient dû être admis.
AkHtT.
« LA COUR , — Attendu que le testament de Basseguy a été fait par acte authentique, et que, d’après les énonciations qu'il contient , les formes prescrites par la loi pour la validité des testaments paraissent avoir été exactement observées; — Attendu que tes faits articulés comme moyens de faux n’ont été appuyés d’aucune présomption . et que les demandeui s n'ont pas même apporté le moindre adminicule au soutien de leurs allégations ; d’où il suit que l'arrêt attaqué, en rejetant lesdits moyens, loin d'avoir violé les lois de la matière, en a fait , au contraire, une juste application , — Rejette etc. •
Du 23 mars 1835. — Ch. civ.
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(1) y. cnof. Cass., 31 janv. 1825; Bourges, 16 avril 1832, et Lyoo, 4 août 1840.
HAÏS
CASSATION.— Délai — Signification a paitik.
— Enquête. — Acqciescehent.
La lignification à avoué ou à partie, chez ion avoué, d'un arrêt qui ordonne une enquête, ne fait pal courir le délai du pourvoi en cassallon. Ce délai ne court, dont ce cas, comme dam tout autre, qu'à partir de la lignification à personne ou à domicile (1). (Règ., 1738, art. 13; L. déc. 1790. art. Il ; C. proc., 261.) Le fait d'avoir pris part , sam réserva, à une enquête ordonnée par un arrêt, ne Constitue pas un acquiescement qui n nde non recevable à te pourvoir en cassation contre cet arrêt 9).
AEïtT.
• LA COUR, — Attendu qu'une signification il avoué, ou 4 partie cher son avoué, quoique donnée en exécution île l’art. 261. C. proc., en matière d’enquête . ne saurait suffire pour faire courir le délai dans lequel doit être formé, à peine de déchéance, le pourvoi en cassation, puisque, aux termes du réglement de 1758, ce délai ne commence h courir, sans exception et en toute matière, qu’à dater de la signification 4 partie; — Attendu qu’il n’jr a eu , ni acquiescement ni exécution volontaire de l’arrêt attaqué de la part de la commune demanderesse, —
Ou 23 mars 1835. — Ch. civ.
ADDIENCE SOLENNELLE. — Renvoi. — Mandat. — RtVOCAT. — PÉBEHFTION D’|N8TANCE.
La demande en péremption d’une instance, renvoyée devant une Cour royale après cassation, doit, comme incident de t' instance principale, être jugée en audience solennelle. (Décret 30 mars 1808, art. 22.)
Les créanciers qui ont révoqué les pouvoirs entre eux conférés à un syndic, à l'effet de les représenter dam une instance, ne peuvent, s’ils ne le demandent tous et s'iis n'ont pas fait connaître cette révocation à leur adversaire, faire prononcer la péremption de l’Instance contre celui-ci (3).
Sur une contestation relative à une vente, entre Esnault et la veuve Devaux, arrêt de la Cour suprême , qui casse un arrêt confirmatif de la Cour de Caen, dans lequel Esnault figurait comme appelant. La dame Devaux , tombée en déconfiture, cède sès biens 4 ses créanciers. Les créanciers, porte l’acte de cession , nomment Convert pour syndic ; toutes significations lui sont adressées, il fera seul tout ce que pourraient faire les créanciers eux-mêmes, soit séparément,
(1) • La Cour de cassatioo, s’en tenant strictement au texte du réglement, dit A. Chauveau, décide que la signification A personne ou domicile est nécessaire dans tous tes cas, sans exception, pour faire courir les délais du pourvoi ; mais ne pcul-on pas dire que les lois spéciales dérogent aux lois générales, et que, dans l’espèce, il y a une exception formelle au principe invoqué par la Cour suprême dans l'art. 261, C, proc.,? Ne peut-on pas ajouter que le système de celte Cour a le grave inconvénient de rendre nécessaires deux significations, l’une au domicile de l’avoué, en vertu de fart. 261, et l’autre 4 la personne ou au domicile de la partie, en vertu du règlement de 1738? Or, 4 qnoi bon aug-
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soit collectivement. Convert notifie cet acte à Esnault ; la signification porte qu’elle est faite, (aol 4 la requête de Convert. comme syndic, qu’4 celle de la veuve Devaux el de son fils, qui élisent domicile en sa demeure, consentant la signification de lous actes. Sur ce, instance devant la Cour de Rennes. Cette Cour statue, et son arrêt est cassé par la Cour de cassation, qui renvoie la cause devant celle d’Angers.
Après avoir obtenu la cassation de l’arrêt de Rennes, Esnault ne fait aucune poursuite contre dix -sept des créanciers signataire* du traité passé avec la veuve Devaux; celle-ci l’assigne devant la cour d'Angers, et prétend que l’appel par lui interjeté, sur l’instance duquel les parties se trouvent, est périmé, puisqu'il s’est écoulé plus de trois ans depuis qu’il a signifié le deuxième arrêt de cassation par lui obtenu et prononçant le renvoi de la cause 4 la Cour d’Angers. Esnault répond : 1» que le syndic de la veuve Devaux serait seul recevable 4 aclionneren vertu du traité intervenu entre les créanciers de celle-ci ; 9* que la péremption n’aurait pu courir qu’autant qu’ils lui auraient notifié la révocation des pouvoirs de ce syndic.
Le 29 juin 1831, arrêt de laCourd’Angersqui, statuant en audience solennelle, déclare la demande en péremption non recevable : — « Attendu qu’en acceptant la cession de la veuve Devenir et de son lits, les créanciers de ceux-ci formèrent une union . et nommèrent un syndic pour agir au nom de lous, par l’acte du 19 net. 1821. notifié 4 l’appelant le 13 nov. suivant;
> Que c'estavec ce syndic seul et en sa qualité que l’instance a été suivie, lant devant la Cour de Rennes que devant la Cour de cassation;
• Qu'ainsi , c’est 4 lui et non aux créanciers personnellement que l’appelant devait notifier l’arrêt de cassation, el donner assignation devant la Cour d’Angers , 4 laquelle la connaissance de la cause a été attribuée;
t Que la demande en péremption n’a pas élé formée par lous les créanciers; qu’aiosi, son admission n'éteindrait pas l’inslance;
> Que ceux qui la proposent ne prouvent pas, n’articulent même point que l’on ail jamais fait connaître 4 l’appelant la révocation de la qualité de syndic, donnée indûment ou non 4 Convert... »
POURVOI par les créanciers.— l°En la forme, violation des art. 22, décret 50 mars 1808, et 9, décret 6 juill. 1 81 0, en ce que la Cour d'Angers avait prononcé en audience solennelle sur la de-
menter ainsi les formalités et les frais saos utilité |H)ur personne? Ne serait-il pas plus naturel, plu* économique et plus simple de décider que la signification exigée 4 peine de nullité par l’art. 261 suffit 4 tout et fait courir le délai du pourvoi comme elle fait courir le délai de l'enquête î Non-seulement il o’y aurait aucun inconvénient à adopter ce système, mais il y aurait au contraire cet avantage de rendre la législation plus uniforme et d’éviter les frais. ■
(2iê'. Cass., 17 déc. 1823.— y. cependant Cass., 1er août 1826 et 5 août 1829.
(3) y. Reyuaud, u“ 84.
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mande en péremption , quoique cette demande ne fût pas de nature à être jugée dans celte forme ;
2° Au fond , violation des art. 397, C. proc.. et 2005, C. civ., en ce que la Cour royale avait déclaré non recevable la demande en péremption dont elle avait été saisie par les créanciers Devaux.
ARRÊT
« LA CODR, — Attendu que. s'agissant d'une cause renvoyée à la Cour d’Angers, après un arrêt de cassation, l'instance était pendante devant l'audience solennelle de cette Cour ; qu'ainsi , la demande en péremption se trouvant un incident de l'instance principale, elle ne pouvait être portée qu'en audience solennelle; — Attendu qu'en déclarant non recevables dans leur demande en péremption les demandeurs qui n’étaient point parties en nom dans l'instance , où ils étaient représentés par un syndic, aux termes du contral-d'union entre tous les créanciers des époux Devaux, parmi lesquels figuraient les demandeurs, la Courd'Anger» n’a pas violé l’article 397, C. proc., et a fait, au contraire, une juste application de l'art. 1217, C. civ., de même que de Part. 2005 du même Code, — Rejette, etc. »
Du 24 mars 1835. — Ch. req.
GARANTIE. — Réméré. — Enreg. — Degrés oe juridiction. — Loyaux-colts. — Rf.mbours.
Lorsque , sur une poursuite formée par la régie de l’enregistrement pour dissimulation de prix dans un acte de vente à réméré, l’acquéreur a appelé le vendeur en garantie, le Jugement rendu sur ta demande de ta régie et par l’action en recours est en dernier ressort, même sur ce dernier chef, si les parties n’ont proposé aucun déclinatoire et ont adopté ta marche suivie par ta t'égle dans l’exercice de ses actions (I).
Les droits d’enregistrement supplémentaires et doubles droits dus sur une vente d’immeubles à réméré font partie des loyaux-coûts du contrat. En conséquence lorsque, après l’exercice du rachat, l’acquéreur a été condamné à parer à la régie un supplément de d/oll et un droit double pour insuffisance du prix exprimé dans l’acte , il a, à raison de celte condamnation , une action récursoire contre te vendeur , alors surtout que, dans l’acte de vente, ce dernier s’est obligé de rendre l’acquéreur indemne de toutes choses, dans le cas où l’action en réméi'é serait exercé (2). (C. civ., 1673.)
Les droits extraordinaires dus à la régie de l’enregistrement pour dissimulation du prix d’un acte de vente ne peuvent être considérés comme la peine d’un crime ou d’un délit. Dès lors , l’action en garantie pour de pareilles condamnations est recevable (3).
(1) y . Cass., lOjuill. 1810, et les remois.
(2) F . Pothier, y ente, n* 422. — Mais celui qui a vendu la chose d'autrui et qui a payé les droits d'enregistrement, sachant que la vente était nulle, ne peut, lorsque cette vente a été annulée, exercer
MAIS
Par acle sous seing privé du 12 avril 1827, enregistré le 4 juin suivant, Cairon vendit A Despierres la terre des Roches, moyennant le prix de 80,000 fr., en se réservant la faculté de réméré jusqu’au lw avril 1828. — Une clause de l’acte porte que le réméré pourra être exercé moyennant la restriction des sommes payées par l’acquéreur au vendeur, plus de tous les frais et droits auxquels la vente donnera ouverture, en un mot en rendant l'acquéreur indemne de toutes choses. — Par acte du 18 jtiill. 1827, dûment enregistré, Cairon vendit celte même terre à Rideray et le subrogea à tous ses droits sur celle terre ; le prix de celle venle fui fixé à 60,000 fr. — Rideray. subrogé aux droits de Cairon , exerça le droit de réméré, réservé par l’acte du 12 avril précédent. — Despierres lui consentit la remise de cette terre, par contrat authentique du 11 août 1828.
La régie de l'enregistrement, trouvant les prix énoncés dans ces ventes inférieurs à la véritable valeur, provoqua d'abord l'expertise du domaine des Roches, contre Despierres, et ensuite l'expertise des biens vendus à Rideray par ! acte du 18 juill. 1827 : des experts furent nommés pour s’occu|>er de ces fausses évaluations.
Le 8 août 1828, jugement du tribunal d* Argentan, qui joint les deux instances, sans aucune opposition des parties.
Le 4 juin 1830, autre jugement qui décide qu’il y avait eu dissimulation de 79,075 fr. sur le prix de la venle du 12 avril 1827 ; il condamne en conséquence Despierres à payer à la régie de l’enregistrement la somme de 9,508 fr. 68 c., pour droit principal, double droit et décime. — Ce. tribunal juge aussi, d'après l’opinion des experts, qu’il y avait eu dissimulation de prix sur la vente'du 18 juill. 1827; U fixe le supplément de valeur à 57,825 fr. ; il condamne Rideray à payer à là direction générale de l'enregistrement ta somme de 6,998 fr. 64 c., pour droit principal, double droit et décime : de plus Despierres et Rideray sont condamnés aux dépens de la régie. — Par le même jugement, la demande en garantie formée par Despierres contre Cairon est rejetée en ces termes: — • Considérant qu'en vendant à Despierres, Cairon s’était réservé la faculté de réméré en rendant son acquéreur indemne des frais et loyaux-coûts; mais que la fausse évaluation portée en Pacte étant une fraude ail préjudice du fisc, on rte peut considérer les droits et suppléments de droit en résultant comme loyaux-coûts ; que c'est une espèce de punition qui lui est imposée; qti'aulremenl ce serait le faire profiter de sa faute; que la pensée du législateur est clairement exprimée à cet égard dans Part. 59 de la loi ci-devant citée; d’où il suit que le recours sollicité par Despierres ne peut être accueilli. •
POURVOI par Despierres pour violation des art. 1 184 et 1673, C. civ., en ce que le vendeur
contre l'acquéreur un recours en remboursement des droits payés à la régie.— A". Cass., 30 juin 1827.
(3j y. Rigaud et Championmére , Traité des droits d’enreg., t. 4. n<* 3846. — y. aussi Cass., 13 mars 1839, et la note.
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doit, en exerçant le réméré, rembourser à l'acquéreur non 'seulement le prix principal, mais encore les frais et loyaux-eoûU de la vente, et toutes les dépenses nécessaires qu’il a pu faire.
Pour tes défendeurs, on oppose une fin de non-recevoir tirée de ce que le jugement du 4 juin 1850, en ce qui concernait le rejet de l'action en garantie, devait être attaqué par la voie de l'appel et non par celle du pouçvoi en cassation. En effet, les jugements qui, en matière d'enregistrement, ne sont pas soumis à l'appel, sont ceux qui regardent la régie pour la perception des droits. Mais pour le cas où il s’agit de perception de droits, la règle des deux degrés de juridiction doit être suivie, même dans les affaires où la régie est en cause.
ARRÊT
« LA, COUR, — Attendu qu’il résulte de la conduite des défendeurs à la cassation, des circonstances de la cause et des actes de la procédure, que non-seulement il n'a été élevé de déclinatoire par aucune des parties, sur les recours eu garantie qui ont été exercés, mais encore qu’en suivant et en adoptant en la forme, sur ces recours, la marche suivie par l'administration de l’enregistrement à l’appui de sa demande, ils ont consenti à être jugés en premier et dernier ressort, — Rejette la fin de non-recevoir;— Sur le fond : — Vu les art. 1184 et 1673, C. civ.; — Attendu que les droits ordinaires dus à raison du rachat exercé contre Despierres faisaient partie des loyaux-coûts qui devaient lui être remboursés; — Attendu que Rideray n'a exercé le droit de réméré réservé par l’acte du 12 avril 1827 que comme subrogé aux droits de Cairon; — Attendu qu’en mettant exclusivement à la charge de Despierres les droits extraordinaires dus à l’administration de l’enregistrement à raison de la dissimulation par elle alléguée, et les droits ordinaires, le tribunal d’Argenlan a méconnu les dispositions desdils articles ; — Attendu que les droits extraordinaires dus à l’administration de l’enregistrement, à raison delà prétendue dissimulation du prix, ne proviennent pas d’une prétendue société de crimes et de délits, mais bien d'un fait qui ne donne lieu qu’à de nouveaux droits contre l’auteur de la dissimulation ; — Attendu enfin que Cairon s'étant obligé, dans le cas où il exercerait le réméré, à payer la totalité des frais auxquels ce réméré donnerait lieu, — Casse, etc. •
Du 24 mars 1855. — Ch. civ.
SAISIE IMMOBILIÈRE. — Seconde grosse. — Ordonnance. — Radiation. — Saisie ultérieure.—Délai.— Procès-verbal. — Exploit. Lorsque le titre en vertu duquel une saisie est faite a été déclaré nul par défaut des formalités prescrites pour rendre exécutoire ta grosse d’un contrat, fn ne doit pas, par
(1) F. Berriat, p. 461, note 10, n®2. — Un arrêt de Cass., du 23 août 1S26, juge différemment, dans «ne espèce où la première grosse manquait seulement de la formule exécutoire, sur le motif que cette expédition n’élail pas moins une grosse dans
suite, annuler la seconde grosse qui Saurait point été précédée de l’ordonnance du juge , en exécution de l'art. 844, C. proc. (L. 25 vent, an H.)
Spécialement, quand une première grosse n'a po>ni d'existence légale, la seconde qui est délivrée par le notaire sans ordonnance préalable est réputée première grosse , et, comme telle, affranchie de cette formalité. L'observation d’un délai quelconque entre la radiation d’une saisie immobilière et le procès-verbal d’une saisie ultérieure n’est pas prescrite par la loi.
L'art. 61. C. proc., qui érigé dans un exploit d’ajournement la mention du domicile de l'assigné , n’est pas applicable à un procèsverbal de saisie immobilière , en telle sorte que ce procès verbal n'est pas nul à raison du défaut de cette mention, si, d’ailleurs, il contient des énonciations êquipollentes de ce domicile (1).
Une demoiselle Rufficr, créancière des frères Maillard , fil procéder à la saisie immobilière d’un immeuble affecté parade authentique à sa créance.
Le 12 juill. 1831. le tribunal de première instance d’Arbois annula celte saisie pour vice du titre exécutoire.
Le 21 sept. 1832, nouvelle saisie fut pratiquée sur une nouvelle expédition de l’acte notarié, mais sans ordonnance du juge.
Nouvelle demande en nullité de la part des saisis, fondé 1* sur ce que la deuxième grosse, en vertu de laquelle les premières poursuites avaient eu lieu, avait été délivrée par le notaire sans l’autorisation de la justice; 2° sur ce qu'il n’avait point été observé le délai de (rente jours entre la radiation delà première saisie et le procès-verbal de la seconde; 3* et sur çe que ce procès-verbal ne faisait aucune mention de la demeure des saisis.
Le 24«téc. 1852, jugement du même tribunal qm, sans s’arrêter à ces moyens de nullité, ordonne la continuation des poursuites.
Appel. — Le 28 mai 1835, arrêt de la Cour de Besançon, qui confirme : — • Considérant, sur le premier moyen, qu’à la vérité une première saisie a été dirigée par la demoiselle Ruffier contre les frères Maillard en vertu d’un acte notarié, mais que cette saisie réelle a été déclarée nulle par jugement du 12 juill. 1831, par la raison que le titre qui servait de base aux poursuites était sans force exécutoire à raison de l’absence de certaines formalités essentielles à sa validité, jugement qui a été acquiescé par les mêmes parties qui aujourd'hui sont en cause, et a par conséquent l'autorité de la chose jugée;
• Qu'il suit de là que la demoiselle Ruffier n’avait pas reçu du notaire, avant ces premières poursuites «une véritable grosse exécutoire de son litre sans contrevenir à l’art. 26. L. 25 vent., et sans remplir les formalités de l’arl. 344, Code
le sens légal. Ici, au contraire, la première expédition n’ayant aucune des formes exigées par la loi, a été considérée comme n’étant pas une véritable grosse. Ainsi »e concilient les deux décisions.
aOOgle
410 (24 mus 1885.) Jurisprudence de h
proc. ; qu’en effet les notaires ont le droit de délivrer pontanémenl à chaque partie intéressée une première grosse exécutoire des actes passés en leurs études, H qu'on ne saurait donner une semblable qualification à une expédition simple et incomplète primitivement délivrée à la demoiselle Ruffier. puisque le tribunal a déclaré qu’elle n’en avait pas les caractères, et puisque, d’autre part, les tribunaux ne peuvent reconnaître l’existence légale d'un acte dout la nullité a été proclamée par eux. ce qui est nul ne pouvant produire aucun effet ; qu’il est donc vrai de dire que la grosse qui a servi de base aux poursuites actuelles est réellement et dans le sens légal la première grosse délivrée à ladite créancière par le notaire; que ce notaire pouvait la délivrer sans l’autorisation du président du tribunal, et sans la présence des débiteurs ;
» Considérant, d’ailleurs, et dans le cas où la grosse en vertu de laquelle a été pratiquée la saisie du 21 sept. 1852 pourrait être réputée seconde grosse, qu’il est de principe que les nullités ne doivent point se suppléer, et surtout que les tribunaux ne peuvent les admettre dans le cas où la loi a attaché une autre peine à l'inobservation de certaines formalités; que. dans l’espèce, l'art. 20, L. 25 vent, an 1 1 , a défendu aux notaires, sous peine de destitution, de délivrer une seconde grosse aux créanciers ; que cet article n’a point en même temps prononcé la nullité de cette seconde grosse ; que l’art. 844, C. proc., invoqué par les frères Maillard, garde le même silence; qu'ainsi l’on ne saurait, même dans l’hypothèse ici supposée, déclarer nulles les poursuites de la demoiselle Ruffier, puisque dans le fait les saisit sont ses débiteurs ; qu’il y a donc lieu de rejeter le premier moyen »
Les considérants sur les deux autres moyens n’offrant point le même intérêt, nous pouvons nous dispenser de les transcrire.
Un pourvoi a été dirigé contre cet arrêt par les frères Maillard, et fondé sur les mêmes moyens : 1- pour violation de l’art. 20, L. 25 vent, an 11 ; 2» pour violation des principes en matière immobilière consacrés par les art. 074 et 002, C. proc., en ce que, malgré l’existence d’une première saisie transcrite, l’arrêt attaqué aurait déclaré valable une seconde saisie faite par le même saisissant et pour la même créance, et en ce que la poursuite n’a pas laissé un délai de trente jours entre la radiation de la première saisie et le procès-verbal de la seconde; 3” enfin pour violation des art. 675, 717 et 61 dudit Code proc., en ce que l'arrêt dénoncé a déclaré valable un procès-verbal de saisie qui ne contient pas l'énonciation de la demeure du saisi.
arrAt.
• LA CODR, — Atlcudu que l’arrêt attaqué constate que par unjugement du 13 juill. f 851 , passé en force de chose jugée, il a été décidé que le titre en vertu duquel la défenderesse éventuelle avait procédé il une première saisie était un acte nul et n'était revêtu d’aucune des formalités qui constituent la grosse d’un acte notarié ; d’où il suit qu’en jugeant que le titre qui a servi de base à la seconde saisie était une
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première grosse, la Cour de Besancon n’a violé aucune loi ; — Attendu que le Code de proc. n’a déterminé aucun délai à observer entre une première saisie déclarée nulle et une seconde saisie faite a la requête de la même partie; — Attendu qu’il est constaté par l’arrêt attaqué que le procès-verbal de saisie renferme plusieurs énonciations équipollenles de l'indication de la demeure des saisis ; d'où il suit que la Cour de Besançon a pu, sans violer l’art. 01, C. proc.. décider que la demeure des saisis était suffisamment indiquée dans le procès-verbal de saisie, — Rejette, etc. »
Du 24 mars 1885. — Ch. req.
SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — Corite. — DReai.— Possession di bosse foi.— Fruits.
Quand un arrêt , en ordonnant la reddition d’uncompte de bénéfice d’inventaire, n’a pas fixé le délai dans lequel il serait rendu, cette omission n'entraine pas ta nullité de l’arrêt (1>. (C. proc., 550.)
I.e principe consacré par l’art 2268, C. Civ., que la mauvaise foi ne se présume pas, doit être si rigoureusement entendu, qu’une possession indue, et qualifiée telle par un arrêt, ne peut pas, pour cela, être réputée de mauvaise foi, lorsque, d'ailleurs, U n’a point été déclaré que le détenteur condamné d ta restitution des fruits de l'immeuble indûment détenu eût connu le vice de son titre (S). (C. ci»., 549, 550 et 2268.)
Après le décès de la dame de Brinn, arrivé lo 20 janv, 1792, de Laizer. son fils, déclara n'aoceptersa succession que sous bénéfice d'inventaire — Un jugement donna acte à de Laixer de sa déclaration, et commit un notaire pour procéder à l’inventaire; mais ce jugement ne put être exécuté, par suile de l’inscription de Laixer sur la liste des émigrés et de la vente de ses biens. — Eli l’an 10, on reconnut que celte inscription avait eu lieu à lorl, et un arrêté prononça sa radiation. — Le séquestre levé l’inventaire eut lieu.
De Laizer, qui, par acte notarié du 17 déc. 1789, avait reçu de sa inère donation du domaine de Douzé, prétendit revendiquer cet immeuble.
Cliapuis, détenteur du domaine, opposa un acte sous seing privé, souscrit par la dame de Brion, sous la date du 50 juin 1787, mais qui n’avait acquis date certaine par le contrôle et le dépdt chez un notaire que le 10 juin 1790. Cet acte était une vente de la nue propriété du domaine réclamé.
Deux jugements, rendus le 14 tbermid. tan 12 et 12 flor. an 13, ordonnèrent, avant faire droit, que de Laizer, obligé, comme héritier bénéficiaire de sa mère, d'exécuter ses engagements jusqu’ù concurrence de la valeur de l'hérédilé, rendrait compte du bénéfice d’inventaire à Cbapuis dans le délai d’un mois. — Le compte ne
(1 ) Cette omission peut êlre réparée par un jugement postérieur.— V Cass., 11 npv. 1828;— Carré, Lois de la procéd., art. 529, u° 1852 bis.
(2) r. Cass., 24 fév. 1864.
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ul point rendu dans le délai fixé, el, le 18 janv. 1806, un troaiéme jugement déboula de Laizer de ta demande en revendication.
Après appel interjeté de ces trois décisions, Charles de Laizer mourut. Sa successions répudiée par deux de ses enfants, fut acceptée, et l'instance reprise parles représentants de Gilbert de Laizer , son troisième fils. Chapuis décéda également. On réassigna sa veuve et ses enfants.
Le 7 août 183$, arrêt définitif de la Cour de Riom : — • Attendu que, par acte notarié du 17 déc. 1789, la dame de Brion fit donation entre-vifs, à Charles de Laizer. de plusieurs immeubles, et notamment du domaine de Dnuzé ;
> Que celte donation, enregistrée le 34 déc. 1789, el insinuée le 11 mars 1790, est revêtue de toutes les formes voulues par la loi ; que. dès lors, depuis cette époque, la dame de Brion a été dépouillée de la propriété des biens comprisdans cette donation, et de Laizer a été propriétaire incommutable de ces biens ;
> Attendu que la dame de Brion n'a pu , au préjudice de cette donation, disposer .1 aucun litre de la propriété desdits biens ;
» Attendu que la vente sous seing privé du domaine de Douzé, que la dame de Brion a consentie à Cbapuis, le 30 juin 1787, ne peut prévaloir sur la donation faite à Charles de Laizer, parce que cette vente n'a acquis de droits certains que parson enregistrement, qui n'a eu lieu que le 10 juin 1790, c'est-à-dire postérieurement à celle donation ;
» Attendu que de Laizer n‘a accepté la succession de la dame de Brion que sous bénéfice d'inventaire, el qu'un jugement du 30 juin 1793 lui donne acte de celte acceptation en ladite qualité, à la charge de faire inventaire, et que de Laizer a rempli cette formalité ;
» Attendu que la qualité d’héritier pur et simple n'a été imprimée à de Laizer par aucune des circonstances Invoquées contre lui
• Confirme.... ; condamne Chapuisà se désister en faveur de Louis-Maurice de Laizer du domaine de Douzé et de tous ses accessoires, tel qu'il est désigné en l'exploit de demande; le condamne, en outre, à restituer les jouissances dudit domaine depnis le 30 juin 1793, époque du décès de la dame de Brion, laquelle en avait conservé l’usufruit, et de leur indue possession; comme aussi à payer la valeur des dégradationsqui ont puy êlre commises, déductions faites des améliorations, avec intérêt desdites jouissances-...; ordonne que de l.aizer rendra compte du bénéfice d’inventaire de la succession de In dame de Brion. >
POURVOI pur les héritiers Chapuis, pour violation de l'arl. 550, C. proc., en ce que l'arrêt, en admettant encore le défendeur à rendre ce compte, n'a pas fixé le délai dans lequel il devait êlre rendu, ce qui rend ce délai illimité; et violation des art. 549 et 550, C. civ., en ce que des
(I) F. conf. Carré, t. 1 , p. 31 ; Favard, Hèp., s° Kapport d’experts, p. 699, n" 1.
(i)F. coni. Cass., 13 août 1829, 25 août 1836, 13 juin 1838 ; Mmes, w mars 1837 ; — Merlin, Quest., v» Inscription de faux, S 1"; Carré-
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possesseurs avec titre el bonne foi ont été condamnés à la restitution des fruits perçus avant la demande, sans que I'arrét ait dénié la bonne foi de la possession.
sutl.
• LA COUR, — Attendu que I’arrét attaqué a pu ordonner la reddition de ce compte sans fixer le délai dans lequel il serait rendu, puisque l'article 530, C. proc-, n'exige point cellp fixation , à peine de nullité, dans les jugements et arrêts ; que, d'ailleurs, cet objet étant de pure exécution, et l'exécution en cas de retard ou difficulté pouvant être soumise à la Cour royale chargée de lever l’obstacle, de fixer le délai, le reproche fait à l’arrêt ne tombe que sur un cas accessoire d’exéculion qui peut ne pas avoir lieu, et que l'on est toujours à même de faire régler en cas de besoin. — Rejelte; — Mais vu les arl. 549, 550 et 3208, C. civ. ; — Altendu qu'une possession, pour êlre indue et avoir élé qualifiée telle par l’arrél attaqué, n'est pas pour cela réputée et déclarée possession de mauvaise foi, parce que 1a mauvaise foi ne se présume pas ; — Que néanmoins, et sans déclarer que le possesseur avait connu le vicede sou titre el de sa possession avant la demande en délaissement, l'arrêt attaqué a ordonné la restitution des fruits du jour du décès de la dame de Brion, onze ans avaut la demande ; qu'on ne peut trouver de motif à cette condamnation que dans ces mots : possession indue ; qu'en ce faisant, la Cour royale a tnanifesiement violé les lois précitées, — Casse en ce chef seulement, etc. »
Du 35 mars 1835. — Ch. civ.
FAUX INCIDEKT. - Tzstamst. - Exrztmsz.
— FaccltS. — Captatioix. — Motifs.
te recours aux experts dans tes cas autorisés par ta loi est facultatif el nullement obligatoire pour les tribunaux (I). (C. proc.. 323.) £n matière de faux incident, et quand U suffit de la seule inspection de l’acte pour prononcer sur te faux matériel dont on prétend cet acte entaché , tes Juges peuvent , sans avoir recours à une expertise, déclarer s’il y a ou s’il n’y a pas faux (2). (C. proc., 233.) lorsqu’un testament était attaqué, et par ta voie de i’inscriplian de faux, et pour cause de fraude et de captation, ainsi que pour d’autres causes, les Juges d’appel ont pu, après avoir infirmé te Jugement interlocutoire qui ne statuait que sur les moyens de faux, prononcer sur tes autres moyens de nullité dirigés contre le testament, alors qu’ils avaient élé saisis de ces questions par tes conclusions des parties [3). (C. proc., 173.) Dans ce cas, ily a lieu de casser , pour défaut de motifs, l’arrêt qui, sur les conclusions principales à fin de nullité du testament pour cause de parenté entre le notaire et l’un des légataires, n’aurait statué qu’en ces termes :
Chauveau, n°919. — Vlan !r» juges ne pourraient déclarer oullc et fausse une pièce authentique sans qu’une inscription de faux ait élé préalablement formée. — F. Cass-, 17 déc. 1835.
(3) F. Cass., 18 août 1818, et 4 fév. 1829.
MAIS
Sur toutes les autres demandes, 6ns et conclu-
slons des parties, les met hors d’instance (1).
(L. 20 avril 1810, art. 7.)
Le 8 sept. 1825, M« Clos, notaire, avait reçu le leslament mystique de la dame Balclte, née Bessières. Ce testament contenait différents legs au profit de Bastoulh et autres. — Quelque temps après, décès de la testatrice.
En 1829, la dame Guiraud, héritière légitime de la dame Balette. forma une demande en nullité du testament 1° pour cause de fraude, suggestion et captation de la part de Bastoulh; 2* et parce qu’il y aurait eu dans le testament un legs au profit de la belle-sœur du notaire qui avait reçu l’acte desuscriplion.
L’instance se suivait surces deux chefs, lorsque les époux Guiraud déclarèrent en outre s’inscrire en faux contre l’acte de suscription du testament.
Le 22 fév. 1852, lin jugement admit les moyens de faux présentés , et ordonna en conséquence une expertise pour vérifier: !•#!, comme on le prétendait, le testament n’aurait été clos et scellé que postérieurement ù l'acte de suscription ; 2* et, si cet acte de suscription avait eu lieu d’un seul contexte et sans divertir à d’autres actes.
Bastoulh et consorts interjetèrent appel, et conclurent à ce qu’il plut à la Cour rejeter tous les moyens de faux; et, faisant ce qu’auraient dû faire les premiers juges, sans avoir égard aux moyens de nullité articulés par les époux Guiraud, non plus qu'il leur offre de preuve, maintenir le testament.
De leur côté les époux Guiraud conclurent à ce qu’il plût à la Cour, statuant sur l’appel et au fond, sans y avoir égard, non plus qu’à toutes les autres conclusions, et les en démettant, les démettre de l’appel avec amende et dépens.
Le 9 mai 1835. arrêt de la Cour de Toulouse : — • Attendu qu’étant de l’essence du testament mystique que l’acte de suscription .qui garantit l’authenticité, soit toujours précédé de la clôture et du scel de ce testament, la preuve de l’omission de celte formalité substantielle (preuve qui, vu la nature de l’acte contre lequel elle est dirigée, ne peut être que le résultat d’une inscription de faux), peut toujours être admise; d'où il suit que les premiers juges n’ont fait qu’user du droit que la loi leur conférait en autorisant une pareille inscription;
■ Attendu que, s’il leur appartenait d’apprécier les faits qui peuvent être les éléments d'une semblable preuve, et de déterminer le mode d’après lequel elle doit être rapportée, il appartient également aux appelants de déférer sous ce rapport leur décision à la censure des magistrats supérieurs ;
• Attendu, sur le premier chef, que les intimés, voulant faire ressortir le défaut de clôture et du scel du testament de la dame Balette, lorsque l’acte de suscription en fut dressé de fêlai matériel de l’écriture respectivement aux
(1) F . Cass., 13 mars 1820 , 21 nov. 1826 el fl avril 1831;— Carré-Chauveau, u® 595. — F . cepcudaul Cass., 27 avril 1821.
MAX
sceaux et fils qui formaient la clôture, l'appréciation de ce moyen était uniquement subordonnée à l’inspection de l’acte lui-même qui était placé sous leurs yeux, c’est sans motifs qu’ils en ont renvoyé l’examen el la vérification à des experts; qu’ils devaient eux mêmes l’examiner avec d’autant plus de raison que, par leurs conclusions libellées el mises en qualité dans le jugement attaqué, les intimés indiquaient les faits qui, suivant eux, devaient justifier le moyen de faux par eux proposé; *
» Attendu que la Cour doit à cct é„ard faire ce que n'ont pas fait les premiers juges, el qu’elle le doit d’autant plus que les mêmes faits ont été articulés et discutés devant elle ;
i Attendu qu'en fait l’opposition respectivement à l’écriture des deuxième el troisième cachets ne prouve point que l’écriture ail précédé l’apposition desdils sceaux; d’où suit, sous ce premier rapport , que ce moyen de faux est mal fondé;
* Attendu que, voulût-on admettre quelque incertitude sur ce point, el accorder, même dans te doute, la préférence aux explications données par les intimés, ce moyen serait également mal fondé, puisqu’il n’exclurait pas une clôture précédente démontrée par l’existence des trois autres sceaux ;
• Attendu d'ailleurs que , pour admettre un semblable système, il faudrait n’avoir aucun égard à l'apposition de l’écriture respectivement aux deux sceaux inférieurs, ni à celte empreinte d’encre remarquée sur la partie opposée à l’acte de suscription, empreinte dont il est presque impossible de justifier l’existence si l’on n’admet l’introduction d’une goutte d’encre par un point de suture ;
» Attendu d’ailleurs que l’apposition d’un ou plusieurs sceaux, après que l’acte de suscription a été écrit en partie, mais avaut la clôture, ne serait pas une violation des dispositions de l’art. 976, C. civ., et qu’en supposant vrais tous les faits allégués par les intimés, il ne serait pas démontré que celle hypothèse n’a pas été réalisée dans la cause; d’où il suit, et sous ces divers rapports, que les faits présentés par les intimés à l’appui de ce moyen sont vagues et non précis; que, dès lors, il faut s’en tenir aux énonciations de l’acte qui constate sa régularité;
■ Attendu , sur le deuxième moyen admis par les premiers juges, que, pour qu’il pût entraîner la nullité de l'acte de suscription, il faudrait. en admettant comme certains les faits qui lui servent de hase, qu’il en résultât, comme conséquence nécessaire el irréfragable, que ledit acte de suscription a été interrompu pour l'accomplissement ou la confection d’autres faits ou actes qui lui étaient étrangers; que celte conséquence ne saurait résulter soit de la différence de couleur de l'encre avec laquelle cet acte a été écrit, soit de l’inégalité de l’espace des lignes qui se trouvent dans ces diverses parties; que ces deux faits sont cependant les seuls qui ont été articulés par les intimés ; d’où il suit que ce moyen a été mal à propos accueilli par les premiers juges , puisque l’existence de ces mêmes faits peut parfaitement se concilier avec
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la disposition de ta loi qui prescrit que l'acte de suscription soit dressé de suite, el sans divertir à d'autres actes; d'où il suit qu'il y a lieu de réformer la décision des premiers juges sur l'un et sur l'autre de ces moyens;
• Attendu que la décision de In Cour , sur ces divers moyens, faisant disparaître les obstacles qui suspendaient l'exécution des dispositions de la dame Balette , la Cour doit ordonner que l’acte authentique qui les renferme continuera k produire son plein et entier effet;
> Attendu, quand aux dommages-intérêts réclamés par les appelants, que, leur demande n'ayant pas été présentée aux premiers juges , l'admettre serait une violation évidente de l'article 464, C. proc.;
• Attendu, sur ceux demandés par de Bastoulh père, que le motif ci-dessus doit non-seulement le rendre non recevable, mais qu'eût-il formé cette demande au fond, les actes du procès, les antécédents honorables el la vie toujours pure el irréprochable de Bastoulh, l'injustice des imputations consignées dans le libelle (dans lequel on lui imputait d’avoir, par fraude el captation, arraché la testatrice), qui aurait pu donner lieu à son action, ne permettraient pas de supposer que sa réputation eût pu en éprouver la plus légère atteinte.... :
» La Cour, déclare mal fondés les moyens de faux proposés par la dame Guiraud; déclare en conséquence qu’il ne sera pas procédé plus avant sur iceux, el que le testament de la dame Balette, née Bessières, continuera à recevoir sa pleine el entière exécution ;
» Sur toutes les autres demandes fins et conclusions des parties , les met hors d’instance. •
POURVOI des époux Guiraud. — 1° Violation de l’art. 259, C. proc., en ce que la Cour royale aurait dû ordonner une expertise et une enquête préalables, au lieu de procéder elle-même à la vérification des moyens de faux. — Sans doute les juges sont appréciateurs souverains de la pertinence et de l'admissibilité des moyens de faux. Mais, une fois qu'ils ont reconnu que ces moyens étaient pertinents el admissibles, leur pouvoir discrétionnaire cesse. Après la question de droit, qui était exclusivement de leur domaine, vient la question de vraisemblance et d'appréciation, qu’il ne leur appartient de résoudre q’après avoir pris l'avis dè gens à ce connaissant. Celte mesure a pour objet de suppléer aux connaissances techniques que le plus souvent les juges ne possèdent pas. — Aussi estce en termes impératifs que l’art. 232 prescrit aux tribunaux d'ordonner une expertise el une enquête préalables. Si c'eût été une simple faculté que la loi leur eût laissée, comme dans le cas de la vérification d'écriture (art. 195), elle aurait eu soin de le dire. — 2° Violation des articles 473, C. proc., el7. L. 20 avril 1830, et pour excès de pouvoir. — Il y avaitdeux instances tout à fait distinctes introduites par les époux Guiraud : l'une avait pour objet la nullité du testament pour cause de fraude el de captation, et encore pour raison de parenté entre le notaire el un des légataires ; l'autre était relative à l’inscription de faux. C’était sur celle dernière aii 1835. — rARTii.
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instance seule que le jugement de première instance avait statué. Par l'appel la Cour n'avait été saisie par conséquent que de la connaissance de cette affaire. Elle n'a pu dès lors statuer sur l’autre instance qu'au mépris de l'art. 473, Code proc., el de la règle des deux degrés de juridiction.— Au surplus voulût-on considérer la Cour comme valablement saisie de la demande en nullité du testament, elle aurait dû au moins donner, dans son arrêt, les motifs pour lesquels elle rejetait celte demande el ordonnait que le testament recevrait sa pleine el entière exécution.
Pour les défendeurs, on a répondu : !*On raisonne comme si la Cour royale avait reconnu les moyens de faux admissibles. Mais il suffit de rapprocher les uns des autres les motifs de l’arrél attaqué pour voir qu’il n'en « st pas ainsi. — Mais veut-on que ces moyens de faux aient été reconnus admissibles, il ne s'ensuit nullement que les juges aient été obligés d'ordonner une expertise. En matière de faux, comme en toute autre matière, une expertise n’est toujours qu'une mesure facultative, à laquelle les magistrats sont libres d’avoir ou de n'avoir pas recours. Telle est l'opinion unanime des auteurs, opinion d'ailleurs que consacre d'une manière formelle l'art. 323 , C. proc. 2® Il n’y a pas eu violation des deux degrés de juridiction. Car, en infirmant le jugement interlocutoire , la Cour avait pu évoquer l'affaire au fond. — D’ailleurs il y aurait eu renonciation de la part des parties par leurs conclusions prises sur le fond. yolenti non fit injuria. — Quant au moyen tiré du défaut de motifs, il ne saurait se soutenir enlisant ceux que la Cour a donnés pour rejeter les demandes eu üommmages-intérèls.
arrêt.
« LA COUR , — Vu l'art. 232, C. proc. , — Attendu que le recours aux experts n’est point obligatoire pour les tribunaux; que c'est une simple faculté dont l'usage dépend des cas et des circonstances; — Qu'en matière de faux incident, lorsqu'il s'agit d'un acte que l'on prétend entaché d’un faux matériel dont l'existence peut être constatée, ou repoussée, par la seule inspection de l'acte, les juges peuvent, sans recourir à une expertise, déclarer s'il y a ou s'il n'y a pas faux; — Que la Cour de Toulouse, en prononçant comme elle l’a fait dans le cas particulier, après avoir examiné elle môme Pacte dont il s'agissait , qui était sous ses yeux, et en déclarant qu’il n'y avait pas de faux . n'a violé aucune loi; que l'art. 323 du susdit Code dit même très-formellement , el d'une manière générale, que les juges ne sont point astreints à suivre l’avis des experts, si leur conviction s’y oppose; — Sur un prétendu excès de pouvoir, k une violation de la règle des deux degrés de Juridiction, k celle «le l'art. 473, C. proc., et à un défaut de motifs sur plusieurs points de la contestation; — Attendu qu'en ordonnant l'exécution du testament dont il s’agissait, après avoir rejeté les moyens de faux qui formaient l’objet des appels respectifs des parties, la Coui de Toulouse n'a fait qu\iser du droit que lui don-
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nait la loi, et n’a commis en cela aucun excès de pouvoir, puisque cette exécution du testament était une conséquence forcée du rejet des moyens de faux et de toutes les autres attaques dirigées contre ce testament, soit par voie de nullité |»our fraude, dol, captation et suggestion, soit eu faux incident , soit autrement ; d’où il suit que ladite Cour n'a . à cet égard, violé aucune loi; — Attendu qu’en mettant les parties hors d’instance sur toutes leurs demandes, fins et conclusions, et par suite de celte disposition générale, sur la demande en nullité du testament pour les causes ci-dessus énoncées, demande qui était indépendante des moyens de faux, ainsi que sur celles en dommages-intérêts, ladite Cour n’a point violé la règle des deux degrés de juridiction, puisqu’elle avait été saisie de l’entier procès par les conclusions respectives des parties sur tous les points delà cause; que l’art. 473. C. proc., l’autorisait à prononcer sur le tout, dès l'instant que la matière était disposée à recevoir une décision définitive, et qu'il y a été statué par un seul et même arrêt ;- Attendu enfin que l’arrêt est suffisamment mulivé sur tous les chefs de conclusions autres que celui relatif à la parlie de la demande en nullité concernant le legs fait en faveur de la belle-sœur du notaire Clos ; Sur ce chef : — Vu l’art. 7, L. 20 avril 1810, — Attendu que l’arrêt attaqué, en mettant les parties , par une disposition générale, hors d’instance sur toutes leurs autres demandes, fins et conclusions , par conséquent , sur le chef ci-dessus énoncé, n'a donné aucun motif qui puisse s’y appliquer, quoiqu’une question y relative eût été posée par les juges; d’où il résulte que l’arrêt viole , en cette partie seulement , le susdit art. 7, L. 20 avril 1810 , — Casse, etc. »
ANT1CHRÉSE. — ALIÉNATION. — AlTOÜlTÉ POS-
TÉRIEL1E. — MODIFICATION DE JOUISSANCE
Imputation.
Le créancier antichrésistc peut valablement être autorisé <2 aliéner par le débiteur dans une convention postérieure de plusieurs années au contrat d’antichrèse il).
La nullité prononcée par Part. 2088. C. civ., ne s’applique qu’au cas où l’autorisation d’aliéner est donnée oans l’acte môme qui constitue l’antichrèse 2).
Le créancier peut, du consentement du débiteur, changer le mode de Jouissance de la chose soumise à l’antichrèse , et, dans ce cas. les imputations sur ta créance doivent sc faire sur le pied du revenu que procure ta Jouissance ainsi modifiée.
Par contrat du 50 déc, 1818, Thobois céda, à titre d'antichrèse, à Douay et à la veuve Langlct, ses créanciers , pour se libérer vis-à-vis d’eux , divers droits de terrage.
Plus lard, Douay et la veuve Langlet reçurent en présence de Thobois, et de son consentement, le rachat d’une partie de ces droits de terrage,
(1-2) Duraolon, partant du principe sur lequel repose cette décision, pense que la vente faite par le débiteur au créancier, depuis le contrai de gage
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et, quant au surplus, l’affermèrent ou l’échangèrent contre une redevance en argent.
Thobois assigna en 1828 la veuve Langlet el Douay devant le tribunal de Camhray, en reddition de compte, il éleva la prétention de faire annuler, en vertu des art. 2085 et 2088. C. civ., les aliénations faites par les deux créanciers, et de faire établir le règlement de sa dette et amortir la créance, en prenant pour base des imputations qui auraient dû être faites la valeur des produits en nature de ces droits de terrage.
Douay rl veuve Langlet répondirent que la prohibition portée par la loi, el ta nullité qui eu est la sanctioti, ne s appliquent qu’à l’autorisation de disposer de l’immeuble donnée à anlichrèse que consentirait dans l’acte même d’antichrèse un débiteur qui oublierait ses véritables intérêts pour satisfaire une nécessité pécuniaire momentanée ; et qu'on ne pouvait étendre ces articles à l’hypothèse où le débiteur, à une époque éloignée de la constitution de l’antichrèse. soustrait à l’influence du besoin d'argent , appréciant avec maturité sa situation, consentait à une aliénation qu’il avait jugée indispensable à sa libération.
Néanmoins, le tribunal de Cambray . par jugement du 24 fév. 1832, accueillit la demande de Tbobois, el nomma des experts pour estimer quelle avait été la valeur des droits de terrage en question.
Mais, sur l’appel, la Cour d’appel de Douai rendit le 22 juin 1832 un arrêt ainsi conçu : — Attendu que des actes el documents il résulte 1* que Thobois, pour parvenir à se libérer envers Douay, lui a donné en gage, sous couleur de vente, des droits de terrage; 2° qu’il l'a autorisé postérieurement, dans l’intérêt commun, à consentir, soit au rachat de ce droit, soit a percevoir annuellement des redevables une somme d’argent pour tenir lieu de la perception en nature, soit enfin à le donner en bail ; 3° que le (aux auquel le rachat pouvait être consenti a été fixé entre le débiteur et le créancier ;
• Attendu qu’une telle convention n’offre rien que de licite ; quVtle a été exécutée de bonne foi par le créancier au vu el su du débiteur; el qu'on ne pourrait, sans y porter atteinte, obliger Douay à rendre compte à Thobois , au lieu du produit effectif de ce terrage, de la valeur vénale ou locative à dire d’experts ; In Cour infirme..., etc. \ ordonne quele compte soit débattu et présenté d’après les bases ci-dessus rappelées, sans qu’il y ait lieu deprocéder à aucune expertise. *
Thobois s’est pourvu en cassation pour violation des art. 2078, 2079 et 2088. C. civ., en ce que la Cour d'appel de Douai avait validé les aliénations consenties par les créanciers anlichrésistes, et pour violation de l’art. 2085, Code civ. , en ce que la Cour d'appel avait ordonné que, dans le compte à établir, on prendrait pour bases des imputations le produit du terrage tel
ou d’antichrèse, serait valable. — P A. !8,no« 537 et 5G8.
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que Pavaient modifié la veuve Langlet et Douay, en Paffermant ou en le convertissant en une redevance pécuniaire.
ARRÊT
• LA COÜR, — Sur la violation des art. 2078, 2079 et 2088, C. civ., — Attendu que le demandeur a affecté les droits de terrage indiqués dans Pacte du 50 déc. 1818 au payement d’une dette nun-contestée ; — Attendu que, dût-on regarder comme une véritable aliénation quelques rachats peu considérables de terrage, ils ont été effectués, non pas en vertu des conventions réglées par le susdit acte de 1818, mais bien en vertu d’une autorisation qui n’est nullement interdite par les articles précités; — Attendu, d’ailleurs, que les quittances rapportées pour preuve de ces rachats ont été signées , non pas seulement par les défendeurs éventuels, mais par le demandeur lui-même; qu’ainsi, Tarrêt attaqué n’a pu en aucune manière violer les articles invoqués ; — Sur la violation des art. 2085, C. civ. ; 520 et 533, C. proc., — Attendu que les considérations appliquées au premier moyen repoussent également celui-ci, — Rejette. etc. »
Du 25 mars 1835. — Ch. req.
COMMERCE MARITIME. — Chargement. - Connaissement, — Formes. — Preuve. — Assurance. — Réticence. — Délaissement.
— Contrebande.
Lorsqu'un arrêt , pour prononcer sur la réalité d'un chargement ou de l'expédition d'un navire, s’est appuyé non-seulement sur le connaissement , mais encore sur d'autres faits et documents, on ne peut critiquer devant la Cour de cassation l'irrégularité de ce connaissement, par exemple, d'arguer de ce qu'il n'aurait été signé que par te capitaine (C. coram., 281, 282 et 283.)
C'est aux juges du fait qu'il appartient exclusivement de décider, d'après les circonstances de la cause et les actes produits, s'il y a eu réellement sur le navire chargement des objets assurés.
C'est à eux également qu'est abandonnée l'appréciation des faits qui, dans un contrat d'assurance , constitueraient une réticence de nature à changer l'opinion du risque (1) (C. comm., 348.)
De ce que les assureurs ont signé une police d'assurance , portant que le connaissement des marchandises assurées leur a été représenté, il n'en résulte pas qu'ils soient non recevables à quereller, en cas de sinistre , ou
(1) y., dans le même sens, Ca*., 21 déc. 1826, et Pardesssus, Droit comm., n<> 814.
(2) Les auteurs ne sont pas d’accord sur cette question. — Valin et Eslrangin distinguent entre la contrebande faite en France et celle faite à l’étranger.Suivant eux, la contrebande à l’étranger peut être, en France, l’objet d’une assurance, par la raison que les prohibitions à l’entrée et à la sortie établissent en plciue paix, entre les nations, une sorie de guerre, et que la contrebande n’est qu’une légitime défense des unes contre les autres. — Pothier rejette celte distinction, et soutient que ceux qui commercent dans un pays sont, par te droit des
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de délaissement pour défaut de nouvelles , celte pièce, et toutes celles que les assurés présentent à t' appui du délaissement: (Rés. par la Cour royale.)
Il en doit être ainsi, lors même que les assureurs ont succombé dans l'inscription de faux incident civil par eux formé contre le connaissement et autres pièces produites par les assurés si l'arrêt qui a rejeté les moyens de faux a réservé en même temps aux assureurs tous leurs droits et moyens lors de la discussion du procès au principal. (Rés. par la Cour royale.)
Un connaissement n'est pas nul parce qu'il n'est revêtu que de la signature du capitaine et non de celle du chatgeur (C. cornai., 182. Rés. par la Cour royale.)
Les connaissements faits en pays étranger ne sont pas rigoureusement soumis, pour leur validité , aux formalités voulues par la loi française. (Rés. par la Cour royale.)
Dans te cas de délaissement pour défaut de nouvelles, lorsque l'assuré prouve l'affrètement du navire et le chargement au moyen d'une charte partie et d'un connaissement argués de faux par les assureurs, mais maintenus pour vrais par ta justice, le délaissement do't être validé malgré l'absence de pièces légales et justificatives du départ, si d'ailleurs il résulte d'un ensemble de faits et de documents que l'expédition, le chargement et le départ du navire ont eu réellement lieu à l'époque signalée par l'assuré, et si l'ignorance où l'on est resté des traces et du sort de son navire depuis son départ s'explique par ta nature interlope de l'expédition et par diverses possibilités , telles qu'un naufrage total du navire, ou une action coupable du capitaine pour s'approprier le chargement, (liés, par la Cour royale.) La contrebande à l'étranger peut être, en France, l'objet licite d'un contrat d'assurance (2j. (Rés. par la Cour royale.)
L'omission, dans la police, de ta déclaration que les marchandises, objets de l'assurance, sont articles de contrebande à l'étranger, ne constitue pas, de la part de rassuré , une réticence qui doive entraîner la nullité de l'assurance (3). (C. comm., 318. Rés. par la Cour royale.)
Le 27 nov. 1827, Antoine Milliot, de Tiflis (Géorgie), avait prévenu Boy-de-la-Tour (de Marseille) de l’expédition à leur consignation d’un chargement de cuivre rouge sur le navire russe San-Micolo, capitaine Demoro. — Ce navire devait parlir le 2 ocl. suivant de Redoutkalé, port de Géorgie, pour se rendre à Marseille.
gens, et par la loi naturelle , obligés de se conformer, pour ce commerce, aux lois du pays où ils le
font. — Eoiérigon, sans désapprouver l’opinion de Pothier, penche néanmoins pour le système contraire, parce qu’il considère que l'interlope est un vice commun à toutes les nations commerciales, et que les Espagnols cl les Anglais, le pratiquant chez nous, nous autorisent, par représailles , à le pratiquer chex eux. — r. Cass., 25 août 1835 (arrêt qui décide que la contrebande à l’étranger n’est pas une cause illicite d’an contrat d’assurance et peut faire uotamment la matière d’une société.)
(3) F. aussi Aix, 9 janv. 1827, et le renvoi.
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Par la même lettre, Milliol chargeait tes correspondants de faire assurer le chargement pour son compte sur la place de Marseille. — Cette assurance fut donnée par Charhonnel et consorts jusqu'à concurrence de 80,000 fr.
Depuis, on ne reçut aucune nouvelle du navire.
Les frères Boy-de-la-Tour, qui avaient avancé 75,000 fr. à Milliol, se mirent à sa place, firent aux assureurs le délaissement des facultés assurées, et réclamèrent le payement des 80.000 fr. — Ils remirent en même temps aux assureurs, sur leur demande, et comme pièces justificatives du chargement, une charte partie, un cnuaitsement daté de Redoutkalé du 1« ocl. 1847, et signé seulement du capitaine du navire, enfin des lettres et factures de Milliot. — Refus de payer de la part des assureurs.
Après plusieurs incidents qu'il est inutile de rapporter, les difficultés soulevées par les assureurs avaient pour objet l' la régularité du connaissement ; 4" la réalité de l’expédition du navire; 3* enfin le validité de l'assurance.
Mais, le 30 août 1833, arrêt de la Courd'Aix, qui , sans avoir égard aux moyens présentés par les assureurs, les condamne à payer le montant de l'assurance. — « Considérant que Charhonnel frères et consorts, en signant, en qualité d’assureurs, la police d'assurance dont il s'agit, ne se sont point interdit de quereller, en cas de sinistre ou de délaissement pour défaut de nouvelles du navire assuré, les diverses pièces que les assurés présenteraient pour valider l'abandon;
• Que c'est un droit que la loi confère, cl que l’intérêt du commerce réclame ;
s Que même la clause de celte police qui porte la représentation effectuée du connaissement ne lie pas davantage les assureurs, puisque c'est une clause que l'usage seulement fait habituellement insérer dans toutes les polices;
• Que d'ailleurs, en fait, il existe au procès la preuve que ledit connaissement n'est arrivé à Marseille qu'à une époque postérieure à la date de ladite police;
• Considérant ensuite que Boy-de-la-Tour frères et compagnie invoquent vainement l’autorité de la chose jugée, puisque l’arrêt de la Cour de céans, qui a rejeté les moyens présentés par les assureurs, de faux incident civil contre ledit connaissement et la charte partie, réserve en même temps auxdits assureurs tous leurs droits et moyens, comme aussi de faire valoir lors de la discussion du procès au principal, tous les divers motifs pour l'annulation de la police d'assurance;
> Sur la régularité du connaissement dont il s’agit ;
• Considérant que l'irrégularité arguée par les assureurs contre ledit connaissement consiste principalement en ce qu’il ne serait revêtu
ue de la signature du capitaine, et non de celle u chargeur, quoique l’at t. 482, C. coutm. , exige ces deux signatures ;
• Considérant que l'exécution complète de cette formalité n'est pas exigée sous peine de nullité;
Qu’il est, au contraire, d'un usage fréquent et attesté par le commerce que le connaissement donné au chargeur, par le capitaine, n'est signé que par ce dernier, et que celui remis au capitaine par le chargeur n’est signé que par ledit chargeur, ce qui suffit pour donner à chacune des parties un titre utile pour contraindre sa partie adverse, et remplit ainsi suffisamment le voeu delà loi dans le sens de l'art. 484, C. cnmm.
• Que d’ailleurs les connaissements faits en pays étranger ne sauraient être rigoureusement soumit, pour leur validité, aux formalités voulues par la loi française;
> Sur la réalité de l'expédition du navire dont il s’agit,
• Considérant que Boy-de-la-Tour frères et compagnie, pour valider l'abandon fait par eux, en vertu de l’art. 375, C. cumin., Ie40oct. 1848, à Charhonnel frères et consorts, des facultés assurées par ceux-ci sur le bâtiment le .Van- A’ieolo, capitaine Nicolas Demoro, de sortir de Redoutkalé, par police d’assurance close à Marseille le 47 nov. 1847, par Bonnin, courtier, ont à justifier le chargement à bord dudit navire des marchandises assurées, ainsi que le départ dudit navire, qui est le fait complémentaire de l'expédition ;
■ Considérant que la charte partie et le connaissement fournis par les frères Boy-de-la-Tour sont des pièces authentiques qui attestent le nolissemenl du navire dont il s'agit, ainsi que le chargement de la marchandise;
> Que, les assureurs ayant intenté contre cet pièces une action en faux incident civil, les moyens présentés ont été rejetés par la Cour par son arrêt du 4 janv. 1833 ;
» Considérant de même que rien ne prouve dans la cause que le corps de l'écriture de ladite charte partie et du connaissement soit l'ouvrage d'Anioine Milliot, chargeur dudit bâtiment ,
> Que, s'il existe quelque similitude dans les caractères de l’écriture de Milliol et ceux de la signature de Demoro, il n'en résulte pas la preuve que celte signature, ainsi que celle des trois témoins apposée au bas de ladite charte partie, soient l’ouvrage de Milliot ;
• Que, dès lors, ces pièces restent au procès dans toute leur intégrité ;
• Considérant ensuite que, s’il y a absence dans la cause des pièces légales et justificatives du départ dudit navire, et si alors les assureurs peuvent invoquer des présomptions pourétablir qu'il y a eu dol et fraude, ou fausse déclaration de la part de l'assuré, ou que tout, dans cette expédition, a été supposé, Boy-de-la-Tour frères ont aussi le droit de combattre et repousser ces présomptions par des présomptions et des documents contraires, et que c'est alors aux magistrats à en apprécier le mérite respectif;
» Et, à cet égard, considérant qu’il résulte des faits de la cause que l'expédition dont il s'agit était une expédition d’une nature interlope;
• Que. dès lors, la préparation occulte de cette expédition, à laquelle plusieurs personnes pouvaient avoir un intérêt pins ou moins direct, explique suffisamment l’absence de toute trace de ce navire à son départ, ainsi que le défaut
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d'insertion de celle expédition dans les registres d’une administration nouvellement organisée, peu nombreuse, telle qu’elle était dans ces régions encore peu civilisées, ce qui promettait un succès facile aux fraudaleurs qui ont dû chercher aussi a entourer successivement cette expédition d’obscurité pour en rendre plus difficile la découverte ;
• Considérant enfin que, si l’on ne peut suivre la marche du navire San-Nicolo après son départ, ni parvenir à connaître sou sort, il y a diverses possibilitésd’expliquer cet état de choses, soit par un naufrage total de ce navire, soit par quelque coupable action du capitaine pour s'approprier son riche chargement, et anéantir alors tout vestige du navire et même de sa personne;
s Que dès lors ces possibilités doivent être au besoin admises par la même justice, plut At que de rejeter des litres précis et des documents satisfaisants ;
• Sur la validité de l'assurance,
» Considérant qu'il n’existe au procès aucune preuve que les cuivres, composant la majeure partie de la cargaison du San-Nicolo, eussent été frauduleusement soustraits au gouvernement russe, avant d'avoir été en la possession de l’expéditeur Milliot ;
• Que ce n’est pas sur de simples conjectures que l’on peut établir une imputation aussi grave que celle de vol, qui atteindrait en Géorgie des fonctionnairesélevés, possesseurs de la confiance de leur souverain, et dont les hautes qualités suffisent pour repousser le plus léger soupçon ;
• Considérant qu'il résulte, au contraire, des documents précités des autorités françaises en Russie que l’expédition de Milliot était le résultat d'une contrebande ;
• Que ce fait est attesté encore par le général Streholoff, gouverneur militaire de la Géorgie, qui, répondant en juin 1829, à une lettre des frères Charbonnel, assureurs, leur dit que si Milliot avait chargé des cuivres, il n'avait pu le faire qu’en contrebande, puisque, dans les re gistres de la douane de Redoutkalé, il n'existait rien qu établit que Milliot eût payé les droits pour un chargement de cuivre, lettre qui justifie en même temps, par l’autorité compétente, que, contrairement à tout document présenté par les assureurs, l'exportation des cuivres était en Géorgie soumise à un droit de douane;
• Considérant, d'après ccs divers douements, qu’il est réel que la matière du contrat d’assurance de la validité duquel il s'agit a porté sur les marchandises dont l’exportation était permise eh Russie, mais que l'on a voulu les exporter au préjudice des droits de douane de cet empire ;
» Considérant alors que la contrebande h l'étranger ne saurait vicier le contrat d'assurance ;
■ Que c’est là une doctrine établie par les commentateurs les plus recommandables de la loi;
• Qu’en effet, la contrebande est un vice commun è toutes les nations ; que c'est une sorte de guerre constante que les nations se livrent même dans les temps de paix réelle, par suite
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des diverses prohibitions que les gouvernements établissent sur les marchandises ;
• Que cette position détermine alors un droit de représailles que l’on exerce réciproquement;
• Qu'aiusi la contrebande a l’étranger n'est pas un risque de mer;
• Que, si l’objet assuré périt par suite de la contrebande, c'est par son vice propre ;
> Que. dès lors, la contrebande reste étrangère a l'assurance, et ne peut influer sur l'opinion du risque, puisque les assureurs n'en sont pas tenus;
> Que. de plut, dans la supposition contraire, et dans l'espèce de la présente cause, la contrebanded'exporlation aurait présenté encore moins de dangers, puisque le navire dont il s'agit ayant mis à la voile, tout était fini ; sa route directe était jusqu’à Marseille; et si. par quelque événement, la marchandise venait h être saisie en roule par le gouvernement russe, c'était alors un fait nouveau, étranger & l’assurance, et dont, dès lors, elle n’était point responsable ;
• Qu’aiusi l'omission de la déclaration de la contrebande dans la police d'assurance dont il s'agit, ne constitue pat une rélicence qui doive entraîner nullité;
Que, de plus, un précédent arrêt de la Cour de céans du 9 janv. 1827 l'a déjà ainsi décidé; et qu’enfin la Cour de cassation, par son arrêt du 21 déc. 1826. dans une cause où l'assuré avait chargé des marchandises prohibées dont il n'avait pat fait la déclaration aux assureurs, a établi que. dans le silence du Code de comm., pour déterminer le caractère des faits constitutifs d'une réticence, aux termes de l'art. 348 du Code, l'appréciation en appartient nécessairement aux juges de la cause ;
> Condamne les assureurs au payement des sommes assurées, etc. •
POURVOI de Charbonnel et consorts.— I • Violation des art. 281 , 282 et 283, C. comm. — Pour faire foi entre les parties, le connaissement doit être rédigé dans les formes prescrites par la loi. Au nombre de ces formalités sont : l'indication du nom et du domicile du capitaine, la signature de l'acte par l'expéditeur, et l'obligation de faire l'acte en quatre originaux. Or, dans l'espèce, le connaissement n'était signé que par le capitaine ; le domicile de celui-ci n'y était pas indiqué; et enfin l'on ne trouvait point dans Pacte la mention qu'il eût été fait quadruple. L’arrêt attaqué n'aurait donc pas dû reconnaître comme valable un connaissement évidemment nul.
2" Violation des art. 1317, 1319 et 1322, Code civil. — La charte partie et le connaissement étant sous signatures privées, l'arrêt attaqué ne devait pas leur attribuer les effets des actes authentiques. Il est vrai que l'inscription de taux contre ces actes avait été rejetée ; mais Ils avaient été déniés; ils ne pouvaient donc, jusqu'è vérification des écritures, prouver le chargement et la réalité de l'expédition. — Si l'arrêt du 14 décembre 1830 a mis la vérification à la charge des assureurs, il en résulte que ce sera aux assureurs û suivre celte procédure; mais il ne s'ensuit pas que les actes doivent être considé-
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rés comme authentiques par cela seul que les assureurs n'en ont pas prouvé la Fausseté,
3* Violation de l’art. 348, C. comm. — La disposition de cet article est absolue ; elle annule le contrat d’assurance pour toutes réticences de nature à changer l’opinion du risque, lors même que les faits cachés n’auraient pas influé sur le dommage éprouvé. — Dans l'espèce, les marchandises chargées provenaient rie contrebande. Or, dans tous les pays, il existe des lois contre la contrebande. Pour se soustraire à l’exécution de ces lois, les contrebandiers sorti dans la nécessité d'éviter les routes ordinaires, pour en prendre de plus périlleuses, qui augmentent par conséquent les risques de la navigation. Dès lors, la réticence gardée vis-à-vis des assureurs sur l'origine des objets assurés entraînait la nullité du cdntrat. — On objecterait vainement qu’aux Cours royales appartient souverainement l'appréciation des Faits dont la réticence peut diminuer l'opinion du risque. Oui, quand il s'agit de décider s’il y a ou non réticence dans une circonstance donnée. Mais, dans l’espèce, l'arrêt attaqué décide que la contrebande n'est pas un risque de mer, Or, une pareille décision peut et doit, sans contredit, être soumise à la censure de la Cour de cassation.
AERtT.
< LA COUR, — Altendu que l’arrêt attaqué, en décidant la réalité du chargement du navire le San-Micolo, s’est appuyé non-seulement sur le connaissement, qui n’est que l'un des éléments de preuve admis par la loi, mais encore sur des faits nombreux et sur des documents d’und haute importance et qui ont conduit la Cour d’Aix, ainsi que le porte l’arrêt à la conviction de la réalité de l'expédition, du chargement et du départ du navire; d'où il suit que la critique élevée contre la régularité du connaissement est sans objet;— Attendu, que la loi abandonne à la sagesse des magistrats l’appréciation des faits servant à établir la preuve de la réalité du chargement, et qu’ainsi, lorsque le juge du fait a décidé que le connaissement et la charte partie sont authentiques et démontrent la sincérité du chargement, une pareille décision ne peut tomber sous la censure de la Cour de cassation ; — Altendu que l’art. 348, C. comm., en oe définissant pas ce qu’on devait entendre par réticence de nalure à changer l'opinion du risque, a voulu laisser aux tribunaux l'appréciation souveraine des faits qui sont de nalure à consliiuer la rélicence, — Rejette, etc. *
Du 35 mars 1833. — Ch. req.
VOIRIE. — Cotisons. — Acto». — DUour.
Lorit/u’iin individu a, sans autorisation , exécuté des travaux dont le but était du consolider une façade de maison sujette à reçulemenl, le tribunal ne peut, sans excès de pouvoir, refuser d'ordonner la démolition
(1) conf. Cass., 30 mai 1834. — y. aussi 36 sept. 1831.
(3) y. Cass., Douai, 10 jany. 1833.
BAR
des ouvrages, et se borner d lui appliquer l'art. 471, n« 5, C.pên. (1).
Du 27 mars 1835. — Ch. crim.
RESPONSABILITÉ CIVILE. — Messageries. —
▲CCIDIHTS.
L’administration des messageries dont les relais sont desservis par des chevaux de poste ne peut décliner fa responsabilité civile des accidents occasionnés par ses voitures, sous te prétexte que les maîtres de poste doivent répondre des faits de leurs postillons (*). (C. civ., 1383 et 1384.)
ARRÊT
o LA COUR, — Attendu que l'administration des messageries est nécessairement responsable du fait de ses agents et préposés, aux termes des art. 1383 et 1384, C. civ.; — Attendu que si, dans le cours de son entreprise, tous ou partie de ses relais sont desservis par des chevaux de poste, ces entrepreneurs n’en demeurent pas moins toujours titulaires de l’entreprise, res pousable des accidents que peuvent occasionner leurs voilures, et que, par suite, les maîtres de poste et leurs postillons deviennent momentanément leurs agents et préposés; — Qu'il suit de là qu'aux termes des art. 1383 et 1584, G. ci?., l'administration des messageries est civilement responsable, tout aussi bien que les mailres de poste, du fait des postillons et du préjudice qui en peut résulter; — Que, dès-lors, le jugement attaqué a fait une juste application des art. 1583 et 1384, C. civ., — Rejette, etc. •
Du 27 mars 1835. — Ch. crim.
VOITURES PUBLIQUES. — Maîtres de poète.
— Indemnité. — Chargement be route.
Les entrepreneurs de voitures publiques sont soumis au droit de 25 c. établi par la loi du 15 vent, an 13, lors même qu’ils ne feraient qu’une partie du trajet de dix lieues en vingtquatre heures sur une route de poste (3). (I.. 25 vent, an 13, art. 1er et 2; ordonnance 13 août 1817.)
Mais ils ne doivent ce droit qu’aux maîtres de poste établis sur la route qu’ils parcourent-, ainsi , lorsque , au fieu de suivre la roule de poste en son entier . ils prennent une route départementale , Us ne doivent aucune indemnité pour le trajet qtl*i(s font sur cette dernière (4).
ARRÊT
t LA COUR,— Vu lesart. 1«et 2, L. 15 vent, an 13, ord. 13 août 1817, — Attendu que Roussel, Maurandy et autres, sont entrepreneurs d’un service de messageries parlant à jour et heures fixes, de Montpellier pour Béziers et réciproquement, passant par Agdo; que, dans ce trajet total , leurs voilures parcourent plus de dix lieues de posle, dont une partie (environ sept lieues et un cinquième) est parcourue sur une
(3) y . conf. Toulouse, 5 fëv. 1835, et la note.
(4; y. la note placée sous l'arrêt de la Cour de cassation du 3 nov. 1827.
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route de poste; le reste du trajet s'effectuant sur une route départementale où il n’existe point de postes aux chevaux, et que les voitures de celte entreprise sont suspendues; — Attendu que, dès lors, ces voitures ne peuvent être considérées comme voyageant à petites journées et comprises dans l’exception contenue au § 2, art. 1er, loi 10 vent, an 13 ; que, par conséquent, les entrepreneurs de ce service étaient assujettis au payement de l’indemnité fixée par cette loi vis-à-vis des maîtres de poste placés sur la roule de poste j qu’ils parcouraient sans employer leurs chevaux ; j — Attendu que, néanmoins, la Cour de Montpellier a affranchi les entrepreneurs de ces voitures du payement de l’indemnité, sur les motifs que la loi du 15 vent, et l’ordonnance qui détermine ce qu’il faut entendre par petites journées, en parlant des voyages qui excéderont dix lieues, n’ont pu avoir eu vue que les trajets de dix lieues faits en entier sur les roules de poste; et qu’il n’y a point de fraude de leur part; — Attendu que celle circonstance n’est point indiquée par la loi comme pouvant dispenserlesentrepreneurs du payement de l’indemnité prescrite par la loi du 15 vent., et que, pour toute la portion du trajet parcouru sur une route de poste, ils se trouvent dans la catégorie déterminée par la loi, et ne peuvent se dispenser des obligations qu'elle leur impose; — Attendu, toutefois, que, d'après les faits établis dans l’arrêt, il importe d'établir une distinction entre les maîtres de poste, demandeurs; — Que les uns sont établis sur la route que parcourt l’entreprise Roussel. Maurandy, etc., depuis Monl|»ellier jusqu’à Mèze, et réciproquement de Mèze à Montpellier; et qu’à leur égard, le pourvoi est à la fois recevable et fondé par 1rs motifs ci-dessus exposés, mais que les autres ont leurs relais sur une seconde route qui conduit de Mèze à Béziers, route de poste qui n’est pas celle que parcourt l’entreprise, puisque, d’après les faits élabüs au jugement et en l’arrêt, depuis Mèze, celte entreprise suit la route départementale d’Agde, sur laquelle il n’existe pas de posies aux chevaux ; — Que, dès lors, ces maîtres de poste ne sont pas dans la catégorie de ceux à qui l’indemnité est due d’après la loi, cette loi parlant des maîtres de poste des relais dont on n’emploiera pas les chevaux; ceux dont il s’agit ici n’ayant pas leurs relais sur la route suivie par l’entreprise, qui dès lors, ne peut employer leurs chevaux; — Et attendu qu’en ne condamnant point Roussel, Maurandy et autres, à I’iidemnitéde25 centimes par cheval et par poste vis-à-vis des maîtres de poste de Montpellier, Fahrègues. Gigean et Mèze, la Cour de Montpellier a violé l’art. lor, L. 15 vent, an 13, — Rejette le pourvoi des maîtres de poste de Pézénns, la Bégude et Béziers, — Et en ce qui touche les maîtres de poste de Montpellier, Fabrègues, Gigean et Mèze, -—Casse, etc. *
Du 27 mars 1835. — Ch. crim.
CONTREFAÇON LITTERAIRE. — Saisir. — Titre. — Date certaine.
L'absence de saisie préalable de l'ottvrage argué de contrefaçon, ou ta nullité de ta saisie pratiquée , n'empêche pas l'exercice
de l'action en contrefaçon. (L. 17 juill. 1793* art. 3 ; C. crim., 3 et 67 ;*C pén., 426 et 429.)
Le prévenu d'un délit de contrefaçon, poursuivi par te cessionnaire de l'autèurde l'ouvrage, n'a pas qualité , s'il ne se prétend pas lui-même propriétaire de l'ouvrage . pour opposer à ce cessionnaire le défaut de date certaine de son titre. (C. ci?., 1328; L. 19 juillet 1793, art. 3.)
Hacquart a acheté en 1817 le manuscrit de l’ouvrage intitulé : Epitome historiœ Grœcce. — II fit saisir des exemplaires contrefaits de cet ouvrage chez Pistole et Ridolet, libraires à Bourges, et il porta contre eux plainte en contrefaçon.
La Cour de Bourges annula la saisie cl renvoya les prévenus de la plainte, par le motif que l’acte de cession représenté par Hacquart, et en vertu duquel il agissait, n’avait été enregistré que postérieurement à la saisie. — Pourvoi eu cassation par Hacquart.
ARRÊT
« LA CODR, — Vu les art. 3 et G7, C. crim., 429, C. pén. ; — Vu aussi les art. 420, C. pén.; 3, L. 19 juill. 1793, et 1328, C. civ.; — Attendu que l’art. 420. C. pén., met au nombre des délits le débit d’ouvrages contrefaits ; — Qu'aucune loi ne déroge, à l’égard de ce délit, aux règles établis par le Code d'instruction criminelle, (tour l’exercice de l’action publique et de l’action civile, et spécialement aux art. 3 et 67, de ce Code; — Que l’art. 3, L. 19 juill. 1795, qui donne aux auteurs ou à leurs cessionnaires le droit de faire saisir les exemplaires contrefaits des ouvrages dont il sont propriétaires, ne fait point de cette saisie une condition nécessaire de l’exercice de leur action; qu’ainsi le défaut de saisie, ou la nullité de celle qui a été pratiquée, ne les rend pas non recevables à poursuivre leurs droits dans la forme ordinaire; que cela résulte implicitement des dispositions de l'art. 429, C. pén., qui détermine comment l’indemnité due au propriétaire doit être réglée, lorsqu’il n’y a point eu d’objets saisis et confisqués; — Qu’ta | supposant que la saisie faite à la demande d’uu | cessionnaire, dont le titre de propriété n’a pas alors date certaine, doive être, d’après les dispositions de l’art. 1328, C. civ.. considérée comme entaché de nullité, cette nullité ne peut empêcher ce cessionnaire, ultérieurement et après qu’il a fait enregistrer son lilre, d’intenter valablement son action. 9oit par voie de citation directe, soit par voie d’intervention ; — Attendu, d’un autre côté, que l’auteur de tout délit doit la réparation du dommage qu’il a causé par son délit ; qu’en matière de contrefaçon, ce principe est plus spécialement consacré par fart. 429, C. pén. ; qu’en cette matière, la réparation est due au propriétaire de l’ouvrage contrefait quel qu’il soit; que le prévenu poursuivi par un cessionnaire de l'auteur ne peut être admis à invoquer la règle établie par l’art. 1328, qu'aiUant qu’il excipe en même temps d'un droit de propriété que ce même auteur lui aurait transmis, faute de quoi il est sans intérêt et sans qualité j pour critiquer la date de la cession en vertu de j laquelle on agit contre lui; — El attendu que le
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tribunal correctionnel de Bourges a été régulièrement saisi de la connaissance du délit de débit d'ouvrages contrefaits imputé à Pistole et à Ridolet. quant à l'action publique, par la citation qui leur a été donnée à la requête du procureur du roi. et quant à l'action civile, par l'intervention du demandeur à l'audience du 20 août dernier; — Que la Cour de Bourges a été saisie à s«m tour de cette dernière action par l'appel dudit demandeur; — Que celle Cour, dans l’arrêt attaqué, n’a point déclaré, comme l'avaient fait les premiers juges, que l'ouvrage dont il s’agit fût tombé dans le domaine public , ni qu'il n’existât aucun délit de la part des prévenus relaiivem^K audit ouvrage; et que cependant elle a déclaré le demandeur non recevable, sur le seul motif que l’acte de cession par lui représenté n'avait été enregistré qu'après la saisie, el qu'ainsi c'était sans droit et sans qualité qu'il y avait fait procéder; — En quoi elle a faussement appliqué les arl. S. L. 19 juill. 1793, et 1328. C. civ,. commis un excès de pouvoir en créant une fin de non recevoir non autorisée par la loi, el violé par suite les art. 3 et 07, C. crim.. el 429, C. pén.. — Casse, etc. •
Du 27 mars 1835. — Cb. crim.
JURY. — DÉCLARATION. — Cosr d'assises. — Qualification. — Défaut de livres. — Banques.
Le jury interrogé sur tes faits constitutifs de ta banqueroute frauduleuse ne peut déclarer l’arcusê coupable de banqueroute simple; c'est à la Cour d'assises seule qu'il appartient de donner aux faits reconnus constants par le Jury leur qualification légale (1). Lorsque , sur une accusation de banqueroute frauduleuse, te jury a déclaré te failli coupable de n'avoir point tenu de livres de commerce , ou d'en avo>r tenu qui ne présentaient pas sa véritable situation active et passive . sans s'expliquer sur ta circonstance de fraude , l'accusé ne peut être condamné comme banqueroutier frauduleux; mais alors , /' accusation ne se trouvant pas purgée, il doit être renvoyé à cet effet devant une autre Cour d'assises (2). tC. comrn . , 587, 592 et 594 ; C. pén., 402.)
ARRÊT
« LA COUR, - Vu les art. 587, 592. 593 et 594. C. cnmm., et 402. C. pén. ; — Attendu que, par l’arrêt de la chambre en accusation de Grenoble, du 18 août 1825. Joseph-Gaspard Poncet fils, commerçant failli, était accusé de banqueroute frauduleuse, 1° pour n'avoir pas justifiéde l'emploi de toules les recettes; 2* pour avoir détourné, au préjudice de ses créanciers, des sommes d’argent, des dettes actives, des marchandises et des denrées ou effets mobiliers; 3° pour n’avoir pas tenu de livres de commerce,
\i) La qualification légale n’appartient qu’à la Cour d’amises.— Cass.. !2nov. 1829. et 16 sept. 1830. — D’un autre côté, le jury ne doit répondre qu’aux questions qui lui sont soumises, el il avait excédé ses pouvoirs, dans l’espèce, en déclarant t'accusé coupable de banqueroute simple , alors
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ou en avoir tenu qui ne présentaient pas sa véritable situation active et passive; — Que traduit devant la Cour d’assises de l'Isère, il a été déclaré non coupable par le jury, sur les deux premiers chefs d'accusalion; que sur le troisième chef, il a été déclaré coupable de n’avoir pas tenu de livres de commerce, oti d’en avoir tenu qui ne présentaient pas sa véritable situation active et passive, mais qu’il n'élail coupable que de banqueroute simple; — Attendu que celte dernière partie de la réponse du jury, que Poncet n’était coupable que de banqueroute simple, devait être considérée comme non avenue, le jury n'ayant pas été et ne devant pas être interrogé sur celle qualification légale, sur laquelle il n’appartenait qu’à la Cour d’assises de statuer d’après la déclaration des faits par le jury ; — Attendu que si, sur les deux premiers chefs, les questions ont été régulièrement posées. puisque les faits; s'ils avaient été déclarés constants, auraient par eux-mêmes indiqué suffisamment la fraude, il n’en est pas de même sur le troisième chef ; que le fait, de la part d’un commerçant failli, de n’avoir pas tenu de livres ou d’en avoir tenu qui ne présentaient pas sa véritable situation activée! passive, ne constitue pas par lui-méme la banqueroute frauduleuse; que. la question de fraude n’ayaut pas été jointe, il n’a été déclaré coupable que de la matérialité du fait, et non de sa moralité criminelle, distinction qui résulte de ta différence dans l’expression qui se remarque entre les art. 593 et 594, le premier portant : • Sera déclaré hanquerou- » lier frauduleux », el le second : « Pourra être » poursuivi comme banqueroutier frauduleux» ; que le fait de n’avoir pas tenu de livres ou d'en avoir tenu qui ne présentent pas sa véritable situation active el passive, qui se trouve compris dans l’art. 594, peut être le résultat de la négligence non accompagnée de fraude ; d'où il suit 1“ que le président de la Cour d’assises a posé une question incomplète qui ne comprenait pas sur ce chef toute l'accusation; que, dès lors, elle n’est pas purgée; 2° que la Cour d'assises a fait, par l’arrêt attaqué, une fausse application desart.b87 et 592, C.comm. ; alin. 3', ail 402, C. pén.; et violé l’art. 594, C. comm. : — Casse, etc. »
Du 28 mars 1855. — Ch. crim.
POURSUITE CORRECTIONNELLE. — Délits.— Ministère public. — Dénot. — Appel.
Le tribunal correctionnel $ régulièrement saisi de ta connaissance de plusieurs délits , ne peut s'abstenir de statuer sur un ou plusieurs d'entre eux, sous prétexte qu’à t’ audience te mlnistèrè public aurait gardé te silence à leur égalai (3).
La Cour, saisie de l'appel d'un jugement qui
qu’il n’était interrogé que sur des faits de banqueroute frauduleuse.
(2) F. conf. Cass., f9»e|it. 1828, et 25 juill. 1833.
(3) le désistement du ministère public ne dispenserait pas le tribunal de statuer.—/'. Cass., 6 déc. 1834. — Mangin, Acl. pubt , n" 32.
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aurait omis de prononcer sur quelques chefs de prévention, ne peut s’abstenir d'y statuer sur le moitf que te ministère pubtic tes aurait passés sous silence en première instance . et qu’ils n’auraient point subi le premier degrés de juridiction (t). (C. crim., 182.)
ARRÊT
« LA CODR, — Vu Tari. 182, C. crim., — Allendu que. le tribunal correctionnel de Carcassonne a été saisi par l'ordonnance de la chambre du conseil et par la citation donnée à Verques, il la requête du minislère public, de la connaissance de trois délits différents mis par ladite ordonnance à la charge dudit Vergnes ; — Qu'il n'en a point été dessaisi parle silence qu’à gardé à l'audience, sur deux de ces délits, le substitut du procureur du roi, ce magistrat ne pouvant, ni expressément, ni tacitement, se désister de l'action publique régulièrement introduite; — Que. dès lors, il était dans l’obligation de statuer sur tous les chefs de prévention; — Qu’en se bornant à statuer sur la prévention de vagabondage. et en laissant les deux autres chefs sans décision, il a commis une irrégularité dont le ministère public pouvait chercher la réparation par la voie de l’appel ; — Que cependant la Cour de Montpellier, saisie par l’appel du procureur général interjeté dans les délais, s'attachant uniquement aux conclusions prises à l'audience du tribunal de Carcassonne par le substitut de service. et laissant de côté l'ordonnance de la chambre du conseil et la citation donnée au prévenu, adécidéque le délit de vagabondage avait été seul poursuivi en première instance par le ministère public, et qu'elle ne pouvait s'occuper des deux auires chefs de prévention qui n'avaient point passé parle premier degrés de juridiction; — En quoi ladite Cour a violé l'article 182, C. crim. et les règles de sa compétence, — Casse, etc. s
Du 28 mars 1835. — Ch. crim.
COMMUNE, — Maire. — Acrtos.
le maire peut, seul et à l'exclusion de tous autres habitants agissant ut singuli, exercer une action résultant d’un droit collectif appartenant à la commune (2). (L. 29 vendém. an 5.
Celle faculté exclusive attribuée au maire a Heu surtout lorsque le fond du droit est contesté (3j.
Le 5 déc. 1851, Pierre-Simon Mullot assigne devant le juge de paix de Grand-Couronne Nicolas Mitllot, pour s'être permis de conduire son troupeau de moutons sur la prairie de la commune de Salteville, qui est de tout temps en défends pour les moutons.
Le cité soutient que Simon Mullot est non recevable eu son action, laquelle ne pouvait être intentée que par le maire, en sa Qualité de chef de la communauté.— Il prétend d'ailleurs qu'il a le
(1) F . conf. Cass., 7 mars 1835.
(8-5)#''. Cass.. *29 Crim. an 12, 10 ni?, an 13; 10 jiulJ. 1822, 25 juill. 1826, et 31 mars 1855.
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droit de faire paître son troupeau dans la prairie pendant le banon. et même en tout temps.
Le 7 déc., le juge de paix repousse l'exception, et condamne Nicolas Mullot à des dommagesintérêts envers le demandeur.
Appel. — Le 5 mars 1832, le tribunal civil de Rouen prononce en ces termes : — t Vu la loi du 99 vent, an 5, porlanl que « le droit de suivre les s actions qui intéressent uniquement les coin- • munes est confié aux agents desdites communes » ou à leurs adjoints ; »
* Attendu qu'il suit de cette disposition de la loi, et de ce qu'une commune est un être moral qui ne peut agir que par ses agents légaux, que les habitants d'une commune ne peuvent individuellement. ut singuli, intenter, sans y être autorisés, et autrement «pie par le majre. une action relative aux propriétés ou aux droits communaux ; que, toutefois, s'il s'agit d'un droit dont les habitants sont autorisés à jouir individuellement, celui desdits habitants qui est troublé ou empêché peut, si d'ailleurs le fond du droit n'est pas méconnu, intenter une action ut singulus. à raison du trouble qu'il éprouverait; qu’il n’en est point ainsi de l'action intentée par Pierre Simon Mullot à Nicolas Mullot pour l'empêcher d’envoyer ses moutons sur lesdites prairies, et le faire condamner à des domages-inlérêts parce qu'il les y aurait envoyés; qu’en admettant que, par cet acte, Nicolas Mullot serait contrevenu aux usages et règlements relatifs aux pâturages sur les prairies de Salteville, après l'ouverture du banon, ce dommage serait un dommage appartenant à la généralité des ayants droit, et le maire $• u! pouvait intenter action à cet égard ; que, dans la même supposition que Nicolas Mullot aurait commis une contravention, on ne pourrait dire que le tond du droit réclamé contre lui au nom des habitants ne serait pas méconnu ; qu’un pareil acte suppose nécessairement, de ta part de son auteur, une méconnaissance formelle du droit des habitants; qu’il n’y a pas lieu de distinguer s'il s’agit d’un droit appartenant à tous les habitants, dont tous seraient appelés à partager individuellement la jouissance et les avantages, ou d'un droit réservé à une partie des habitants, terbi gratia, aux propriétaires, parce que l'instruction ne fait pas connaître si ce droit est exclusivement réservé aux propriétaires, parce que. même dans ce cas, ce serait encore un droit utile à la généralité des habit; ms, parce que ce serait toujours un droit appartenant à une collée1 ion d’individus, tous faisant partie de la commune, formant un être moral incapable d’agir autrement que par ses agents légaux, et qu’il n’en est d'autre que le maire, dont aucun monument de la jurisprudence ne limite à cet égard l'autorité;
• Le tribunal ,
» Déclare Pierre-Simon Mullot non recevable dans son action, etc. »
POURVOI de Nicolas Mullot. — Il est fondé sur ce que le jugement attaqué aurait fait une fausse application de la loi du 99 vendém. au 5, eu décidant que l'habitant d'une commune était sans qualité pour exrcer une action relative
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au mode de jouissance d’un fond communal.
Le demandeur a d’abord cherché à établir, comme fait incontestable, reconnu par le défendeur et prouvé par des jugements et arrêts antérieurs, que l’usage constant dans la commune de Salteville s'opposait à ce qu'on conduisit, à aucune époque, les moutons dans la prairie. Puis, examinant le droit, il a raisonné ainsi ; Ou les communes sont seules intéressées, ou elles ont un intérêt qui leur est commun avec chacun des habitants. Dans le premier cas, c’est-à-dire lorsque tous les habitants ont un intérêt générât dont l’utilité est pour la masse, et non pour chacun des membres de la commune en particulier, lors, par exemple, qu'il s'agit de faire reconnaître un droit au profit de tous, les actions ne peuvent être intentées que par le chef de la communauté, et les individus sont sans qualité; mais lorsque, le droit étant reconnu, la jouissance en est donnée aux habitants, chacun d’eux a, relativement à cette jouissance, un intérêt personnel, un droit acquis, et distinct de celui des autres habitants. — La commune n'est pas seulement et uniquement intéressée, et les actions ne lui appartiennent point exclusivement : elles appartiennent à tous ceux qui ont un droit à exercer, un intérêt à défendre, à celui bu à ceux des habitants qui. troublés dons leur jouissance, veulent obtenir la réparation du tort qui leur a été causé.
Telles sont les régies qui ont servi de guide au législateur lorsque, par la loi du 29 vendém. an 5, il ne s'est occupé que du premier cas, celui dans lequel les communes sont seules et uniquement intéressées, laissant l’exercice des autres actions soumis au droit commun. La rédaction de l'art. 5, décret 9 brura. an 15, relatif au mode de jouissance des biens communaux, en offre d’ailleurs la preuve évidente.
Le demandeur s’est appuyé en outre de l’avis de Cormenin (t. 3, 3* édit., p. 348).
ARRÊT
< LA COUR. — Attendu que le tribunal a fondé sa décision sur ce que, le demandeur n'étant ni propriétaire ni fermier, l'action dirigée par lui ut singulu s, participant d'un droit collectif appartenant à la commune de Salteville, ne pouvait, aux termes de la loi du 29 vendém. an 5, être exercée que par le maire de ladite commune, après en avoir obtenu l’autorisation préalable ; — Que, dans l’espèce, une action régulièrement formée par le maire devant le tribunal civil est d’autant plus nécessaire, que les défendeurs ont prétendu avoir le droit de faire conduire leurs moutons, surtout à cette époque du 5 déc., dans la prairie, dont l'entrée, selon eux, n'est d'ailleurs interdite aux moutons par aucune loi pendant le temps où ladite prairie est accessible à la pâture commune ; que dès lors le tribunal n'a contrevenu à aucune loi, ni faussement appliqué la loi du 29 vendém. an 5, — Re-
(1) F . Cass., 1«r fév. 1813, 5 août 1833, et les renvoi! ; — Instr. de la régie, 1490, $8. — L’acte notarié portant reconnaissance de billets simples dont
ENREGISTREMENT. - Billet a ordre. - No voTioif . — Obligation notariée.
lorsque , pour l'exécution d'un billet à ordre enregistré , il est passé une obligation notariée avec des conditions nouvelles , il n’y a pas lieu de déduire , lors de l’enregistrement de cette obligation r le droit perçu sur te billet à ordre (1). (L. 7î frim. an 7, art. 60 et 69, S 2, n« 6, et S 3, n» 3.)
Le 5 mai 1830, Jules Foache souscrivit, à l’ordre de Martin Foaclie, un billet de 25.000 fr., payable à Paris le 10 déc. suivant. — Par suite de divers endossements, ce billet devint la propriété de Worras.
Le 11 déc. 1850, le billet, n'ayant pas été payé, fut enregistré à Paris au droit proportionnel de 50 c. **/•.
Suivant acte notarié passé au Havre le 25 mai 1831, des conventions intervinrent entre Foache et Worms, relativement au mode de payement du billet. — Les 25,000 fr. devaient produire des intérêts payables tous les six mois. Le remboursement du capital et des intérêts s’effectuerait à Paris, en la demeure de Worms. Ce remboursement, eu ce qui concernait le capital, ne pouvait avoir lieu avant huit ans saris le consentement de Worms. Enfin, une garantie hypothécaire était donnée par Foache.
Cet acte soumis à l'enregistrement , il fut perçu le droit proportionnel de !•/* sur ia somme de 25,000 fr.
Sur la demande en restitution de Foache, jugement du tribunal du Havre du 19 déc. 1852 : — • Attendu qu'aucune novation n'a été faite au billet à ordre du 5 mai 1830 par Pacte authentique du 25 mai 1831 ; mais qu’il n’en est pas moins vrai que l’obligation, quoique restée la même, a acquis plus de force et a été assurée par plus de garanties au moyen de ta reconnaissance de cette obligation devant notaire;
• Que celte seule considération doit suffire pour démontrer que si, en résullance de la nature de la reconnaissance d'une dette par acle notarié, et de la faveur que le législateur voulait accorder aux billets à ordre, ces billets sont assujettis à un droit d’enregistrement moins fort que celui à percevoir sur les obligations notariées, le créancier ne pourra profiter des garanties qu'il a cru devoir réclamer, sans que le payement du droit imposé à l’acte donnant ces garanties se trouve effectué;
• Qu’ainsi le droit sur les obligations notariées étant de 1 %, et celui des billets à ordre de 50 c. •/., l'acte notarié portant reconnaissance de la dette originairement constatée par un simple billet à ordre ne pourra être affranchi du droit de 1 •/#;
» Mais attendu que, si le droit d’enregistrement a été déjà perçu, il serait injuste de n’en pas faire la déduction sur ia perception de I */• qui doit être opérée en conséquence de Pacte notarié;
» Qu’autrement, à cause de la transforma-
l'enregistrement est relaté, n'opère pas novation «le titres comme les reconnaissances d'effets négociablés.— f'. Délib., 24 janv. 1824.
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lion qu'aurait lubie l'obligation, encore bien que celte transformation n'ait opéré aucune novation, on ferait subir à ladite obligation un droit de 1 fr. 50 c., ce qui n'a pu être dans l'intention du législateur,
• Le tribunal condamne la régie de l’enregistrement à restituer à Foache la somme de 137 fr. 50 c. sur les droits perçus sur l'acte du 25 mai 1831. • ’
POURVOI par la régie pour violation de l’article 60. et des § 2, n”6, et § 5, n°3, de l’art. 69, L. 22 frim. an 7.
Le billet à ordre, qui est un effet négociable, un contrat commercial, est nommément tarifé. L’obligation de sommes non négociables passées devant notaire, avec ou sans stipulation d’hypolhêque, et qui est un contrat civil, est aussi nommément tarifée. Lors donc que chacun de ces actes est présenté à l'enregistrement, il y a nécessité de percevoir le droit auquel il est assujetti.
Cette perception régulièrement faite ne saurait donner lieu à aucune restitution.
Ainsi, dans l'espèce, c'est avec raison que chacun des receveurs de Paris et du Havre ne s'est occupé que de Pacte qui lui était présenté. Son seul devoir était d'en apprécier la nature et d’appliquer le tarif sans avoir aucunement â s'embarrasser de l'aulse acte ; autrement il s'exposait b devenir personnellement responsable.
Cependant le jugement attaqué prétend que les deux actes pris ensemble ne doivent supporter que le droit proportionnel de 1 “/<,, et que, dès lors, ce qui a été perçu pour le premier doit être imputé sur ce qui était dû pour le second, duquel il ne résulte aucune novation. C'est une erreur. — D'abord , au moyen d’une pareille imputation, il y aurait ou restitution du droit perçu sur le premier acte, ou perception d’un droit moindre sur le second, ce qui est également contraire b la loi. — En second lieu, la question de novation est indifférente : car la loi ne tarife pas la novation; ce sont les actes qu'elle tarife, chacun selon sa nature.— Enfin on pourrait même dire qu'il y a eu novation, puisque, dans l'obligation notariée, un créancier a été substitué b celui au profit de qui le billet b ordre avait été souscrit.
ARRÊT
• LA COUR, — Considérant que le droit de 50 c. % a été légalement perçu sur le billet du 5 mai 1830, aux termes du n" 6, Çj 2, de l'article 09, L. 22 frim. an 7 ; — Considérant que l'acte notarié du 25 mai 1831 était passible du droit de I •/„, conformément au n" 3, $ 3, même article; — Considérant que l'art. 60, même loi, dispose qu’un droit d'enregistrement perçu régulièrement ne peut |>as être restitué, quels que soient les événements ultérieurs ; qu'ainsi le droit perçu sur le billet du 5 mai 1830 n'a pu être compensé avec le droit qui était dù pour l'enregistrement de l'acte notarié qui renfermait une obligation nouvelle et d'une autre nature, et était soumis b un droit particulier; qu'en or. donnant la déduction du droit payé pour l'enre-
(31 bais 1835.) 425
gislrement du billet sur celui qui était dû b raison de l'obligation notariée et hypothécaire, le jugement allaqué à formellement violé les article 60 et 69, L. 22 frim. an 7, — Casse, etc. » Du 50 mars 1835. — Cb. civ.
VOIRIE. — Corstruct. — CbMtn vicival. — ALicn£»tnT. — Excmtot». — Sursis.
Les règlements de petite voirie gui interdisent de faire des constructions sur ta vole publique, sans avoir préalablement obtenu la permission et l’alignement, s’appliquent aux constructions à faire te long d’un chemin purement vicinal comme te long des routes. Lorsque l’individu poursuivi pour avoir, contrairement à un règlement de voirie, élevédes constructions sans alignement préalable, soutient que te terrain sur lequel II a construit fait partie de ceux qui lui ont été adjugés pour la perception d’un droit de péage, celte exception n’étant pas de nature à faire disparaître ta contravention , le tribunal ne peut surseoir à statuer jusqu’à ee que l’administration ait procédé à l’interprétation de l’acte, d’adjudication et décidé si le terrain dont U s'agit a cessé de faire partie de ta voie urbaine (I).
ARRÊT
• LA COUR, — Vu les art. 408 et 413, Code crim.; — Vu pareillement l'art. 471, n* 5, Code péu.; — Vu enfin les règlements de petite voirie de Charleville, les 20 mars 1826 et 6 sept. 1835, contenant défense b tous propriétaires, entrepreneurs et ouvriers quelconques, de construire ou réparer des bâtiments donnant sur la voie publique, sans en avoir préalablement demandé et obtenu la permission du maire, et sans que les conditions en aient été réglées par écrit; — Attendu que tout ce qui intéresse la sûreté, la commodité et l'embellissement des rues, quais, places et voies publiques, dans les villes, et soumis â des règlements de voirie, dite urbaine, dont l’un des objets est d'interdire b tout propriétaire ou habitant d'y faire aucune construction . sans en avoir demandé et oblenu un alignement b suivre pour la direction de son bâtiment , clôture, ou autre construction sur sa propriété; que ces règles s'appliquent même aux constructions â faire le long d'un chemin purement vicinal, et que ces alignements doivent être donnés par l'administration municipale, sauf le recours au préfet; — Attendu qu'il est constant, en fait, que Mesmin-Laloyaux a construit la maison dont il s'agit, sans avoir préalablement demandé et obteuu l’alignement qui lui < (ait nécessaire, et que, bien loin qu'il ait pu obtenir de la municipalité de Charleville celui indiqué par sa construction, elle s'y est constamment opposée, et a persisté dans sa poursuite;—Attendu que les règlements de petite voirie émanés du maire de Charleville, les 30 mars 1820 et 6 sept. 1833, renferment b cet égard des prohibitions expresses, et que l'art. 471, n° 5, C. péu., prononce des peines de simple police
(1) Le princi|>e est le même que celui consacré par l'arrêt du 19 mars 1835.
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contre tous ceux qui auront négligé ou refusé | d’exécuter les règlements ou arrêtés concernant | la petite voirie; — Attendu que le tribunal de simple police avait . en exécution de ces réglements et de la disposition formelle de la loi, justement appliqué la |>eine; mais que le tribunal correctionnel de Sedan , au lieu de statuer au fond, a ordonné, avant faire droit sur l’appel, qu’il serait procédé administrativement à l'interprétation des actes invoqués par Mesmin , pour établir que le terrain sur lequel il avait construit ne faisait plus partie de la voie urbaine , et dépendait exclusivement du pont suspendu sur la Meuse, dont il était adjudicataire du péage; — Que celte décision ne peut évidemment se concilier avec les faits reconnus par ce même jugement . lequel constante, de la manière la plus positive, dans ses motifs, ainsi que le procèsverbal du commissaire de police qui n’a été contredit en aucun point : « que la rue du passage
• du Petit-Bois, sur laquelle le bâtiment en
• question a été construit, est une véritable rue,
» soumise aux règles de la petite voirie, ainsi
• que son nouveau prolongement, et que ce bâ- » liment était élevé sur une poriion de la voie
• publique, à droite de la culée gauche du pont ;*
— Qu’il résultait nécessairement de ces faits que, quelle que pût être la décision administrative sur l’entente des actes invoqués par Mesmin. rien ne pouvait faire disparaître la contravention; puisque, quand il serait vrai que ce terrain aurait été compris dans la concession de celui nécessaire au pont et à ces abords, sans indemnité pour la commune, il n'en restait pas moins soumis aux règlements de voirie, comme toutes ‘es autres propriétés donnant sur la voie publique, et spécialement à ce qui concerne les alignements dont le but est d'éviter les difformités et empêcher que l'irrégularité des constructions ne gène soit la vue. soit le pasuage; que cet interlocutoire était absolument sans objet, et présentait â décider une question préjudicielle qui ne |>ouvail influer en rien sur le sort de la contestation ; — Qu’il suit de là qu'eu ne statuant pas au fond, ce uihunal a violé les règles de sa compétence, ainsi que les lois et règlements de la matière. — Casse etc. •
Du 31 mars 1835. — Ch. réun.
COMMUNE. — Habitants —Actiox. —Qualité.
Les habitants d'une commune n'ont pas qualité pour revendiquer individuellement un
droit communal (1).
Ils ne peuvent agir ainsi que pour réclamer
l'eieicice d'un droit communal reconnu et
avoué (9).
Hacot est propriéta:re d’un enclos situé dans la commmue de Groslay. — A l'extrémité de cet enclos est un terrain qui le sépare de la voie publique. — Dans lu même direction, mais de l'autre côté de la rue, se trouve un terrain appartenant à la dame veuve Treutell.
Hacot, voulant reconstruire le mur de son enclos, forma le projet de le porter jusque sur le
(1-2) y. C.a*s.. "0 mars 1835, et le renvoi.
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bord de la voie publique, et de manière à faire entrer dans son enclos le petit terrain qui le séparait de la rue. Il demanda un alignement, en conséquence, au maire de la commune. — Celuici, après s’être assuré que la voie publique était assez large en cet endroit, accorda l'alignement demandé.
Mais la veuve Treutell prélendit qu’elle était en possession du terrain situé entre l'enclos de Hacot et la rue.
Sur sa demande au possetsoire . sentence du juge de paix qui reconnaît sa possession et l’y maintient.
Appel. — Jugement confirmatif du tribunal de
Pontoise.
Alors, action au pétitoire par Hacot. Le terrain litigieux, disait-il. faisait partie de la rue ; ainsi, il appartenait à la commune. Dès lors, le maire, agissant avec l’aulorisation du conseil municipal. avait pu disposer de ce terrain par l’effet de l’alignement qu’il avait donné.
Mais jugement du tribunal de Pontoise qui déclare Hacot non recevable, par le motif que, si le terrain faisait partie de la rue, c’était la commune seul qui avait le droit d’en revendiquer la propriété.
Appel par Hacot. — Intervention de la commune dûment autorisée.
Hacot reproduit le systèmequ’il avait présenté en première instance. De plus, arguant de ce que le terrain serait une dépendance de la voie publique. et appartiendrait à la généralité des habitants, il concluait à ce qu’il lui fût accordé, comme habitant, des vues et une issue sur ce terrain.
La commune, de son côté, demanda à être réintégrée dans la propriété et jouissance de ce même terrain.
Mais, le SOjanv. 1855, arrêt delà cour de Paris qui rejette les conclusion de l’appelant et de la commune, attendu que ni l’un ni l’autre n’avait jusliflé de ses droits de propriété, soit par titre, soit par prescription ; qu’il n’avait pas non plus été prouvé que le terrain litigieux eut été réuni à la voie publique, ni que celte réunion fût nécessaire pour l’élargissement de la rue.
POURVOI en cassation ri’Hxcot pour 1* violation des lois des 28 sept. 1791. an. 40; 10 juin 1793, art. 5, sect. 1* ; 11 frim. an 7, art. 4, n° 1er; et art. 558, C. ci?., d’après lesquels les communes ont la propriété des rues et chemins qui ne sont pas grandes routes.
2* Violation de l’art. 1515, C. civ., eide la règle Iléus excipiendo fit actor. Il s'agtssail, dans l’espèce, d'uu terrain faisant partie de la voie publique; la commune avait son titre de propriété écrit dans la loi : elle n’avait donc rien A prouver. C'était au contraire à la dame Treutell, qui rev ndiquait par exception la propriété du terrain , qu’incombait la charge de prouver ses droits.
• LA COUR, — Attendu que les moyens proposés par le demandeur tendent à établir que le terrain en litige fait partie de la voie publique delà commune de Groslay; qu'il est de principe
Digiti.
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que les habitants d’une commune ne peuvent agir individuellement que lorsque le fond du droit et reconnu et avoué, et que c'est seulement l’exercice du droit qui est refusé à tel ou à tel habitant; d’où il suit que le maire seul de la commune de Groslay aurait eu qualité pour proposer les moyens dont il s’agit contre l’arrêt attaqué, — Rejette, etc. »
Du 31 mars 1835. — Ch. req.
COMMUNAUTÉ. — Corqobts. — Propres indivis. — Orrioiv. — Mutation.
Lorsque le mari a acquis, sent et en son nom personnel , des biens indivis avec sa femme , ces biens ne sont pas censés appartenir au mari (ou à la communauté) tant que ta femme n'a point exercé te droit d'option que lui confère l'art. 1408, C. clv.
En conséquence, ta succession du mari est tenue d'acquitter te droit de mutation sur ces biens il). (L. 22 frim. au 7, art. 15, d° 7, et art. 19.)
La dame Vincent, née Mège, avait recueilli le quart des successions des Mège, ses père, oncle et frère. La presque totalité de l’actif de ces successions se composait du domaine d’Auvèze.
Suivant acte notarié du 29 vend, an 13, Vincent, agissant pour lui seul cl en son nom, acquit de ses beaux-frères les trois quarts qui leur revenaient dans les mêmes successions. Celte acquisition eut lieu moyennant la somme de 7,980 fr., et à la charge de payer les dettes, évaluées, pour les trois quarts, à 30,000 fr. — Depuis Vincent paya le tout de ses deniers.
Le 9 août 1830, décès de Vinrent.
Le 9 fév. 1831, le fils aîné du défunt se présente au bureau de l'enregistrement de Privas, à l’effet d’acquitter les droits de mutation, tant pour lui que pour ses cohéritiers. Au nombre des biens déclarés, il comprend les trois quarts acquis par le père..., par acte du 29 vendém. au 13, consistant aux trois quarts du domaine situé à Auvèze...; le tout contigu, d’un revenu de 399 fr.
La régie ayant consulté le rôle de la contribution foncière, trouva qu’à raison de scs trois quarts du domaine d’Auvèze, Vincent était imposé pour un revenu de 1345 fr. 20 c. — Elle forma une demande en expertise.
Le 29 mai 1832. jugement par défaut. — Opposition de la part des héritiers Vincent, parle motif que, « si les trois quarts du domaine d’Auvèze dépendaient de la succession de Vincent, le déclarant aurait menti audacieusement, en les estimant comme il Fa fait, leur valeur étant évidemment bien plus considérable ; mais que Vincent n’avait que des reprises à exercer sur ce domaine, et que sa veuve pourrait écarter les
(1) F. Instr. de la régie, 1490, S 7 ; — Rigaud et Cbaropionnière, Traité des droits d'enreg t. 4, n° 3360. — L’immeuble acquis conjointement par des époux mariés sous le régime doal appartient pour moitié à chacun d’eux s’il est éuoncé que le prix a été payé comptant par les acquéreurs ; peu
héritiers du partage delà succession indivise de Simon-Pierre Mège, en vertu de l’article 841, C. civ., en leur remboursant 7,980 fr., prix de la cession du 29 vendém. an 13. ■
Le 4 déc. 1832. jugement du tribunal de Privas : — « Considérant que, par l’acte du 29 vendémiaire an 13, Alexandre Vincent, en devenant acquéreur des droits des frères Mège sur la succession de Simon-Pierre Mège, sou beaupère, Benoit-Frédéric Mège, est censé n’avoir acquis que pour le compte et dans l’intéréi de la dame Mège, son épouse;
» Que tels étaient les anciens principes adoptés par le parlement de Toulouse, et fondés sur les dispositions du Digeste, De jure dotium , L. 78, § 4, Si fundus;
• Que, si le Code, en statuant sur le régime dotal, n’a pas renouvelé celle disposition, ce principe n’en est pas moins applicable à la cause actuelle, puisqu’il l’a voulu consacrer par l’article 1408, C. civ.. en traitant du régime de la communauté, bien moins favorable dans l’application du principe ;
• Considérant que ; dans la déclaration attaquée, en date du 9 fév. 1831, Pacte du 29 vendémiaire an 13 est visé, et que le revenu de 399 fr. attribué aux trois quarts du domaine d’Auvèze n’a évidemment trait qu’au prix de la cession faile en faveur d’Alexandre Vincent, et se portant en totalité à la somme de 7,980 fr.
• Considérant que l’appréciation de ce revenu à la somme de 5U9 fr. indique évidemment que les déclarants ne considéraient que comme de simples reprises sur la dame Mège, leur mère, les droits acquis par Vincent père sur la succession de son beau-père par l’acte du 29 vendém. an 13;
» Que, s’ils avaient pu en juger autrement, c’eût été de leur part une erreur de fait, qu’ils peuvent réparer en tout temps, et contre laquelle ils peuvent être restitués en tout état de cause, tant qu’il ne s’est pas formé un contrat judiciaire par des acceptations formelles, et que, loin de rien accepter, l’administration des domaines conteste très-formellement :
• Le tribunal déclare suffisante la déclaration
dont s’agit, et n’y avoir lieu d’accueillir la demande en expertise du domaine d’Auvèze..., qui demeure rejetée, comme inutile et mal fondée, en ce que les immeubles dont s’agit ne font point partie de la succession de feu Alexandre Vincent. • ,
POURVOI par la régie pour violaüon du n° 7 de l’art. 15, ainsi que de l’art. 19, L. 22 frim. an 7, et fausse application de l’art. 1408, Code
ARRÊT
« LA COUR . — Attendu que par l’acte de cession du 29 vendém. an 13, Vincent est devenu seul, et en son nom personnel, acquéreur des droits,
importe qu’on n’ait pas fait mention de l’origine des deniers employés au payement de la portion qui conceruail la femme. Ainsi, au décès de celle-ci, scs héritiers doivent comprendre, dans leur déclaration, la moitié de l'immeuble acquis.— Z''. Délit)., 2G nov. 1830,
m (SI MARS 1835.)
actions et prétentions revenant ou qui reviendraient à ses beaux-frères sur les biens de Mège, leur père ; — Que, d'après les termes mêmes de cet acte, ledit Vincent n'ayant point acquis au nom de sa femme, cohéritière des biens vendus à son mari, la vente ne peut être réputée faite à cette dernière, qui, dans celle circonstance, n'avait, en vertu de l'art. 1408, C. civ., que la faculté d'opter entre 1rs biens qui étaient l'objet de la vente et la portion qui lui revenait dans le prix de cette vente; — Que ladite dame Vincent n'ayant, ni avant ni depuis la mort de son mari, fait celte option, ces biens font partie de la succession de ce dernier, comme cela est reconnu dans la déclaration, dans laquelle ses héritiers ont compris au nombre des immeubles de la succession de leur père les trois quarts du domaine d'Auvèze qu'il avait acquis par l'acte du 39 vend, an 18; — Attendu que l'insuffisance de l'évaluation qu'ils ont faite de ces trois quarts dudit domaine, outre quVHeest constatée par le rôle des contributions, résulte de ce que Vincent, en présentant à la formalité de l’enregistrement son acte d’acquisition du 39 vend, an 13, avait déclaré que les biens de la succession Mège étaient grevés de beaucoup de dettes dont les trois quarts pouvaient être un objet de 30,000 f., et de la quotité du droit qui avait été perçu d'après cette déclaration; — Que, dès lors qu’il n'existe aucun acte qui puisse servir à déterminer celle insuffisance, la demande en expertise formée par la régie était conforme à la loi; d’où il suit qu’en rejetant celte demande sur le fondement que Vincent était censé n'avoir acquis que pour le compte et dans l'intérêt de sa femme, ce qui était contraire à l'acte de vente du 29 vend, an 13 et à la déclaration qu'à faite l’acquéreur en présentant cet acte à la formalité de l'enregistrement, et en s’appuyant sur d’autres considérations auxquelles ne permettait pas de s’arrêter cette déclaration, qui était la règle de l’administralion, le tribunal civil de Privas a violé l'article 15, n* 7, et l'art. 19. L. 22 frim. an 7, et faussement appliqué Part. 1408, C. civ., —
SERVITUDE. — Arbres. — Cours d'eau. — EnUveiert.
longue de temps immémorial les propriétaires riverains d’un cours d’eau ont planté des arbres à haute tige le long de ce cours d’eau , celui gui a le droit d’user des eaux pour faire tourner un moulin ne peut pas demander qu’on arrache les arbres même plantés depuis moins de trente ans, s’ils ne détruisent pas tes rives et ne nuisent pas d l’usage des eaux il).
Quenisset, propriétaire d’un moulin et dubiez qui l’alimente, demanda contre Régnault la destruction des arbres plantés depuis moins de trente ans sur les rives de. son biez.
Régnault offre de prouver qu’il est d’usage dans le canlon de Clamecy de planter le long
(1) y. David. Court d’eau , n«843: Pardessus , Scrv., o° 195.
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det cours d'eau privés des saules et autres arbres de même nature, sans observer la distance prescrite par l’art. 07t. C. civ.
Jugement du tribunal de Clamecy qui déclare l'usage suffisamment justifié, et déboute Quenisset de sa demaride.
Cedernier interjette appel. — Le Î9 mai 1854, la Cour d’appel de Bourges rend un arrêt confirmatif : — . Considérant que les premiers juges avaient fixé la cause à la question de savoir si l'usage constant et reconnu dans le canton de Clamecy était de planter des arbres à haute tige 5 moins de six pieds au bord des eaux privées.
> Que cet usage ne résulte pas évidemment des enquêtes, mais qu’il en ressort comme constant que, de temps immémorial, les propriétaires riverains du cours d'eau dont il s'agit ont planté des arbres à haute lige le long de ce cours d'eau, sans s’assujettir à aucune distance.
. Que Quenisset n’exerce aucun droit de possession ou de propriété sur 1rs bords de ce cours d'eau, et que Régnault, dés lors, a joui constamment de tout le terrain qui forme la rive; qu'on ne peut dés lors, reconnaître a cet égard, en faveur de Quenisset. que le droit d’user des eaux, par privilège, pour faire tourner son moulin; que ce droit ne saurait interdire au propriétaire riverain celui de piauler, comme cela est d'usage constant et reconnu, des arbres sur le bord de ce cours d'eau, pourvu, toutefois, qu’il ne détruise pas les rives et ne nuise pas à l'usage des eaux qui appartiennent au propriétaire du moulin.
• Que les plantations faites par Régnault ne porlenl aucun préjudice aux rives du cours d'eau dont il s’agit ; que, dés lors, -Quenisset est sans droit pour demander que les arbres qui sont à moins de six pieds du bord soient arrachés. »
Quenisset se pourvut en cassation pour violation de l'art. 071, C. civ., en ce que l’arrêt n’a pas ordonné l'arrachement des arbres, et en ce qu'il a fondé l'existence de l'usage immémorial sur l'enquête, quoiqu’il eût reconnu précédemment que cet usage ne résultait pas suffisamment de l'enquête.
sxatT.
«LA COOR,— Attendu que l’arrêt attaqué constate en fait qu'il est résulté des enquête et contre-enquête auxquelles il a été procédé en première instance que, de temps immémorial, les propriétaires riverains du cours d’eau dont il s'agit ont planté des arbres à haute tige le long de ce cours d’eau, sans s'assujettir A aucune distance, et que, se fondant sur ce motif, il a déclaré Quenisset mal fondé dans la demande par lui formée contre Régnault, tendant Ace que celui-ci fût tenu d'arracber ceux de ses arbres qui ne seraient pas plantés A la distance de deux mètres du biez de son moulin et qui auraient moins de trente ans ; — Attendu qu’en jugeant ainsi, l’arrêt attaqué, loin de violer l'art. 071, C. civ., n'a fait qu'une juste et saine application de cet article, — Rejette, etc. »
Ou 51 mars 1835. — C. req.
JuritpnuleHce de la Cour de caetation.
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USAGE. — PÊTIT01RE. — PRESCRIPTION. — Cassation.
{r. 18 avril 1835.)
IMMEUBLES PAR DESTINATION. — Anhaux.— Legs. — Usufruit. — Baliveaux.
Les animaux et ustensiles aratoires attachés par te propriétaire à l* exploitation de son domaine sont toujours immeubles par des ti nation , soit que le propriétaire le cultive lui-même ou qu’il le fasse valoir par son fermier (1). (C. civ., 532.)
Cette destination survit au propriétaire de l’immeuble y de telle sorte que te légataire de ses meubles ne peut prétendre aucun droit sur 1rs animaux et ustensiles qui se trouvent atnsi attachés au domaine au moment de son décès 2).
Lorsqu’il a été d'd dans un testament que le légataire en usufruit d’un domaine jouirait de la faculté d’abattre à son profit les arbres existant dans tes avenues, prés et terres qui en font partie, l’arrêt qui juge que, malgré la généralité des termes, le légataire ne peut abattre tes baliveaux , contient seulement l’interprétation d’un acte et d’une volonté , et il est comme tel à l’abri de ta cassation. L'abbé de Mesnard, comte de Chouzy, avait laissé par testament à la demoiselle de Montebise, sa nièce, la pleine propriété de ses meubles, et l'usufrui’ seulement de ses immeubles. Il lui avait donné de plus la faculté d'abattre, quand bon lui semblerait, et à son profit, les plans de peupliers, frênes, ormeaux et autres arbres existant dans les avenues, prés et terres, dépendants de scs domaines, autres toutefbis que les chênes-futaies existant dans les bois.
La demoiselle de Montebise prétendit avoir le droit, comme légataire des meubles, de vendre les bestiaux, instruments aratoires et voitures qui se trouvaient dans le domaine de l’Isle-Verd, comme aussi de faire abattre tous les arbres de ce même domaine, excepté les chênes-futaies que le testament avail réservés. Le légataire universel, mineur de Chouzy, petit-neveu du testateur, s'y opposa. Il prétendit d'abord que les bestiaux et instruments aratoires étaient ini meubles par destination comme ayant été attachés par le testateur au domaine, qu'il faisait valoir lui même ; que cette qualité d'immeubles survivait au testateur, et qu'ils figuraient comme tels dans la succession. Quant à la coupe des bois, il disait que, comme usufruitière, elle devait respecter les baliveaux.
Le tr ibunal de première instance de Blois prit une sorte de juste milieu : il jugea qu'il ne fallait considérercomrae immeubles pardeslinalion que ceux des meubles qui étaient, pour le propriétaire qui cultive lui-méme, strictement nécessaires à ('exploitation de son immeuble. En conséqueuce, il autorisa la demoiselle de Monlebise à vendre six vaches sur treize, un taureau sur trois, trois chevaux sur cinq, soixante raou-
<1-2; y. cependant Brux., 8 août 1811, et Liège, 10 mars 1813; — Henocquin, Traité de la législation et de la jurisprudence, 1. 1, p. 25.
tons sur un beaucoup plus grand nombre, et certains ustensiles qu'il estima avoir dans la ferme un double emploi. Quant aux arbres, le tribunal fit défense de couper les deux cent quatre-vingt-six chênes marqués du vivant du testateur.
Les deux parties appelèrent de ce jugement. Le 10 mai 1834, la Cour d’appel d’Orléans rendit l’arrêt suivant : — « Considérant qu’aux termes de l’art. 534, C. civ., les objets que le propriétaire d’un fonds y a placé pour le service et l’expliotatinn de ce fonds sont immeubles par destination;
» Que ce principe est général, absolu, et reçoit son application, soit que le fonds soit affermé, soit que le propriétaire cultive lui-méme ; que seulement il est nécessaire que l’intention du propriétaire d’attacher des objets à la culture soit manifeste;
» Que, lorsque le fonds est affermé, cette intention ressort des conventions, mais que, lorsqu’il cultive lui-même, il faut la rechercher dans la manière dont il exploite;
» Qu’en fait, au moment de son décès, le comle de Chouzy, cultivait lui-méme, depuis onze années, le domaine de Plsle-Verd, et y avait placé, pour le service de l’exploitation, les bestiaux, instruments aratoires et autres objets réclamés par la demoiselle de Montebise, à titre de mobilier;
• Que, dans la cause, rien ne démontre que te propriétaire avant son décès, avait eu l'intention de changer leur destination, etqu’ainsi, ils doivent passer aux ayants droit aux mêmes litres et dans le même étal qu'en usait le propriétaire:
• Considérant qu’il n’appartient pas aux tribunaux d’étendre ou de restreindre la faculté accordée parla loi au propriéteire d'immobiliser les objets qu’il place sur un fond pour le service et l’exploitation de ce fonds, A moins qu’il n’y ait dol,el que cette immobilisation fictive n’ait pour but de les soustraire à l'action des créanciers; d’où il suit que. dans l’espèce, il n’y a lieu à faire aucune distinction entre les bestiaux, instruments aratoires et autres objets énoncés dans l'affiche précitée, et qui tous ont, en fait, été immobilisés par le comte de Chouzy;
• Fait défense à mademoiselle de Montebise de faire vendre tout ou partie desdils bestiaux, instruments et effets:
» Relativement à la coupe de bois, considérant quaux termes de l’art. 590, C. civ., l’usufruitier est tenu de se conformer, pour l’ordre et la quotité des coupes, à l'aménagement et à l’usage constant des propriétaires;
» Que bien qu'il apparaisse que le comte de Chouzy, ail parfois coupé des baliveaux anciens et modernes épars dans dans les bois, ce mode irrégulier ne peut être assimilé à un usage constant du propriétaire;
• Considérant que la clause du testament qui donne à mademoiselle de Montebise la faculté de faire abattre à son profit les arbres existant dans les avenues, prés et terres dépendants du domaine de Plsle-Verd, ne parle point explicitement des chênes existant dans les bois ; que si.
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dans la phrase qui termine celte clause, il est parlé, par exclusion, des chênes-futaies. celle exception ne se lie pas tellement à ia première disposition que l'on doive en induire nécessuirement l'autorisation pour l'usufruitier de couper dans les bois les chênes qui ne sou: point cri coupe réglée. »
POURVOI en cassation de la part de la demoiselle de Montebise, pour fausse application de l’art. 522, C. civ., et pour violation des art. 528, 535, 500 et 544 du même Code.
ARRÊT
« LA COUR,— Considérant, qu'aux termes do l’art. 524, C. civ., sont immeubles par destination les animaux, instruments aratoires et autres objets que le propriétaire place pour le service et l’exploitation de son fonds; — Que cet article est conçu en termes généraux et absolus ; qu'il s'applique, dès lors, au cas oh le propriétaire cultive lui-même son domaine, comme an cas prévu par l’art. 522. où il le loue à mi fermier;
— Que celle disposition étant la conséquence naturelle de la destination qu'il a faite et de sa volonté légalement présumée, elle doit, s'il n'a manifesté une volonté contraire, survivre à son décès et servir a régler ses dispositions testamentaires ; — Qu'ainsi l'arrêt attaqué ayant reconnu, en fait, que le testateur avait attaché à la culture de son domaine les animaux dont il s'agit, a fait une juste application de la loi en les considérant comme immeubles par destination;
— Considérât!!, que l'arrêt attaqué a jugé que le testament qui donne à la demanderesse la faculté de faire abattre à son profit tes arbres existant dans les avenues, prés et terres dépendants du domaine de l’Isle-Verd, ne lui attribue pas le droit de couper les baliveaux de chêne qui font partie du domaine ; que cette décision, fondée sur les termes du testament et sur ia volonté du testateur, échappe à la censure de la Cour; — Attendu, que l’arrêt attaqué, après avoir reconnu, que la demoiselle de Montebise n’avait d’autre droit, relativement aux coupes, que ceux d'un usufruitier ordinaire, a dû, lui appliquer la disposition de l’art. 590, C. civ.,
— Rejette, etc. •
Du l«r avril 1835. — Ch. req.
FAUX COMMERÇANT. — Acte de commerce.—
Billet. — Souscription. — Non commerçant.
Le billet souscrit par un non commerçant au profit d’un négociant ne constitue pas un acte de commerce par cela seul qu’il est fiait à ordre et causé valeur en marchandises (1).
Dés tors, te faux qui y est commis ne peut être considéré que comme faux en écriture privée, et non en écriture de commerce t si le Jury n’a point déclaré qu’il avait pour cause un fiait de commerce de la part du souscripteur (2). (C. comm., 632. 636 et 638 ; C. pén., 147,148. 150 et 151.)
(1) y. conf Chauveau, Th. du Code pénal , t. 2, p. i 17 et 118, Nouguicr, Lettre de change, n<* 302.
Cour de cassation . (2 avril 1835.)
ARRÊT
« LA COUR. — Vu les art. 632, 656 et 658, C comm.. et 147, 148, 150 et 151, C. pén.,— Attendu qu’il a été déclaré par le jury que la fausse signature apposée au has du billet qui était l'objet du procès était le nom d’un cultivateur, et que ce billet n’avait aucun caractère commercial, puisqu'il n'énonce pas et qu'il n’a pas été reconnu par le jury qu'il eût pour cause un fait de commerce de la part de celui qui l'aurait confectionné ; — Attendu que, bien que ce billet soit fait à l'ordre, il ne saurait constituer par cela même un acte de commerce ; — Attendu que la mention qu’il a été tiré râleur en marchandises lie présente pas un caractère commercial vis-à-vis du tireur, puisque le bénéficiaireétait marchand, pourprixdes marchandises à lui vendues pour sa consommation, ne fait pas un acte de commerce, quoique le marchand qui les lui vend fasse pourtant de son côté un acte de commerce ; — Attendu que, dès lors, le billet déclaré faux n'aurait pu, s'il eût été vrai, rendre le tireur passible de la juridiction commerciale; d'où il suit que, dans l'espèce, le faux dont il s’agit ne pouvait être considéré que comme un faux en écriture privée, et que l'application qui a été faite aux demandeurs des art. 147 et 148, C. pén., constitue une violation desdits articles, ainsi que des art. 150 et 151, qui seuls pouvaient être appliqués, — Casse, etc. •
Du 2 avril 1835. — Ch. criro.
DÉPOSITAIRE. — Preuve. — Question prêjud.
, — Vol. — Intention.
Le propriétaire d’un litre soustrait frauduleusement à son insu dans les mains d’un tiers qui en était dépositaire est recevable à employer ia preuve testimoniale, encore bien qu’il s’agisse d’une somme supérieure à 150 fir., et qu’il n’existe aucun commencement de preuve par écrit (3;. (C. civ., 1341 et 1348.)
Pour constituer un vol, Il faut que l’intention frauduleuse ait accompagné la sou s t action, et il ne suffit pas qu’elle soit survenue depuis (4).
ARRÊT
« LA COOR, — Sur le premier moyen, pris de ce que le délit, consistant dans la soustraction frauduleuse d'un titre obligatoire d'une valeur au-dessus de 150 fr., le fait, dénié par elle et non prouvé par écrit, de ta remise de ce titre dans ses mains, constituait une question préjudicielle dont la solution appartenait exclusivement à la juridiction civile, — Vu les articles 1341 et 1348, C. ci?., — Attendu, en fait, que la demanderesse était prévenue de la soustraction frauduleuse d'une obligation conventionnelle dépendant d’une succession; — Que cette prévention rattachait le fait criminel à celui de la remise de Pacte dans les mains de la demanderesse par un tiers auquel il avait été
(2) y. conf. Cass., 25 mai 1827, et la note.
(3) y. conf. Cass., 2! oct. 1834.
(4) y. conf. Cass-, 4 sept. 1833, et ta uote.
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confié par la personne décédée; — Que la plainte qui a servi de hase à la poursuite émane non du tiers dépossédé, mais de l'héritier, propriétaire de l’écrit prétendu soustrait, et étranger au fait de sa remise; — Attendu, en droit, que la prohibition de l'art. 1541, C. civ., reçoit exception aux termes de l’art. 1348, «même Code, toutes les fois qu'il n’a pas été possible au créancier de se procurer une preuve littérale de l'obligation par lui réclamée; exception que cet article applique soit au cas de délits ou de quasi délits, soit à celui de la perte du titre par suite d'un événement fortuit, imprévu, et de force majeure;
— Attendu, dès lors, qu’on ne saurait opposer le principe qui subordonne l’admissibilité de la preuve par témoins â la production d’une preuve écrite ou d'un commencement de preuve de celle nature, au propriétaire qui a ignoré la remise de l’écrit dont il accuse la suppression, qui n’a pu ni prévoir ni prévenir le préjudice dont il se plaint, et qu'il présente d’ailleurs comme le résultat d'un délit ; et qu’ainsi la preuve testimoniale du fait objet de la prévention a pu être admise par le jugement attaqué; — Sur le second moyen, tiré de ce que la rétention frauduleuse ne constitue pas le vol, quand l’origine de la possession est exempte de fraude : — Vu les art. 379 et 401, C. pén.; — Attendu que le jugement attaqué M'établit pas formellement l’intention criminelle de la demanderesse, au moment de la réception de l’acte obligatoire; — Attendu qu’il n’existede soustraction frauduleuse qu’autant que la fraude accompagne le fait de la soustraction, et s’identifie avec lui; que, si l'intention de s’approprier la chose d’autrui peut, suivant les circonstances, être manifestée par des actes postérieurs, elle n’en doit pas moins, pour constituer le vol, remonter à l’origine même de la possession; — Qu’ainsi, le jugement attaqué, en se bornant à énoncer que l’acte avait été remis â la demanderesse, ù litre de propriétaire, parce qu’elle s’élail présentée comme héritière de la personne décédée, et qu’elle croyait avoir des motifs plus ou moins plausibles pour prendre celle qualité, n’a pu, dans l’absence de toute autre déclaration de fait sur l’intention qui aurait accompagné cette démarche, la condamner comme coupable de vol ; — Qu’en prononçant celte condamnation, ledit jugement a faussement appliqué les articles précités 379 et 401, C. pén.,
— Casse, etc. *
Du 2 avril 1835. — Ch. crim.
PIÈCES DE CONVICTION. — Représentation.
— Prévenu.— Témoins.
En matière correctionnel le , la mention de la représentation des pièces de conviction aux témoins et prévenus n'est pas prescrite à peine de nullité , et cette omission ne pourrait donner ouverture à cassation qu' autant que cette représentation , ayant été requise par te prévenu , lui aurait été refusée sans motifs
(I ) De nombreux arrêts ont décidé, en matière de Grand criminel, que Part. 3-29, C. crim., qui contient une disposition analogue, n’est pas prescrit
aj 1355. — !»• PARUE.
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valables par le tribunal (1). (C. crim., 190 et 408.)
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que l'art. 190, Code criminelle, ne prescrit pas, à peine de nullité, la mention de l’accomplissement de celte formalité et qu’elle n'aurai! pu être proposée comme ouverture à cassation qu'au ta ni que cette représentation aurait été requise par l’accusé ou son conseil et refusée sans motifs valables, — Rejette, etc. »
Du 2 avril 1835. — Ch. crim.
AUTORITÉ MUNICIPALE. — Théâtre. — Acteur. — Rôle. — Modipicat. — Excuse.
Est légal et obligatoire l'arrêté du maire qui défend à tout acteur de rien ajouter ou changer à son rôle sans y avoir été autorisé par l'autorité municipale (2i. (L. l*r sept. 1793, ari. 3; arrêté 25 pluv. an 4.)
Il n'appartient pas au tribunal de répression d'interpréter ni modifier un semblable arrêté. Dès fors, l'acteur qui y a contrevenu ne peut être renvoyé des poursuites sur le motif qu'il n'a pas eu l'intention de troubler l'ordre , et que le maire ne peut avoir voulu réprimer de légers écarts d' esprit , et un esprit de licence en quelque sorte inhérent au genre comique.
arrêt.
t LA COUR, — Vu les art. 3, n* 3, lit. 11 , L. 16-24 août 1790. et 40, lit. !•*, L. 19-23 juill. 1791 ; — L’art. 0, L. 13-19 janv. 1791, qui place les entrepreneurs ou les membres des différents théâtres, à raison de leur étal, sous l’inspection des municipalités; — L’art. 5, L. l«rsepl. 1793, portant « que la police des spectacles con- » tinuera d'appartenir exclusivement aux muni- » ci palités; » — L’art. 1**. arrêté du gouvernement, du 14 fév. 1790, qui charge les officiers municipaux de veiller â ce qu'il ne soit représenté, sur les théâtres établis dans leurs communes, aucune pièce dont le contenu puisse occasionner du désordre, et d’arrêter la représentation de toutes celles par lesquelles l’ordre public aurait été trouldé d’une manière quelconque; — Ensemble l’arrêté du 15 déc. 1828, par lequel le maire de Nancy a défendu à tout acteur de rien ajouter ou retrancher â son rôle, sans y avoir été autorisé par l’autorité muuicipale; — Attendu, en diojt. que la défense faite par l’arrêté du 15 déc. 1828 est générale et absolue;, que sa stricte cl sévère exécution intéresse aui plus haut degré la tranquillité publique, puisqu’elle a pour objet de prévenir tous les écarts qui pourraient troubler celle-ci ou la compromettre; qu’il n’appartient au tribunal chargé d’en réprimer l’infraction ni d’interpréter ce règlement, ni de le modifier, et qu’il suffit, pour qu’un acteur soit punissable des peines qui en sont la sanction, qu’il ait prononcé sur la scène, . même sans intention malveillante , des paroles
à peine de nullité. — é'. notamment Cass., 18 fer 1835 : il y a même raison de décider.
(S)l'. la loi du 9 sept. ib35, art. 21.
qui ne se trouvent point dans la pièce représentée, et que l'autorité municipale n'a pas expressément autorisées ; — Et attendu , en fait , que l'acteur Vernet, sans avoir obtenu l'autorisation prescrite, a prononcé sur le théâtre de la ville de Nancy, le 28 fév. dernier, des paroles qui ne font point partie du rôle dont il était chargé dans la représentation de la Dame blanche ; d'où il résulte qu'en l'action exercée contre lui à ce sujet, sur le motif qu'il n'a pas eu l'intention de troubler celte représentation, que le maire ne peut avoir voulu réprimer de légers écarts d'esprit, et un esprit de licence en quelque sorte inhérent au genre commique, le jugement dénoncé a commis un excès de pouvoir et une violation manifeste des dispositions ci-dessus visées, — Casse, etc. »
Du 4 avril 1835. — Cb. crim.
COMMISSIONNAIRE. — Responsabilité. — Fausse nouvelle.
Le simple fait , par le commissionnaire f d’avoir, sur ta fausse nouvelle que des marchandises expédiées à un tiers, à gui il est chargé de les transmettre, sont arrivées dans ses magasins, donné avis de cette prétendue arrivée au destinataire , et de l’avoir invité à les retirer de suite , ne le rend pas nécessairement respànsable envers ce destinataire en cas de perte et avarie ; et l’arrêt qui le décharge de toute responsabilité , d’après les faits et actes de la cause , et en sc fondant sur ce qu’il n’a pris aucun engagement avec lui, ni par un contrat particulier, ni par la lettre de voiture, ni par l’avertissement qu’il a donné sur fausse nouvelle, ne viole pas les art. 98, 99, 100 et 101, C. comm.
Dussumier, de Bordeaux, expédia diverses marchandises à Bertrand et Lesca, de Bayonne.
Laborde, chargé du transport, le confia à son tour au patron Lestage, qui chargea les marchandises sur un haleau à la destination de Lassarade, commissionnaire à Pont-Saint-Esprit, et ayant un bateau à Bayonne, à l'effet, par ces derniers, de les transmettre à Bertrand et Lesca. Lassarade, sur la fausse nouvelle de l'arrivée à Bayonne du bateaux de Lestage, eu donua avis à Bertrand et Lesca , propriétaires des marchandises, en les invitant à les retirer de suite.
Cependant, le bateau, ail lieu d'arriver & Bayonne , avait échoué contre le pilier de l'une des arebes du pont Saint-Esprit, et avait été submergé.
Bertrand et Lesca assignèrent aussitôt Lassarade en remise des marchandises sauvées et en payement d’une somme de 3.210 fr.. pour le montant des avaries et du déficit. — Jugement du tribunal de commerce de Bayonne qui accueille celle demande : sur l'appel, arrêt infirmalif de la Cour de Pau (du 24 mai 1814) fondé sur ce « que Lassarade et compagnie n'avaient pris d'engagement envers les propriétaires ni par aucun contrat particulier, ui par la lettre de
(1) F. conf. Cass., 5 niv. an 12, 20 frim.anlt, 21 avril 1806, et laootc, 1*« fév. 1850, 12 juil.1836, et 2b août 1837 ; — lustr. de U régie, 1498, % 7, et
(7 avril 1835.)
voilure, ni par l'avertissement relatif à l'arrivée des marchandises, ni enfin par aucune solidarité entre eux et le commissionnaire expéditeur. > Cet arrêt n’a été signifié qu’en 1854. — Pourvoi en cassation de Bertrand et Lesca pour la violation des art. 98,99, 100 et 101, C. comm., en ce que la Coup royale avait refusé de condamner Lassarade à garantir les propriétaires des marcha nd ises des pertes et avaries éprouvées par ces marchandises dans le cours du transport de Bordeaux à Bayonne, quoique cette garantie résultât formellement des dispositions de la loi, eu ra ison de la qualité de Lassarade et compagnie, celle de commissionnaires intermédiaires subrogés au premier commissionnaire.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que l'arrêt attaqué juge que Lassarade et compagnie n'avaient pris d’engagement avec les propriétaires des marchandises dont il s’agit ni par un contrat particulier, ni par la lettre de voilure, ni par l’avertissement qu'ils avaient fait donner sur la fausse nouvelle de l'arrivée de ces marchandises dans leurs magasins; que le même arrêt ajoute qu'il a été prouvé, non contesté et même avoué, que les Lassarade n'avaient reçu ni dans leurs magasins, ni par aucuns de leurs agents, lesdiles marchandises, et que ces déclarations, en fait, rendent inapplicables à l’espèce les articles invoqués, — Rejette, etc. »
Du 7 avril 1835. — Ch. req.
ENREGISTREMENT. — Héritier bénéficiaire.
L’héritier bénéficiaire, quoique simple administrateur vis-à-vis des créanciers , n’en est pas moins héritier à tout autre égard, avec saisine à son profit. Il est, en conséquence, tenu, comme l’héritier pur et simple, d’acquitter dans le délai de la toi les droits de mutation { 1). (L. 22 fnm. an 7, art. 27, 32 et 39; C. civ., 802 et 803.)
ARRÊT
* LA COUR, — Attendu que les art. 27, 32 et 39, L.22 friin. an T prescrivent le devoir de faire déclaration et d’acquitter les droits de mutation de toutes successions, aux héritiers qui les ont recueillies, sans aucune distinction entre les héritiers purs et simples, et ceux qui oui accepté sous bénéfice d'inventaire; que ces derniers, quoique simples administrateurs, respectivement aux créanciers fjui ont droit dedemandercompte, ne sont pas moins héritiers â tout égard ; que fa saisine s'opère à leur profil, et qu’ ainsi ils sont soumis aux effets légaux de ces mutations ù l’égard du fisc; — Attendu qu'il n’a été aucunement dérogé à ces dispositions de la loi du 22 frim. an 7, par les art. 802 et 805, C. proc., les héritiers ayant dù connaître, lors de leur acceptation, les effets de la saisine qui s'opérait parcelle acceptation; d'où il résulte que le juge-
Rigaud et Championnière, Traité des droits d’enregistrement, t. 3, n<> 2566 ; Cootians, p. 156 ; Bernat, p. 502, note 25, o° 4.
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ment attaqué n’a pas violé les dits art. 802 et 803, ni faussement appliqué les artic les susénoncésde ladite loi de frim. an 7, — Rejette, etc. * Du 7 avril 1835. — Ch. req.
VENTE. — Promesse. — Résolu tior. — Hvp.
Lorsque, malgré la convention intervenue entre le vendeur et l* acheteur qu’une partie du prix serait payée comptant . au Jour de la passation du contrat , l’acquereur au moment de payer , refuse de le faire , jusqu’à ce que le vendeur lui ait justifié par titre que l’immeuble vendu est libre d’hypothèques , le vendeur peut être déclaré fondé à demander la résolution de la vente pour inexécution des conditions consenties par l’acquéreur. Du moins, l’arrêt qui juge ainsi par interprétation des conventions échappe à la censure delà Cour de cassation (1). (C. civ., 1653.)
Il fut traité entre Lebègue et Toops de la vente d’un domaine appartenant à celte dernière, moyennant le prix de 41,000 fr.. dont il fut dit que Lebègue payerait la moitié comptant le jour de Pacte. Cet accord entre les parties résultait de leurs conventions verbales et de leur correspondance ; mais la rédaction de la vente en contrat public éprouva un obstacle à l'occasion du refus que fit Lebègue de payer la somme par lui promise, et qu'il prétendit n'étre tenu de compter qu'autanl que Toops établirait par titres 1° que la propriété du domaine lui appartenait ; 2® qu’il n’était point grevé d’hypothèques.
Toops prétendit, de son côté, que le refus de Lebègue éta^l une juste cause de demander, aux termes de l’art. 1654, C. proc., la résolution de la promesse de vente, et le fil citer à cet effet devant le tribunal de première instance d’Abbeville. Mais Lebègue résista à celle demande . et il soutint qu’elle devait être déclarée non recevable au bénéfice de l’offre qu’il faisait de payer la moitié du prix lorsque Toops aurait fait les justifications qu’il était en droit d'exiger.
Le 2 mars 1833, jugement qui prononce la résolution de la promesse de vente : — • Attendu, que, quand les parties se sont présentées etioz le notaire, elles ri’ont pu s’accorder, parce que, d'une part , Lebègue n’a pas rapporté la moitié du prix qu’il devait , suivant la convention verbale, verser comptant au moment de la passation du contrat, et que, d’autre part, Toops n’a pas présenté tous les titres nécessaires à l’établissement de la propriété et à prouver qu’elle n'était pas grevée «t’hypothèques;
• Attendu que de ces faits il sui l que la non-réalisation de la promesse de vente vient de ce que l’une et l’autre des parties a manqué pour sa part aux obligations qu'elle avait contractées, et sans l'accomplissement desquelles il n’y avait pas de consentement à la vente. >
Lebègue appela de ce jugement, qui futcon-
(1) Ou soutenait, pour résister à la demande en résolution, que l’acquéreur est autorisé par l’article 1653 à suspendre le payement du prix lorsqu'il craiot d'être troublé par une action hypothécaire. Or, disail-ou, telle est, dans l’espèce, la position de Lebègue. Il ne refuse pas de payer, ” veut seu!e-
firmépar arrêt de la Cour d’Amiens du 18 avril 1834 : — « Attendu que Toops n’avait consenti à la vente que sous la condition que la moitié du prix lui serait payée comptant le jour de la passation de l’acle; que Lebègue, s’étant réfusé à remplir cette condition , n’est pas fondé à réclamer la réalisation de la promesse de vente. • POURVOI en cassation de la part de Lebègue.— Premier moyen. Violation des art. 1134, 1583, 1602, 1603, 1605, 1653 et 1654, C. civ., en ce que les difficultés relatives à l’exécution de Pacte ne pouvaient influer sur la convention, en ce qu’en outre Part. 1653 autorisait l’acquéreur à suspendre le payement du prix jusqu’à ce que toute crainte du trouble eût cessé.
Deuxième moyen. Violation des art. 1184, 1656, C. civ., en ce que la résolution de la vente avait été prononcée pour défaut de payement à l’époque non convenue , quoique le vendeur n’eût pas été mis en demeure de payer ce prix.
ARRÊT
« LA COUR , — Considérant que l’arrêt attaqué est fondé uniquement sur l’interprétation des conventions intervenues entre les parties, et sur la déclaration en fait que Lebègue Héraude s’était refusé à accomplir la condition que moitié du prix serait payée le jour de la passation de Pacte, condition sous laquelle seulement Toops avait consenti à la vente du domaine de Beauchamp; — Que l’interprétation des conventions et la constatation des faits appartiennent exclusivement aux Cours royales, dont les décisions, sous ce rapport, ne peuvent être critiquées devant la Cour de cassation, — Rejette, etc. »
Du 7 avril 1835. — Ch. req.
EXPROPRIATION POUR CAUSE D’ÜTfLITÉ PU- BLIQUE. — Sursis.— Question préjudicielle.
Un tribunal non-seulement peut , sans excès de pouvoir , et sans empiètement sur l’autorité administrative , mais tloit surseoir « prononcer les expropriations nécessaires à la confection de travaux publics , jusqu’à justification d’une loi ou d’une ordonnance royale prmerivant ces travaux (2).
• ARRÊT
vi LA COUR , — Attendu 1° que le canal des Ardennes, dont la construction a été autorisée par la loi du 5 août 1821 , est parachevé depuis plusieurs années, en ce qui concerne la commune d’Attigny ; 2" que le projclqu'il s’agit, aujourd’hui, de mettre à exécution tend au redressement de ce canal : opération par suite de laquelle plusieurs propriétés particulières, situées sur le territoire de cette commune, devront être expropriées; — Attendu que la loi du 5 août 1821 ne porte pas la désignation des localités ou ter-
ment qu’on lui prouvequ’ilpeut le faire sans crainte de trouble. Mai* la Cour de cassation n’a ru dans la décision de la Cour royale qu’une interprétation du contrat.
(2) F. Cass.,6 jouv. 1830.
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riloires sur lesquels les travaux devaient avoir lieu, soit pour la construction qu’elle autorisait de ce canal , soit pour son redressement, qu'elle ne prévoyait pas; que. par conséquent, si le projet actuel de redressement entraîne la nécessité d'expropriations nouvelles, les tribunaux ne peuvent (aux termes ils l’art. 2. L. 7 juill. 1853) les prononcer, qu’aiiiaul que l'utilité en aura été * constatée et déclarée dans les formes prescrites par cette même loi, c’est-à-dire qu’on rapportera une loi ou une ordonnance royale; — Attendu que, dans ces circonstances , le tribunal de Vouxiers : — Considérant qu'il n’a été nullement justifié, par les pièces produites, de l’accomplissement de celte formalité essentielle et indispensable; qu'on ne pouvait , en effet, tirer ou induire celte autorisation de la loi du 5 août 1821, qui aplorise l’ouverture du canal des Ardennes, puisque les travaux relatives à l'ouverture de ce canal, sur le territoire de la commune d’Alligny. sont terminés, et que le projet de redressement du canal , en cet endroit, est indépendant de la construction de ce même canal, qui est aujourd'hui parachevé; — K( prononç mt, par ces motifs, un sursis à statuer, sur les expropriations requises, jusqu’après justifivalion de l’entier accomplissement des formalités prescrites par la loi. le Irihunal, loin d’avoir commis mi excès de pouvoir, par empiètement sur les attributions de l'autorité administrative, a , au contraire, manifesté rinleiilion d’y déférer, lorsque celle autorité aurait, elle-même, rempli sa mission légale ; — Attendu, d'ailleurs, qu'aucun moyen d'incomprtenie ou de vices de forme n'a été allégué contre le jugement attaqué, — Rejette, etc. •
Du 8 avril 1835. — Ch. civ.
CAUTION. — Subrogation. — Discussion. — Garantis. — Transport. — Faute.
L’art. 2024, C. civ., d’après lequel le créancier est responsable y vis-à-vis de la caution , de l’insolvabilité du débiteur principal survenue par le défaut de poursuites sur tous les biens indiqués par elle, s’applique même au cas où, au nombre de ces biens indiqués , il s’en trouvait d* hypothéqués à la créance et j d’autres qui ne t’étaient pas. {C. ci?., 2024.) Pans ce cas. te créancier ne peut pas échapper j aux conséquences du défaut de poursuites \ simultanées sur tous tes biens du débilt ur en j invoquant l’art. 2209. qui n’autorise de ta \ part du créancier ht pothécaire ta saisie des \ biens non hypothèques qu’en cas d’insu/fl - i sance de ceux qui lui sont affectés (1).
Si la valeur des biens non discutés par te créancier n’est pas déterminée , tes juges peuvent annuler les poursuites dirigées contre la caution, comme faites pour chose non due.
Ils ne sont pas tenus d’apprécier la valeur de : ces biens pour décider jusqu’à quelle con- , currence te créancier perdra son recours contre la caution.
Les époux l.acrampe, ont. a la date «lu 34 juin 1816, contraclé envers la veuve Laycrle une
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obligation avec constitution d'hypothèque sur une maison sise à Lourdes. Lacrampe aîné s'est porté caution de l'acquittement de cette obligation.
Des poursuites ayant été dirigées contre lui, Lacrampe aîné demanda la discussion des débiteurs principaux, et. conformément à l'art. 2023,
I C. civ., indiqua les biens doul ils pouvaient être propriétaires.
Au nombre de ces biens se trouvaient deux pièces de terre sur lesquelles la veuve Layerle n’avait pas hypothèque. Aussi pensa-t-elle pouvoir se dispenser d’en provoquer la venir, et se contenta-t-elle de poursuivre la saisie de la maison sise à Lourdes. Puis elle céda sa créance à Cachou.
Le prix de la maison de Lourdes n'ayant pas suffi puur désintéresser Cachon, propriétaire de ia créance , ce dernier s'adressa à la caution et Ht même saisir ses meubles.
Lacrampe aine demanda la nullité de ces poursuites eu disant que l'indication par lui faite, conformément à la loi, d'immeubles de valeur suffisante pour désintéresser le créancier l'avait déchargé (art. 2024, C. civ.) ; que, si celui-ci n'avait pas été payé, c'est qu'il n'avait saisi qu'une partie des immeubles indiqués.
Ce système fut repoussé par un jugement du tribunal civil de Tarbes du 7 janv. 1833. lequel: — « Attendu qu'aux termes de l'art. 2209, le créancier ne peut poursuivre la vente des immeubles qui ne lui sont pas hypothéqués que dans le cas d'insuffisance des biens qui lui sont hypothéqués, et que cette insuffisance était impossible à prévoir dans l’espèce Ion de la saisie, puisque le prix de la maison dépassait plusieurs fois le montant de la créance, et que les droits des créanciers à hypothèque légale n’avaient été reconnus que beaucoup plus lard ; qu’ainsi ce n'était point par le défaut de poursuites légalement possibles que l'insolvabilité du débiteur principal était arrivée , — Condamne la caution au payement de la somme réclamée. »
Appel. — Il intervint, à la date du 25 décembre 1833. en arrêt infirmai if de la Cour d’appel de Pau : — • Attendu que Lacrampe a formellement requis la discussion non -seulement de la maison grevée d'une hypothèque spéciale, mais encore de deux pièces de lerrre appartenant aux débiteurs principaux;... que cependant, an lien de déférer à celte réquisition, le créancier a pris sur lui de restreindre la discussion à la maison hypothéquée;
» Que vainement il allègue qu’il a dû croire que le produit de la maison serait suffisant pour obtenir une collocation utile, puisque le contraire s'est réalisé;
• Que, d'ailleurs, pendant le cours des poursuites. il a pu et dû avoir connaissance de l existcnce des créances qui l’ont primé, et que, dans fous les cas, eu négligeant de procéder à la discussion requise, il en a assumé sur lui la responsabilité...;
> Que vainement encore il allègue que la discussion des immeubles non discutés eût été sans résultat utile, puisque le *prix de ces immeubles est resté indéterminé , et que ce n'est
(1) é'. Bourges. 7 mars 1831.
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que dans un ordre régulier qu’on aurail pu vérifier la légitimité, le montant et le rang des créances alléguées , et qui d'ailleurs ne sont pas justifiées;
• Qu’ainsi il est certain que les créanciers n’ont point satisfait aux conditions qui leur étaient imposées; que dès lors toute action récursoire leur est interdite contre la caution, avec d'autant plus de raison , qu’étant certain que Cachon, qui est devenu cessionnaire de la créance, se trouve eu même temps en possession (par suite d'une acquisition qu'il avait faite depuis ta cession A lui consentie ) de l’un des immeubles dont la discussion était requise, les circonstances de la cause sont telles que les dispositions de la loi doivent lui être appliquées dans toute leur rigueur,
• La Cour annule la saisie pratiquée sur les meubles de Lacrampe aine, comme faite pour chose non due. »
POURVOI par Carbon. — 1° Pour violation de Part. 3209, C. civ., et fausse application de l’art. 2024. — Sans doute , disait-on dans son intérêt, l'art. 2024 refuse au créancier un recours contre la caution lorsqu’il n'a pas discuté tous les immeubles qui lui ont été indiqués ; mais celle règle n'est évidemment pas applicable au cas où le créancier s'est vu, par la force même tle la loi et pour se conformer à ses prescriptions, dans 1’impossibililé de poursuivre cette discussion complète. Or, aux termes de l’art. 2209. le créancier qui a hypothèque sur certains immeubles est tenu de les faire vendre et de faire constater leur insuffisance avant de suivre la vente de ceux qui ne lui sont pas hypothéqués. — Dans l’espèce, le créancier n’avait hypothèque que sur la maison sise à Lourdes : il lui était donc impossible, sans contrevenir à l’art. 2209, de saisir simultanément les autres immeubles ; et. si sa maison sise à Lourdes étant discutée, les autres immeubles ne présentent plus les mêmes garanties qu'au jour de l’indication qui en a été faite par la caution, lui, créancier, il ne saurait en être responsable.
2“ Violation de l’art. 2024, C. civ. — Dans tous les cas. ajnulail-on, aux termes de cet article, le créancier qui laisse s’accomplir, faute de poursuites , l’insolvabilité du débiteur . n’est responsable que jusqu'à concurrence de la valeur des biens indiqués. La Cour devait donc, au lieu de prononcer l'extinction complète du cautionnement, apprécier les biens non discutés, et ne réduire ce cautionnement que de la somme qui aurait pu garantir le recouvrement de la créance.
ARRÊT
• LA COUR,— Attendu, sur le premier moyen, que la question à résoudre ne trouvait pas sa solution dans l’art. 2309, C. civ., mais bien dans l’art. 2024 . et qu’eu décidant que . lorsque la caution avait iuJiqué au créancier qui poursui-
(1) Il en est même de de la simple demande d’un délai pour le payement d’ime ohhgation.—^. Rennes. 8 avril 1835.— F. aussi Toullier, t. 8, n° 49t. ;2) Les juges peuvent même faire détendre la va-
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vait les biens du débiteur principal dont elle demandait la discussion, le créancier perdait son recours s’il prenait sur lui de n’exercer de poursuites que sur line partie des biens indiqués, la Cour de Pau a fail une juste application de cet art. 2024 ; — Attendu, sur le deuxième moyen, que, l’arrêt attaqué ayant décidé que les deux pièces de terre indiquées par la caution étaient d'une valeur indéterminée, et que l’une de ces pièces de terre était entre les mains du cessionnaire de la créance, le même arrêt a pu juger, sans contrevenir à l’art. 2024, que les poursuites avaient eu lieu pour chose non due, — Rejette, elc. •
Du 8 avril 1835. — Ch. req.
OBLIGATION. — Nullité. — Offres réelles.
— Cause. — Donation déguisée.
Des offices de payement d’une obligation qui n’ont pas été acceptées ne peuvent pas être considérées comme une exécution volontaire qui rende celui qui tes a faites non recevable à demander ensuite la nullité de l'obligation (I). (C. civ., 1338.)
Quand toutes les parties reconnaissent que la cause exprimée dans un acte obligatoire est simulée , tes tribunaux peuvent rechercher par la preuve testimoniale et par des présomptions quelle est ta véritable cause , et décider, d'après tes circonstances, que 1*0bligation est sans cause , et , par suite, nulle (2). (C. civ., 1341 el 1353.)
Quand il est reconnu que ta cause exprimée dans un acte obligatoire est fausse, les juges qui , en cherchant s'il existe réellement une cause, sont amenés à induire des circonstances que l'acte contient sous la forme d'obligation une donation déguisée en sus de la quotité disponible déjà irrévocablement épuisée , peuvent considérer cet acte comme une obligation sans cause ou sur cause illicite, et par suite t'annuler , aux termes de l'art. 1131, C. civ., sur la demande même de celui qui t'a souscrite.
En te décidant ainsi, ce n'est point porter atteinte à ta règle qui veut que la donation excédant la quotité disponible soit seulement réductible, el que la réduction ne puisse être demandée que par les héritiers à réserve.
En 1825, Jacques Pascal, par le contrat de mariage de sa Hile avec Razand, l’avait avan* (âgée de la quotité disponible. Bientôt après , it souscrivit une obligation de 1 ,600 fr. au profit de son frère, lequel la céda ensuite à Razand. A l'échéance, Razand demanda le payement à son beau-père, qui. après avoir refusé, sous prétexte que l'obligation par lui souscrite était sans cause , offrit de se libérer en faisant l’abandon d’un immeuble. Cette offre n’ayant pas été acceptée, l’affaire fut portée devant les tribunaux. Pascal renouvela sa première assertion, que l’obligation qu’il avait souscrite était sans cause. Razand reconnut qu’à la vérité la cause exprimée était fausse; mais il soutint qu'une cause réelle
lidité de Pacte des explicalionsquetc créancier donnera sur la cause de l'obligation. -P. Cass., 22 avril 1835, et les renvois.
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n'en existait pas moins. Mon père , disait-il, avait autrefois avancé une somme de 1.600 fr. à Jacques Pascal. Jacques Pascal , ne s’en étant pas reconnu débiteur lors de son mariage avec sa 611e, a imaginé de réparer cet oubli en s'obligeant pour pareille somme envers son frère, et en lui donnant mandai de me céder ensuite i’obligalion. Il demanda à être admis à faire la preuve de ces faits. Il prétendit en outre qu’en offrant de se libérer au moyen de l’abandon d’un immeuble, Pascal s'était après tout rendu non recevable à attaquer son obligation.
Mais, le 17 fév, 1832, arrêt de la Cour de Grenoble qui, après une enquête sur les faits allégués, prononce en ces termes la nullité de l'obligation : — • Attendu qu'il est convenu par toutes les parties que l’acte obligatoire de la somme de 1,600 fr., en date du 27 nov. 1825, consenti par Jacques Pascal au profil de François Pascal , et cédé ensuite par celui-ci à Augustin Razand , est un acte simulé ;
> Attendu que, suivant le système d’Augustin Razand, cet acte a eu pour objet de réparer un oubli qui aurait été fait dans son contrat de mariage avec Amélie Pascal , en ce que Jacques Pascal n'aurait pas reconnu les 1,000 fr. qui lui avaient été donnés par son père, et qui avaient été versés entre les mains dudit Jacques Pascal ou de ses créanciers ;
• Attendu qu'Augustin Razand, ad rai à faire la preuve de ces faits par jugement du 22 fév. 1 830, n'a nullement établi que, le jour de son contrat de mariage, Jacques Pascal fût son débiteur d’une somme de 1,600 fr. . soit comme l’ayant reçue, soit comme ayant été payée à sa décharge ; qu’il résulte au contraire des enquêtes que les payements allégués par Augustin Razand n'avaient été faits que postérieurement audit contrat , et un billet souscrit par Razand n'avait à cet égard dans la cause que les allégations d'Augustin Razand;
» Attendu que. dès qu'Augustin Razand n'a pu établir que Jacques Pascal fût réellement son débiteur de 1.G00 fr. à l'époque du contrat de mariage, il suit de là et des autres circonstances qui vont être déduites que l’acte du 27 nov. 1825 n’a point eu pour objet la reconnaissance d’une dette légitime; que tout porte à croire que, par cet acte, Jacques Pascal a voulu assurer à sa fille, en faveur de qui il avait épuisé la quotité disponible, un avantage indirect;
> Attendu que celle présomption résulte encore des faits;
» Attendu que l’offre faite par les mariés Pascal, et rapportée par les experts dans leur déposition de donner «les immeubles à Augustin Razand en payement de l’obligation, quoique ce fait ail été dénié à l'audience par Pascal père, ne saurait être d’aucun puids dans la cause, celte offre n’ayant pu être faite par lui que dans la pensée que l’acte du 27 nov. 1825, dont il ignorait les vices, était obligatoire pour lui ;
» Attendu qu’il suit des circonstances ci-dessus relatées que l’acte du 27 nov. 1825 et la cession qui l'a suivi étaient sans cause, et que , par conséquent , ces actes ne peuvent produire aucun effet, suivant l'art. 1131, C. civ., et que
Jacques Pascal est recevable à en demander la nullité:
a Par ces motifs..., etc. »
POURVOI par Razand.— Au fond, 1® violation de Part. 1338, C. civ., en ce que l'arrêt attaqué avait admis l’action en nullité, quoique Pascal se fût rendu non recevable par l'exécution qu’il avait donnée à son obligation en faisant des offres de payement; 2" violation des art. 1319, 1341, 1347, 1348 et 1353, G. civ., en ce que la Cour royale s’était déterminée par de simples présomptions pour annuler l’obligation du 27 novembre 1825, quoiqu’il ne fût articulé aucun dol ni fraude, et que les allégations de Pascal ne fussent soutenues d’aucun commencement de preuve par écrit; 3° violation de l’art. 921, Code civ.*, en ce que l’arrêt attaqué ayant supposé que l’obligation litigieuse était une donation dé^ guisée excédant la quotité disponible, il y avait lieu d’attendre le décès du prétendu donateur et la demande formelle de ses héritiers à réserve pour statuer par voie de réduction ; 4° violation de l’art. 1131. même Code, en ce que l'arrêt attaqué, en supposant que l’obligation dont il s’agit était une donation déguisée, reconnaît par là même qu’elle avait une cause; ce qui rendait l’art. 1131 inapplicable.
ARBÊT.
« LA CODR, — Sur les moyens proposés au fond, et d’abord quant au moyen tiré de la violation alléguée de l’art. 1338, C. civ., en ce que la nullité de l’acte litigieux a été prononcée malgré rexéculion donné à cet acte par la partie qui eu demandait la nullité ; — Attendu que rien ne constate que les offres dont Razand argumente aient été acceptées; d’où il suit qu’il n’y a pas eu d’exécution, ni par conséquent lieu à l’application de la fin de non-recevoir; — Quant aux autres moyens : — Attendu que l’arrêt attaqué constate qu’il a été convenu par toutes les parties que l’obligation dont Razand entendait se prévaloir est un acte simulé; — Qu’en parlant de ce fait reconnu, il n’y a pins eu pour les juges u’à rechercher les causes qui pouvaient avoir onné naissance à cet acte, et si ces causes avaient pu engendrer une obligation légilmecl valable ;
— Que le même arrêt déclare, par appréciation des enquêtes, que, Razand n’ayant pas fait la preuve des faits par lui articulés, il suit de là et des autres circonstances de la cause que l’obligation du 27 nov. 1825 n’a point eu pour objet la reconnaissance d’une dette légitime;
— Que d'après ces circonstances (dont l’arrêl induit, sans toutefois l’affirmer positivement, que la cause de l’obligation dont il s’agit parait avoir été dans l'esprit de Jaques Pascal le désir d’assurer à sa fille, décédée depuis, en faveur de laquelle il avait épuisé la quotité disponible de son patrimoine, un avantage qui eût été illicite et prohibé par la loi), la Cour de Grenoble a décidé que l'obligation du 27 nov. 1825 est sans cause, et ne peut, par conséquent , produire aucun effet ; — Qu’en jugeant ainsi l’arrêt attaqué, loin d’avoir violé ou pu violer aucune loi, a, au contraire, sainement appliqué l’article 1 1 31 , C. civ., qui prononce en termes exprès
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la nullité de l'obligation sans cause, ou sur une fausse cause, ou sur une cause illicite , — Rejette, etc. >
Du 8 avril 1835. — Ch. civ.
EXPLOIT CRIMINEL. — Erreur. — Accusation.
Il ne peut résulter aucun moyen de nullité de ce qu’une erreur serait intervenue dans la notification de P arrêt et de Pacte d* accusation sur le nom de la personne homicidèe , alors que l'accusé , recevant en même temps copie de cet arrêt et de cet acte d’accusation où l’erreur n’existait point , n’a pu éprouver aucun préjudice (1). (C. crim , 343.)
Du 9 avril 1833. — Ch. crim.
Conforme à la nolice.
DÉFENSE. — Témoin. — Audition.
Lorsque , postérieurement à ta plaidoirie du défenseur de l’accusé , un nouveau témoin a été entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire du président , sans que t’accusé ou son conseil aient été mis en demeure de s’expliquer sur sa déclaration , les débats sont nuis j ainsi que l’arrêt de condamnation (2). (C. crim., 335.)
ARRÊT
« LÀ COUR, — Vu l'arl. 335, C. crim. ; — Attendu que la défense, de l'accusé n’est complète que. lorsqu'elle est présentée après la déposition de tous les témoins ; — Et attendu, que postérieurement à la plaidoirie du défenseur de l’accusé, l’huissier Blanchi a été entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, et que l'accusé ou son conseil n’ont pas été mis en demeure de s'expliquer sur cette nouvelle déclaration ; qu’il y a eu ainsi intervention de l’ordre établi par l’article précité et, par suite, violation de ses dispositions, — Casse, etc. »
Du 9 avril 1835. — Ch. criin.
FAILLITE. — Ferme. — Hypothèque légale, (*r. Cass., 29 avril 1835.)
DISPOSITION TESTAMENTAIRE. —Capacité.
— Médecin. — Traitement. — Cassation. — Appréciation.
La nullité des dispositions testamentaires ou entre-vifs qu’un malade a faites en faveur d’un médecin est subordonnée à la double* condition que le malade donateur ait été traité par le médecin donataire pendant la maladie dont il est décédé, et que ta disposition ait été faite pendant le Cours de cette maladie (.3). (C. civ., 909 cl 91t.)
Le traitement présente , yar l’ensemble des circonstances, la qualité des remèdes et la na-
(1) L'accusé n’a pas pn être iaduit en erreur, à cet égard cl n’a évidemment éprouvé aucun préjudice.
(2) Cette décision fait une application trop rigoureuse de la loi. L’arl. 335, C. crim., porte : • L’accusé ou sou conseil pourront répondre. » Le silence du procès-verbal ne prouve point qu'ils ont
turc des soins, un fait complexe dont l’appréciation est confiée aux lumières et à ta I conscience des juges (4).
Le 10 janv. 1834, arrêt de la Cour de Grenoble, par lequel : — « Attendu que, s’il est établi par les enquêtes que le docteur Sain était lè médecin ordinaire de Marguerite Traynard, H n’en résulte pas néanmoins qu’à l’époque ou elle a fait son testament en faveur de Marie-Antoinette-Sophie Sain, sa parente, elle fût atteinte d’une maladie qui exigeât un traitement dans lè sens de l’art. 909, C. civ. ;
• Attendu, en effet, que le mal consistait en un bouton d’abord de la grosseurs d’une lentille , devenu, en 1819, 1820, 1821 et 1822, une plaie d’une nature cancéreuse ;
» Attendu qu’il a suffi pendant longtemps, avant et depuis 1820, d’y faire une application de remèdes familiers lui ont été administrés seuls et pendant longtemps; qu’elle se pansait elle-même ou se faisait panser par la sœur Levrat, et autres personnes qui la fréquentaient;
» Attendu qu'il n'est point établi par les enquêtes que le docteur Sain ait prescrit ce remède familier; que celle prescription peut tout aussi bien être attribuée à la sœur hospitalière Levrat ou à tout autre; mais que, qiiaud même le docteur Sain, parent et ami de Marguerite Traynard, lui eût prescrit ce palliatif, il ne résulterait pas de cette circonstance la conséquence que le mal dont était affligée Marguerite Traynard exigeât ù cette époque des soins, des visites fréquentes, des pansements continuels, qui seuls auraient pu constituer un véritable traitement de maladie ;
* Attendu que Marguerite Traynard, malgré cette infirmité, avant et depuis 1820. vaquait à toutes ses affaires, visitait ses amis, prenait des repas en ville, et jouissail de toutes ses facultés, en sorte qu’on ne se serait pas douté du mal dont elle était atteinte, si elle ne l’avait fait voir à diverses personnes et à des médecins ;
» Attendu que, plus lard, et en 1824, une explosion cancéreuse s’est développée ; que ce mal pour lors a véritablement exigé de la part du docteur Sain un traifement et des panseraeuts continus; que cette maladie, au bout de dix-huit mois , a entraîné la testatrice au tombeau; mais que sa mort doit être attribuée aussi en grande partie à son âge avancé de soixante-dix-sept ans, et ù l’affaiblissement des organes qui en est la suite;
» Attendu qu’alors il y a eu réellement traitement de maladie, ordonnances de médecin, pansement du docteur Sain, fournitures de drogues et remèdes par les pharmaciens, toutes circonstances qui ne se rencontrent point ponr établir un traitement pareil aux années 1819, 1820 et 1821, aucun témoin n’ayant à ces diverses époque# vu le docteur Sain faire des pan-
été empêchés de répondre ni même qu'ils aicut réclamé la parole. On doit donc présumer qu'fis ont trouvé leur défense complète, et qa’its n'a raient rienâ y ajouter.
(3-4) V . Cas*., 12 janv. 1833, et le renvoi; — Coin-l>eh$!e, ail. 909, n° 10.
gements habituels à Marguerite Traynard, ni la traiter ni lui administrer des remèdes;
• Attendu . en conséquence, que Marie-Anloinetle-Sophie Sain, femme de Alméras-Latour, ne peut être réputée personne interposée pour faire passer à son père la succession de Marguerite Traynard,
» Ordonne, que le testament du 15 mars 1820 sera exécuté, etc. *
Un pourvoi a été dirigé contre cet arrêt par Victoire Traynard et les époux Ronjnt, basé sur la fausse application de l'atl. 900, C. civ. — On a dit : L'article précité exige, pour qu'il y ait incapacité, deux conditions seulement, savoir : 1° que la testatrice soit morte du mal qui l’affligeait au moment de son testament ; 2* qu'elle ait été traitée de ce mal par le médecin auquel s'applique la libéralité querellée*. Or, la Cour royale a été fotcé de reconnaître que, dès 1819, c’est-à-dire dans l'année qui précéda le testament, la maladie de la demoiselle Traynard offrait les caractères d’un cancer déjà parvenu à l’état de suppuration et formant une plaie vive. Donc la première condition est remplie.— 5* Des remèdes familiers n’eu sont pas moins les topiques consacrés par la faculté pour le traitement des cancers. Le traitement d'un malade, approprié à la nature de la maladie et quia ses phases diverses comme elle, ne se mesure ni à la fréquence des visites ni à la multiplicité des pansements. Qu'un médecin se soit montré plus ou moins assidu auprès de son client, peu importe : ce n'csl pas là qu'il faut chercher la cause de la prohibition portée contre lui. Le législateur n'a considéré que la qualité de médecin; il a uniquement songé à l’empire facile qu'eile pouvait donner sur l’esprit timide ou affaibli des malades, empire contre lequel il a voulu élever un rempart invincible dans l'inlérèl des familles. N'es(-il pas trop visible alors que le but serait totalement manqué si l'acception du mot traitement pouvait varier au gré des tribunaux, suivant le nombre des visites auxquelles il aurait donné lieu, ou des pansements dont il se composerai! ?
ARRÊT
< LA COUR. — Àtleudu, en droit, que la nullité des dispositions entre-vifs ou testamentaires qu’un malade a faites en faveur d’un médecin est subordonnée à deux conditions copulalivement exigées par la loi : la première, que le malade donateur ait été traité par le médecin donataire pendant la maladie dont il est décédé ; la seconde, que la disposition ait été faite pendant le cours de celte dernière maladie (article 900, C. civ.); — Attendu que le traitement, surtout par l'ensemble des circonstances, la qualité des remèdes et la nature des soins, desquels nécessairement il se compose, présente un fait complexe, dont l'appréciation est confiée par la loi aux lumières et à la conscience des juges; — Attendu que, sur le vu des enquêtes, il a été, par lis mômes juges, constaté eu fait
(1) F. Carré-Chauveau, n® 1760 bis.
(2) Sic Pari», 51 juill. 1828 ; — Merlin, Itèpert , mo Signature, $ 2, Quest. de droit, ibfd. $5,
(9 avril 1855.)
qu’en 1820. époque dans laquelle Marguerite Traynard, décédée en 1820, a fait le'testaraent olographe dont il s’agit en faveur de Marie- Antoinette Sain . sa petite cousine et ami, et 611e de Jean-Marie Sain, médecin, loin d’étre atteinte d’une dernière maladie qui exigeait un traitement, de médecin, H lui a suffi, pendant longtemps, avant el depuis 1820. des remèdes familiers qu'elle s'appliquait elle-même ou qu'elle se faisait appliquer par d'autres personnes qui la fréquentaient ; qu'il n’élait pis même établi par les enquêtes que le docteur Sain, quoiqu'il fût son médecin ordinaire, eût prescrit ces remèdes familiers ; que, malgré son infirmité, Marguerite Traynard. avant et depuis 1820. %-aquait à toutes ses affaires . visitait ses amies, prenait des repas en ville et jouissait de toutes ses facultés ; qu'enfin. ce n'est qu'en 1824, quatre ans après le testament contentieux, que le mal a exigé, de la part du docteur Sain, un traitement ; — Que . d'après ces faits , en décidant que ce même testament serait exécuté, et que, la testatrice ayant pu, à l'époque de sa confection, instituer, même directement, pour son héritier le docteur Sain , toute question d'interposition dans la |»ersonne de sa fille devenait étrangère à l’espèce, l'arrêt attaqué, loin de violer les art. 909 et 911 , C. civ., en a fait une juste application, — Rejette, etc. »
Du 9 avril 1835. — Ch.req.
REQUÊTE CIVILE. — Violation de fories. — Pièces paisses.— jugement.— Signature.— Expédition. — Appel.
Pour qu’il y ait ouverture à requête civile pour violation de /ormes, il faut que ces formes soient prescrites d peine de nullité, tC. proc., 480, $ 2,j
De même, pour que cette voie soit ouverte sur le motif que les pièces sur lesquelles te jugement attaqué s’est appuyé sont fausses, it faut que cette fausseté ait été reconnue ou déclarée depuis le jugement et avant ta requête civile (1). (C. proc., 480. S 9 )
On ne peut pas se faire un moyen de requête civile de ce qu’une expédition énonce faussement que le jugement a été signé par le juge et te greffier , quoique ta minute ne porte aucune signature, si ce jugement a été reconnu par toutes tes parties et exécuté par elles (2).
On est non recevable d se pourvoir par requête civile contre un arrêt, en se fondant sur ta nutlité ou ta fausseté des jugements sur lesquels cet arrêt est intervenu , lorsque la Cour a statué par jugement nouveau el infirmé tes sentences dont était appel.
Bien qu’une partie ait fait signifier un jugement sans protestation ni réserve, et qu’elle ait ensuite conclu à l’affirmation sur l’appel, elle est néanmoins recevable à interjeter appel incident de ce jugement, alors que l’autre partie a plus tard interjeté appel d’un premier jugement antérieur dont l’autre n’était que ta confirmation (3t. (C. proc., 443.)
(3) Sic Talandier, De l’appel, n® 409; Carré- Chauveau, n° 1576.
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Le 6 fév. 1852, un arrêt «te la Lourde Grenoble confirma trois jugements, l'un définitif, du 8 thcrmid. an 9, et les deux autres interlocutoires , des 15 fmctid. an 10, et 22 raessid. an 12, rendus par le tribunal de Briançon entre les communes d’Abriès et d’Aiguilles.
Les expéditions de ces jugements produites devant la Cour énonçaient qu'ils auraient été signés par le président et le greffier.
Mais lorsque la commune d’Abriès , A qui cet arrêt faisait grief, voulant se pourvoir en cassation, se fut retirée vers le greffier pour en avoir une expédition, elle lui fut refusée, sur le motif que les deux jugements des 15 fructid. an 10 et 22 mcssid. an 12 n'étant pas signés sur la minute , quoique les expéditions le fussent, et déclarassent même, à tort sans doute, que c»*s signatures existaient, il ne pouvait obtempérer à celle demande, d’après Tari. 159 , C. proc.
Ce refus détermina la commune d'Ahriés à prendre contre l'arrêt dont il s'agit la voie de la requête civile. Elle était fondée sur deux moyens : le premier était pris de la violation de l'art. 480 , n° 2, C. proc. Et si, disait la coin • mime demanderesse, le défaut de signature des jugements, de l'an 10 et de l'an 12 ii’étail point une cause de nullité, d’après l'ord. 1067. qu’on suivait à cette époque pour la forme de procédure , il n'est pas moins évident que les jugements , sentences et arrêts, non revêtus de la signature des juge ou président, après leur transcription sur le plumitif, étaient comme s’ils n’existaient point, et que l’arrêt qui en ordonnait l’exécution donnait par cela seul ouverture à requête civile, et devait être rétracté (1).
Le second était lomlé sur le n° 9 du même article, en ce que l’arrél attaqué avait été rendu sur pièces fausses , puisque ces pièces étaient non signées au plumitif, quoiqu’il fût constant que leurs expéditions continssent l’énonciation du contraire.
Incidemment à sa demande en entérinement de requête civile, la commune demanderesse déclara s’inscrire en faux contre lesdiles expéditions.
La commune d’Aiguilles a répondu que, l’ordonnance 16G7 et l’art. 138, C. proc., n’ayant point ordonné la signature, par les juge oti président, de la minute du jugement, sous peine de nullité, il n’y avait pas lieu à l’entérinement, mais seulement au pourvoi en cassation
En réponse au deuxième moyen, l’avocat de la commune a opposé les motifs adoptés par
(1) Des arrêtâtes ont pensé que, la voie de la requête civile n’étant ouverte en vertu du Code proc., que pour inobservation des formes prescrites à peine de nullité (art. 480, n« 2), il en était ainsi sous le régime de l’ord. 1667. C'est une erreur: car eulre les diverses conditions d'ouverture de requête civile qu'énonce l'art. 34, til. 55 de cette ordonnance, figure celle où la procédure par uous ordonnée n’a point été suivie, sans autre mention de clause ii niante. Il ne s’agit donc que de savoir si dans cette ordonnance il y a obligation pour le juge designer le jugement qu’il a rendu. L’affirmative sur ce point résulte de l’art. 5, lit. 26. « Celui , dit cet arlicic, qui aura présidé, verra, à l’issue de l’au-
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l'arrêt, et que, par celle raison, nous croyons inutile de rapporter.
Le 29 mai 1854, arrêt delà Cour de Grenoble :
— « En ce qui concerne le premier moyen de requête civile puisé dans la violation des formes :
— Attendu que la signature des jugements sur le registre du greffe n’élail point prescrite , à peine de nullité, par l’ord. 10G7 , et qu'elle ne l'est point encore par l'art. 138, C. proc.;
• Attendu, eu effet, que vouloir faire dépendre la nullité d'un jugement d’un fait, entièrement étranger à la partie, du juge qui l'a rendu ou prononcé, serait rendre le président, obligé par l’article ci-dessus cité, elle greffier, les maides d'annihiler une décision prise par le tribunal qu'il préside ;
» Attendu qu'aux termes du n® 2, art. 480, la violation des formes ne donne ouverture à requête civile que lorsqu’elles sont prescrites à peine de nullité; que les termes delà loi sont trop clairs, trop précis pour qu’en une matière aussi extraordinaire que celle de la requête civile, le magistral puisse s’en écarter, et rechercher la nature de l’acte et celle des nullités présentées; que de pareilles nullités, si elles existaient, lorsqu'elles ne sont pas prononcées par la loi, ne pourraient donner ouverture à requête civile, et ne pourraient justifier, s’il y avait lieu, qu'un recours en cassation ;
» En ce qui concerne le second moyen de requête civile , puisé dans la fausseté des pièces sur lesquelles aurait été rendu l’arrél de 1832 :
— Attendu que cct arrêt a été rendu sur le vil de l’expédition des jugements rendus par le tribunal de Briançon les 8 llierinid. an 9, 15 fructid. an 10 et 22 tnessid. an 12; que ccs expéditions sont signées par le greffier d’alors;
• Attendu qu’un certificat du greffier actuel constate que de ces trois jugements, un seul, celui du 8 thcrmid. an 9, n’est signé sur la minute que par le président, et que les deux autres ne le sont ni par le président ni par le greffier ;
• Attendu qu’un jiigemcut est acquis aux parties dès le moment qu’il a été prononcé, de telle sorte que ni le président ni le tribunal même qui l’a prononcé ne peuvent y rien changer ;
• Attendu que la signature du président u’esl exigée que pour en constater l’existence ; que la validité de ce jugement est tellement indépendant , de celte signature, que les Cours peuvent dans tous les ess où il serait survenu au président une impossihililédesigner, et sur les conclusions des procureurs généraux, ordonner que le juge-
dience on dans le même jour, ce que le greffier aura rédigé, signera le plumitif, et parafera chacune sentence, jugement ou arrêt. » Ce n'esl que depuis le Code proc. qu’il a ordonné que, pour donuer ouverture à requête civile, il ne suffit pas qu’une formalité ail été omise, si elle n’a été ordonnée à peine de nullité; or, les jugements de Tau 10 et «le l’an 12, confirmé» par l’arrél de 1832. étant vicié» dans leur forme extrinsèque, contrairement aux dispositions de l’ord. 1667, cet arrêt n’a pu prononcer cette continuation qu'en s’appropriant ce \ icc de forme, ce qui suffisait pour donncr^ouverlure à requête civile. — y . Bei liai, p. 325, note 42 ; — Cass., 2 mai
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ment sera signé sur la minute par un des juges qui l'auraient rendu ;
» Attendu que la preuve de celle exislencc peut être faile par l'exécution que les parties lui ont donnée ;
» Attendu qu’en ce qui concerne le jugement du 8 theriuid. an 0. ce jugement, indépendamment de ce qu'il a été signé sur la minute par le juge président qui l'a prononcé, a été exécuté par les parties qui ont elles-mêmes choisi les experts qui devaient s'occuper de l'opération qu'il prescrivait, et son dispositif se trouve littéralement relaté dans les qualités d'un jugement du 0 lhermid.an 10, qui n’esL point querellé; qu'on ne saurait dès lors contester son existence;
» En ce qui concerne les jugements des 1 5 fructidor an 10 et 22 roessid. an 12 : — Attendu que le premier n’a pour objet que de donner à la commune d'Abriès, demanderesse en entériniment de sa requête civile, acte de son recours en fait contre le rapport d'experts fait en exécution du jugement du 8 thermid. an 9, et d'ordonner qu'il serait procédé à un nouveau rapport en exécution dudit jugement; et le second n'a que celui de rejeter le renvoi demandé devant l'autorité administrative, rejet déjà prononcé par le jugement du 8 thermid. an 9, et d’ordonner l'exécution du jugement du 15 fructidor an 10;’
s Altedu que ces deux jugements, rendus contradictoirement entre les parties, ont été signifiés à avoué cl à parties dans les dix jours du leur prononciation, sans que la commune d’Abriès ait alors querellé leur existence et contesté leur véracité; qu'elle s’est contentée d’en interjeter appel ;
> Attendu, dès lors, que l'existence de ces jugements est bien prouvée, cl qu’on ne peut les qualifier de faux ;
» Attendu que les expéditions de ces jugements ne peuvent être non plus déclarées fausses; qu’en effet, on trouve à la fin de ces expédiions la formule que ces jugements ont été signés par le président et le greffier ; qu'une pareille énonciation , qui ne pourrait jamais constituer un faux, est prouvée par la circonstance que ces mêmes expéditions sont immédiatement après signées par le juge qui a présidé et par le greffier, qui ont pu croire que leur signature justifiait pleinement rénonciation ; que dés lors non plus ces expéditions ne sont pas fausses ;
* Attendu que le n° 9, art. 480, exige pour donner ouverture à la requête civile non-seulement qu'il ait été jugé sur pièces fausses, mais encore que ces pièces aient été reconnues ou déclarées fausses; qu’ici se présenterait contre la commune d’Abriès une fin de non - recevoir ; qu’en effet, d’une part, les pièces ue sont pas reconnues fausses par la commune d’Aiguilles, puisqu'elle en soutient la véracité et la validité, d'autre part, la commune d'Abriès n'en a pas fait déclarer la fausseté; que vainement à l’appui de sa requête civile elle forme une inscription île faux incident contre les jugements susrelalés ; que cette inscription de faux est tardive et aurait dû précéder la demande;
« Attendu que les jugements des 15 fruclid.
Cour de cassation, (9 avait 1835.)
an 10 et 22 messid. an 12 ne sont que des jugements interlocutoires qui ont été rendus sur la demande même de la commune d'Abriès ; que si le dernier repousse le renvoi par elle demandé devant l'autorité administrative, ce renvoi avait déjà été rejeté par le jugement du 8 thermid. an 9; que ce dernier jugement éLafl valable, l'ord. 1GG7, sous l’empire de laquelle il a été rendu, ne prescrivant qu'aux présidents, et non aux greffiers, la signature des jugements, et le fait étant acquisde cette signature, on peut soutenir que la Cour, dans son arrêt de 1832, évoquant le fond et homologuant le rapport d’ex|>erts fait en exécution de ce jugement du 8 thermid. an 9. n'a point jugé sur les deux jugements des 15 fruclid. an 10 et 22 messid. an 12 ; qu'aiiisi se trouveraient défaillies les trois conditions sur lesquelles le n° 9, art. 480, autorise la requête civile,
■ Rejette la requête civile formée par la commune d’Abriès envers l’arrêt du û fév. 1832, — Confirme, etc. » — POURVOI.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que, pour l'admission d’une requête civile sons le prétexte, soit de la violation des formes prescrites, à peine de nullité, avant ou lors du jugement, soit de la fausseté des pièces sur lesquelles serait intervenu le jugement, il faut, d'une part, que les formes invoquées ou omises aient été prescrites à peine de nullité, et, d’autre part, que les pièces impliquées aient été reconnues ou déclarées fausses depuis le jugement; — Attendu (comme l'a remarqué l'arrêt) que, d'une part, les expéditions des jugements dont s’agissait n'élaient ni nulles ni fausses (lors même que les minutes n'auraient pas été signées par le président et le greffier du tribunal), puisque l'existence de ces jugements était un fait constant qu'avaient reconnu toutes les parties qui les avaient exécutés, et parce que encore ces expéditions n'avaient pas été déclarées fausses préalablement à la demande en requête civile ; d'où la Cour a pu conclure que la requête civile n'élail pas admissible ; — Attendu, au surplus, qu'indépendamment de ce motif donné par la Cour royale (lors même qu’il ue serait pas également vrai qu'après avoir reconnu, exécuté les jugements de l’an 9, de l’an 10 et de l’an 12, après avoir plaidé pendant plus detrenle ans sur l'infirmation ou la confirmation de ces jugements tous contradictoires, la commune d'Abriès ne pourrait ni en dénier l’< xislence, ni les impugner île nullité, de fausseté, etc.), elle n’eût pas moins été non recevable à demander, par la voie de la requête civile, la rétractation d'un arrêt qui, prononçant par jugement nouveau (sur des moyens respectifs des parties cl la vue des titres et productions respectives), anéantit les jugements rendus, et par conséquent ne sanctionne ou ne s'approprie aucun des vices qu'on pourrait reprocher à ces jugements; d’où il faut conclure que. sous aucun rapport, la cassation du nouvel arrêt, qui repousse la requête civile formée contre celui de 1832, ne peut être encourue j— Sur le quatrième moyen Attendu qu’il pèche également en fait el en droit, puis-
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qu’il est constant que si ta commune d’Aiguilles avait signifié tes jugements de l’an 1 0 et de l’an 1 2 sans protestation ni réserve, et avait ensuite conclu à leur confirmation, c’était avant l’appel émis par la commune d’Abriôs. du jugement du 8thermid. an 0, confirmé par celui de l’an 10 et ue l’an 12, et avant que la commune demandât son renvoi devant l’autorité administrative, de manière qu’en droit, la commune d’Aiguilles,dè$ que celle d'Abriès poursuivait l'infirmation des jugements, a pu former, de son côté, un appel ineident aux termes de l’art. 443, C. proc., —
Du 9 avril 1835. — Ch. req.
COUR D’ASSISES. — Témoin. — Mention. — Procès-verbal.
Est nul te procès-verbal des débats de la Cour d’assises dans lequel on a inséré les dépositions des témoins non entendus dans l’instruction écrite (C.crim., 372.)
Du 10 avril 1835. — Ch. crim.
PRESCRIPTION CRIMINELLE. - Suspension.— Délai. — Question préjudicielle
La prescription de l’action publique est suspendue pendant la durée de l’instance engagée devant les tribunaux civils pour faire juger des questions préjudicielles .
Mais lorsque les questions préjudicielles ont été définitivement jugées , la prescription reprend son cours de plein droit , à partir du jugement définitif , sans qu’il soit besoin que ce jugement ait été signifié. (C. crim., 637.)
Un arrêté du maire de Castres du 16 juill. 1819 refusa aux demoiselles Rodières l’autorisation de reconstruire la façade de leur maison sur ses anciens fondements, et leur prescrivit un autre alignement. En 1822, les demoiselles Rodières intentèrent contre le maire, pour obtenir mainlevée de ses défenses, une action qui, après de nombreux incidents (V. notamment Cass. 21 décembre 1824), fut terminée par un arrêt de la Cour*de Toulouse du 30 avril 1831 , qui débouta les demoiselles Rodières de leurs prétentions.
Mais, pendant l’instance et dès 1834, ces demoiselles avaient, malgré les défenses à elles faites, fait reconstruire la façade de leur maison. — Ce ne fut qu’en 1854 que l'autorité municipale leur ayant fait notifier l’arrêt de la Cour de Toulouse, les somma de démolir leurs constuclions. — Refus des demoiselles Rodières, qui sont citées devant le tribunal de police. — Elles invoquent, contre la poursuite dont elles sont l’objet, la prescription portée par l’art. G40, C. crim. — Mais le tribunal de police, et sur' l’appel, le tribunal correctionnel de Castres, rejettent leur exception en ces termes : — « Attendu que la prescription d’un au invoquée par les demoiselles Kodirres n’a pu courir pendant tout le temps qu’a duré l’instance par elles engagée pour se soustraire à la double obligation
résultant des arrêts des 14 nov. 1818 et 16 juillet 1819, c’est-à-dire jusqu’au 15 et 23janv. 1834, date des significations à avoué et à partie de l’arrêt de la Cour de Toulouse du 30 avril 1831, qui a mis fin à cette longue contestation ;
* Que vainement est-il objecté que cette prescription a dû courir à compter de la prononciation de l'arrêt, parce que, en matière civile, et à moins d’une disposition spéciale, ce n’est que la signification qui donneàces sortes d’actes leur complément et leur sanction ; ce n’est que par elle qu’ils peuvent avoir vie et force d’exécution et acquérir l'autorité de la chose jugée; qu'il serait injuste que pendant le délai qui s’est écoulé entre la prononciation de l'arrêt et sa notification, l’une ou l'autre des parties eût pu acquérir quelques droits au préjudice de l’autre, dans celle espèce surtout où le retard apporté à l’exécution dudit arrêta été déterminé par l’intérêt des parties qui veulent s'en prévaloir ;
» Que d’ailleurs la contravention imputée aux demoiselles Rodières étant permanente, participe du caractère des délits successifs; c’est une infraction continue, de tous les jours, de tous les instants, semblable à plusieurs autres contraventions de police, qui seraient de nalure à laisser durer plus ou moins un abus, mais ne conféreraient jamais un droit;
» Qu’ai nsi, le maire a dû dresser encore procèsverbal. et ce nouveau procès-verbal constatant l’existence de la contravention, doit obtenir la sanction des tribunaux, qui ne peuvent voir dans la prescription objectée qu’un moyen à réprouver comme tendant à assurer l'impunité d'une contravention certaine et avouée et la perpétuité d'un obus toujours flagrant. »
POURVOI en cassation par les demoiselles Rodières.
ARRÊT
i LA COUR, — Vu l’arL 040, C. crim.; — Attendu que, pendant le cours des débats judiciaires qui ont eu lieu entre les demoiselles Rodières et le maire de Castres, à l’occasion de la reconstruction de la façade de leur maisou, la prescription n’a pu courir contre l’action en répression d’une contravention que le maire pouvait avoir à exercer par suite de ces travaux, puisque, durant ce temps, le maire se trouvait dans l'impossibilité d'agir jusqu'au jugement définitif des questions préjudicielles qui s'agitaient devant les tribunaux ; — Mais attendu que ces questions ont été définitivement jugées par l'arrêt du 30 avril 1831, et qu’à compter de ce jour il n’existait plus d’obstacle qui empêchât le inaire de Castres de porter devant les tribunaux de répression la contravention qu’il pouvait imputer aux demoiselles Rodières; — Que, dès lors, et à compter dudit jour, la prescription a repris son cours, sans qu’il fût besoin que l’arrêt du 30 avril 1831 fût signifié au maire de Castres, puisque c’était lui qui, ayant intérêt à se prévaloir de cet arrêt pour reprendre sa liberté d’action, aurait eu, le cas échéant, à en donner notification. et puisqu’il s'agissait d'ailleurs d'une poursuite en répression d'une contravention; — Et attendu, en fait, qu’il s’est écoulé plus
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d'un an depuis la prononciation de cet arrêt jusqu'au 17 mars 1854. date du procès-verbal dressé contre les demoiselles Rodières. qui a servi de base à la poursuite; qu’ainsi. aux termes del'art. 640. C. crira., qui règle la prescription applicable aux contraventions de police, et fait courir celte prescription du jour où une contravention a été commise, l'action intentée aux demoiselles Rodières était prescrite; — Attendu, toutefois que le jugement attaqué a refusé de déclarer celle prescription, sur le motif qu'elle n'aurait couru qu'autant que l'arrêt du 50 avril 1851 aurait élésignifié par les demoiselles Rodières; en quoi ce jugement a créé line distinction qui ne se trouve pasdansla loi, et expressément violé Part. 640, C. crim., — Casse, etc. ■ Du 10 avril 1835. — Ch crim.
DÉFENSE. — Témoin. — Addition. - Réplique. (y. 0 avril 1835.)
DISCIPLINE. — Hctss. — Destit. — Cosr. jcd.
Tout officier ministériel frappé d'une condamnation disciplinaire peut être destitué par une ordonnance royale rendue proprio molu . et sans provocation expresse du tribunal. (Décret 30 mar* 1808, art. 102 cl lüo.) Les tribunaux sont compétents pour prononcer sur la légalité de cette ordonnance à l'occasion des poursuites auxquelles elle a donné lieu. (Sol. impl.)
Le 20 janv. 1834. Choy. huissier, fut suspendu de ses fonctions pour six mois par le tribunal de Bourbon-Vendée. — L'arrêté du tribunal fut transmis au ministre par le procureur général.
Les six mois de suspension expirés. Choy reprit l’exercice de ses fonctions. — Il inslrumenfnit depuis quelque temps lorsque, leînov. 1834, H lui fui notifié, A la requête du ministère public, une ordonnance royale du 20 ocl. précédent, conlrc-signée du ministre, laquelle portait révocation de sa nomination aux fonctions d'huissier.
Choy continua d'instrumenter, sans tenir compte de cette ordonnance, qu'il qualifiait d'illégale , comme ayant été rendue sans provocation expresse de la part du tribunal. — En conséquence, il fut cité en police correctionnelle comme coupable d'exercice illégal des fonctions d’huissier.
Pour sa défense, Choy prétendit qu'aucune disposition législative ne donnait au gouvernement le droit de destituer proprio motu ; que, d’après le décret du 30 mars 1808, le droit de destitution ne lui appartenait qu'autant qu'il y avait provocation de la part du tribunal.
On agita aussi la question de savoir si le pouvoir judiciaire était compétent pour connaître de la légalité de l'ordonnance.
Le 27 nov. 1834, jugement du tribunal de Bourbon-Vendée : — • Considérant que. s'il y a corrélation entre les art. 102 et 103 du décret du 30 mars 1808. ce nVsl que relativement U la nature et à la quotité des peines qui peuvent
être appliquées; mais que ces articles, dans loules les autres dispositions qu’ils contiennent, sont spéciaux aux différents cas qu’ils ont prévus; que l’art. 102 prévoit les contraventions aux lois et règlements commises par les officiers ministériels, et contient des dispositions formelles pour les peines qui doivent être infligées et pour la forme de procéder; que l’art. 103, au contraire, n'est relatif qu'aux cas qui peuvent donner lieu à des mesures de discipline et au mode de procéder pour l'application de ces peines; qu’il s'exprime formellement en disant que les décisions prises en chambre du conseil ne sont point sujettes à l'appel ni au recours en cassation, sauf le cas où la peine serait l'effet d'une condamnation en jugement; qu'il dispose encore que les décisions disciplinaires seront transmises, avec observations, au ministre de la justice, afin qu'il puisse être statué sur les réclamations, ou que la destitution soit prononcée, s'il y a lieu; que ces dispositions expresses ne peuvent laisser aucun (Imite sur le pouvoir donné au gouvernement , ni sur la faculté et le droit qui lui est laissé, sur l'examen des délibérations des tribunaux, et d'après les observations des procureurs généraux, de révoquer des officiers ministériels;
p Que Choy, par suite de discipline, ayant été interdit de ses fonctions. In délibération ayant été transmise nu ministre de la justice, avec observations, et le gouvernement ayant par ordonnance révoqué cet officier ministériel, tout a été conforme aux dispositions susrelatées...,
> Condamne Choy Â 25 fr. d'amende. •
Appel. — Jugement confirmatif du tribunal de Niort du 3 janv. 1835.
POURVOI par Choy. pour fausse application et violation des art. 102 et 103, décret 30 mars 1808, et 197, C. pén.
ARRÊT
• LA COUR .— Attendu que de la combinaison des art. 102 et 103, décret 30 mars 1808, il résulte que tout officier ministériel qui a été l’objet d'une condamnation disciplinaire peut, sur le compte rendu, par te procureur général au ministre de la justice, de cette condamnation , et sauf les réclamations qu'il est autorisé à présenter, être destitué par ordonnance royale; —Que cette disposition est générale; qu'elle confère une attribution formelle; que l'exercice n'en est subordonné par la loi à aucune condition; — Attendu qu'aux termes de Part. 197, C. pén., le demandeur, dont la nomination aux fonctions d’huissier, avait été révoquée par ordonnance royale , n’a pu . postérieurement à la connaissance officielle qui lui en avait été donnée, faire acte de ses fonctions sans encourir les peines portées par cet article; d’où il suit qu'en condamnant le demandeur à l'une des peines portées par ce! article, le tribunal de Niort n'a fait que se conformer ù cet article, cl a sainement interprété les art. 102 et 103, décret 30 mars 1808. — Rejette, etc. •
Du 11 avril 1835. — Ch. crim.
àoogle
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ORDRE. — Bordereaux. — Erreur. — Tierce opposition. — Acquéreur.
V acquéreur peut opposer aux créanciers hypothécaires du vendeur les erreurs commises dans leurs bordereaux de collocation . lorsque lui, acquéreur , n'a point figuré d l'ordre , et que cet ordre est postérieur à ta vente (f). (C. civ., 1835 ; C. proc., 541.)
En 1823, vente de différents immeubles par Duhamel à Chevalier.
Un ordre ayant été ouvert en 1826. sur le prix de ces immeubles, Osinond , créancier de Duhamel , fut colloqué pour le montant de sa créance, ainsi que pour les intérêts échus de cette même créance, sans qu’on en fixât le chiffre. Lors de la délivrance du bordereau, une erreur fut commise dans le calcul de ces intérêts ; on les |H>rla à 34 1 fr. au lieu de 2 il fr.
Depuis, sommation par Osinond à Chevalier â fin de payer ou de délaisser. Chevalier répondit que, sur les 210 fr. qu’il demandait, Osmoud devait défalquer les 100 fr. provenant de l’erreur commise, plus 40 fr. pour frais de voyage. Il déclara donc former tierce opposition â l’ordonnance de clôture de l’ordre, et de plus, il fit des offres réelles de ce qu'il restait devoir, la défalcation opérée.
Osmond argua de ce qu’il avait un titre inattaquable dans son bordereau de collocation, et*, eu outre, de ce qu'il y avait eu aussi des erreurs commises â son préjudice.
Le 3 mars 1831 .jugement du tribunal d’Évreux, qui rejette comme insuffisantes . les offres de Chevalier: — « Attendu que, si l’on revenait sur les erreurs commises nu profil d'Osmnud, il serait équitable de rectifier également celles qui ont été commises â son préjudice; mais, attendu qif Osmond est porteur d’un titre rendu contradictoirement avec Duhamel , son débiteur ; que ce litre est inattaquable , attendu qu’inscriplion a été prise par Osmond avant la vente faite par Duhamel â Chevalier ;
• Attendu que, Chevalier n’étant que le représentant de son vendeur, il ne peut faire valoir des moyens que celui-ci ne pourrait pas faire valoir lui-même ; d'où il suit que la déduction de 1 46 fr. demandée sur celle de 210 fr. ne saurait être accueillie; que, par conséquent, celte dernière somme est intégralement due par Chevalier, ainsi que les accessoires. »
Chevalier s’est pourvu eu cassation contre ce jugement, pour violation des art. 123;», C. civ., et 541, C. proc. . et a soutenu qu’on ne pouvait lui opposer un bordereau de roitocalion auquel il était étranger, et qui n’avait été délivré que postérieurement â la vente.
Pour le défendeur on s’csl retranché dans les moyens invoqués par te jugement attaqué. Si les juges avaient admis la compensation . ce n’est nullement d’une manière arbitraire, ils ne l’ont fait qu'après avoir examiné cl apprécié les droits des parties. Au surplus, y eût-il violation de la
fl) M.iis s'il a été présent à l'ordre il ne peut contrôler les droits résultant pour le créancier du bordereau â lui délivré. — V. Paris, 31 mai 1813.
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loi. le demandeur serait absolument sans intérêt à se pourvoir, puisqu'on fait, toutes les rectifications opérées donneraient le même résultat que celui qu'on trouvait dans la décision attaquée.
ARRÊT
- LA COOR , — Vu Part. 1235, C. civ.; — Attendu que tout payement suppose une dette ; qu’on uYst débiteur qu'en vertu d’une obligation qu’on a coût raclée par soi-méme ou par ceux dont on exitree les droits et dont on a les obligations; — Qu’un acquéreur n’est tenu des obligations de son vendeur qu’autant qu’elles sont relatives à la chose vendue et qu’elles ont été contractées avant la vente; — Que, dans l’espèce, le jugement attaqué reconnaît, que le demandeur n’était point de son chef, le débiteur du défendeur; que, néanmoins, il condamne Chevalier et consorts â payer à Osmond une somme dont Duhamel s’élail reconnu débiteur dans un acte qui ne liait point Chevalier, puisqu’il n’y figurait pas , et que ce contrat, contre lequel il pouvait se pourvoir, était postérieur à la vente consentie par Duhamel ; et qu’en ce faisant, le tribunal civil d’Évreux a formellement violé la loi précitée, — Casse, etc. *
Du 13 avril 1835. — Cli, civ.
SOCIÉTÉ D’ARROSAGE. — Compétence. — Chose jiuéb.— Exception.
Lorsque l'autorité administrative s'est déclarée incompétente pour approuver un rôle de répartition entre des propriétaires arrosons , en se fondant sur ce que les cutisations ne sont pas régies par des règlements administratifs, if n'en résulte pas que l’un de ces propriétaires n'ait pu être contraire au pai ement de sa cotisation.
Une telle décision tic peut entraîner violation de la chose jugée, puisque l'autorité administrative n'a prononcé que sur une question de compétence.
Le juge de l'action est Juge de l'exception , encore bien que celte exception ne soit point de sa compétence.
En 1768, divers propriétaires s’étaient associés, avec l'autorisation du parlement de Provence, et sous la dénomination d'Association du Gast, pour l’irrigation de leurs propriétés au moyens des eaux de fuite du moulin d’Aubagne. Ils avaient nommés un syndic pour faire un règlement des eaux et empêcher les abus. Un réglement fut en effet adopté par l'association en 1761), et homologué par arrêt du 19 juin 1770. Mais il fut annulé par un autre arrêt du 19 juin 1773, sur l'opposition de trois lies propriétaires associés.
Les associés se réuniront en 1825, et formèrent entre eux un rôle de cotisation , qui fut soumis au préfet et déclaré par lui exécutoire. La dame Ravier, imposée pour la somme de 90 fr., se refusa au payement, instance devant le conseil de préfecture des Rouchcs-du- Rhône.
Le 29 juin 1827, arrêté qui suspend les poursuites administratives, et enjoint aux parties de se retirer devant l'autorité judiciaire , en ce que
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l'association du Gast n’ayant aucun des caractères qui constituent une réunion formée dans un intérêt public, on ne se trouvait pas sous l’empire du décret 4 prair. an 13, relatif aux associations territoriales, ni de la loi du 14 flor. «an 11; d’après laquelle les cotisations votées dans leurs assemblées sont assimilées aux contributions directes.
Par exploit du 22 déc. 1829. citation devant la justice de paix. La dame Ravier opposa que l’association, dont on faisait dériver sa dette, n’avait pas de base légale, et , qu’en tout cas, son héritage serait situé hors des limites du territoire de cette association. Aucune exception d’incompétence ne fut élevée par elle.
Le 5 janv. 1830, sentence du juge de paix qui condamne la dame Ravier au payement.
Appel devant le tribunal de Marseille. — L’appelante renouvela ses conclusions et demanda acte de sa déclaration qu’en aucun temps elle n’avait fait partie de l’association.
Le 23 judl. 1831, jugement qui infirme.
POURVOI delà dame Ravier pour l9 excès de pouvoir et incompétence ; 2* violation de la chose jugée par l’arrêt du conseil de préfecture.
ARRÊT
< LÀ COUR, — Attendu que l'arrêté du conseil de préfecture du 29 juin 1827, qui ordonne que les parties se pourvoiront devant les tribunaux compétents, n’a rien statué de relatif à ce qui s’était fait en 1769 et 1770, en vertu de l’arrêt du parlement de Provence de 1708; qu’il a seulement décidé que l’association du Gast n'ayant aucun des caractères qui constituent une réunion formée dans un intérêt public, les contestations qui pouvaient s’élever à raison de son objet rentraient dans la classe des discussions entre particuliers, non soumises à l’autorité adminstrative ; qu’il a donné pour motif de cette décision que, d’après la Iot du 14 flor. an 1 1, les cotisations votées dans l»s associations territoriales ne sont assimilées aux contributions publiques que lorsque ces associations sont autorisées et régies par des règlements d'administration publique; et qu 'ainsi celle loi n’est point applicable à l'association du Gast, qui, u’ayant point de règlement approuvé par un acte de l’autorité administrative supérieure, se trouvait dans la classe des associations volontaires ; — Attendu que c’est en exécution de cet arrêté, par lequel le conseil de préfecture, en se dessaisissant par des raisons d’incompétence absolue. a prononcé un renvoi entier et sans réserve devant les tribunaux, que les syndics de l’association du Gast ont cité devaut le juge de paix de Marseille la dame Ravier, comme faisant partie de cette association, en payement d’une cotisation s’élevant à une somme inférieure à celle de 100 fr- ; que la dame Ravier, tant en première instance qu’en appel , s’est bornée à opposer ù celle demande qu’elle n'avait jamais fait partie d'aucune association d'arrosants sous la dénomination d'Association du Gast. ni jamais adhéré ù aucune association semblable ; — Que le juge de paix et le tribunal civil, saisis de celte action principale, l’étaient par cela même de
l’exception qui lui était opposée; — Que le jugement attaqué, confirmatif de la sentence du juge de paix , en condamnant la dame Ravier à payer celte cotisation, s’est principalement fondé 1° sur ce qu’il était démontré, par les faits et actes du procès, que la propriété de la dame Ravier était nécessairement comprise dans le rayon territorial tracé par l’arrêt de 1768 , qui avait autorisé les possédants-biens dans ce rayon à se syndiquer, ce que le père de la dame Ravier avait reconnu lui- même; 2° sur ce que l’arrêt de 1773, en cassant le règlement d’arrosage de 1769, fait en exécution de l’arrêt de 1768, avait ordonné, à l’encontre de tous, sans eu excepter ceux sur l’opposition desquels il avait prononcé et dans le nombre desquels se trouvait un auteur de la daine Ravier, qu’il serait procédé à un nouveau règlement ; 3° sur ce que le mari de la dame Ravier avait, comme maître de la dot de son épouse et administrateur de sa propriété, adhéré à l’association formée en vertu de l’arrêt de 1768 ; 4° sur ce que la condition de la dame Ravier ne pouvait être meilleure que lors de 1773, qui avait décidé qu’un nouveau règlement était indispensable et qu'il y serait procédé ; 5° enfin sur ce qu'il était juste que la dame Ravier, comine propriétaire arrosant , supportât sa quote-part des frais qui avaient pour objet la surveillance des eaux d’arrosage et la défense des intérêts communs à tous les propriétaires; — Attendu qu’en la condamnant , dans cet état de choses et d’après ces motifs, à payer les 14 fr. 70 c. dont il s’agit , le jugement attaqué n’a m jugé ni incompéleinracnl ni commis aucun excès de pouvoir, et a laissé à la dame Ravier, comme en conviennent ses adversaires euxmêmes, à l’égard de touLe cotisation future, le droit d’établir (par des moyeus dont, dans la cause actuelle, le tribunal qui ne les a pas connus n’a pas eu à s’occuper) ou que le quartier de la Condaminr, dons lequel elle prétend que sa propriété est située, n’est pas une dépendance du quarlier du Gast, ou qu’en tout cas elle n’est point soumise aux règlements d’arrosage faits pour l’association de ce quartier; — Attendu que l'exception de chose prétendue jugée par l’arrêté administratif du 29 juin 1827 n’a point été opposée devant le tribunal saisi de l’appel , et qu’une semblable exception ne se supplée pas ; que , d’ailleurs , le conseil de préfecture, comme on l’a déjà dit, n’a rien prononcé de relatif à l’arrêt de 1768, ni en ce qui a eu lieu en 1769 cl 1770 en vertu de cel arrêt, et n’a pas eu à s'occuper de moyens exceptionnels qui ne lai ont pas été proposes, — Rejette, etc. »
Du 14 avril 1835. — Ch. civ.
REMPLACEMENT. — Résolution. — Congé.
Lorsque , dans un contrat de remplacement militaire , U a été stipulé que le contrat serait résolu dans le cas où le remplacé serait appelé au service , la condition résolutoire peut être t'épulée accomplie , si, par le fait personnel du remplaçant qui a obtenu un congé par infirmités / le remplacé a été recherché et obligé de prendre une feuille de
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route, bien que par tuile d’événemcntt politiques, il n’ait pat quitté tes foyers I).
Par acte notarié du 19 mars IM 1 4 . Bouguhr s’élail obligé à remplacer au service mililaire Martin fils, conscrit de la classe de 181 4. Il fut stipulé que le remplaçant garantirait le remplacé de toutes recherches, et que le contrat serait résolu en entier, si le remplacé était appelé par suite de la faute ou du fait personnel du remplaçant. — Incorporé dans le 58‘ régiment de ligne, Bouguhr obtint, le 14 juin 1814, un congé absolu motivé sur ce que, d’après le rapport des médecins, il avait l’ouïe dure, la vue faible, et qu’d était d'un Age trop avancé pour continuer le service.
Cependant le 26 avril 1815. Martin fut requis, en vertu d’un décret impérial du 28 mars précédent, de rejoindre le 58» de ligne, à défaut par lui de justifier, dans les trois jours, de la présence de son remplaçant sous les drapeaux. — Le 4 mai, un nouvel ordre de départ fut donné à Martin, qui. de Paris, se rendit à Montpellier, et reçut le 26 juin une feuille de route. — Alors la guerre ayant cessé par la chute de l’empire, Martin ne fut pas obligé de rester au service.
Bouguhr ou plutôt Vervel, son cessionnaire, réclama depuis le prix du remplacement contre la dame Sauret, (ante de Martin, qui s’était obligée conjointement avec lui à en payer le montant. Celle-ci répondit qu’elle était déliée de tout engagement vis-à-vis de Bouguhr. attendu que Martin, remplacé, avait été inquiété et recherché par le fait du remplaçant.
Le 19 mars 1816. jugement du tribunal de Montpellier, et 4 juill. suivant, arrêt de la Cour royale qui accueillent cette défense : — « Considérant. dit l’arrêt, que te contrat de remplacement du 19 mars 1814 porte, en termes exprès, que, si Martin fils, conscrit, était appelé par suite d’une faute ou d’un fait personnel a Bouguhr, la dame Sauret serait non-seulement libérée des sommes qu’elle devrait encore, mais aurait, eu outre, droit à la répétition des sommes payées ;
• Qu’il résulte des pièces et actes du procès que Martin fils a été recherché et inquiété, et même obligé de prendre une feuille de roule, par la faute et le fait personnel dudit Bouguhr, etc. •
(1) y. Bourges, le- mars 182a. — Jugé l°qu’en pareille circonstance te remplaçant ne peut réclamer qu'une indemnité proportionnée au temps qu’il a réellement rvt comme remplaçant fvoy. Nîmes, 2û mars 181 1 ; Besançon, 9 mars 1812); Jaque le remplacé peut se faire allouer des dommages- intérêts pour le préjudice résultant pour lui de ce qu’il a été appelé. — A'. Cass., 9 mai 1815.
(2) y. Cas«., 25 avril 1825, et les renvois. — Quid , s’il u’y avait aucune memiou de signature de la part du testateur ? — V. dissertation publiée par l’auteur du Commentaire analytique du Code civil, dans lejonroal te Omit du 16 aoôt 1841 : « L'artiçle 973 , Code civil . ne dit point que le notaire doive faire mention de la signature du testateur, mais la jurisprudence annule les testaments pour défaut de meuimu de signature, comme pour l’absence de signature même : on a tiré celle
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POURVOI par Vervel, pour violation des articles 1134. 1148 et 1175, C. civ., et fausse application de l'art. 58, décret 8 fructid an 13. — Suivant le demandeur, le rempl.içant de Martin a satisfait autant qu’il était en lui à toutes ses obligations. En effet, admis sous les drapeaux, il est entré de suite en campagne; il a combattu sous les murs de Paris. Si le remplacé a été momentanément inquiété, ce n’esl pas par lin fait personnel du remplaçant, c'est en exécution du décret du 28 mars 1815, c’est-à-dire par le fait de la puissance publique, fait de force majeure, dont le remplaçant ne peut répondre. D’ailleurs l’arl. 58, décret 8 fruclid. an 13, ne délie le remplacé de ses obligations envers le remplaçant que dans deux cas, savoir dans ceux de désertion, ou de réforme pour cause non provenant du service. — Dans l'espèce, Bouguhr n’a pas déserté, puisqu’il a quitté son corps en vertu d’un congé absolu, et rien ne constate que la cause de réforme ne provienne pas du service.
Il y avait donc lieu de maintenir l’acte de remplacement.
ARRÊT. v
» LA COUR, — Attendu que, par le contrat de remplacement. Bouguhr s’était obligé à garantir de toutes recherches et inquiétudes provenant de son fait personnel, pour le service militaire dans lequel il remiriaçait Martin, conscrit de 1814; — Attendu que l’arrêt attaqué constate, que Martin a été recherché, inquiété, pour rappel au service, et obligé de prendre une feuille déroute, par la faute et le fait personnel de Bouguhr, son remplaçant; d’où suit la résolution du contrat, aux termes des conditions expresses auxquelles s'était soumis formellement le remplaçant, — Rejette, etc. •
Du 15 avril 1835. — Ch. req.
TESTAMENT. — Signature dd testateur. — Irpossiuilitê — Mention.
Lorsque le testateur ne peut signer, l’acte doit contenir mention expresse d’une déclaration de sa part qui fasse connaître les motifs pour lesquels il n’a pas signé; et cette déclaration peut seule constater authentiquement que le testateur persiste dans les Intentions exprimées dans le testament , quoiqu’il ne l’ait pas revêtu de sa signature (S). (C. civ.. 973.»
conséquence des art. 14 et 68, L. 25 vent, an 11.
Il est du devoir des notaires de sc soumettre à une jurisprudence universellement suivie, en exprimaut formellement à la fin de Pacte que le testateur a signé; ce|>endant la mention peut-être involontairement omise, et nous «levons examiner si celle jurisprudence eil bien l'expression de la loi : nous ne le pensons pas. Elle s’est formée nous Piuflueuce d'une idée vraie, en elle-même, «que la loi du 25 vent.
» an 1! est applicable aux testaments, • et la lecture des auteurs et des arrêts prouve que telle est In majeure du raisonnement dont la conséquence a été l’annulation de tous les testaments ou la mention de signature était omise. Mais celte idée générale. cette majeure, est trop étendue. Les dispositions de la loi du notariat sont, en effet, sous-enlemlues dans le Code civil; mais alors seulement que le Code civil, comme loi spéciale, est incomplet sur la
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En conséquence, le testament qui ne mentionne aucune déclaration du testateur de l* impossibilité de signer et des causes de cette impossibilité, mais qui renferme seu-
forme; alors seulement qu'il offre une lacune et qu'il est nécessaire «le la combler. Au contraire, quand sur une forme testamentaire, le Code civil présente un ensemble complet, la loi générale sur les actes notariés cède l’empire à la loi spéciale, d’après le principe • in totojure gencri per speciem derogatur, » même quand il serait possible de réunir aux formas proscrites par le Code civil les formes prescrites par la loi du notariat. Nous eu avons un exemple en ce qui concerne la capacité des témoins; l'art. 9. L. de vent., exige que les témoins instrumentaire» soient domiciliés dans l'arrondissement communal où l'acte est reçu. L'art 980, C. civ.. veut que les témoins appelés aux testaments soient mâles, majeurs, sujets du roi, jouissant iIps droits rivils ; ce qui n’est pas contradictoire avec l’obligation de résider dans l'arrondissement communal. Cependant, une jurisprudence constante :voy .Commentaire sur Part. 980) a toujours déclaré qu’d n 'était pas besoin que les témoins testamentaires fussent domiciliés dans l’nrroudissement communal, par la raison que si la loi du no;arial avait établi un système sur la capacité des témoins instrumentaires, le Code civil en avait introduit un autre pour la capacité des témoins testamentaires, et que chacun de ces systèmes étant complet . la loi spéciale devait être seule consultée pour les testament. Or, troiv sortes de personnes doivent signer aux testaments : le notaire, les témoins et le testateur, l.e Code n’a rien réglé pour la signature du notaire; il faut donc, sur ce point, recourir à la loi de vent.; mais quant au testateur, quant aux témoins, il leur impose l'obligation de signer, et prévoit les cas dans loquets ils pourront en être dispensés. Pour nous renfermer ici dans l’article 973, il prévoit deux hypothèses, Icsdeux seules possible» : le ca* où le testateur signe, le cas où il ne signe pas. Il e»l donc complet sur ce point ; et s’il ordonne de faire mention de la déclaration des causes qui ont cmpéché le testateur de signer sans ordonner que le notaire faste mention du fait de la signature du testateur réellement apposée , c'est qu’il a jugé la mention mile en cas d’cmpéchcmcnt, inutile en présence du fait. L’art. 14, Lui du Notariat , l'exige dans tous les cas, soit; mais pourquoi abandonnerait-on la loi spéciale, complète sur la matière pour aller puiser une cause de nullité dans la loi générale? L’article 973 du Code a statué sur les deux hypothèses prévues par l’art. 14, L . du Notariat, et d’une manière différente sur chacune. Or. s'il en est ainsi, il faut donc appliquer chacun de ces textes à son espèce : l'article 973. C. civ.. aux testaments, l'art. 14 L. du Notariat, aux contrats et aux autres actes notariés. Il est donc vrai que le» rédacteurs du Code civil, si prodigues de mentions dans l'art. 972. ont pensé qu'il était inutile d’en prescrire une dans le cas de signature eff -clive de la pari du testateur; et cela est d'autant pin* certain, que tel était l’ancien droit. Avant l’ord. de 1735, la jurisprudence, préférant l’effet aux paroles, uc regardait pas l'abseocc de mention de la signature du testateur comme une cause de nullité , quand le testateur l'avait réellement apposée. Un ai rêt du 8 mars 1652 l’avait ainsi décidé »ous l'art. 1G5, ord. de Blois (t /or. Ricard, Donat part. 1, ii°» 1528 et 1529, et Ferrière, sur l'ait. 289, gl. 6. n» 7). Ricard ajoutait encore qu'ayant été appelé eu consultation avec cinq «les
lement Pénonciation par te notaire des circonstances de fait qui, selon lui, n’ont pas permis au testateur de signer Pacte, doit être déclaré nul.
plu» célèbres avocats «lu parlement de Paris, il y avait été décidé unanimement que celle omission ne rendait pas le le»taiùeol nul , et que la nullité irrogée par l’onj. de Blois ne »e rapportait qu’au défaut «le signature. L’ord. de 1735, art. 23, voulait que le testateur signât le testament, et n’exigeait de mention qu’au cas où le testateur déclarait ne savoir ou ne pouvoir signer, cl la Cour «le cassation a reconnu qu'un testament reçu sous l’ordonnance, ne pouvait élre annulé |«Our le seul défaut de mention de la signature apposée par le testateur. (y. Cass., 15 déc. 1819.) Les rédacteurs du Code civil n’ont donc fait autre chose que de conserver sur ce point une législation Ionie faite. C'eut Merlin qui a fondé la jurisprudence contraire. Il avait écrit en 1784 «lans le Répertoire de Guyoi et a répété depuis, «lans tonies l«:s éditions «lu Répart, de Jurisp. (v«* Signature, S 3, art. 5, n" 11. que l'or.l. de Blois avait exigé, à peine de nullité, par son art. 165, la mention de la signature des testateurs ; que ni Ricard , ni ses cinq confrères, ni les magistrats qui ont rendu l’arrêt «le 1652 n'avaient bien lu l’art. 165, ord. de Blois; qu'en conséquence, la jurisprudence antérieure à l'ord. de 1735 était abusive; que, malgré l'arrêt de cassation du 15 décembre 1819, le rédacteur de l'ord. de 1735 avait flous-enlendu dans l'art. 23 la nullité prononcée par l’art. 166. ord. de Blois, et qu'à son exemple, les i éilactrurs du Code civil ont sous-eniendu dans l'art. 973 la nullité prononcée pour absence de mention de signature réelle |»ar l’art. 14, L. «le veut, an 11. Mais cette conséquence s’évanouit si, en fait, l’art. 165, ord. de Blois, n'a point exigé cette mention à peine «le nullité ; car, si elle n’imposait point cette peine, l’ord. 1735 ne la sous-entendait pas; et. en redigeaul l'art. 973 dans les lennes qui formaient la 6n du l'art. 23 de l'ordonnance, les auteurs du Code civil non pas dû n'ont plus la sous-rnlemlre. Four prouver «pic l’art. 165, ord. «le Blois, avait celle force irritante. Merlin en a donné le texte en imprimant en caractères italiques les mots qu’il veut faire rapporter entre eux: «Tous notaires...
• seront tenus faire signer aux paities et aux lé- ■ moins instrumentaires , s'ils savent signer, tous » contrats cl actes, »oit testaments ou autres, qu’ils » recevront, dont ils feront mention , tant en la
• minute que grosse qu’ils en délivreront , à peine " de nullité desdits contrats, testaments ou ac-
• tes, etc. « Certes, «levant ce texte, ainsi exprimé, la vue impose au raisonnement, et le lecteur coudut saut balancer qu’il y a nullité pour le défaut de mention. Qu’on le rétablisse en caractères uniformes. et IVn reconnaîtra que les mots : dont ils feront mention tant en la minute que grosse qu’ils en délivreront, ne soûl qu'une phrase incidente exprimant une obligation secondaire, et que h s mois : à peine de nullité, loin d’affecter celte phrase incidente, se rapportent directement, dans l'ordre grammatical, logique et législatif, à lobjct de la phrase principale, c’csi-à-dire à ^'obligation imposée aux notaire» de faire signer par la partie. La signature est nécessaire, elle est le cachet «le la volonté: où elle manque, l'acte est nul. La mention de signature est uiile; mais si clic est omise, cette omission n’empéche pas que la volonté ne soit certifiée par la signature; cette circonstance ne «léiruira pas Pacte. L’art. 165 devait être entendu comme s’il eût etc construit daus ccl ordre : «Tous
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Le 27 août 1839, la dame Dolmaire fil appeler un notaire pour recevoir son testament, par lequel elle institua son mari légataire universel. Cet acte fût (eriniué par les mentions suivantes :
• Fait et passé au Faing-Saiiile-Marguerite, au
• domicile de la testatrice, en présence desdils ■ témoins, le 37 août 1839, et a la testatrice si- » gné avec les témoins et le notaire après lec-
• ture réitérée. — F.l à l’instant la testatrice a
• fait tous scs efforts pour signer, ainsi qu’elle
• avait déclaré pouvoir le faire; mais elle en a
• été empêchée par son état de faiblesse et par » la position incommode où elle se trouvait dans » son lit; et ont les témoins et le notaire signé
• après lecture réitérée. »
Après la mort de la dame Dolmaire, arrivée le lendemain 38 août, ses héritiers attaquèrent sou testament comme n’étant pa3 signé par elle, et ne contenant pas, à défaut de signature, la déclaration expresse faite par la testatrice de
» notaires... seront tenus, à peine de nullité des » contrats, testaments et autres actes, de faire si-
• gner aux parties et aux témoins instrumentaires ■ tous contrats et actes... dont iis feront mention
• tant en la minute que grosse... » En effet, au seizième siècle, le style législatif étail, comme la langue elle-même, plus périodique qu'aujourd’hui, et souffrait des parenthèses plus ou moins longues; il faut donc faire rapporter la dernière partie de la période à la première, et non à la parenthèse dont l’objet n’est que secondaire. D'ailleurs, une réflexion bien simple prouve que Merlin a faire dire au chancelier Lhospilal une absurdité monstrueuse. Si les mots à peine de nullité se reportent à la phrase incidente tout entière, et annuleront le testament par défaut «le mention en la grosse aussi bien qu'en la minute. Or, jamais ni législateur ni légiste ne se sont avisés de chercher la nullité d'un acte notarié dans l’omission faite eu la grosse d’une formalité observée en la minute : ce serait douuer à l’officier public ie pouvoir de détruire un acte parfait. ài donc la loi n'a dit ni voulu «lire que mention de la signature du testateur serait faite en la grosse à peine de nullité des testaments, elle n’a ni imposé ni voulu imposer cette peine à l'omission de mention en la minute, puisqu’il n’est parié «le la minute que dans la phrase incidente, qui s’occupe en même temps de la grosse. La clause pénale ne loinhc donc «|ue sur l’obligation défaire signer. Ou vomira défendre l'interprétation de Merlin par Part. 84, ord. d'Orléans. Exammous-lc , car il s’agit d’extirper une ci reur. Il portait : « Seroql tenus (les no- » ta res) faire signer aux parties et aux témoins... » tous actes et contrats qu'ils recevront, don/ il fe- » ront expresse mention à peine «le nullité desdils
• contrats et actes, cl l'amende arbitraire...» Ici la même difficulté se présente ; était-ce la signature ou la mention de la signature qui était exigée à peine de nullité? Comme la phrase incidente est moins longue, moins embarrassée, les mots à peine de nullité paraissent plus fortement s’y rattacher; cependant une raison péremptoire prouve que , même sous Ford. d'Orléans, l'esprit comme la lettre de la loi n’anpulait les actes notariés qu'à cause du défaut de signature, et non à cause du défaut de mention. Les actes notarié s tiraient alors leur force, non des minutes, qui n’é'.aient, dans le principe, que des notes prises par le notaire en présence des parties pour venir en aide à sa mémoire, mais de la mise au net que le notaire faisait de scs notes dans
AS 1855. — ir® PARTIR.
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l'impossibilité où elle était de signer, et la mention précise des causes qui Pen empêchaient.
Le 16 juill. 1830, jugement du tribunal de Saint- Dié qui rejette celle demande : — « Attendu. sur la validité du testament dont il s’agit, qu’il y est fait mention expresse que la testatrice a signé, ce qui fait nécessairement connaître qu’elle avait la volonté et le pouvoir de signer, comme l’atteste le notaire par ces mots remarquables, • ainsi qu’elle avait déclaré pouvoir le faire ; » que celle volonté, manifestée dans l'origine, s’est continuée jusqu'au moment où, prenant la plume et faisant des efforts pour exécuter son intention formelle, ses forces ne le lui ont pas permis; que dans celte circonstance, il est clair que la volonté de signer s’étant toujours manifestée jusqu’au moment où sa faiblesse a trahi son intention, elle n'avait pas besoin d’en faire connaître une contraire , qui n’était pas dans son esprit ; qu’il suffit alors que
son rigislre au protocole, le«|ucl n'était certifié que par sa propre signature. Mi les clauses générales, telles que la garantie «le droit dans les ventes, la division des loyers par termes dans les baux, etc., ni certains faits commun* à tous les contrats, tels <|uc ta comparution «levant le uolaire, l'acceptation de l’offre, etc., n'étaient portés eu la minute, ou, du moins, aucune loi n’obligeait à les y écrire ; mais ces faits communs devaient se trouver dans b: protocole, dont, ensuite, les grosses n’élaienlque les copies. Ces développements, sous-entendus dans la minute, exprimés «lans le protocole, reproduits par les gros es, formaient ce «|u’on appelait alors le Style des notaires. Or, quehpu; importance qu’eussent acquise les limites à l’épo«pie de l’ont. d’Orléans, le protocole n’en était pas moins Pacte auquel foi publique était ajoutée. De la celte conséquence que l’art. 81 ordonnait deux choses distinctes : la signature des parties, opération de fait qui avait lieu sur la minute et qui constatait toutes les clauses particulières à Pacte; puis la mention que les signatures des parties a vaien télé apposées sur la minute, opération «le forme ci de style, qui se faisait sur le registre ou protocole, quand Pacte n’était pas délivré en brevet. Or, le pro^colc, pas plus que la grosse, ne se faisant sous les yeux de la partie, il eût été aussi absurde qu’injuste d’annuler un acte pour l’omission d’uuc mention qui devait se faire en l'absence de la partie. Dans lord. d’Orléans, ta nullité ne tombait donc encore que sur l’obligation de faire signer ; cl celle démonstration vient corroborer le sens que llicard, que ses cinq coufrères et que les magistrats qui ont rendu l’arrél de 1653 ont donne à l’art. 165, ord. de Blois. Merlin a’esl donc trompé; l’ord. «le Blois ne prononçait pas la nullité pour défaut de mention de signature; l’orticle 33, ord. 1755, n’a pas sous-entendu une nullité que l’ord. de Blois ne prononçait pas, et formait à lui seul un systèm»; complet sur la signature du testateur ; les rédacteurs du Code le savaicot. En rédigeant Part. 973 dans le même esprit qu j l’article 33 de Porilonnance des tesiameuis , ils ont donc voulu aussi établir un système complet sur la signature du testateur; ils n’ont donc point eu en vue de recourir à Part. 14, L. du Notariat. Espérons que les Cours reviendront aur une jurisprudence dont la dureté n’a point d’objet utile, puisqu’il n’y a pas lieu d’appréhender que la signature du testateur, qui est la principale, soit jamais apposée après coup. — Com-Delisle. ■
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le notaire fasse mention de ces particularités matérielles qui frappent ses yeux pour qu'il soit constant que la volonté de signer à été permanente jusqu’à la fin, et que c’est un empêchement physique qui. seul, a mis obstacle à son exécution; qu’en faisant mention qu’elle savait, voulait et pouvait signer, et en exprimant les causes qui l’en onl empêchée, le notaire a suffisamment rempli le vœu de l’art. 973, C. civ., avec d'autant plus de raison qu'on n’a allégué aucune fraude ou suspicion contre ce testament, et qu’on ne prêt end pas non plus que, contrairement à la mention du notaire, la testatrice eût été réellement en étal de signer; d’où il suit qu'il y a lieu de maintenir le testament. •
Appel, — Arrêt de la Cour de Nancy, en date du 24 mars 1831, qui adopte les motifs des premiers juges et confirme,
POURVOI en cassation pour violation de l’article 973, C. civ. Ce demandeur s'est attaché à prouver que l’article invoqué exigeait impérieusement, par les termes de sa rédaction, où les expressions déclare et déclarations se trouvent répétées, que le testateur exprimât lui-même la cause pour laquelle il ne signait pas. lia ensuite invoqué la jurisprudence consacrée par un grand nombre d'arrêts.
ARRÊT
s LA COUR, — Attendu <fu’aux termes de l’art. 973, C. civ., lorsque le testateur ne peut .signer, l’acte doit faire mention expresse d’une déclaration dudit testateur qui fasse connaître les motifs pour lesquels il n'a pas signé ; que celte déclaration peut seule constater authentiquement que le testateur persiste dans les intentions exprimées dans le testament, et qu’il contient la véritable expression de ces dernières volontés, quoiqu’il ne l’ait pas revêtu de sa signature (—Que. dans l’espèce, le testament dont il s’agit ne mentionne aticunedéclarationde la testatrice de l'impossibilité de signer et des causes de cette impossibilité, mais renferme seulement rénonciation nar le notaire des circonstances de fait qui, selon lui, n'ont pas permis au testateur de signer l’acte ; que némhnoms et malgré l’insuffisance évidente de cette énonciation du notaire, lorsque la loi exigeait une déclaration de la les* tatrUie, l’arrêt attaqué a considéré le testament comme remplissant toutes les conditions prescrites par la loi, et qu’en ce faisant il a formellement violé les articles invoqués, - Casse, etc. » Du 15 avril 1835. — CI», civ.
COUR D’ASSISES. — Pouvoir discrétion x si rl.
— Femme le l’accusé.
Le pré,*' dent de la Cour d’assises peul o/donner t’ audition, en vertu de son pouvoir discrétionnaire et à titre de renseignements , de la femme de l’accusé , bien que la Cour d’assises ait décidé qu’elle ne serait pas entendue comme témoin (1). (C. çriin., 269.)
Du 16 avril 1835. — Ch. crim.
Conforme à la notice.
(1)^. cnnf. Rrux., Cass-, 27 juill. 1841.
(2, L’ari. 26, t;t. 2, !.. 28 sqib-6 ocl. 1791. esl aurore en vigueur. — yuan! à la question de com-
COUR D’ASSISES. — Débats. — Ouverture. — Erreur.
Il ne peut résulter aucun moyen de nullité de la substitution d’un jour, opérée par le président de la Cour d’assises, au jour primitivement indiqué pour l’ouverture des débats , lorsque le prévenu en a été instruit en temps utile et qu’il n’en a éprouvé aucun préjudice pour sa défense.
o LA COUR, — Sur la substitution effectuée par le président des assises de la date du 20 février â celle du 21 . précédemment indiquée pour l’ouverture des débats : — Attendu que la fixation du 20 a été connue «les accusés dans le délai prescrit par la loi. puisque la liste des jurés leur a été notifiée le 19; que, si les témoins à décharge n’onl été cités que pour le 21, cette circonstance n’a porté aucun préjudice aux Intérêts de la défense; que, d'une part , la longueur des débats, n’ayant permis de procéder A l’audition de ceux de ces témoins qui oui comparu que ce même jour 21, on ne saurait attribuer l’absence de ceux qui ne se sont pas présentés, à l'indication erronée de la citation; que, d’autre part, les premiers n'ont été entendus qu’après avoir eu connaissance, par la lecture qui leur en a été successivement donnée, de l’arrêt de renvoi ou de l'acte «l’accusation, —Rejelle, etc, i Du 10 avril 1835. — Ch. criiu.
DÉLIT RURAL.— Compétence correctionnelle ^Amende Indéterminée.
Le fait d’avoir mené et gardé à vue des bestiaux dans tes récoltes d’autrui, ne rentrant point dans ta catégorie des simples faits du passage , et étant puni d’une amende indéterminée, est de la compétence t non des tribunaux de simple police , mais des tribunaux correctionnels (2). (L. 28 sept. -6 oct. 1791, lit. 2, art. 28; C. pén., 475, n® 10.)
ARRÊT
• LA COUR, — Vu l’art. 26, L, 28 sept, cl 6 ocl. 1791 et l’art. 475, 5 10, C. pén. ; — Attendu que le fait, objet de la poursuite, tel qu'il est établi dans la citation et le jugement de simple police (confirmé quant à ce), consisterait eu ce que les bestiaux de Chabot auraient été menés dans un pïé de Gauthier, dont ils auraient pacagé le regain; — Attendu que le fait ainsi caractérisé ne rentrait point dans la catégorie des simples faits de passage, prévus et réprimés par l’art. 475, $ 10. C. pén., mais constituait le délit prévu par l’art. 26, L. 28 sept, et 6 ocl. 1791, — Attendu que Gauthier, demandeur, avait d’abord porté à 50 fr. les dommages-intérêts par lui réclamés, et les a élevés à 75 fr. devant le tribunal de simple |»olice; — El attendu que, d’après l'arl. 26. L. 6 ocl. 1791, l’amende devant, eu ce cas, être égale à la somme du dédommagement, la demande excédait la cotnpé-
pétrncc. voy. Cass., Il nov. 1808, 31 oct. 1822, et 50 juill. 1825.
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tence du Irilmn.il de simple police, el appartenait aux tribunaux de police correctionnelle; — Attendu, toutefois, que le tribunal de simple police de Gençay, dans le jug< nmnt confirmé sur l’appel, a statué au fond sur la demande de Gauthier, et prononcé, sur la réquisition du ministère public, la peine portée en l’art. 475. § 10, C. pén„ en quoi il a fait une fausse application de cet article, et violé Part 2H, lit. 2, L. 0 oct. 1791. — Casse, etc. »
Du 18 avril 1833. — Ch. crim.
EXPLOIT. — Désignation. — Fehjie.— Sursis.
— Production.
Est nulle comme contenant une fausse désignation de la personne , et par conséquent ne fait pas courir les délais de l'opposition , la signification d'un jugement par defaut, faite à une femme nommée Joséphine-Margucritc-Ange Giniés, épouse Levasseur, sous te nom de Joséphine Wcux, femme Levasseur. En pareil cas , // n'est pas dans tes attributions de ta Cour d'examiner tes motifs qui ont déterminé les premiers Juges à déclarer nulle une telle signification Une Cour royale a pu renvoyer à statuer avec le fond, sans qu'il s'ensuive de nullité , sur une demande du ministère public , tendant à ce qu'un exploit dont argumentait la défense soit produit au procès, cette Cour ayant pu croire cette production inutile pour le jugement de l'incident et du fond.
Dans celle affaire, l’huissier avait signifié à la prévenue, nommée Joséphine-Marguérite- Aoge Giniés, épouse Levasseur, un jugement par défaut, sous le nom de Joséphine Rieux, épouse Levasseur, peintre.
arrêt.
• LA COUR, — Attendu, sur la violation de Part. 203, C. crim., que la signification d'un jugement par défaut ne peut faire courir les délais de l'ap|iel qu'autanl qu’elle est régulière ; que l’arrêt attaqué a décidé, en fait, que la signification faite à la femme Levasseur contenait une fausse désignation de la personne à qui elle s’appliquait ; qu’il n'entre point dans les attributions de la Cour d’examiner les motifs de cette décision; — Attendu, sur le moyen fondé sur les art. 408 et 413, C. crim.. et pris de ce que la Cour royale aurait joint au fond l’incident élevé à l’audience par le ministère public, que la réquisition du minlslère public tendant A faire déposer el joindre aux pièces la copie d’exploit dont l'avocat du prévenu argumentai! dans la plaidoirie ne portait pas sur une faculté ou un droit accordé par la loi ; que la Cour royale a pu croire le dépôt de celle pièce inutile |»our le jugement de l’incident ; qu’ainsi. en omettant de statuer immédiatement sur ladite réquisition, elle n'a commis aucune nullité,— Rejette, etc. » Du 18 avril 1855. — Ch. crim.
FORÊTS. — Usage. — Pétitoirr. — Prescription. — Cassation. — Chose juges. L'usager ne peut, sans mettre en cause celui dont il lient ses droits d'usage, contester à
un tiers les droits de propriété qu'il revendique au préjudice de cc dernier. (C. cir„ 625 et suiv.)
Celui quf revendique vne propriété par action pêlitolre ne peut, en se fondant sur sa possession actuelle, se dispenser de prouver le bien-fondé de sa demande , et rejeter le fardeau de la preuve sur le tiers qui , par voie d'exception, invoque en sa faveur des droits de propriété. (L. 29 sept. 1791.)
Une sentence rendue en premier ressort et exécutée provisoirement seulement, aux termes d'un arrêt intervenu en appel, acauiert force de chose jugée, et les actes d'execution provisoire prennent un caractère définitif après le laps de trente ans écoulés depuis le dernier acte de la sentence d'appel.
L'appelant ne peut pas au contraire soutenir qu’à défaut d'arrêt dans les trente ans . la sentence est elle-même prescrite. (C. ci v., 1351 et 2262, C. proc , 399 el 469.)
Depuis longtemps l'État el les communes d’Esserval el autres étaient en litige relativement à des terrains contigus à la forêt de la Joux, appartenant au domaine. Les communes soutenaient avoir sur une partie de ces terrains des droits de propriété, el sur l'aulre des droits d’usage comme cessionnaires de certains individus sur lu tête desquels aurait reposé la propriété. Suivant le domaine, au contraire, les communes n’avaienl à prétendre que quelques droits d’usage, et aucun droit du propr iété.
La contestation, portée devant lu grand maître des eaux et forêts, fut jugée en faveur du domaine par sentence du 13 oct. 1725.
Appel de la part des communes devant le conseil du roi. — Le 3 sept. 1726, arrêt qui enjoint aux communes de produire leurs prétendus titre* «le propriété dans le délai de six mois, et ordonne que certaines mesures prescrites par la sentence attaquée seront exécutées provisoirement.
Le délai de six mois s’écoule sans production aucune de la part des communes.
Le 21 juill. 1727, nouvel arrêt qui leur accorde un nouveau délai <fè la même durée, et les autorise à jouir provisoirement (ceci est important à remarquer) de leurs droits et usages. L'arrêt de 1725 reçoit son exécution eu ce qui concerne les mesures provisoires.
Depuis cette époque, les choses restèrent en suspens, et aucune décision définitive n’ intervint; seulement, en 1763, des procès-verbaux de reconnaissance des limites de la forêt de la Joux furent dressés.
A l’égard des communes, elles continuèrent ô jouir comme par le passé, et à défricher certaines parties des terrains litigieux.
Cette jouissance eut-elle lieu sans trouble? C’est ce que tes communes affirment. Le domaine prétend au contraire qu’à de nombreuses reprises elle fut troublée par des procès-verbaux et condamnations prononcées pour délits commis dans les bois de I’Elal.
Ce qui est constant, c’est qu’à la date des 21 oct. el 18 nov. 1818, les gardes de la forêt de la Joux dressèrent, contre des ouvriers qu’ils trouvèrent occupés à des défrichements, des
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procès-verbaux de contravention par suite desquels le tribunal de police correctionnelle fut saisi.
Les communes intervinrent, élevèrent laqueslion de propriété, et l’affaire fut, sur leur demande, renvoyé à fins civiles.
Dans l’exploit d’assignation qu’elles signifièrent, à la date du 12 mars 1810. au préfet du Jura, comme représentant le domaine, elles conclurent à ce qu'il plut au tribunal : — « Déclarer 1° que lesdites communes seraient maintenues en possession des droits et usages par elles réclamés sur la partie des terrains en litige appartenant à des particuliers ; 2° qu’elles seraient reconnues propriétaires de l’autre partie de ces terrains, attendu qu’elles en avaient joui à ce titre depuis un temps immémorial ; que, dans tous les cas, et en supposant que, dans le principe, elles n’eussent été que simples usagères, leur titre ayant été interverti, soit par la contradiction qu’elles avaient constamment opposée au droit du propriétaire en résistant aux prétentions du domaine, soit par leur possession des terrains dont il s’agit à titre de propriétaire et sans aucun trouble, depuis 1763 jusqu'au jour de l’action correctionnelle, elles auraient ainsi acquis celle propriété parla prescription. »
Un jugement du tribunal civil d’Arbois accueillit ces conclusions.
Mais, sur l'appel interjeté par le préfet du Jura, il intervint, à la date du 6 mars 1834, un arrêt qui infirma la sentence dos premiers juges, et décida : — • 1* En ce qui concerne les parties de bois que les communes prétendaient appartenir à des particuliers qu’elles étaient non recevables, alors même qu'elles tiendraient de ces particuliers certains droits d’usage, à soulever une question de propriété dont la discussion ne imuvail être engagée qu’avec ceux qui revendiqueraient la qualité de propriétaires;
» A l’égard des portions de terrain sur lesquelles elles prétendaient s’attribuer des droits de propriété, qu'en assignant l’Etat au pélitoire, elles avaient par cela même assumé sur elles l’obligation de prouver leur droit de propriété, ce qu’elles ne faisaient nullement pour le temps antérieur à la sentence de 1725; que d'ailleurs, celle sentence, qui leur avait dénié tous droits de propriété, était passée en force de chose jugée, ayant acquis cette autorité par suite de la péremption de la procédure d’appel, dont le dernier acte était de 1763;
• Que l’arrél du 3 sept. 1726 était également passé en force de chose jugée, bien qu’il n'eût ordonné qu’une exécution provisoire, parce que le laps de trente ans depuis son exécution avait eu pour effet de lui imprimer un caractère définitif;
• 3° En ce qui concerne la jouissance dont excipaient les communes, qu’elle ne pouvait créer une prescription à leur profit, parce que la plupart des actes qui la signalaient avaient constitué des délits et emporté des condamnations contre ceux qui s’en étaient rendus coupables ;
» Enfin, à l’égard du chef de conclusions fondé sur ce que le titre de la commune aurait été interverli, l’arrêt décida que la coulradictiou
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opposée aux droits de prétendus propriétaires par les usagers ne suffisait pas pour opérer l’interversion, quand celle contradiction, combattue par le propriétaire, avait été repoussée par justice;
• Que, d’ailleurs, les communes n’ayant conservé leur jouissance qu’en vertu de l’arrêt du 21 juill. 1727, qui les avait envoyées en possession provisoire de leurs droits d’usage, cette jouissance n’avait pas interverti le titre primitif, auquel, au contraire, elle s’était référée. •
POURVOI en cassation des communes. — Premier moyen : Violation des art. 625 et suiv., C. civ. — L’arrêt attaqué, disait-on à l’appui do ce moyen, a déclaré les communes non recevables à soulever la question de propriété de certaines portions de bois sur lesquelles, elles n’avaient que des droits d’usage, parce que celte question ne leur était pas personnelle. Mais il est évident qu’en leur qualité d’usagères, elles avaient le plus grand intérêt et conséquemment droit à refuser et contester au domaine la qualité de propriétaire qu’il s’attribuait à tort, puisque la reconnaissance de celle qualité eût eu pour effet de faire tomber les droits d’usage concédés par tous autres que par lui. Refuser à l’usager d’exercer les droits et actions du propriétaire pour résister à une usurpation dont les conséquences rejailliraient sur lui, ce serait le livrer au mauvais vouloir ou à la négligence de ce propriétaire; ce serait même autoriser la fraude en fournissant à celui qui aurait cédé des droits d’usage le moyen de s’en affranchir, en favorisant plus tard, par un silence qui ne serait que le résultat d'une machination dolosive et concertée, une revendication qui, au fond, n’aurait rien ni de sérieux ni de fondé.
Deuxième moyen : Fausse application de la loi du 29 sept. 1791, et des principes généraux en matière de preuve, en ce que le fait non contesté de la possession des communes au moment où elles avaient intenté l’action au pétiloire les avait dispensées de toute preuve sur la question de propriété. — C’était au contraire, disait-on, sur le domaine, qui réclamait par voie d'exceplion la qualité de propriétaire, que retombait l’obligation de justifier le bien-fondé de sa demande.
Troisième moyen : Violation de l’art. 2262, C. civ. ; fausse application des art. 1350 cl 1351 , C. civ., 469, C. proe.j violation de l’art. 599, même Code. — C’est à tort que l'arrêt attaqué a reconnu à la sentence de 1725 l’autorité de la chose jugée, en se fondant à la fois sur la péremption de l’appel interjeté par les communes cl sur l’exécution de cette sentence. En effet, loin que la péremption puisse être invoquée, c'est au contraire la sentence ellc-mèine qui est prescrite, faute d’exécution pendant trente ans. En vain parle-l-on des actes d’exécution qui oui eu lieu ; ils n’avaient et n’ont jamais pu avoir qu’un caractère provisionnel. Ils étaient provisoires, suivant l’arrêt de 1726; comment donc le domaine veut-il en faire jaillir à sou profil un droit définitif.
Quatrième moyen : Violation des art. 2238 et 2362, C. civ.; fausse application de l’art. 2231 ,
Jurisprudence de la Cour de cassation.
y LjOO
(31 avril 1835.) Jurisprudence de la Cour de cassation. (21 avril 1835.) 440
en ce que Parrêl n’avait pas voulu reconnaître que le litre primitif, en sup|>osanl qu’il n’cn résultât au profit üps communes que des droits d’usage, avait été interverti par la possession plus que trentenaire du terrain litigieux.
ARRÊT
• LACOUR,— Attendu, sur le premier moyen, qu’en jugeant que les communes, simples usagères, étaient non recevables à contester à l’Etat son titre de propriété sur des terrains appartenant à des particuliers qui n’étaient pas mis en cause, l’arrêt, loin de violer l’art. 625, C. civ., s’y est strictement conformé ; — Attendu, sur le deuxième moyen, qu’il est reconnu que les communes ont été autorisées à se pourvoir par la voie péliloire; que, soit dans l’acte introductif d’instance, soit dans leurs conclusions, elles ont constamment demandé à être maintenues dans leur propriété; que, dès lors, c’était à elles qu’incombait l'obligation de justifier de cette propriété par des litres, et que l’arrêt, en décidant ainsi, et en jugeant que cette justification n’avait pas été faite, n’a ni violé les principes en matière de preuve, ni la loi du 29 sept. 1791 ; — Attendu, sur le troisième moyep. qu’il est constant que la sentence du 13 oct. 1725 a déclaré propriété domaniale les terrains dont il s’agit; que celle sentence a reçu son exécution par la plantation des bornes, le creusement des fossés, et les condamnations â un grand nombre d’amendes prononcées contre les communes, à raison de délits commis sur les terrains reconnus propriété de l’Etat ; — Que, l'instance d’appel Introduite, cette instance a été interrompue pendant plus de trente ans; qu’elle est, par conséquent, prescrite aujourd'hui, et que la sentence exécutée reprend toute sa force; qu’ainsi l’arrêt s’est strictement conformé aux dispositions des art. 1350 et 1351, C. civ., et 399 et 459, C. proc.; — Attendu , sur le quatrième moyen, que de l’examen des titres et faits constatés par l’arrêt il résulte que les communes n’ont jamais joui des terrains litigieux qu’en qualité d’usagères; qu’un arrêt du conseil rendu en 1727 et pendant l’instance d’appel interjeté contre la sentence de 1725, a autorisé les communes à jouir provisoirement de leurs droits d’usage; que c’est en vertu de celte sentence que leur possession a continué ; que, loin donc qu’il y ait eu interversion de titres, il y a exécution des titres primitifs, qui rie pouvaient donner aux communes aucune possession à titre de propriétaires; — tju’ainsi, les art. 2238, 2262 et 2231, C. civ., ont reçu une juste application, — Rejette, etc. »
Du 18 avril 1835. — Ch. req.
SUCCESSION. — ENFANT NATUREL. — DONATION
— Acceptation.
La réduction autorisée par l'art, 761, C. civ.,
(1-2) F. Duranlon , Droit franç ., t. 6, n« 304 et 305. — F. confra, JMalleville, sur l’art. ;761 ; Chabot, Suce., art, 761, n® 3; Delvincourt, Cours de Code civil, t. 3, p. 235; Grenier, Douât ., t. 2, n- 674; Malpel, Success., n® 163; Favard, Bép., v® Success., sect. 4, $ tw, o« 17 ; Vazeille, Suc-
est facultative de la part des parents de. l'enfant natut'el.
Elle n'a pas besoin d'être acceptée par lui (1). (C civ., 761.)
L'enfant naturel ne peut, par son refus de la donation que lui a faite son père, s'affranchir de la réduction à laquelle on veut le soumettre (2).
Le droit de l'enfant se borne à pouvoir réclamer le supplément nécessaire pour parfaire la moitié qui lui reviendrait dans la succession du père.
Par acte notarié du 30 mars 1832, Enlart» voulant user de la faculté que lui accordait l’article 761. C. civ., de réduire son fils naturel à la moitié des droits qui lui étaient attribués par la loi dans sa succession, déclare lui donner et abandonner en toute propriété, pour en jouir à partir de ce jour, divers immeubles désignés dans l’acte. Puis, et par exploit du 5 mai suivant, il lui fait sommation de comparaître devant le notaire rédacteur de l’acte, pour y accepter la donation qui y était contenue.
Enlart fils ne comparût pas. Procès-verbal de son absence est dressé, et il est assigné pour se voir condamner à passer acte authentique d’acceptation pureet simple de la donation entre-vifs.
Enlart fils déclare ne pas vouloir accepter la donation ; soutenant que l’art. 761 n'était applicable qu’aularit qu’il y avait consentement mutuel, et que l’acceptation de l’enfant naturel devait être toujours volontaire.
Le 1«* sept. 1832, jugement du tribunal d’Arras qui déclare Enlart père mal fondé dans sa demande : — t Considérant qu’il résulte des termes de l’art. 761, C. civ., que l’acte par lequel le père peut assigner â son fils naturel la moitié de la part qu'il devrait avoir dans sa succession, doit être considéré comme une donation entre-vifs, puisqu’il faut qu’il y ait du vivant du père abandon et transmission réelle à son fils;
» Considérant que la loi n’ayant pas déterminé N“8 formes ni les conditions particulières pour la validité de ce genre de donation, il faut nécessairement lui faire l’application de celles exigées pour les donations en général ;
> Considérant que, si le législateur avait voulu que la donation permise par Part. 761 fût valable par la seule volonté et l’unique disposition du père, et que le fils fût forcé de l’accepter, il n’aurait pas manqué de l’exprimer en termes qui pussent au moins faire induire celte volonté, et d'autant plus qu'il sc serait alors agi d’une disposition privative, et de déroger au droit commun sur l’acceptation des donations;
• Considérant qu’une des conditions essentielles à la validité des donations est le consentement et l’acceptation volontaire du donataire ;
» Considérant que l’enfant naturel déclare 11e pas vouloir accepter la donation qui lui est faite par son père. >
cession, p. 96. — 1 Touiller (l. 4, n®262), propose le renvoi aux tribunaux qui pourraient ordonner que la donation serait acceptée. — F. aussi Confia»», Jurisp. des success., art. 761, n® 2, et Bclosl-Jo-lirnont. (JbscrV., sur Chabot, art. 761, note. 9.
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Appel. — Le 27 fév. 1834. arrêt de la Cour de Douai qui infirme : — « Considérant, en droit, que l’art. 761, C. civ., a pour objet non un acte de libéralité ou plutôt une transaction sur une hérédité future, mais bien une faculté accordée aux père et mère de l'enfant naturel de l’écartcr de leur succession , en lui assignant et payant | par anticipation une part déterminée de ce qui peut lui revenir;
> Que celte interprétation résulte à la fois des termes et motifs de l’article cité, de' même encore que les inconvénients du système contraire ; 1
• Qu’en parlant , en effet , de réduction de droit, d’assignation de part, d’interdiction de toute réclamation, etc., le législateur a évidemment indiqué qu'il ne pouvait s'agir, en cette disposition, d'acte de libéralité ni d’acte de transaction, dont il excluait surtout l’idée en ouvrant à l’enfant naturel, en cas d'in suffisance de la pari assignée, une action en supplément;
■ Que l’argument tiré du mot reçu, dont se sert l’art. 761, est sans effet utile au cas parliculier, puisque ce mol s’applique tout aussi bien au payement qu’à la donation ;
• Que les motifs d’ailleurs exposés par l'orateur de la loi, de même aussi que la discussion sur l’art, du projet, nous représentent celte disposition comme un moyeu de débarrasser la famille légitime d'un créancier qui devrait lui être désagréable, et comme un acte forcé pour l'enfant naturel ;
• Qu’il résulterait enfin du système contraire ce grave inconvénient, qu’il dépendrait chaque fois de l’enfant naturel de rendre illusoire le droit établi par Part. 761 ;
• Qu’il suit de là que le consentement de l’enfant naturel n’est point une nécessité de la disposition susdite. ni un obstacle par conséquent à son exécution;
• Considérant en fait, que, par acte notarié du 50 mars 1852, Papptlanl a fait à l’intimé abandon immédiat et en toute propriété d'une certaine portion de biens immeubles, sous la déclaration formelle que sou intention était de le réduire à la portion assignée; que l’intimé a été interpellé et mis en demeure d’accepter les offres de payement et abandon à lui faites parle père ;
• Qu'il écliel dès lors d'en ordonner le décrétèrent, etc. •
POlfftVOI par Enlarl fils, pour fausse interprétation de Part. 761, C. civ. Il a soutenu que cet article suppose un arrangement amiable, une transaction entre l’enfant naturel et ses père et mère; que, si on ne veut pas envisager Pacte qu’il autorise sous ce point de vue. on est au moins obligé d’y reconnaître une donation entrevifs, puisque le père doit se dessaisir actuellemen et irrévocablement de tou6 les biens, ou du moins de la majeure partie des biens qu'il assigne à son enfant naturel.
AKlftT.
• LA COUR, — Attendu que le père fait un acte d’autorité paternelle lorsque , usant de la faculté qui lui est accordée par Part. 761 . C. civ., il donne à son fils naturel de son vivant la moitié de ce qui lui reviendrait dans sa succession,
avec déclaration expresse que son intention est de le réduire à cette moitié [ que cette disposition, placée au chap. 4, liv. 4, lit. 1er, de s Successions irrégulières , est une disposition spéciale, à laquelle ne se réfèrent plus les principes généraux sur les conventions, qui ne se forment que par le concours de deux volontés; que le droit du père serait illusoire s’il dépendait de la volonté de l’enfant d’empêcher l’accomplissement par son refus; que le seul droit de l’enfant est, aux termes de cet article, de pouvoir réclamer le supplément nécessaire pour parfaire cette moitié dans le cas où elle ne lui aurait pas été délivrée, qu’en le jugeant ainsi, la Cour de Douai a fait une juste application des termes et une saine appréciation de* l’esprit de la loi. — Rejette, etc. •
Du 21 avril 1835. — Ch. req.
FRAIS, — Mise eu cause. — Chose jugEe. — Rescision. — Estimation. — Temps de la vente.
Bien qu'il ait été reconnu par un arrêt Interlocutoire qu'une partie a été justement mise en cause devant la Cour, l'arrêt définitif peut, sans violer l'autorité de la chose Jugée, mettre les frais de cette mite en cause à ta charge tant de t'appelant que de t'intimé . (C.civ., 1350 ; C. proc.» 130.)
En cas de vente de deux immeubles pour un seul et même prix , et sans fixation de ta valeur de chacun d'eux, si te vendeur, devenu rétrocessionnaire d'un de ces immeubles , intente, relativement à l'autre, une action en rescision pour cause de lésion de plus des sept douzièmes, U y a lieu, pour apprécier sa prétention, d’estimer les deux immeubles à la fois suivant leur valeur au moment de ta vente. (C. civ., 1673.)
Le20janv. 1833, Daufin vend àPiron, moyennant 12.000 fr..le tiers indivis qui lui appartient dans les métairies de MafFay et de l'Uraighe. — Due des clauses du contrat porte que l'acquéreur payera le quart du prix dans un au, la moitié dans deux ans, et le reste à l'expiration de la troisième année, sans intérêt pendant tout ce temps.
Par acte du 6 fév. 1833, Piron rétrocède A Daufin le tiers de Maffny, moyennant 7,880 fr., et vend à Champion la portion par lui acquise de la métairie de l’Uraigne.
Le 16 mars 1833. Daufin demande la rescision de la vente du 20 janv., pour cause de lésion de plus des sept douzièmes relative à la métairie de l’Uraigne.
Jugement qui rejette la demande.
Appel. — Champion est mis eh cause par Daufin. — Le 20 janv. 1834, arrêt interlocutoire, qui admet Daufin à prouver qu’au moment de la vente les immeubles vendus valaient plus de 80.000 fr., et que notamment la métairie de l’üraigne avait une valeur de plus de 43,000 fr. — En outre, l’arrél dit à bon droit la mise en cause de Champion.
L’eslimationdeg experts nommés par cet arrêt porte la valeur totale des immeubles à 00,748 fr., et celle particulière de l'Uraignc à 34,560 fr. Arrêt du 24 avril 1854, qui suiue eu ces ter-
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mes t — • Considérant que pour qu'il y ait lieu à rescision d'une vente pour cause de lésion de plus des sept douzièmes, il fAUl que cette lésion ait existé au moment même de la vente ; que c'est ce qui résulte de la disposition de l'article 1075* C. civ.; qu'il suit de là que si plusieurs immeubles ont été vendus ensemble, non pour des prix distincts et séparés, mais pour un seul et même prix, il ne peut y avoir lieu à rescision pour cause de lésion qu'aiilaut que ce prix se trouvé inférieur aux cinq douzièmes de la Valeur de tous les immeubles ainsi vendus; qu'il importe peu, dès lors, que l'arquerpur ayant ensuite revendu sans fraude à son vendeur une partie de ces biens pour un prix proportionna l et plus élevé que celui pour lequel il les avait achetés, il se trouve, en définitive, avoir conservé le surplus à de meilleures conditions qu'il n'avait acheté originairement la totalité de ces mêmes biens; que cette rétrocession partielle, postérieure à la vente qui lui avait été consentie, ne peut avoir pour effet de faire annuler celle-ci pour le surplus, si elle était valide dans son principe;
» Considérant que les experls ont estimé les deux métairies de l’Uraigne et du Maffay à une somme totale de 64,748 H.; qu’il en résulte que la véritable valeur du tiers indivis de ces deux métairies, vendues par DauHn, élailde 20.349 fr.
55 c» ; que, quoique le prix stipulé en Pacte de vente ne soit en réalité que de 10.285 fr. 00 c., déduction faite des revenus courus avant la vente et cédés par le contrat, et des intérêts don) l'acquéreur était dispensé par le même acte, quoiqu'il fût accordé de longs termes pour le payement du prix principal, ce prix, ainsi réduit, se trouve encore supérieur aux cinq douzièmes de la véritable valeur des portions d'immeubles vendues ; d’où il suit que, quelque considérable que soit la perle éprouvée par DauHn, il n'existe cependant pas, à son préjudice, une lésion de plus des sept douzièmes du juste ;lrix. ce qui eût été nécessaire pour que la rescision de la vente pût être prononcée... >
En outre, Parrét met à la charge de DauHn ei Piron les frais faits par Champion devant la Cour.
POURVOI en cassation de DauHn, pour 1° violation de l'art. 1550, C. civ., cl fausse application des art. 150 et 131, C. proc., en ce que l'arrêt définitif a condamné DauHn à supporter une partie des dépens de Champion, bien que l'arrêt interlocutoire eût reconnu juste sa mise en cause devant la Cour.
2° Violation de la l'art. 1674, C. civ., pour fausse application de l'art. 1675, en ce que la demande en rescision a été repoussée. — On soutenait que le seul mode à employer pour arriver à constater si la lésion de plus des sept douzièmes existait ou non , était de déduire du prix principal celui de la rétrocession de la terre de Maffay. en tenant compte tant des revenus courus avant la vente et cédés par le contrat, que des intérêts de la somme formant le prix de l'U- 1
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raigne, et que l'acquéreur était ainsi dispensé de servir. -—Or, celte opération conduisait à la preuve mathématique de l'existence de la lésion.
ARRÊT
• LA COUR, -«-Attendu 1* que l'arrêt du 50janv. 1854, purement interlocutoire, ne pouvait obtenir l’autorité de la chose jugée; qu'il n'avait, d'ailleurs, rien prononcé sur les dépens dont la condamnation a été portée par le deuxième arrêt ; — 2* Au fond, sur l'action en rescision pour lésion de plus des sept douzièmes de la vente d'immeubles ; qu'en ordonnant que l’estimation en serait faite suivant leur étal et valeur au moment de la vente, l'arrêt attaqué a fait une juste et littérale application de l'art. 1675, Code civ., — Rejette, etc. •
Du 21 avril 1855. — Cli. req.
MATIÈRE CIVILE. — Mixirtêrk public. — Addition.
La parole ne peut, en matière civile , être donnée à l'une des parties après les conclusions du ministère public (I). (C. proc t lit: décret 30 mars 1808, art. 87;6piill. 1810, art. 53.)
Il en est ainsi, encore bien que le ministère public a>t signalé, dans l'assignation, des nullités non proposées par les parties (3).
• Le procureur général à la Cour de cassation dénonce à la Cour, en vertu de l’art. 88, L. 37 vent, an 8, pour être cassé, dans l'intérêt de la loi, un arrêt interlocutoire rendu, le 10 juillet 1833, par la Cour de Cayenne dans une affaire civile, entre Senez et Faucon, par lequel la Cour a accordé la parole nu défenseur de Sciiez après les conclusions du ministère public. — L'arrêt dénoncé, contient une violation des principes de notre législation sur les fonctions du ministère public, el des dispositions spéciales de l'art. 87, décret 30 mars 1808, de l’art. 53, décret 0 juill. 1810, et de l'art. 111, C. proc. — Cet arrêt a confondu <e cas où le ministère public agit par voie d'action avec celui où il u'agit que par voie de réquisition ou conclusions. Dans le premier cas, il est partie principale : sans aucun doute, la réplique peut être accordée à celui contre qtn il agit ; mais , dans le second cas , il n'est que partie jointe, il exprime son opinion de magistral t aucune partie ne saurait avoir la parole après lui. — Dans l’espèce, bien que le ministère public, en donnant ses conclusions, signalât, dans l’acte d'appel et dans l'assignation , des nullités non proposées par les parties , mais qu'il regardait comme de nature à pouvoir être suppléées d'office par le juge, il u'exerçait pas pour cela la voie d'action, mais il concluait au même titre que s’il se fût borné à plaider les moyens présentés par les parties : il n'y avait doue pas lieu d’accorder la réplique contre lui. Le seul droit qui pût appartenir à l’avocat est celui que confère l’art. 87, décret 30 mars 1808, qui a sûrement eu en vue les cas où les coucliisionsdu ministère public pourraient
(1-3; l’eut oû au moins produira des noies? Le réquisitoire que qous recueillons admet l'affirma-
tive.— V. Cass., 13 nov. 1834, et la uote; —Carré- Chauveau, n° 414, p. 370.
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rendre quelques observations nécessaires, celui de remettre sur-le-champ au président de simples noies énoncialives, comme il est dil en Part. 111, C. p roc.
» Dans ces circonstances, nous requérons qu'il plaise à la Cour casser et annuler, dans l’intérêt de la loi. l’arrêt dénoncé, etc. — Fait au parquet, le 29 mars 1835. — Signé Dupin. •
ARRÊT
• LA COÜR, — Adoptant les motifs dénoncés dans Je réquisitoire du procureur général, — Casse dans l’intérêt de la loi, etc. »
Du 22 avril 1835. — Ch. civ.
COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Expédition maritire. — Frais sanitaires.
l’action en payement des frais dus à une commission sanitaire, à raison de la quarantaine d’un navire, est de la compétence des tribunaux de commerce (1). (C. comm., 631 cl 633.)
ARRÊT
• LA COÜR, — Vu les art. 631 et 633, Code comm. ; — Attendu que ces lois disposent que les tribunaux de commerce sont compétents pour connaître de tous actes de commerce, et que toutes expéditions maritimes sont des actes de commerce ; qu’une expédition maritime commence au départ du navire du port d’où il est expédié, et ne finit qu’à son entrée définitive dans le port pour lequel il a été expédié ; que les frais sanitaires faits à bord d’un n'avire durant l’expédition , étant une suite et une conséquence de cette expédition, font nécessairement partie des frais qu’elle occasionne; et que, dès lors, les contestations qui s’élèvent à l’occasion desdits frais sanitaires sont des contestations relatives aux frais d’une expédition maritime, et rentrent par leur nature dans la compétence des tribunaux de commerce; d’où il suit qu’en jugeant le contraire, la Cour de Douai a expressément violé les lois précitées, — Casse, etc. »
Du 22 avril 1835. — Ch. civ.
OBLIGATION. — Cause. — Preuve. — Fraude.
Lorsque la cause d’une obligation n’est pas suffisamment indiquée dans un acte , et qu’il y a articulation de dot et de fraude, les juges peuvent faire dépendre la validité de l’acte des explications que donnera te créancier sur la cause de l’obligation $). (C. civ., 1132.)
Le 18 mai 1828, Renaud avait promis de prêter à Chollet une somme de 3.060 fr. Sur cette somme, 740 fr. furent fournis en argent , et les 2,2G0 fr. restant, en un billet payable le 24 juin suivant.
Ce billet, n’ayant pas élé payé à l’échéance,
(1) V. Douai, 19 nov. 1853; — Ori liant , n° 465.
(2) /'. Cass., 9 juin 1812; — Toullier. Droit civil, I 7, n*1 2* 177 et suiv.j Solon, des Nullités, 1. 1, ii® 513, et l. 2, nn 355. — /*. aussi Merlin, (ji test., v® Cause des obligations , $ 2 ; IJespréaux, n° 51 1. — Quand toutes les parties reconnaissent; que la
Chollet fit citer Renaud en conciliation. Celui-ci déclara devant le bureau de paix « qu’il était vrai qu’il avait promis au demandeur de lui prêter la somme de 3,000 fr.; qu’il lui avait donné même en avance celle de 740 fr.; mais que depuis la promesse faite à Chollet , celui-ci avait emprunté d’autres sommes qui grevaient ses biens ; que néanmoins il était prêt à lui prêter encore, en sus de la somme à lui donnée, celle de 2.2G0, fr., en. par Chollet , donnant des sûretés pour le remboursement de ladite somme à l’époque convenue; qu’il ne pouvait accepter d’autres conditions, etc. >
En cel état, Chollet donna à Barraud une procuration qui lui conférait les pouvoirs les plus étendus, pour conclure, traiter et transiger comme il lui paraîtrait convenable.
Alors, et le 19 juin 1829, Barraud, en sa qualité de mandataire de Chollet, arrêta avec Rei naud une transaction ainsi conçue : « Lesdils Chollet et Renaud ont élé en relation d’inlérél à raison de divers marchés et arrangements, et encore pour des avances d’argent que Renaud a faites audit Chollet et autres qu’il se serait obligé à lui faire; une instance était sur le point d’avoir lieu pour l’exécution de leurs stipulations. soit verbales, soit par écrit . et déjà, à cet effet, Chollet avait fait citer Renaud en conciliation devant le juge de paix de Saint- JearwI’Angely. — Dans ces circonstances, les parties s’étant rapprochées, et voulant éviter une instance judiciaire, sont convenues de stipuler à litre de transaction une somme de 2,500 fr. que Chollet payera à Renaud. — En conséquence, Barraud reconnaît et arrête par ces présentes que son commettant doit à Renaud la somme de 2,500 fr. pour solde et règlement de tous comptes entre les parties jusqu’à ce jour, tant pour les avances que ce dernier a pu faire à Chollet , que pour toute indemnité qu’il pourrait prétendre à raison des conventions, soit verbales, soit par écrit, qu’ils auraient arrêtées ensemble.
Chollet refusa d’exécuter celte transaction et assigna Renaud devant le tribunal de Saint- Jean-d’Angely, pour ouïr dire que l’acte du 10 juin demeurerait nul et de nul effet, comme étant sans cause, et n’étant d’ailleurs que l’effet de la fraude et de ia collusion.
Le 1 G juill. 1830, jugement : — • Considérant que tout engagement, toute obligation doit avoir une cause juste et légitime, et que le traité du 19 juin dernier, entre Renaud et le fondé de pouvoirs de CholIeL, n’en exprime aucune d’une manière précise; qu’on y déclare seulement que lesdits Renaud et Chollet avaient été en relation d’affaires d’intérêts, à raison de divers marchés. etc.;
» Qu’on a lieu de s'étonner que, peu jaloux de sa propre satisfaction et de celle de son raan-
cause est simulée, les tribunaux peuvent même, à l’aide de la preuve testimoniale cl de» présomptions, rechercher quelle est la véritable cause, cl décider que l'obligation est sans cause, et par suite nulle. - f'.Cas»., 8 avril 1835.
(29 avi n 1855.)
dant, un mandataire ait pu s’envelopper d «m s une telle abstraction ; que le résultat de ce traité parait d’autant plus extraordinaire, qu’on y trouve exposé qu'une instance était sur le point d’avoir lieu entre les parties pour l’exécution de leurs stipulations, soit verbales, soit par écrit , et que déjà, à cet effet, Chollet avait fait citer Renaud en conciliation ; et qu’il résulte du procès-verbal de comparution des parties que toutes discussions entre elles se réduisaient à la demande, de la part dudit Chollet, d’une somme de 2,260 fr.. laquelle Renaud consentait à payer, sous la condition seulement de quelques sûretés de la part de Chollet , mais sans aucune sorte de réclamation de son chef, sans aucune exception, sans aucune compensation , et même sans aucune espèce de réserve pour quelque objet que ce fût ;
• Attendu que, dans cet état de choses, il parait utile d’obtenir du moins quelques lumières et quelques détails sur les causes qui ont pu déterminer l’obligation de Chollet envers Renaud ,
» Le tribunal continue la cause au 4 août prochain, pendant lequel délai Renaud expliquera, développera et établira, parsignification d’avoué à avoué, les motfs et les causes qui ont pu déterminer le traité du 19 juin dernier. »
Appel. — Le 28 mars 1832, arrêt de la Cour de Poitiers qui, adoptant les motifs des premiers juges, confirme.
POURVOI par Renaud pour violation des articles 1132 et 1341, C. civ., en ce que l’arrêt attaqué avait décidé d’abord que la cause de l’obligation dont il s'agissait n'était point exprimée dans l’acte du 19 juin, et en ce qu’elleja ensuite mis à la charge du créancier la preuve de la réalité de cette cause. — Or, la cause était suffisamment énoncée par ces mots : Barraud reconnaît que son commettant doit...; d’ailleurs, en supposant la cause non exprimée, c’était au débiteur, qui prétendait que l’obligation était nulle à défaut de cause, à prouver que la cause n’existait pas.
Pour le défendeur, on répondait que l’acte du 19 juin n'avait pas été attaqué pour défaut d'énonciation dé la cause de l'obligation; mais parce qu’il présentait frauduleusement celle obligation comme le produit d'une dette. Dés lors, avant de se prononcer sur le sort d’un acte contre lequel s'élevaient de si grandes présomptions de fraude , les juges ont pu demander au créancier des éclaircissements sur les causes qui ont déterminé l'obligation dont il réclamait l’exécution.
ARRÊT
« LA COUR , — Attendu que la transaction du 19 juin 1829, dans laquelle Barraud, manda-
(1) f'. aussi Colmar, 12fév. 1831, et Pau, 17 mai 1830, et les arrêts cités en noie.
* (2) Au reste, il est de pnncipcii/o.r. Cass., 12 juin
1839), que la condamnation aux déjicns peut être solidaire, alors qu'cile e>l prononcée pour tenir lieu de dommages-intérêts. — Mais cet arrêt juge dans ses motifs que, saut ce cas, la solidarité ne peut être prononcée alors même qu’il y a dol cl fraude. — V. anal. 8nov. 1836.
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taire de Chollet, reconnaît celui-ci débiteur envers Renaud de 2,500 fr,, est postérieure de peu de jours à la comparution de Renaud devant le juge de paix , où il ne se prétendait créancier que de 740 fr. ; — Que, depuis, aucune affaire nouvelle n’npparalt entre les parties; qu’au contraire, la transaction . sans donner d’autres détails sur l’origine de la créance Renaud, rappelle le procès-verbal de non -conciliation comme la conséquence de lotis les débats d'intérêts qui s'étaient agités entre elles ; que, dans ces circonstances, Chollet ayant attaqué la transaction dont il s’agit . pour cause de dol et de fraude, les magistrats, appréciateurs des faits, ont pu, sans violer aucune loi , demander les lumières qu’ils jugeraient utiles à la décision de ta cause, — Rejette, etc. •
Du 22 avril 1835. — Ch. civ.
GARANTIE. — Dispense. — Cassation. — Solidarité. — Fraude. — Usure.
Une vente d'immeubles peut être annulée comme renfermant un contrat pignoratif usuralre, alors qu 'elle a été faite à vit prix et que le vendeur est resté en possession du fonds, moyennant un bail dont te fermage n'est pas en rapport avec te prix de ta vente , encore bien que ta clause de réméré n'y ait pas été stipulée (1). (Rés. par la Cour royale.) Bien que la dispense, de garantie , en cas d'éviction, n'ait été stipulée dans un acte de vente d'une manière expresse et absolue , cependant le vendeur peut être relevé de l'obligation de garantir , en cas d' éviction , s'il résulte des clauses de l'acte et des circonstances que t'acquércur connaissait tes dangers de l'éviction ; peut importe, d'ailleurs que l'éviction provienne de ta nullité du titre de vendeur, lequel était entaché d'impignoration. L'acquéreur dirait en vain que c’est tà un fait personnel au vendeur, dans le sens de l'art. 1628, C. civ. (2). (C. civ., 1626 et 1627.)
Dans te cas où une vente a été annulée comme contenant un contrat pignoratif, l'acquéreur et te sous-acquéreur peuvent être condamnés solidairement aux dépens envers te vendeur, bien que te sous-acquéreur n'ait point participé à l'acte annulé, s'il est reconnu qu'il y a eu collusion entre lui et l'acquéreur dans le but de rendre définitive ta vente entachée d'impignoration (3). (C. civ., 1202; C. peu., 55; C. proc., 150.)
Par acte du 18 déc. 1818, Ferrembach vend à Luit dix-neuf pièces de terre, moyennant 2,575 fr. Le 9 janv. suivant, l’acheteur afferme ces immeubles au vendeur pour quatre années, au prix de 270 fr. par an. En 1823, le bail fut
(3) y. sur la garantie, Duvcrgier. y ente, 1. 1 , p. 531 et stiiv., et Troplong, sur les art 1626et»uiv. — y. aussi s.ir ce qu’on «toit entendre par faits personnels dans le sens de l’ait. 1628, et dans quelles limites la défense de stipuler la nou garantie de ces faits existe, ledits auteurs, toc. cit.
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renouvelé pour cinq a ni et le fer mage réduit à 100 fr.
Le 5 avril 1820 revente par Loll 5» Théodore Cerf des dix-neuf pièces de terre. Le contrat portail « que Loti vendait sans autre garantie que celle qui lui avait été donnée par son titre de propriété, et que celle de ses faits et promesses ; que, de sou côté, Cerf achetait sans recours contre son vendeur pour rasou des dettes et hjr|Mithèqtics qui pouvaient exister sur les biens vendus, ou pour aliénations qui auraient pu être faites par les devanciers de Loti. •
En 1828, et alors que le bail était sur le |>oinl d'expirer, une contestation survint entre Cerf et Ferrembach} il y est mis fin par une Iransac* tion du 13 nov. 1828* contenant passation d'un nouveau bail de 9 ans. en faveur des enfants de Forrembach.
En 1830. Cerf ayant manifesté l'intention de vendre les biens qu'il avait acquis, Ferrembach s'empresse de demander la nullité de la sente primitive consentie à Loti le 17 déc. 1818. comme étant entachée d’impignoralion. Loti soutint qu'une vente dans laquelle la cl.iuse de réméré n’éiait point stipulée ne pouvait être attaquée comme entachée d’impignoralion. — Cerf a conclu, de son côté, à ce qu'eu tous cal Loti fût condamné a la garantie de l'éviction. (C. Civ. , art. 1020, 1027 et 1028.)
Le 26 avril 1850, .jugement du tribunal de ÜaVerne : — « Attendu que raffermissement des propriétés et la stabilité des fortunes lient non moins A la légalité des actes publies qu'au respect qui It-ur est dû ; que la jurisprudence est uniforme et d’accord pour repousser comme illégal tout contrat qui renfermerait en lui-même ou dans les circonstances qui l'environnent les caractères de l'impignoration ; que celle même Jurisprudence a établi que le contrat pignoratif se reconnaissait A quatre Caractères, qui sont le réméré, la relncalion instantanée, la vilelé du prix et l'habitude d'usure; qu'elle n'a point dit que le concours de ces uuaire caractères fût Indispensable pour que l'impignoration fût reconnue rninine constante, et que des arrêts multipliés on: annulé des contrat s qui ne renfermaient que l'un ou l'autre dcccs vices, lorsque d'ailleurs la conviction du juge ne pouvait se refuser à l'évidence de riinpignoiatiou ;
» Attendu, en fait, que Loll a acquis «oui la date du 18 déc. 1818 un corps de biens de deux cent cinquante-six ares |>om* un prix de 2,576 fr.;
• Que le 9 janv. 1819, Luit a passé bail de ce corps de biens pour quatre arthées au Vendeur, moyennant un cation de 276 fr.; que, dans ce i premier fait, on ne peut s’empêcher de recon- j naître un des caractères du contrat pignoratif, j celui de ta relocalioii instantanée, saris qu'on ; puisse détruire ce premier caractère par le court j espace de temps qui se serait écoulé entre la | venle et le bail; ne pouvant dénier d’ailleurs ; que le vendeur Ferrembach ne soit resté en pos- I session dudit corps de biens pendant cet espace ; de temps.
• Attendu qu’un second caractère du contrat pignoratif se n uconlre dans ce même contrat du 18 déc. 1818, c'est U vilelé du prix rendue
évidente par le prix du canon , s'élevant à 270 fr. tandis que le prix principal d'acquisition aurait été de 2.575 fr.; ce qui supposerait un intérêl de 1 1 °/«, intérêt véritablement usuraire, dernière circonstance qui établirait un troisième caractère du contrat pignoratif;
> Attendu que ce bail a été renouvelé le 21 ocl. 1825 et pour cinq années; que, de celle longue possession du vendeur, de lexiguilé du prix de vente, de la vilelé de ce prix, se présume fortement la clause de réméré, qui d’ailleurs ne serait pas nécessaire, dans l'état de la cause, pour entraîner la nullité du contrat primitif de 1818;
• Attendu que les actes postérieurs de (a procédure, loin de faire penser ou d'établir que Ferrembach père avait renoncé aux conditions de son contrat de 1818, ne concourent qu’à établir le contraire; qu'en effet, une première présomption se tire du contrat du 5 avril 1826, portant vente du même corps de biens à Théodore Cerf* de la part de Clément Loti ; que la précaution de ce dernier à se refuser à la garantie de la venle et la complaisance de la part «l'un Israélite à consentir à l'absence de celte clause, établissent, d'une part, que Loti voulait éviter personnellement l'embarras de l'exercice de la condition de réméré assurée à Ferrembach ; d'autre part, que Théodore Cerf n'ignorait point cette condition, mais qu'il se croyait capable de la faire disparaître; quVnfin, dans l'acte du 13 nov. 1828, intitulé transaction et bail, se trouve une nouvelle présomption en ce que c’est aux enfants du vendeur primitif qu'une nouvelle relocation est assurée, enfants qui habitent avec leur père, lequel ne pourrait point induire de cet acte sa dépotsessinn et l'anéantissement des conditions de son contrat primitif, que Théodore Cerf avait indirectement voulu anéantir par cet acte ;
• Attendu, quant à la demande en garantie, que, de l'ensemble des présomptions de la cause, de la précaution prise par Loti de se refuser à la garantie, de la complaisance extraordinaire d’un Israélite, tel que Théodore Cerf, à consentir à ce refus, naît l'évidence que celui-ci connaissait les dangers de l’éviction et achetait à ses périls et risques; qu'en conséquence, le vendeur n'est pas tenu à la garantie de l'éviction* mais simplement à restituer le prix ;
• Sans s'arrêter à la venle du 10 déc. 1818, laquelle es( déclarée nulle comme entachée d’iinpigiioralion, maintient Ferrembach dans la possession et propriété des biens décrits audit contrat , sous le mérite de leurs offres de rembourser toutes les sommes déboursées par Loti pour celte prétendue acquisition, avec les Intérêts à 3 •/«,;- Statuant sur la demande en garantie, condamne Lott à restituer la somme que Cerf lui a payée ; — Les condamne l’un et l’autre solidairement aux dépens envers Ferrembach. «
Appel de Cerf et Loll. — Le 17 rév. 1832» arrêt de la Cour de Colmar qui, adoptant les motifs des premiers Juges, confirme, elc.
POURVOI en cassation de Cerf pour t° Violation des art. 1353, 1626 et 1628, C. civ., et faune application de l'art. 1G27, tuétnc Code,
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en ce que les juges avaient dispensé Lolt de la garant ie bien que Pacte ne contînt pas une clause expresse de non garantie; la fraude de Loti était la seule cause de l’éviction, sans que rien fût à cet égard imputable à Cerf. — Celui-ci d'après la stipulation de Pacte, s'exposait volontairement à luus les dangers que son acquisition pou vaitlui faire courir vis-.3!- vit des tiers ; mais rien n'indique (et à cet égard de simples présomptions seraient impuissantes) qu'il ait renoncé à h garantie des faits personnels de Lolt. — *Or, il s’agit ici d'un fait à lui personnel, puisque la cause de l'annulation était tout entière dans le vice de son litre.
2° Violation de Part. 1202, C. civ., d'après leuel la solidarité ne se présume point, et doit Ire expressément stipulée, en ce que la Cour royale a condamné Cerf et Lolt solidairement aux dépens envers Ferremhach. — On reproduisait l'observation qu’aucune fraude n'était imputable à Cerf dont l'intérêt était né à une époque où la fraude était déjà consommée.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendit qu'aux termes de l'article 1027, C. civ., les parties peuvent, par des stipulations particulières, convenir que le vendeur ne sera soumis à aucune garantie envers l'acheteur; — Que la Cour de Colmar, en décidant que Loti n'était pas tenu de garantir Cerf de l’éviction, relativement aux propriétés qu’il vendait à celui-ci, a apprécié les acles et les faits de la cause, desquels 11 résultait que Cerf avait acheté lesdites propriétés à ses risques et périls, et avait renoncé à tout recours contre Loti, dans le cas où Ferretnbach, vendeur primitif, exercerait une action en réméré; — Attendu. que l'arrêt attaqué a constaté, en fait, l'existence d'une collusion entre Cerf et Lott, à l'effet d'imprimer le caractère d'une vente définitive à un acte qui n'était, dans l'origine, qu’un contrai pignoratif; — Oue c’est sur celle collusion que ledit arrêt s’est fondé pour annuler Pacte de* veille du 18 déc. 1818; que si, selon la Cour royale. Cerf ne participa pas, dès le principe, à Pacte annulé, ce fut pour assurer sa consommation qu'it intervint plus tard, et que, dès lors, la solidarité pour la condamnation aux dépens, loin d'étre soumise à la règle tracée par l’article 1202, C. civ., résultait de la complicité de Cérf avec Lolt; d’où il suit que la Cour royale qui a prononcé cette solidarité pour les dépens n’a violé aucune loi, — Rejette, etc. •
Du 22 avril 1835. — Ch. civ.
GREFFIER. — Signature. — Déclaration dc
JL R Y. — RESPONSABILITÉ.
ta déclaration du Jury qui n'est pas revêtue
de ta signature du greffier de ta Cour d'as~
(1) La jurisprudence est constante. — F, Cass., 4 avril 1835.
(2) Z'*, conf. Cass., 5 juin 1825, et la note, 1®r juill. 1824 et 29 juin 1827.
(3) V . conf. Cass., mai 1823, — F. aussi 19 mars 1835.
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sises est nulle et ne peut servir de base à
une comto/7imz/ion fl). (C. crim., 349.)
Ce greffier qui a omis de signer ta déclaration du jury peut être condamné à supporter les frais de la procédure à recommencer, si cette omission procède de son incurie fit d'une né gllgencc extrême (2). (C. crim.) 415.)
ARRÊT
» LA COOR, - Vu Part. 349. C. crlm ; — Altendu que. si le législateur a ordonné que la déclaration du jury fût revêtue de ces trois signatures, c’est qu'il a considéré que cet acie est un des plus importants du procès , puisqu'il a le caractère du jugement définitif sur les faits de l’accusation ; qu’il s'ensuit que ces formalités sont substantielles; qu’elles forment le complément du jugement du Jury ; qu’elles lui donnent !'auiheniiciié qui lui est nécessaire, et nuVIIes seules lui impriment le caractère de vérité. d’Irrévocalulilé et de fol dont la loi a voulu nu'il fût investi î— Attendu que, la déclaration du jury a été signé par son chef, par le président de la Cour d'assises, mais qu elle ne l’a poinl été par le greffier ; que, dès lors, celte déclaration n’a point été légalement certifiée; qu’elle est conséquemment imparfaite et nulle dans sa forme, et n’a pu servir du base à la condarahation de l’accusé , — Casse, etc. ; — Et vu que le défaut de signature du greffier d«* la Cour d’assises procède de son incurie et d’une négligence extrême ; que cette faute, très-grave en elle-même, le devient encore davantage, si l’on considère que le procès-verbal de la séance énonce que la déclaration du jury signée par le chef a été remise par lui au piésideut en présence des jurés, et a été signée par le président et par le greffier; — Vu Pari. 415, C. crim., — Ordonne que les frais de la procédure à recommencer seront à la charge du greffier de la Cour d'assises, etc.
Du 2 S avril 1835. — Ch. crim.
VOIRIE. — Éclairage. —» Lent. — PRAtA. — Ministère rtnuc.
Celui qui a négligé dl 2 éclairer pendant la nuit des matériaux par tul dépotés sur la vole publique ne peut être renvoyé des poursuitesf sous le prétexte que la tune éclairait ces matériaux et qu'it était , dès lorsf facile de les apercevoir (3). (C. pén., 471, $ 4.)
Les tribunaux de répression ne peuvent dans aucun cas condamner aux frais ta partie publique dont te ministère est forcé dans l'intérêt de l'ordre public (4;. (C. crim.. 162, 194 et 568.)
ARRÊT
• LA COUR, —Vu Part. 6 de Parrélé de police rendu par le maire de la ville de Libourne, le 14 janv. 1818, et le n* 4, Art. 471, C. pén, ; — Attendu que l'obligation d'éclairer les matériaux
(4) Z', conf. 31 mai-6 sept. 1892, 11 avril 1823, 11 nov. 1821, 11 mars-7 mat-30 juill. -17 sept. -91 octobre 1825 , 16 déc. 1826.
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laissés pendant la nuit stir la voie publique est imposée, personnellement et d’une manière absolue. à ceux qui les y ont déposés; d'où il suit qu'en refusant de punir la négligence dont le prévenu s’est rendu coupable à çel égard, sur le motiF qu'à l’heure où elle fut constatée la lune éclairait les matériaux dont il s'agit, et qu'il était . dès lors, facile de les apercevoir, ainsi que d’éviter les inconvénients de leur existence sur la rue, le jugement dénoncé a commis une violation expresse des dispositions précitées; — Villes art. 162, 194 et 368, C.crim.; —Attendu qu'aux termes de ces articles les tribnnaux ne sont autorisés à condamner aux frais que le prévenu ou l’accusé, et la partie civile qui succombent; — Qu’il* ne peuvent, dans aucun cas, prononcer cette condamnation contre la partie publique, dont le ministère est forcé dans l'intérêt de l’ordre public; — Que par suite ledit jugement, en relaxant le prévenu avec dépens, a expressément violé les articles ci-dessus visés, — Casse, etc. * Du 23 avril 1835. — Ch. crim.
COURS D’EAU. — Condamnation. — Destruction. — Sursis
Ce Jugement qui condamne un Individu à l'amende comme coupable de contravention ne peut surseoir à statuer sur tes conclusions tendantes à la destruction des ouvrages constitutifs de cette contravention (4). (C. crim., 161.)
ARRÊT
« LA COUR , — Attendu que le jugement dénoncé. après avoir condamné le demandeur à 5 fr. demande, comme coupable de contravention à l’arrêté du préfet du département d’Eureet-Loir, du 18 thennid. au 9. en changeant sans autorisation préalable, le vannage de son moulin à tan, a sursis à statuer pendant le délai d’un mois sur les conclusions tendant à la destruction des ouvrages par lui effectués; d’où la violation expresse de l’article précité, —Casse, etc.» Du 23 avril 1833. — Ch. crim.
AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. — PiitrïT. - REGLEMENTS. — CONTRAVENTION. — EXCUSE.
Les préfets ont le pouvoir de faire directement des règlements sur les objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité des maires, lorsqu' il s'agit de mesures générales d'un égal intérêt pour toutes les communes de leur département (2).
Celui qui a contrevenu à un arrêté du préfet sur un objet de police ne peu! pas être excusé sur le motif qu'il a agi en vertu d'une autorisation du maire (3;.
(1) y. conf. Cass., 26 sept. 1834.
(2) La loi française du 18 juill. 1857, art. 15. porte que, « dans le cas où ternaire refuserait ou néglige rail de faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi, le préfet après l'eu avoir requis pourra y procéder d’office par lui-même on par un délégué. — Cette disposition ne déroge pas au droit que le préfet tient de la loi du 28 pluv. an 8.
(3) r. conf. Cass., 19 déc. 1833, 15 déc. 1836 et 2 fév. 1837.
ARRÊT
* LA COUR . — Attendu que les préfets, investis du droit d’approuver ou de réformer les arrêlés rendus par les maires sur les objets de police confiés à la vigilance el à l’autorité de ces derniers par l’art. 3, lit 11, L. 16-24 août 1790, ont essentiellement dès lors le pouvoir de faire directement des règlements sur ces mômes objets, lorsqu’il s’agit de mesures générales d’un égal intérêt pour toutes les communes de leur département ; — Qu’il n’appartient point et ne saurait appartenir à l’autorité municipale d’affranchir un ou plusieurs des citoyens que ces réglements concernent , de l’obligation où ils sont de s’y conformer ; d’où il suit, qu’en ne s’arrêtant point à la permission que le prévenu avait obtenue du maire de sa commune, et en punissant l’infraction par lui commise à l’arrêté du préfet du Bas-Rhin, en date du 25janv. 1812, le jugement dénoncé, lequel est d’ailleurs régulier dans sa forme, n’a fait que se conformer aux principes de la matière, — Rejette, etc. • Du 23 avril 1835. — Ch. crim.
VOIRIE. — Éclairage. — Excuse.
Le limonadier prévenu de contravention à un arrêté du maire qui lui prescrivait d'avoir devant sa porte, dès l'entrée de la nuit, une lanterne allumée, peut, sans que le jugement du tribunal de police encoure la censure de la Cour de cassation , être acquitté, sur te motif que la mèche de sa lanterne, qui venait de s'éteindre, était encore rouge et qu'il allait la rallumer au moment de l'arrivée du commissaire de police, ou bien qu'à l'heure indiquée au procès-verbal il faisait encore assez jour pour qu'on ne fût point à l'entrée de la nuit (4).
Le 28 fév. 1835, procès-verbal du commissaire de police, constatant que, à sept heures du soir, la lanterne de Paillet , limonadier, n’était point allumée.
Le 3 mars suivant, autre procès-verbal de pareille contravention, à sept heures moins uu quart du soir.
Devant le tribunal de simple police, Paillet prouva par témoins, 1°que, le 28 fév., la mèche de sa lanterne, qui venait seulement de s’éteindre, élail encore rouge, et qu’il allait la rallumer au moment de l’arrivée du commissaire de police ; 2° que, le 3 mars, à sept heures moins un quart du soir, il faisait encore assez jour pour qu’on ne fût point à l’entrée de la nuit.
Le 7 mars 1835. jugement qui renvoie de la poursuite Paillet, en se fondant sur la preuve par lui administrée.
(4} Il y a «me différence essentielle entre cette espèce et celle de l’arréi de la Cour de cassation du 15 fév. 1828. — La contravention élail constante; le fait de l'éclairage au commencement de la nuit oc pouvait lui servir d’excuse. Ici au contraire, il est difficile d’apercevoir l’existence même de la contravention.
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POURVOI en cassation par le commissaire de police, qui soulient notamment que l’extinction de la lumière n'excuse pas la conlravenlion (Cass. 15 fév. 1838).
Le défendeur , intervenant . répond qu’au moins faut-il laisser le temps nécessaire pour rallumer la lanterne; et II jusliüe la décision attaquée, à l’aide des faits qui lui servent de base.
arrêt.
• LA COUR. — Attendu que, dans I’élat des faits qui l’ont déterminé, le jugement attaqué, d’ailleurs régulier en la forme, n’a violé aucune loi, — Rejette, etc. •
Du 33 avril 1835. — Ch. crim.
AUTORITÉ MUNICIPALE. — Salubrité. - Vidanges.
Est légat et obligatoire l’arrêté du préfet de police qui astreint les vidangeurs , sion-stulement à déposer immédiatement les matières provenant de la vidange des fosses dans les récipients qui doivent servir à tes transporter aux voiries, mais encore à tes fermer , tuter et nettoyer soigneusemi nt à l’extérieur avant de les porter aux voitures. (L. 16-24 août 1790, lit. 11. art. 3, n«» 1er et 5; !.. 19-32 juill. 1791, tit. art. 46.)
Lorsqu’un règlement de police oblige les vidangeurs à déposer immédiatement les matières dans tes récipients qui doivent servir à les transporter à la voirie , cette disposition leur interdit nécessalpcmtnt , sous peine d’être en contravention , de continuer à se servir de hottes et de grosses tonnes qui ne peuvent pas être employées suivant le mode prescrit par ce règlement.
AltBÊT.
• LA COUR, — Vu les art. 3 tiM Ie' et 5, lit. 1 1 , L. 16-34 août 1790; 40, tit. 1», L. 19-33 juillet 1791, et 15 de l’ordonnance du préfet de police , du 15 juin 1834 , concernant la vidange des fosses d’aisance; et 161, C. crim.; — Attendu que l’ordonnance précitée rentre dans l’exercice légal du pouvoir attribué à l’autorité municipale par les dispositions précitées de ladite loi de 1790 , et qu'elle est , dès lors, évidemment obligatoire, tant qu’elle n’aura point été modifiée ou réformée, s’il y a lieu, par l’administration supérieure, sur la réclamation des individus qu'elle concerne ; — Qu’en astreingnanl les vidangeurs, non-seiilcmeiit à déposer immédiatement les matières provenant de la vidange des fosses dans les récipients qui doivent servir à les transporter aux voiries, mais encore à remplir ces récipients auprès de l’ouverture de de ce 4 fosses, et à les fermer, luter et nettoyer soigneusement à l’extérieur, avant de les porter aux voitures, l’art. 15 de celle ordonnance leui a interdit virtuellement, par cela même, dès sa publication, de continuer de se servir, dans les opérations qui s’y trouvent prévues . de hottes et de grosses tonnes, puisque celles-ci et celles*
(1) On doit consigner autant d’amendes qu’il y a de jugements attaqués, couccrnaut des contesta-
is ne peuvent être ni placées ni remplies ainsi qu’il est prescrit ; — Et attendu , en fait, qu’il est constant dans l’espèce, d’après les onze procès-verbaux dressés successivement à la charge du prévenu , que les ouvriers de ce dernier se sont servis de hottes pour transporter les matières extraites des fosses dont ils effectuaient la vidange dans une tonne stationnée sur la voie publique; d’où il suit qu’en refusant de réprimer celte contravention à l’ordonnance dont il s'agit, sur le motif qu'elle ne prohibe pas expressément l’usage de la hotte, et que l'autorité n’aurait pas le droit de l’interdire, le jugement dénommé a commis une violation expresse des articles ci-dessus visés, — Casse, elc. •
Du 33 avril 1835. — Ch. crim.
DEGRÉS DE JURIDICTION. — Cession par- TtEi.Lt. — Consignation. — Cassation. —
Alt. N DE.
Le jugement rendu sur ta demande en payement d’une somme inférieure à t.OOO fr.t cédée sur une créance supérieure à 1 .000 fr., est en dernier ressort, encore bien que te défendeur conteste ta totalité de la dette , si, le cédant n’étant point en cause, il n’a été ni pu être formé contre lui aucune demande reconventionnelle. (L. 16 24 aoûl 1790, lit. 4, art. 5.^
La partie qui forme un pourvoi en cassation tant contre l’ariét par lequel un jugement a été déclaré en dernier ressort que contre ce jugement, pour le cas où te pourvoi principal serait rejeté, doit consigner deux amendes, sous peine d’être déclarée non recevable dans son pourvoi subsidiaire (1). (Règleni. 1738, pan. lrc, lit. 4, art. 5.)
Mayne, armateur à Saint-Pierre, avait consigné au bureau des classes , mais sans reconnaître la devoir, une somme de 1,325 fr., que lui réclamait pour appoiulcmcnl Jauffret, capitaine de navire.
Sans attendre que la créance fût liquidée, Jauffret céda à la dame Laborde 663 fr. 66 c. , à prendre sur ladite somme de 1,335 fr.
Uii débat s’étant élevé entre celte dame et Maynr, hors la présence de Jauffret, un jugement du tribunal deSaint Pierre, du 6 août 1833, ordonna la délivrance de la somme déléguée.
Appel. — Arrêt de la Cour de la Martinique du 3 déc. 1833 : — • Attendu que la délégation primitive qui constitue le droit de la dame Lahorde ne moule qu’à la somme de 663 fr. 66c. ;
• Attendu que l’exploit introductif d’instance ne saisit le tribunal que d'une demande de pareille valeur, et que le» tribunaux de première instance jugent en dernier ressort jusqu'à concurrence de 1,000 fr. .
• Déclare l’appel non recevable. •
POURYOI tant contre l’arrêt que contre le
jugement de la part de la dame Mayne, dont le mari était décédé pendant l’instance. — Pour elle, on a soutenu que le jugement de Saint-Pierre ne portail pas seulement sur les 663 fr. 66 c. ;
lion* distinctes el indépendantes. — K. Godard de Saponay, Manuel de la Lourde cassation , p.48.
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car décider qu’ils élaienl dus en partie, c’étail décider qu'ils étaient dus en totalité.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que devant le tribunal de première Instance la demande de la dame Laborde tendait uniquement Ô obtenir le payement d'une somme de 662 fr. 06 c., niobia ni d'une cession qui lui avait été faite par le capitaine Jauffrel sur une somme de 1,525 fr. 67 c., qu’il soutenait lui être due parladame M.iyne ; — Qu'en concluant au rejet de celte demande, la dame Maynr a prétendu qu'elle nedevait pas au capitaine la susdite somme de 1 .395 fr. 67 c. ; mais qu'elle n'a formé ni pu former rontre celui-ci, qui n'était pas en cause, une demande reconventionnelle ; d'où il suit que la valeur de la contestation ne s'élevait qu'à 662 fr. 66 c., somme sur laquelle le tribunal a dû prononcer en dernier ressort, et par conséquent que l'appel de son jugement n’était par recevable, ainsi que l’arrêt attaqué l’a décidé,— Rejette; —Sur le pourvoi formé contre le jugement en dernier ressort du 5 août 1835 :
Considérant que ce pourvoi a été irrégulièrement introduit, puisqu’il n’a pas été arcompagnë d'une quittance de consignation d'amende, — Rejette, etc. »
Du 93 avril 1835. — Ch. req.
AUTORISATION MUNICIPALE.— Viht* do pair.
— Excuse.
Est valable et obligatoire l'arrêté d'un maire gui défend aur boulangers de vendre le pain par eux fabriqué autrement qu'en miches entières d'un certain poids fl.. 16-24 août 1790. lit. 11, art. 3, n«t; L. 19-22 juill. 1791, tit. I«f, art. 46.)
Vn boulanger ne peut s'affranchir de l'obligation qui lui est imposée par un règlement de police de fabriquer son pain en miches entières d'un certain poids, en prévenant le public par avis inséré dans un journal, que désormais il vendra tout son pain au poids , qu'il le pèsera en présence de l'acheteur et qu'il n'exposera plus en vente des miches d'un poids déterminé.
ARRÊT
• LA COUR. — Vu les art. 3, n* 4, (il. 11, L, 16-24 août 1790, et 46. lit. 1», L. 1922 juill. 1791 ; — L’arrêlé du maire de Strasbourg, en date du 8 oct. 1802. qui ne permet aux boulangers de cette ville de vendre le pain par eux fabriqué qu'en miches entières dont il détermine le poids; — Ensemble les art. 05, C. pén., ei 161, C. criai.; — Et attendu qu'il est constant que neuf miches qui n'avaient pas le poids fixé par ledit arrêté ont été trouvées chef jean-Paul Frilsh, le 24 janv. dernier ; — Que ce boulanger n'a pu t'affranchir de l'obiigation où il est de s'y conformer, en prévenant le public, par un avis inséré dans le Courrier du Bas Rhin, qu’à partir du 18, même mois, et abri de n'étre plus soumis, sous ce rapport, à la surveillance de l'autorité municipale, il vendrait tout son pain au poids, le pèserait en présence de l'acheteur, et n'expoterail plus en vente des miches d'un
Cour de cassation. (94 avril 1835.)
poids déterminé ; — Qu’en décidant le contraire, et en relaxant le prévenu de l'action exercée contre lui, I»* jugerniiil dénoncé s’est fondé sur des considérations qui ne constituent point une excuse légale, *-t a commis une violation expresse des dispositions précitées, — Casse, etc. >
Du 24 avril 1835. — Ch. crim.
RÈGLEMENT DEJUGES. — Appel dd prévenu.
— Déclaration d’ircoupêtenci. — Huissier.
— Escroquer!*.
Il y a lieu à règlement de juges par ta Cour de cassation, lorsque te tribunal d'appel correc tionnel se déclare incompétent pour connaître d'une prévention dont (a juridiction correctionnelle a été saisie par ordonnance de ta chambre du conseil (I). (C. cria»., 525 et suis.)
Lorsque le prévenu est seul appelant d'un Jugement de police correctionnelle , te tribunal d'appel ne peut se déclarer incompétent sur te motif que les faits de In prissent ion constituent, non un délit, mais un crime (Code crim.. 202 et 205; avis «lu conseil d'Êtal, 25 oct. 1806.)
ARRÊT
• LA COUR, — Vu la requête du procureur du roi de Saint-Omer, tendante à ce qu’il «oit réglé déjugés dans le procès instruit au tribunal de première instance de Boulogne-sur-Mer, contre Alexandre- Louis-Étienne Devaucleroy, huissier, prévenu d'escroquerie ; — Vn l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de Boulogne-sur-Mer, rendue le 25 fév. dernier, par laquelle ledit Devaucleroy est renvoyé en police correctionnelle comme prévenu d’un délit d'escroquerie, prévu par l’art. 405, C- pén. ; — Vu le jugement correctionnel du 11 mars suivant, par lequel Devaucleroy est condamné en trois mois d’emprisonnement, comme coupable d'escroquerie; — Vu le jugement correctionnel du tribunal de Saint-Omer, du 27 du même mois, qui, statuant sur l'appel interjeté par Devaucleroy,el sans qu'il y ait aucun appel uu ministère public, annule ledit jugement dont Devaucleroy était spuI appelant, pour cause d'incompétence, et ce, par les motifs que les faits qui ne constituaient pas le délit d'escroquerie, mais, de la part d'un huissier dans l’exercice de scs fonctions, un crime de concussion prévu par I arl, 174, C. pén. ; — Attendu que l'ordonnance de la chambre du conseil du tribun»! de Boulognesur-Mer, et le jugement correctionnel d'appel du tribunal de Saint Orner susmentionnés, ont acquit l'autorité de la chose jugée ; qu'il résulte de leur contrariélé dans l'appréciation des faits un conûit qui suspend le cours de la justice, qu’il importe de rétablir; — Vu les art. 525 et suivants, G. crim. ; — Vu les art. 202, 205, même Code, et l'avis du conseil d’Etal du 25 oct. 1806, approuvé le 13 nov. suiv.; — Attendu que ic prévenu Di-vaucleroy était seul apptManl du jugement correctionnel contre lui rendu par le tribunal de Boulogne-sur-Mer ; qu'aucun appel n’a été interjeté, ni par le procureur du roi près
fl) V . coof. Cass., 13 fév. 1835.
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ce tribunal, ni par le ministère public près le tribunal d'appel ; que même, devant ce dernier tribunal, le ministère public a conclu à la confirmation du jugement; que. dès lors, et d'après l'avis du conseil d'Etat ci-dessus cité et ayant autorité législative, le vice d’incompétence, on lo supposant réel, était couvert ; que l’appel du prévenu ayant été interjeté dans son intérêt unique par l'événement dudit appel, son sort pouvait être amélioré et ne pouvait être empiré; — Sans s'arrêter au jugement correctionnel du tribunal de Saint-Omer, du 97 mars dernier, qui sera considéré comme non avenu, renvoie Devaitcleroy devant la chambre correctionnelle do la Cour de Douai, pour être statué sur l'appel interjeté par ledit Dcvaucleroy du jugement correctionnel du tribunal de première instance de Boulogne-sur-Mer du It du même mois, etc. • Du 94 avril 1855. — Ch. crim.
CASSATION. — Chambres réunies, — Second pourvoi.
Lorsqu’une affaire est reportée devant la Cour de cassation après une première cassation, elle ne doit point être soumise aux chambres réunies , si le second pourvoi n'est point fondé sur les mêmes moyen* que le premier 1), (C. crim., 440; b. 30 juin. 1898.)
ARRÊT
• LA COUR. ■— Attendu que le jugement dénoncé n’est point attaqué par les mêmes moyens que ceux qui ont déterminé la cassation de» jugements rendus parles tribunaux de simple police dos villes d’Aix et de Marseille, les 50 janv. et 9 août 1854; qu'ainsi, l’affaire ne se trouve pas dans les cas prévus par les art. 440, C. crim., et ltf, L. 80 juill. 1898, — Se déclare compétente, etc. •
Du 94 avril 1855. — Ch. crim.
SUCCESSION. — Enfant naturel. — Réduction, {y. Cass., 91 avril 1835.)
CRITIQUE.— Pouvoir judiciaire.— Fonctionnaires. ~ Jugement. — Nullité.
Le tribunal de police excède ses pouvoirs, en se permettant de critiquer tes actes Qu la conduite , soit des fonctionnaires de l’ordre administratif, soit des officiers de police judiciaire (2). (L. 1G-24 ;ioût1790, tu. 2, art. 13 ; L. 16 fructid. an 3 ; C. crim,, 9.j Ainsi, est nul te jugement exprimant qu’un maire n’a pas entièrement rempli sa mission dans l’espèce soumise au tribunal. \
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que l'art. 13, fit. 9, L. des 16-24 août 1700. et L. 10 fructid. an 9, interdisent virtuellement aux tribunaux, nonseulement de critiquer les actes , mais encore la conduite des fonctionnaires de l'ordre admi-
(1) Z*', coof. Cass., 93 avril 1835 (9) K. Cass., 6 août 1791, 7 août 1818, 94 sept, 1824, 8 déc. 1826, etSmar» 1821.
nislratif, qui n'en doivent compte qu'à leur» supérieurs naturels. **l que ces fonctionnaires, considérés comme officiers de police judiciaire, ne peuvent, d’après Pari. 9, C. crim.. être directement ou indirectement réprimandés ou blâmés quepar la Cour royale sous l'autorité de laquelle ils exercent celle partie de leurs fonctions ; d'où i| suit qu'eu exprimant , dans le jugement dénoncé, que le maire de Nopanent n'aurait pas entièrement rempli sa mission dans l'espèce, le tribunal do simple police a méconnu les limites de sa compétence ; lin prouve cette partie îles motifs dudit j lignine nt, — Casse, etc.
Du 25 avril 1855. — Ch. crun.
EXCEPTION.— Intérêt distinct. — Commune.
— autorisation. — Motif nouveau. — Appel.
— Réserve.
Lorsque sur l’appel d’un jugement rendu en faveur d’une commune contre deux parties, l’avoué de ta commune s’est constitué seulement sur l’acte d’appel de l’une de ces par . lies, la commune est fondée à demander la nullité de l’appel de l’autre partie, à défaut de représentation par celle-ci de l’original de l’exploit 1 3 j .
La nullité du désistement d’appel de la part d’une commune, pour défaut U’ autorisation, ne peut être opposée pour (a première fols devant la Cour de cassation, si elfe ne l’a pas été en appel .
L’appel au principal ne peut, pour le cas où son appel serait rejeté, se réserver de prendre ses conclusions principales au moj en d’un appel qu’il forme incidemment à un autre appe.' de l’intimé.
La commune d'Asfeld avait actionné Dnmlragin-Tnine et ses enfants, ainsi que les héritiers Cassin, en délaissement de plusieurs terrains dont elle se disait propriétaire ; un jugement du 95 Juill. 1899 repoussa sa demande sur certains chefs pour défaut d'autorisation, et t’accueillit relativement à d'autres.
Simon, un des héritiers Cassin, interjeta appel de ce jugement par exploit du 0 mars 1850. La commune fit constituer un avoué le 2! mai 1830 sur cet appel.
Le 94 déc. 1829, Landragin, ses enfants, et Ruinarl de Brimonl, garanti, avaient également formé appel des dispositions du jugement du 25 juill. 1829, qui les concernaient. L’avoué de la commune ne §e constitua sur cet appel que le 19 avril 1831.
Le 8 fév. 1850. l’avoué de la commune, constitué sur l’acte d'appel de Simon , conclut à l'audience à ce qu’il lin fùtdonné acte de «e qu’il sYn rapportait à prudence, sous toutes réserves, attendu qu'il ne s'agissait que d'un acte d'instruction de procédure.
Le 5 mai 1851, la commune iulerjela appel incident. Landragin demanda, pour le cas où son appel serait déclaré nul, que la Cour lui donnât acte de l'appel Incident qu'il interjetait à l’audience, par suite de l'appel formé par la com-
(3) Carré-Chauveau, n° 1573, bis.
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mune elle-même. De* «on côté, la commune conclut à ce que Tappel principal fût déclaré nul, l’exploit n’ayant pas été revêtu du visa exigé par l’art. G9, $ 5, C. proc., et pour n’avoir pas représenté cet exploit. Elle demanda aussi qu'il lui fût donné acte de ce qu’elle se désistait de son appel incident du 5 mai 1831.
Le 35 juill. 1831, arrêt de la Cour de Met* qui, sans s’arrêter à l'appel incident, déclare nul l'appel principal : — • Attendu que, par jugement du 23 juill. 1839, le tribunal de Kethel a statué sur trois immeubles que la commune d’Asfeld réclamait contre Landragin -Taine et Ruinart de Brimonl. savoir : un terrain dit l’Avant-Courdu château, un Ilot et un autre terrain dit la Terriére; qu’il a adjugé à la commune le terrain dit l’Avanl-Cour ; qu’il l’a admise à justifier que l’ilol faisait autrefois partie d'un communal, et l’a déclarée non recevable dans son chef de demande relatif à la Terriére, faute par elle d'avoir été autorisée* à la réclamer; que Landragin-Taine, ses enfants, et Ruinart de Brimonl ont interjeté appel de ce jugement . par exploit du 24 déc. suivant, cl que cet appel ne pouvait porter et ne portait effectivement que sur les deux premiers objets, puisque le troisième avait été refusé à la < ommune; que, de son côté, celte dernière a aussi, par exploit du 5 mai 1831, signifié à domicile, interjeté appel de celte troisième disposition ;
> Sur le moyen de nullité proposé contre l'appel principal de Landragin et de Ruinart de Rrimont : — Attendu que c es derniers ne représentent pas l'exploit original de leur appel; que la commune d'Asfeld prétend que cet original n’a point été visé par le inaire, aux termes de Part. 69. C. proc.; que cette omission en opère la nullité, aux termes de l’art. 70 ; qu’il pourrait encore se rencontrer d’autres nullités dans cet original, et que la plus grande de toutes est le défaut de sa représentation;
» La comparution de Dupin, avoué de la commune d’Asfeld, A l’audience de la Cour du 3 février 1831, couvre-t-elle la nullité proposée par ledit exploit original d’appel ?
• Attendu que, dans la même instance, figuraient les héritiers Cassm, qui ont été condamnés. par ledit jugement du 23 juill. 1829. à restituer à la commune partie des fossés qui environnaient le village ; que Jean Baptiste Simon, ruu d’eux, avait, par exploit du 6 mars 1830. interjeté appel des dispositions de ce jugement qui le concernaient; que Dupin s'est constitué sur cet appel avoué pour la commune, par exploit du 21 mai 1830, et que ce n'est que prés d’un an après, et le 19 avril 1831, qu’il s’est constitué avoué pour la même commune sur l’appel de Landragin-Taine et Ruinart de Briinoul ; qu'ainsi il n’a pas pu figurer contre ces derniers à l’audience du 3 fév. précédent ; qu'il n'élailconslilué que contre Simon, qui était également intéressé à l’apport du plan, et que c'est contre lui qu’il a entendu se présenter; qu’il y a donc eu erreur dans les qualités de l'arrêt dudit jour, dans lequel on ne voit figurer que Landragin et Ruinart de Brimonl ; que ce qui peut avoir donné lieu à celte erreur, c’est que Toussaint, avoué, occu-
pait non-seulement poifr Simon , mais encore pour Ruinart de Brimont ; que tes qualités de cet arrêt n’ayant pas été signifiées, Dupin n’a pas pu y former opposition ;
» Attendu, au surplus, que Dupin n’a conclu â l'audience «lu 3 fév. qu’à ce qu’il lui fût donné acte de ce qu'il s’en rapportait à prudence sous toutes réserves, et qu'il ne s'agissait que d’un acte d’instruction de procédure, indépendant de toute défense ou exception ; qu'ainsi encore, sous ce rapport, il n’y aurait pas lieu à l’application de l’art. 173, C. proc. ;
» Sur l'appel incident, interjeté sur le barreau par Landragin-Taine : —Attendu qu’à l’appel de la cause, à l’audience de ce jour, Woirhaye, avocat de la commune . avait la parole pour établir ses moyens de nullité contre l’appel principal de Landragin-Taine et Ruinart de Brimont , lorsque Dommangel, avocat de ce* derniers, a conclu à ce qu'il plût à la Cour lui donner acte de ce qu'ils interjetaient appel incident du jugement du 23 juill. 1829;
» Attendu que, si leur appel principal était déclaré nul, ce qui était encore incertain, le.ur appel incident ne pouvait s’enter que sur l'appel particulier que la commune avait interjeté de la disposition de ce jugement qui lui faisait grief, et qui était autre que celles qui avaient donné lieu à l’appel principal desdils Landragin et Ruinart de Brimonl ; que cet appel de la commune n’avait pas été joint à cet appel principal ; qu'aussi voit-on par les conclusions motivées, déposées sur le barreau, que ni les unes ni les autres des parties ne concluaient sur ce même appel de la commune ; qu'il n’y a que la crainte de succomber sur les moyens de nullité qui a porté Landragin-Taine à interjeter subitement sur le barreau un appel incident qui o’avail pas été signifié, mais que Woirhaye, pour la commune, ayant à l’instant déclaré qu’elle se départait de son appel, celle déclaration fait tomber celui incident annoncé par Landragin. • — POURVOI de Landragin-Taine et autres arrêt.
• LA COUR, — Attendu qu'il est établi en fait par l'an êt attaqué que, lorsque M* Dupin, avoué, a comparu à l’audience de la Cour de Melx du 3 fév. 1831, il n’était point alors constitué pour la commune d’Asfeld, sur l’appel de Landragin, m us seulement sur celui de Simon ; «pie le même avoué ne se constitua pour ladite commune, sur l’appel de Landragin. que près d’une année plus tard, le 19 avril 1831 ; — Qu’ainsi, en déclarant dans celle comparution s’en rapporter à prudence, il n'avait pu le faire qu'à l’égard de Simon et de son appel, et nullement à l’égard de Landragin, puisqu’il ne représentait pas encore la commune relativement à l’appel de celui-ci ; — Attendu que le moyen tiré du défaut de pouvoir de la part de l’avoué de la commune, pour se désister, au nom de celle-ci , de i'appci du 5 mai 1831, et du défaut d'autorisation accordée à la commune , pour faire ce désistement n'a pas été plaidé devant la Cour de Metz, ce qui ne permet pas de l'opposer aujourd'hui ; — Attendu que les demandeurs, ayant persisté dans leurs
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conclusions sur l'appel principal, n'ont pas pu. en même temps et subsidiairement par un appel incident, reprendre le# mêmes conclusions pour le cas où leur appel principal serait déclaré nul, et ôter par là à la commune la faculté de se désister elle-même de son appel ; — Qu'ainsi la Cour a pu, sans violer aucune loi, en déclarant nul l'appel principal des demandeurs, rejeter leur appel incident, — Rejette, etc. »
Du 27 avril 1835. — Ch. civ.
ENREGISTREMENT. — Restitution. — Jugement annule.
Le droit pioportlonnel d* enregistrement perçu à raison d’une vente verbale et conditionnelle dont un jugement ordonnait qu’il serait passé acte , attendu que la condition était accomplie , ne doit pas être restitué t lorsque ce jugement est infirmé sur l’appel , et qu’il a été jugé par la Cour royale que ta vente n’a jamais existé j à défaut d’accomplissement de la condition à laquelle elle était subordonnée.
Ce serait là ordonner la restitution d’un droit régulièrement perçu, en ayant égard à un évènement ultérieur (1;. (L. 20 fnm. au 7, art. 60.)
Le 19 fév. 1829, un jugement du tribunal de Montpellier avait ordonné que, dans un délai fixé, Usquin serait tenu de passer acte devant notaire de la vente verbale d'un moulin qui lui avait été consentie par Vernazohres, le 13 août 1824 , moyennant 24,000 fr.
Ce jugement ayant été présenté à l'enregistrement, un droit proportionnel fut perçu à raison de la vente qu'il constatait.
Sur l'appel d’tJsquin, la Cour de Montpellier infirma le jugement de première instance, attendu que les conditions auxquelles la vente verbale était subordonnée ne s'étaient pas réalisées.
En se fondant sur cet arrêt , Vernazobres a demandé la restitution du droit perçu eu raison d'une vente que la Cour royale déclarait n'avoir jamais existé.
La régie de l'enregistrement a refusé de restituer le droit. Elle a opposé l'art. 60. L. 22 frim. au 7. qui porte que « tout droit d'enregistrement perçu ne peut être restitué, quels que soient les événements ultérieurs, sauf les cas prévus par la présente loi. »
Le 23 août 1832, jugement du tribunal civil de Montpellier , qui ordonne la restitution : — « Attendu que la vente verbale du moulin de Bi el, projetée entre Vernazobres et L'squin. était subordonnée ù la condition qu'Usquiu obtiendrait du gouvernement la concession et autorisation dVxploiter la mine férifére qui gissail sur ce territoire ;
(1) Comme application du même principe, voy. Cass., 15 nov. 1828, 7 fév. 1838, et la jurisprudence rapportée en note.— F. aussi Rouen, 11 juin 1815. — Lorsqu’un immeuble est vendu par deux actes séparés par le propriétaire à un acquéreur et par une personne se portant fort pour le propriétaire à un autre acquéreur, le droit perçu sur ce second acte annulé par les parties n'est pas resli- AN 1835. — I” PARTIE.
• Que c'était seulement après l'accomplissement de celle condition suspensive que la vente pouvait réellement exister, et que devait avoir lieu , d'après les stipulations des parties , la rédaction de la vente en acte public, l'entrée en possession de l'acquéreur et le payement du prix;
• Attendu que, sur les prétentions contradictoires des parties, un jugement du tribunal en date du 19 fév. 1826, ayant déclaré que la condition apposée au projet de vente avait été réalisée, le droit proportionnel d'enregistrement fut perçu sur ce jugement ; mais que cette sentence a été réformée, sur l’appel, par arrêt de la Cour royale de cette ville du 28 fév. 1831, qui, considérant la condition comme non accomplie, a décidé que la vente dont il s'agit n'a jamais existé.
» Attendu que le droit proportionnel d'enregistrement établi par la toi sur les ventes d'immeubles ne peut être dû qu'autant qu'il existe véritablement mutation d'un immeuble quelconque ; que , dans l’espèce, il a été souverainement jugé par l’arrêt de la Cour que la vente projetée n'avait jamais existé ;
» Attendu que, l'appel étant suspensif de sa nature, la perception du droit proportionnel faite par la régie de l'enregistrement sur le jugement qui reconnaissait l'existence de la vente a dû nécessairement être subordonnée au résultat de cet appel, et n'a pu être considéré comme irrévocable, le titre dans lequel elle prenait sa source étant lui-même susceptible d'être révoqué ;
• Attendu que cet arrêt ayant annulé le jugement, et souverainement décidé qu’il n’y avait jamais eu transmission de propriété dans le droit d’enregistrement perçu sur cette prétendue transmission, a dû, par cela même, être restitué ,
• Attendu que l’art. 60 , L. 22 frim. an 7, ne s'oppose point à cette restitution, puisque les mois tout droit régulièrement perçu ne sera point restitué sont synonymes de ceux-ci, tout droit légitimement perçu , et que la question est précisément de savoir si les droits de ve/ ir perçus en vertu d’un jugement peuvent è re considérés comme légitimement, régulièrement perçus, alors que, par le résultat de l'appel , ce jugement est mis au néant , et la vente déclarée n'avoir jamais existé ;
• Attendu ’que l'analogie la plus parfaite doit faire appliquer à la cause les motifs sur lesquels s’est fondé l’avis du conseil d’Étal du 18 octobre 1808, pour ordonner la restitution du droit d’enregistrement perçu sur les adjudications faites en justice , lorsque ces adjudications sont réformées pins tard par les voies légales;
tuable.- Z'. Cass., 4 fév. 1859.— A plus forte raison, il ue saurait y avoir lieu à restitution du droit pris sur un acte de donaliou entre-vifs revêtu de toutes les formes apparentes exigées par la loi, si cet acte vient plus tard à être annulé, parce que l’un des témoins n’clail pas français. — Cass., 16 juin 1835.
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> Attendu qu’il n’est pas question, dans l’es- | pèce de l'annulation, d’une vente par IVffet d’une condition résolutoire, ce qui suppose toujours l’existence antérieure de la vente, et l’inscription plus ou moins longue de la propriété de l’immeuble sur la tête de l’acquéreur, mais qu’il s’agit uniquement du défaut de toute vente par le non accomplissement d'une condition suspensive. ce qui repousse l’idée d’une mutation même temporaire de l’immeuble ;
» Attendu qu’il résulterait du système contraire que . vis-à-vis du fisc, les parties seraient privées, dans tous les cas, du bénéfice de l’appel et du recours en cassation , puisque tout jugement de première instance serait définitif à son égard, alors qu’il donnerait ouverture au droit proportionnel; et qu’on verrait, comme dans l’espèce, des parties obligées, après jugement , de payer un droit de mutation pour la vente des biens dont elles seraient déclarées par arrêt n’avoir jamais cessé d’étre propriétaires ;
• Attendu que la fraude ne se présume point, et qu'au contraire, tous les faits et actes de la cause la repoussant de la manière la plus énergique, ce qui devrait suffire, au besoin, pour écarter l'application d’une disposition législative que la prévision de la fraude seule aurait pu dicter;
» Qu’Il y a lieu, par conséquent, d’ordonner la restitution du droit de mutât ion dont il s'agit. »
POURVOI par la régie |>our violation des art. 60 et 69. $ 7, n° l«r , L. 22 frin». an 7, et fausse application de l’avis du conseil d État des 18 et 22 ocl. 1808.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que le droit d’enregistrement payé à la régie sur la présentation du jugement rendu le 19 fév. 1829, par le tribunal civil de Montpellier, a été perçu régulièrement ; — Attendu que, d’après l’art. CO, L. 22 frim. an 7, tout droit d’enregistrement régulièrement perçu ne peut être restitué, quels que soient les événements ultérieurs, sauf les cas prévus par ladite loi; — Attendu qu’aucun de ces cas ne se rencontre dans l’espèce ; — Aile lui u que la loi de l'an 7 est une loi spéciale à laquelle le droit commun ne peut être appliqué ; — Attendu que la seule exception résulte de l’avis du conseil d’État de 1808, portant que les adjudications d’immeubles faites eu justice doivent être enregistrées dans les vingt jours de leur date, soit qu’oo ail ou non interjeté appel, et que le droit perçu est restituable lorsque l’adjudication est annulée par les voies légales; — Attendu qu’une telle exception , en dérogeant à la règle établie par la loi de frim. an 7, ne fait que les confirmer sur les autres points, et que depuis l’avis du conseil d’Étal de 1808. celle règle n’â pas cessé d’êlre appliquée ; d’où il suit que, dans l'espèce, le jugement attaqué, en ordonnant que le droit qui avait été perçu conformément à la loi serait restitué, a violé expressément b s articles invoqués de ladite loi et fait une fausse application de l’avis du conseil d’Ëial précité, — Casse, etc. »
Du 28 avril 1835. — Cli. civ.
(28 avril 1835.)
JUGEMENT. — Interprétation. — Cassation.
La requête en interprétation d’un arrêt de ta Cour de cassation n’est point admissible , alors qu’etle a seulement pour objet un point sur lequel la Cour de cassation n’avait point eu à se prononcer (1 .
Les faits de cette cause ont été rapportés avec l’arrêt d<* cassation du 9 nov. 1830
Depuis. Montai fils , exerçant les droits de sa mère décédée, présente une requête en interprétation de l’arrêt du 9 nov. 1830, tendant à ce qu’il plaise à la Cour déclarer qu’en cassant l’arrêt de la Cour d’Agen . sous le rapport du refus de déférer le serment au mari . elle a entendu casser tout ce qui, dans l’arrêt, était dépendant du serment ; en conséquence renvoyer devant une autre Cour, pour être, le mari, obligé de prêter serment sur l’existence d’un acte sous seing privé constitutif d’une dot de 24,000 fr.. et déchiré par lui.
Montai père répond que la demande de son fils est mal fondée. Pour que la Cour de cassation eût pu avoir l’intention de casser l’arrêt de la Cour d’Agen, en ce qui touche la délation du serment , relativement à l’existence du contrat prétendu déchiré, il aurait au moins fallu qu’nn moyen pris du refus de celte déclaration lui eût été présenté, que les mémoires déposés au nom de la daine Monial eussent signalé une violation de la loi résultant de ce que le serment demandé sur le fait de la lacération du litre avait été repoussé sans motif*. Or, ce moyen n’a pas été proposé; bien (dus. il ne pouvait l’être, car aucunes conclusions précises sur ce chef n’avaient été prises devant la Cour d’Agen.
ARRÊT
« LA COUR. — Attendu qu’il résulte des pièces produiles par Montai père . et jointes à sa requête du 1er déc. 1834. que la dame de Montai n'avait pas fait devant la Cour d’Agen l’offre de déférer à Montai, son mari, le serment relativement ail contrat constitutif de sa dot et à la suppression de ce titre; — Que, dans sa requête en cassation dudit arrêt, la dame Montai n’a pas présenté de moyen de cassation tiré de ce que la Cour d’Agen n’avait pas motivé le refus de déférer un serinent qui n’avait pas été offert;— Attendu, enfin, que les motifs de l’arrêt de la Cour du 9 nov. 1830 s’appliquent expressément à toutes les questions qui avaient été agitées devant elle, et sur lesquelles elle ait eu à statuer, sans présenter aucune ambiguité, ou équivoque, qui pût le rendre susceptible d’interprétation, — Rejette, etc. *
Du 28 avril 1835. — Ch. civ.
RESCISION. — Caüss. — Rentr viagère. — Cassation. — Rescision.
Lorsque te prix d’une vente consiste partie en argent comptant et partie en rente viagère, les juges ne peuvent, pour calculer s’il y a lésion, se dispenser de faire entrer pour une évaluation quelconque la rente stipulée, en-
(1) Quant aux frais occasionnés par cette de. mande, voy. Cass., 15 janv. 1812. 22janv. 18â2 — Merlin, Quest., vo Cassation , $ 31, art. 2.
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core bien que cette rente serait Inférieure à
l’intérêt de la somme retenue par l’acquéreur pour en faire le service (C. ci»., 1674.)
Par acle nolarié du 2 ocl. 1829. la demoiselle Raboin a vendu 2 Perricooche différent» immeubles moyennant la somme de 7.350 fr. — Sur cette somme, Perricooche s'est obligé de payer celle de2. 350 fr. S plusieurs créanciers de la demoiselle Rabain; et, pour se libérer des 5,000 fr. restants, il a constitué, au profil de celle-ci une rente viagère de 150 fr.. et s’est engagé, envers elle , au service de certaines prestations annuelle* et viagères énoncée» au contrat.
Le 8 juill . 1 830. les frères Rocher et Pommier, leur avoué, exerçant, en vertu de Part. 1166, C. civ. . le» droit» de leur débitrice, ont formé, contre prrricoucbe. devant le tribunal de Mnnlargis, une demande, b fin de rescision de la vente pour cause de lésion de plus de* sept deuxièmes et subsidiairement à fin d'estimation par experts de la valeur des objets vendus au moment de la vente.
Perricouche a soutenu que Pacte du 2 octobre 1820, stipulant pour partie du prix, une rente viagère, était un contrat aléatoire, non susceptible d'étre rescindé pour cause de lésion, et il a conclu en conséquence 2 ce que la demande en rescision fût déclarée non recevable.
Mais, par jugemenl du 26 janv. 1831, cette demande a été déclarée recevable et l’expertise ordonnée. — Le 26 mars, les expert» mit déposé au gri ffé leur rapport, constatant que la valeur des biens s’élevait à 8,306 fr.
Le 12 mai, le tribunal a prononcé la rescision de la venle, attendu que la renie viagère de 150 fr. et les autres prestations évaluées par Perricouche à 85 fr. . formant ensemble la somme de 235 fr., n’égalaient pat même les intérêts que produiraient chaque année le* 5 000 fr. faisant partie du prix de la venle; qu'il élail donc constant que Perricouche n’avait réellement déboursé que 2.350 fr.. et que, moyennant cette somme, il élail devenu propriélaire d’immeubles. qui. selon lui , valaient 7,350 fr.; que la vente avait été fade pour un prix fixe et déterminé ; que ce prix n'avail été ainsi fixé que pour que la venderesse reçût de l’acquéreur l'équivalrnt de ce qu'elie lui livrerait ; que le contrat était tout h la foia commutatif et aléatoire; que s'il était vicieux comme commuUdif, il ne |KHivad subsister it un autre litre ; que l'art. 1674, C. civ., était inapplicable à l'espèce, et qu’aux termes de l’art. 1976, même Code, si le vendeur a élé lésé de plus des sept douzièmes, il a droit de demander la rescision de ta venle ; qu’il résulterait du rapport des experts qu'au moment de la venir, la valeur des immeubles vendus était de 8,300 fr., et que Perricouche n’ayant réellement payé que 2,350 fr., la demoiselle Haboin éprouvait une lésion deplusde sept douzièmes ; qu'ainsi il y avait lieu d'admettre l’action en rescision.
Le 28 mai 1831, jugement définitif qui prononce la résolution de la venle : — i Considérant que, sur le prix fixé à la somme de 7.350 fr., ] Perricouche a payé aux créanciers de la demoiselle Raboin une somme de 2,350 fr.; c* que quant I
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aux 5,000 fr. restants, il a été stipulé que Perricouche, pour s’en libérer, payerait annuellemeul 2 la demoiselle Raboin, 2 titre de pension viagère, 1° une somme de 150 fr. ; 2° qu’il lui livrerait, aussi annuellemeul, une corde de bois, etc.;
> Considérant que selon les propres aveux de Perricouche, le prix de prestations en nature doul il s’agil ne s’élève pas annuellement 2 plus de 85 fr. ; que celle somme, jointe aux 150 fr. en numéraire, forme celle de 235 fr.;
• Considérant que cette somme n'égale pas même lesinlérétsque produiraient chaque année les 5.000 fr. faisant partie du prix de la vente; qu'il est donc constant que Perricouche n’a réellement déboursé qu'une somme de 2,350 fr., et que c'est pour cette somme qu’il est devenu propriétaire d'immeubles qui, selon lui, valaient 7,350 fr. ;
> Considérant que la vente dont s'agit a été faite moyennant un prix fixé et déterminé; que ce prix n'a été fixé que pour que le vendeur reçut de l’acquéreur l'équivalent de ce qu’il lui livrerait ; qu'on ne peut se méprendre 2 cet égard snr les véritablrs intentions des parties; que le contrat qui les lie est tout 2 la fots commutatif et aléatoire ; que, s’il est vicieux comme commutatif, il lie saurait subsister 2 un autre titre, ;
■ Considérant que s'il n'était pas permis d'apprécier le contrat sous ce double rapport, l’injustice et ta mauvaise foi pourraient souvent triompher, en ce que. dès que l'on aurait donné une valeur quelconque 2 des immeubles , |*our lesquels une renie viagère aurait été constituée, ou viendrait prétendre qu’elle ne peut plus être attaquée, comme faite salis prix , et , qu’étant aléatoire, elle ne peut plus être rescindée pour cause de lésion...;
» Considérant, dans l'espèce, qu’il résulte du rapport des experts que la valeur des immeubles vendus élail de 8,300 fr. ; qu’il résulte également de l’acle de vente que Perricouche n’a réellement déboursé et payé pour prix de ces immeubles que 2,350 fr.; que, couaéqueuunem, la demoiselle Raboin a éprouvé une iémon de plus de sept douzièmes, et qu’il y a lieu d’admettre la rescision de la vente, etc. s
Appel. — Le 3 uov. 1831 , arrêt de ta Cour d’Orléans, qui, ado|dant ces motifs, confirme.
POURVOI de Perricouche pour violation de l'art. 1674, C. civ., en ce que, pour appiécier la lésion prétendue des sept douzièmes, l’arrêt attaqué n’avait pas fait entrer en ligne de compte les 235 fr. que l’acquéreur s’était ubligéde payer annuellement et pendant la vie de la venderesse.
AXltT.
. LA COUR, — Vu l’art. 1674, C. civ.; - Attendu que, par le contrat attaqué, il avait été stipulé que le prix de la venle se composait,] «de 2.550 fr. que l’acquéreur s’était chargé de payer en l'acquit de la veoderesae ; 2“ de preslaliona annuelles et viagères, évaluées 235 fr. par année; — Que, pour arriver 2 la computation des sept douzièmes dont la lésion est nécessaire, en droit, pour autoriser 1a rescision de la vente, il
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faut indispensablement rassembler tous les éléments du prix stipulé, cl les mettre en regard du prix d’expertise, afin de reconnaître s’ils sont inférieurs ou supérieurs aux sept douzièmes de ce prix; — Attendu que, dans l’espèce , l’arrêt attaqué a omis d’ajouter aux 2,350 frM payables aux créanciers de la venderesse, une évaluation quelconque, mais nécessaire, des 235 fr. payables annuellement et viagèrement à elle-même; — Qu'ainsi c’est, en dernière analyse, sans appréciation de tous les éléments du prix que l'arrêt a déclaré la vente rescindée pour lésion des sept douzièmes ; ce en quoi il a violé l'article 1074, C. civ. , — Casse, etc. »
Du 28 avril 1835. — Ch. civ.
EXPLOIT. — Signification de jugement. — Commune. — Visa.
A la différence des exploits d'assignation, les significations de jugements et arrêts faites à la commune, en ta personne de son maire ou adjoint , ne sont pas nultes, faute par le maire ou l'adjoint d'avoir apposé son visa sur l'original { 1). (C. proc.. 69. 70 et 1039.)
Le 19 juill. 1821, arrêt de la Cour de Metz qui, statuant entre Darodes cl la commune de Tailly, relativement à des droits de propriété et d’usage sur différentes pièces de bois, ordonne qu’il sera procédé au cantonnement.
Cet arrêt fut signifié à la commune par Darodes, le 10 sept. 1821. — Darodes étant alors maire, l’exploit fut remis à l’adjoint. Celui-ci n'apposa point de visa sur l'original.
Le 5 août 1823, nouvel arrêt qui fixe définitivement la quotité de bois à attribuer à la commune.
Le 27 août 1833. signification de cet arrêt à l'adjoint. Point de visa encore sur l’original.
En 1833, la commune de Tailly, prétendant que, dans les instances suivies, il y avait eu dol personnel de la part de Darodes, et, de plus, qu'elle n'avait pas été valablement défendue, se pourvut en requête civile contre l’arrêt du 19 juillet 1821. — Celte requête civile, disait-elle, était recevable quoiqu'il se fût écoulé plus de trois mois depuis la signification de l’arrêt : car, la signification ayant été faite à l'adjoint sans que celui-ci visât l’original, il s’ensuivait que la signification était nulle- Ainsi, aucun délai n'avait couru contre la commune.
Le 30 avril 1834, arrêt de la Cour de Metz qui rejette les prétentions de la commune : — « Attendu que la requête civile doit être signifiée dans les trois mois du jour de la signification à personne ou domicile du jugement attaqué;
> Attendu que l’arrêt du 19 juill. 1821 a été signifié le 10 sept, delà même année; plusdedix ans se sont donc écoulés sans que la commune eût songé à se pourvoir par requête civile;
> Attendu que c’est vainement que la commune soutient que. l’adjoint n’ayant pas visé l’original de l'exploit de signification, ainsi que le prescrit Tari. 1039, C. proc., cel exploit del’huissier est nul d’après l’art. 70 combiné avec l'ali-
néa 5, art. 69, même Code ; que dès lors l’arrêt n’étant pas considéré comme signifié, la commune de Tailly se trouve encore dans le délai;
» Mais il n’en peut être ainsi, et l’on ne peut argumenter d’un cas à un autre pour créer des nullités que la loi n’a pas prononcées. Les articles 69 et 70 n’ont de rapport qu’aux exploits d'ajournement, qui, à la vérité, sont frappés de nullité, faute de visa sur l’original ; mais il n’en est pas de même lorsqu’il j’agil de signification de jugements : l’art. 1039, C. proc., est le seul qui dispose dans l’espèce; fi dit bien que ces significations sont visées sur l’original par les personnes préposées pour les recevoir, mais il ne prononce pas la nullité de la signification en cas d'inexécution de cette formalité, et l’article 1030, qui le précède, n’admet de nullités que celles formellement prononcées par la loi;
» Attendu que si, d’après l’art. 68, Code cité, l’huissier ne trouvant pas à son domicile la partie qu’il assigne, ni aucun de ses parents ou serviteurs, doil remettre de suite la copie 5 un voisin, etc., ce mode de procéder n’est plus le même lorsqu’il s’agit de significations de jugements faites à un maire ou à des personnes publiques préposées |Kiur les recevoir; l'huissier ne peut les remellre qu’à la personne de ces fonctionnaires, et non A leurs parents, serviteurs ou voisins, pas même au procureur du roi ; et ce n’est que dans le cas où ces personnes publiques, après que la remise leur en aurait été faite personnellement , refuseraient de viser l’original, que l'huissier doil s'adresser au procureur du roi près le tribunal du domicile du refusant, pour le faire condamner à l’amende dont parle l’art. 1039 : conséquemment, si l’huissier ne trouvait pas à son domicile le fonctionnaire public à qui il doit faire la signification d’un jugement, il serait dans l'obligation, pour la rendre valable, d’y retourner, afin qu’elle eût lieu parlant à sa personne; dans ce cas, l'exploit fait foi sans visa. On voit donc que le législateur a pris toutes les précautions possibles pour être assuré que ces sortes de significations seraient remises directement aux fonctionnaires publics: dès lors, la formalité de leur visa est en quelque sorte surabondante; il n’esi donc point étonnant qu'il n’ait point attaché à son omission la nullité qui était prononcée par l’ord. 1667. Dès lors on doit dire et décider, ainsi que l’a déjà fait la Cour de cassation, que des significations delà sorte sont valables, et par conséquent on doil déclarer la commune de Tailly non recevable en sa requête civile, *
POURVOI en cassation par la commune, pour violation des art. 69 et 70, C. proc. et fausse application de l’art. 1039, même Code.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qu'aux termes des articles 69 et 70, C. proc., les exploits d’ajournements doivent être, à peine de nullité, revêtus du visa du fonctionnaire public auquel ils sont remis; mais qu'il en est autrement de la signification des arrêts; que, si l'art. 1039 du même Code exige aussi le visa pour constater la réception de ces actes, ce n’est pas sous la même
(1) y. conf. Cass., 20 août 1816, et la note.
peine de nullité; — Attendu que les dispositions irritantes des lois, telles que les nullités ne peuvent être suppléées, et ne doivent jamais être étendues d’un cas à un autre, quelque frappante que puisse paraître l’analogie qui existe entre eux ; — Attendu que la signification des arrêts des 19 juill. 1821 et 5 août 1823 a eu lieu, la première le 10 sept. 1821, et la deuxième le 27 août 1823, et que le pourvoi contre ces arrêts n'a été formé que le 30 août 1834 ; que dès lors ce pourvoi est non recevable ; — Attendu que, pour rejeter la requête civile formée contre les arrêts de 1821 et de 1823, le dernier arrêt s'est fondé sur ce que l’art. 483, C. proc., exige que celle requête soit présentée dans les (rois mois à partir de la signification qui a été faite de l’arrêt, et que, dans l’espèce, le recours n’a eu lieu que sept et neuf ans après cette signification, qui a été déclarée valablement faite; — Attendu qu’il résulte des motifs qui précèdent que la validité de celle signification a été bien appréciée par l’arrêt, et qu’en déclarant la requête civile non recevable, loin de violer la loi, l’arrêt du 30 avril 1834 en a fait une juste application, — Déclare non recevable le pourvoi formé par la commune de Tailly contre les deux arrêts des 19 juill. 1822 et 5 août 1823, — Rejette le pourvoi contre l’arrêt du 50 avril 1834, etc. (1). *
Du 28 avril 1835. Ch. req.
FAILLITE. — Femme. — Hypothèque légale.
— Titre gratuit.
La disposition de Fart. 551 , C. comm , qui soustrait à l* hypothèque légale de la femme tous tes immeubles du mari commerçant, autres que ceux qui lui appartenaient* tors delà célébration du mariage , s’applique aux immeubles advenus à titre gratuit durant le mariaae, tout aussi bien qu’à ceux acquis à titre onéreux (2).
En 1812, mariage de Dumesnil , commerçant, et de la demoiselle Lefebvre. En 1817, Dumesnil recueillit deux maisons dans la succession de son
(1) Sur celte question, le conseiller rapporteur s’exprimait ainsi : • Celte question n’est pas nouvelle; plusieurs Cours l’onl toutes jugée dans le même sens, et en distinguant entre les exploits d'ajournement et les significations de jugement. Cette distinction paraît basée sur les termes mêmes de la loi, qui a prononcé la peine de nullité dans un cas, et non dans l'autre. Pour l'exploit d'assignation, la formalité du visa est impérieusement commandée; sans elle, pas d'assignation, ou nullité de cet acte, nullité de rigueur qui le fait disparaître. — Pour la signification des jugements, obligation encore de faire viser, mais plus de nullité prononcée; et, en remplacement de celte disposition , on en voit une autre qui inflige seulement une peine au fonctionnaire refusant le visa, ün combat ce raisonnement à l'aide d’analogies; on trouve les mémos raisons de décider dans un cas comme dans l’abtre, et l'on pense i|ue la même peine de nullité doit, dès lors , atteindre les mémos omissions de visa. Rechercher si les mêmes raisons de décider se rencontrent dans les deux cas, pour appliquera l'infraction la même pénalité, est la tâche du législateur. Le jurisconsulte ne se demande pas ce que la loi eût dû ordonner.
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père. Depuis, il tomba en faillite ; ses biens furent vendus; un ordre fut ouvert sur le prix.
La dame Dumesnil ayant été colloquée à la date de son contrat de mariage sur le prix des maisons, les syndics contestèrent cette collocation en disant qu’aux termes de l’art. 55t, Code comm., la dame Dumesnil, dont le mari était commerçant lors de la célébration de son mariagp, n’avait d’hypothèque que sur les immeubles qui lui appartenaient à celte époque. La dame Dumesnil répoudail que la disposition de l’article s’appliquait aux biens acquis à litre onéreux et non à ceux advenus à litre gratuit.
Le 2 juin 1831, jugement du tribunal de Rouen qui rejette la collocatien de la dame Dumesnil : — « Attendu qu’aux termes de l’article 551, C. comm., la femme dont le mari était commerçant à l’époque de la célébration du mariage n'a hypothèque que sur les immeubles qui appartenaient à son mari à ladite époque ; que ces dispositions sont claires et précises ; qu’elles n’admettent qu’une exception en faveur de la femme; que tes juges, simples applicateurs de la loi , ne peuvent ajouter une seconde exception à celte qui a été admise par le législateur, et accorder à la femme d’un commerçant une hypothèque sur les biens échus à son mari constant le mariage et provenant de succession, sans créer une disposition nouvelle, ce qui excède leurs attributions.
Sur l’appel , arrêt confirmatif de la Cour de Rouen du 4 fév. 1832.
POURVOI par la dame Dumesnil pour violation des art. 2122, C. civ., et 551, C. comm. — Ce qui prouve, a-t-on dit pour elle, que la loi n’a entendu soustraire à l'hypothèque légale de la femme que les immeubles acquis & titre onéreux, sans parler de ceux advenus à titre gratuit, c’est l’intention mémedu législateur, clairement exprimée lors de la rédaction du Code. En présentant le titre de la Faillite bu corps législatif, Treilltard disait que la femme n'aurait d’hypothèque que sur les immeubles appartenant au mari à l’époque du mariage; puis il ajoutait :
mais ce que la loi a prescrit. Or, eu matière de nullité, tout est de rigueur. De* nullités ne s’iuduisent pas d’une identité de situation, mais de» termes précis, explicites, de la loi, faite pour un cas spécial. Si celui que l'on soumet â l’appréciation des magistrats n'est pas compris dans le cercle tracé par elle, celui-ci ne peut, sans danger de tomber dans l 'arbitraire, prononcer une extinction que les parties n’ont pu prévoir, et contre laquelle cites n'ont pas dû se prémunir. C'est ce que la Cour de cassation a jugé le 20 août 1816. — Le demandeur l’a reconnu, mais il a prétendu que la cause avait été mal défendue, parce que l'on s’est appuyé sur l’art. 1039, dont it fallait, au contraire, repousser l’application. J’ignore quels furent les moyens employés; mais, ce qui est évident, c'est que la question tout entière a été soumise à la Cour, puisqu'elle l’a jugée, qu’elle a mis en présence les art. 69, 70 cl 1059; elle a décidé que le dernier seul était applicable, que les deux premiers se rattachaient à un autre genre d’exploits, cl non pas à la signification des jugements. C’est encore la question qui se représente aujourd’hui. • (2) F. conf. Cass., 12 juin 1834.
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. Tout te que le mari a acquis n'a pu rare ■ qu'aux dépens el avec le» denier» de «e* eréan- » cier» j il »erail révoltant que la femme du > failli vint enlever ce» gage» aux créancier» (1).»
— Ainsi , ce» mol» de l'arlicle, lit immeubles appartenant au mari à l'époque du mariage, doivent tire considérés seulement comme mi» en oppoillion avec ceux d'immeuble» aequi» depui». consigné» dan» le» molif». C'est d'après cela qu’il» doivent être interprétés. — D’ailleur», cel art. 551. fait pour le» ca» où le inari commerçant ne devient propriétaire d'immeuble» que •ou» la présomption de détournement »oil de denier», soit de marchandises. gages de «e» créancier», ne serait-ce pai en faire une fau*«e application que de l’élendre au ca» d'immeuble» récueilli» dan» une «ucce«»ion , et aurlout dan» la succession d'un père ?On peut dire que c’étail lé pour le 61s un patrimoine assuré avant même qu’il ne «e Jetât dan» les chance» du commerce. La loi considère un pareil héritage comme appartenant en quelqne sorte au Ris avant même le décès du père (L. 1 1, ff„ de Lib. et posthum.). Peut-être encore ce patrimoine en perspective a-t-il été une de» garanties sur lesquelles la femme, en »e marlanl , comptait pour ta dot et ses reprises. C'est donc véritablement forcée le sent que le législateur a entendu donner au mol appartenir que de lui faire comprendre tout à la foi» et le» immeubles que le mari commerçant a pu acquérir a titre onéreux, et ceux que le fils a recueillis dans la succession de son père.
ARRÊT
» LACOl'R, — Attendu que le» termes de l'article 551, C. comm., sont exprès, absolus. formels, et ne peuvent être réputés limitatifs, dans le sens que leur donne la demanderesse, pour prétendre qu’il* doivent être entendus de manière qu'il n'y ait que les biens acquis à litre onéreux par les commerçants, depuis leur mariage, qui soient soustraits b l'hypothèque légale de leurs femmes, pour la restitution de leurs dots, conventions matrimoniales, reprises, etc.; tandis que ceux advenus aux maris par succession, donation, et autres actes i litre gratuit, resteraient frappés de l'hypothèque de leur» femmes ; — Atlendu que celle interprétation ne pouvant se concilier avec le texte précis de l'art. 551, C. cumin., il faut en couclure que l’arrêt est inattaquable dant l'application qu'il a faite de cet article b la cause actuelle, — Rejette, etc. •
Du 39 avril 1855. — Ch. req.
ASSURANCE MARITIME. — SmtsxRR.— Dâtat.
— ACTIOa RI» JUST1CR. — PRRSCRirT. — lSTilW.
En /dit d’auurancet maritimes, le ditaisse-
ment doit, à peine de déchéance, être formé
par une action en jutlice dant les lix mois
de ta réception de la nouvelle du sinistre (3.)
(C. cotnm-, 373, et 431.)
Il ne suffirait pat que, dans ce délai, l’assuré
(\)F. l’exposé de» motif», p. 109. — F. aussi Delvincourt. t. 8, p. 145.
(3-3) On invoquait b l'appui de la tbèse contraire
Cour de cassation. (39 avril 1855.)
eut fait aux attureurt une déclaration de délaissement par acte extrajudiciaire (3). (C. comm., 374.)
Des pourparlers, qui avalent eu lieu entre les assureurs et l’assuré par suite de ta déclaration extrajudiclalre du délaissement, ne peuvent être considérés comme faits interruptifs de la prescription de Paclhn en délaissement. (C. comm.. 434.)
Le 6 déc. 1830, Capard 6t assurer ta somme de 30.000 fr. sur le navire ta Louise, par la compagnie d'assurance» générales établie i Paris. Celle assurance s'appliquait aux risques du voyage du Croisie à Saint-Malo ou Sainl- Servan. avec faculté -de faire toutes escales sur la roule.
Dans le cour» de la traversée, le bâtiment fil naufrage.
Le 15 du même mois de déc. Capard en donna avis b l’agent de la roinpagnie d’assurances résidant à Saint-Malo. Le 15. il confirma la nouvelle du sinistre, qui avait été constaté par deux procès-verbaux authentiques.
Par suite , de longs pourparlers s'établirent entre les assureurs et l'assuré.
Capard étant tombé en fadlite, les syndics firenl signifier, le 10 mai 1851. b la compagnie d'assurances, leur déclaration de délaissement el d'abandon du navire, avec sommation de payer le montant de la somme assurée.
Mais ce ne fut qu'après plusieurs mois, et le 19 nuv. 1851, qu'ils assignèrent les assureurs devant le tribunal de commerce de Saint-Malo, afin de payement du montant de l'assurance.
Les assureurs opposèrentâ celle demande plusieurs fins de nnn-recevoir. el entre autres celle résultant de la prescription de l'action en délaissement pour n'avoir point élé formée dan» les six mois qui avaient suivi la réception de la nouvelle du sinistre. (Art. 373, C. comm.)
Les assurés répliquèrent qu'il ne fallait pas confondre le délaissement avec l’action en validité du délaissement; que c'ètail le délaissement seul que la loi prescrivait de faire dans les six mois, et que ce délaissement avait élé effectué par les assurés dans ce délai ;
Qu’au surplus la prescription dans l'espèce aurait élé interrompue par les pourparlers et conférences qui avaient eu lieu entre les parties.
Le 14 nov. 1533, jugement qui accueille les prétentions des assurés.
Appel. — Le 18 mars 1833. arrél infirmaiif de la Cour de Rennes : — • Considérant, sur l'exception péremptoire opposée par les appelanls. que. suivant l’arl. 385, C. comm., la signification du délaissement n’a pas l'effet de transmettre b l'assureur la propriétédes objets assurés, b moins qu'il n’ait élé accepié ou jugé valable;
> Que. d'après l’art. 373, même Code, il doit être fait dans les six moisdujour de la réception de la nouvelle du sinistre, lorsqu'il est arrivé sur les eûtes de l'Europe, disposition applicable au navire assuré; que l’art. 431 déclare l'action
le» principes de l'arrêt de la Cour de cassation du 96 mars 1833.
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en délaissement prescrite dans les défais exprimés par Part. 375;
■ Qu'ainsi le délaissement et l’action en validité de cet abandon doivent être tous les deux signifiés dans les limites du terme légal; que le délaissement est détini Pacte par lequel Passuré abandonne à l’assureur la propriété de la chose assurée, et que Paction en délaissement n’exprime rien de plus que la demande judiciaire tendant à en faire juger la validité ;
• Que les articles précités et le sentiment des auteurs ne permettent donc pas de confondre res deux expressions, qui sont essentiellement distinctes; que la différence de leur acception, attestée dans l’ancien droit par Part. 48 de l'ordonnance de la marine, au titre des Assurances , est encore évidemment énoncée dans Part. 379, C. comm., qui prescrit k la fois le délaissemenl et Paction en délaissement sans aucune prorogation de délai ; d'où il suit que la demande formée par les assurés, hors du terme fixé par la loi. était frappée de prescription si elle n'avait pas été légalement interrompue ;
• Considérant, sur l'interruption proposée, que Part. 434, C. comra., exige pour interrompre la prescription une cédule, une obligation, un arrêté de compte, ou une interpellation judiciaire, et que les intimés ne produisent aucun de ces moyens en leur faveur;
» Que les pourparlers, qui étaient facilement admis dans l’ancienne jurisprudence, à cause de la brièveté des délais, n'élaieul pas susceptibles de la preuve testimoniale, si l'on prétendait en induire une promesse de payement, et que les nouvelles lois n'ont pas dérogé à ce principe, conforme au droit commun ;
• Que ceux qu'on allègue se bornent, de la part de Godfroy (agent de la compagnie d'assurances), qui n'avait pas le pouvoir de transiger, h la promesse d’un rapport à la compagnie d'assonances pour connaître sa décision, et à la déclaration de quelques-uns des associés que la discussion fût réglée à Saint-Malo, réponses qui n'engageaient en rien les droits des assureurs;
» Que les intimés eux-mêmes, dans l'exposé de leur assignation du 9 nov. 1831, reconnaissent qu'on leur avait fait attendre une réponse de la compagnie, qu’ils n’avaient encore pu obtenir; que la communication de plusieurs pièces à la société, qui n’eii avait pas fait la remise, ne pouvait s’opposer à l’exercice de leur action, puisqu’ils avaient la faculté de les réclamer et de rendre les assureurs responsables de leur refus; que d’ailleurs ils avaient nolilié le délaissement en justifiant la perte du navire assuré, et qu'il leur eût été aussi facile de former la demande en payement du prix de l'assurance ;
» Considérant que les faits posés par les sindics de la faillite, lors même que la preuve testimoniale en serait admissible; seraient impuissants pour interrompre la prescription ; qu’on n’y voit aucun engagement, aucune renonciation aux délais établis par la loi pour l’exercice des droits des assurés ; d'où il résulte qu'ils doivent être écartés, et que la prescription n’a pas élé interrompue ;
• Considérant que, dans les principes de la jurisprudence française, les conventions doivent être exécutées de bonne foi (art. 1134. C. civ.), maxime qui oblige à l'accomplissement des dispositions exprimées, et de plus à toutes les conséquences qui en découlent d'après la loi, l'usage et l'équité, suivant leurs différents caractères, mais qui ne renferme pas une dérogation à la prescription, qu'on ne peut même abdiquer par une renonciation anticipée (art. 2220. C. civ.);
» Considérant que la compagnie d'assurances n’a. par ses moyens de défense devant les premiers juges, porté aucune atteinte à cette exception, qui est proposée dans ses conclusions, — Infirme, etc. •
POURVOI en cassation par les syndics Capard.
1° Fausse interprétation des art. 373, 379 et 431, C. comm., et violation de l’art. 432, même Code.
ARRÊT
< LA COUR, — Attendu que, pour obtenir te prix de l'assurance en cas de perte et naufrage, il ne suffit pas que l'assuré ait fait la déclaration du délaissement avec sommation de payement aux assureurs, si ce délaissement n’a été accepté ou jugé valide (art. 385, C. comm.) ; d'où suit la nécessité de former une action, c’est-à-dire une demande eu validitéde délaissement; — Attendu que la prescription de celle action est encourue (art. 431, C. comm.) si elle n’a été formée dans les délais exprimés dans l'art. 373 du Code, et qui sont ainsi les mêmes que ceux dans lesquels le délaissement doit être fait; — Attendu que ce serait embrasser un pur paralogisme que de prétendre que le Code de comm. (parce que, contrairement à l’ordonnance de la marine de 1681, il ne cumule plus la déclaration du délaissement avec l'action en validité qui avait lieu simultanément, sous l'ordonnance, dans des délais plus brefs qu'au jourd'hui) ail entendu, dans l’article 431 . sous le mol d'action , restreindre celle dénomination à l'exercice du délaissement, et non à la demande en validité exercée postérieurement ; — Attendu que, lorsque l’acception du mol générique action ne s'entendraient pas exclusivement d'une demande formée en justice pour réclamer ses droilêlActionihilafiud est quam jus persequendi in judicio quod sibi debetnr. Inslit ., lit). 4, lit. 6), la combinaison des divers articles du Code de comm., sect. 3, ne laisserait aucuu doute sur la volonté du législateur de soumettre aux mêmes délais de prescription le délaissement eu soi, et l’action ou demande en justice de sa validité; ainsi l’art. 379 porte textuellement que la suspension du délai accordé à l’assureur pour le payement de l’assurance ne pourra produire aucune prorogation de celui établi pour former l’action en délaissement, que l’art. 431 a soumis aux mêmes délais que ceux exprimés pour le délaissement dans Part. 373 de manière que, quoique le délaissement puiss^ élre fait aujourd'hui séparément et avant l’ac. (ion en validité, si le délaissement n’est pas ac_ ceplé, l’exercice de l’un et de l'autre n’en resté pas moins soumis à la prescription dans leg mêmes délais; — Attendu que l’arrêt a fait une
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juste application de* règles tracées par le Code en déclarant que l’action des demandeurs était prescrite pour n'avoir pas été formée dans le délai de six mois depuis la nouvelle du sinistre parvenue à Saint-Malo, port d’Europe; — Attendu qu’aucun des faits articulés par les demandeurs n’aurait constitué, en droit, des actes propres à interrompre la prescription encourue; — Attendu d’ailleurs qu’appréciés par la Cour royale, juge de leur pertinence, il n’appartiendrait pas à la Cour de cassation de s’immiscer dans une appréciation restée dans le domaine exclusif des juges souverains de la cause, — Rejette, etc. »
Du 29 avril 1855. — Ch. req.
ENFANT. — Exposition. — Tour.
Le dépôt d'un enfant dans le tour d'un hospice ne constitue pas te délaissement prévu par l'art. 352, C. pén.t lorsque la personne qui a effectué le dépôt ne s'est retirée qu'après avoir vu le préposé de l'hospice recueillir cet enfant (1).
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que, d’après les termes de l’arl. 552. C. pén., il faut que l’exposition d'un enfant ail été accompagnée du délaissement de cet enfant pour donner lieu à l'application de la peine instituée par cet article; — Attendu que le jugement attaqué établit en fait que le dépôt de l’enfant fait dans le tour de l’hospice n’a point été accompagné de délaissement, puisque la personne chargée de ce dépôt ne s'est retirée qu'après avoir vu le préposé de l’hospice recueillir cet enfant; — Attendu que, n’y ayant pas délit dans le fait de ce dépôt, la fille Jossier ne pouvait être punie comme complice, — Rejette, etc. *
Du 30 avril 1835. — Ch. crira.
TÉMOIN. — Défenskcr. — Avocat. — Plainte.
— Dênonciat. — Jurt. — Notification.
L'accusé qui a choisi pour défenseur l'un des témoins entendus dans l'instruction écrite ne peut se faire un moyen de nullité de ce que son défenseur aurait été cité comme témoin aux débats, à la requête du ministère public , surtout lorsque pendant l'absence ou la déposition de ce témoin il lui en a été nommé un autre d'office. (C. crim., 294
L'accusé ne peut se faire un moyen de cassation de ce qu'il ne lui aurait pas été donné copie des procès-verbaux constatant le délit et des déclarations des témoins s'il n'a élevé , au sujet de cette omission, aucune réclamation devant la Cour d'assises. (C. crim ., 305.)
Les plaignants ne doivent pas être confondus avec les dènoncialeurs% et peuvent être entendus comme témoins sans que te jury soit averti de leur qualité. (C. crira., 323. j
La formalité énoncée dans l'art. 323 (2), Code
(1) F. coof. Cass., 7 juin 1834. 27 janv. 1820, et le» notes. — Mais voy. 30 oct. 1812; — Chauveau, Th. du Code pénal, l. 3, p. 261.
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crim., .n'est ni prescrite à peine de nullité ni substantielle à la défense (31.
La différence qui existe entre le nom d'un juré inscrit sur la liste notifiée et ta signature apposée à la déclaration du Jury ne peut être un moyen de nullité si cite n'est pas de nature à faire naître des doutes sur l'identité de ce juré.
arrêt.
« LA COUR, — Sur la violation de l’art. Î94, et la fausse application de l’art. 315, C. crim., en ce que l’accusé aurait été privé du défenseur de son choix par rappel de ce défenseur aux débats en qualité de témoin à charge Attendu que M* Mannoury a été cité comme témoin par la partie publique dès le commencement de l’instruction, et qu’il a été compris en la même qualité dans la liste notifiée à l'accusé; — Attendu, que la faculté acquise à l’accusé de choisir un défenseur ne saurait porter atteinte à celle qui est attribuée par la loi au ministère public, de produire les témoins dont il juge l’audition utile à la manifestation de la vérité; — Attendu, au surplus,que, dans l*e.spècc,un défenseur nommé d'office a assisté l’accusé soit lors du tirage des jurés de jugement, soit dans une partie des débats. et que dans l’autre partie de ces débats, jusqu’à la prononciation de l’arrêt de condamnation, l’accusé a été assisté et défendu par M* Mannoury lui même; — Sur la violation de l’art. 305, C. crim. ; — Attendu qu’alors même que l’allégation sur laquelle se fonde ce moyen serait justifiés, aucune réclamation n’a été élevée par le demandeur devant la Cour d'assises, et antérieurement aux débats, au sujet de l’omission dont il se plaint; d’où il suit que la nullité, si elle eût existé, aurait été couverte par son silence ; — Sur la violation prétendue de l’article 323, même Code : — Attendu, d’une part, que les dénonciateurs ne sauraient être confondus avec les plaignants; que trois des individus signalés par le demandeur ont été entendus dans l’instruction et aux débats en celte dernière qualité; que le quatrième n'a été ap|>elé devant le juge instructeur qu’incidemment à la plainte dont sa déclaration fait partie, et qui exclut le caractère de spontanéité, qui est l’un des éléments constilutifsde la dénonciation ; — Attendu, d'autre part, que la formalité énoncée dans l’article 323 précité n’est ni prescrite à peine de nullité, ni substantielle à la défense; — Sur le moyen, fondé l°sur la différence qui existerait entre le nom de Barret-Carré, inscrit sur la liste notifiée, et la signature apposée à la déclaration du jury ; 2° sur le fait que Bossolel, compris parmi les jurés de jugement, ne figurerait pas sur celle liste : — Attendu, en ce qui concerne la première partie de ce moyen, que la signature du chef du jury ne diffère du nom notifié à l’accusé qu’en ce qu'elle ne renferme que le premier des deux mots joints par un trait dont ce nom se compose, et que le inol Barret y est écrit avec une des deux lettres R de moins, différences qui
(2) Ca»s., 16 juill. 1818.
(3) y. conf. Cass., 13 avril 1837.
Cour de cassation.
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n'était pas de nature à faire naître des doutes sur l'indentitédu juré dont il s'agit; — Attendu, relativement à Bossolet, que l'allégation du démandeur est complètement erronée en fait, et que ce nom est inscrit sans la plus légère diffé rence sur la liste notifiée et sur le tableau du jury de jugement , — Rejette, etc. •
Du 30 avril 1835. — Ch. crim.
ENCLAVE. — Passage contistê.
le propriétaire qui, pour l* exploitation de son pré , use d'un passage libre commun avec son vendeur, ne peut, sous le prétexte que ce passage n'est qu’à- titre de simple tolérance, réclamer contre te propriétaire d'un autre fonds voisin un passage à titre d'enclave (1). (C. civ., 68 2, 1315 el 2223.)
Paupière et Corda avaient acheté doux fractions d'un immeuble d'une plus grande étendue, appartenant aux époux Durand. Corda faisait élever un mur pour séparer son lot de celui adjugé à Paupière, quand celui-ci l’assigna pour voir dire qu'il serait tenu de laisser le passage libre sur la berge du ruisseau de l'Hûtel-Dieu des Marais à l'extrémité du lot de Corda, pour l'exploitation et la vidange du lot de Paupière, par le gué existant sur ledit ruisseau, el à démolir entièrement le mur commencé.
Un jugement condamna Corda, moyennant indemnité, à livrer passage sur sa propriété à Paupière pour l'exploitation du cinquième lot.
Appel. — Arrêt de la Cour d'Amiens, du 24- mars 1834, qui infirma ce jugement : — i Attendu que tous les lots vendus par Durant aboutissent au ruisseau de l'Hôtet-Dieu des Marais, el que le vendeur n'a stipulé aucun droit de passage en faveur des uns sur les autres; ce qu'il aurait eu intérêt de faire dans le cas d'enclave, tant pour attirer les amateurs et les tranquilliser dans la jouissance de leur acquisition que pour s'éviter à lui-même toute réclamation ultérieure de la part des adjudicataires enclavés;
» Attendu que le vendeur commun des parties a si peu considéré ce ruisseau comme un obstacle à toute issue sur la voie publique du côté du midi, qu'il a lui-même fait aboutir à ce ruisseau, par une langue de terrain assez étroite entre le quatrième el le cinquième lot, la portion qu'il a conservé de la propriété, non-seulement sans se réserver pour elle aucun droit de passage, mais encore en s'ouvrant sur ce ruisseau une seconde issue et passage convenue avec Paupière ;
» Attendu enfin que le cinquième lot adjugé à l’intimé est si peu enclavé, que, depuis son adjudication de 1828, il l’exploite librement par le passage commun avec son veudeur, sans qu'il soit justifié, que ni l’un ni l'autre éprouve d'entraves ni contestations à cet égard; d'où il résulte qu'il n'y a au moins, quant à présent, aucune nécessité actuelle d’accorder le passage dont il s'agit ;
» Attendu, à la vérité, que l'intimé prétend que le passage dont il a usé jusqu’à présent n'est que précaire el de pure tolérance, et que l’on
(1) F . Solon, Serv., n°518.
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peut, d’un jour à l’autre, le lui contester et interdire; mais que, si ce cas vient à arriver, ce sera alors qu'il y aura lieu d'examiner, en présence des refusants et des autres voisins enclavant, quel sera celui qui devra fournir ce passage nécessaire par le trajet le plus court et le moins dommageable. •
POURVOI en cassation de Paupière, pour fausse application de l'art. 082, C. civ., el violation des art. 1315, 1356 et 2232, C. civ.
ARRÊT
• LA COUR , — Attendu que. lors de l'adjudication par lots d'une partie de prairie, vendue par Durand, propriétaire, eu 1828, aucun droit de passage n’a été réservé en faveur d’uu lot sur l’autre; que le demandeur n'aurait donc pu réclamer qu’un passage de nécessité pour cause d’enclave \ mais que l'arrêt attaqué a déclaré, en fait, que l'enclave n’existait pas; que le demandeur avait, pour l’exploitation et la vidange de son pré, un passage libre commun avec ton vendeur; que si, comme il l’a prétendu, ce passage n’est que de simple tolérance, et qu'il peut un jour lui être contesté, l'arrêt n'a eu à statuer que dans l’étal actuel des choses, déclarant que si, par la suite, ce passage était interdit, ce serait alors qu’il y aurait lieu d'examiner, en présence du refusant el des autres voisins enclavant, quel serait celui qui devrait fournir le passage; d’où il suit que les moyens de cassation proposés contre cet arrêt ne sont applicables ni en fait ni en droit, — Rejette, etc. •
Du 30 avril 1835. — Ch. req.
CASSATION. — Indemnité. — Intervention.
L'indemnité de 150 fr. encourue par un pourvoi mal fondé ne peut être prononcée que contre ta partie civile qui succombe , et non contre la partie condamnée au profit de la partie intervenante, celle-ci ne peut obtenir que ses dépens. (C. crim., 430.)
arrêt.
■ LA COUR, — Statuant sur les conclusions de Vaysset, partie civile, tendantes à ce que Marion soit condamné aux frais el à l’indemnité envers ledit Vaysset, intervenant: — Attendu qu'aux termes de l’art. 430, C. crim., il n’y a lieu à la condamnation à l’indemnité de 150 fr., que contre la parliecivile qui succombe dans son recours, el, qu’eu fait, Marion n’est point partie civile au procès, mais bien partie condamnée; d’où il suit qu’il n’y a lieu de prononcer contre lui la condamnation à I indemnité, Condamneseuleinent Marion aux frais de l'intervention, etc. « Du 2 mai 1835 — > Ch. criin.
RÉUNIONS PUBL10UES. — Autorisation. - Cabak&tier. — Excuse. 1
De ce qu'un règlement de police qui interdit toutes réunions publiques non expressément autorisées réputé telles les assemblées pour danses où l'on paye une rétribution , il ne résulte point que les cabaretiers qui , à raison de leur profession , se trouvent compris dans la prohibition générale, puissent se
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dispenser de l’autorisation du maire, pour laisser danser dans leur établissement, sous le prétexte qu'ils n'exigent aucune rétribution (1).
AR1ÈT
« LA COOR. — Vu les art. 5. n8 5. Ht. 1 1 . L. 16 24 août 1790 ; 46, lit. 1®*, L. 19 *2juill. 1791; îw H 2, arrêté 23 août 1814, par lesquels le maire de Marseille, instruit que grand nombre ce cabareliers, logeurs et autres. île Ionie profession, donnent à danser chef eux, sous divers prétextes, mais que leur vrai but est dVn faire un objet de spéculation, eu attirant chez eux un plus grand concours, a déclaré qu’aucune réunion publique ne peut avoir lieu, sou9 aucun prétexte, sans autorisation expresse de sa part, et que seront censées réunions publiques, toutes assemblées pour danses... où les assistants payent une rétribution, soit à un entrepreneur, soit en société collective; — Vu Part. 101, C. oriin.; — Attendu, en droit, que si les simples particuliers ne sont assujettis à l’observation de Parrélé précité, que dans le cas où ils rendent leur domicile public, en recevant line rétribution pécuniaire des personnes qui désirent y être admises, il doit en être autrement à l'égard des caharetiers et de tous les individus dont la profession est détenir leur établissement ouvert à ceux qui s’y présentent ; — Ou®, relativement aux citoyens qui reçoivent continuellement et indistinctement le public, l’obligation prescrite par ledit arrêté ne saurait être subordonnée â In même condition, puisqu’elle leur est imposée, précisément à cause de leur étal, et indépendamment de toute autre circonclance ; qu’elle est donc absolue envers ces derniers, et ne peut, en ce qui les concerne, recevoir aucune restriction ; — El attendu que le prévenu, cabarelier de profession, n'a point obtenu l'autorisation dont il s’agit, et qu’une assemblée de bal d’environ soixante personnes a néanmoins eu lieu dans son établissement, le 28 déc. dernier; d’où il suit qu'en le relaxant de la poursuite dirigée contre lui à ce sujet, sur les motifs que cette partie de danse ne présentait qu’un caractère accidentel et passager ; qu’il n'a été ni prouvé, ni articulé qu’il ail exigé de ceux qui la composaient une rétribution, et que, par suite, Parrété en question ne lui est point applicable, le jugement dénoncé a commis une violation expresse des dispositions ci-dessus visées,— Casse, etc. * Du 2 mai 1835. — Ch. crim.
VOIRIE. — Autorité adviitistrativb. — Matériaux. — Eclairage.
Celui qui a négligé d'éclairer , pendant ta nuit f des matériaux par lui déposés sur ta voie publique, ne peut être acquitté sous prétexte que l’ndmn/slralion municipale et celle des ponts et chaussées , ayant négligé le même soin en divers endroits de ta ville, l'ont Induit et confirmé dans l'idée qu'il pouvait
(1j Sur le pouvoir qui appartient à l'autorité municipale de soumettre les bals publics à une autorisation, voy. Cass., 7 ugv. 1833.
(f MM «835.)
également s'en dispenser (f). (C. pén., 471,
ARRÊT
« LA COUR. — Vu les art. 5. n* l«r. lit. 11, L. 16 24 août 1790, et 46, lit. 1er, L. 19 22 juillet 1791 ; Part. 2, ordonnance de police rendue par le maire de la ville de Bayonne, 8 fév. 1819; ensemble les art. 63 et 471, n° 4, C. pén. ; — Attendu, en droit, que l'obligation d’éclairer, pendant la nuit, les matériaux laissés sur la voie publique , est personnellement et individuellement imposée, d’une manière absolue, k tous ceux qui les y ont déposés ; — Que les citoyens auxquels ils appartiennent ne sauraient s’excuser légalement de n'avnir pas rempli celte obligation, par la circonstance qu'ils ne sont pas seuls coupables de son inexécution Que néanmoins le prévenu a été renvoyé, dans Pespèce. de l'action intentée contre lui, sur le motif que l'administration municipale et l’administration des pouls et chaussées, ayant négligé le même soin en divers endroits de la ville. Pont induit et confirmé dans l’idée qu’il pouvait également s’en dispenser; en quoi le jugement dénoncé a créé une excuse qui n'est point établie par la loi, et commis une violation expresse des articles précités, — Casse, etc. »
Du 2 mai 1835. — Ch. crim.
CHEMIN DE HALAGE. — Propriété. - Droit ancir*. — Prisor. — Arbres. — Preuve.
C’est d’après les lois qui remontent à l’époque de l’établissement d'un chemin de halage que doit être Jugée ta question de propriété de ce chemin.
Jinsi, lorsque tes rive min s de la Scarpe, canalisée en 1595. invoquent ta présomption de propriété des terrains servant de chemins de halage , établie en faveur des riverains par l’édit de 1520 et t'ord. de 1669, leur prêt enlion doit être repoussée, soit parce que l'édit de 1520 n’a pu régir la canalisation d’une rivière, à une époque où celte rivière était soumise à l’autorité espagnole , soit parce que t’ord. de 1668 ne pourrait , sans rétroactivité, régler les effets de travaux exécutés avant sa promulgation.
Dans ce cas, en l’absence de disposition légistative, il appartient aux tribunaux de consulter tes actes antérieurs , et de former leur opinion d'après les présomptions.
Les propriétaires riverains d’un chemin de halage qui appartient à l’Etal n'ont droit à ta propriété des arbres plantés sur ce chemin qu'au tant qu'ils êlabllraient les avoir plantés eux-mêmes. (C. civ., 551 et 552; L. 28 août 1792, art. 14 ; décret 16 déc. 1811, art. 87.)
Roty, propriétaire riverain de la Scarpe, intente contre l'Étal uue demande tendante à se faire attribuer la possession de quarante pieds d’arbres, plantés le long de ses propriétés, sur le chemin de halage, et qu'il déclare lui appartenir. En l’absence de litre écrit de propriété, il
(2) L'exemple eit pernicieux, mais une contravention ne saurait en excuser une autre.
Jurisprudence de ta Cour de eue talion.
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Invoque, b l’appui de son action, l’édit de 1520, et Part. 7, lit. 28. ord. 1669, qui établissent en faveur des riverains une présomption de propriété des terrains servant de chemins de hajage. et conséquemment des arbres plantés sur ces chemins. Le préfet du Pas-de-Calais, répond !• que t’édit de 1520 est inapplicable, puisqu’* l'époque où cet édit fut rendu, l’Artois ne faisait plu* partie de la France, et qu’en 1595, au moment ou s’est opérée la canalisation delà Scarpe. cette rivière était encore soumise à l’autorité espagnole; 2* que Ford, de 1669 ne pourrait, sans une rétroactivité évidente, régler les effets d'une canalisation opérée longtemps avant son apparition; qti’ainsi , sous ces deux rapports, la prétention du demandeur est mal fondée. Il ajoute que c’est l'Elal qui est le seul propriétaire du terrain servant de marche-pied de la Scarpe, ainsi que des arbres. Il énumère diverses circonstances antérieures, dont il fait résulter le droit de propriété.
Ce système est accueilli par jugement du 17 mars 1831, confirmé sur appel, par arrêt de la Cour de Douai du 30 avril 1832.
POURVOI par Roty. 1* pour violation de l'édit de 1520, de Ford, de 1669, et de Fart. 650, C. civ., et pour fausse application de Fart. 1353, C. civ., en ce que l’arrêt attaqué enlève au demandeur un droit de propriété qui lui appartient d’après les ordonnances citées, et se fonde sur de simples présomptions pour l’attribuer à l’État ; 2* pour violation des art. 551, 552, C. civ., 14. L. 28 août 1792, ei 87 décret 16 déc. 1811, qui dérident que les riverains sont réputés propriétaires des arbres plantés sur les chemins publics, autres que les grandes routes.
arrêt. #
« LA COUR, — Considérant que l’édit de 1520, rendu pour régler le cours de la Seine et des rivières y alRuenles, est intervenu à une époque où l’Artois ne faisait' plus partie du territoire français ; qu’il en avait été distrait par te traité de 1403, et qu’il n'a été rendu à la France qu’en 1040; qu’ainsi cet édit n’a pu, sou* aucun rapport. régir la canalisation de la rivière de la Scarpe, opérée en 1595. à une époque où celte rivière était soumise à l'autorité espagnole; — Considérant que l ord.de 1669 ne pourrait, sans rétroactivité évidente, régler la consistance et les effets d’une canalisation effectuée 74 ans avant cette ord.; que la propriété du chemin de balage destiné au service de la navigation sur cette rivière doit être appréciée d'après les lois qui remontent à l'époque de ces travaux ; —Qu’en l’absence d’une disposition législative applicable à la contestation, et qui pût former une présomption légale en faveur du demandeur, la Cour royale a pu consulter les actes et les faits, et former son opinion d'après les présomptions; — Qu’en décidant, d’après le texte de Ford, spéciale rendue en 1495, par Philippe II, roi d'Espagne, d’après la jouissance que les États d’Artois ont eue, à litre de propriété, d'après les énonciations portées dans l’adjudication du 14 juill. 1777, qui forme le titre du demandeur, que le terrain formant le chemin de halage était
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compris dans la canalisation de la Scarpe et appartenait à l’État, l’arrêt attaqué n’a violé aucune loi, et a fait une juste application de l’art. 1353, C. civ.; — Considérant que la propriété du sol sur lequel les arbres étaient plantés emportait, de droit, au profil de l’État, la propriété des arbres, tant que le demandeur ne justifiait pas ou qu’il les avait acquis b litre onéreux, ou qu’il les avait plantés ; qu’il n’a fait ici ni l'une ni l’autre de ces justifications ; que Parrêl. ayant décidé que le sol était la propriété de l’Étal, n’a pu violer les art. 551. 552. C. civ., et 87, décret 16 décembre 1811, — Rejette, etc. •
Du 2 mai 1835. — Ch. req.
AVOUÉS. — Frais. — Société anontre.
{V, CasS., 6 mai 1835.)
DISCIPLINE JUDICIAIRE. - Président. — Tribunal- — Avertissement. — Registre.
— Transcription.
L'écrit par lequel plusieurs membres d'un tribunal exposent leurs griefs contre leur président ne peut j sans excès de pouvoir, être qualifié de délibération et transcrit sur les registres (\)
L'avertissement qut * les présidents des Cours royales et des tribunaux sont autorisés à donner A tout juge qui compromet la dignité de son caractère ne peut être qu'individuel et ne doit avoir aucun caractère de pénalité. (L. 19 avril 1810, art. 49.)
Dès lors , est illégal et nul t'arrêté par lequel un premier président de Cour royale admoneste plusieurs Juges à la foist et enjoint au président du tribunal d'en donner connaissance aux magistrats admonestés , et d'en faire opérer ta transcription sur te registre des délibérations.
Une pareille transcription est Illégale , surtout si elle a été faite par le président lui-mème et non par le greffier.
Le procureur général près la Cour de cassation a déféré à ia Cour, comme entachés d’excès de pouvoir, 1° deux actes, en date des 12 août et 9 sept. 1834, émanés de quelques juges du tribunal de T qualifiés de délibé-
rations du tribunal, et transcrits sur le registre des délibérations ;
2* Un arrêté du premier président delà Cour
de M en date du 20 déc. 1834, contenant
des mesures de discipline contre quelques membres du tribunal de T....;
3° Deux lettres, en date des 2 août et 29 déc. 1854. adressées par le même magistrat au président du tribunal pour faire opérer la transcription dudit arrêlé sur le registre des délibérations du tribunal ;
4° Enfin un ordonnance du 25 janv. 1835, par laquelle le président du tribunal a prescrit cette transcription, qu'il y a opérée lui-mème sur le refus du greffier d'y procéder; et il a conclu b l’annulation de tous ces actes, en vertu du Fart. 80, L. 27 vent, an 8.
En fait, d'après le réquisitoire du procureur général, trois juges du tribunal de T..., croyant avoir à se plaindre de leur président, prirent
Cl) V. Cms., 25 Juin 1838.
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une délibération à la date des 19 août et 9 sept. 1 834. dans laquelle ils consignèrent leurs griefs : celle délibération fut transcrite sur les registres, et deux expéditions en furent envoyées, l’une au procureur général delà Cour de M...., l'autre au premier président de cette Cour.
• En droit, a dit le procureur général, un tribunal ne peut prendre de délibérations valables que dans les limites des attributions qui lui sont légalement conférées. Par exemple, il le peut en ce qui concerne la tenue des audiences, l’ordre et la discipline intérieure, les poursuites à exercer par voie disciplinaire contre l’un de ses membres. Mais dans la circonstance dont il s’agit, c’est par voie de plainte seulement que les membres du tribunal de T... ont cru devoir procéder. La réunion qui eut lieu, et la mesure qui fut convenue à cet effet, n'entraient nullement dans les attributions du tribunal ; il ne s'agissait que d’une plainte en nom collectif, qui ne contenait aucune mesure d’ordre et de police, aucune prescription à laquelle le tribunal fût tenn de se conformer à l’avenir. C’est donc mal à propos que les signataires de cette plainte lui ont donné la solennité et la qualification d'une délibération, eide plus ils ont excédé leur pouvoir, en faisant faire la transcription sur le registre des délibérations du tribunal.
• Quant à l'arrété du premier président de la Cour royale, du 20 déc. 1834. a ajouté le procureur général, cet arrêté est illégal sous plusieurs rapports. En premier lieu, le premier président, d’après l’art. 19, L. 20 avril 1810, n’avait, sur la plainte qui lui était adressée, qu’un simpicavortissemenl individuel à donner aux plaignants, s’il pensait qu’ils avaient compromis la dignité de leur caractère, ou au président du inhunal , si les griefs qu’ils avaient contre lui paraissaient fondés. D’un autre côté, le premier président , en prenant la forme insolite, de l’arrété a cru devoir charger le président du tribune! de donner connaissance de cet arrêté aux juges admonestés, ce qui aggravait notablement l’admonition. Troisièmement, ce magistrat a encore excédé ses pouvoirs en inculpant, dans les considérants de son arrêté, tous les autres membres du tribunal.
» Enfin, par ses lettres des 24 et 29 déc. 1834, le premier président de la Cour a invité le président du tribunal à faire transcrire l’arrêté du 20 décembre sur le registre des délibérations quoique aucune loi n’autorisât celle mesure. D'ailleurs la transcription, ayant été opérée par le pr ésident en personne et non par le greffier, est elle-même illégale et nulle. »
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que les actes des 12 août et 9 sept, dernier, émanés de plusieurs des membres du tribunal de l'arrondissement de T portant sur des objets étrangers aux at-
tributions de ce tribunal, ne pouvaient ni être qualifiés de délibérations du tribunal, ni être inscrits au registre de leurs délibérations; — Attendu que l'avertissement que les présidents des Cours royales et des tribunaux sont autorisés, par l’art. 49, L. 20 avril 1810, à donner à
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tout juge qui compromettra la dignité de son caractère. ne peut être qu’individuel et sans caractère de pénalilé, puisque, suivant l’art. 52 , même loi. l'application des peines déterminées par Pari. 50app<rlienlexclusivementauxchambres du conseil des tribunaux de première instance et aux Cours royales; — Attendu que l’arrêté du premier président de la Cour de M...., du 20 déc. 1833, rendu sur des faits différents dans un seul et même acte, avec injonction, à l’un des trois juges qui y sont dénommés , d’en donner connaissance à ses collègues, excède les limites du pouvoir attribué au même président; — Attendu que ledit arrêté ne pouvait, aux termes dudit art. 49, et sans y ajouter, être transcrit de l’ordre du premier président seul sur les registres du tribunal de T..., destinés à recevoir les délibérations; — Attendu , enfin , que ladite transcription est encore plus illégale lorsqu’elle est faite par un magistrat sans caractère pour exercer les fonctions de greffier, ainsi qu’elle a eu lieu de la part du président dudit tribunal, hors l’exercice de ses fonctions ; — Par application de l’art. 80, L. 27 vent, an 8, annule, pour cause d’excès de pouvoir, tous les actes énoncés au réquisitoire du procureur général du roi; — Ordonne que les transcriptions indûment opérées sur le registre des délibérations dudit tribunal, soit des. actes des 12 août et 9 sept. 1834, soit de l’arrêté du premier président de la Cour de M..., du 20 déc. 1834, seront biffées, et le présent arrêt IranscriL sur ledit registre; — Sans préjudice des poursuites par mesure de discipline qui pourraient être exarcées ultérieurement, — Donnant acte au procureur général de ses réserves à cet égard, etc. »
Du 5 mai 1835. — Ch req.
DONATION DÉGUISÉE. — Pacte de famille.
— Rétrocession. — Obligation. — Interprétation. — Obligation natubelle. — Cassation. — Qualification.
La Cour de cassation a te droit d’apprécier le mérite des arrêts des Cours royales, lorsque ces actes déterminent le caractèrti des contrats dans leurs rapports avec les lois qui tes qualifient et qui en assurent la validité (1). Lorsque , dans un acte authentique de liquidation après divorce, tes droits et reprises d’une femme contre son mari étant fixés à une tomme déterminée , il lui a été abandonné, pour la remplir, divers immeubles, et qu’ ensuite, par un acte sous seing privé du même Jour, qualifié d’addition au premier et de pacte de famille , la femme a rétrocédé à son mari une partie de ces mêmes immeubles, tout en te déclarant quitte envers elle, cette rétrocession doit être considérée comme une libéralité imputable sur ta quotité disponible, si, au lieu de la motiver sur ce que les immeubles conservés équivalaient au montant des reprises , on s’est borné à dire que ta rêh'ocession n’avait d’autre but que d’indemniser te mari des pertes supportées par lui pendant la révolution, et par suite de la dépréciation des immeubles. IC. civ., 913 et 922.)
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L’arrêt qui décide te contraire n’échappe pas a la censure de la Cour de cassation, encore bien qu’il ait déclaré que fa rétrocession ainsi motivée par la dépréciation des immeubles devait être considérée comme un acte de Justice et de conscience.
L’enfant qui depuis a ratifié , en termes généraux, l’acte de rétrocession dans tout son contenu, et a reconnu, tors de la liquidation de la succession du père, que les immeubles rétrocédés n’avaient jamais cessé de faire partie, de ta fortune de celui-ci , n’est pas censé par là avoir renoncé à se prévaloir de la rétrocession comme d’une véritable libéralité.
L’obligation naturelle n’existe qu’autant qu’elle résulte d’un fait personnel ri celui que l’on prétend obligé il). C. civ., 1235.)
Le duc de la Rochefoucauld-Liancourt ayant émigré , son épouse fit prononcer son divorce d’avec lui. — Lorsqu'il rentra en France, on procéda à la liquidation des reprises de I » duchesse née de Lannion, lesquelles furent fixées à 1,651,400 fr. 54 c., suivant acte passé devant M° Péan de Saint-Gilles, notaire à Paris, le 16 p!uv. an 9. — Pour la remplir, il lui fut abandonné les deux terres d'Estissac et de Liancourt, estimées, savoir : la terre d’Estissac, 800,000 fr., et celle de Liancourt, 250.000 fr., c'est-à-dire 1,050,000 fr, au total ; en sorte que, après cet abandon, le duc de la Rochefoucauld se trouva encore débiteur de 601,400 fr. 54 c.
Mais, par addition à Pacte authentique de liquidation, et le même jour, les parties souscrivirent un autre acte sous signatures privées , où on lit ce qui suit : « Mais, après avoir ainsi » établi ses droits suivant la rigueur des prin-
> cipes, madame de Lannion a considéré que de » Larochefoucauld reste grevé, tant envers elle
• qu’envers ses autres créanciers, d’une masse
• de dettes qui absorberaient sa fortune et au » delà, et que ce déficit provient des pertes con- » sidérables qu’il a fades dans la révolution, et
> surtout de la dépréciation des immeubles. —
• Dans ces circonstances, il lui a puru juste
> et équitable d’indemniser personnellement de » Larochefoucauld de la surcharge qu'il éprouve
> par l’effet de cette dépréciation, eide faciliter, t autant qu’elle le peut, le payement de ses » autres créanciers. — En conséquence , les » parties, à titre de pacte et arrangements de
> famille, et par suite de la liquidation des re- » prises, ont arrêté les conventions suivantes :
> Art. t*. La dame de Lannion, pour diminuer » d'autant la masse des dettes de Larochefou-
• cauld, déclare le décharger de celles à elle » personnelles au delà de la valeur à laquelle
> ont été ou pourraient être portées par les
• surenchères les terres d'Estissac et de Lian-
> court, qui, par ledit acte de liquidation, lui s ont élé abandonnées pour 1,050.000 fr., con- » sentant de réduire à forfait ses créances à la » valeur desdiles terres. » — Il est dit ensuite à
> l’art. 2: Pour indemniser personnellement de i Larochefoucauld des pertes qu’il a éprouvées,
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> la dame de Lannion sous la simplegaranliede
> ses faits et promesses , rétrocède, dès à pré- » sent, à de Larochefoucauld. pour son avantage
• particulier, les château, domaine et propriété » de Liancourt et dépendances, ainsi que tout » le mobilier qui en fait partie et sans réserves, » pour celte terre rester à la disposition absolue » dudit de Larochefoucauld, en jouir, faire et » disposer par lui, ses héritiers et ayants cause,
> en pleine propriété, ainsi et de même que s'il » n’en était pas dessaisi par ledit acte de liquida-
• tion, promettant ladite dame réaliser devant » notaires cette rétrocession , s’engageant à la
• réitérer à première demande et aux frais dudit
• de Larochefoucauld, mais après la mainlevée » et radiation des inscriptions hypothécaires qui » pourraient troubler ladite dame dans la pro-
> priété et jouissance de la terre d'Estissac. »
De Larochcfoucauid-Liancnurl jouit toute sa
vie de la terre de Liancourt. Après sa mort, le 26 mars >828, ses (rois enfants insérèrent dans une transaction sous seing privé , par laquelle ils convinrent de liciter entre eux les biens de la succession, sans coucou rs d’étrangers, une clause portant : « Que la presque totalité de celle terre
> paraissait appartenir à madame de Lannion,
> douairière, eu vertu de rabandouneraciit qui
> en avait élé fait par feu le duc son mari, aux » termes de l’acte de liquidation de ses reprises » passé devant M® Péan de Saint-Gilles père, no-
> taire à Paris, le 16 pluv. an 9; mais qu’elle » dépendait réellement de la succession demoni dit feu de Larochefoucauld , suivant que le
• constate un écrit fait double, entre lesdits duc
• et duchesse Larochefoucauld , laquelle a re-
> connu être entièrement remplie de ses droits
• et reprises par rahandonnement â elle faildes » bois d'Estissac , et a restreint tous ses droits » généralement quelconques à la valeur desdits » bois, a
Le 14 avril suivant, les héritiers de Larochefoucauhl déposèrent à M0 Moisanl, notaire à Paris, l’acte sous signatures privées du 16 pluv. an 9, et déclarèrent, chacun pour ce qui leconcernail, et en tant que de besoin, le ratifier entièrement. Le lendemain dans lin autre acte, aussi sous signatures privées, rédigé entre les mêmes parties , à l’occasion et par suite de la licitation de la terre de Liancourt on reproduisit la reconnaissance contenue dans l’écrit du 26 mars 1828, que cet immeuble n'avait jamais cessé de faire partie de la fortune du duc de Laroclicfoucauld. auteur commun.
Le 2 mars 1830, la duchesse de Larochefoucauld mourut, laissant un testament par lequel elleléguailau duc et au comte de Lachefoucauld, ses fils, le quart disponible par précipul.
Gaétan de Larochefoucauld, se trouvant lésé, prétendit que la rétrocession contenue en l’acle du 16 pluv. était une donation, qui devait diminuer d'autant la portion de biens dont sa mère avait pu disposer.
Du 15 juill. 1831 , jugement du tribunal de première instance de la Seine : — t A l’égard de la prétendue donation delà terre de Liancourt et de la remise de 601 .,400 fr. faite par la testatrice au duc de Lianconrt, son mari : ,
(1) y. les autorités cités dans la discussion.
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• Attendu que Pacte de liquidation fait entre le duc et ia duchesse, le 16 ptuv. an 0. et l’acte sous seing privé fait entre les mêmes parties le même joiv, doivent s'expliquer selon les circonstances dans lesquelles se trouvaient les parties; que si le but véritable des parties avait été seulement, comme le prétend Gaétan . d’avantager le duc de Larochefoucauld , rien n’aurait empêché de le faire par l’acte notarié , en fixant le prix d'Estissac â une somme légale au montant des reprises de la duchesse de Larochefoucauld, ce qflli aurait rendu inutile l’acte sous seing privé;
• Attendu qu'il faut chercher un autre motif à la confection de ces deux actes . et qu’on le trouve dans la position du duc de Larochefoucauld à cette époque ; qu’il est constant qit’alors, le duc, frappé dans sa fortune par les événements de la révolution, avait de nombreux créanciers; que, si ses biens étaient restés sous son nom, ils avaient été saisis ou vendus dans un temps de dépréciation, ce qui l'aurait empêché de liquider entièrement ses affaires; qu'il est évident que c’est pour soustraire la terre de Liancourt à ces poursuites qu’on en a fait l'abandon à la dame de Liancourt par l’acte apparent de liquidation, mais qu'elle n'a jamais eu la propriété de cette terre ;
» Attendu, au surplus, qu’en prenant pour vraie l'explication de l’acte sous seing privé, il en résulterait que la dame de Larochefoucauld n'aurait pas voulu profiler, A l’égard de sou mari, de la dépréciation qui existait alors sur les propriétés importantes, comme celles dont il s'agissait, à cause de la rareté du numéraire; qu'elle aurait consenti à libérer son mari par l'abandon qu’il lui faisait de la terre d'Estissac. ce qu’il faudrait considérer comme un acte de justice et de conscience, et non comme un acte de libéralité ;
• Attendu enfin qu’à imites les époques et dans tous les traités faits dans ia famille, ces actes ont toujours été entendus en ce sens, et que la terre de Liancourt a toujours été considérée comme étant la |»ropriéié du duc de Larochefoucauld |>ère, auquel elle n’avait jamais cessé d'appartenir,
» Déclare Gaétan non recevable et mal fondé en ses demandes en nullité du testament, etc. »
Sur l’appel du marquis Gaétan de La roche fou cauld. ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour de Paris, en date dn 13 juill. 1832, qui a adopté les motifs des premiers juges.
POURVOI en cassation par le marquis Gaétan de Larochefoucauld. ]»our violation des art. 913 et 922, C. civ.n en ce que l’arrêt attaqué a refusé d’imputer sur la quotité disponible, les objets rétrocédés ou abandonnés par la dame de Larocitefoitcauld à son mari, dans le traité du 16 pluviôse an 0.— On a dit pour le demandeur : Toute disposition qui fait sortir gratuitement du patrimoine des père et mère une partie de leurs biens, est. à l'égard de leurs enfants, une libéralité, sous quelque dénomination qu'on la déguise. D'après ce principe incontestable, il est impossible de ne pas voir une libéralité dans Pacte sous seing privé du 16 pluviôse. Par l’effet
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de l’acte authentique de liquidation, la dame de Larochefoucauld avait été définitivement investie delà propriété de la terre de Liancourt et définitivement reconnue créancière d’une somme de 601.400 fr. En renonçant ensuite à celte créance et en rétrocédant la terre de Liancourt, sans compensation aucune, elle s'est dépouillée d’un bien et de droits qui lui appartenaient. — La Cour royale a donc violé la loi. en refusant de reconnaître dans cette renonciation gratuite et dans cet abandon, une libéralité. Celle violation doit être réprimée par la Cour de cassation.
Vainement objecterait-on que la Cour royale a usé du droit qui appartient aux juges du fond d’interpréter les clauses des actes dont l’appréciation leur est soumise. Le pouvoir d'interprétation ne va pas jusqu'à pouvoir changer la nature des eonl rat s. à leur imjioser desqualifications fausses, ainsi que la Cour de cassation l’a jugé plusieurs fois (y. notamment l’arrêt solennel du 26 juill. 1823.) — Il est vrai que, suivant l'arrêt attaqué, la terre de Liancourt n'aurait été que fictivement attribuée à b dame de Larochefoucauld et dans le but de la soustraire à l'action des créanciers de de Larochefoucauld. Mau outre que ce serait supposer un concert frauduleux entre les parties, ce motif n’est pas concluant. Car les adversaires ne contestent pas que les reprises de la dame de Larochefoucauld ne fussent réellement de la somme portée dans l’acte de liquidation, et dès lors, si la cession de la terre de Liancourt n'avait pas été sérieuse, il en résulterait que la dame de Larochefoucauld serait restée créancière de851 ,100 fr., au lieu deÔOI .000 f., et que la libéralité, au lieu de se composer d’une créance de 601.000 fr., plus de la rétrocession de la (erre de Liancourt, sc composerait d'une décharge de 851,000 fr. Pour que l’arrêt pût se justifier, sous ce rapport, il faudrait qu’il indiquât comment la dame de Larochefoucauld a été payée de sa créance sur son mari, si elle ne l’a pas été par la terre de Liancourt.
Il est vrai encore (et c’est le deuxième motif de l’arrêt) que la Cour royale a prétendu qu’eo rétrocédant ainsi la terre de Liancourt et en renonçant aux 601.000 fr. qui lui restaient dus, la dame de Larochefoucauld n’aurait fait qu'accomplir un devoir Av justice et de conscience. Mais ce qu'on peut admettre de plus favorable au défendeur, c’est que ces molsjiss/ ice et conscience ont été employés dans l’arrêt comme synonymes des mots obligation naturelle... Or, même avec celle interprétation officieuse, l’arrêt ne serait pas à l’abri de censure. Car resterait toujours la question de savoir si. en droit, ce prétendu motif de justice constituait une véritable obligation naturelle. — Et qu’on ne dise pas que la loi n’ayant pas défini l'obligation naturelle, elle reste abandonnée à l'appréciation souveraine des Cours royales. La loi, en parlant des obligations naturelles par opposition aux obligations civiles, définit suffisamment ce qui constitue et caractérise l’obligation naturelle. - L’obligation na ■ turelle , dans le sens de la loi, ne peut être que celle qui procède d’un fait ou d’un acte auxquels ta loi refuse action ; c’est un droit sans contrainte légale. — Il u'était pas nécessaire d’une défim-
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l‘on plus explicite ; V obligation naturelle te définit par sa seul? dénomination. — L'obligation naturelle comme l'obligation civile «ont semblable», quant à leur principe ri A la manière dont elle*» se forment. Elles ne diffèrent que quant à leurs effet». Il n’est pas plut permis de supposer arbitrairement une obligation naturelle. IA où il n*y a pas principe d'obligation, c'est-à-dire là où il n'y a ni fait ni acte quelconque de l'obligé dont on puisse faire dériver cette obligation, qu'il ne serait permis de créer dans les mêmes circonstances une obligation civile. — Celle opinion se fortifie «le celle des auteurs les plus graves.— Pothier, auquel il faut toujours se reporter en matière d'obligation, a bien soin de distinguer l'obligation imparfaite, ou le simple devoir, de l'obligation prise dans le sens légal. (V. 7 >. des obltg. , in principe el n° 197.) — Le Code civil, dans Part. 1335, n'a pas créé la dénomination d'obligation naturelle; il l'a prise dans la législation préexistante, et l'a prise avec la définition uniforme que lui donnait la loi romaine, la jurisprudence el les auteurs. M'oublions pas non plus que, lorsque le législateur emploie une expression, c’est dans la langue légale et non dans la métaphysique de la morale qu'il faut en chercher la véritable acception. — Toullier n'entend pas autrement l’obligation naturelle sous l'empire du Code civil, que Polhier ne l'entendait sous l'empire des anciennes lois. (V. Court de droit ciciV, t. 6, p. 408 et 420.; — Enfin, l’auteur de la Jurisprudence générale, Dalloz, au mot Obligation, n° 8, a aussi grand soin de distinguer l'obligation naturelle du simple devoir. « Les actes de bienfaisance, dit ce jurisconsulte, les services rendus, commandent, au nom de la morale, la reconnaissance ; mais cette reconnaissance est volontaire et ne constitue point une obligation naturelle, en ce sens qu'elle puisse produire les effets civils. • — L’obligation naturelle prise dans le sens propre el légal, a donc un caractère tout spécial. Il n'est pas permis au juge de la dénaturer, ou de la confondre avec les simples devoirs moraux, sans violer la loi. — La Cour de cassation a même consacré cette doctrine par un arrêt du 11 avril 1830, portant annulation d'un arrêt de la Cour d'Aix, affaire du marquis d'Eguilles— ... Si la question de «avoirquant et comment te forme l'obligation naturelle, à quelle condilion elle existe, à quels caractères on la distingue, eût été abandonnée à l'arbitraire du juge, la Cour de cassation aurait respecté la décision de la Cour royale; mais au lieu de cela, elle rechercha si. en effet, il y avait ou pouvait y avoir obligation naturelle de l'acquéreur «le biens nationaux envers l’ancien propriétaire, et c'est après avoir reconnu el déclaré qu'il n’y avait pas obligation naturelle qu’elle cassait l'arrêt qui lui était dénoncé.
Si donc il est vrai que la Cour de cassation soit compétente pour examiner si telle ou telle cause assignée à un acte, constitue bien réellement une obligation naturelle, et si la condilion de toute obligation, dans le sens propre et légal du mol, est «le dériver d'un fait ou d'une convention quelconque personnelle à l'obligé, l'arrêt déuoncé doit incontestablement être cassé. —
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En effet, à quel acte, à quel f ail, à quel contrat ou <|Uasi-coiitrat. à quel pacte personnel à la damede Larochefoncauld. |w»urrail-on rattacher l'obligation naturelle où l'on prétendrait qu'elle aurait été d'indemniser son mari des pertes qu'il avait essuyées par la révolution, par la dépréciation des biens, par la rareté «lu numéraire? Est-ce «pie les désastm de la révolution, la «iépréciation des biens, la rareté du numéraire, n'étaient pas des faits complètement étrangers à la dame de Larochefoncauld? Est-ce qu'il pouvait en dériver une obligation quelconque, même naturelle pour elle? Où serait cette dette primitive et naturelle qui produirait action, si la !<»i, dans un intérêt public, n'avait pas refusé celte action? Où e*tc« droit existant auquel ne manque que la sanction civile? Où sont les condilion» constitutives de l'ohligatmn naturelle?
Au reste, l'arrêt ai laqué ne prononce pas le mot d'obligation naturelle; il dit qui1 la dame de Larochefoncauld a fait un simple acte «le justice et de conscience. Mais comment entendre ces mots : acte de justice et de conscience ? Le inol justice est il employé comme le corrélatif «lu mot droit? Cela ne se peut ; car, pour reconnaître A de Larocbefoucautd un «irait quelconque aux remises qui lui onl été librement consenties par sa femme, il aurait fallu commencer par dénier soit la quotité «les reprises, soit !a valeur des biens donnés en payement ; et celle «lénégalion, l’arrêt attaqué ne l’a pas faite. — Ce mot de justice n’esl donc employé que dans son acception la plus générait’, lato sensu , comme synonyme de morale, de vertu. Mais, dans ce sens la justice n’exclut pas la libéralité. — Si les terres données en payement eussent eu réellement, en l'an 9. une valeur de plus de 1,050.000 fr., cette valeur aurait été portée dan» l'acte de liquidation. L'arrêt a bien dit que les parties auraient pu exagén-r la valeur des terres, il ne dit pas quVIIes aient réduit et atténué cette valeur; el l'arrêt n’aurait pu le dire; car nous avons sous les yeux un état duquel il résulte qu’en l’an 9 la forêt d’Estissacne «tonnait qu'un revenu net de 38,000 fr., lequel, A raison de5 “/o, représentait un capital d’environ 800 ,000 fr. Peu importe que plus lard ces bois aient doublé de valeur < t donnent aujourd’hui un revenu de plus de 80.000 fr.
Quant au drrni«ar motif «le l’arrêt, il ne peut être d'aucune influence sur le pourvoi. Il se réduit à dire que. par In r<-connaissance contenue dans l’acte de 1828, Gaétan de Larochefoncauld aurait renoncé au droit île réclamer l'imputation sur la quotité disponible, «les avantages faits par la dame de Larochefou«^iul(l à sou mari... Mais celte renonciation aurait été un traité sur une succession future, frappé de nullité aux termes des art. 791,3048 el 2040, et dont, par conséquent, la Cour royale ne pouvait se prévaloir.
Aucun des motifs donnés par l'arrêt, ne saurait donc justifier sa décision. Cet arrêt ne peut échapper à la cassatiou. — A l'appui «lu pourvoi , on produisait une consultation délibérée par Odilou-Barrol, dans laquelle les principes ci-dessus étaient établis el particulièrement ceux relatifs à l'obligation naturelle.
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Tour les défendeurs , on a répondu : — Le système du demandeur repose sur une fausse interprétation de l’arrêt attaqué. On suppose que la Cour royale, en déclarant fictive la dation en payement de la terre de Liancourt, n’aurait pas indiqué comment la dame Larochefoucauld avait été remplie de ses reprises, ce qui laisserait subsister la donation.. .-La Cour royale au contraire, a jugé que la dame de Larochefoucauld avait été entièrement soldée par l’abandon de la terre d’Estissac, parce qu’en effet celte terre avait
uncvateurbiensupérieureàcellequ onluidonnait
dans l’acte de liquidation. C’est ce qui résulte implicitement , mais d’une manière incontestable, de ces mots de l’arrêt qu’il y avait eu pour la duchesse devoir de justice et de conscience de se contenter de la terre d* Estvssac, et de rendre celle de Liancourt à son mari. Or, il n’y a dans l’arrèl ainsi entendu qu’une appréciation de faits, d’intention et de circonstances, qui échappe à la censure de la Cour de cassation. — D’ailleurs , a-l-on ajouté, et quand même la Cour de cassation pourrait en connaître ,^elle devrait rendre hommage à la sagesse de I appréciation de la Cour royale, appréciation garantie par la reconnaissance formelle du demandeur en cassation, reconnaissance qui sans doute serait nulle, si on voulait y trouver un contrat obligatoire, une preuve unique ; mais dont on peut incontestablement toujours se servir pour corroborer d’autres preuves.^
Arrivant à la deuxième partie de l’arrêt, on s’est attaché pour les défendeurs à démontrer
• attaché pour les défendeurs à démontrer que le Code civil n’avait pas défini les caractères de l’obligation naturelle ; que les distinctions et les théories développées par le demandeur étaient empruntées à la doctrine et ne sauraient dès lors devenir le principe d’un droit de censure pour la Cour de cassation ; que par conséquent l’appéciationdes obligations naturelles rentraient dans le domaine exclusif des juges du fait. On s’est appuyé de. l’autorité même de la Cour de cassation qui, disait-on, a consacré par un grand nombre d’arrêts le droit d’appréciation souveraine des Cours royales à cet égard . (Cass., 21 nov. 1831 et 28 juill. 1835.)
Au fond, on a soutenu le bien juge de 1 arrêt sous ce rapport. — Un devoir de justice et de conscience est nécessairement une obligation naturelle. Pothier, cité par le demandeur, ne le définit pas autrement. L’obligation naturelle, ■elon la définition de cet auteur, est celle qui donne un droit « non pas à la vérité dans le for extérieur, mais dans le for intérieur de la conscience. » — Le demandeur oppose qu il ne P«ut y avoir d’obligation naturelle sans un fait nu une convention |iersonnelle à l’oblige. D abord, le principe «'est pa« exact; la jurisprudence l’a condamné par de nombreuse» décision».
plusieurs des arrèlsqui viennent d èire cites-) Mai» le principe, lût-il vrai, on ne pourrait en •irer aucune conséquence contre l’arrêt attaque. — En effet, tout créancier s'engage lors de a création dr la dette à ne rien recevoir au delà ce qui |,,i ,.sl ,iû : tellement que, «’il reçoit davantage, l’excédant est sujet à répétition. Il y avait donc un fait personnel à la duchesse
qui lui défendait de recevoir de ton mari une somme supérieure à ses reprises. Mais, dil-on,
1rs biens, précisément parce qu’ils étalent dépréciés, n’étaient pas d’une valeur supérieure. Pour un étranger, cela peut êlre; mais pour une épouse, il y avait toujours obligation dan» le fur intérieur de ne pas s’enrichir aux dépens de son inari ; de ne pas profiler d’une dépréciation qui devait disparallre avec le voisinage de» événements politiques qui l’avaient produite.
ARRÊT
€ LA COUR, — Vu les art. 913et 922, C. civ.;
— Attendu que la Cour de cassation a le droit d’apprécier le mérite des arrêts des Cours royales, lorsque ces arrêts déterminent le caractère des contrats dans leurs rap|mrt» avec les loi» qui les qualifient rl qui en assurent la validité ;
» Attendu que, daus l'e«pêce, l'acte public du 16 iiluv. an 9. et l’acte sous seing privé du même jour, pour être appréciés, doivent être envisagés dans leur ensemble et dan» le rapport qu’ili ont l’un avec l’autre;
Que si, par le premierde ce» actes. les reprise» de la dame de Lannion «ont liquidée» à la somme de 1 651 ,406 fr-, en payement desquel» les deux terré» d’Eslissac et de Liancourt lui «ont expédiée» pour une somme de 1,050,000 fr., et *i pour le surplus elle est déclarée créancière de son mari d'une somme de 601 .41)0 fr. ; ledeuxièrae acte a eu pour effet de décharger de Larochefoucauld d’une partie de» reprise» de son épouse, et de le libérer d’autant . ce que celle-ci a fait en lui rétrocédant la (erre de Liancourt et le tenant quille de 601,400 fr. ; .. .. , .
■ Que cet abandon a eu pour motif, ain*i qu u e»l formellement exprimé dans l’acte, l’intention d'indemniser de Larochefoucauld du deficit qu’il a éprouvé dans sa fortune par les perle» qu’il a faites pendant la révolution, et par la dépréciation des immeubles;
. Que, quelques molifs généreux que pût avoir la dame de Lannion. pour faire un tel abandon, non-seuleinenl elle n’y était tenue par aucun lien de droit . mais qu'il n’y avait de sa part aucune obligation de justice et de conscience à le faire, puisqu’elle n’était personnellement cause ni des pertes que de Larochefoucauld avait éprouvée» pendant la révolution, ni de la dépréciation de «es immeubles ; d’où il suit qtie eet abandon ne peut être envisagé, de sa part, que comme un acte de pure libéralité ;
• Attendu que si, par des actes postérieurs, de Gaétan de Larochefuucanld. ainsi que ses frères, ont ratifié l’acle sous seing privé du 16 pluv. an 9, rien n’annonce qu’ils aient eu l’intention de faire autre chose que de reconnaître la validité de cet acte; mais qu’on ne peut induire de cette ratification que Gaétan de Larochefoucauld ait reconnu à sa mère la faculté de disposer une deuxième fois, malgré cet acte, d’une portion de ses biens;
«Attendu que s’il* était permis aux tribunaux d’admettre de» considération» particulières pour changer le caractère ou la nature des acles de libéralité, la loi qui limite la faculté de disposer en certain» cas pourrait être trop facilement
(5 haï 1835.)
éludée ; d’où il suit que la Cour de Paris, qui a accueilli de semblables considérations, pour ne voir aucune libéralité dans l’acte sous seing privé de l'an 9, a essentiellement violé les articles du Code civil précités, — Casse, etc. »
Du 5 mai 1835. — Ch. civ.
HYPOTHÈQUE. — Purge.— Notification nouvelle. — Surenchère. — Délai. — Ayants cXuse.
Pour purger valablement les hypothèques, rendre. définitif son contrat de vente , et faire courir le délai de la surenchère , l'acquéreur doit notifier son contrat d tous les créanciers inscrits , soit du chef de son vendeur immédiat, soit du chef du vendeur de son vendeur (1). (C. civ., 2183.)
André Coulet avait divers créanciers; ses immeubles furent saisis et vendus à la requête de l’un d'eux. Le cahier des charges les divisa en plusieurs lots; une maison qu’André Coulet posssédail dans la ville de Cette forma le premier. Le 27 août 1827, un jugement d'adjudication attribua séparément ces immeubles à divers particuliers moyennant 40. C50 fr., dans laquelle somme la maison formant le premier lot figurait pour 18,000 fr. Diverses déclarations de coinmand faites en faveur d’Hippoiyte Coulet, fils du saisi, réunirent sur sa tête la totalité de l’adjudication. Les créanciers inscrits d’André Coulet ne firent point de surenchère dans la huitaine de l'adjudication. Le 28 oct. 1827, HippolyteCoulet, adjudicataire, revendit, par acte notarié, à Laurens, la maison ayant formé le premier lot de l’adjudication, au prix de 18.000 fr., moyennant lequel elle avait été primitivement adjugée.
Laurcns fil transcrire son contrat, remplit les formalités accessoires pour la purge des hypothèques, et fil notifier sa vente aux créanciers inscrits de son vendeur.
Uii ordre s’étant ouvert à la requête d'Hippoly le Coulet, adjudicataire, il fut clôturé à la date du 13 avril 1829, sans contestation de la part des créanciers d’André Coulet. Plus tard . Laurens assigna les créanciers personnels de son vendeur immédiat Hippolyte Coulet, pour faire ordonner que la distribution de son prix serait faite conformément à l'ordre ouvert et clos A la requête de son vendeur. Des trois créanciers inscrits, Claude-Louis Coulet seul prétendit qu'avant tout Laurens eût dù faire notifier son contrat de vente aux créanciers inscils sur l'immeuble qui en aurait fait l’objet, non-seulement du chef d’Hippofyte Coulet, vendeur, mais encore du chef d’André Coulet. propriétaire.
Le tribunal de Montpellier accueillit celle prétention par un jugement à la date du 29 avril 1829: — « Attendu que l’assignation introductive d’instance et les conclusions à la suite
(1) La notification est même faite aux créanciers qui ont pris inscription dans la quinzaine de la <ranscription. Celte formalité n’est cependant pas indispensable à leur égard, puisqu'en prenant inscription ils ont pu avoir connaissance de la vente.— y. Dclvincourt, t. 8, p. 170; Persil, Régime hypoth ., sur
an 1835. — Ir® PARTIE.
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avaient pour objet, de; la part de Laurens, 1» de faire déclarer que la somme capitale à distr ibuer entre les créanciers inscrits sur une maison par lui acquise d’Hippolyte Coulet fils est de 18,000 francs, et des intérêts courus depuis le 1®* octobre 1827 ; 2° de faire régler à l’audience le rang de distribution de cette somme, n’y ayant que trois créanciers inscrits ;
» Attendu que, pour que la valeur de l’immeuble demeure définitivement fixée au prix stipulé dans le contrat et que le nouveau propriétaire soit libéré de tout privilège et hypothèque en payant le prix aux créanciers, il faut que tous les créanciers dont le titre est inscrit aient été mis en demeure d’user du droit que leur accorde l’art. 2185, C. civ., par ce nouveau propriétaire;
» Attendu que les formalités de celte mise en en demeure sont tracées à Part. 2183, qui indique quelles notifications doivent être faites aux créanciers aux domiciles par eux élus dans leurs inscriptions ;
* Attendu qu'il est reconnu que Laurens n'a pas rempli, à l’égard de Claude Coulet aîné, les formalités de cet art. 2181 ; qu’ainsi les demandes qu'il a formées dans son assignation et ses conclusions ne peuvent être accueillies,
* Le tribunal rejette en l'étal toutes les demandes formées par Laurens. •
Sur l’appel porté devant la Cour de Montpellier, il intervint, le 18 mars 1831 , un arrêt confirmatif.
POURVOI en cassation de la pari de Laurens pour fausse application de Part. 2183 , C.,civ. , et violation indirecte de Part. 710, C. proc. On soutenait à l’appui du pourvoi que l’acquéreur ne pouvait être tenu à notifier son contrat qu’aux créanciers inscrits de son vendeur, et non h ceux d'un vendeur précédent, quand ces derniers avaienl ralifié par le défaut de surenchère dans la huitaine la fixation primitive du prix de vente; de plus, un ordre particulier avait été ouvert et clôturé sans contestation de la part des créanciers, dans lequel ordre les fonds avaient manqué sur Claude Coulet aîné. H se trouvait donc sans intérêt ni qualité; et juger le contraire, c’était violer Part. 710, C. civ.
ARRÊT
* LA COUR, — Attendu, en droit, que, pour purger valablement les hypothèques, rendre définitif le prix d’un contrat de vente volontaire, et faire courir le délai de la surenchère , l’acquéreur médiat ou iinmédiaUdu vendeur , débiteur originaire, doit notifier son contrat à tous les créanciers inscrils, conformément aux dispositions de Part. 2183 , C* civ., et qu’en le décidant ainsi, l’arrêt attaqué n’a pu violer aucun des articles invoqués, — Rejette, etc. »
Du 5 mai 1855. — Ch. req.
Part. 2183, et Troplong. t. 2, n° 919.— Mais elle est nécessaire s’il n’existe que de» créanciers inscrits depuis la transcription , ou si le titre d'acquisition étant une donation, par exemple, il y a lieu à évaluation. — P". Uuranlon, t. 20, n« 374.
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RETRAIT LITIGIEUX. — Cuosi jic U.
Un droit resté litigieux et par conséquent soumis au retrait tant que / 'arrêt qui t’a consacré n’est pas passé en force de chose jugée, et que le pourvoi formé contre cet arrêt n’est pas définitivement jugé par la Cour de cassation.
La succession de Denis Guérin fut recueillie par ses neveux. Pierrette Guérin, épouse dé Comte, intenta une action en pétition d'hérédité contre les héritiers nantis de la succession de Denis Guérin, dont elle se prétendait tille adoptive.
Les héritiers Guérin combattirent ci lle demande en soutenant <|ue la reconnaissance portant adoption sur laquelle se tondait la darne Comte ne pouvait produire aucun effet, attendu qu’elle avait été. souscrite il une époque où Denis Guérin était marié.
Ce système, accueilli en première instance par le tribunal de Louhans, fut repoussé en appel par la Cour de Di jon. Mais l’arrêt de cette Cour fut attaqué par un pourvoi en cassation par suite duquel fut rendu un arrêt d’admission.
Dans ces circonstances, la daiue Comte transporta ses droits il Massin. Les héritiers Guérin . usant du bénéfice de Part. 1099, C. civ., firent & Massin des offres réelles du prix du transport.
Ces oflres, refusées par Massin, furent validées par uif jugement que la Cour d'appe! de Dijon confirma le 13 août 1831 . par li s inhlifs suivants : — u Considérant qu’aux terme» de Part. 1700, C. civ., une chose est censée litigieuse toutes les fois qu’il y a procès ei coulés talion sur le fond du droit;
» Considérant que, dans l’espèce, l’action est fondée sur la qualité de fille adoptive de Denis Guérin que s'attribue la fcmm< Comte, qualité qui lui est contestée, et pour laqm Ile il y a procès jugé par le tribunal de première* instance et par la Cour royale, et que l’arrêt de eelte-Cour ayant été déféré à la Cour de cassation, il y est actuellement pendant , par suite de i admission du pourvoi ;
» Considérant que le procès existe bien certainement, tant que le litige existe devant une juridiction quelconque ; qu’un arrêt de la Cour royale n’a véritablement éteint le procès dans lequel il est intervenu que lorsqu’il a acquis l’aulorilé de la chose jugée, c’est-ô-dire qu’il n’est plu» attaquable par les voies ordinaires ; que. bien que le pourvoi en cassation n’etn pèche pas l’exécution d'un arrêt définitif, cet arrêt n’est pas moins susceptible d'être anéanti par la décision de la Cour de cassation qui remet les parties au même étal qu’avant cet arrêt; d’où l'on doit tirer la conséquence rigmiteuse que, tant que les délais pour le pourvoi ne seront pal expirés, ou qu'en cas dfc pourvoi l’arrêl de fa Cour royale n'a pus acquis la force de la chose jugée, le procès u’a pas cessé d’exister : car. eu Jugeant le contraire, il pourrait arriver qu’a près qu’on aurait décidé que le procès n’existe plus, la Cour de cassation . annulant Carré! définitif, il se hoiivcratl qui- le procès existerait de nouveau , ce qui impliquerait contradiction , parce
Cour dé caséation <0 Ukt 1833.)
qu’une chose ne peut pas êlre vraie et fausse en itême temps ;
* Considérant qu’il suit dé ld que les parties sont bien dans l'hypothèse prévue par les articles 1099 et 1700. C. civ.; cl, comme le-? offres faites, par les demandeurs sonl régulières cl suffisante», c’est le cas de confirmer le jugement qui les a déclarée» valable». »
Massin s’est pourvu en cassation pour violation et fausse application des art. 1699 ci 1700, C. civ.
ARRÊT
* LA COÜRi — Attendu qu’il y avait un véritable litige entre la céddnle et les défendeurs éventuels, lorsqiié celle-ci a fait au demandeur la cession des droits qu'elle prétendail sur la succession de Denis Guérit), dont les défendeur» éventuels, ses héritiers naturels, étaient en possession, qu’il faut en conclure que Pnrrél dénoncé à fait une Juste application des principes consacrés par les art. 1009 et 1700, Code civ. , — Rejette. elCi ■
Du 5 mai 1835. — Ch* nq:
séparation dé riens. — méaagr coxartv.
PUISSANCE MARITALE
Lorsque le mari est sans moyen d’existence et hors d’état de fournir à la femme une habitation et ce qui est nécessaire aux besoins de la vie, l’arrêt qui prononce la sépara! ion de biens pour cause de mauvaise gestion de fa part du mari peut attribuer à la femme Vadminis t ration de ses biens en se bobnanf à la condamner à payer au mari une pension annuelle pour subvenir à ses besoins personnels. En vain celui-ci prétendrait-il avoir, en qual'té d’administrateur du ménage commun, le droit d’exiger que la femme verse en ses mains ta somme nécessaire aux besoins de ce ménage 1). (C. civ., 212 el H 18.)
En 1795. mariage des époux LecheValler. — En 1832, la femme demande sa séparation de biens. — Jugement qui accueille la demande. — Sur l’appel, arrêl confirmatif de la Cour de Rouen, du 25Janv. 1831: — « Considérant que Lcchevaller convient qu’il est actuellement sans fortune personnelle ei sans moyens dVxistenCe, ce qui prouve qu’il a élé mauvais administrateur. puisqu’il a eu pendant un grand nombre d’années une perception des contributions, ce qui. jouit à la fortune de sa femme, aurait dû le mettre dans une position de fortune assex bonne ;
* Qu'il est Certain que si ta séparation de biens n’élail pas prononcée, les dettes qui ont élé contractées par Lrchevaller H par sa femihe, et polir lesquelles les créanciers pourraient exercer de» poursuites, absorberaient pendant plusieurs années la totalité du revenu du bien dotal de la daine Lechevalicr, et la laisserait pendant ce temps sans moyen d'existence pour elle, son mar i et l’enfant qui est issu de leur fils ;
» Considérant que Lechevalier, qui a fait va-
(1) y , en ce sens Parle, o août 1807. — y. toutefois la note sous cet arrêt.
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loir les biens dotaux depuis que la communauté a été rétablie; les a mal cultivés et les a dété' riorés; qu’il a contracté des dettes et n’a pas fait les réparations les plus urgentes; et par l'ensemble de ses actes d’adminisiraüon, en portant préjudice aux biens dotaux , a placé les époux dans l’impossdiilité de donner aux revenus leur véritable destination pour subvenir aux besoins du ménage, tant que la séparation de biens ne serait pas prononcée;
* Considérant que Lechevalier avoue qu’il est sans habitation et sans ressources, en sorte qu’il ne peut obliger sa femme à lui remettre In partie de ses revenus qui serait nécessaire pour les he> soins du ménage, puisqu'il ne peut l’obliger à demeurer avec lui qu’autabl qu’il lui procurerai! un domicile conforme A la position et û la fortune des époux, ce qu’il he fait pas;
> Considérant que les offres faites par la dame Lechevalier de payer à son mari 300 IV. par nn; de In manière indiquée dans ses conclusions, sont suffisantes dans la position où se trouvent les parties,
* La Cour confirme; accorde acte à la femme Lechevalier de ce qu’elle consent que son mari reçoive directement des mains de Paris, l’un de ses fermiers, une somme de 500 fr. annuellement, payable par avance de trois mois en trois mois; dit à tort toutes autres prétentions de Lechevalier. •
POURVOI en cassation par Lechevalier* pour violation des art. 212 et suiv. . 1588 et 1448, C. civ.. en ce que l'arrêt attaqué a refusé au inari l’administration du ménage commun, pour l’attribuer ft la femme au profit de laquelle la séparation de biens était prononcée;
On invoquait l'opinion de Merlin, à la Cour de cassation le 28 j ni II. 1808 (1).
En vain argumenterait-on de ce que le mari n’a pas les moyens suffisants pour fournir à la femme une habitation convenable. — Il pourrait bien résulter de lé pour la femme le droit de refuser d’entrer dans un domicile qui ne serait pas en harmonie avec sa position, mais dès qu'il y a ménage commun, c’est au mari à administrer les deniers nécessaires aux besoins de son ménage, ù la charge de les employer d'une manière convenable.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que la Cour royale, en prononçant la séparation de biens et en accordant à la dame Lechevalier l'administration de ses biens, déclare que le demandeur a mai administré les biens de sa femme, et qu’il est sans moyens d’existence; Attendu que la disposition de l’art. 1448, C. civ., relative à l’obligation de la femme séparée de biens, de contribuer* proportionnellement à ses facultés, aux frais du ménage, n’a point été violée par l’arrêt attaqué, puisqu’il ordonne que la femme payera une pension annuelle à son mari, et que celui-ci est même autorisé à toucher ce secours direc-
(t) V. Rêp., vo Séparation de biens, sect. 2, g 5, no 8.— Le pourvoi était dirigé contre l’arrêt de la Cour de Paris, cité dans la note qui précède.— Mais
tement des mains du fermier; — Attendu que le demandeur étant ainsi privé de l’administration des biens de sa femme et hors d’état de lui fournir une habitation et ce qui est nécessaire aux besoins de la vie, l’arrêt a pu. sans violer aucune disposition delà loi, attribuer A la femme l'administration exclusive des biens qu’elle a apportés en mariage, — Rejette, etc. *
Du 6 mai 1835. — Ch. req.
AVOUÉ. — Frais. — Société anosiyus.
Lé directeur d’une société anànrme qui charge un avoué d’occuper pour cette Société fait un simple acte de gestion qui n’ entraîne de sa part aucune obligation personnelle ni solidaire.
Le directeur qui a cessé ses fonctions ne pourrait être tenu des frais réclamés par l’avoué qu’autant qu’en statuant sur le fonds Iq Cour auiait mis les dépens des instances à sa charge personnellement.
M* Sorbet, ancien avoué à la Cour de Paris* avait occupé, dans deux instances, pour le baron Rolland, agissant comme directeur de la compagnie des eaux de Sainl-Mauf. Au bout de plusieurs années. M* Sorbet réclama de Rolland la somme de 120 francs, montant des frais de ces deux instances.
Rolland, qui avait cessé d’être directeur de la société des eaux de Sainl-Maur, se refusa au payement demandé, prétendant qu’il lie s’y était pas personnellement obligé.
M® Sorbet répondit que la mission donnée à un avoué de faire les avances que nécessitent les actes de son ministère emporte, de la part du mandant, l’obligation personnelle de payer les frais faits par le mandataire, et qu’ainsi les tuteurs, syndics, administrateurs* etc*, tout en n’agissant pas en leur propre nom, en ne contractant pas d’obligation (tersonnelle, n’en sont pas moins tenus de désintéresser les avoués qui ont occupé pour eux.
Le 25 mai 1853, arrêt de la Cour de Paris, par lequel : — « Considérant qu’en chargeant Sorbet, avoué à la Cour, d’occuper pour la société des eaux de Sainl-Maur, dont il était alors directeur, Rolland u’a fait qu’un simple acte de gestion qui ne pouvait entraîner aucune obligation ni personnelle ni solidaire ; que Sorbet, qui n prêté volontairement son ministère à cette société anonyme, n’a point exigé que l'administrateur qui servait d’intermédiaire joignît son propre engagement à celui de sa cliente, cl que dès lors Rolland , qui depuis plusieurs années a cessé de représenter la compagnie des eaux de Soint-Maur, ne pouvait être tenu des fr aïs qu’nutant qu’en statuant sur le fond la Cour aurait mis les dépens des instances à sa charge personnellement, — Déboute Sorbet de sa de** mande, etc. •
POURVOI de M° Sorbet pour violation des articles 1998 et 1999, C. çiv., et fausse application
il n’y fui donné aucune suite devant la chambre civile.
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de l'art. 33, C. comm. L’arrêt attaqué, a-t-on dit, a Fait une confusion évidente entre les actes par lesquels le directeur d'une société anonyme prend, an nom de cette société, des engagements commerciaux que la sociéié elle-même doit remplir. par exemple lorsqu'il passe des marchés, souscrit des lettres de change, etc. ; et les actes qui, n'étant que de pure administration, sont dans les attributions personnelles du directeur, qu'il doit faire par lui-même ou par des tiers qu'il se substitue. Dans le premier cas, il n’y a qu’un contrat passé entre la société anonyme, représentée par son directeur, et les tiers qui ont traité avec elle. Dans le second cas, si le directeur s'est substitué un tiers pour l'exercice de son administration , il y a deux contrats : l’un formé entre la société et son directeur qu’elle a chargé des actes de pure administration. Ce premier contrat oblige la société à indemniser le directeur des dépenses qu’il a faites à l'occasion de sa gestion. L'autre formé entre le directeur personnellement et le tiers qu'il s'est substitué pour l'exécution des actes d’administration qui lui étaient confiés. Ce dernier contrat établit entre les parties les obligations qui naissent du mandat. Ainsi c’est aux actes de la première classe, ou opérations commerciales, seulement, que peut être appliqué l’art. 33, C. comm. Quant à ceux de la seconde classe, il est évident que crt article n'est point applicable, puisqu'il n’existe aucun contrat, et, par conséquent . aucun lien de droit entre la compagnie et le tiers que son directeur s’est substitué. Or, la poursuite des procès dans laquelle se trouve engagée une société anonyme est un acte de pure administration , qui rentre à ce titre dans les attributions du directeur. Cela est d’autant moins contestable dans l’espèce, que des dispositions expresses de l’acte de société en chargent le directeur. C’était donc avec raison que M’ Sorbet avait pu réclamer le payement de ses frais de Rolland personnellement.
AXEtT,
■ LA COUR , — Attendu que le directeur d’une société anonyme, en chargeant un avoué d'occuper pour cette société, la seule obligée à raison du mandai qu'elle avait donné, et qu'elle est seule tenue de rembourser les avances et frais faits pour son exécution ; qu'en le jugeant ainsi dans l'espèce et en rejetant la demande directement formée contre l’administration, l’arrêt attaqué a fait une juste application de l’art. 33, C. comm., et n'a point violé les art. 1998, et 1999, C. Civ., — Rejette, etc. s Du 0 mai 1835. — Ch. req.
PRIVILÈGE. — Bah. — Propriétaire. — Date cirtaixe.
tors même que le bail n’a point de date certaine, le propriétaire a privilège sur le prix de tout ce qui garnit la maison louée ou ta ferme pour les loyers ou fermages échus (1). (C. civ. ,2103, S t" )
(1) P', conf. Cass,, 28 juill. 18*21; Troplong, n* 156, cl Duranton, I. 19, n» 93. — Mais voy. courra, Merlin, Rèp., v° Privilège , sect. 3, S 2, n° 5;
(6 mai 1835.)
Arrêt de la Cour de Bourges du 23 mai 1834: — « Considérant qu'aux ternies de l'art. 3102, 5 1", C. civ., le propriétaire a le privilège sur le prix de tout ce qui garnit sa ferme, pour tout ce qui est échu ou k échoir, lorsque le bail est authentique, ou qu'étant sous signature privée, il a acquis une date certaine; mais que, d'après le $ 2 du même article, si le bail n'a pas de date certaine, le bail est restreint k une année à partir de l'année courante; que, dans ce dernier cas, la limitation . n'ayant pour objet immédiat que les loyers ou fermages k échoir, ne contient textuellement rien d’exclusif pour les loyers échus et pour celui de l’année courante ; qu'on ne peut alors raisonnablement douter que le législateur n'ait entendu que le privilège, k cet égard, demeurait comme au J 1";
* Qu’à l’égard de l’année courante surtout où les fruits sont pendants par racines, où le droit du propriétaire apparaît dans toutesnn évidence, on ne concevrait pas comment ce privilège ne s'y rattacherait pas, quand il est accordé pour l’année subséquente;
> Que le motif de la restriction, à l’égard des loyers échus, étant le danger d’une collusion frauduleuse entre le fermier et le propriétaire relativement à la durée du bail , au préjudice des tiers , et non relativement à son prix, puisque l’alloralion de ce prix est accordée pour l'année subséquente, il est hors de doute que ce motif n’existe pas ici pour l’année couranie, ni pour les années échues;
> L’état de jouissance peut, en effet, en ce qui concerne ces années, être facilemenl constaté, et la prescription, en vertu des art. 2225 et 2277, C. civ., opposée, s’il y a lieu, de même qu’au besoin, le prix du bail expertisé;
» Que si l’on rapproche ces considérations des dispositions des art. (161, 663, et surtout 819, C.proc., il est impossible de ne pas reconnaître l’unité rie vue du législateur, et son intention bien prononcée de conférer au propriétaire un privilège, pour les loyers et fermages échus, soit qu'il y ait date certaine de bail, soit qu’il n'y en ait pas, intention qui se coordonne d’ailleurs avec la facultéde louer verbalement, concédée par l’article 1714. C.civ.; la location verbale ne serait, en effel, qu’une déception, au lieu d'étre en faveur, si elle exposait le propriétaire à perdre le plus essentiel de ses privilèges,
» La Cour confirme la sentence qui adjuge à Dechangrand sa demande en collocation par privilège pour une année échue et l'année courante du bail dont il est question. »
POURVOI d’Almooi et consorts pour violation de l’art. 2102, § 1", C. civ. — C'est avec dessein qu'on a accordé de privilège au propriétaire. dont le bail n'avait point de date certaine, que pour une année à partir de l'expiration de l'année courante. On craignait, en étendant le privilège à un temps plus long , de donner ouverture à la collusion. — Ainsi il faut dire, avec Tarrihle, que les baux verbaux et les baux sous
Grenier, Hypoth , t. 2, n» 309 — P. aussi Persil, Régime hypoth., sur l’art. 2102, n» 22.
Juriiprudence de la Cour de caetation.
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signatures privées , qui n’ont aucune date certaine, n’ont d’existence, relativement aux tiers, que du moment où ils sont allégués par le propriétaire et le fermier, ou de celui où le bail privé est produit. La loi n’accorde aucun privilège pour les arrérages échus ; et elle est de là très-conséquente, puisqu’elle méconnaît l’existence même du bail antérieur. Que. s’il n’y a pas eu de bail jusque-là, il ne peut être dû des arrérages. Mais, comme la production du bail privé, ou la confession du propriétaire et du fermier sur l’existence et les conditions du bail, établissent d’une manière certaine qu’il existera un bail , du moins à partir de cette époque , la loi accorde privilège pour une année seulement, à partir de l’expiration de l’année courante. {V • Merlin, Rèpert ., v® Privilège, sect. 5,
§ 2. n° 5). • — Favard de Langlade (Rèpert., v° Privilège) et Grenier (Traité de» hypothèques, t. 2, n# 509) partagent également cette opinion. Persil , tout en accordant le privilège pour l’aonée courante, pense qu’il ne saurait s'étendre aux loyers échus. (Régime hypot., art. 2102, § 1**, n* *2). — Il est vrai qu’un arrêt de la Cour de cassation du 28 juill. 1824 a décidé le contraire. Mais cet arrêt ne parle nullement des dangers d’une collusion possible. Ce moyeu reste donc dans toute sa force. — Resteraient donc les conséquences qu’on voudrait tirer des art. 661, 662 et 810, C. proc., combinés. Mais, outre qu’il est toujours dangereux d’interpréter la loi qui constitue le droit, à l’aide de la loi qui trace la procédure, que conclure de ces articles relativement à la question ? Les art. 661 et 662 parlent des loyers dus au propriétaire. Mais ce qui est dû est tout ce à quoi le propriétaire a droit , échu ou non. Or, c’est là justement la question que de savoir ce qui est dûau propriétaire. Pour le propriétaire avec bail à date certaine, ce sont les loyers échus et à échoir; pour le propriétaire dont le bail n’a point de date certaine, ce sont seulement les loyers à échoir. Quant à l'art. 819, il ne fait que conférer un mode d’exécution en faveur d’un créancier spécialement. Il ne parle nullement de privilège. C'est donc toujours à l’art. 21 02 qu'il faut s’en référer.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que Part. 2102, § 1», relatif au privilège accordé au propriétaire, s’est occupé en première ligue des années de loyer et fermages échus, et que celle garantie de payement n’a point été limitée par la loi; qu'à l’égard des loyers et fermages non échus le législateur, réglant l’étendue du privilège et déclarant qu’il ne pourra s’étendre au delà d’une année à compter de l'expiration de l’année courante, n'a pas refusé le privilège de l'année courante elle-même ; — Attendu que l'arrêt attaqué, en accordant un privilège pour une année de fermages échue et pour l'année courante, n'a fait ainsi, à la contestation, qu'une juste application des règles établies dans l’art. 2102,
$ 1,r, C. civ., — Rejette, etc. •
Du 6 mai 1835. — Ch. req.
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SOCIÉTÉ EN COMMANDITE.— Obligation ru-
SONNKLLC. — JUGE. — MOTIF DISTINCT
Le remplacement du gérant d’une société en commandité qui n’a été effectué que par une partie des associés commanditaires , tandis qu’aux termes de l’acte socidl il aurait dû avoir lieu en assemblée générale, a pp être déclaré ne pas constituer de leur part un acte de gestion à l’effet de les rendre solidairement responsables , tors même 1® qu’il n’aurait pas été rendu public dans la forme voulue par le Code de commerce ; 2" que le nouveau gérant aurait reçu l’autorisation de négocier f sans responsabilité pour lui, de nouvelles actions, pourvu que leur placement ne fut pas au-dessous d’un certain taux; 3» que l’un des actionnaires aurait été charaè de se joindre au gérant pour suivre la négociation (1). (C. comtn., 27 et 28.)
Si, dans le cours d’une instance, il est prétendu qu’un associé commanditaire est de venu personnellement responsable et solidaire à raison de certains faits de gestion, et notamment comme ayant reçu manda, des autres commanditaires de suivre uni opération du gérant, et qu’il n’ait pas été pris de conclusions quant à cette circonstance, les juges , qui n’admettent pas la responsabilité solidaire, sont dispensés de répondre, dans leurs motifs, à l’argumentation puisée dans le mandat (2).
Pour l’exploitation des mines dites de Jouffroy, il s'était formé une société en commandite dont Béquet, l'un des actionnaires, fut nomm* gérant responsable. Il fut convenu que, danle cas où Béquet viendrait à être empêché d.: continuer ses fonctions, il présenterait son successeur à l’agrément de la société en assemblée générale.
Lii janv. 1829, Béquet donna en effet sa dé mission, et fut remplacé par Volmar, qui n'était point actionnaire, mais qui devait percevoit 5 p. °/o sur les bénéfices. Du reste, ce rempfa cernent n'eut point lieu en assemblée générale, comme le voulait l'acle social ; il lie fut raèmi pas rendu public, contrairement aux art. 42 u 46, C. comm.
Quoiqu'il en 4oit, les actionnaires autorisèren: plus tard le nouveau gérant à négocier de nou velles actions, ils le dispensèrent même de loulr responsabilité à cet égard, pourvu qu’il ne les. plaçât pas au-dessous de 20 p. */• de leur valeui nominale. — Menou, l’un d’entre eux, fut, ci; outr« , chargé de se joindre à lui pour suivre l’opération.
Quelque temps après, et le 17 sept. 1829, l.i société est déclarée en état de faillite. Les créau cit-rs soutiennent alors que les commanditaire . sont personnellement et solidairement obligés .• toutes les dettes, soit comme ayant violé le clauses même de leur acte social, soit cornui. s’étant immiscés dans la gestion de la société. Les commanditaires répondent que les faits à
(1) y. Paris, 26 mars 1840; — Malepeyre, Soc. comm., n° 375; bclangle, Soc. comm., n« 445; Pardessus, Droit comm., a® 1041.
(2) y. Pardessus, n® 1029.
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eux reprochés ne constituent pas des actes de gestion.
Le 0 mai 1851 , 1c tribunal de Chàleaubrianl accueille la demande des créanciers.
Sur l'appel interjeté par les commanditaires, les créanciers insistent particulièrement sur la deuxième disposition de l'art. 27, C. coram., suivant laquelle l'associé commanditaire ne peut jamais être employé pour les affaires de la société, même ep vertu de procurai ion. Ils soutienncnt conséquemment, qu’au moins Menou, qui a été ainsi employé, ne saurait échapper à la responsabilité solidaire.
Le 22 mars 1832, la Cour de Rennes réforme :
— • Considérant que les actionnaires de la société des mines de Jouffroy n’avaient pris que la qualité des commanditaires dans l'acte intervenu entre eux et Béquet, associé responsable ; que cet acte a été rendue public suivant les formes prescrites par Je Code de commerce ; que l'une des clauses de cet acte porte que, • dans le cas où, pour quelque cause que ce soit, Béquet ne pourrait plus continuer l’exercice de ses fonctions, il présentera un successeur à rassemblée générale des actionnaires; » que c’est en vertu de cette clause que Volmar a remplacé Béquet dans la gestion; qu'ainsi la société désignée sous la raison de Volmar et compagnie n'était pas une nouvelle société, mais bien la continuation de celle qui avait été formée sous la raison Béquet et compagnie ;
Qu'on ne peut supposer sans preuve qu'après la retraite de Béquet les actionnaires aient voulu changer la nature de leur sociélé, cl ne donner à Volmar que les pouvoirs d'un mandataire; que celui-ci en a été nommé gérant a la place de Béquet, en vertu d’une clause de l'acle de société, qui prévoyait la possibilité de changement ; qu’il n’est pas exact de dire que Volmar n’était pas intéressé dans une association qui d'un côté lui promettait 5 •/• dans les bénéfices, el qui, d’un autre côté, indépendamment de la perle de son temps et de son industrie, devait, ainsi qu’il est arrivé, engager indéfiniment ses biens el sa personne aux obligations sociales ; que, si celte nomination n’a pas été faite dans l'assemblée générale des actionnaires, celte contravention à l’une des clauses de l’acte social n'a pu porter préjudice aux créanciers, el ne pourrait d’ailleurs être opposée nue par ceux des actionnaires qui n’auraient pas été appelés à la délibération ; que le défaut de publicité de la délibération qui accepte la démission de Béquet, et lui donne Volmar pour successeur, ne pourrait faire encourir aux commanditaires la déchéance de ieur qualité, puisque l’acte constitutif de la société, dûment publié, prévoyait le changement de gérant, qui, d’ailleurs, est devenu notoire pour tous ceux qui ont trait é avec la sociélé, soit par la seule présence de Volmar, soit par la nouvelle raison sociale ; qu’au surplus, la seule conséquence qu'on pourrait tirer du défaut de publicité serait que Béquet n’aurait pas cessé d'être, à l’égard des tiers, associé responsable, el que Volmar n’aurait alors été que son mandataire ;
» Considérant que les actionnaires, en accep-
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tant la démission de Béquet . en désignant Volmar pour son successeur, en l'autorisant à négocier de nouvelles actions, avec dispense de responsabilité, en donnant ^ l'un d’eux procuration de suivre, conjointement avec le gérant, la négociation des actions, Menou lui-méine, en acceptant ce mandat, n'ont fait que ce qu'ils avaient droit de faire, d'après la nature même de la commandite ;
• Considérant que les actes particuliers reprochés à quelques autres actionnaires n'out pas non plus le caractère d'actes de gestion ;
> Par ceg motifs, la Cour dit qu’il a été mal jugé, el décharge les appelants des condamnations contre eux prononcées. •
POURVOI des créanciers pour violation des art. 27 et28,C. cumin., et de l'art. 7, L. 20 avril
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu en droit, qu'il résulte formellement des dispositions des articles 27 el 28, C. connu., que l'associé commanditaire qui a fait des actes de gestion, ou qui a été employé pour les affaires de la sociélé, même en vertu de procuration, est obligé solidairement avec les associes en nom collectif pour tonies les dettes et engagements de la société; — Mais que, dans l'étal des faits particuliers de la cause et des circonstances où se trouvait la sociélé à l’époque des actes dont il s'est agi, la Cour de Rennes a pu déclarer que les faits généraux et particuliers imputés aux défendeurs, actionnaires commanditaires de celle société, n’avaient pas les caractères d'actes de gestion; que ladite Cour n’a violé en cela aucune loi; — Que, s’il n’a été rien exprimé dans les motifs de l'arrêt sur |e deuxième point de prohibition que renferme le susdit art. 27 par ces mots, « ni être • employé pour les affaires de la sociélé, même » cq vertu de procuration, • on ne saurait en faire résulter un moyen de cassation, aucunes conclusions n’ayatil été prises à cet égard par les demandeurs, el aucune question n’ayant été po-ée dans les qualités de l’arrêt sur celle prohibition de la |oit mais seulement sur celle relative aux actes de gestion, — Rejette, etc. ■
Du 0 mai 1835. — Ch. civ.
ÉTANG. — Prescription. — Évocation. — Jugement interlocutoire.
Le terrain gu e Veau d'un étant] couvre quand elle est à la hauteur de la décharge ne peut être prescrit par les riverains (1). (C, civ., 558 et 22*29.)
Quoique le Jugement dont il a été relevé appel soit tout à la fols interlocutoire et définitif, ta Cour royale, ne se retrouve pas saisie de ('ensemble de la contestation par l'effet de V évocation, i, C. proc., 473.)
Elle n'est, au contraire, saisie que par Veffel dévolutif de V appel 2).
Delahaye , propriétaire d'un champ situé sur les bords de la rivière de Vanvrcs, qui communique à l'étang de Chcvré, dont Gougeon venait
(1) F. David, Cours d'eau, n« 814.
(2) F. Carré-Chauveau, n« 1702.
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de te rendre acquéreur, forma contre ce dernier, au mois de miiri; 1829, que complainte po.isestoire fondée sur ce que Gougcoq aurait changé l'état des lieux et exhaussé l<$ vannes de l’étang de manière à submerger les héritages supérieurs.
Le 6 avril suivant, une demande en bornage fut intentée par Goifgenn contre tous les riverains de l’étang. Sur cçtte action, |e tribunal de Rennes ordonna une expertise
Appel de Gougeon. — - Le 31 mai 1830, arrêt de la Cour de Rennes qui, réformant : — « Dit qun (a compagnie Gougepn est propriétaire des terres riveraines du l'étang et de la rivière que les eaux couvrent lorsqu’elles sont à la hauteur du déversoir en pierre j ordonne que, pour fixer l'étendue de la possession conservée par le véritable niveau des eaux, les experts indiqueront sur les principaux points du terrain, et, au surplus. sur tous ceux où les parties le requerront, je niveau des eaux, etc. ;
• Ordonne que les experts , sans s’arrêter au niveau que pourraient avoir les eaux au moment de l’opération, feront un nivellement exact des rives de l'étang et de la rivière jusqu'au point où il leur paraîtra que la retenue des eaux à vingt-quatre pouces au-dessous du déversoir ne peut plus se faire sentir..., pour le tout être rapporté par minute à la Cour, qui statuera définitivement sur la fixation des points de repère et des bornes de l’étang, etc. *
POURVOI de Delahaye, fondé sur la fausse interprétation de Pari. 558, G. civ., et la violation de l'art. 2229, en ce que l’ariél avait jugé que les limites naturelles d'un étang ne pouvaient être modifiées par la prescription; enfin sur la violation de l’art. 473, C. pruc.
ARRÊT
« LA COUR , — Attendu qu’aux termes de l’article 558 , C. civ. , le propriétaire des lacs fl étangs à l'égard desquels t’aliuvion n’a pas lieu conservant toujours le terrain que l’eau couvre quand elle est à la hauteur de la décharge de l’étang, ce terrain ne peut pas lui être enlevé par la voie de la prescription, ce qui rend inapplicable à l’espèce l’art. 2229, meme Code; — Attendu , sur lu quatrième moyen, que lorsque, comme dans l'espèce, le jugement dont il a été relevé appel est tout à la fois interlocutoire et définitif, ce u’estpas par l’effet de l’évocation, mais par l’effet dévolutif de l’appel que la Cour royale se trouve saisie de l'ensemble de la contestation, et qu'ainsi ce n’est pas le cas d’invoquer l’art. 473, C. proc., lequel ne s’applique qu'au* jugements uniquement interlocutoires; que de ce qui précède il résulte que l’arrêt attaqué n’a violé ni les articles de la ioi invoqués ni aucun autre, — Rejette, etc. «*
Du 1 1 mai 1835. — Ch. civ.
ADJUDICATION PRÉPARATOIRE. — Appel.— Désistement.
La nullité du désistement de l'appel d'un Ju-
(1) y . Cass., 24 mai 1831. — Carré-Chauveau, n° 2509 bis, note. — La jurisprudence a été plus loin, puisqu'elle a consacié eu principe que, dans la défense de proposer en appel de nouveaux moyens
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gement d'adjudication préparatoire , lors même que er déihlenienl n’a été donné qu'au moment de l’adjudication définitive, ne peut être opposée en appel qu’ autant qu’elle a été préludée en première instance fl). (C. nroc 40». 733 el 73b.) ' ' 1 ’
Les dîmes de Cbâleaugiron ('talent créancières de la dame de Puget d’une somme de 50,000 francs dom les inlèrèls , 5 raison de 5 •/„ |>ar an, devaient être acquitté* lous les six mois. Le capital, qui n’élail payable qu'en 1835, avait été stipulé exigible faille de payement de deux termes consécutifs d’intérêts.
La dame de Puget ayant laissé passer deux semestres sans en payer les intérêts, les darnes de Cbâleaugiron firent pratiquer une saisie immobilière sur une de terres de leur débitrice.
Le 2» mai 1833, jugeuieu! d'adjudication préparatoire, lequel fixe l’adjudication definitive au 31 juill. suivant.
Dans l'intervalle, et le 23 juill., Duveyrier, créancier, qui était intervenu dans l'instance en expropriation, interjeta appel du jugement d’adjudication préparatoire, avec assignation aux parties saisissante el saisie devant laCour d’Orléans.
Cependant, le jour fixé pour l’adjudication définitive, c’est-à-dire le 31 juill., la dame de Puget fil faire des offres réelles aux dames de Châteaugiron, — Mais jugement qui déclare les offres milles pour vice de forme , et ordonne qu’il sera passé outre à l’adjudication définitive.
Toutefois restait encore l’obstacle provenant de ce que, l’effet du jugement d’adjudication préparatoire ayant élé paralysé par l’appel de Duveyrier, on ne pouvait procédera l'adjudication définitive.
Mais , dans le moment même, Duveyrier déclara se désister de son a|ipel. — De son côté, la dame de Puget n’o|q>nsa comme moyen contre l'adjudication définitive, ni l'appel de Duveyrier , ni la nullité du désistement qu’il avait donné.
Il fut donc procédé à l’adjudication définitive. Elle eut beu au profit de Roger, moyennant la somme de 500 000 fr.
Le 22 oct. 1835,1a dame de Puget interjeta appel du jugement d'adjudication définitive, en prétendant que c’était à tort que ses offres avaient été déclarées nulles ; que d’ailleurs le désistement donné par Duveyrier ayant élé irrégulièrement proposé et se trouvant par conséquent nul. n'avait pu être passé outre à l’adjudication définitive.
Enire autres moyens opposés à l’appelante, on éleva une fin de nun-recevoir, tirée de la tardiveté de son ap|>et.
Le 10 avril 1834. arrêt de la Cour d’Orléans, qui statue en ces termes el sur la fin de nonrecevoir el sur les griefs articulés par l'ap|>elanie : — i Attendu, sur la fin de non-recevoir, que le délai d'appel des jugements qui prononcent l’adjudication définitive n’est pas déterminé
ilenullitéétaienl conquis même les moyens de nullité du litre du saisissant. — Bernat, ji. 423, note 116. n. ». — llrnx.. 6 janv. |8»5. — Daltoa,
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par les arl.755, el736, C. proc.; qu’il faut ainsi recourir, pour la fixation de ce délai, à la disposition générale de l’art. 445, même Code;
> Attendu que les jugements intervenus à l’occasion de l’adjudication définitive ne sont que des incidents à celte adjudication , et doivent être par conséquent attaqués simultanément avec le jugement définitif et dans le délai imparti pour l'appel de ce jugement;
» Que, dés lors, l'appel interjeté par la dame de Puget l’a été dans le délai utile de trois mois ;
» Mais attendu que, d'après le même art. 735, les moyens de nullité postérieurs à l’adjudication préparatoire doivent être proposés et jugés dans lin délai déterminé et avant le jour indiqué pour l’adjudication définitive; que. dès lors, dans le cas où il y aurait impossibilité d’observer les délais prescrits par ledit art. 735, il faut, au moins, que les moyens de nullité soient proposés avant l’adjudication définitive;
^ Que celle adjudication prononcée, on ne peut, d’après l’art. 756, proposer en cause d’appel et pour la première fois des moyens de nullité lion soumis aux premiers juges ;
• Qu’A cet égard, le silence de la partie en première instance est considéré comme une renonciation à exciper de ces nullités ;
i Que le mot nullité s’entend aussi bien des moyens tirés du fond que de ceux qui tiennent à la forme, la loi n’ayant fait aucune distinction à cet égard ;
> Et attendu, en fait, que l’appelante n’a point op|iosé devant les premiers juges, le moyen ré-
. sultan! du désistement ou de l’existence de l’appel de Duveyrier, et que pour arrêter les poursuites en expropriation elle s’est bornée à faire des offres réel les;
» Que. dès lors, elle est non recevable à produire devant la Coût* d’autres moyens de nullité que ceux qu’elle avait soumis aux premiers juges ;
» La Cour maintient l’adjudication définitive.*
POURVOI en cassation de la dame de Puget pour 1° fausse application des art. 735 et 730, C. proc.; 2° pour violation de l’art. 402. même Code, et pour excès de pouvoir. — Quels sont, a-l-on dit pour les demanderesses, les moyens de nullité auxquels les art. 735 et 756 ont rapport? Ce sont les moyens de nullité uniquement relatifs à la procédure , c’est-à-dire résultant des actes émanés des officiers ministériels, dans le but d’arriver à l’adjudication définitive.— Ainsi c’est à l’égard de ces actes seulement que les moyens de nullité dohenl élre proposés avant l’adjudication definitive.
Or, b’agissait-il. dans l’espèce, d’un acte de cette nature? Nullement. Le désistement n’est pas un acte qui ait pour objet la procédure; au contraire, il a pour but de la faire cesser, d’indiquer qu’on y renonce. Pour produire son effet, il est soumis à l’acceptation de l’adversaire ; alors il forme un véritable contrat. Il n'eu est pas de même d’un acle ordinaire de procédure, qui n’est le fait que d’une des parties. Ainsi ou ne saurait confondre Iç désistement avec les actes de procédure proprement dite.
Au surplus, si la nullité du désistement eût
dù élre demandée avant l’adjudication définitive, il aura fallu que la demande eût été formée au moins vingt jours avant celte adjudication. Les termes de l’art. 735 sont précis à cet égard. — Cependant l’arrêt attaqué reconnaît que cela était impossible, parce que le désistement était donné au moment même de l’adjudication définitive. Il fallait donc écarter l’art. 735 avec les délais qu’il ordonne, puisqu’il était reconnu que l’application en était impossible.
Quant à la violation de l’art. 402. il est évident qu’on n’a pu valablement donner en première instance le désistement d’un appel dont la Cour royale était saisie.
ARRÊT
< LA COUR, — Sur le moyen tiré de la fausse application des art. 735 et 736, C. civ., de la violation de l’art. 402. même Code, et d’un excès de pouvoir : — Atlcndu qu'aux termes des articles 735 et 736, C. proc., le débiteur saisi ne peut proposer, en appel, d’autres moyens de nullité contre la procédure en expropriation que ceux qui ont été présentés en première instance; que la loi , s'occupant des moyens de nullité contre la procédure en expropriation , entend nécessairement parler de tous les moyens qui tendraient, suivant le débiteur saisi . à établir que la procédure est nulle; — Attendu, en fait, qu'il est constaté par l’arrél attaqué que la demanderesse n’avait point proposé devant les premiers juges les moyens de nullité qu’elle proposait en appel . et s’était bornée, en première instance, à fair e des offres réelles ; — Que. dès lors, l’arrêt a fait une juste application des art. 735 et 736, C. proc., et n’a aucunement violé l’art. 402, même Code, étranger à la question jugée par cet arrêt , — Rejette, etc. •
Du 12 mai 1835. — Ch. roq.
TRANSPORT. — Interprétation. — Droit litigieux. — Compte. — Révision.
La cession de sommes qui seront reconnues être dut s au cedant à partir d'une époque déterminée peut être réputée comprendre tes sommes devenues exigibles depuis cette époque, alors même que les créances il raison desquelles ces sommes sont payées auraient une date antérieure à l'époque déterminée par ta cession ; du moins l'arrêt qui juge ainsi échappe , comme se livrant à une pure interprétation du contrat, à la censure de ta Lourde cassation.
La disposition de l'art . 541 , C. proc.y qui admet ta demande en révision d'un compte pour omissions , ne reçoit pas son application au cas où la somme prétendue omise résulte d'une créance qui n'était pas reconnue à l'époque où le compte a été arrêté.
Glauinont-Sazerac était tombé en faillite. Le 23 fév. 1820 Intervient un concordat entre lui et ses créanciers. — Par acte sous seing privé du 15 juin 1823, Giauinonl-Sazerac, prétendant avoir quelques reprises à exercer contre Claumonl-Roullel , son frère et ancien associé, et qui avait obtenu, en vertu d’un compte de liquidation remontant à 1818, sou admission à la
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faillite pour une somme de 20.000 fr. environ, fil cession à Comte-Grandchamp de toutes les sommes et valeurs qu'il avait à répéter contre son frère t lesquelles, est-il dit dans l’acte, seront reconnues lui être dues, de même que les créances portés par billets, obligations et jugements ; le tout à partir du 23 fév. 1820, date du concordat. •
Comte-Grandchamp' ayant demandé à Glaumont-RoiiIIel le payement des créances cédées, un compte fut ordonné devant experts par la Cour de Bordeaux. Au nombre des articles du compte, Glaumonl-Roullel en conteste deux comme portés à tort au crédit de son frère. L’un concernait une somme de 3,000 fr., montant de la part indivise de Glaumont-Sazerac, dans le prix d’un immeuble appartenant aux deux frères, somme qui n’était devenue exigible que depuis le 23 fév. 1820. L’autre portail sur une somme de 21,582 fr. 72. c.. montant d’une restitution faite par la douane à raison d’une indue perception. La douane avait été condamnée à payer cette somme avant 1820, mais un pourvoi en cassation ayant été formé par elle, et rejeté en 1821, ce n’est qu’à cette dernière époque que le payement avait été effectué, et Glaiiinonl-RouMet demandait que ces deux sommes fussent rejetées du compte comme n’élaut pas comprises dans la cession, puisque cette cession ne comprenait que les créances dues à partir du 23 fév. 1820, et que ces deux sommes avaient pour origine des créances dont l’origine était antérieure à cette dernière époque.
En outre il demanda la révision du compte de 1818, pour omission, attendu que la somme payée par la douane n’avait pas été comprise da ns ce compte, ce qui lui avait fait subir la réduction accordée par le concordat sur une somme de 29.000 fr., au lieu de la subir sur une somme de 18.000 fr.
Le A mars 1834, arrêt de la Cour de Bordeaux qui rejette ces demandes : — • Attendu, en ce qui concerue la moitié revenant à Sazerac sur le montant des droits restitués à Glaumonl-Roullel par l’administration desdouanes, que le droit de Sazerac à réclamer celte somme de Giaumotit- Roullet ne s’est point ouvert par les jugements ou arrêts qui ont condamné l'administration des douanes à la rembourser, mais uniquement par le recouvrement effectif que Glaumonl-Roullel en a fait; que cette somme a été perçue par celuici après le 23 fév. 1820 : qu’il en est, depuis cette même époque, comptable envers Glaumont-Sazerac ; que cette même somme doit être imputée, non pas sur la créance originaire et nominale de 29,198 fr. 45 c., que Glaumonl-Roullel lit admettre au passif da la faillite de Sazerac, mais bien sur le dividende qui revenait à Glaumonl- Roullel , puisque ce serait autrement violer les termes du concordai et reprendre ce qui a été formellement abandonné par le traité; que. sur ce point , on doit approuver la manière d’opérer des deux premiers experts ;
• Attendu, relativement à la somme portée au n* 17 du crédit de Sazerac, provenant du capital et des intérêts du prix de certains immeubles indivis entre les deux frères, que, d’après lès
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termes de la licitation, la somme de 3,000 fr., formant ce prix, était payable à une époque postérieure au 23 fév. 1820; qu’il ne s’agit pas de rechercher la date de l’origine de la créance, mais bien l’époque de son exigibilité, qui l’a fait entrer dans le règlement du compte ordonné entre les parties, etc. »
POURVOI en cassation de la pari de Glaumonl-Routlel. Premier moyen : Violation de l’article 1134, C. civ., et excès de pouvoir, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que la cession de 1823 comprenait la somme payée par la douane en 1821, mais due avant 1820 , bien qu'elle ne portât que sur les créances postérieures au 23 fév. 1820. En vain dit-on que cette créance n’a été effectivement reconnue qu’en 1821 : car il est de principe que idem est jus habereautrem.
Deuxième moyen : Violation des art. 541, C.proc., 1154, 2048 et 2049, C. civ., en ce que l'arrêt attaqué a refusé d’ordonner la révision pour omission du compte porté au concordat, sous prétexte que ce serait violer le concordai que de rectifier le compte qui lui avait servi de base, lors même qu’une somme due au failli n’avait pas figuré dans ce compte.
Trosième moyen : Violation de l’art. 1134, et excès de pouvoir, en ce que lesjuges ont maintenu au compte le prix de la vente de droits indivis faite par Glauinont-Sazerac, qui y avait été porté par les experts, quoique la créance payée en 1821 remontât en 1818.
ARRfcT.
« LA COUR, — Sur la violation des art. 1134, 2048 et 2049, C. civ., et 541, C. proc.: - At-
tendu que l’arrêt attaqué a pu , sans violer aucune loi , interpréter le compte précédemment arrêté, et juger que la cession faite à Grandchamp avait compris le solde du compte courant entre le cédant et les personnes avec lesquelles il était en rapport d'affaires ; — Attendu que ce n’est pas sur une simple omission, mais sur un objet nouveau, que l’arrêt attaqué a statué; ce qui écarte l'application de Part. 541, C. proc., d’après lequel il n’y a lieu à réviser un compte que pour erreurs, omissions, faux ou doubles emplois ; ce qui rend également sans application les art. 2048, 2049 et 1154, C. civ., puisque le concordai ne pouvait comprendre une créance qui n’était point encore reconnue au moment où il a été passé; — Attendu que le prix des immeubles vendus avant le concordat n’était exigible qu’après l’homologation du compte du 25 fév. 1820 ; d’où il suit que l'époque de l'exigibilité seule l'a fait entrer dans le règlement de compte ordonné entre les parties; — UuVn le jugeant ainsi , d’après l'interprétation des conventions des parties, l’arrêt attaqué u'a violé aucun des textes de lois invoqués, — Rejette, etc.» Du 12 tuai 1835. — Ch. req.
APPEL.— Demande indéterminée. — Cassation.
ARRÊT CONTRADICTOIRE
On n'est pas recevable à se pourvoir en cassation contre un jugement de justice de paix dont on n'a point appelé , lorsque cependant
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U était de nature à suhir deux degrés de juridiction, comme ayant statué sur des objets d'une valeur indéterminée , par exemple, sur une question de jou issance du terrain et de démolition de mur (1 il y a eu Jugement contradictoire à l'égard de ta partie qui a pris des conclusions à V audience; dès tors , elle ne peut , en cas de rejet du pourvoi en cassation , rit. mander ta restitution de /<? moitié de l’amende. {Règlcoi. 1738, lr« |>ar(., til. 4, art. S,j
Garriley avait fai! construire un mur sur un emplacement de terrain dont la commune de Casliilon prétendait être propriétaire.
Une instance fut introduite par le maire, devant le juge de paix , pour voir dire que la commune serait maintenue dans la possession et jouissance du terrain ; que le mur serait démoli, et qu'en outre Garriley serait condamné à 50 fr. de dommages- intérêts.
Chacune des parties fut admise à faire preuve de sa possession.
Au jour indiqué, Garriley fil seul entendre des témoins. Le maire de la commune demanda une prorogation dVnquéle.
Le 10 juin 1834, jiig'-menl qui, sans avoir égard aux conclusions h fin de prorogation d'enquête. comme tardivement posées, déclare que Garriley a la jouissance annale du terrain, et en conséquence le maintient dans sa possession.
Le maire n'interjette point appel de celle senlence, quoiqu’il eût pu le faire, ne fût- ce que parce que la commune n’avait pas reçu l'autorisation de plaider. Mais il se pourvoit directement en cassation pour violation de l'art. 4 , loi 98 ptuv. an 8. Toutefois, on conclut, en son nom , qu'en cas de rejet du pourvoi . la moitié de l'amende de 150 fr. qui avait été consignée lui fût restituée, aux termes du régi, de 1738, par le motif que le jugement attaqué aurait éié rendu par défaut contre la commune.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu , en droit, qu’il ne peut y avoir lieu au recours cil cassation toutes les fuis que le jugement ou arrêt, n'éiaut point en dernier ressort, peut être attaqué par la voie ordinaire de l’appel ; — Attendu qu'en principe général les actions possessoires ainsi que toutes bs autres actions ayant pour objet des choses d'une valeur indéterminée doivent subir deux degrés de juridiction ; — Et attendu qu'it est constant , en fait , 1° qui* la demanderesse en cassation . outre la somme de 50 fr. à litre de dommages et intérêts, a réclamé au principal la possession et jouissance des emplacements dont il s'agit , cl la démolition et enlèvement du mur construit par Garriley; 9® que c’est sur celte demande que le |uge de paix de C islillou a pro-
(1) Du moment que la voie ordinaire de l'appel est possible, on ne peut recourir à celle extraordinaire de la cassation. — /*. Cass., 16 mai 1895, 98 nov. 1831.
(2) La doctrine contraire parait dominer. — y. Merlin, Quest . de droit, s* Solidarité, § S\ Duranton, 1. 18, n° 3î>2.
(S; y. Toulouse, 27 août 1828, et un arrêt de re-
noncé en en déboutant la demanderesse; 3® enfin que ces objets de son action étaient d’une valeur indéterminée ; d’où il «iijt que ce n'est qyYn premier ressort que le juge de paix a prononcé, et qtf ainsi son jugement, étant soumis A la voie ordinaire de l'appel, ne donnait point lieu à l’appel en cassation; — En ce qui louche les conclusions relatives A la restitution de la moitié de l'amende consignée : — Attendu que les parties ayant figuré et conclu dpns la cause, et que la demanderesse en cassation ayant pris {les conclusions ipéiDc A la fJcrntêre audience, le jugement par elle attaqué est incontestablement contradictoire, — Déclare le pourvoi non-recevable, et la condamne A l'ameiui-d*; 150 fr.,elc Du 12 mai 1835. — Ch. req.
CAUTION, — Subrogation. — Hypothèque. — Créancier,
La disposition de Part. 2037, C. civ., qui porte que ta caution est déchargée, lorsque ta subrogation aux droits, privilèges et hypothèques du créancier ne peut plus, par le fait de ce créancier s'opérer en faveur de la caution, ne s'applique pas à la caution solidaire comme à la caution simple (2). (C. civ., 2037 ; — Ré». impl . par la Cour royale seulement.) Celte disposition n’est point applicable dans te cas où les droits et hypothèques n'ont été acquis par te créancier que postèrieuse.ment au cautionnement (5). (C. civ.. 2037.)
Elle ne peut plus être invoquée, lorsqu'il est reconnu par les juges que la perte des dro its et ht pothèques est imputable à ta caution aussi bien qu’au créancier ;4j. C, (c.v„ 2037.)
Dans une instance en règlement de compte entre Railiel et les enfants Louchel, ceux-ci réclamaient lu moulant de trois billets de 1,000 fr. chacun, souscrits par Obissacq, à l'ordre de Baillel, et passés par celui-ci à l'ordre de leur auteur. Baillel opposant aux enfants Louchel l’exception cedendarum actionum, la fondait sur ce que les héritiers Louchel auraient laissé périmer une inscription par eux prise sur le souscripteur des billets, en vertu d’un jugement de condamnation.
Le 30 mars 1833, arrêt de la Cour de Caen : — • Attendu que Baille! . endosseur des billets souscrits par Ohrssacq, et à ce titre codébiteur solidaire du moulant desdils effets, ne peut invoquer le bénéfice de l'art. 2037; que, d’ailleurs, h prescription de l’inscription requise par les représentai)! s Louchel, est l’effet d'une simple inadvertance commune à Baillel, non moins intéressé que ces derniers A veiller à la conservation des sûretés hypothécaires requises contre le créeur des bidets dont il s’agit,
» Alloue, au crédit des représentants Louchel, l'art. 5 de leur compte. »
jet du 23 mai 1835. — y. également Duranton, I. 14. n° 171, ei t. 18. n«* 382. et Delvincourt, t. 7, p. 370 —Mau voy. Tntillicr, l. 7, n" 172.
(♦) y. Crm., 17 janv. 1831. — La Cour de Caen, 18 mars 1828, doul l'arrêt a été cassé, «'était formellement prononcée pour la docinpe contraire. — y. finis., 16 niai 1821 ; Agen, 26 nov. 1836.
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POURVOI par Baillct, pour violation rie l'article 2037. C. civ,, en ce que l'arrêt attaqué a condamné le demandeur au payement d'une créance dont il n'était débiteur que comme caution, alors que, par la faute du créancier, la subrogation en ses droits et hypothèques ne pouvait plus s'opérer en faveur de la caution. Or,suivant le demandeur, 1" l'art. 2037. s'applique à la caution ou au codébiteur solidaire, comme à la caution simple ; 2° de plus, cet article est applicable, soit que la perle des droits et privilèges provienne d’un fait négatif, in omittendo, d'une simple négligence ou inadvertance, soit qu'elle résulte d'un fait positif, in commit'
( endo ,
Le conseiller rapporteur a dit Que l’article 2057 puisse être invoqué par les cautions solidaires, comme pur les cautions simples, c'est ce qui ne parait pas susceptible d’un doute sérieux, d'après la généralité des expressions de cet article, qui ne fait aucune distinction entre la caution simple et la caution solidaire. Mais est-il vrai que, dans l’étal actuel de la législation, lu créancier perde tout recours contre la caution, par cela seul qu'il aurait omis de faire renouveler en temps utile une inscription prise pour la conservation de l'hypothèque attachée ù la créance? Cette question peut au moins présenter des doutes très-sérieux. Si l'on recherche quels étaient, à Çel égard, les anciens principes, l’on nu peut s’empêcher de reconnaître que les auteurs les plus graves établissaient une trèsgrande distinction entre le fait positif du créancier qui renonçait volontairement b des droits inhérents U sa créance, et la simple négligence de celui qui les avait laissé périr pour n’avoir >as fait en temps utile des actes conservatoires.
Pothier, desObtiga lions, 3« part., chap. !«*, p* 557.) L'art. 2057 a-t-il introduit, a cet égard, pn droit nouveau? Rappelons le texte de cel article : t La caution e*t déchargée lorsque la
• subrogation aux droits, hypothèques et privi-
• léges du créancier, ne peut plus, par le fait de •» ce créancier, s’opérer en faveur de la caution. * Que doit-on entendre p;iree$ expressions : Par le fait du créancier ? Doit-on entendre que la caution n'csl déchargée que lorsque par un fait positif, qui est l'ouvrage de sa volonté, le créancier a renoncé à des droits qui pouvaient lui garantir le payement de la créance? l>oit-on, au contraire, entendre que la décharge du cautionnement doit s’opérer, parce que le créancier aurait omis de faire quelque acte conservatoire, que la caution elle-même aurait pu faire mi au moins requérir. Me peut ou pas dire que les expressions de l'art. 2037 n’ont rien de contraire avec les principes développés par le savant auteur du Traité des obligation»; que les rédacteurs du Code ont considéré ses œuvres comme le flambeau qui devait les éclairer sur la matière des contrats, et que, s'ils avaient voulu introduire des principes différents de ceux qu'il avait émis, il n’aurait pas manqué de l'exprimer, en déclarant que la décharge de la caution serait opérée lorsque la subrogation ne pourrait pas s’opérer par le fait ou par la faute du créancier. Le demandeur cherche à inter-
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préler l'art- 2037 par les art. 1382 et 1383. Ne peut -on pas répondre d'abord que, dans ces deux articles, il est question de dommages causés par les délits ou quasi-délits, et qu'appareimgent ou ne saurait considérer ni sous l’un ni sous l'autre rapport l’oubli commis par un créancier qui n'aurait pas songé à renouveler en temps utile une inscription? Ne peut-on pas dire ensuite que. dans les art. 1382 et 1383, il est question de dommages causés non -seulement par mi fait positif; mais encore par négligence ou imprudence, et que c'est précisément ce qui autorise a penser que si le législateur eût voulu que la simple négligence du créancier opérât la décharge de la caution, il n’aurait pas manqué de l'exprimer dans l’art. 2037, qui a eu spécialement pour objet de déterminer les cas dans lesquels celle décharge serait opérée?...,. Vous examinerez si les arrêts cités par les demandeurs peuvent être considérés comme ayant franchement jugé la question de savoir si l'art, 2057 a entendu innover aux anciens principes. Vous examinerez ensuite si, quelle que soit l'interprétation que l’on veuille donner à l'art. 2057, l’arrêt qui vous est dénoncé aurait violé cel article en décidant que la décharge de l'obligation solidaire de Baille! ne pouvait pas résulter de la péremption d’une inscription qui ne provenait pas moins de son fait personnel que du fait des représentants Loucbet, •
illtT.
« LA COUR,— Sur la violation de l'art. 2037, C. civ., en ce que l’arrêt attaqué n’aurait pas admis l’exception cedendarum actionum, que le demandeur faisait résulter de ce que les représentant* Louche! auraient laissé perdre l'hypothèque attachée à la créance dont il s’agit, faute de renouvellement d’inscription : — Attendu que la créance dont il s’agit a pour cause de simples billets, et qu’aucune hypothèque n’était attachée» celte créanceau inoim nl où Bailfet a contracté, par ses endossements, l'obligation d’en garantir le payement: — Attendu, d’ailleurs, que l'arrêt attaqué déclare, en fait, que la |»ertc de l'hypothèque résultant du jugement de condamnation obtenu contre le souscripteur desdils billets nVst pas moins imputable à Baillet qu’aux représentants Louche!, et qu’en se fondant sur ce motif, pour rejeter l’exception tirée de la disposition de l’art. 2057, C. civ., l'arrêt attaqué n a pas violé cet article ni aucune autre loi, — Rejette, etc. »
Du 12 mai 1835. — Ch. req.
INTÉRÊTS MORATOIRES. — PaESCBimot»
QLINQCBX.'I ALE.
La prescription quinquennale établie par Partic ta 2277 est applicable aux intérêts moratoires dus en vertu d’une condamnation judiciaire il). (C. çiv., 2277.)
Le 27 août 1790, David et Gradis fils prêtèrent une somme de 50.000 fr. à feu Pichard; il sous-
(1) y. conf. Cass., 29j.iov. 1838. — Troplong, D» 1013.
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cri vil en leur faveur un bille! de ladite somme, payable le 19 août 1791. Ce billet ne fut pas payé à son échéance. Puységur avait épousé la tille unique dePichard;le père mourut à Paris, en 1794. victime des dissensions politiques; la fille décéda à son retour de l'émigration en l'an 1 0.
Puységur accepta sous bénéfice d'inventaire la succession de sa femme, et du chef de celte daine la succession de Pichard. Dans ces circonstances, David et Gradis fils voulurent obtenir un titre. Aussi, sur leur demande, le 99 thermidor an 19 (17 août 1804), il intervint un jugement contradictoire qui condamna Puységur au payement de la somme de 50,000 fr.
Par suite de la loi du 97 avril 1825, Puységur obtint près de 2.000,000 d'indemnité. David et Gradis fils, qui jusque-là avaient négligé d'agir vis-à-vis de l'héritier bénéficiaire, firent opposition au trésor pour la sûreté du principal de 50.000 fr., et des intérêts qui t'élevaient, depuis le 10 messid. an 12 (29 juill. 1804), date de la citation en justice, jusqu'au l«r sept. 1826, date du payement du capital à 55,340 fr.
Puységur, dans l'instance qui s'engagea, opposa la prescription de cinq ans à la demande de la totalité des intérêts. Elle fut admise par le tribunal dans un jugement du 11 mars 1834. David et Gradis bis ont fait appel. Il est intervenu sur cet appel un arrêt confirmatif de la Cour de Bordeaux (I), en date du 13 août 1834 : — « Attendu que la prescription établie par l'article 2277, C. civ., est absolue, indépendante d'une éventualité à laquelle sont assujetties diverses antres prescriptions contenues dans la secl. 4 , cliap. 5, lit. de la Prescription ; que son caractère distinctif, que l'effet spècial que des motifs d'un ordre supérieur y attachent, laissent pressentir qu'elle est applicable dans tous les cas où ces motifs conservent toute leur force ; qu'en consacrant la prescription quinquennale, l'article dont il s'agit a eu pour objet d’einpècher que l'inaction prolongée d’uu créancier ne fût pernicieuse pour le débiteur ; que ce dernier aurait pu être ruiné par une grande accumulation d’arrérages;
» Attendu qu'en n'accordant d'action pour plus de cinq ans au créancier qu'aulanl qu'il aurait interrompu la prescription de celte durée, on a pensé que le débiteur, averti d’une manière juridique, le serait utilement, et que sa position ne s'aggraverait pas davantage; que tel est le but des actes interruptifs; que, si l'on en était dispensé à l'égard des intérêts judiciaires, une disposition secourablc serait impuissante ; que, si, malgré la non-exécution d'un titre judiciaire pendant dix, vingt et trente ans, le débiteur n'en était pas moins passible du payement des arrérages de ces différentes périodes, il subirait la situation dont on a voulu le préserver ; qu'il était dans le pouvoir et de la sagesse du législateur de circonscrire l'effet d'une condamnation quant aux intérêts dont elle légitime le cours ;
» Attendu que, si, après s'être pénétré de l’esprit de l’art. 227'i, oii cherche à apprécier
(1) La Cour de Bordeaux, le 13 mars 1820, s'était prououcéc précédemment en seos contraire.
l'étendue naturelle et nécessaire que sa lettre renferme, on est conduit à y comprendre les intérêts judiciaires ; que ces intérêts échoient chaque année, chaque mois, chaque jour ; qu'ils rentrent dans ces expressions, et généralement tout ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus courts ; que, dans le sens légal, conforme au sens ordinaire, les mots fermes périoiliques s’entendent de toute époque qui revient à des temps fixes et réglés; que de ce que les intérêts judiciaires se reproduisent chaque année, chaque mois, chaque jour, il suit qu’ils se calculent par le nombre d'années, par le nombre de mois, par le nombre de jours que dure le retard du débiteur à exécuter la condamnation ; qu’ils sont payables à ces divers termes, parce que le payement dont ils peuvent être l’objet à chacun des termes n’est soumis à aucun délai, à la nécessité d'aucune liquidation ; qu'ainsi le texte, ainsi que l'esprit de l'art. 2277, C. civ.. excluent toute distinction entre les intérêts judiciaires et les intérêts soit légaux, soit conventionnels; — Confirme, elc. •
POURVOI en cassation pour fausse application de l'art. 2277, C. civ. On disait à l'appui du pourvoi : L’art. 2277 n’est applicable aux intérêts moratoires, ni par sa lettre, ni par son esprit. Par sa lettre : il est évident qu’il n’est point question dans l'article d'une manière explicite de ce genre d'intérêts; l’ord. de 1629, rendue par Louis XIII, s'exprimait franchement lorsqu'elle voulait, par son art. 150. frapper les intérêts moratoires de la prescription de cinq ans. Elle disait : • L'interpellation ou demande en justice des intérêts d'une somme principale, ores qu’elle eût été suivie d’une sentence, ou que lesdits intérêts soient adjugéfpar sentence ou arrêt, n'acquerra intérêts pour plus de cinq ans, si elle n’est continuée ou réitérée. > Le silence du législateur du Code civ. sur ce point a cela de remarquable, que, même dans l’exposé des motifs, l’orateur du gouvernement, énumérant les divers cas auxquels l’art. 2277 deviendrait applicable, par assimilation même indirecte, garde le silence le plus complet sur les intérêts moratoires. Quant à l'esprit de la loi, on lut attribue un double motif : 1# de prévenir la ruine du débiteur causée par l'inaction du créancier; 2* la présomption de payement. La présomption de payement est-elle un instant admissible’quand il y a eu condamnation au payement du capital, et que le capital n’est pas payé? Faudra-t-il poser en principe, comme une présomption de droit, que le créancier a reçu les intérêts sans le capital, quand il avait le droit de refuser l'un sans l’autre? Quant au second motif, la ruine du débiteur, il disparaissait encore. N’esl-il pas, par le jugement qui le condamne, perpétuellement en demeure? Peut-il arguer de la négligence de son créancier à lui faire connaître sou obligation? En aucune façon. C’est ou sou impuissance, ou son mauvais vouloir, qui a fait le délai. Imposer au créancier l'obligation d’obtenir tous les cinq ans un nouveau jugement pour empé-
— P . dans ce sens un arrêt de Bruxelles du 18 janvier 1837.
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cher les Intérêts de se prescrire, c’est évidemment ruiner le débiteur de In manière la plus certaine; et, si David et Gradis fils eussent saisi cette règle de procéder que semble leur Indiquer l’arrêt de la Cour royale, la longue insolvabilité de leur débiteur aurait pu rendre le compte d’intérêts et frais double de ce i|u’il est aujourd'hui. Ainsi, vouloir faire rentrer les intérêts moratoires dans l'application de l'art. 2277, ce serait faire à l’esprit de la loi la violence la plus manifeste.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que le Code civ., par son art. 2277, a étendu sa disposition, sans aucune distinction, à tout ce qui est payable par année où A des termes périodiques plus courts ; — Attendu que les l.uéréls moratoires accordés par des jugements se calculent et accroisenf les sommes adjugées par chaque année, qu’il importe peu que le créancier ne puisse être contraint A les recevoir séparément du capital, et qu’on ne peut rien conclure de ce qu’ils sont réunis et incorporés au capital, puisque celte réunion n’est que fictive et éventuelle, et ne saurait empêcher que ces intérêts ne deviennent payables à des termes périodiques, et que le créancier ne puisse alors en exiger le payement, puisque ces intérêts ne sont réellement acquis au créancier que successivement et annuellement, au fur et A mesure de leur échéance ; qu’il suit de là que les dispositions de l’art. 2277 précité sont applicables à l’espèce, — Rejette, etc. »
Du 12 mai 1835. Ch. req.
ACQUIESCEMENT. — Signiéication.— Pocrvoi.
Faillite. — Incapacité. — Pays étranger.
— Arrêt. — Conclisions. — Privilège. — Collocation. — Consignation.
La signification d’un arrêt sans protestation ni réserve n’emporte acquiescement de la part de celui qui t’a faite qu* autant que l’adversaire aurait consenti lui-même à ce que cet arrêt fût exécuté. Dés tors, le pourvoi de celui qui a fait cette signification est recevable. Par le jugement qui l’a déclaré en faillite, le failli est tellement frappé d’incapacité qu’il n’y a pas lieu de maintenir les engagements qu’il a pris depuis en pays étranger, et alors qu’il était physiquement impossible qu’on y connût te jugement déclaratif de la faillite. (C. comtn., 442.)
Lorsqu’un arrêt a statué sur les conclusions principales d’une demande , il a pu se dispenser de prononcer sur les conclusions subsidiaires, sans qu’il y ait défaut de motifs sur ce chef { 1). (L. 20 avril 1810, arl. 7.)
C’est aux Juges du fait qu’il appartient de décider quand des avances de fonds ont été faites pour ta conservation de la chose , et, par suite, s’il y a lieu d’accorder le privilège établi par l’art. 2102. S 3, C. civ.
Lorsqu’un créancier d’une faillite a tout à ta fois une créance privilégiée sur ta masse chirographaire et une autre créance garantie par une hypothèque en pars étranger, on ne peut pas te colloquer sur ta masse, chirographaire, pour sa créance privilégiée, qu’à
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la condition par lui de déposer à la caisse des consignations une somme égale au montant de sa créance hypothécaire , et exiger qu’il fasse discuter préalablement l’immeuble situé en pays étranger. (C. corom., 540 et 541.)
Bels avait, par acte du l«r déc. 1810, obtenu du gouvernement le service des convois militaires en Italie, et s’était obligé de rembourser le prix des fournitures qui. en cas d’inexécution de sa part, seraient faites à ses risques et périls. Le cas prévu se réalisa ; les communes italiennes assurèrent pendant plusieurs années le service de Dels.
Pour désintéresser les communes et opérer le retrait des bons de fournitures qu’elles avaient faites. Rets s'associa dSbord avec Henry et s’adressa ensuite à la maison Pellegrino et Ronsignore (de Milan). Le retrait opéré avec les fonds de celle maison était postérieur au 31 déc. 1817, terme fatal fixé pour l’opération. Cependant les bons provenant du premier rachat fait avec Henry avaient donné lieu à une liquidation en faveur de Bels d’une somme de près de21 7,000 fr. Lors de la faillite de Bels, arrivée en 1829. les commissaires des créanciers Pellegrino et Bonsignore préiendirenl avoir un privilège sur l’actif liquide; pour obtenir ce privilège, ils soutinrent que, par suite des divers actes ministériels et diplomatiques, il avait été im|H>sé à Bels, comme condition irritante d’un payement quelconque, le retrait intégral des bons italiens; que le retrait n’ayant étécomplété qu’avec l’argent fourni parla maison de Milan, celte maison se trouvait avoir accompli la condition exigée, et déterminé ainsi le payement fait à Bels ; que ses avances devaient nécessairement, en droit, être considérées comme des frais faits pour la conservation de la chose, pour lesquels l’art. 2102, n° 3, Code civil, accorde un privilège.
Celle condition prétendue, sans laquelle le gouvernement n’eût pas payé Bels. ne parut pas prouvée au tribunal de commerce de Paris, qui, par son jugement du 29 août 1829, refusa en conséquence le privilège réclamé.
Une autre difficulté se présentait dans celle cause : Pellegrino et Bonsignore avaient, pour sûreté de leurs avances, reçu de Bels diverses garanties, notamment une hypothèque jusqu’à concurrence de 100.00U fr. sur des immeubles situés ert Italie. Cette somme, étant assurée hypothécairement, ne devait pas être déduite du compte de Pellegrino et Bonsignore, à raison dupuel leurs créanciers venaient prendre part dans l'actif mobilier qui était à distribuer. Ils s’opposaient à cette déduction, argumentant des art. 540 et 541, C. comm.. qui autorisaient tous, créanciers hypothécaires à concourir aux répandions mobilières, sauf le recours de la masse chirographaire sur des prix des immeubles hypothéqués.
Le tribunal de commerce rejeta par son jugement celle prétention, par les motifs que l’hypopothèqtie des 100,000 fr. offrant une garantie suffisante aux créanciers Pellegrino et Bonsignore, ce n’était pas le cas d’avoir égard aux droits établis par l’art. 540, C. comm., lequel ne
Jurisprudence de la Cour de cassation.
(1) y. Despréaux, no 6.
490 (1$ iti 1855.) furispmdence de ta Cour de cassation. 0$ *ai 1855.)
pourrait (railleurs s'appliquer qu’aux créanciers dont les hypothèques sont régies par la loi fran çaise ; qu’en effet, si le créancier hypothécaire avait droit à concourir aux répartitions du prix des meubles, c’était, sauf le recours prescrit par l’art. 541, à la masse hypothécaire des répartitions touchées par le créancier hypothécaire Tenant en ordre utile pour le montant de sa créance; que si l’art. 540 était applicable aux créanciers ayant leurs hypothèques en pays étranger, la masse chirographaire n’aurait aucun moyen d'action pour revendiquer sur le prix des immeubles les répartitions qui auraient été prélevées sur les meubles à son préjudice, ce que n'avait pu vouloir le législateur.
Appel. — Le 16 juiil. 1831, arrêt de la Cour de Paris : — « Considérant, sur le privilège réclamé par Pellegrino et Bonsignore. qui* lesdils Pellegrino et Bonsignore oui dépensé pour le compte de la maisou Bel* une somme qu’on porterait A 220.275 fr.. et qui a été employée à continuer le retrait ou rachat des bons des communes lombardo- vénitiennes, postérieurement au 31 décembre 1817; qu’il est Justifié, par les pièces produites au procès, que le gouvernement autrichien avait exigé que Bels K Henry, comme associés, continuassent le retrait jusqu’à épuisement; qu’il menaçait la liberté de Bels, et empêchait le départ des pièces déjà retirées ; «t que ces pièces ne seraient pas arrivées à temps A Paris, si Bels et Boursier n’avaient souscrit l’en gageineii! du 28 nov. 1817. lequel a été depuis exécuté par Pellegrmo et Bonsignore; qu’en outre le gouvernement autrichien avait notifié au gouvernement français, par la voie diplomatique, une opposition qui arrêtait (ou; payement. jusqu’à ce qu'il eût délivré le quitus constatant que Bels avait satisfait à tousses engagements; que. de son côté , le gouvernement français exigeait ce quitus et la main levée de l’opposition avant de rien payer; qu’eu effet, ce n'est qu’après lés payements faits par Pellegrino et Boosigmire, après l’obtention par eux du quitus et de la mainlevée de l'opposition , et apiès la remise de ces pièces au ministre de la guerre, qu’a été délivrée la première ordonnance de payement au profit de Bels ;
« Considérant qu’il demeure démontré que, sans les payements effectués par Pellegrino et Bousignore, Bels ou ses ayants droit n'auraient pu rien loucher du gouvernement français ; que. par leurs avances, ils ont sauvé la chose, et que le privilège qu’ils réclament est évidemment le privilège signalé par l’art. 2102, C. civ., d >s frais faits pour la conservation de ta chose; que. devant ce privilège, qui n’est pas contesté en droit, qui doit seul faire la loi. disparaissent les moyens subsidiaires tirés du transport du 14 décembre 1818. et de la séparation des patrimoines qui n’ont plus d’objet;
» Considérant, sur la question de savoir à quelle époque doit être arrêté le compte courant de Pellegrino et bonsignore, que d’après le privilège ci-dessus accordé, ce compte se borne aux avancés faites à Bols, pour ses besoins journaliers et pour d’autres opérations que celles de retraits;
» Qu’il n’y a pas de motif [mur trader plus favorablement les appelants que les créanciers français ;
• Considérant, sur la déduction d’une somme de 100.000 fr. , garantie hypothécairement* qu'aux fermes des art. 510 et 541. C coram.* les créancier* hypothécaires peuvent se faire payer par la mas*e chirographaire, en la subrogeant dans leurs droits *ur l’immeuble qui leur est hypothéqué ; que ces articles n'établissant aucune distinction, il n’y a pas lieu d’en admettre entre les créanciers français et les créanciers étrangers, puisque l’immeuble dont il s'agit fait également partie de l'immeuble de la faillite;
• Mais, considérant que la subrogation de la masse chirographaire dans les droits des créanciers hypothécaires ne pourrait, dans les circonstance* actuelles, être utilement exercée, soit en raison des incidents ignorés des parties (pii pourraient modifier les droits hypothécaires en Italie, soit en raison di s difficultés que leurrait offrir une législation étrangère; que la Cour, en accordant justice aux étrangers, doit protection aux Français;
• Considérant, sur la déduction (Je la somme de 23,025 fr. 56 c., que celte somme est le prix de coupes de bois qui auraient été cédées en aulichrêsepar Bels aux appelants, pour trente années; que Pellegrino et Bonsignore allèguent n’avoir jamais été livrés de ces coupes; que, d’ailleurs, ils auraient été dans l'impossibilité de les faire, par suite d'oppositions ou empêchements mis en leurs mains ,
• La Cour ordonne que les administrateurs de la masse Pellegrino et Bonsignore soient admis au passif de la faillite Bels, comme créanciers privilégiés par toutes sommes qu’ils justifieront avoir avancées A Bels, en 1818, 1 8 1 9 et 1820. pour opérer le retrait des pièces de comptabilité des communes et des particuliers italiens, et pour les désintéresser entièrement ; ordonne que, sur les sommes A prélever par les administrateurs des créanciers Pellegrino et Bonsignore. à titre de privilège, 100.000 fr. resleronl déposés A la caisse des consignations à la charge par les administrateurs de justifier aux syndics Bels. dans le délai d’une année, A partir de la signification du présent arrêt, lequel délai sera de l igueur, du résultat de leurs poursuites, diligences et soins, afin d'élre payés sur le prix des immeubles appartenant à Bels, et hypothéqués A leurs créances pour ladite somme de 100,000 fr. ; ordonne que si les administrateurs sont payés Intégralement, par suite de leur hypothèque, (Je ta somme de 100.000 fr.i celle déposée retournera à la masse chirogra • plia ire Bels ; que si, au contraire, ils ne viennent en ordre utile que pour une partie de leur créance, ils prélèveront ce qu’il faudra pour la parfaire sur les 100,000 fr. déposés, et le surplus de cette somme retournera à la masse chir ograpliaire; ordonne que si, dans le délai cidessus fixé, les administrateurs n’ont rien tou-
| ché, faute par eux d’avoir fait les diligenees nécessaires, ou n’ont fait aux syndics Bels aucune ! justification, la masse chirographaire restera en
iQ le
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possession des 100,000 fr. déposés; ordonne que la somme de 23,025 fr. 50 c. sera rétablie au crédit de Pellegrino et Bonsignore, et qu’ils seront admis pour celle somme au passif de la faillite, A la charge par eux 1" d’sftirmcr qu'ils n’ont été livrés d'aucune des coupes b eux cédées A tilre d’anlichrèse; 2° de justicier qu’ils ont été dans l’impossibilité d’en faire, par suite d’opposition ou de tous autres empêchements. *
Des deux côtés, les parties se sont pourvues en cassation.
POURVOI par les syndics Pellegrino el Bonsignore pour 1° fausse application de Part. 442^ C. ciimm., el violation de Pari. 447. même Code* — - C’est à Ion que la Cour royale a arrête le compte de Pellegrino el Bonsignure au 6 mars 1819. date du jugement qui a déclaré la faillite de Bels. Sans doute le failli est, A partir dd jour de sa faiilile. dessaisi de l’administration de ses biens, et les engagements qu’il a cohtraclés envers des tiers sont nuis. Mais celle dernière disposition ne doit recevoir sou effet qu'autant que les tiers ont pu avoir connaissance de l’état de faillite. Lorsqu'il est physiquement impossible qu’ils aient pu acquérir cette connaissance , les engagements par eux contractés de bonne foi doiveht être respectés (1}. Or, dans Pespêee, au 6 mai 1819. Bels était depuis longtemps en Italie, où il s'occupait du rachat des bons de fpiirnituren des communes. H était de toute impossibilité que la maison Pellegrino et Bonsignore cdiihùt la inise en étal de faiilile qui était prononcée ù Paris, ce jour-là même, contre Bels. Elle a contracté avec lui de lionne foi. La même ignorance et la même bonne foi ont présidé aux engagements qui ont' été pris plusieurs jours après. Il faut donc répuler valables les conventions passées pendant tout le délai qui a dû s'écouler jusqu’à ce qm* le jugement rendu à Paris pût être connu à Milan. — Le déiai raisonnable à admettre en pareil cas doit être celui fixé par le Codé de procédure pour les ajournements.
2" Violation soit des art. 2092 el 2093, C. Civ., et des art. 532. 540 el 541 . C. comin.. soit des art. 21 17, n® 3; 2132,2150, 1134 et 1519, Code civ. , relativement au prélèvement et au dépôt des 100.000 fr.
Le créancier qui veut poursuivre son débiteur peut exercer ses droits sur les biens mobiliers ou immobiliers de celui- ci indistinctement. De ce qu’il a, relativement aux autres créanciers, une cause légitime dé préférence sur les immeubles, il ne s'ensuit pas qu'il doive être exclu du droit d’exécuter sur les biens mobiliers. Il est vrai que . dans les art. 540 et 541 , Code cumin. , on trouve une disposition particulière concernant les créanciers chirographaires du débiteur du failli , lorsqu’un créancier hypothécaire vient concourir avec eux. Mais cette disposition n’apporte aucune restriction au droit d’exécution qui appartient au créancier hypothécaire. Au contraire, l’art. 540 lie fait que confirmer ce droit, puisqu'il permet à ce créancier de prendre part dans les répartitions inobi-
(l)^.Cass., 15 fév. 1808.
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Hères. El si, dans ce cas, l'article établit en faveur de la masse chirographaire un droit de stiljiogafion légale dans la collocation hypothécaire du créancier, ce n’est pas contre le créancier hypothécaire qu'une pareille disposition est portée, puisque celui-ci ne saurait recevoir deux fois ce qui lui est dû, mais bien contre les autres créanciers hypothécaires postérieurs, qui auraient pu exciper de l’extinction totale ni partielle de In créance hypothécaire qui les précédait , pour se faire colloquer ail préjudice de la masse chirographaire.
L’.nrêl attaqué admet, il est vrai, les demandeurs à se faire payer sur In unisse mobilière; mais comme les demandeurs ont une hypothèque pour sûreté des JOO.000 fr. sur îles immeubles dti débiteur situés en Italie, l'arrêt veut qu'ils poursuivent d’abord l'expropriation de ces immeubles ; el que, jusqu'à ce qu’il ail été statué définitivement sur le sort de celte expropriation. il soit prélevé sur la masse mobilière une somme de 100,000 fr. qui testera déposée A la caisse des consignations. Une pareille disposition viole évidemment lésait. 540 et 541 , C. comin. : car ces articles n’npporli-nt ni délais ni restrictions à ce que les créanciers touchent les sommes auxquelles ils ont droit. 0u<‘, si l’on prétend qtie, dans l’espèce, les créanciers sont étrangers, il n’en faut rien conclure : car, c’est d'après le drn:l commun que tous les biiyis mobiliers el immobiliers du débiteur sont le gage commun de tous tes créanciers. De plus, l'él ranger a le droit de traduire le Français devant les tribunaux français pour les engagements qu'il a pris envers lut en pays étranger. (C. civ,. Art. 1 5.)
Au surplus, l'imputation des 100,000 fr. ne pouvait se faire sur la créance privilégiée résultant des bons de fournitures : car ce u’esi que pour sûreté d'un cautionnement de pareille somme de 100,000 fr. consentie par la inaisoif Pellegrino que l'hypothèque a été spécialement conférée. L’effet ne saurait doue eu être étendu à d’autres créances.
3° Violation dis art. 1089, C. civ., el 7, L. 20 avril 1810.
Les demandeurs avaient conclu . devant la Cour royale, A re qu'ils fussent payés par privilège. soit comme ayant conservé la chose, soit comme créanciers de la société Bels el Henry. Subsidiairement iis avaient demandé à être payés par privilège comme créanciers nantis, en vertu du transport «pii leur avait été fait eu 1818. Or, l’arrêt n’a admis le privilège que pour une partie des réclamations faisant l'objet des conclusions principales; el il ne s'est pas expliqué sur les conclusions 6iil>sidiaires concernant le transport.
POURVOI de* syndics Bels. 1° Fausse interprétation de l’art. 2102, n° 3, C; civ. Si le payement des frais faits pour la conservation de la chose est privilégiée sur le prix, ce n'est qu’à la condition que mention a été faite dans 1 obligation que le prêt devait recevoir celte destination. (L. 5, ff.. Qui pot. iu pignor) Or, l’arrêt attaqué ne reconnaît pas que les avances faites par la maison Pellegrino aient eu pour objet de retirer
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les bons de fournitures des communes. Dès lors il ne devait pas attribuer de privilège pour raison de ces avances.
2* Fausse application des art. .MO et 541. C. comra. Ces articles ne peuvent être, appliqués qu’aulant qu’il s’agit d'hypothèques régies par les lois françaises. En effet, I hypothèque est de droit civil. Comme accessoire de l'immeuble, elle est soumise au siatut réel. Ainsi, c’est par le statut réel que doivent se régler les droits du créancier hypothécaire. Tant qu’il s'agit d'hypothèques régies par les lois françaises, le créancier est à même de s’assurer de la sincérité des créances hypothéquées et de connaître les conséquences des actes qu’on lui oppose. On conçoit qu’en ce cas il y ait lieu à l'application des articles .MO et 541. Mais comment faire lorsqu’il s’agit d’hypothèque régie par une loi étrangère? On ne connait en ce cas ni la nature du droit que confère cette hypothèque, ni la manière d’en contrôler l’exercice. On peut être exposé à un procès qu’on se trouvera dans l'impossibilité de faire juger. L’arrêt attaqué aurait donc dû, comme 1 avait fait le Jugement de première instance, ordonner que de la créance privilégiée on déduirait définitivement les 100,000 fr. garantis par l’hypothèque.
5” Violation des art. 1134 et 1307, C. civ.,et des principes sur l’anlichrèse. Après avoir reconnu qu'il y avait eu un contrat d'antichrèse entre Bels et la maison Pellegrino, relativement à des coupes de bois, l’arrêt attaqué annule le contrat sur la simple déclaration de Pellegrino et Bonsignore qu’ils n'ont été mis en possession d’aucune de ces coupes, à ta charge toutefois par eux d’affirmer le fait. Mais d’abord Pellegrino et Bonsignore n’étaient pas en cause, puisqu'ils sont en état de faillite. Ensuite le serment ne peut être déféré qu’autanl que la demande ou l’exception n’est pas ou pleinement justifiée, ou totalement dénuée de preuves. Dans l’espèce, la Cour ne devait donc pas déférer le serment.
A ces moyens, on répondait pour les syndics Pellegrino cl Bonsignore : — 1* On confond le privilège dont parle l'art. 2102, n° 3. avec le privilège mentionné dans l’art. 2103, n°* 3 et 5. Mais ce sont là deux espèces de privilèges tout à fait distincts— ,l.e premier concerna les meubles. La loi n’exige à cet égard aucune déclaration de la part de celui qui paye des frais faits pour la eonservalion de la chose. La plupart du temps, le privilège a lieu sans qu’il soit même besoin du consentement de celui dont la chose a été conservée. — Au contraire, le privilège dont parle l'art. 2103 est relatif aux immeubles, et il a pour objet le remboursement des sommes payées, soit pour acheter les immeubles, soit pour y faire des constructions. — Les dispositions exigées pour l’exercice de ce dernier privilège ne sauraient donc s’appliquer quand c’est le privilège de la première espèce qui est invoqué.
2* Il est vrai que le droit hypothécaire est, en règle générale, régi par le statut réel. Mais ici l’hypothèque n’est qu’un accessoire de l’obligation principale, qu’une garaotie de l'obligation
(13 mai 1833.)
personnelle du débiteur. Celte obligation principale est soumise, non pas au statut réel, mais bien au statut personnel. L’étranger peut donc en poursuivre l’exécution en France contre son débiteur français (C. civ., art. 15), et cela sur les meubles ou sur les immeubles de ce débiteur, indifféremment. (Art. 2092.)
Or. dans l’espèce, on ne vient pas, au nom de Pellegrino et de Bonsignore, demander à exercer un droit hypothécaire; c’est, abstraction faite de ce droit , qu’on réclame la créance souscrite par Bels. Le créancier ne saurait être écarté parce qu’il se sera fait donner une garantie de plus que les autres créanciers. La qualité d’étranger ne peut être une raison de le repousser quand cette qualité lui laisse le droit de poursuivre son débiteur en France, et par conséquent de l’exécuter indistinctement sur ses meubles ou sur ses immeubles.
3" Le serment pouvait être déféré à Pellegrino et Bonsignore. puisque, agissant parleurs syndics, c’est-à-dire par leurs représentants, ils étaient véritablement en cause.
Quand à ce moyen, que leur déclaration relativement aux coupes de bois étant dénuée de fond»*menl, l’arrêt ne pouvait déférer le serment, on ne saurait s’y arrêter : car le serment n’est déféré qu’à la condition de faire en outre différentes justifications par écrit.
AflltfcT.
« LA COCR, — Sur la fin de non-recevoir opposée par les syndics de la faillite Bels : — Attendu que la signification d’un arrêt, sans protestation ni réserve, n’emporte de la part de celui qui l’a faite un consentement formel à l’exécution dudit arrêt, d’où résulterait un acquiescement qu'autant que l’adversaire aurait consenti lui-méme à ce que ledit arrêt fût exécuté; et attendu que les syndics Bels , loin d’avoir déclaré qu'ils entendaient s'y soumettre, se sont au contraire pourvus en cassation contre lui dans te délai de la loi ; — Au fond, sur le premier moyen opposé par les administrateurs judiciaires Pellegrino et Bonsignore: —Attendu que l’art. 442, C. comin., porte que • le failli , à compter du jour de la > faillite, est dessaisi de plein droit de l’admi- » nistration de tous ses biens, » — Attendu qu’en arrêtant le compte de Pellegrino et Bonsignore au 0 mai 1819, date du jugement qui a déclaré la faillite de B<-ls, et en rejetant les créances postérieures. la Cour royale a fait une juste application de l’article précité, et n’a violé aucune dis|K>silion du même Code; — Sur le troisième moyen opposé par lesdils administrateurs judiciaires:— Attendu que la préférence réclamée par eux en vertu d’un transport n’a été l’objet que de conclusionss subsidiaires, et que la Cour royale, en prononçant sur leurs conclusions principales et y ayant égard, n’avait plus à s’occuper de ce qui avait été demandé subsidiairement ; — Attendu que l’arrêi même l’a déclaré ainsi; que, dès lors, il est suffisamment motivé; — Attendu qu’eu conséquence ni l’art. 1689, C. civ., ni l’arl. 7, L. 20 avril 1810, n’ont été violés : — En ce qui touche le pourvoi des syndics Bels, outre la fin de nou recevoir à l’égard de
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laquelle les mrillfa de rejet sont exprimés plus haut ; — Sur le premier moyen Aitendu que, pour établir à quelles espèces d’avances faites par Pellegrino et Bonsignore la chose devait sa conservation, la Cour royale s'est délerminée d'après l'appréciation des actes . pièces ri documents, et que celte appréciation était dans ses attributions exclusives ; qu'ainsi ce moyen échappe à la censure de la Cour; — Sur lé deuxième moyen des syndics Bels Attendu que les motifs donnés ci-après sur le deuxième chef du pourvoi des administrateurs judiciaires Pdlegrino et Bonsignore. desquels motifs il suit nécessairement que la prétention des syndics Bels est inadmissible ; — Sur le I roisièmr moyen desdits syndics : — Attendu que l'interprétation des conventions entre les parties appartient aux tribunaux, et qu'elle ne peut donner ouverture à cassation que dans le seul cas où les juges ont méconnu la nature du contrai, ce qui n’exisle pas dans l’espèce ; — Attendu que Pellegrino et Bonsignore, ayant déclaré qu’ils n'avaient fait aucune coupe de bols, et même qu'ils auraient été dans l'impossibilité d’en faire une, la Cour royale a pu, par appréciation des faits elcirconslances de la cause, juger que cette déclaration n'était pas dénuée de fondément ; - Qu’ainsi, et en ajoutant l’obligation pour eux de justifier
des obstacles qui a vaient empêché lesdites coupes.
elle a pu, sans violer aucun article du Code civil] leur déférer le serment d’office; — Allendu que de tout ce que dessus il résulte qu'il n’y a lieu d'accueillir aucun des précédents moyens; — Quant au deuxième moyen opposé par les administrateurs judiciaires Pellegrino et Bonsignore : — Vu les art. 540 et 541 , C. rnrnm.. combinés avec les arl. 2093 et 2102 tt” 3. C. civ. ; — Attendu que l’art. 2093 porte que • les biens du » débiteur sont le gage commun de ses créan- » ciers, et que le prix doit s’en distribuer entre » eux par contribution, à moins qu’il n’y ait des » causes légitimes de préférence; • — Attendu que l’art. 2102, n" 5. met au rang des créances privilégiées les frais faits pour la conservation de la chose ; — Attendu que l’arrêt attaqué a reconnu que les avances faites par Pellegrino et Bonsignore, pour le retrait des bons de fournitures. étaient dans celte classe; — Atlendu que l’hypothèque résultant de l’actedu 1"juitl. 1818 avait pour objet un cautionnement étranger aux bons de fournitures, ainsi qu’il est constaté par l’arrêt même ; — Attendu, néanmoins, que l’arrêt attaqué a ordonné que, sur les sommes à prélever par les administrateurs Pellegrino et Bonsignore à litre de privilège, celle de 100,000 fr. resterait déposée à la caisse des consignations jusqu'après la discussion de leurs hypothèques; et qu’en jugeant ainsi, il a confondu deux créances d’origine absolument distincte, et a tout à la fois violé les arl. 540 el 541, C. comm.. lesquels ne concernent que les créances hypothécaires,
— Casse, quand ü ce chef seulement, — Et rejette pour le reste, etc. •
Du 13 mai 1835. — Ch. civ.
*s 1835. - t*’ partie
INTERVENTION. -Sociétairi. - Société. _ Solidarité. — Action de in rei verso. — Avec. — Cbose jugée — Interprétation
Les créanciers d'une société en liquidation ont te droit d’intervenir sur t'appet d'un Jugement rendu entre l'un des associés nommé liquidateur et un tiers demandant contre ta société des condamnations a son profit si leurs intérêts, distincts de ceux des associés, se trouvent directement attaqués, et s’il existe des soupçons de concert fnudulcux entre le liirs demandeur et quelques-uns des associés parties nu procès (I). (C. civ.. 1166 et 1167 ; C. proc.. 466 et 474.J L’emprunt contracté par un associé pour son compte personnel n’est pas à ta charge de ta société, quoique lis sommes empruntées aient été versées dans ta caisse sociale si ce versement n'a été fait par l’associé emprunteur que pour opérer la mise de fonds à Jaquette il était obligé. (C. civ , 1664.)
L avt u Judiciaire fait par quelques uns des njsoc'es qu'une dette a été contractée dans t intérêt et pour te compte de ta société ne peut être oppose aux autres associés et aux créanciers intervenant, quand il est dérnontre, d apres les faits et circonstances, que cJ"e **"•••* personnelle à l’emprunteur.
(U. CIV., lâoo.j
Le seul résultat d’un tel aveu est d’obliger ceux qui font fait (2 .
Ernest Laurence, associé de François Laurence, son père, et de Hector Laurence, son frère emprunta, durant l’existence de la société, une somme de 100.000 fr. A Lalande, son beau-père. Lors de la dissolution de la société, Lalande demanda le remboursement de ces 160.000 fr. 5 Hector Laurence, liquidateur, sur le motif qu’ils avaient été prêtés pour le compte de la société et avaient tourné à son profit. Mais, sur le refui de celui -ci, qui prétendait que la dette réclamée étau personnelle à' l'emprunteur, Esnest Laurence, Lalande assigna tous les associés devant le tribunal de Poitiers, afin de se faire déclarer créancier de la Rociété. Hector Laurence défendit à la demande dans l’Intérêt de la cause sociale, c'esl-à-dire des créanciers; quant aux deux autres associés. Ernest et François Laurence, ils se réunirent aux conclusions du demandeur, reconnurent que la dette était sociale et soutinrent qu’elle devait être mise à la charge de la masse. 6
Le 15 avril 1832, un jugement du tribunal de commerce fit droit aux prétentions de Lalande el le déclara créancier de la société.
Appel de Hector Laurence, liquidateur, contre Lalande, cl assignation a François cl Ernest Laurence en déclaration île jugement commuq.
A ce moment interviennent divers créanciers qui V joignent au liquidateur pour appuyer le» fins de l’exploit d’appel. Lalande leur expose qu ils sont représentés dans la cause par le liquidaleur : ce qui rend leur iiitervcnliou non recevable. au termes des arl. 460 el 474. C. proc.
Le 9 juill. 1833, un arrêt de la Cour de Poi-
fl) r Grenoble, 7 janv. 1631, et le renvoi.
l'el»"6'è,noï35; Pardessus, Droit comm., n® 1025. *
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tiers rejette l'exception, et admet l'intervention des créanciers.
( Àu fond, les appelants établissent par plusieurs faits et circonstances que la dette est personnelle 4 Ernest Laurence, lequel l'a contractée pour réaliser ou rétablir sa mise sociale, par conséquent dans sou intérêt propre, et que. si François Laurence déclare le contraire, c'est par suite d'un concert frauduleux entre lui et son fils.
Pour l'intimé on répond que l'aveu fait par deux membres d’une société en nom collectif, dont chacun avait seul pouvoir d'obliger scs coassociés, forme à son profit une preuve péremptoire et complète; on soutient qu’en tout cas la société est débitrice, puisqu'il est constant que les fonds empruntés ont été versés dans la caisse et ont tourné 4 son profil.
Le 1er août, 1833, un second arrêt de Poitiers, infirme la sentence dont était appel, et déclare Lalande mal fondé dans sa demande en remboursement contre la société Laurence : — ■ Attendu qu'il ne suffit pas. surtout avec les documents nombreux qui se réunissent dans la cause, d'établir que les sommes sorties des mains de Lalande ont été employées dans l’intérét de la maison de François Laurence et fils; qu’il faudrait encore qu’il fût constant que c’est à la maison sociale en nom collectif, et non pas 4 un seul de ses membres n’agissant pas au nom social , que les sommes ont été prêtées, parce que dans ce dernier cas le préteur ne peut exercer d’action que contre celui à qui il a prêté, et dont il a évidemment suivi la foi ;
> Attendu que c’est bien vainement, et non pas |wul-ètre sans quelque soupçon de fraude, que François et Ernest Laurence, comme membres de la société François Laurence et fils, sont venus reconnaître en jugeaient qu’ils étaient débiteurs des 100. 000 fr. prêtés par Lalande, et que celle somme avait tourné au profit de la société; qu'une telle reconnaissance ne peut ni changer la nature des faits ni faire que Lalande, qui n’a aucun engagement de la maison sociale, soit pourtant créancier de celle maison. •
POURVOI en cassation de Lalande, tant contre cet arrêt que contre celui du 9 juill. — Premier moyen, — Violation des art. 460 et 474. Code proc., et fausse application des art. 1166 et 1107, C. civ., en ce que i’inlervenlion des créanciers a été reçue dans l’instance, quoique leurs intérêts lussent représentés et défendus par leur débiteur, liquidateur de la société, et intéressé comme eux à faire rejeter la demande de Lalande.
Deuxième moyen. — Violation de l’art. 1864, C. civ.. puisque les fonds empruntés par Ernest Laurence, associé, ont été versés dans la caisse sociale.
Troisième moyen. — Violation de l’art. 1356, C. civ., peu importe que cel aveu ait été conliedit par l’un des associés, puisque la société étant en nom collectif, un seul membre pouvait seul l'obliger.
ARRÊT
• LA COUR, - Sur l'intervention des créanciers de la société François Laurence et fils prononcée par l’arrêt du 9 juill. 1833 ; — Attendu que, de la nature des débats et de la manière
dont était engagée la contestation (quoi qu’elle fût liée originairement avec le liquidateur de la société lors en dissolution, et dont étaient créanciers sérieux les intervenants), Il résultait cependant un concert existant entre deux des associés, parties au procès et le demandeur, pour faire déclarer dette sociale la créance de celui-ci ;quelet intérêts des intervenants, distincts de cetixdes associés. se trouvaient directement attaqués et virtuellement compromis dans une lutte où la présence et la résistance du liquidateur, inhabile à représenter seul en son nom ces intérêts, étaient insuffisantes pour les affranchir du danger que leur faisait courir le concert entre le demandeur et aucuns des nssociésdébiteursdes intervenants, circonstance dont on a eu 4 induire des soupçons de fraude; d'où il faut conclure, avec l’arrêt attaqué, que l’intervention n’était pas, audit cas, repoussée par les textes du Code de procédure, invoqués par le demandeur; — Sur le deuxième moyen au fond : — Attendu que non seulement l’emprunt fait par Ernest Laurence au deman deur n'avait été fait ni au nom ni pour le compte de la société; qu’au contraire il avait été contracté par l'emprunteur en son nom personnel, et sans pouvoir pour le faire au compte de la société ; qu'enfin s’il avait été versé dans la caisse sociale, ce versement avait éié fait pour le propre compte d’Esnest Laurence à l’effet de se libérer des sommes par lui extraites de sa mise sociale originaire, et desquelles il se trouvait en conséquence crédité sur les livres de la société; de ces laits reconnus par l'arrêt, il résulte que le reproche de violationde l'art. 1864, C.civ., reste sans aucun ronflement ; — Sur le troisième moyen : — Attendu que. dans la cause, où il s'agissait précisément déjuger si l’emprunt fait par Ernest Laurence, et que contestaient le liquidateur et les créanciers sérieux de la société, était à la charge de la société, on ne pouvait s’arrêter ni au dire d’Ernest Laurence, intéressé 4 grever la société pour $e libérer lui-même, ni inéme 4 l’adhés'on de son frère François, d’accord avec lui. lorsque, dans l’intérêt l’es créanciers intervenants et du liquidateur, contredisant les dires et aveux des deux aulrus associés, il était démontré, d'après les faits et les circonstances relevés dans le motif précédent, que l'emprunt était une dette personnelle d'Ernest Laurence; — Attendu que l’arrêt n'enlève pas au défendeur la faculté de se pourvoir contre Esnest Laurence, et même, s’il plaît, contre François Laurence , d’après l’aveu de celui-ci ; — Ailendu qu’il n’avait pas 4 s’occuper des effets de* aveux de ceux-ci 4 l’égard du demandeur, qui ne prenait aucunes conclusions contre eux personnellement, mais uniquement 4 statuer sur l'action foi raée contre la société qu’il a diserte ment résolue, — Re-
Du 13 mai 1835. — Ch. req.
JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Remise de cause.
Lorsqu’un tribunal correctionnel , après avoir entendu certains témoins , te prévenu , les avocats des parties et te ministère public , a remis la cause à jour fixe pour entendre d’autres témoins et continuer l’instruction,
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si, au Jour indiqué , le prévenu ne comparait pas f le Jugement qui intervient contre lui est par défaut (i). (G. crim , 185 ci 1 8fl.)
Par suite, le prévenu a le droit d'en appeler Jusqu’à l'expiration des dix Jours après celui de la signification. (C. crim., 203.;
ARRÊT
* LA COUR, — Vu les art. 185. 186 el 205, C. crim. ; — Attendu qu’à l’audience du 18 déc. dernier, le tribunal correctionnel de Marvejols, après avoir entendu certains témoins, les explications du prévenu, les plaidoiries des avocats respectifs des parties et les conclusions du ministère public, remit la cause au 8 janv. lors prochain, pour entendre deux témoins assignés à la requête du plaignant, et pour continuer l'instruction de la cause; — Attendu que ledit i jour, 8 janv. dernier, le prévenu n’ayant pas comparu, le tribunal a déclaré, dans son jugement , le considérer comme défaillant, et que c'est ainsi, en son absence, que l'instruction qui avait été continuée à ce jour-là a été achevée par des plaidoiries nouvelles de l'avocat du plaignant et de nouvelles conclusions du ininisère public; — - Attendu que l’art. 186 précité qualifie jugement par défaut tout jugement rendu lorsque le prévenu ne comparait pas ; — Attendu qu’il importe peu que le prévenu ail assisté à une précédente audience où une partie quelconque de l'instruction aurait eu lieu ; que, dès lors, que le prévenu n’a pas comparu à l’audience ultérieure où l'instruction a été achevée, il n'a pu se défendre, et par conséquent lejugement n’a à son égard que le caractère d’un jugement par défaut ; — Attendu que l'indication faite à la fin de la première audience, du jour de l’audience suivante, suffit bien pour constituer le prévenu eu demeure, mais ne peut avoir plus d’efftl qu'une citation nouvelle, et n’empêche pas que le prévenu, même mis en demeure, soit toujours considéré comme défaillant ; — Attendu que, dès lors, le jugement attaqué , en considérant comme jugement par défaut le jugement de Marvtjols du 8 janv. dernier, et en conséquence en déclarant recevable, comme formé en temps utile, l’appel qui en a été interjeté par le prévenu , loin de violer l’art. 205, C. crim. , en a fait, au contraire, une juste et saine application dans sa combinaison avec les art. 185 et 186 précités, — Rejette, etc. •
Du 14 mai 1855. — Ch. crim.
COMMUNICATION DÊpTèCES. — Gutrnt».— Qualité.
En matière correctionnelle, il ne peut dépendre du ministère public de refuser ou d'accorder à sôn gré ta communication des pièces du procès au prévenu i2). (C. crim., 202 et 205.)
Cette communication doit être faite au greffier et non au parquet.
« LA C00R, — Vu les art. 207, 291,302
(1) V. contra, Toulouse, 21 janv. 1831. — La Cour nous parait liée contradictoirement par l'interrogatoire du prévenu. Il y avait plus, dans la cause; son avocat avait été entendu. Nous ne con-
et 505, C. crim.; et 56, décret 18 juin 1811 ; — Attmdu qu'il s’agit dans la cause de la communication d’une procédure portée à l’audience pour y être jugée en appel par le tribunal de première instance deNende ; — Attendu que la communication des pièces, sur lesquelles peut s’appuyer la prévention, est nécessaire au prévenu pour que sa défense soit libre et complète , et par conséquent est de droit naturel, et qu’il ne peut dépendre du ministère public de refuser ou d’accorder à son gré an prévenu la connaissance des pièces sur lesquelles peut s’appuyer la prévention ; — Attendu que le greffe de chaque juridiction est le seul dépôt public reconnu par la loi pour les procédures qui s’y instruisent, ou sur lesquelles elle es! appelée à statuer ; — Attendu tpie le parque! n'est pas un dépôt public , et que le procureur du roi ni ses substituts n'ont le caractère de dépositaires publics ; — Attendu que, loin que l’art. 56, décret 18 juin 1811, interdise la communication des pièces aux individus placés en étal de prévention ou d'accusation, ou bien subordonne celte communication à l’agrément du ministère public, les art. 502 et 305, C. crim., font de celle communication un droit de tout accusé ; — Attendu qu’il ne peut pas être dans l'intention du législateur de refuser au prévenu traduit devant le tribunal de police correctionnelle un moyen de défense aussi nécessaire, et qu’aucune disposition ne dispose à leur égard autrement que ne le font les articles précités pour les individus traduits devant les Cours d’assises ; — Attendu qu’en ordonnant le dépôt au greffe, des pièces dont il s'agit, lejugement attaqué n'a violé aucune loi,
Du 14 mai 1835. — Gü. crim?
CilOSE JUGEE. — Rétractation. — Usage. — CANTONNEMENT. — CONMUNE. — AUTORISATION.
— Requête civile. — Incident.
Lorsqu'un arrêté a décidé, que des usagers étaient tenus à payer une redevance au propriétaire de la forêt dans laquelle s'exercent leurs droits, on ne peut attaquer comme violant la chose jugée l'arrêt postérieur qui décide que l'obligation de payer ces redevances a été anéantie par l'accomplissement du cantonnement effectué en vertu d'autres arrêts qui n'ont pas réservé au profit du propriétaire te payement de la redevance. (Code civ., 1531.)
L'omission de statuer sur l'exception opposée à une commune , à raison de ce qu'elle n'a pas été autorisée à plaider, constitue non un moyen de cassation , mais une ouverture de requête civile.
L'adversaire d'une commune ne peut lui opposer qu'elle n'a pas été autorisée à plaider lorsqu’il ne s'agit pas entre eux d’une instance principale , mais de simples actes d’exécution ou d’incidents sur l’exécution d’arrêis passés en force de chose jugée.
ccvon» donc point que la Cour ait cousidéié le jugement comme susceptible <ropj>osition de la part du prévenu. — J”. Cass., 8 sept. 1824.
(2) P . conf. Grenoble, 17 mai 1826, et la ouïe.
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Un arrêt de la Cour de Bourges , du 50 juillet 1800, avait reconnu que les habitants de la commune de Champlemy avaient des droits d’usage dans des bois appartenant alors à madame de Tourzel, et qui depuis sont devenusla propriété du comte de Lorge. Le même arrêt avait constaté à la charge de* usagers l'obligation de payer aux propriétaires une redevance annuelle de 3 sous 6 deniers, et d'un boisseau d’orge par chaque feu.
Sur la demande en cantonnement formée par la dame de Tourzel, intervint un arrêt du 6 mars 1816, et un arrêt du 35 déc. 1H18, qui ordonnèrent le cantonnement et attribuèrent aux habitants de Champlemy quatre neuvièmes h prendre dans l’endroit le plus à leur convenance. Ces arrêts ne parlèrent point de la redevance.
Le comte de Lorge réclama le payement de la redevance.
Les habitants soutinrent que cette redevance avait été éteinte par le cantonnement. Cette contestation s’était formulée un instant devant la Cour de Bourges, en interprétation de ses arrêts de 1 8 1 6 et 1 8 1 8. Voici l'arrêt rendu par celte Cour, le 18 juin 1854 : — « Considérant que , par l’arrêt du 30 juill. 1806. la Cour, en statuant sur les prétentions respectives des parties, et faisant l’application des titres produits, a reconnu que les habitants de Cbampiemy avaient des droits d’usage sur plusieurs bois appartenant aux époux de Tourzel, à la charge d’une redevance fixée à 3 sous 6 deniers, et d’un boisseau d'orge, mesure de Champlemy. par chaque feu ; mais que, postérieurement seulement à cet arrêt, les époux de Tourzel ont formé contre les habitants de Champlemy une demande en cantonnement ; que, sur celle demande, différentes décisions judiciaires sont intervenues, notamment l’arrêt du 6 mars 1816 et celui du 33 déc. 1818, qui ont ordonné le cantonnement des usages de Champlemy. et en ont attribué aux habitants les quatre neuvièmes, à prendre dans l'endroit le plus à leur convenance ; et qu’il n’est fait aucune mention du payement des redevances; que, par ce cantonnement, le droit d'usage a été converti en un droit de propriété sur une partie des fonds usagers; qu’il y a eu interversion du litre primitif et formation d’un nouveau contrat, tout différent du premier, et le seul qui puisse maintenant faire loi entre les parties; qu’ainsi, elles ne peuvent réclamer d’autres droits que ceux qui résultent di s arrêts qui out statué sur la demande en cantonnement ;
• Considérant qu'en général, et à moins de stipulations contraires, le but du cantonnement est de transformer les droits des usagers et des propriétaires en une propriété affranchie respectivement de toute espèce de charge ou portion de bois qui pouvait revenir aux usagers; que la Cour de Bourges a nécessairement piis en considération les redevances qui leur étaient imposées, puisqu’elles étaient l'objet des conclusions formelles , tl distrait sur les bois, au profit des propriétaires, une partie desdits bois d une valeur égale au montant du principal des redevances ; que c’est sans doute un des motifs qui l’ont portée à n'attribuer aux usagers que les
(14 mai 1855.)
quatre neuvièmes des bois, au lieu des deux troisièmes qu’ils demandaient. •
POU RVOl en cassation fondé sur trois moyens. Premier moyen, violation de l'art. 1551, C. civ., en ce que la Cour royale, en affranchissant les habitants de Champlemy du payemenCde la redevance, a révoqué l’arrêt de 1806. qui leur a imposé cette charge.
Deuxième moyen. Violation des principes en matière de cantonnement, en ce que la Cour royale a jtigéqiiclecanlontiemenlopère toujours une interversion de litre qui confère à l’usager un droit absolu de propriété, et par suite l’affranchit du payement de toutes les charges dont il était tenu envers le propriétaire du bois. Merlin, Questions, \* Cantonnement, § lO.etarrêîs du conseil de 1736. 1737, et années suiv., qu’on prétendait avoir décidé que les redevances dont le droit d’usage était grevé dans l’origine devaient toujours continuer à être payées, nonobstant le cantonnement.
Troisième moyen. Violation des art. 54 et 56, L. 14 déc. 1789 ; 3, L. 39 vendéin. an 5 ; et 7. L. 30 avril 1810, en ce que, d’une part, la Cour royale a rejeté l'exception tirée du défaut d’autorisation de la commune, pour ester en justice ; en ce que, d'autre part, elle n'a pas motivé sa décision sur ce point.
ARRÊT
« LA COUR, — Sur la violation de l'autorité de la chose jugée par l’arrêt du 50 juill. 1806: — Attendu que l’arrêt du 30 juill. 1806 a condamné les habilanls de Champlemy à payer aux auteurs des demandeurs en cassation les arrérages échus des redevances par eux dues, à raison des droits d'usage qui leur avaient été concédés dans les bois de Champlemy, et à continuer le payement des arrérages à échoir desdites redevances ; — Mais attendu que, en décidant que ces redevances avaient été anéanties par l’opération du cantonnement faite en 1816, l’arrêt attaqué, Ipind’avoir porté atteinte à l’autorité de la chose jugée par l’arrêt du 30 piill. 1806, a, au contraire, formellement reconnu que les droits consacrés par cet arrêt avaient existé jusqu’à ce qu’ils aient été éteints et anéantis par une opération qui n'a été faite que dix années après que cet arrêt a été rendu; — Sur la fausse application des principes en matière de cantonnement Attendu qu’en décidant que les redevances dont il s’agit avaient été éteintes et anéanties par les arrêts de 1816 et de 1818. qui out opéré le cantonnement des bois entre ladite dame de Tourzel et les habitants de Champlemy, et que l’abolition de ces redevances avait élé un des motifs pour lesquels il n'avait été attribué aux usagers que les quatre neuvièmes des bois au lieu des deux tiers qu’ils avaient réclamés, la Cour royale n'a fail que se livrer, comme elle en avait le droit, à l’interprétation des arrêts de 1816 cl 1818, et que, par cette inlerprétatiotr, elle n’a violé aucune loi; — Sur la violation des art. 54 et 56. L. 14 déc. 1789; 3 L. 39 vendém. an 5, et 7. L. 20 avril 1810 ; — Attendu que l’arrêt attaqué n’a pas statué sur l’exception que les demandeurs faisaient résulter du défaut d’aulortsafion de la commune, et que
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celte omission de prononcer sur un chef des conclusions ne pouvait donner lieu qu'à une ouverture de requête civile ; — Attendu, au surplus, que les dispositions des lois qui imposent aux communes l'obligation de recour ir à l'autorité administrative pour être autorisées à plaider ne peuvent s'appliquer qu'à ries instances principales et non à des actes d'exécution ou à ries incidents qui peuvent s'élever sur l'exécution des arrêts ou jugements passés en force de chose jugée, et qu'il s'agissait dans la cause, de statuer sur un incident qui s'était élevé sur l’exécution des arrêts de 1816 et de 1818, — Rejette, etc. »
Du 14 mai 1835. — Ch. req.
SAISIE IMMOBILIÈRE. — Désistement. — CoavsRSion.
Jusqu* à t* enregistrement , au bureau des hypothèques, de la notification de placard prescrite par Part. 695, C.proc , il suffit, aux termes de l*art. 696, même Code , du consentement du poursuivant pour ta radiation de la saisie, lors mime qu*it existe un second saisissant, de telle sorte que te consentement de cc dernier n*est pas plus nécessaire que celui des autres créanciers (1).
La vente à V amiable faite par le saisi sur cette radiation est valable, même d l* égard du second saisissant.
Il en serait de même, bien que le second saisissant eût été subrogé aux poursuites , par décision Judiciaire étrangère à l* acquéreur, et non inscrite au bureau des hypothèques. Pour que cette subrogation autorisât du moins te second saisissant à réclamer des dommages-intérêts contre te premier, il faudrait la preuve de mauvaise foi de ce dernier.
En 1830, Nezot et Masson firent saisir trois maisons appartenant aux époux Auvray, leurs débiteurs; la saisie fut transcrite au bureau des hypothèques, et dénoncée aux débiteurs ; la dénonciation fut enregistrée au même bureau, et mention faite en marge de la transcription de la saisie.
Le 25 nov. 1830, cette saisie fut convertie en X’ente sur publications judiciaires par jugement qui en conféra la poursuite aux époux Auvray.
Ultérieurement, Bailly et consorts, autres créanciers inscrits, après avoir fait procéder à une seconde saisie des mêmes immeubles, demandèrent la subrogation aux poursuites de la vente. Nezot et Masson la demandèrent aussi.
Le 16 juin 1831. jugement du tribunal civil de la Seine en ces termes : — « Ordonne qu'il sera procédé à la vente, en exécution du jugement du 25 nov. 1830, à la requête de Nezot et Masson, en présence seulement des parties saisies ou elles dûment appelées, sauf aux autres créanciers à intervenir à leurs frais si bon leur semble;
» Dit qu’il sera procédé à la vente dans le délai de quatre mois de ce jour, et que le cah:er des charges sera déposé dans le mois, et les au-
(1) y. Cass,. 8 jsnv. 1833; Bernai, p. 406, noie 41, p. 412, noie 68; Merlin, Rêp., v® Saisie immobilière, 5 6, an. 2.
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très actes successivement faits sans interruption, sinon dès à présent subroge Bailly, Laval et Dubief dans ladite poursuite. »
Un an s’élait écoulé que, malgré plusieur» mises en demeure, N<*zot et Masson n’avaient encore fait aucun acte pour exécuter le jugement du 16 juin 1831; alors, et le. 19 juin 1832, Bailly et consorts demandèrent derechef la subrogalion aux poursuites,
Les choses étaient en cet état, lorsque, le 22 août 1832, Nezot et Masson donnèrent mainlevée de leur saisie immobilière; sur quoi, le lendemain même, la radiation en fut opérée au bureau de la conservation des hypothèques; et, le 24, le» époux Auvray vendirent amiablement leurs trois maisons à Badin et Baillet.
Bailly et consorts nVn portèrent pas moins à l'audience des saisies immobilières du tribunal de la Seine leur demande en subrogation. Les acquéreurs Badin et Baillet n'étaient pas en cause ; mais les époux Auvray, se fondant sur les actes des 22 et 24 août, soutinrent qu'il n'y avait plus lieu de procéder à la vente ordonnée par b* jugement du 25 nov. 1830. et que, par conséquent, les prétentions des consorts Bailly étaient inadmissibles.
Sur ce débat, et le 20 sept. 1832, jugement qui déclare nulle la vente du 24 août précédent, et ordonne qu'il sera procédé à la vente des immeubles en formant l'objet à l’audience des criées du tribunal, à la diligence de Bailly et consorts.
Badin et Baillet se sont portés tiers opposants à ce jugement, et l'ont fait réformer par un autre jugement du 7 mars 1833 du même tribunal : — « Attendu qu'il est constant, en fait, que le 23 août 1832. c’est-à-dire la veille de la vente consentie par les époux Auvray au profit de Badinel Bailiet. la saisie immobilière qui avait été pratiquée à la requête de Nezot et Masson avait été rayée définitivement sur la mainlevée par eux donnée le 22 du même mois;
» Attendu qu'il est également constant, en fait, que la saisie immobilière dont il s’agit avait été convertie en vente sur publications judiciaires avant l'apposition des placards, et par conséquent avant leur dénonciation aux créanciers inscrits; qu’ninii les saisissants étaient restés maîtres de leur poursuite, et qu'ils étaient libres de la suspendre, de l’abandonner et d’en donner mainlevée;
» Attendu que la saisie pratiquée à la requête de Nezot et Masson était la seule qui avait été transcrite, et qui, par conséquent, pouvait être connue des tiers; qu’ainsi. par la représentation du certificat de radiation de celte saisie. Badin et consorts oiit dû croire que les époux Auvray avaient la disposition de leurs biens;
• Attendu qu'en supposant qu’on peut opposer à ces acquéreurs la nullité de la mainlevée donnée par Nezot et Masson, fondée sur l'incapacité de ces derniers, on ne saurait faire valoir qup des causes d'incapacité que les acquéreurs auraient eu le moyeu de vérifier, et qu’ainsi ils auraient dû connaître ;
» Attendu que l’incapacité opposée par les créanciers repose seulement sur le jugement rendu par le tribunal le 16 juin 1831, et par le-
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quel il avait été ordonné que, faute par Masson et Neiol de mettre la vente à Hn dans le délai de quatre mois, B • 1 1 1 y et consorts seraient subrogés dans la poursuite;
• Attendu qu'en attribuant à ce jugement tout l’effet que Bailly et consorts veulent lui faire produire, on ne saurait l'opposer à Badin et Baillel, puisqu'ils n'y ont pas été parties, puisqu'il n’a pas été rendu public, et que les tiers, par conséquent Badin et Baillel, n’ont pas eu moyen de reconnaître l’incapacité reprochée par Bailly et consorts ;
» Mais attendu que Badin et Baillet n’ont pas même eu à examiner cette capacité des saisissants ni la validité de leur mainlevée . et que c’est au conservateur des hypothèques que ce devoir a été imposé, qu’à leur égard ils n’ont eu à vérifier que la vérité du certificat de radiation qui leur a été produit. »
Appel de la part de Bailly et consorts. — Le 14 fév. 1854, arrêt de la Gourde Paris qui con firme.
POURVOI en cassation pour violation des articles 692. 693, 721, 722 et 717. C. proo. — A l’appui l’on a dit ; Nul doute qu’en thèse ordinaire le saisissant ne reste maitre de la saisie, et ne conserve la faculté de renoncer à la poursuite, tant que la notification du placard n’a pas été enregistrée au bureau des hypothèques; cela résulte des termes même de fart. 696,
C. proc., qui dispose que du jour de cet enregistrement la saisie ne pourra plus être rayée que du consentement des créanciers ou en vertu de jugements rendus contre eux : d'où l'on peut induire par voie de conséquence qu'avant cet enregistrement il est loisible au saisissant d'abandonner la saisie et d’en consentir la radiation.
Mais cette faculté n’existe qu’à l'égard des créanciers simplement inscrits; elle cesse évidemment lorsqu'il y a d'autres créanciers saisissants. En effet, la loi ne permet la transcription que d’une saisie; elle arrête à ce point toutes les saisies ultérieures, et les concentre sous upe poursuile unique, dans le but de prévenir le concours et la complication de procédures ruineuses.
Mais, en enchaînant ainsi aux liens d’une poursuite préexistante l’action des autres créanciers saisissants, la loi a dû pourvoir à ce que cette poursuile remplaçât pour eux la leur, c’està-dire qu’elle assurât l'exercice de leurs droits et le recouvrement de leurs créances. Dès ce moment ils sont parties dans l’instance d’expropriation. La poursuite du premier saisissant leur est commune, et ce dernier agit dans leur intérêt en même temps que dans le sien. Or, la saisie n'élanl plus sa chose propre, il ne peut en disposer au préjudice de ses cosaisissants. Le désistement donné par lui n’a d'effet qu’en ce qui le concerne. Telle est l’opinion enseignée par Merlin (Rèp.,V Saisie immobilière,^ 0, art. 2, et Quest. de droit, v° Subrogation, p. 48.)
Cette doctrine est d'ailleurs conforme au texte , de l’art. 725. C. proc.
Les demandeurs en cassation, argumentèrent ensuite de ta subrogation prononcée en leur fa-
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veur par le jugement du 16 juin 1831. Il est vrai qu’en thèse générale les jugements n’ont d’effet qu’à l’égard de ceux qui y ont été parties, mais la règle n’est point absolue : il faut distinguer entre les jugements qui prononcent sur des faits ou actes particuliers, et ceux qui statuent sur la capacité ou l’état des personnes. A l’égard de ces derniers, la règle est sans application. Ainsi il est constant que le jugement qui prononce l’intprdiction d’une personne ou qui est attributif de la qualité d’enfant, soit naturel, soit légitime, peut être opposé aux tiers qui n’y ont pas été parties. Dans l'espèce, le jugement du 16 juin 1831, en subrogeant les demandeurs à Neiot et Masson, avait enlevé à ces derniers la poursuite de la saisie, et par cela même les avait rendus incapables d’en disposer non-seulement envers les parties qui y avaient figuré, mais envers les tiers.
Les acquéreurs n’ont pu, dit-on, à défaut d’inscription du jugement au bureau des hypothèques, connaître l 'incapacité des saisissants. Nous répondons : La question n’est pas de savoir si les acquéreurs ont été de bonne foi, mais bien si les saisissants ont eu capacité pour donner mainlevée de leur saisie, et si les saisis ont eu capacité pour aliéner.
Subsidiairement, et enfin, l’on soutenait que les premiers saisissants étaient passibles lie dommages et intérêts.
ARBfeT.
• LA COUR. — Vu les art. 692, 695 et 696, C. proc. ; — Vu aussi les art. 679, 72! , 723, 724 et 725, même Code; — Attendu que la saisie immobilière ayant été transcrite au bureau des hypothèques , transcrite au greffe du tribunal , et dénoncée en conformité des art. 677 , 680 et 681, la partie saisie ne pouvait plus, aux termes <le l’art. 693. aliéner les immeubles, à peine de nullité : mais celle nullité était purement relative au créancier saisissant qui conservait le droit de rendre au propriétaire la faculté de disposer des immeubles , en consentant à la radiation de sa saisie {—Attendu que le consentement des autres créanciers inscrits à la radiation de la saisie n’est exigé que du jour de l’enregistrement de la notification du placard, en marge de la saisie, au bureau de la couservation (article 696); le créancier saisissant pourrait encore donner mainlevée de la saisie après la notification du placard; ce n’est donc pas seulement la connaissance de la saisie donnée aux créanciers qui est un obstacle à la radiation de la saisie et à une vente volontaire par le propriétaire, l'enregistrement de la notification du placard au bureau des hypothèques est en outre nécessaire $ — Attendu que la loi ne reconnaît et n’admet aucun autre empêchement à la liberté du créancier saisissant défaire radier sa saisie, non plus qu’au libre exercice du droit du propriétaire de vendre ses immeubles ; que le placard imprimé n'ayant été dans l'espèce ni notifié ni enregistré, ( la Cour royale a fait une juste application de la loi en maintenant avec (ouïes leurs conséquences la radiation consentie par les créanciers saisissants, ainsi que la vente volontaire qui l’a suivie;
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les garanlini légales données par 1rs art. 9185, 9184 et 9185. C. civ., contre l'atténuation du prix, restent dans ce cas aux créanciers inscrits ; ils peuvent user du droit de requérir la mise de l'immeuble aux enchères et adjudication publiques ; — Attendu qu’on donnant la préférence à la première saisie sans en permettra une seconde, le législateur a donne au second saisissant tous les moyens d’empêcher que ses intérêts lie fussent coihpromis; ainsi toutes les indications nécessaires .lui sont données par le conservateur (art. 679), et il peut demander la subrogation en cas de collusion, fraude on négligence de la pari du poursuivant, et se faire remettre les pièces (art. 721. 799 et 791); mais la loi ne dit pas qu’il suffit de demander la subrogation pour que la faculté du créancier saisissant de consentir A la radiation de sa saisie soit à l'instant et de droit suspendue, et que la vente volontaire de l'immeuble après la radiation de la saisie soit nulle de droit : il ne peut pas être permis d’admettre dans le silence de la loi une autre modification de l’exercice du droit de propriété; ce n’est cl ce ne peut être alors entre les deux créances, la partie saisie et l'acquéreur, qu'une question de fraude soumise à l'appréciation exclusive-des Cours royales, question jugée en fait, dans l’espèce, en faveur des créanciers saisissants. de la partie saisie et des acquéreurs ; — Attendu que la subrogation prononcée par le jugement du 16 juin 1851, purement conditionnelle, n’avait modifié aucun des droits des créanciers saisissants, ni constitué aucun droit actuel au profit des créanciers subrogés; c’est même ainsi que l’ont entendu les demandeurs en prenant, le 19 juin 1859, de nouvelles conclusions tendantes à être subrogés, le cas de négligence étant réalisé ; il est même imposible de l'entendre autrement; ce jugement autorisait à continuer la vente en présence seulement des parties saisies , sauf aux autres créanciers à intervenir à leurs frais, et le» demandeurs n'ont point usé du celle faculté; ils n'oul pas lion plus fait inscrire au bureau des hypothèques la subrogation conditionnelle prononcée en leur faveur; d’où il résulte que le dommage qui pourrait résulter de la radiation de la saisie et de la vente volontaire ne pouvant être imputé qu’à leur négligence, la prétention d’en rendre responsables des tiers de bonne foi a été justement et légalement rejetée; — Attendu qu’en jugeant les créanciers saisissants de bonne foi dans l’exercice de leur droit de consentir à la radiation de la saisie, l'arrêt a dû rejeter, comme il l’a fait , la demande en dommages el inlérèls formée contre eux, — Rejette, etc. • »
Du 14 mai 1835. — Ch. req.
VOIRIE. — Construction. — Règlements anciens.
Bien que l’autorité municipale n’ait pas renouvelé les anciens règlements sur la petite voirie , ceux qui n’ont point été abrogés doivent continuer de recevoir leur exécution ; ainsi , le propriétaire inculpé d’avoir fait faire des travaux confortatifs à sa maison, sujette à recule ment, ne peut être acquitte
sur le motif que ees travaux ne sont défendus par aucun arrêté de l'administration il). (C. pén., 471, n«» 5.)
ARRÊT
• LA COUR. - Vu l'édit de déc. 1607, portant : « Défendons à tous nos sujets de la ville n de Paris et autres villes de ce royaume , faire » aucun édifice, pan de mur, jambes estrière»,
• encoignures... sur ladite voirie; sans le congé
• et alignement de notre grand voyerou desdits
• commis; » — Vu les art. 1er et 5, tit. llt L. des 16 el 94 août 1790; 99 de celle des 19 et 22 ju.ll. 1791 ; 471, »• 5, el 484, C pén. ; — Attendu que les règlements concernant la voirie disposent dans un intérêt général de police et de sûreté ; que l'art. 29, L. 19 et 92 juill. 1791, a provisoirement confirmé ceux qui subsistaient à cette époque ; qu’ils l’ont été définitivement el par l’art. 471, n’ 5, C. pén., qui punit ceux qui auront négligé ou refusé d’exécuter les règlements ou arrêtés concernant la petite voirie, et par l’art. 484, ponant que, • dans toutes les
• matières qui n’ont pas été réglée» par le pré- » sent Code et qui sont régies par des lois et
• des règlements particuliers , les Cours et les
• tribunaux continueront «le les observer; • qu'on lit, eu effet, dans l’exposé des motifs du Il v. 4. C. pén.f que cette disposition (l’art. 484) maintient les loisel règlements actuellement en vigueur relatifs à.... la construction, entretien, solidité . alignements des édifices et aux matières de voirie; — Attendu «|ue ces lois et règlements donnaient aux officiers de la voirie le droit de défendre la confection des travaux confortatifs sur la façade ries maisons Joignant les rues ries villes et susceptibles d’alignements, et qu’après la suppression des juridictions de la voirie, ces attributions ont été transportées aux corps municipaux par les art. 1er el 5, n* l«*r, lit. 11. L. des 10 et 24 août 1790; qu'en verni de l’art. 15, L. 28 pluv. an 8, elles appartiennent aujourd’hui aux maires des villes; que, d'après l’art. 4P» de celle des 19 et 22 juill. 1791, ceux-ci ont incontestablement le droit de renouveler les règlements anciens sur les objets de police confié* à leur vigilance el à leur autorité; mais qu'en l’absence de ces dispositions particulières, les règlements anciens qui n’ont point été abrogés subsistent par eux-inèmes, el doivent continuer de recevoir leur exécution; — Et attendu qu’il résultait d’un procès-verbal dressé par le commissaire de police de la ville de Morlaix, le 5 avril 1855, qu’ânloinc Bot avait, nuitamment el sans permission préalable de l’au toriié municipale, fait exécuter un ouvrage conforlalif au re*-de-chaussée de sa maison, sise sur la grande place de cette ville el sujet le à reculemeut ; que, néanmoins, le tribunal de simple police, saisi de la poursuite du ministère public, en a renvoyé ledit Antoine Bot par le motif que, s'agissant de travaux faits à la façade de sa maison, sise sur la grande place de Morlaix, l'autorisation préalable de ces travaux n’a pas
(I) K. coof. Ca«s., l*r fév. 1833; — Chauveau, TU. du Code pénal, I. 4, p. 293.
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è\é prescrite par un râlement municipal tirant • » force des lois de-» tft et 24 août 1790 et des 19 et 22 juill. 1791 , et qu’il n’a été justifié d'aucun arrêté de l'administration défendant de faire tout ouvrage qui puisse conserver ou conforter les saillies, traverses, avances sur les rues, voies et places puhiiqui-s ; qu’en jugeant ainsi, ee tribunal a méconnu les principes et les lois de la matière, violé les articles ci-dessus visés, et faussement appliqué l’art. 159, C. crim. , — Casse, etc. >
Du 15 mai 1835. — Ch. crim.
VOIRIE. — ORDONNANCE de démolition. — PRES- CRIPTION.
L'arrêté d'un maire qui ordonne la démolition de contl ructions exécutées en contravention aux réglements de police n'a pas pour effet d'interrompre la prescription de l'action (1). (C. crim., 640.)
ARRÊT
t LA COUR, — Vu Part. 640, C. crim. ; — Attendu que, l’action publique et I action civile, pour une contravention de police, sont prescrites après une année révolue, à compter du jour où elle a été cora mise, si, dans cet intervalle, il n’est point intervenu de condamnation ; qu'on ne peut entendre, par condamnation, qu’un jugement émané d’un tribunal sur la requête de la partie publique ou d'une partie civile, le prévenu entendu ou dûment appelé; que l’arrêté du inaire d’Argentan, par lequel il a été ordonné à Lalande- Bréard de démolir le inur de son jardin, qu’il avait fait répai er en contravention des règlements de police , n’a aucun de ces caractères; — Que, dès lors, le tribunal de police, eu refusant de le considérer comme ayant interrompu la prescription invoquée par le prévenu, et en déclarant, par suite, que cette prescription était acquise par le laps de plus d’une année depuis la contravention, n’a violé ni le susdit arl. 640, ni aucune aulre loi, — Rejette, etc. •
Du 15 mai 1835. — Ch. crim.
MATIÈRES VÉNÉNEUSES. — Vitriol. - Débit.
Le pharmacien, droguiste ou épicier qui expose dans son magasin des substances vénéneuses sans tenir te registie prescrit par ta toi dit 21 germin. an 11, art. 35, est passible des peines portées par cette loi, quand même il n'aurait fait aucune vente de ces substancesyi).
Le vitriol bleu doit être considéré comme une substance vénéneuse.
ARRÊT
« LÀ COUR, — Vu l’art. 35, L. 21 germ. an 1 1 ;
(1) V. contra , Cass., 25 mars 1830. — Remarques néanmoins que dans l’espèce citée, divers délais avaient été accordés pour effectuer la démolition. et que le cours «te la prescription se trouvait suspendu par la règle contra non valentem agere non currit prescri/dio. Il ne faut pas confondre la suspension avec l'interruption de la prescription.
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— Attendu que l’obligation im|tosée par ledit article aux pharmaciens et aux épiciers, de tenir un registre destiné à l'inscription des ventes des substances vénéneuses qu’ils tiennent ou exposent en vente dans leurs boutiques ou magasins, est précise et absolue , et qu’elle est indépendante de la circonstance que la vente de ces substances a été ou n’a pas été effectué!*, que, par conséquent, le défaut de tenue de ce registre constitue la contravention prévue par ledit article, de même que cette cont ravention résulte des irrégularités ou des omissions dans l'inscription audit registre de ventes de substances vénéneuses qui auraient été faites par les pharmaciens ou épiciers;— Attendu d’ailleurs que, dans le sens de la loi . lorsqu'il s'agit d’individus exerçant la profession de marchands , l’exposilion ou la mise en vente dans leurs boutiques ou magasins établit à leur égard une présomption légale de vente qui oblige ces individus à accomplir toutes les formalités que la loi a prescrites dans des vues de sûreté et d’utilité publiques, pour la vente ou l’exposition et mise en vente des substances vénéneuses, et que la tenue du registre, iin|>o$ée aux pharmaciens et aux épiciers par l’art. 35. loi précitée, est au premier rang des précautions et des mesures de police que le législateur a pu prendre pour prévenir les dangers et les abus dans la vente des substance* vénéneuses; — Attendu que Nicolas Lelarge, marchand épicier, ayant un bocal contenant du vitriol bleu, interpellé de représenter le registre sur lequel il doit inscrire les noms et prénoms, qualités et demeures des personnes qui achètent chef lui des substances vénéneuses, a répondu qu’il n’en avait ni ne voulait en avoir;
— Attendu que le vitriol bleu peut être considéré comme une substance vénéneuse, que Lelarge, marchand épicier, se trouvait en contravention à l’art. 35, L. 21 germ. an 11, et que néanmoins ledit arrêt a renvoyé ce prévenu des fins de la poursuite dirigée contre lui, en se fondant sur le molifqtie ledit Lelaige n’était pas inculpé d’avoir vendu des substances vénéneuses sans se conformer aux formalités prescrites par l’art. 35. L. 21 germin. an 11, mais seulement d’en avoir tenu dans son magasin et exposé en veille sans avoir un registre conformément audit art. 35. loi précitée; — Attendu que l'arrêt attaqué s’est encore appuyé pour renvoyer le prévenu des fins de la plainte sur le motif que le délit prévu par l’art. 35, L. 21 germin. an 11, ne le consomme que par la vente de la substance vénéneuse, tandis que, suivant ledit arrêt, le fait isolé d’en avoir dans son magasin peul, tout au plus , être considéré comme une tentative de ce délit, laquelle ne saurait , aux termes de l’art. 3, C. péri., avoir le caractère de délit que dans les cas déterminés par une disposition
(2) Le principe qui veut que l’exposition établisse une présomption «le vente a été consacré dans des espèces analogues. — r. Cas*., 14 mv. an 13, et 13 fév.-9 ocl. 1824; Brux. Ca*»., 30 juin 1810.-- La Cour rte Boîtiers a jugé que le «léfaul de registre est punissable comme le défaut d’mscripiinn «l’une vente sur ce registre. — Poitieis, 21 janv. 1837.
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spéciale de la loi, disposition qui n’exisle pas dans l’espèce ; — Attendu que l’arrêl attaqué a ainsi méconnu le sens légal et les dispositions textuelles impératives et absolues de l’art. 35, L. 21 germin. an 11, et que par suite il a commis une violation formelle dudit article, — Casse, etc. »
Du 15 mai 1835. — Ch. crim.
VOIRIE. — Alignement. — Condamnation. — Arrêtés. — Notification.
Le tribunal saisi d'une contravention à des arrêtés d'alignement ne peu l, en même temps , condamner le prévenu à l'amende et ordonner qu'il ne sera tenu de se conformer à l'arrêté , qu* autant qu'il lui aura été légalement notifié , et qu’il ne l’aura pas fait réformer par l’autorité supérirure ( 1). (C. crim., 161.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu l’art. 161, C. crim.; — Attendu qu'en matière de contravention aux arrêtés d'alignement pris par les maires en vertu de l’édit de déc. 1607 et des lois des 24 août 1790 et 23 juill. 1791, la réparation du préjudice causé consiste dans la démolition des constructions faites au mépris desdits arrêtés ; — Qu’aux termes de l'art. 161 ci-dessus transcrit, celle réparation doit être prononcée en même temps que la peine encourue ; — Attendu cependant que le tribunal correctionnel de Dijon , saisi de l'appel de Loye, contre un jugement de simple police qui l’avait condamné à l’amende pour avoir contrevenu à un arrêté d'alignement du maire de Couehey, et avait ordonné qu’il se conformerait à cet arrêté, a, tout en confirmant la première disposition de ce jugement relative à l’amende, modifié la seconde, et ordonné que Loye ne serait tenu de se conformer à l’arrêté du maire du Couehey, qu'aillant que cet arrêté lui aurait été légalement notifié, et qu’il n'aurait pas fait réformer par l’autorité supérieure compétente; — Que cette disposition du jugement attaqué est en contradiction avec la première, confirmative de la condamnation à l’amende, de laquelle ressort virtuellement la reconnaissance que Loye connaissait légalement l’arrêté auquel il est déclaré avoir contrevenu , et qu’elle contient une violation formelle de l’art. 161, Code crim., — Cass, etc. »
Du 15 mai 1835. — Ch. crim.
CHOSE JUGÉE. — Interprétation. — Action.
— Intérêt. — Construction.
Lorsqu'un jugement passé en force de chose jugée a reconnu l’existence d’une servitude de jour par destination du père de famille, mais n'a fait aucune mention d'un avanttoit , dont la suppression est plus tard demandée f on ne peut soutenir que ce jugement établit que , dès lors, cet avant-toit existait par destination du père de famille.
La construction d'un avant-toit par le propriétaire d'une maison assujettie à une ser-
(I) Le tribunal de simple police ne peut, en aucune manière, surseoir à l’exécution de la démoli-
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vitude de jour n'a pu être maintenue par te motf que le dommage qui en résultait était bien léger, quand il est prouvé que te préjudice pour te fonds dominant , peut , dans la suite , devenir plus considérable. (C. ci v., 701 .) Caillet et Fromentin possèdent deux maisons séparées par une allée, et ayant autrefois appartenu au même propriétaire.
Un jugement du 24 janv. 1828, passé depuis en force de chose jugée, reconnut qu’il résultait au profil de Caillet, par suite de la destination du père de famille , une servitude de vue sur la maison de Fromentin, et ordonna le maintien d’une fenêtre donnant sur l’allée séparative des deux maisons.
En 1829, Fromentin , après avoir fait des réparations au toit de sa maison, fil placer sur la maison de Caillet et le long de son grenier, une noue en bois.
Caillet assigne Fromentin pour faire ordonner l'enlèvement de celle noue et la destruction de cet avant-toit qui, disait-il, nuisait à la servitude de vue, reconnue par le jugement du 24 janv. 1828.
t e 24 août 1830. jugement du tribunal de Reims : — « Eu ce qui touche le chef de demande relatif à la suppression de l'avaut-loit qui existe du côté de Froment in au-dessus d’une fenêtre appartenant à Caillet :
* Attendu que l'établissement de cet avanttoit a précédé le jugement rendu le 24 janv. 1 828, et que ce jugement n'en a point ordonné la suppression; d'où il suit que son existence, dès lors , est implicitement tolérée ;
• En ce qui touche la demande à fin de suppression de la noue :
» Attendu que celte demande devient sans objet, au moyen rie l'exécution \olonlaire faite par Fromentin, déclare Cailk4 non recevable dans ses chefs île demande contre Fromentin. *
Appel de Caillet. — La Cour de Paris, avant faire droit, ordonne qu’un rapport lui sera fait de l'état des lieux par l'un des juges de paix de la ville de Reims.
Le juge de paix déclare que la chambre de Caillet, dans laquelle se trouve la fenêtre donnant sur l’allée séparative, a, par l’effet des constructions nouvelles de Fromentin, perdu une partie du jour qui s’y introduisait par cette même croisée avant ces constructions; que, quant au dommage actuellement causé par celte privation de jour, s’il est léger en ce moment, il peut devenir plus grand dans le cas où Caillet voudrait, comme il en a manifesté l’intention, diviser en deux la pièce éclairée par cette fenêtre.
Le 27 janv. 1832 intervint un arrêt définitif qui, sans s’arrêter au rapport du juge de paix et adoptant les motifs des premiers juges, confirma leur décision.
Caillet s'est pourvu en cassation pour violation des art. 1350 et 1351 , ainsi que de l’article 701 . en ce que l’arrêt attaqué n’avait pas ordonné la destruction de l’avant toit qui nuisait
tion qui lient lien de dommages-intérêts.— Cass., 26 *ept. 1834 et 33 a* ni 1835.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
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& Pexercice de la servitude reconnue par le jugement du 24 janv. 1828.
ARRÊT
« LA COUR,— Vu les art. 701,1550 et 1551. C. ci?.;— Attendu que le jugement du 24 janvier 1828, a reconnu, ail profit de Caillet, l'existence par destination du père de famille de la servitude à laquelle ce dernier soutient que Fromentin a porté atteinte; mais que ni ce jugement ni la demande sur laquelle il a statué, ne parlant et ne faisant aucune mention de l’avant-toil , dont la suppression a fait l’objet de l’un des chefs de l'action formée par Caillet . le 27 jnill. 1829 , il en résulte qu’il n’a point été décidé par ledit jugement, passé en force de chose jugée, que lorsqu'il a été rendu , cet avant-toit existait réellement, el encore moins qu’il existait par destination du père de famille; — Que, sur l’appel du jugement du 24 août 1850, qui avait déclaré qu’il existait Inr* du jugement du 24 janv. 1828, el décide que ce jugement en avait implicitement toléré l’existence en n’en prononçant pas la suppression, la Cour royale, par arrêt interlocutoire du 15 juill, 1851, a ordonné que le juge de paix de Reims descendrait sur les lieux el vérifierait si ce toit était nuisible A la propriété de Caillet ; •*— Que, par procèsverbal du 27 déc. suivant, ce juge de paix a constaté que les nouvelles constructions de Fromentin étaient un obstacle à ce que le jour pût pénétrer par la fenêtre de Caillet , ce qui , dans l'état actuel des lieux, lui causait un dommage bien léger, mais qui pourrait devenir beaucoup plus considérable, si Caillet voulait par la suite, comme il en avait manifesté l’intention , diviser la pièce et y faire un cabinet qui ne serait éclairé que par la frnélre qui se trouve dans le mur séparatif des deux maisons ; — Que, par arrêt définitif du 27 janv. 1852, la Cour royale, n’ayant aucunement égard au procès-verbal du juge de paix el adoptant les motifs des premiers juges, a ordonné que ce dont est appel sortirait son plein el entier effet; — Qu’il suit de là qu’elle s’est décidée par le double motif que le dommage causé à Caillet était bien léger , et que le jugement du 24 janv. , passé en force dechose jugée, avait implicitement toléré l’exil* terme dudit avant toit; et qu’en jugeant ainsi, elle a violé l’art. 701 et faussement appliqué les art. 1 550 et 1551, C. civ.,— Casse, etc. •
Du 18 mai 1835. — Ch. civ.
SUCCESSION. - Renoxciatiox. — Béxêficx d’ixvextaire.
La loi mettant sur ta même ligne l'héritier bénéficiaire et l'héritier pur el simple, l'ac ce plat ion d'une succession sous bénéfice d'inve ntaire par l'un des héritiers fait obstacle à ce que d'autres héritiers qui ont renoncé reviennent sur leur renonciation , et acceptent aussi ta succession fl). (C. civ., 790.)
La renonciation peut être opposée , non-seulement par l'héritier premier acceptant , mais
(1) F. conf. Delviocourt, Cours du Code civil , t. 3, p. 318; Chabot, Suceess ., art. 7$0, o° 3; Du-
même par les héritiers qui n'ont pas encore pris qualité au moment où le renonçant a rétracté sa renonciation. (C. civ., 790.;
Lecorbeiller père décéda en 1 820 à Sainte Foix, près Dieppe, laissant pour héritiers sept enfants, qui étaient Augustin. Adrien , Zéphirin, Frédéric Lecorbeiller, et lesdames veuve Auvray,Chatel K Alliot.— Les trois sœurs ne prirent point qualité. Lecorbeiller aîné accepta la succession sous bénéfice d’inventaire, et ses trois frères y renoncèrent. Mais, après cette renonciation, ceux-ci firent avec leur frère aîné, à la date du 7 juin 1825, la convention suivante : — « Entre nous » soussignés..., il a été convenu el arrêté que,
• quoique Lecorbeiller aîné ait seul pris la suc-
• cession de feu notre père commun sous bé- » néfice d’inventaire, les autres frères y ayant
• renoncé, cependant il est autorisé à poursui-
• vre. à perte comme à profit communs par part
• entre nous , le recouvrement de tout ce qui
> peut être dû el revenir à ladite succession, » tant en immeubles qu’en meubles et créances,
> notamment l’effet el résultat des cessions ■ qu'avait faites ledit feu notre père à ses » créanciers, l'autorisant à intenter toutes a cb lions à cet effet, promettant lui tenir compte « par quart des frais, faux frais et* débours qu’il
> pourra être obligé de faire à cette fin, ce à
> quoi a consenti ledit Lecorbeiller. Ainsi fait » et signé quadruple, etc. >
Lecorbeiller aîné se borna, par suite de cet acte, à faire dresser inventaire des biens do la succession, el n’intenta du reste aucune actioo. — Alors el le 31 janv. t828, Adrien et Zéptiinn Lecorbeiller se portèrent, par déclaration au greffe du tribunal, héritiers sous bénéfice d’inventaire. — Postérieurement, ces derniers découvrirent qu’une rente de 317 fr. 50 c., due par une dame de Taylac, était perçue par la dame Chatel, leur sœur , quoiqu’elle dût dépendre de la succession ; et ils firent en conséquence, par acte du 21 avril 1852, sommation à la débitrice de payer désormais ladite rente entre leurs mains, pour les trois quarts , à raison de leurs droits héréditaires.
Sur cette demande , la dame Cbalel assigna Adrien et Zéphirin Lecorbeiller devant le tribunal civil de Dieppe, pour faire juger qu’elle était seule propriétaire de 1a rente en vertu d’uu transport consenti en sa faveur par Lecorbeiller père le 23 sept. 1812, pour se libérer envers elle d’une créance de 4,000 fr. dont il s’était reconnu son débiteur. Lecorbeiller aîné, mis en cause par ses frères, protesta et déclara vouloir rester étranger au débat.
En cet état, le tribunal civil de Dieppe rendit, le 19 juin 1835 , un jugement ainsi conçu : — « Attendu que, sur la demande des mariés Cbalel en mainlevée de l’opposition formée aux mains de la dame de Taylac, Zéphirin et Adrien Lecorbeiller ont formé une demande incidente en nullité de la rente cédée aux époux Chatel, et des rapports de la dame Cbalel comme coustituantdes donations déguisées ;
ranton. Droit franc., t. 6, n® 507, et Vaxeille, Success., sur l’art. 790.
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• Qu'il y a donc lieu d’examiner préjudiciellement s’ils onl qualité pour former une semblable demande ;
» Attendu que les susnommés ont renoncé à la succession de leur père ; que l’héritier qui renonce est censé n’avoir jamais hérité ;
• Attendu qu’à la vérité Zéphirin et Adrien Lecorbeiller onl postérieurement déclaré accepter la même succession sous bénéfice d’inventaire ; qu’aux lermes de l’art. 790, C. civ., tant que la prescription du droit d’accepter n’est pas acquise contre le» héritiers qui onl renoncé, ils onl la facultéd’accepter encore celle succession, mais qu’il faut pour cela que cette succession n’ait pas été acceptée par d’autres héritiers;
» Attendu que , dans l’intervalle qui s’est écoulé entre la renonciation et l'acceptation bénéficiaire. la succession de Lecorbeiller père avait été acceptée sous bénéfice d’inventaire par Lecorbeiller fils aîné; que Zéphirin et Adrien Lecorbeiller n’étaient donc plus recevables à revenir sur la renonciation poreux faite ; qu’il en faut dire autant de Frédéric Lecorbeiller, intervenant, .qui a également reponcé à la succession de sou père, et dont l'acceptation bénéficiaire est postérieure, non-seulement à celle de son frère allié, mais même à celle de la dame Auvray. sa sœur ;
• Attendu que les frères Lecorbeiller voudraient en vain exciper d’une prétendue convention postérieure à leur renonciation, et par laquelle Lecorbeiller rainé aurait consenti à partager avec eux ce qui pourrait revenir de la succession de leur père commun ; que. d'une part, une pareille convention ne saurait avoir pour effet de leur conférer des droits qu’ils ne pourraient tenir que de la qualité d’héritier qu’ils ne peuvent plus recouvrer , et que, d’une autre part, celle convention ne pourrait jamais être invoquée contre des tiers;
• Attendu que de ce qui vient d’être dit il résulte que l'opposition formée par Lecorbeiller, eptre les mains de la dame de Taylac, au payement de la rente due à la darne Chalet, est mal fondée, et qu’il en doit être fait mainlevée ;
» Attendu, relativement à Lecorbeiller aîné. quMi déclare vouloir rester étranger aux débats; qu’on ne peut pas le contraindre à plaider malgré lui; que la convention entre lui et ses frères ne l’oblige point à soutenir des procès qu'il croirait mal fondés ; qu'ainsi il doit être mis hors de cause, et obtenir des dépens sur ceux qui l’ont assigné,
» Le tribunal déclare Frédéric, Zéphirin et Adrien Lecorbeiller non recevables dans leur intervention, et demande incidente, tendant à faire annuler le transport comme contenant une donation déguiséeexcédant la quotité disponible, déclare mat fondée l'opposition sur la rente due aux époux Chalet ; les condamne à donner mainlevée de celte opposition ;
• Déclare également Frédéric, ‘Zéphirin et Adrien Lecorbeiller mai fondés dans leur demande contre Lecorbeiller ainé. »
Sur l’appel , arrêt de la Cour de Rouen du 15 mars 1854, qui confirme : — « Attendu que
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l’héritier bénéficiaire est assimilé à l’héritier pur et simple;
» Que la disposition de l’art. 700, C. civ., est générale et absolue, et n’admet point d’exception ;
• Que la faculté d’accepler une succession n’est accordée à l’héritier renonciataire quelorsqu'ellu n’a pas déjà été acceptéo par d autres héritiers; et que. dans l’espèce, avant l’acceptation des héritiers renonciataire», Lecorbeiller aîné avait accepté la succession ;
• El adoptant au surplus les motifs des premiers juges, la Cour accorde acte à Lecorbeiller ainé de ce qu’il s’en rapporte , — Confirme. »
POURVOI pour fausse application de l’art. 790, C. civ. — Cet article dit bien que les héritiers qui ont renoncé à une succession ne peuvent plus l’accepter, si depuis leur renonciation elle a été acceptée par d'autres héritiers. Mais ce serait une grave erreur que d’attribuer à celte disposition un sens général et absolu , et de croire que la renonciation puisse être opposée aussi bien que les héritiers qui n’auraieni fait aucune déclaration que par ceux qui auraient accepté. U est évident, en effet, que la déchéance prononcé*' contre l’héritier renonçant, après l’acceptation d’un autre héritier, n’a point été établie par un motif d’ordre public, ni d’intérét général, en sorte que la renonciation une fois faite dût être considéré comme définitive à l’égard de tout le monde. Le législateur n'a eu d’autre but que le maintien des droits qui pouvaient être acquis par suite de la renonciation ; c’est-à-dire des droits appartenant aux héritiers acceptants, ou aux créanciers. — Mais l’héritier qui, comme la dame Chatel, dans l’espèce , n’a point fait counajtre d’intention, n’a certainement acquis aucun droit qu’il faille lui conserver ; la renonciation ne peut lui profiler, puisqu’il n’a poml pris qualité. A son égard les choses sont demeurées entières, et dés lors rien ne s’oppose à ce que l’héritier renonçant puisse encore utilement accepter la succession. — Ainsi la déchéance de la faculté d’accepter après la renonciation n’est point absolue, mais seulement relative; elle n'est prononcée contre le renonçant qu’au profit de l’héritier qui a accepté, et non au profil de celui qui n’a pris aucune qualité,
AKIIÈT.
• LA COUR, — Attendu que l’héritier bénéficiaire est assimilé à l’héritier pur et simple ; — Attendu que la disposition de l’art. 700, Code civ., est générale et absolue, et n’admet aucune exception ; — Attendu qu’il résulte des faits de la cause que les demandeurs avaient renoncé à la succession de leur père, laquelle avait été acceptée par Lecorbeiller, leur frère allié, sous bénéfice d’inventaire; d'où il résulte que les demandeurs , aux termes de l’art. 790, ne pouvaient revenir contre leur renonciation et acquérir la succession à laquelle ils avaient renoncé, — Rejette, etc. *
Du 19 mai 1835. — Ch. req.
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TRANSPORT. — Cessionnaire — Ayant cause.
— Tierce opposition. — Cédant.
Lorsque le débiteur d’une créance s’est libéré vis-à-vis du cessionnaire t en vertu de jugements et arrêts passés en force de chose jugée qui ont fixé le chiffre de la créance, cette libération est opposable au cédant qui aurait fait ultérieurement annuler l’acte de cession. (C. civ., 1690.)
Suivant contrai du 2! fruct. an 6, Polet avait vendu aux époux Lalette le domaine de Boisd iis, moyennant 54.000 fr. que les acquéreurs «'étaient obligés solidairement de payer. L'acquisition fut faite avec déclaration de remploi au profil de la dame Lateile.
Quelque temps après, faillite de Laïcité. — Un concordat eut lieu par lequel il lui fut accordé une remise de 80 */„• Potet accéda à ceconcordat. — De son côté, la dame Lalette fit prononcer sa séparation de biens.
Le 29 frim. an 11, cession par Potet à Brung de sa créance de 24.000 fr. sur les époux Lalette. Le cessionnaire fit signifier aux débiteurs son acte de transport, et en poursuivit l’exécution par voie de saisie mobilière et immobilière sur la dame Lalette. — Celle-ci excipant de sa qualité de débitrice solidaire . d’après laquelle elle devait, disait-elle, profiter de la remise de 80 •/„ consentie par Polet lors du concordat, fil à Brung des offres réelles de la somme de 0003 francs, et demanda en conséquence la discontinuation des poursuites.
Brung ayant néanmoins suivi sur ses saisies, un arrêt de la Cour d'Orléans du 15 getmin. au 13 déclara valables les offres de la dame Laïcité. — Depuis, deux autres arrêts de la même Cour des 12 (lienntd. an 13, el 21 août 1807, après avoir déclaré milles les poursuites de Brung el l’avoir condamné à 12,105 fr. dedomtnages-iniéréls envers la dame Lalette, ordonnèrent la compensation jusqu'à due concurrence de ces dommages-intérêts avec les offres faites par cette dame.
Les choses étaient dans cet état lorsque, par un jugement du 4 juiil. 1826. passé en force de chose jugée, te transport du 2 frim. an 11, consenti par Potet à Brung. fut annulé pour cause de dol el de fraude.
Alors, demande par Potet contre la dame Lalette. à fin de résolution delà vente du domaine de boisdais, à défaut de payement du prix.
Le 8 juiil. 1829. un arrêt de la Cour d'Orléans rejeta la prétention de Potet. Mais cet arrêt ayant été cassé le 22 fév. 1832, pour avoir été rendu par deux chambres réunies au lieu de ne l’être que par une seule, l’affaire fui renvoyée devant la Cour de Bourges.
Le 9 avril 1833, arrêt de Cette Cour qui dé* clai^ également Potet non recevable dans sa demande : — * Attendu que Potet fonde sa demande en résolution sur le défaut de payement du prix; mais que, le 29 frim. an 11, il avait fait cession, au profit de Brung, des 24,000 francs portés au contrat; que Brung a poursuivi le payement de cette somme sur l'épouse Lalette, par saisies mobilière el immobilière; que l'épouse l.alelte a fait, le 25 niv. an 12, des
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offres réelles à Brung, de la somme de 6,005 fr., prétendant que Potet . avant la cession, avait consenti par le concordat intervenu entre Lalette et ses créanciers, une remise de 80 •/# ; que la Cour d'Orléans a , par arrêt du 15 germin. au 13, déclaré ces offres suffisantes et satisfactoires; que, par suite de cette décision, les poursuites de Brung ayant été déclarées nulle*, deux Arrêts de la même Cour des 12 thermid. au 15 et 21 août 1807 ont condamné Brung à 12. 103 fr., do dommages-ihléréls, et ont ordonné que compensation jusqu'à due concurrence aurait lieu avec les 6,003 fr., montant des offres de l’épouse Lalette; qu'a i n si , à partir de ce dernier arrêt, l’épouse Lalette s’est trouvée libérée du prix de 24,000 fr. envers Brung, cessionnaire de Potet;
• Qu’en droit le cessionnaire réprésentant le cédant, la libération de la débitrice est opposable au créancier primitif comme elle l’est au cessionnaire;
» Qu’on oppose en vain , pour Potet. que la cession par lui faite à Brung a été annulée par le jugement du 4 juiil. 1826 ,
• Qu'aux termes de l’art. 1240, C. civ., le payement fait de bonne foi au possesseur de la créance est valable, encore que ce possesseur en soit par la suite évincé;
• Que , dans l’espèce, le payement opété par la compensation entre les mains de Brung a été fait de bonne foi, puisqu’il résulte des décisions judiciaires intervenues dans les débats où Potet avait été appelé et où il a gardé le silence le plus absolu sur le mérite de sa cession ;
» Que la libération de l'épouse Lalette étant jugée irrévocablement au respect de Brung, et cette libération étant opposable à Potet . il en résulte que ce dernier est non receVable » prétendre que le prix du contrat du 21 fruct. an 6, n’est pas acquitté, el dès lors à demander la résolution de ce contrat. •
POURVOI de Polet. — 1* Fausse interprétation de l’art. 1690, C. civ., en ce que la Cour de Bourges avait déclaré que l’arrêt du 15 germin. an 13 était opposable à Polet qui , cependant, n'y avait pas été partie, et que, par suite, la daine Lalette, libérée vn-à-vis de Brung, l'avait été vis-à-vis de Polet. — 2“ Fausse application de l’art. 1350, et violation de l'art. 1351, C. civ., en ce qu’en supposant que Potet eût été représenté par Brung dans l’arrêt du 15 germin. an 13, comme il n’y avait pas alors identité de qualités, cet arrêt ne saurait avoir l'autorité de la chose jugée en ce qui concernait la question de résolution de vente.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu qu’antérieureinent à la nullité, prononcée en faveur du demandeur, de la cession par lui faite à Brung de sa créance sur les défendeurs, Brung, comme cessionnaire des droits du demandeur, a touché de la daine Lalette le montant de ladite créance, el ce, en vertu de jugement et arrêts passés en force de chose jugée; que méinc le demandeur a exécuté la condition imposée par l’arrêt à U libération de la dame Lalette, en donnant mainlevée de son opposition ; — Attendu que Brung était légale-
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ment saisi par la cession à lui faite par le demandeur à l’époque où il a reçu le montant des offres déclarées valables par arrêt; — Que le payement fait par la dame Laletle a éteint la créance ; — Rejette, etc. *
Du 19 mai 1855. — Ch. req.
COMPENSATION. — Exigibilité. — Loyers à
ÉCHOIR
// ne peut s'établir rte compensation entre la somme due à un locataire à titre de dommages-intérêts pour défaut de Jouissance , et les loyers à échoir ; dès lors, te bailleur peut valablement céder ces loyers à un tiers. (C. civ., 129t.)
La dame de Dreux et ses fils, voulant se libérer envers les ouvriers qui avaient construit deux maisons rue du Helder et rue Taithout, à Paris, d’une somme de 172,300 fr. environ, qui leur était due, leur avaient délégué, parade du 15 juin 1829, le montant des loyers, jusqu'à concurrence de celte somme. Au nombre des locataires, figurait Laurencel qui occupait N à raison de 3.900 fr. par au, deux appartements de la maison située rue Taithout.
La dame de Dreux et son fils aîné, ayant besoin, pourdc nouvelles constructions, de diverses pièces faisant partie de la location de Laurencel, avaient fait avec celui-ci, le 12 mai 1827. un traité sous seing privé, par lequel ils s’étaient obligés d’en faire construire d’autres avec stipulation qu’en cas de non-livraison, au 1er jan vier 1828, il lui serait payé une indemnité de 50 fr. par jour de retard. Les constructions promises n’ayant été livrées que le 8 juin 1828, Laurencel a réclamé l’exécution de la clause pénale et la compensation de ce qu'il était dû en vertu de cette clause, avec ses loyers échus et à écheoir.
Le 15 juill. 1829, les ouvriers délégataires ont fait signifier à Laurencel le transport fait à leur profit, le 15 juin précédent, et, après avoir demandé à être reçus parties intervenantes dans l’instance, ils ont conclu à ce que la compensation réclamée par Laurencel ne fût point admise, attendu qu’il existait entre ses mains des saisiesarrêts et oppositions.
Le 7 janv. 1830. jugement du tribunal civil de la Seine, qui condamne la dame de Dreux et son fils alité à payer à Laurencel la somme de 8,000 francs, montant des dommages-intérêts par lui réclamés, et l’autorise à compenser ses loyers jusqu'à concurrence et extinction de celte somme de 8.000 fr.
Appel. — Le 20 nov. 1830, arrêt de la Cour de Paris qui confirme : — • Attendu que la quotité des dommages intérêts ayant été positivement fixée par la convention, la créance qui en résulte pour Laurencel s’est trouvée liquide et exigible à chaque jour de retard; parlant, que la compensation a dû s’opérer ;
> Attendu que le transport n’a été signifié que postérieurement;
» Que, dès lors, cette signification n’a pu conférer aucun droit aux ouvriers, etc. »
POURVOI en cassation par Boivin et autres, pour violation des art. 1291, 1298 et 1690. Code
(20 haï 1835.) 505
civ., en ce que la Cour de Paris a admis In compensation d’une créance actuellement liquide et exigible, avec une créance qui, loin d’étre liquide et exigible, n’était, au moins pour partie, ni certaine, ni même encore existante.
On faisait remarquer que, lors de la signification du transport, Laurence! n’était pas débiteur de 8,000 fr. de loyers. Dès lors, c’est en partie avec des loyers non échus que l’arrêt a autorisé la compensation , ce qui est contraire aux principes, qui veulent que la compensation ne s'opère qu’entre dettes échues et exigibles, et à l’article 1690, C. civ., qui déclare le cessionnaire d'une créance saisi du jour de la signification du transport.
C. civ.; — Attendu que le transport des loyers fait aux ouvriers constructeurs, transport notifié à Laurencel, le 15 juill. 1829, s’opposait à ce que, à l’avenir, il compensât ses loyers avec sa créance fixée à 8,000 fr.; qu’à celte époque, il est constant, en fait, que les loyers échus ne s'élevaient pas à 8,000 fr.;que, par conséquent, l'arrêt attaqué, enauturisant Laurencel à coin penser ses loyers jusqu'à l’extinction de sa créance, a, par cela même, ordonné, jusqu'à concurrence , une compensation avec les loyers à écheoir, et qu’en ce faisant , il a expressément violé les lois citées , — Casse, etc. •
Du 19 mai 1835. — Ch. civ.
REVENDICATION. — Meubles. — Escroquerie.
L'art. 2279, C. civ., gui permet de revendiquer pendant trois années la chose volée, est applicable aux objets qui ont été soustraits par l'effet d’une escroquerie , comme à ceux qui ont été soustraits par l'effet d’un vol (1). Vente par Bailleul, négociant au Havre, à Malher, se disant chef de la maison Malher, de Paris, d’une quantité de bois de marine. La marchandise est expédiée à Paris. A peine était-elle arrivée que Malher, qui avait donné les effets à six mois d'échéance, s’empressa de proposer ses bois à Versperien. — Celui-ci se fait représenter les factures, les lettres d’avis, conclut l’affaire, et paye comptant. — A l'échéance, les billets souscrits par Malher ti’ayanl pas été acquittés. Baillent découvrit qu’il avait été victime d’une escroquerie. En conséquence, il porta plainte contre Malher. qui fut condamnéà cinqans d’emprisonnement. Il exerça de plus contre Versperien une action en revendication, et forma des saisies arrêts entre les mains des détenteurs des boit vendus.
Le 11 août 1832, jugement du tribunal civil de la Seine, lequel déclare Bailleul non recevable dans sa demande, attendu qu’aucun fait de fraude n’était articulé contre Versperien, qui, de son cùlé, justifiait que les bois lui avaient été vendu* conformément aux usages du commerce.
Appel. — Le 13 janv. 1834, arrêt de la Cour de Paris Considérant, en fait, que, suivant un arrêt contradictoire émané de la chambre
(1) V. Troptong, Prescr., n« 1069, professe une doctrine contraint à cette décision.
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de police correctionnelle de la Cour de Parla, en date du 10 déc. dernier, confirmatif d’un jugement du tribunal de police correctionnelle de la Seine du 9 nov.. il a été jugé que Malher, déjà condamné pour crime, avait employé, des manœuvres frauduleuses pour persuader à Bailleul qu'il était à la tête d'une maison de commission considérable de Paris, même qu’il jouissait d'un crédit important . et qu'à l'aide de ces manœuvres frauduleuses et de celle fausse qualité. il s'était fait remettre par B lilbul domicilié au Havre, une forte quantité de bois de bordage, en faisant espérer au vendeur que lui , Malber, réglerait le marché en valeurs qui n’ont jamais été réalisées par lui; quVnfin il s’est empresséde vendreàuu tiers, les boisqui lui avaient été expédiés.
■ Considérant qu'il n'y a pas eu de pourvoi contre l'arrêt ci-dessus relaté, lequel condamne Malher à cinq ans de prison, comme s'étant rendu coupable d’escroquerie, en sorte qu'il y a lieu aujourd’hui d'atlnbuer audit arrêt les effets de la chose irrévocablement jugée;
• Considérant . eu droit , qu'aux termes de l'art. 9979, C. ci?., celui auquel il a été volé une chose peut la revendiquer pendant trois ans à compter du jour du vol , contre celui entre les mains duquel elle se trouve; que le principe général posé dans l'article ci-dessus relaté est fondé sur ce que le vol présuppose que. de la part du propriétaire, il n*y a point eu de consentement au délaissement de la chose et que, dès lors, la condition fondamentale, en fait de transmission de propriété, manque ;
> Considérant que le mot vol énoncé dans Part. 9979 a été employé par le législateur dans un sens générique; que les espèces entièrement analogues y sont dès lors nécessairement comprises ; que, d’après la généralité du sens de cet article, il y a lieu d'en faire l'application aux actes à l'aide desquels on pourrait être dépouillé furtivement d’un objet mobilier ; qu'il est de principe qu'il doit y avoir homogénéité dans les droits, quand il y a évidente homogénéité dans les raisons de décider; que les résultats de l'escroquerie sont les mêmes que ceux du vol ; que, dans le cas de l’escroquerie , il est vrai de «lire qu’il n*y a point eu , à proprement parler, de consenti ment , la volonté du propriétaire ayant été viciée par des manœuvres d'une nature particulière auxquelles on n'a pu se soustraire , et qui ont été qualifiées délit par la loi pénale, et assimilées par elle à la soustraction frauduleuse; que. dès lors, l’art. 9979, C. civ., est applicable aux objets qui ont été soustraits par l’effet d'une escroquerie,comme à ceux qui ont été soustraits par l’effet du vol;
» Considérant qu'il n'est nullement établi que la vente des bois dont il s'agit , qui a été faite par Malher aux parties de Gauberl, ail eu lieu, soit dans une foire, soit dans un marché; que le contraire même appert ues pièces et des factures produites par Malher; qu'ainsi les parties de Cauberl ne peuvent réclamer le bénéfice de l'exception introduite par l'art. 9980, C. civ.;
» Que la loi n'a prescrit aucune forme particulière pour l’exercice du droit établi par l'ar-
ticle 9279 ; que dès lors là revendication peut être valablement faite par tout acte extrajudiciaire ayant pour effet d’empêcher que les objets que l'on revendique ne sortent des mains des tiers dépositaires, et contenant opposition à Ce que ces tiers ne s’en dessaisissent; que de ce qui précède, il résulte que la demande des parties de Desprez est régulière en la forme et Juste au fond, infirme. »
Versperien.au préjudice duquel la revendication avait été autorisée, s'est pourvu pour violation de Part. 9279. C. civ. Cet article, disait le demandeur, établit un grand principe dans l'intérêt de l’ordre social et du commerce : c’est qu'en fait de meubles, la possession vaut titre. Le possesseur d'un objet mobilier peut donc le transmettre régulièrement, par l’effet d’une vente quels que soient les droits des tiers sur cet objet. Le législateur n'admet que deux exceptions à cette règle. Il autorise le véritable propriétaire à revendiquer la chose dans le cas de perle ou de vol : or, il est de principe que les exceptions doivent être restreintes aux cas pour lesquels elles ont été créées, et qu'elles confirment la règle pour tous les autres cas : Ezceptio firmat régulant pro casibu » non exceptit. Il s'ensuit que la revendication autorisée dans les cas de perte ou de vol ne l'est point dans le cas d'escroquerie.
Vainement on oppose que l’escroquerie doit être assimilée au vol. D’abord , la définition du vol , qui est la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui , prouve le contraire ; en outre, les motifs qui ont fait admettre la revendication dans le cas de vol n’existent pas dans le cas d'escroquerie. En effet , le propriétaire de la chose volée ne s'en est pas dessaisi volontairement. et celui qui l'a achetée du voleur a à se reprocher de n’avoir demandé aucune justification de la possession. Dans le cas, au contraire, où la chose a été escroquée, le propriétaire, a consenti à la livrer, et, par consentement, par sa facture, par ses lettres, il a fourni à l’escroc le moyen de surprendre la bonne foi du tiers acquereur. Il n'y a donc pas d'assimilation entre le volé et l'escroqué, ni entre l'acquéreur d’un objet volé et l’acquéreur d’un objet escroqué. Si, dans le cas prévu par l’art. 2979. l'escroquerie devait être considérée comme le vol . il faudrait courir le risque de voir la dis|>osilion de cet article s'étendre à l’infini. L’abus de confiance, la fraude, le vol , la mauvaise foi se rangeraient au nombre des causas donnant lieu à la revendication d'objets mobiliers : les exceptions, des lors, détruiraient la règle qu'en fait de meubles la possession vaut litre, règle au maintien de laquelle l’ordre social et le commerce sont si directement intéressés.
Pour le défendeur on répondait que le système du demandeur reposait sur une interprétation étroite de l'art. 9279; que cet article parlait en général de toute espèce de vol ; que les différences alléguées entre le vol et l'escroquerie n'étaient pas réelles , puisque le consentement donné par l’escroqué est considéré, à raison des manœuvres frauduleuses, comme n’ayant pas été libre et volontaire. On reproduisait les mo-
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tifs de Tarrèl attaqué, et l’on invoquait une décision semblable du tribunal de la Seine du 22 août 1834 (1).
ARRÊT
« LA COUR, — Vu Part. 2279, C. civ. ; - Attendu que cet article, après avoir établi comme réKl« générale que possession vaut titre, ajoute seulement que, dans le cas où la chose aura été perdue ou volée, ilv aura lieu a revendication; — Attendu que les exceptions sont de droit strie t, et que leur application doit être renfermée dans le sens rigoureux des termes employés par le législateur Attendu que le vol ne peut être confondu avec l’escroquerie, vu qu’en fait d’escroquerie l’individu a suivi la foi de celui qui l’a trompé, et qui, par la vente qu'il lui a faite, lui a donné un titre, indépendamment de la possession; — Qu’il n’en est pas de mémo de la chose volée, à l’égard de laquelle il n’y a eu ni vente ni remise volontaire, et qui, au contraire, a été prise par une voie de fait quelconque ; d’où il suit que. sous ce rapport, l’arrêt attaqué a fait une fausse application de l’art. 2279, et violé ledit article : — Par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de s’occuper de tout aulre moyen, — Casse, etc. •
Du 20 mai 1835. — Ch. civ.
FONCTIONN. PUBLICS. — Exerc. de ponction*. — Réglèrent de juges. — Garde particolier. — Salaire. — Vot. — Serviteur a gages.
U y a Heu à règlement de Juges, par ta Cour de cassation , lorsque te tribunal d’appel correctionnel s’est déclaré incompétent pour connaître d’une affaire qui lui avait été renvoyée par ta chambre du conseil t2j,(C. crmi., • 5*5 et »uiv.)
La qualité d’officier de police judiciaire, qui appartient aux gardes champêtres ou forestiers des particuliers, ne permet pas de les considérer comme des hommes de service à gages. £n conséquence, te vol commis, sans autre circonstance, par un garde particulier, dans t* étendue du territoire confié à sa garde, constitue un simple délit et non un vol domestique :3). (C. p«o., 886.)
Le vol commis par un garde forestier dans te terrain confié à sa surveillance, étant réputé l’avoir été dans l’exercice de ses fonctions , doit être poursuivi devant la première chambre de la Cour royale, conformément aux art. 483 et 479, C. crlm.
* LA COUR,— Vu l’ordonnance delà chambre du conseil du tribunal de Louviers du 6 mars 1835. par laquelle ledit Blin a été renvoyé dedevant le tribunal de police correctionnelle dudit Louviers, comme prévenu d’avoir sous-
(1) y. ce jugement rapporté dans Troplong, n<* 1069.
(2) y. conf. l'arrêt du même jour.
(3) y . conf. Cass., 24 juin 1813.
(4) La loi n'a pu exiger la lignification du jugement par défaut, au domicile du défaillant, qu'aillant qu'il a réellement un domicile. Or, dans l’espèce, l’arrêt dénoncé constatait formellement que le défajllantn’avaitaucunüomicile connu en France.
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Irait frauduleusement un demi-cent de colrels provenant des ventes de Sezille, délit prévu par l’art. 388, C. pén. ; — Vu le jugement du tribunal supérieur d’Évreux du 0 avril 1835, rendu sur l’appel dudit Blin du jugement de condamnation intervenu contre lui au tribunal correctionnel de Louviers le 12 mars 1835, par lequel ledit tribunal a annulé le jugement dont était appel , et s'est déclaré incompétent, sur le motif que le prévenu aurait commis le délit à lui imputé dans IVxercice de ses fonctions, et d’après la disposition de l’art. 483, C. crira. ; — Attendu que l’ordonnance de la chambre du conseil et le jugement susmentionnés ont acquis l’autorité de la chose jugée ; que de leur contrariété résulte un conflit qui suspend le cours de la justice et qu’il importe de faire cesser; — Attendu que le fait imputé à Blin est d’avoir volé, au préjudice de Sezille dont il était garde particulier, un demi-cent de colrets dans une vente confiée à sa surveillance;— Attendu l°que de la combinaison des art. 16, 17, 18 et 20, C. criai., il résulte que les gardes champêtres et forestiers des particuliers sont officiers de police judiciaire; qu'ainsi , lorsqu'ils commettent un délit dans l'exercice de leurs fonctions, ils doivent être poursuivis dans les formes tracées par l’art. 483, C. crim. ; 2* que les gardes sont dans l'exercice de leurs fonctions toutes les fois qu'ils commettent , dans l'étendue du territoire pour lequel ils sont assermentés, des délits contre les propriétés confiées à leur surveillance; 3° que la qualité d’officier de police judiciaire qui appartient aux gardes particuliers ne permet pas. quoiqu'ils reçoivent un salaire du propriétaire qui les emploie, de les considérer comme des hommes de service à gages ; — Qu’ainsi le vol commis par Blin, au préjudice de Sezille, est un simple délit correctionnel dont un officier judiciaire se serait rendu coupable dans l’exercice de ses fonctions, et devait être soumis à la première chambre de la Cour royale, conformément aux art. 483 et 479, C. crim.; 4 et 7, décret 6 juill. 1810; — Vu les art. 525 et suivants, C. crim., et statuant par règlement de juges. — Renvoie, etc. «
Du 21 mai 1835. — Ch. crim.
EXPLOIT. — Domicile. — Absence. — Arnciii, — Jugement par défaut.
La signification d'un jugement ou arrêt par défaut à un condamné dont te domicile et la résidence actuels sont Inconnus ne peut être faite suivant les formes tracées par l’art. 69, C. proc., qu’autant qu’on ne lui connaîtrait pas en France de domicile antérieur (4 • (C. proc., 69; C. crim., 187.)
C’était donc le cas de recourir aux dispositions de Tari. 69, C. proc. La Gourde cassation était liée par celle déclaration en point défait Vainement a-t-elle cherché, dans les fonctions antérieures du défaillant, IVxistence d'un ancien domicile; elle ne pouvait pas faire prévaloir «Je simples présomptions, sur la preuve positive établie par l'arrêt dénoncé, que si cet individu avait eu anciennement un domicile, if ne l'avait plus. Cette preuve u'a pas satisfait la Cour
Jurisprudence de ta Cour de cassation.
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Bien que l* acceptation de fonctions révocable» n’ait pas pour effet d’opérer ta translation immédiate du domicile dans le lieu où elles sont exercées, cependant, à défaut de preuve contraire, elle fait présumer que ce lieu est le siège du principal établissement. (C. civ., 103 cl 100.)
ARRÊT
«LA COUR,— Vu le* an. combinas 187 , 203 et 109 , C. crim. ; 102 , C. civ. ; 68 et 69 , Code proc.; — Attendu, en droit, que la signification d'un jugement ou d'un arrêt par défaut doit être faite à personne ou à domicile; — Attendu que, lorsque le condamné n'a pas de domicile connu, il y a lieu d'effectuer la signification à son domicile d’origine . ou à s i résidence actuelle ; — Attendu que cVst seulement dans le cas de ['impossibilité dûment constatée, d'employer l’un de ces divers modes de procéder, qu'on est fondé à recourir aux formalités déterminées par l'article 69, C. proc.; — Attendu eu fait, que l’arrêt attaqué déclare qu’à uik* époque voisine de sa disparition le dem.indi-ur exerçait à Lyon les fonctions de greffier du tribunal de simple police de cette ville; qu'il était fugitif; que sa résidence actuelle était ignorée, et qu'il n’avait plus en France de domicile connu; d’où cet arrêt a fait résulter la nécessité de procéder à son égard conformément à la disposition exceptionnelle de l’art. 69 précité, C. proc. ; — Attendu que la Cour de Lyon a tué, des faits par elle reconnus, une conséquence contraire à la loi; — Que, d'une pari, l’énonciation que le demandeur n’avait plus de domicile en France implique la préexistence d’un domicile de celte nature, sans exprimer que ce domicile antérieur fût ignoré ; — D’autre part, que si des fonctions révocables n’ont pas pour effet d’opérer de plein droit la translation immédiate du domicile dans le lieu où elles sont exercées, elles font légalement présumer que ce lieu est le siège du principal établissement du titulaire, à moins que la preuve contraire ne résulte de circonstances expressément déclarées Qu’ai nsi, soit qu’on admette, dans l'espèce, un domicile d’origine en France, soit qu'à l’époque de son acceptation des fonctions dé greffier d Lyon , le demandeur fût en possession d’un domicile qu'il aurait conservé nonobstant celte acceptation ; soit enfin qu’aux termes de l’art. 103. C. civ., il doive être, dans l’absence de toute déclaration contraire, réputé domicilié là où l'exercice de sa charge paraissait constituer son principal établissement, il n’y avait pas lieu de le comprendre dans l'exception prévue par l’art. 69, C. proc. , et de lui enlever le bénéfice de la disposition de l’art. 68 . même Code ; d’où il suit que l'arrêt attaqué a fait une fausse
de cassation ; elle aurait voulu que la Cour royale eût expressément énoncé les circonstances «lesquelle» elle faisait résulter celle preuve. Nous ne pensons pas que celle omission fût «le nature à entraîner i'aunulaiion de sou arrêt. Au tond, la loi n’exige point que la Mp.nific.Uion soit fane à l’ancien «lomicile delà partie. Pour que le système de la Cour de cassai iou fût fondé, il faudrait <|ue le défaillant lût conservé, de fait ou de droit, son domicile
application du premier de ces articles et violé le second. — Casse, etc. »
D t 21 mai 1835. — Ch. crim.
RÈGLEMENT DE JUGES. — Discours pastoraux. — COMFÊTENCI.
Il Y a lieu à règlement déjugés par ta Cour de cassation lorsque te tribunal correctionnel s’est déclaré incompétent pour connaître d’une affaire qui fui avait été renvoyée par la chambre du conseil (1). (C. crim., 525 et suiv.)
Le fait par un prêtre d’avoir, le dimanche et en chaire, fait une censure publique du gouvernement ou des actes de l’autorité, constitue un délit politique dont la connaissance appartient aux Cours d’assises, et non au tribunal de potier correctionnelle (2). (L. 8 oct. 1830, art. 6 et 7; C. pén., 201 )
ARRÊT
« LA COUR.— Attendu que l'art. 6, L. 8 octobre 1830, attribue aux Cours d’assises la connaissance dis délits politiques; — Que l’art. 7, même loi, classe parmi les délits politiques ceux qui sont prévus par le $ 2. sert. 3, chap.3, lit. lw, liv. III. C. pén. ; — Que l’art. 201 , Code pén.. par lequel çsl prévu le délit dont Larroque est prévenu, fait partie dudit J 2, — Renvoi, etc.» Du 21 mai 1835. — Ch. crim.
CHAMBRE D’ACCUSATION. — Crime. — Qualification. — Ministère piblic. — Omission.
Lorsque ta chambre des mises en accusation découvre, par l’instruction, que le crime dont et.c est saisie a été mal qualifié dans l’ordonnance de prise de corps, notamment par l’omission d’une ou plusieurs circonstances aggravantes , elle peut et doit rectifier la qualification, tors même que te ministère public, dans ses conclusions, aurait gardé le silence à cet égard (3). (C. crim., 231 ; C. péo., 304.)
• LA COUR, —Attendu que, d'après l’art. 231, C. crim. , la chambre d'accusation doit annuler l’ordonnance de prise de corps dan* laquelle le délit a été mal qualifié ; qu'un délit est mal qualifié lorsque les premiers juges ont omis de comprendre dans la prévention une ou plusieurs circonstances aggravantes qui résultent de Pinsliuction; que la chambre d’accusation a, dans ce cas, l'obligation et le droit de réparer celle omission; que ce droit ne saurait dépendre «les conclusions du ministère public qui ne peuvent jamais lier les juges sur l'appréciation des faits dont ils sont saisis; — Attendu que, d’après Part. 304, C. pén., le meurtre qui, |>ar lui-
qui, alors, serait toujours le domicile actuel et non le domicile ancien ou d’origine. Il y aurait lien de procéder, dans ce cas, conformément à Part. 68. C. proc.
(1) r. conf. Cass.. 15 mars 1835.
(2) y. de Gratlier, Comment, sur les fois de ta presse , t. 2,p. 223. note 3.
(3V r. Cass., 7 fév. 1835.
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même, emporte b peine des travaux fo.césà perpétuité, doit être puni de In peine de mort lorsqu'il a eu pour objet de préparer, faciliter ou exécuter un délit; que dans ce cas ce délit devient une véritable circonstance aggravante du meurtre; — Et attendu, dans l'espèce, que la Cour d’Orléans , saisie d'une prévention de meurtre avec préméditation, existante contre le demandeur, ayant trouvé dans b*s pièces des indices suffisants que ce meurtre avait été commis afin de faciliter un vol d’argent et d’effets mobiliers, effectué par le demandeur, a pu compléter la prévention, en y ajoutant celle circonstance aggravante du meurtre ; qu’elle n’a fait en cela qu’user du droit que lui donnait l’art. 331 ci-dessus cité, sans que son arrêt puisse être vicié par le silence que le procureur général aurait gardé dans ses conclusions sur la circonstance de vol, — Rejette, etc. •
Du 21 mai 1835. — Ch. crim.
APPEL CORRECTIONNEL. — Déclaration au
GREFFE
En matière correctionnelle , l* appel du prévenu est nul si, au Heu d'avoir été fait par déclaration au greffe, d t'a été par exploit signifié au procureur du roi (1). (C. crim., 203.)
La Cour de Limoges a rendu, le 10 avril 1835, un arrêt : — • Attendu que, si, d’après la construction grammaticale de l’art. 203. la déchéance de l'appel semble attachée à l’inobservation de ses dispositions, soit relativement au délai, soit relativement à la forme de la déclaration, en se pénétrant des motifs qui l’ont dictée on peut raisonnablement penser que la déchéance de l'appel n'est applicable quVt l’inobservation de la disposition relative au délai;
» Qu’en effet, la loi n’a pu vouloir autre chose si ce n’est que l’appel fill émis par le prévenu dans les dix jours du jugement, et dans une forme qui pût avertir le procureur du roi de son émission, et que le '<eu de la loi se trouve accompli lorsque le prévenu, ayant interjeté appel dans le délai fixé, en a donné connaissance au procureur du roi, que celte connaissance lui parvienne indirectement par la voie du gn ffe, ou qu’elle lui arrive directement par exploit;
* Que cet esprit de la loi ressort plus manifesté ment encore quand on rapproche l’art. 203 de l’art. 205, qui règle la forme et le délai de l’appel respectivement au ministère public exerçant près le tribunal d’appel, et qui ne prononce la déchéance que pour ia violation de la règle concernant le délai ; qu’ainsi, dans l'espèce, l’appel interjeté par Pierre Pluchon dans le délai légal cl par acte d huissier est valablement émis. •
(1) 11 est incontestable que d'après la contexture de l’art. 203. C. crim.. la peine de la déchéance s’applique à l’inob-ervation de la forme comme du délai prescrit par tel article; mats celle décision n’a pas pour elle l'esprit de Ij loi. et semble h. en rigoureuse. — y. Carnot, art. 203, C. crim., n° 14.
(2) y . conf. Chauveau, Th. du Code pénal, l. 3,
Alt IH55. — IM PAH lit.
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Le ministère public s’est pourvu en cassation.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu l’art. 205, C. crim. ; — Attendu que la déchéance de l’appel est encourue, tant pour le déf ini de déclaration au greffe du tribunal qui a rendu le jugement, que pour l’expiration du délai dans lequel celte déclaration doit être Faite; — Que, néanmoins, l’arrêt attaqué a distingué enlrela déclaration au greffe et le délai, et n’a attaché la déchéance «le l’appel qu’à l’expiration du délai; en quoi ledit arrêt a fait une distinction qui n’est pas dans l’article précité, et a, par suite, violé les dispositions du cet article, — Casse, etc. •
Du 22 mai 1833. — Ch. crim.
ESCROQUERIE. — Mensonge. — Prêt.
Celui qui, à l'aide de mensonge seulement , et sans employer aucune manœuvre frauduleuse, est parvenu à obtenir de l’argent d'un autre, à titre de prètr n'est poin • coupable de vot ni d'escroquerie (2). (C. p- n., 5 80 et 4ü5 )
ARRÊT
■ LÀ COUR, — Attendu que, le Code pénal distingue les vols des escroqueries et des abus de confiance ; — Que le caractère propre à chacun de ces délits c»l marqué par les termes mêmes des définitions qu’en donne la loi ; — Qu’ainsi, et indépendamment de la fraude, condition commune et essentielle de tous ces délits, le vol consiste, d’après l’art. 579. C. pén., à soustraire; l’escroquerie, d’après l’art. 405. à se faire remettre; l’abus de confiance, d’après l’art. 408, à détourner ou dissiper; — Qu'il suit de là qu’il n’y a de vol, que lorsque la chose, olqel du délit, passe de la possession du légitime détenteur dans «elle de l’auteur du délit, à l’insu ou contre le gté du premier; que si, au contraire, elle est remise volontairement et librement, le fait ne peut constituer, suivant les circonstances, qu’une escroquerie ou un abus de confiance, à moins qu’une disposition spéciale et formelle ne lui attribue la qualification de vol, comme, par exemple, dans le cas prévu par le n* 4. art. 386, C. pén.; — Et attendu que les fonds remis par Congé à la femme Bussel l'ont été à titre de prêt et |>ar suite de la confiance qu'elle est parvenue à lui inspirer; qu’ils ne lui ont donc pas été soustraits; qn'aiusi. c’est avec raison que le tribunal d'Auxerre a refusé de voir dans les faits reprochés à ladite ieinmr Bussel le délit prévu par les art. 379 et 401, C. pén.; — Attendu que les moyens employés par ladite femme Bussel . pour déterminer Congé à lui prêter de l’argent, tels qu’ils sont précisés dans le jugement du tribunal correctionnel d’Avallon,
p. 528. — La question ainsi posée n’est susceptible d’aucune difficulté. Remarquez, toutefois, que le meniongeconstiluc souvent une maineuvre frauduleuse. Il ne i an! donc point prendre rcl arrêt dans tut sens trop étendu, mais seulement s’en tenir au principe qu’il pose — y. Ca«s., 2 août 1811, 7 mars 1817, cl G juill. 1 826.
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et implicitement reconnus par le tribunal supérieur d’Auxerre, ne présentent qu'un simple mensonge non accompagné de manœuvres frauduleuses, et ne portant ni sur le nom ni sur la qualité; qu'ainsi, sous ce rapport, les faits reprochés à la femme Busset n'ont pas le caractère du délit prévu par l’art. 405, C. pén., — Rejette, etc. »
Du 22 mai 1835. — Ch. rrirn.
TEMOIN. — Citation. — Pot voir discrétionnaire. — Coi r d'assises.
Lorsqu'un témoin acquis au procès par une citation régulière et une notification officielle est sorti de ta chambre des témoins sans y avoir été autorisé, le président de ta Cour d'assises excède ses pouvoirs en ordonnant qu'il sera entendu en vertu de son pouvoir discrétionnaire et sans prestation de serment ; il n'appartient qu'à la Cour d'assises de le dépouiller de sa qualité de témoin (I). (C. criro., 269. 315 el 5l7.)
ARRÊT
• LA COUR , — Vu les art. 2G9, 515 el 317,. C. crim. ; — Attendu que le président de la Cour d'assises a entendu, en vertu du pouvoir discrétionnaire et sans prestation de serment, Lépingle, témoin A décharge, dont le nom était inscrit sur la lislp notifiée au ministère public; — Que ce magistrat s’est fondé sur ce que Lépiugte, étant sorti sans y être autorisé de la chambre des témoins, avait pu avoir connaissance de la partie des débats antérieurs à son audition; — Attendu, en droit, qu’un témoin acquis au procès par une citation régulière et une notification Officielle ne peut être dépouillé de sa qualité de témoin soumis au serinent qu’en vertu d’un arrêt, et |»ar les motifs puisés dans la loi; — Attendu que la circonstance énoncée au procès-verbal ne pouvait avoir pour effet de conférer au président le droit qui n’appartenait qu’à la Cour d’assises, d'affranchir, s’il y avait lieu, ce témoin d’une formalité prescrite par l’art. 317, C. crim.. à peine de ntiLité; — Qu’ainsi. le président, pii dispensant Lép.ngle de la prestation de serment, sans l'intervention de la Cour, a violé l’art. 517 précité, el fait une fausse application de l'article 269, même Code, — Casse, etc. »
Du 22 mai 1835. — Ch. crim.
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Contrefaçon.
Exception. — Délit.
Le prévenu du délit de contrefaçon ne peut être jugé que par le tribunal dû lieu de son domicile ou au lieu où te délit a été commis , c'est-à-dire du Heu où l'ouvrage a été mis en vente, vendu ou livré, où a été pratiquée la saine des objets contrefaits : le lieu de ta saisie ne piut étn considéré comme étant te lieu du délit. (L. 19jtull. 1793, art. 5;C crim . 23, 63 et 69; C. pen., 426. j
Cliâpsal. Bi lin-Leprieur et Auguste Delalain firent procéder, en vertu d’un mandat du juge
(1) r. Cass., 9 déc 1850, et 6 fév. 1832.
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d’instruction, à la saisie de ballots qui, trouvés dans les magasins d’un commissionnaire de roulage à Paris, contenaient des exemplaires contrefaits de divers livres classiques dont ils avaient la propriété. Une poursuite en contrefaçon lut dirigée contre Rai bon (de Limoges) et les autres expéditeurs des ouvrages contrefaits, ainsi que contre Caron Vitel (d’Amiens), auquel les ballots étaient adressés.
Les prévenus furent tous cités devant le tribunal correctionnel de Paris, où la saisie avait eu lieu.
Mais ils déclinèrent la compétence de ce tribunal, sur le motif que Paris n’était ni le lieu de leur résidence ni celui du délit.
Le 29 nov. 1834. un arrêt de la Cour royale accueillit le déclinatoire par les motifs «Que, suivant le principe général consacré par les articles 23, 29 el G9, C. crim., la connaissance d'un délit appartient exclusivement, soit au tribunal du lieu où il a été commis, soit au tribunal de la résidence du prévenu , ou du lieu où il peut être trouvé;
» Que Paris n’est ni le lieu de la résidence des prévenus ni celui où aucun d'eux a élé’lrouvé; qu’à la vérité, le corps du délit y a bien été saisi, mais que le délit lui même n’y a pas été commis; qu’en effet, le délit consisterait dans l’expédition qui aurait été faite de Limoges des contrefaçon'; dont il s’agit , et dans leur réception à Amiens, accompagnée d’une intention coupable...,, etc. »
Chapsal el ses cointéressés se sont pourvus en cassation pour violation de l’art. 3, L. 19 juill.
1 793, et fausse application des art. 23, 29 et 60, C. crim.
c LA COUR , —Sur la violation de l’art. 3, L. 13 juill. 1793, et de la fausse application des art. 25, 29, 63 cl 69, C.crira., eu ce que la Cour de Paris s’est déclarée incompétente pour connaître d’un délit qui avait été commis dans l’étendue de sa juridiction, el qui d’ailleurs lui était déféré par le texte précis d’une loi spéciale; — Attendu que, d après les dispositions cl- dessus citées du Code crim., il n’y a de tribunal compétent que celui du délit, celui de la résidence du prévenu, et celui du lieu où il peut être trouvé;— -Que Bar bon et consorts étaient prévenus du délit prévu par l’art. 4*26, C. pén.; que le délit d'ouvrages contrefaits se commet dans le lieu où ces ouvrages sont mis en vente, vendus ou livrés; que. dans l’espèce, les livres ont été expédies de Limoge* à la destination d'Amiens ; que, lorsqu’ils oni été saisis h Paris à la demande des parties civiles, ils étaient en route; que Paris ne peut dans ces circonstances, être considéré ni comme le lieu du contrat de vente, ni comme celui de la livraison; — Que l’art. 3 , L. 1793, qui accorde aux propriétaires le droit de taire saisir les cunt. «façons par les officiers de police des lieux où elles peuvent être trouvées, ne peut avoir pour effet de changer l'ordre des juridictions; que toutes les fois qu’à l'occasion de la saisie une action est introduite contre les auteurs ou complices présumés du délit de
(23 mai 1855.}
contrefaçon, soit parle ministère public, soit par la partie civile, elle doit être portée devant le juge du délit, ou devant celui de la résidence du prévenu ; — Qu'ainsi, la Cour de Paris, eu confirmant le jugement du tribunal correctionnel de la Seine . par lequel ce tribunal correctionnel a renvoyé la cause et les parties devant les juges qui en doivent connaître, s'est conformé à la loi, — Rejette, etc. •
Du 22 mai 1835. — Ch.crim.
PRESCRIPTION. — Délit successif. — Voirie.
lorsqu'il s'est écoulé plus d'une année depuis le procès-verbal constatant l’existence de réparations confortatives faites en contravention à un règlement de police / le tribunal ne peut refuser de déclarer l’action prescrite , soit sur le motif que le plan d’alignement a attribué à la voie publique le sol sur lequel les réparations ont eu Heu, et que la vole publique est imprescriptible, soit parce que le fa!t incriminé étant permanent , la prescription ne peut commencer à courir tant qu’il subsiste (1 ). (C. crim., 640.)
ARRÊT
«« LA COUR , — Vu l'art. 640, C. crim.; — Attendu que la veuve Fabre était poursuivie devant le tribunal de police de Toulouse, pour avoir fait des réparations confortatives. sans autorisation, au mur de face de sa maison donnant sur la voie publique, et .sujet A rendement d'après un plan d'alignement approuvé par le gouvernement; ■ — Qu’il ne s’agissait pas d'une action pour usurpation de lu voie publique, mais seulement d’une poursuite pour fait de contravention A un règlement de police; que les réparations faites au mépris de ce règlement, bien que permanentes, ne pouvaient pas être considérées comme le renouvellement continuel du même fait, et être assimilées A un délit successif; — Attendu que plus d’une année s'était écoulée depuis le procès-verbal constatant la contravention jusqu'au jour où la poursuite a été reprise; que néanmoins le jugement attaqué a refrisé de déclarer l'action prescrite aux ternies de l’art. 610 précité, par le motif que le plan d'alignement avait attribué A la voie publique le sol sur lequel les réparations ont été faites, et que la voie publique est imprescriptible, et, en second lieu, parce que la contravention étant permanente, et ses effets sans cesse actuels, la prescription ne peut commencée à courir, tant que le fait matériel qui la constitue subsiste, en quoi ledit jugement a faussement interprété , et par suite violé l’art. 640 ci-dessus cité, — Casse, etc. »
Du 25 mai 1835. — Ch. crim.
(I) On considère comme successifs les délits qui se forment par l.i réunion de plusieurs faits géminés ou successifs et qui empruntent ce nom aux éléments dont ils se composât. Celle définition n'embrasse évidemment pas le fait d'avoir violé un règlement de police. I.a permenancc des travaux ne renouvelle pas la contravention ; elle prouve, au contraire, que l'administration et la police judi-
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PARTAGE. — Folle enchère.— Héritier bénéf ici aire. — Contrainte par corps.
\V. Cass., 27 mai 1835.)
JUGEMENT. — Magistrat. — Présence.
L'arrêt auquel a concouru un magistrat qui n’a pas assisté à l’audience où tes conclusions ont été prises et tes plaidoiries et le ministère public entendu est nul, alors que les conclusions n'ont pas été reprises devant lui (2).
Un procès était pendant entre Letang et Lecomte devant le tribunal de Chartres.
A l'audience du 8 juin 1832, le tribunal statua en ces termes : — « Après avoir entendu les défenseurs des parties, en leurs conclusions et plaidoiries respectives ; ensemble Fayolle , substitut du procureur du roi , en ses conclusions, et en avoir délibéré..., continue d'office la cause A l’audience du 22 juin présent mois. — Fait et ainsi prononcé A l'audience publique du 8 juin 1832, où siégeaient Vallet de Lubriat, faisant fonctions de président; Rossard de Mianville, Page de Maisonfort, juges...., et Maliey, juge suppléant, n'ayant que voix consultative.
A l'audience dudit jour 22 juin, le tribunal prononça définitivement le jugement suivant :
— « .... Après avoir entendu les défenseurs des parties en leurs conclusions et plaidoiries respectives; ensemble Fayolle, substitut du procureur du roi, en ses conclusions, à l'audience du 8 juin, et en avoir délibéré..., considérant... par ces motifs, le tribunal dit qu'il a été mal jugé,...;
émendanl Fait et ainsi jugé par nous Vallet
de Lubriat . juge , président par l'empêchement
du président Hervet... , Rossarl de Mianville,
et... Page de Maisonfort, juges , eu présence de Maliey, juge suppléant, n'ayant que voix consultative... •
POURVOI de Letang pour violation de la loi du 20 avril 1810.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu l’art. 7, L. 20 avril 1810 ;
— Attendu que Hervet a concouru au jugement rendu à l’audience du 22 juin, alors qu'il n'avait pas siégé A celle du 8, où la cause avait été plaidée, le> conclusions prises et le ministère public entendu; — Qu’il résulte des enonciations contenues dans les jugements rrndusdans ces deux audiences, que les conclusions n’ont point été reprises A celle du 22. la seule A laquelle Hervet ait assisté; d’où il suit, qu’aux termes de l’arlicle 7 précité. L. 1810, l'arrêt attaqué est vicié d’une nullité radicale , — Casse, etc. »
Du 25 mai 1835. — Cli. civ.
ciaire ont été averties de son existence. Le silence du ministère public suffit pour la couvrir du voile de la prescription. — /'. Mangin, Act publ. , n" 329.
(2) I.a jurisprudence est constante sur ce point. Mais il n’y aurait pas nullité si les conclusions avaient été reprises. — V . Cass., 31 mai 1838, et la note.
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JUGEMENT. — Motifs. — Pétition de principe. — Cassation. — Moyen nocveau.
Lorsque des moyens de nullité contre un pro cès verbal d’experts n’ont été articulés que d’une manière vague et sans précision , les juges peuvent se borner à une déclaration générale de régularité, sans que l’arrêt qui contient cette déclaration puisse être attaqué pour défaut de motifs. (C. proc., 141.)
On ne peut pas proposer, comme moren de cassation 3 des nullités puisées dans les articles 303 et 317. C. proc. lorsque ces nullités n’ont pas été précisées devant les juges de la cause, et qu’on s’est borné de conclure vaguement à la nullité de l’expertise.
Une expertise avail été ordonnée dan* un procès pendant entre Viger, Petlelan et Delabarre, relativement à une machine à vapeur livrée par ce dernier.
L’expertise n’ayant pas été favorable h Pelletan et Delabarre, ceux-ci conclurent à la nullité du rapport des experts, comme irrégulier sous plusieurs rapports, mai* sans articuler, d’une manière précise, en quoi consistaient les irrégularités reprochées.
Le 19 juin 1833, arrêt contradictoire de la Cour de Paris :
• Considéra m que ce rapport irrégulier constate que Pelletan et Delabarre n’ont pas rempli les conditions du marché convenu;
» Que les machines qu’ils ont placées aux bains du Pont-Neuf et du Pont- Marie n'ont produit ni ne peuvent produire les effets formellement promis, et que ces machines ne sont pas recevables; entérine ledit rapport pour être exécuté selon sa forme et teneur ; ordonne l’enlèvement des machines, etc. *
POURVOI en cassa ion 1* pour violation de l’art. 7. L. 20 avril 1810. en ce que l’arrêt attaqué ne contenait point do motifs sur le rejet des moyens de nuliilé proposés contre le rapport des experts. — On soutenait que l’on ne pouvait considérer comme un motif la qualification pure et simple de régulier donné au rapport. — 2® Pour violation des art. 303 et 317, C. proc.. en ce que ta Cour royale a maintenu et homologué le rapport d’experts, bien qu’il n’eût été fait que par deux des trois experts désignés, sans que les parties intéressées eussent été prévenues du lieu et de l’heure où il serait rédigé.
ARRÊT
« LA COUR. — Ai tendu qu’il ne résulte ni de l’arrél attaqué ni d’aucum* des pièces produites à l’appui du pourvoi que les demandeurs aient articulé des nullités précises contre le procèsverbal des experts ; d’où il suit que l’arrêt n’avait point de motifs à donner sur ces prétendues nullités ; — Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. 503 et 317, C. proc. Attendu que, d’après le motif ci dessus, l’arrêt dénoncé a pu. par une disposition générale, déclarer régulier le procès-verbal des experts; d’où il résulte que l’arrêt n’a violé ni l’ari.7. L. 20 avril 1810, ni les art. 303 et 317, C. proc., — Rejette, etc. •
Du 2G mai 1835. — Cli.req.
HERITIERS. — Obligation du défont. — Transactions. — Indivisibilité.
L’obligation imposée aux héritiers d’entretenir les faits de leur auteur est indivisible, de telle sorte que chacun d’eux est tenu pour te tout d’exécuter tes transactions consentie # par le défunt , et, par exemple, celtes qui auraient pour objet la renonciation à ia délivrance d’un legs, ou l’engagement de payer une somme d’argent (1). (C. civ., 1218.)
arrêt.
« LA COUR, — Vu les art. 1350, 1351. 1352 et 1218, C. civ.; — Attendu que Gilbert e Veyssel, tige des héritiers Guillaume, était à la vérité mariée depuis trois ans à Pierre Guillaume, et par conséquent affranchie de l’aulorité d’Antoine Veysset , son père, lorsque celui-ci souscrivit, avec Antoine Murol , la transaction de 1695; qu’ainsi. et sous ce rapport, Antoine Veyssel, père de Gilberte, n’aurait pu valablement stipuler pour elle, ni l’engager, non plus que ses héritiers ; — Mais attendu que, par son contrat de mariage du 5 fév. 1692, Gilherh1 Veyssel . recevant de son père une dot de 2.000 fr., avait renoncé, en considération de celte dot, à la succession ouverte de sa mère; qu’Antnine Veysset, investi par celte renonciation des droits de sa fille dans la succession de Françoise Michy, mère de celle-ci , a eu incontestablement qualité , tant que celte renonciation n’a pas été attaquée (et elle ne l’a été qu’en 1720 par les héritiers de Gilberte Veysset. trente - deux aus après sa mort), pour stipuler, du chef de sa fille, avec Antoine Murol, dans la transaction de 1695; — Que celle transaction a produit en faveur d’Antonie Murol deux conséquences, la première, de se libérer par compensation de l'obligation de faire délivrance du legs fait par Marguerite Murol à Françoise Michy, sa tante, du quart de sa succession; la seconde, d'obliger Antoine Veysset (aux qualités dans lesquelles il agissait) à payer la somme de 5,759 liv.; au lieu de celle portée dans la transaction de 1684, laquelle n’était que de 375 liv.. et autres objets en nature; — Que le jugement de 1708 rendu par défaut contre Giullaum**, auquel il a attribué la qualité d’héritier d’Antoine Veysset (laquelle ne lui a jamais appartenu), a acquis l'autorité de la chose jugée, puisque Guillaume a omis d'en faire réparer les vices par la voie soit de l’opimsilion , soit de l'appel ; — Enfin que. par le même jugement , la transaction de 1695 a été déclarée exécutoire contre Guillaume, comme héritier d’Antoine Veysset; — Attendu, en droit, que l'héritier est tenu de tous les faits de son auteur; — Que. bien que l’hérédité soit divisible, la qualité d’heritier ne l’est pas, parce que, suivant l’art. 1218, C. civ., le rapport sous lequel celle qualité est considérée dans l'obligation imposée à l’héritier d'entretenir les faits de son auleur ne la rend pas susceptible d’exécution partielle ; — Qu’ainsi , quoique l’émolument attribué à Guillaume dans la succession d'Antoine
(I j y. Pari», 27 frucl. an 12; Cass., I9tév. 1811, tl 9 jauv. 1827.
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Veysset paraisse n'avoir élé fixé qu'à lin douzième, il est, comme héritier d'Antoine Veysset, tenu pour le (nul des conséquences de la transaction de 1695 que le jugement de 1808 a déclaré exécutoire contre lui en cette qualité; d'où H suit qu’en l’affranchissant des effets de cette transaction , en lui faisant par suite délivrance du legs du quart de la succession de Marguerite Murol, en ordonnant enfin, pour parvenir à la liquidation dece legs, le partage de la succession de Jacques Murol , père de Marguerite, mort en 1668 . l'arrél attaqué a violé tant les art. 1351 que 1218, C. civ..., — Casse et annule l’arrêt rendu parla Courde Riom le 21 juin 1831, 1°en ce que, par icelui. d'un côté la créance des Vidal sur la succession Michy a été réduite au montant de la transaction de 1684, et le surplus des condamnations prononcées par le jugement de 1808 a été mis sans distinction à la charge de la succession d’Antoine Veysset; et, d’un autre côté, il a élé fait délivrance à Guillaume du legs du quart de la succession de Marguerite Murol, ordonné, par suite, qu’il serait procédé au partagedela successionde Jacques Murol, et adjugé des restitutions de jouissances des immeubles, avec intérêts, etc. »
Du 27 mai 1835. — C. civ.
JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Jonction. — Chose jcgêi. — Exécution.
L’art. 153, C. proc., est essentiellement relatif aux défauts faute de comparaître , et ne peut se référer aux défauts faute de plaider (1). Spécialement, i/uand deux parties se sont présentées, que l’une d’elles , après avoir opposé V incompétence , déclare faire défaut au fond , le tribunal ne peut, en repoussant te déclinatoire, donner défaut contre cette partie et statuer immédiatement sur te fond contre les deux parties, sans être tenu de rendre préalablement un jugement de défaut profit- joint. Une Cour royale peut , pour assurer l’exécution d’un précèdent arrêt infirmât! f, et même à l'oison d’un fait survenu depuis cet arrêt , prononcer des dommages-intérêts par un second arrêt, sans pour cela violer tes deux degrés de Juridiction , ou porter atteinte à l’autorité de la chose jugée. (C. proc., 472.) Après la séparation de corps prononcée entre les époux Perrier., un arrêt de la Courde Paris, infirmatif d’un jugement de première instance, avait ordonné que la demoiselle Adrienne Perrier, leur fille, serait remise à sa graud’mère maternelle par les dames de la maison de l'Abbaye aux- Bois. —Cet arrêt ne put être exécuté. Au moment où l'huissier se présenta pour requérir la remise de la demoiselle Adrienne, celle-ci se présenta : mais bientôt elle se retira sous prétexte de changer de vêlement. L'huissier l’attendit en vain : elle ne reparut plus; et la sœur tourière vint annoncer qu’ Adrienne s'élail échappée. — En raison de ce fait, la daine Perrier assigna devant la Cour Perrier et les supérieures du couvent, qu’elle accusait d'avoir favorisé la
(1) Jurisprudence consiaulc . — /'. Cass., 17 août 1831, et le renvoi.
MAI
disparulioii d’Adrienne, et elle demanda une condamnation solidaire en 100 fr. par chaque jour de retard jusqu'il la remise de sa fille. — Les parties assignées comparurent, et opposèrent un moyen d'incompétence tiré de ce que cette demande en dommages-intérêts était une action nouvelle, qui devait d’abord subir le premier degrés de juridiction.— Perrier conclut en outre au fond.— Les dames de l'Abbaye, au contraire, après avoir opposé l'incompétence, déclarèrent faire défaut au fond.
Le 25 août 1834. arrêt par lequel la Cour se déclare compétente, donne défaut contre les dames de l’Ahhaye-aux-Bois, ordonne l’exécution de son précédent arrêt, et, faute de ce faire dans le jour de la signification du présent arrêt, condamne solidairement Perrier et les dames de l’Abbaye-aux-Bois, comme moyen d’exécution, à payer à la daine Perrier 100 fr. par chaque jour de retard (f\ cet arrêt à sa date).
Les parties défaillantes ayant formé opposition à cet arrêt, nouvel arrêt du 3 Janv. 1835 qui les décharge des condamnations prononcées contre elles.
POURVOI en cassation de la part de Perrier, \° pour violation de l’art. 153, C. proc. — La Cour royale disail-on, au lieu déjuger immédiatement, aurait dû joindre le profil du défaut rendu contre les dames de l'Ahbaye-atix-Bnis, et ordonner la réassignalion des parties défaillantes, pour statuer par un seul et même arrêt à l’égard de toutes les parties. — En effet, il n’y a aucun motif de distinguer entre les défauts faute de plaider et les défauts faute de comparaître. Dans l'un comme dans l'autre cas, l’article 153 doit recevoir son application, puisqu’il s’agit d'éviter 1° le scandale de deux décisions contraires dans la même cause; ï* les oppositions successives qui pourraient être formées par plusieurs défaillants. Or. dans l’espèce, ii’a-l-on pas à regretter le premier de ces inconvénients. Perrier et les dames dc4’Abl)ay< -aux Bois avaient été condamnés solidairement pour avoir, de concert, fait evader la demoiselle Adrienne. Néanmoins, sur l’opposition formée par les défaillantes, il a élé déclaré que celte évasion ne pouvait leur être attribuée. Rien n’est plus évident que cette contrariété de décisions. — 3° Pour violation de la loi du 1er mai 1790. des art. 1350, 1351 . C. civ.. et fausse application de l’article 472, C. proc. — La Cour royale était incompétente pour statuer sur la demande en dommages-intérêts formée après l’arrêt du 9 août 1834; c’était là une demande nouvelle, fondée sur un fait nouveau, soumise aux deux degrés de juridiction. — D‘un autre côté, la condamnation à ces dommages-intérêts constituait une clause pénale qui. n’ayant pas été prononcée par le premier arrêt, ne pouvait l’être postérieurement sans ajouter aux dispositions de cet arrêt, et sans violer par conséquent l’autorité de la chose jugée. t
arrêt.
«* LA ( OUR, — Sur une prétendue violation de l’art. 153, C. proc. : — Attendu qu’il résulte des termes de Tari. 153 que le défaut dont il
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s'occupe est essentiellement relatif aux défauts faute de comparai Ire; qu'il ne peut se référer aux défauts faute de plaider prononcés après comparution et conclusions, puisque cet article ordonne que le jugement de jonction soit signifié à la partie défaillante et elle réassignée, ce qui ne peut s'entendre d’une partie présente à l'audience même, cl ayant pris des conclusions ; — Sur la violation de la loi du 1®r mai 1700, relative aux deux degrés de juridiction, et sur la violation des art. 1550 et 1351, C. civ. : — Attendu 1® qu’il s'agissait d’une exécution d’arrêt après infirmation de la sentence des premiers juges, et que, dans ce cas, aux termes de l'art. 472, C. proc., l’exécution appartient exclusivement à la Cour royale; —* Attendu 2° que le refus d’exécution étant soumis aux Cours, les voies de cette exécution leur sont confiées ; et que. dans l’espèce, il y a été statué dans les limites des pouvoirs de la Cour de Paris; qu’ainsi, soit la loi des deux degrés de juridiction, soit l’autorité des arrêts précédents n’ont pas été violées; — Rejette, etc. •
Du 27 mai 1835. — Ch. req.
PARTAGE. — Folle enchère. — Héritier ré*
RÊFIClAIRE. — CONTRAINTE PAR CORPS.
La fiction d’après laquelle chaque cohéritier est réputé propriétaire , depuis le jour de l’ouverture de la succession , des effets compris dans son lot ou à lui éch us sur licit n ne s’étend pas aux actes qui se bornent à écarter du partage quelques uns des cohéritiers sans faire cesser l’indivision à l’égard de tous (1). (C. civ., 883.)
D’après cela, le cohéritier , adjudicataire sur licitation f d’immeubles de la succession , peut , en cas de retard dans le payement de son prix t être poursuivi par voie de folle enchère (2). (C. proc., 737.)
Il en doit être ainsi surtout en matière de succession bénéficiaire (3).
En cas de stipulation, dans un cahier des charges, du droit de poursuivre l’adjudicataire par voie de folle enchèi'e , en supposant que ta contrainte par corps soit toujours une suite de ta fotle enchère , et même en suppo sanl qu’on ait illégalement stipulé cette contrainte par corps , ta stipulation ne serait nulle qu’en ce qui concerne la contrainte par corps sans qu’il en fût ainsi du droit de poursuivre ta fol/e enchère (4). (C. civ., 2063; C. proc., 744.)
Cardon, débiteur de Delopés, lui avait hypothéqué, jusqu’à concurrence de 200.000 fr., une filature de coton à Langlé, arrondissement de Montargi*.
Cardon étant décédé, sa succession fut acceptée béuéficiairement par ses neuf héritiers. Ceuxci poursuivirent la licitation de la filature. Entre autres clauses insérées au cahier des
(1 j y . conf. Cass., 13 août 1858. et la note,3déc. 1839, 28 déc. 1840, ei 19 janv. 1841.
(2) Alors surtout qu'une clause de cette nalurea été stipulée dans le cahier des charges. — y . Cass., 17 déc. 1833. La licitation étant alors considérée comme une veute, l’action en résblutioo pour dé-
charges. il fut dit (art. 20 : - A défaut par les » adjudicataires de payer tout ou partie de leur
> prix , ou d'exécuter aucune des charges et
> conditions de l’adjudication , les vendeurs • pourront faire revendre les biens par voie de
> folle enchère. Ces conditions sont applicables *• même nu cohéritier ou copropriétaire adju-
> dicaiaire. •
Suivant jugement du 20 juin 1835, sept des héritiers Cardon se rendirent adjudicataires de l’immeuble, moyennant 250,000 fr.— Le 17 juillet suivant, ils revendirent ce même immeuble à Ricard, agent d’affaires à Rouen, sous la condition . entre autres, de payer comptant une somme de 1 <10 .000 fr.
Aucun payement n’ayant été fait , Delopès poursuivit contre les héritiers Cardon la revente sur folle enchère. — Ceux-ci dénoncèreut ces poursuites à Ricard, qui, de son côté, en demanda la nullité. — Il prétendit que les poursuites de folle enchère, uniquement autorisées à la suite d’une vente sur saisie immobilière, ne pouvaient avoir lieu après la veute par licitation, vente à laquelle la loi attribuait tous les effets du partage; que cette règle était applicable même en matière de succession bénéficiaire* parce que les héritiers adjudicataires n’en conservaient pas moins leur qualité de copartageants ; que, dès lors, les poursuites ne pouvaient avoir li>-u que par vole de saisie immobilière. Il soutenait, de plus, que la stipulation de folle enchère insérée au cahier des charges était nulle, comme emportant l.i contrainte par corps dans un cas non prévu par la loi.
Le 24 avril 1834, ces prétentions furent accueillies par un jugement du tribunal de première instance de Paris : — t Attendu que l'adjudication sur licitation au profit des copropriétaires d’un immeuble indivis est considérée de droit, noii comme une vente, mais comme un partage ;
• Attendu que la folle enchère élanl une voie d’exécution contre un acquéreur en retard de payer, est sans application au recouvrement de la soulle due par un copartageant;
« Attendu, en fait, que. sur la licitation, poursuivie entre les héritiers de Cardon, au nombre de neuf, ces héritiers se sont rendus adjudicataires de la filature de coton sise arrondissement de Nontm-gis, par jugement de l'audience des criées de ce tribunal du 29 juin 1833; qu’ils ont vendu ce même immeuble à Ricard, par acte sous seing privé du 17 juiil. suivant, enregistré à Paris;
» Attendu que si, dans le cahier des charges qui a précédé l’adjudication faite aux auteurs de Ricard, il a été stipulé que la voie de folle enchère pourrait êlre employée même contre le colicitanl qui deviendrait adjudicataire, cette clause ne peut néanmoins recevoir son exécu-
tant «le payement du prix doit être également recevable. — y. Mmes. 2 août 1838;— Rithard, tien, d’inv., n«*8t ; Carré-Chauveau, n® 2518,
(3) y. VaseiPe, Success., art. 806. n«»7.
(4) y. Carré-Chauveau, ail. 472.
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lion ; qu’en effet. la folle enchère donne lieu à la contrainte par corps pour la différence du prix, et qu'on ne peut s’y soumettre hors des cas prévus par la loi ; qu'il est d'ailleurs évident que les voies et moyens d’çxéculion, notamment ceux d’expropriation, sont d’ordre public, et qu'ainsi ils ne peuvent être réglés par des conventions régulières;
* Attendu que, si les héritiers Cardon, adjudicataires, étaient héritiers bén< ficiaires do l’auteur commun, le privilège que leur donnait ce bénéfice d'inventaire, de n’étre pas tenus indéfiniment «les dettes, ne leur enlevait pas la qualité de copartageants,
» Le tribunal reçoit Ricard partie intervenante, déclare nullcs les poursuites de folle enchère faites à la requête de Delopès. — Appel par Delopès.
Le 30 août 1 8*5, arrêt de la Cour de Paris, qui infirme: — < En cequl tourbe ('intervention de Ricard el l’opposition par lui formée aux poursuites de folle enchère commencées par Delopès contre les héritiers Cardon :
« Considérant que la succession de Cardon père, de laquelle dépendait l'immeuble dont il s'agit, a été acceptée sous bénéfice d'inventaire; que, de celte circonstance, sortent deux conséquences A l’égard des créanciers : la première, que la licitation n’est qu’un mode de vente employé pour arriver au payement des créanciers, et qui doit avoir pour ceux-ci les mêmes effets qup si la vente avait été poursuivie sur publications à la demande de tous les héritiers, conformément A l’art. 987, C. proc.; la deuxième, que les héritiers adjudicataires possédaient l’immeuble à un nouveau titre, qui leur donne le droit de le vendre A l'amiable, comme bon leur semble, sans compromettre leurs qualités d'héritiers bénéficiaires; que si les héritiers adjudicataires profilent de cette seconde conséquence, ils doivent supporter la première el se soumettre aux obligations que la loi impose A tout adjudicataire envers les créanciers; que, dans cette position, el contre les créanciers de la succession, les héritiers adjudicataires ne sauraient invoquer la fiction admise par l’art. 833, C. civ.;
• Considérant, au surplus, que, dans l'espèce particulière, les par tie;» oui elles-mêmes reconnu ces principes, et qu’elles en oui fait l'application par l’art. 29 du cahier des charges, sur lequel l'adjudication a été faite, en stipulant que, faute par l’adjudicataire de payer tout ou partie du pr ix, les vendeurs pourraient faire revendre les biens par folle enchère, et que cette condition serait applicable même au cohéritier el au coproprietaire adjudicataire ; que cette condition n’a rien d'illicite ;
* Considérant que Delopès, créancier de 1.1 succession, a le droit d'en requérir l'exécution ;
• Considérant qu’il n’est pas nié que la somme demandée soit due ;
■ Considérant que toutes les conventions qui ont pu intervenir entre 1rs héritiers Cardon el Ricard ne sauraient modifier les conditions de l’adjudication ni porter atteinte aux droits des créanciers ou des vendeurs; qu’il est dès lors inutile d’examiner la position particulière ré-
sultant de ces conventions; que leur exécution est étrangère à cette poursuite, et que les contestations auxquelles elle donnera lieu doivent faire l’objet de demandes principales A diriger dans b s formes ordinaires,
« Ordonne que les poursuites de folle enchère commencées par Delopès seront continuées et mises A fin.... »
POURVOI par les syndics de Ricard, alors en état de faillite, pour violation de l’art. 883, C. civ., el fausse application des arl.737 el suivants, C. proc.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que toute dérogation au droit général, toute fiction, doit être strictement restreinte au cas spécial pour lequel elle a été littéralement consacrée; il ne peut jamais être. permis d'étendre une fiction, une dérogation, par analogie, d’un cas A un autre; — Attendu qu’en réputanl chaque coh.’rilit r propriétaire, depuis le jour de l’ouverture de la succession, des effets compris dans son lot ou à lui échus sur la licitation, et n’avoir jamais eu la propriété «les auties effets de la succession l’article 833, C. civ., admet nue fiction dont l'unique objet est de favoriser les partages : cette fiction doit être restreinte au cas pour lequel elle est consacrée; elle ne pourrait être étendue à tous actes passés entre cohéritiers, pour en mettre seulement un ou plusieurs hors de ('indivision, sans ouvrir la porte A toutes les fraudes, sans violer le sens littéral el l’esprit de la loi; — Attendu que l'art. 833 fait parue de la section 4, intitulée des Effets du partage et de la garantie des lois; du rhap. 0, intitulé du Partage et des rapports ; il parie de chaque héritier individuellement pris, et des objets compris dans le lot de chaque héritier; ce qui ne peut s'entendre «pie des actes dont la conséquence immédiate est de faire cesser l’indivision entre tous le$ héritiers, et non des actes qui, se bornant A écarter du partage quelques-uns des héritiers, el ne faisant pas cesser l’indivision entre les autres, ne sont réellement pas des partages; — Ai tendu que le sens exclusif el restreint de la fiction admise par l'art. 883 est confirmé par les art. 884 el 885 ; l'un établit ta garantie des cohéritiers les uns envers les autres, el parle de l'acte de partage, comme l’art. 883 parle du lot de chaque cohéritier; l’autre rend chacun des cohéritiers obligé personnellement, en proportion de sa part héréditaire, d’indemniser son cohéritier de ta perte que lui a causée l’éviction ; les trois articles ne peuvent évidemment s’entendre que d'un acte «pii fait cesser l’indivision entre tous les héritiers; — Attendu eu fait, que, des neuf héritiers, propriétaires indivis de la filature dont il s'agit, sept eu sont devenus adjudicataires, sans en faire le partage entre eux; l’adjudication n’a eu dès lors d’autre résultat que de restreindre de neuf A sept le nombre des propriétaires, sans faire cesser l'indivision : d'où l’on doit conclure que, loin de violer la loi, il en a été fait une juste application en jugeant cet acte comme n’étant m un partage, ni un acte équipollant à partage; — Attendu, d'ailleurs,
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que la fiction do Part. 883 ne pourrait être appliquée h l'adjudii alinn des immeubles d'une succession bénéficiaire faite an profit de l'un des héritiers; quVn laissant à l'adjudicataire le litre et la qualité de propriétaire comme héritier bénéficiaire. après l'adjudication crnnmc auparavant, ce serait contraire à l'intérêt et à l'intention «le toutes les parties, créanciers et héritiers, tout également intéressés à liquider la succession ; il y a dans ce cas interversion de qualité, de droit et de titre; l'adjudicataire devient propriétaire comme un étranger, débiteur du prix envers la succession bénéficiaire, et soumis A toutes les poursuites comme un acquéreur ordinaire; d'où il résulte que la Cour royale a pu, dans l'espèce, juger, sans violer aucune loi, que c'est, dans ce cas, le caractère de vente ordinaire qui prédomine; — Attendu, enfin, que le droit de poursuivre par voie de folle enchère a été formellement stipulé par l'art. 20 du cahier des charges, sans parler de la contrainte par corps; et qu'en supposant que celle contrainte ail tonjours eu lieu en matière de folle enchère, en supposant même une stipulation illégale de la contrainte par corps, dans un acte dont les autres dispositions seraient d'ailleurs légales et permises, il n’en faudrait pas conclure que la stipulation doit être entièrement annulée, mais seulement qu'il n’y a pat lieu à prononcer la contrainte par corps, et que, l'arrêt dénoncé n’nynnt pas prononcé de condamnation par corps, il n'a fait qu'ordonner l'exécution du cahier des charges ; en quoi, loin de violer aucune loi, i! ajustement et régulièrement jugé, — Rejette, eu*. »
Du 27 mai 1835. — Ch. req.
JUGEMENT PAR DÉFAUT- — Opposition — Délai. — Dechéaxce.
Celui qui a formé opposition à un jugement pttr défaut du tribunal de police ne doit être dé- , claré forclos, faute d’avoir comparu à ta première audience , qu* autant que sa non comparution a été constatée par un jugement (1!.
L’ajournement donné au défenseur à une autre audience ne fait pas supposer nécessairement celte non-comparution. (C. crim., 15Ü 1 2 et 151.)
ARRÊT
« LA COUR , — Vu les art. 150 et 151 , Code crim. ; — Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces th ux articles que (a non-comparution de l'opposant à la première audience, après l'expiration des délais, est le seul fait auquel la loi ait voulu attacher h déchéance de l'opposition, si, d'ailleurs, elle a été formée en temps utile;
(1) On peut présumer, en effet, que s'étant présenté il n'a pas voulu profiter de l'absence de l’auire parue, ou qu'elle* s 'étaient entendîtes pour ajourner le débat h une autre audience. Celle décision s'applique également à la juridiction correctionnelle.
(2) La loi du 18 juill. 1837 a déterminé, dans ses art. 17 et uiir., les attributions des conseils inimi-
Cour de cassation. (50 mai 1835.)
que ce fait doit donc être constaté; mais que l'opposant ne pouvant être tenu de se lorclore Itu-inêine. s'il arrive qu'il ne comparaisse pas à la première audience, après les délais expirés, c'est au défentleui sur l’opposition à faire rendre un jugement qui déclare celle absence et l'opposition non avenue; — Attendu que. dans l'espèce, Georget père et fils se sont rendus opposants au jugement par défaut du 27 mars 1835, A eux signifié le 1 1 avril ; que celle opposition a été formée le 14, et conséquemment, dans le délai de la Soi; qu'à ta première audience, qui a eu lieu après l'expiration du délai de vingtquatre heures, le lendemain 15 avril , il n’est point intervenu de jugement qui ail constaté que les opposants n'ont point comparu ; que l'ajournement qu'ils ont donné à l'officier chargé du ministère public , pour l'audience du 29 avril , ne fait pas nécessairement supposer cette noncomparution ;qu’amsi, en déclarant l'opposition de Georget père et fils recevable, le jugement attaqué n'a point violé les art. 150 et 151, Code crim., — Rejette, etc. »
Du 29 mai 1835. — Ch. crim.
AUTORITÉ MUNICIPALE. — ClT,M«. — Pt,mission — Excuse.
Le prévenu poursuivi pour avoir, contrairement à un arrêté du maire, creusé une fosse sur ta vo e publique , ne peut être excusé sur te motif que. le conseil municipal l’a affranchi de la prohibition portée par cet arrêté : te conseil municipal n’est pas investi d’un pareil droit ,2 .
Il ne peut être excusé comme ayant agi de bonne foi (3).
Du 29 mai 1835. — Ch. crim.
SUBSTANCE VÉNÉNEUSE — ÉPICIE». - Re-
TB B
L’épicier qui a mis en vente des substances vénéneuses sans tenir te registre prescrit par ta loi ne peut être renvoyé des poursuites, sous prétexte que rien ne prouve qu’il en ait effectivement vendu (4). (L. 21 germo. an 1 1.)
Du 29 mai 1835. — Ch. crim.
PROCÈS-VERBAL. — Preuve. — CoUTRAVtiiT.
Les procès-verbaux dressés par les maires sur des contraventions de simple police font foi, non Jusqu’à inscription de faux, mais jusqu’à preuve contraire, soit écrite, soit testimoniale [b). (C. crim., 151.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art, 11 et 154 , Code
cipaux; on ne trouve dans aucune de ses dispositions le pouvoir de réformer les arrêtes du maire, qui sont au contraire placés sons la surveillance du préfet. — y. Cass., 23 avril 1835.
(3) é'. conf. Cass., 20 déc. 1834.
(4) y . conf. Cass., 15 mai 1835.
r5) y. conf. Cass., 13 déc. 1821 .
Digiti;
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rrim. ; — Attendu que si les procès-verbaux dressés par les maires en madère de simple police lie sonL pas du nombre de ceux auxquels la loi accorde le droit d'être crus jusqu'à inscripdon de Faux, ils doivent être crus jusqu’à preuve contraire , soit écrite, soit testimoniale; — Attendu que le jugement attaqué, ayant écarté la Foi due au procès-verbal du maire de Villebrumier, sans avoir néanmoins accueilli les preuves contraires aux faits constatés par ledit procèsverbal. a violé la disposition dudit art. 154 , — Casse, etc. »
Du 30 mai 1835. — Ch. crim.
COMMUNAUTÉ. — Conquête. — Mutation.
{V. Cass., 31 mars 1835.)
ENREGISTREMENT. — Marcbé pour constructions. — Bail ehpbytéotique.
(> V . Cass., 1^ juilt. 1835.)
DONATION. — Insinuation. — Donation déguisée. — Forum. — Effet. — Rapport. — Portion disponible. — Loi rétroactivk.
Les donations entre vifs antérieures au Code civil , faites par des donateurs encore vivants lors de sa publication, se sont trouvées dispensées de la formalité de l’insinuation. (Ordonnance 1731. art. 20; C. Civ., 2.)
Les donations déguisées , faites antérieurement au Code civil , sont valables aussi bien que celles passées depuis le Code {!).
line donation déguisée, faite avant te Code . mais dont l’auteur est décédé depuis sa publication, doit être réglée, auant à la quotité disponible , par la loi du décès du donateur, et non parcelle de l’époque de la donation (2;. Antoine Bergès avait deux tilles mariées , l’ainée à Duhlan. la cadette à Bellamy.
Le 20 flor. au 8. il Fait donation de 8,000 Fr. à la dame Dublanc , et vend à son mari quatre immeubles composant toute sa fortune , pour 0.400 Fr. , somme bien inFérieurc à leur valeur réelle.
Bergès, décédé en 1830. avait exprimé le vœu que la vente du 20 flor. an 8, contenant donation déguisée. Fût considérée comme non avenue et sa succession partagée par portions égales. — Prévoyant le cas où les époux Dublanc voudraient se prévaloir de celle vente, il lègue à la dame Bellamy tout ce qui, sotls le Code civil, excédait la quotité disponible fixée par la loi de gerin. an 8. — Les epoux Dublanc oui réclamé l’exécution complète de l'acte de l’an 8.
Les époux Bellamy opposent , 1* que cet acte doit être déclaré nul comme n’ayanl point été revêtu des Formes d’insinuation et autres prescrite par l'ordoun. 1731, sur les donations, comme excédant, d’ailleurs, la portion disponible fixée par la loi du 4 germ. an 8; 2° qu'en supposant l’acte valable , les époux Dublanc ne
(1) y . conf. Cass., 8 frnn -30 prair.-15 mes>id. an 15.
(2) V. contra, Limoges, 23 fév. 1820, et le renvoi.
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peuvent relenir, en vertu de cet acle. que le quart «les biens de la succession, aux termes de la loi du 4 germ. an 8 . qui fixait à ce taux la quotité disponible.
Le Il juill. 1833, le tribunal de Condoin accueille la deuxième partie des conclusions des époux Bellamy.
Appel.— Arrêt de la Cour d’Agen du 28 avril 1834, <p»i confirme en ces termes : — ■ Attendu que la doctrine et la jurisprudence universellement adoptées attribuent aux donations déguisées la même Force cl la même validité qu’aux donations régulières ;
• Attendu qu’il est convenu et justifié que l’acle du 20 flor. en 8 fût une véritable donation déguisée sous Forme de vente ;
• Attendu «pi’Anloine Bergès **st décédé sous l’empire du Code civil ; que, quoique la donation ait été faite sous la loi du 4 germ. an 8, qui donnait moins d étendue à la faculté de disposer à litre gratuit, cettedonation n’en doit pas moins être régie par les dispositions du Code, parce que c’est au décès seulement du donateur que les droits des héritiers ont été ouverts fl qu'ils oui eu qualité pour agir; que la loi déterminant i» cette époque la réserve des héritiers, ils ne peuvent élever dp plainte valable qu’aufanl qu’ils seraient privés de la réserve «pie la loi leur attribue ;
» Que, si la jurisprudence, d'accord avec la saine doctrine, a maintenu les dispositions faites antérieurement à l'abrogation de l'ancien droit, qui autorisait des avantages prohibés ou restreints par des lois antérieures et dont les autgirs étaient décédés pendant ces mêmes lois, il est évident «pi'il s'agissait, dans ce cas, de droits irrévocablement acquis aux donataires, et qu'on aurait pu y porter atteinte sans donner aux nouvelles lois un effet rétroactif, ce qui eût • té contraire à tous les principes de justice et de législation ;
» Attendu que les enfants non donataires n’ont et ne peuvent avoir aucun droit sur les biens des auteurs de leurs jours avant leur décès ; qu’ainsi , eu réglant et «lét rminaut leurs biens à celle époque . on ne leur fait aucun préjudice réel, on ne porte atteinte à aucun droit acquis, on ne donne enfin à la loi aucun effet rétroactif ;
» Attendu qu’en faisant valoir la donation de l’an 8 jusqu’à concurrence de la portion disponible déterminée par le Code civil, on ne lui donne pas plus d’extension queie père de famille n'avait voulu lui donner, parce que, eu donnant un objet déterminé, il est censé avoir voulu le donner par préciput, et «pie ce précipul n’a été véritablement déterminé que par la loi sous l'empire de laquelle il est décédé;
■ Attendu «pie la donation de l'ail 8 étant de sa nature irrévocable, il n’a pas dépendu «lu père de famille d’y porter atteinte par des dispositions postérieures, et que son testament ne pourrait avoir dVffei qu’aulanl que la portion disponible n’aurait pas été entièrement épuisée par la donation antérieure,
• Maintient l'acte de flor. au 8. et déclare que les époux Dublanc ont droit au prélèvement
JurUprwlenee de la Cour de cassation.
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de !a rjuotifé disponible fixée par le Code civil , conséquemment au prélèvement du tiers de la succession . au lieu du quart. » — POURVOI de» époux Bellamy.
ARRÊT
• LA COUR, — Sur le premier moyen, (iré de la violation des art. 5. lit. 2; 20, lit. 4, ord. fév. 1731. el 1* el 3. L. 4 florin, an 8; — Attendu que. siPord.de 1731 voulant que ta donation fût insinuée, elle autorisait à différer l’accomplissement de cette formalité jusqu'au dernier moment de la vie du donateur; — Attendu que, dans l’espère, le donateur étant mort sous l’empire d’une loi qui abroflea l’insinuai ion, la donation dont il s’agti, quoique non insinuée, était rependant valable ; — Attendu que les donations défliiisées ont la même force el la même validité que les donations régulières, et qu't 'les sont seulement réductibles à la quotité des biens dont le donateur pouvait disposer; — Sur le deuxième moyeu, tiré de la violation de la règle de Pirrévocahitflé des donations entre-vifs et de Part. 2. C. ci?. : — Attendu, en fait, que les héritiers Dublauc, ayant demandé en justice que, dans le ras où Pacte de flor. an 8 serait considéré comine une libéralité déguisée, il sortit effet jusqu’à concurrence du tiers iIps biens formant la quotité disponible par prériput, fixée par la loi du décès de feu B *rgès. lequel tiers serait pris sur la totalité de sa succession mobilière et immobilière ; que , de leur côté, les époux Bellamy, demandeurs en cassation, prévoyant aussi le cas où Pacte de flor. nn 8 serait considéré comme une libéralité déguisée, mais valable. demandèrent que, du moins, elle ne sortit effet qu’à concurrence de la quotité disponible* fixée au quart des biens par la loi du 4 gerrn. an 8, lequel quart ne serait prélevé que sur les biens possédés par feu Berges au jour de la donation ; qu’ainsi. les époux Bell amy, agissant en qualité d’héritiers, formèrent devant les tribunaux une demande en réduction d’une donation; — Attendu. en droit, que la légitime ne peut être demandée qu’après l’ouverture de la succession et que le légitimaire n’est saisi que par le décès du père commun; que les enfants de feu Bergès n’avaient el ne pouvaient avoir aucun droit sur ses biens avant son décès; que celui-ci, en donnant en Pan 8. à sa fille aînée, un objet déterminé, voulut nécessairement le lui donner par précipul ; que le montant de ce précipnt n’a été fixé que par la loi sous l’empire de laquelle B'*rgès. donateur, est décédé, el enfin que Pacte de flor. an 8, caractérisé acte de donation, ne contenait aucune dérogation aux règles du droit commun; — Attendu que, dans ces circonstances , l’arrêt attaqué, en jugeant que la demande subsidiaire des époux Bellamy ne pouvait être accuePliè, n’a violé ni les règles relatives à
(1) C’est. le nom d’uo droit qui se perçoit sur la récolte des fruits produits par les héritages, et qui tient une sorte de milieu entre la dlme et le champart. Ce droit est principalement connu eu Auvergne. — y . Denisart, Collée t. de Jurisp.
(2) y. Cass., 13 vendém. an 8. — aussi Cass.,
Cour (fera g nation. (3 juin 1835.)
Pirrévocabililé des donations entre-vifs, ni Parlicle 2. C. ci?., — Rejette, etc. »
Du 2 juin 1835. — Ch. req.
FÉODALITÉ. — Percièrk.— Moutaxci.— Fur
KT JUSTICE
La percière (1). comme le champart, n'était point un droit essentiellement féodal.
FA même, la directe seigneurie , en pays allodial, ne supposait pas toujours une mouvance féodale i2).
Dès lors, dans un pars allodial où fief et justice n'avaient rien de commun, il pouvait n’y avoir rien de féodal dans les droits dus au seigneur haut justicier t comme te droit de guet, l’obligation de se présenter aux assises (3).
Vobligaiion de rapporter les titres primitifs n'est imposée par la loi du 25 août 1792 qur relativement aux droits féodaux. (L. 25 août 1792, art. 5.)
* Les titres récognitifs d'une rente, passés antérieurement au Code civil et contenant confession de ta dette, peuvent dispenser de la représentation du titre primordial (4). (C. ct\., 1337.)
De l’ancienne seigneurie de Neufonds, sise eu Auvergne, pays de franc-alleu, dépendaient différentes terres qui avaient été autrefois cédées à la charge de per ci ères ou rentes en nature.
En 1824 , les héritiers de Bidon de Villemonteix, ci-devant seigneur de Neufonds. assigné rent Souchal et consorts comme détenteurs de ces terres, à fin de payement des perctères en question.
Les demandeurs ne purent représenter les titres primordiaux de constitution des rentes; mais ils produisirent différentes reconnaissances qui se référaient à d’anciens titres remontant aux années 1735. 1639 el 1542. Entre autres énonciations contenues dans ces reconnaissances , on y lisait que « les lénements reconnus ■ étaient tenus el mouvants de la justice haute. • moyenne et basse du seigneur. - La directe seigneurie y était reconnue. Enfin, on rappelait divers droits dus au seigneur, comme haut justicier, tels que le droit de guet, el l'obligation pour les habitants de comparaître aux assises générales et particulières.
Les défendeurs r<>pondirentque les r<*devauces en question se trouvaient abolies , soit comme féodales, soit comme mélangées de féodalité- Le 22 fév. 1831 , jugement du tribunal de Clermont qui accueille ce système.
Appel. — Arrêt infirmatif de la Cour de Riom, du 29 mai 1834. qui décide que c'est à tort que les perciéres ont été considérées comme seigneuriales ou mélangées de féodalité.
POURVOI de Souchal el consorts. 1° Violation de la loi du 4 août 1789, des art, 1 , 5 et 17, L.
17 flor. an 12, 23 juin 1807 ; Merlin. Quest. v<», Terrage, § 1".
(3) y. Cass., 29 janv. 1829, 5 mars 1839. y. aussi Cass., 16 avril 1838.
(4) y. conf. Cass., 16 juin 1835, et les renvois; Brui., 10 fév. 1845.
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25 août 1792,1*% L. 17 juill, 1793, et L.7 vent an 12. D'après la loi du 25 aoûl 1792, a-t-on dit pour 1rs demandeurs, toutes redevances seigneuriales ont été abolies, à moins qu’il ne fût prouvé que dans l'origine elles avaient eu pour cause une succession de fonds. Cette cause devait être clairement énoncée dans l’acte primordial dont la loi prescrivait la représentation, Or. dans l'espèce, on ne représentait aucun litre primitif On ne reproduisait que des reconnaissances d'où il résultait que Bidon était le seigneur du pays où se trouvaient tes biens soumis aux redevances, et qu'il avait agi à cause de sa seigneurie directe. Ainsi, c’était bien comme seiweur qu’il avait stipulé ces redevances. Les percièrts en question devaient donc être réputées abolies comme seigneuriales. Au surplus, elles devaient l’être encore par cela seul qu’elles se trouvaient mélangées de féodalité. (Avis du conseil d’Ëlal du 18 fév. 1803; décret 23 avril 1807.) Ce mélange ne saurait être contesté, puisque, en oulre des redevances en nature, il y a stipula* lion de droit de directe seigneurie, de droit de guet, d’obligation de se présenter aux assises, c'est-à-dire de droits purement seigneuriaux.
2° Violation des règles en matière de preuves. La représentation du titre d'mféodalion étant expressément exigée par l'art. 4, L 25 août 1792, on ne pouvait y suppléer par des actes de reconnaissance de ce titre. Les héritiers de Bidon avaient donc dû représenter les titres constitutifs des perrière*. El de plus, voulut-on appliquer le Code civil à l’espèce , cette représentation serait encore plus impérieusement prescrite, puisqn'aux lern)rs;de Part. 1337 , les actes récognitifs ne dispensent de la représentation du titre primordial qu’autanl que sa teneur y est spécialement relatée.
a LA COUR, — Attendu, sur le premier moyen, qu'il eu est de la percière comme du cbairipart, ce n'est pas un droit essentiellement féodal ; il n’est pas incompatible avec la directe, il n'emporte pas la directe seigneuriale, et même les mois directe seigneurie ne supposent point, en pays allodial , une mouvance féodale : c'est le dominium directum retenu par le bailleur à emphylliéose ; — Attendu «que l’Auvergne était un pays allodial, régi par la maxime : Nul seigneur sans titre, et où fief et justice n’avaient rien de commun ; où, par conséquent , le droit de guet, l’obligation de se présenter aux assises se référaient à la justice, étant dus au seigneur liant justicier, ratione superioritatis sans avoir rien de féodal; — Attendu que les litres des percières dont il s’agit ne sont ni féodaux ni mélangés de féodalité; — Attendu sur le second moyen, que l'obligation de rapporter le titre primitif n’est imposée par l'art. 5, L. 25 août 1792, que relativement aux droits féodaux ; que l’art. 1337. C. civ., ne pourrait être applique à la cause sans effet rétroactif, et que la question
fl) r. Cas*., 17 fév. 1813, 3 ocl. 1814. 2 juill. 1823 ; Merlm, Quest., v° Servitude , S 5;— Liège, 15 mars lg2o 11 en serait autrement de l’action en
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étant fort controversée avant le Code civil, sans qu'il «-xislât de loi positive, la Cour de Riom a pu. sans violer aucune loi. admettre comme suffisantes de reconnaissances qui contiennent l’aveu du droit, la confession de la dette, qui sont la loi de convention.*, et forment entre les parties des actes parfaits, le lien civil résultant du consentement qui forme le contrat, des reconnaissances qui se réfèrent d d'anciens titres remontant aux années 1755, 1039 et 1542, — Rejet te. etc. »
Du 3 juin 1835. — Ch. req.
ACTION POSSESSOIRE. — Servitude discontinue. — Chose jugbe.
Est non recevable l'action possessoire en maintenue d'un droit de passage, lequel constituant une servitude discontinue ne peut s'acquérir que par titre et non par prescription i,l).
Les époux de Chambure prétendaient avoir le droit, pour enlever la coupe qu’ils avaient faite dans leur bois de la Barberolle, de passer par ia propriété de Massol, qui confine ce bois. Ils invoquaient la possession plus qu'annale de ce droit de passage.
Massol repoussait l’action possessoire en se fondant sur ce qu’il s’agissait d’uue servitude discontinue, et soutenait que dès lors celle action était non recevable.
Il paraît certain, au surplus, qu’antérieure à la demande au possessoire. la question de savoir si le passage dont les époux Chambure avaient joui jusqu'alors était ou non de tolérance, avait été jugée et contre lui.
Jugement qui rejette l’action possessoire en se fondant à la fois sur l’art. 091, C. civ,, et sur l’exception de la chose déjà jugée au pélitoire.
POURVOI fondé sur la prétendue violation des art. 691, 1350 et 9351, C. civ.
arrêt.
« LA COUR, — Attendu qu’il s’agissait d’un droit de passage que le demandeur prétendait exercer sur le terrain de Massol, comme en ayant la possession de plus d’un an et jour; mais que c’était là une servitude discontinue non susceptible de s’acquérir par la prescription, aux termes de l'art. OUI, C.-civ.; d’où il suil qu'il n'y avait pas lieu à l’action possessoire en maintenue; qu’en le jugeant ainsi, et lors même qu'il n’y aurait pas eu chose déjà jugée sur ce point, le jugement du tribunal de Seraur s’est conformé aux principes et n'a violé aucune loi, — Rejette, etc. * .
Du 3 juin 1»35. — Ch. req.
PRESCRIPTION. — Possession. — Titre. — Forêts — Usage
Faute par le porteur d'un titre qui remonte à plus de trente ans de prouver qu'il a joui
maintenue «tan? la jouissance d’un chemin ou sentier lommuu à tous cens qui veulent s’en servir. — / .Liège, 5 .iv ni 1824, G et 27 juill. 1825.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
(5 Jm 1855.)
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pendant un temps suffisant pour interrompre ta prescription, cette prescription est acquise à celui qui l’oppose , sans qu’il soit tenu de faire aucune preuve. (C. civ , 2251 ei 2262. ) L’excrcice d’un droit d’usage dans tes forêts de l’Etat ne peut être prouvé que par des actes de délivrance, sans pouvoir t’être par ta preuve testimonial# 1). É.lu 1583 ; ordonnance 1669 ; C. civ.. 1341 et 1348.)
Dès tors , l’usager dont le titre remonte à plus de trente ans ne peut, à défaut de représentation de procès-verbaux de délivrance , ex ciper des actes de Jouissance qu’il a pu faire, comme établissant à son égard une possession légale qui aurait interrompu ta prescription qui lui est opposée 2;.
Suivant acte de concession du 9 avril 1565 el deux lugements des G mai 1670 et 9 mai 1780, les auteurs de Pons-d'.Arnave avaient droit de prendre dans la forêt d'Aridrone les bois necessaires au service de leur forge de la Cahirolle.
En 1829 . Pons , se prévalant et de ses titres el d'une possession <|u'i! prétendait avoir élé constante, forma, contre le préfet de l’Arnége une demande en reconnaissance de ses droits.
Le préfet contesta la validité des titres et argua en outre de I extinction du droit d’usage faute d’exercice ou de représentation d’actes de délivrance pendant Imite ans.
Le 11 mai 1831 , jugement du tribunal de Foix. <|Ui reconnaît la validité des litres cl le fait de la jouissance de certains droits jusqu’en 1780, mais qui accueille la fin de non-recevoir par les motifs suivants : — « Attendu que Pons a perdu ses droits par le non usage pendant plus de Irenle ans;
» Qu’en effet, depuis l’arrêt du 9 mars 1780, Pons ne justifie d'aucune jouissance du droit qu’il réclame ; qu’il ne produit aucun procèsverbal de délivrance, seul moyeu légal de la constater; que l'obligation d’une demande annuelle et préalable imposée aux usagers, soit dans les bois de l'État, soit dans ceux des particuliers, est une règle de droit public imprescriptible par s.i nature, et ne peut être suppléée par un usage contraire et abusif qui se serait introduit au mépris de ta loi;
> Que c'est donc inulib ment que Pons invoque le mode irrégulier qui aurait été constamment suivi pour l’exercice de son usage dans la forêt d’Amlrone, de. l'impossibilité de si: conformer î\ la loi touchant le* délivrances, en l'absence d’agents forestier» locaux;
• Qu'il existait uni: maîtrise particulière dans la province de Foix ;
• Qu’au surplus, rien ne pouvait le soustraire aux dispositions forme. les des loi» forestières, non plus qu’à celles de ses propres litres . qui assujettisse ni rigoureusement les propriétaires de la forge de la Labirolle à ne couper d’autre bois que celui qui leur serait dé. ivre par les officiers forestiers. »
Appel dePuns-d’Aruavr.-— Arrêt de lu Cour de Toulouse, du 18 juin 1833 .qui infirme: — -Sur la fin de lion- recevoir admise contre l’offre en
(1-2; /'. Cas»., 26 janv.-i fév. 1835. — E'. aussi l’arréi qui suit.
Cour de cassation.
preuve articulée par Pons, laquelle csl fondée sur ce que l’exercice du droit d usage, lors même qu’il serait prouvé, n'aurait point été précédé de demande en délivrance, el devrai’ , par voie de suite, être regardé comme lion avenu, ce qui entraînerait la prescription du droit de servitude par le non-usage pendant trente ans ;
» Attendu que si . pour prescrire ou acquérir une propriété, le législateur a exigé une possession publique non équivoque, à titre de propriétaire, continue et non interrompue . il ne s'est point expliqué dans l’art. 2329, m dans aucun article duchap. 2. où il se trouve, sur la nature de l'acte qui pourrait constituer mie interruption de prescription ; que, dans l’art. 2233 de ce chapitre, il a voulu encore que la possession capable d’opérer la prescription n’eût pas le caractère de violence ; mais qu’il s’agit toujours d'une prescription pour acquérir, et non point de ce que doit être l’acte possessoire ù l’effet d’interrompre une prescription ; qu'il suit de là que ce n’est point l’art. 2233 qu'il faut consulter pour y chercher quel doit être le caractère de l’acte interruptif, et qu’il faut recourir à la secl. 1r*, chap. 4, intitulé : des Causes qui interrompent la prescription ;
> Attendu que l’art. 2243 porte qu'il y a interruption naturelle lorsque le possesseur est privé pendant plus d'un an de la jouissance de la chose, soit par l’ancien propriélaire, soit inèine par un tiers ; d’où il suit qu'une privation d’uu €*)n suffit pour interrompre une prescription commencée, sans qu’il soit nécessaire d’examiner qu’elle est la cause de celle privation ; que. s’il avait fallu que l’acte interruptif ne fût point accompagné de violence, le législateur s’en serait expliqué dans l'art. 2243, le seul qui soit relatif à l’interruption naturelle, ainsi qu’il l'a fait dans les art. 2228 et 2233, pour expliquer tous les caractères de publicité, de continuité et de non-violence de la possession ; qu’il est donc impossible de ne pas reconnaître qu’une privation d'un an , volontaire ou forcée, ne rompe pas la continuité nécessaire à celui qui veut acquérir, et ne conserve ainsi les droils de celui contre lequel la prescriplion avait commencé; que l’interruption étant toute tavof aide et conservatrice, il eût été contraire aux principes «le justice de vouloir qu’elle fût fondé*1 sur les mêmes caraclères de la possess.on tendante à acquérir en dépouillant le véritable propriétaire, et que c’est parcelle raison de faveur et de justice qu’un acte d un tiers peut interrompre la prescription pour le propriétaire, même sans «|i»’i! le sache;
» Attendu «|u’il suit de tout ce que dessus que les actes de possession «foui Fous demande à faire preuve seraient suffisants pour lui avoir conservé un dm i d’utage fondé sur un litre; que vainement l'État a prétendu que ce« actes étant des délits, ils ne sauraient constituer des faits posaessoires capables d'interrompre la prescription; qu'il serait d'une injustice flagrante de vuiiloir faire tourner en faveur de l’Étal la négligence ou la fraude de ses agents, et de déclarer éteints les droits d'un usager, parce que. tandis que la loi le soumettait à demander la délivrance, il a joui, sans le demander, de tous les droils d'usage qui
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lui avaient été concédés au vu et su des nombreux agents de l'administration forestière; qu’un tel excercice du droit d’usage, au lieu de servir de base à une demande en extinction, conformément à Part. 017, C. civ., pourrait plutôt constituer l’abus prévu par l’article suivant, et fournir un moyen tout contraire de faire prononcer l’exlinctiou du droit d’usage ;....
» Attendu que. en fût-il autrement, il faudrait s’en tenir à l’interprétation juste et équitable de la loi. et non point à celle qui tendrait A favoriser la fraude ou la négligence des agents de l’administration ; que, dans l’espèce surtout, il serait d’autant plus juste de s’en tenir à cette interprétation, que Pons a allégué que, dans tout l’ancien comté de Foix. il n’a jamais été accordé de délivrance aux usagers avant l’an 13, sans que l’Étal ail demandé à faire preuve du contraire, ce qu’il lui eût été facile d’établir, puisque, s’il y a eu des demandes en délivrance etqu’elles aient éléaccordées, les preuves écrites s’en trouvent dans ses mains ;
> Attendu, enlin, qu’il résulte d’un arrêté du conseil de préfecture de l’Arriége qu’en l’an 13 le préfet de ce département demandait au maire de Foix la production des titres de propriété des montagnes et forêts enclavées dans le consulat de Foix, et que les communes sont démises du droit de propriété qu’elles ont prétendu ou pu prétendre sur les forêts et montagnes; d’où il suit qu’à celte époque les droits de l'État n’étaient point sans contestation et sans incertitude, et que Pons était d’autant moins dans la rigoureuse obligation de demander délivrance à l’État sous peine d’encourir déchéance par suite de prescription; qu’il en doit être ainsi lors surtout qu’il paraît que le désordre qui a existé jusqu’en l’an 9. dans l'administration des forêts du pays de Foix, ne permet lait pas aux usagers d'avoir recours à la formalité d’une demande en délivrance ,
t La Cnur admet Pons à prouver, tant par titres que par témoins, 1* que, depuis l’année 1780 jusqu’au 20 m et si d. an 13,1a forgede la Cahirolle a exercé ses droits d’usage sur la forêt d’Androne; 2* qu’il n’y avait pas d'officiers forestiers préposés pour faire les délivrances ; 3* que, dans aucune forêt domaniale du pays de Foix, on ne procédait à une délivrance, et que les usages s’exerçaient sans l’inlermédiaire desagents, sauf la preuve contraire. *
POURVOI par le préfet de l’Arriége, au nom de l’État, pour violation de l’édit de 1583. de l’ordonnance de 1669, des art. 706.2234 et 2263, C. civ., et des art. 67 et 192. C. forest. — L’exercice de droits d'usage dans les forêts de l’Etat lie saurait avoir lieu qu’en vertu des délivrances qui en sont faites chaque année ; et ces délivrances ne peuvent être constatées que par écrit. C’était donc par la représentation d’actes de cette nature que Pons-d’Arnave aurait dû justifier sa jouissance. Toutefois, s’il ne peut représenter de pareils actes, il prétend que cela s'explique par le défaut d’organisation de l'administration forestière dans le département de l’Arriége; eu conséquence , il offre de prouver sa possession au moyen d'uuc enquête qui éta-
blirait des actes de jouissance de sa part depuis une époque très-reculée. Mais un pareil «système n’est pas admissible. D’abord, en fait, il y a toujours eu, depuis 1609, des agents forestiers dans l’ancien comté de Foix, formant aujourd’hui le département de l’Arriége. Ce point est attesté au procès et reconnu comme constant par les juges de première instance. — Ensuite, comment admettre la preuve testimoniale pour établir des actes de jouissance qui, s’ils avaient lieu, n’auraient constitué que des voies de fait , des délits punissables de peines correctionnelles, et par conséquent des actes incapables d’interrompre la prescription? — L’arrêt attaqué a fait, entre la possession pour acquérir et la possession pour interrompre la prescription, une distinction qui n'est nullement fondée sur la loi. Dans l'un et l'autre cas, la possession utile ne commence que quand la violence a cessé (article 2235, C. civ.). — Il est vrai que. pour interrompre la prescription , il suffit de la privation de jouissance, soit de la part de l’ancien propriétaire, soit même de la part d’un tiers ( article 2243). Mais il ne s’ensuit nullement qu’un acte de violence, répréhensible aux yeux de la loi. puisse conférer aucun droit à celui de qui il est émané. — Enfin, d’après les art. 1341 et 1348, C. civ.. qui n’ont fait que reproduire les dépositions des anciennes lois, la preuve testimoniale ne peut être reçue relativement à une chose excédant la valeur prescrite, lorsqu’il a été au pouvoir de la partie de se procurer une préuve par écrit.
Pour le défendeur, on a répondu : Pons-d’Arnave ne demandait pas, en général, à prouver par témoins ce qui n’était pas succeptihle d’être prouvé par cette voie. 11 offrait seulement d’établir que sa jouissance, qu’on prétendait illégale. ne s'était pas prolongée pendant trente ans ; et cela parce que ce n’étail que depuis 1807. que des agents forestiers avaient élé établis dans le déparlémenl de l’Arriége. Ainsi, jusqu’il cette époque, l’usager ne pouvait être réputé en contravention à la loi, puisque l’exécution de ses dispositions n’avait élé suspendue que par le fait même de l’ariminslration. Ainsi, la jouissance de l’usager n'avait eu rien que de légal. Ainsi, durant ce temps. aucune prescription n'avait pu courir contre lui d’après la maxime : Contra non valcntem agere non curril prœscriptio.— Lorsqu'il est constant que la non -représentai ion des procès-verbaux de délivrance provient du fait seul de l’adversaire, on ne s un ail p us faire ù l'usager le reproche de ne s’être pas conformé ô la loi ; et, dès lors, les restriction* établies en matière de preuve testimoniale ne lui sont pas applicables.
ARRÊT
i LA CODR, — Vu l’édit de 1583, l’ordonnance de 1669 ut les art. 2234 et 2262, C. civ.; — Attendu qu’il suit des articles du Code civil ci-dessus visés, qu’après trente ans les titres sont prescrits s’ils ne sont soutenus par une exécution constante; que conséquemment la prescription est acquise, si l'exécution n'est légalement établie; — (ju’il s’ensuit également
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qu’après ce temps le porteur du litre à qui on oppose la prescription esl tenu de prouver qu’il a joui du droit qu’il réclame en vertu de son titre pendant un temps suffisant pour interrompre la prescription , faute de quoi ta prescription esl acquise sans que celui qui l'oppose soit tenu de faire aucune preuve; — Que, suivant les nouvelles lois, conformes à cet égard aux anciennes, nul ne peut être reçu â la preuve par témoins d’une chose excédant la valeur prescrite , s’il a dépendu de lui de s’en procurer la preuve par écrit ; — Attendu que, d’après l’édit de. 1583 et et l'ordonnance de 16G9. Pons-d’Arnave n’a pu couper ni enlever du bois pour son usage qu’après en avoir oblenu la délivrance de l'autorité compétente; — Attendu que ces délivrances doivent être constatées par des procès-verbaux, et que Pous-d’Ariiave n’en a produit aucun ; — Que dès lors Pons-d’Arnave , n'ayant pas en sa faveur une possession légale, n’a pu interrompre la prescription qui lui est opposée par l'État; — Attendu que vainement il allègue que son auteur et lui ont toujours joui dudit droit d'usage sans contradiction, quoiqu'ils nVussent fait aucune demande en délivrance ; — Attendu que, bien qu'il résultât de là une dispense implicite pour eux de se conformer â la loi, ce qui d'ailleurs n’aurait pu C*lre, il est dit dans le jugement de première instance, et non contredit par l’arrêt, que les propres titres de Pons-d’Arnave lui imposaient l'obligation de ne couper ni enlever d’autres bois que ceux qui lui seraient délivrés par les agents forestiers; — Attendu que vainement encore Pons-d'Arnave allègue qu’il n’y avait pas d’agen.s foret tiers dans le pays de Foix, antérieurement à 1807 ; — Attendu que les premiers juges ont déclaré qu’il existait une maîtrise particulière dans ce pays, et que la preuve du contraire ne peut être soumise â enquête; d’où il suit que l'arrêt, en admettant Pons-d'Arnave à prouver les faits par lui allégués, a violé formellement les lois précitées, — Casse, etc. *
Du 3 juin 1835. — Ch. civ.
FORÊTS. — Ordre public. — Cou tertio s. — Usage. — Délivrarce. — Prescriptior. — Acte illicite.
U ordonnance de 1669 était, en ce qui concernait ta conte mat ion des forêts, une loi d'ordre public et un règlement de police générale, auxquelles on n'a pu déroger par des conventions particulières.
Il en a clé ainsi, même depuis la loi des 15-29 sept. 1791, qui a laissé chaque propriétaire libre d'administrer ses forêts comme bon lui semblerait. (L. 15-29 sept. 1791, art. 5.j Dès lors, on n'a pu valablement stipuler qu'une commune pourrait exercer son droit de pâturage ou de parcours dans un bois, après ta revenue de ta quatrième feuille, sans être tenue de faire d'abord déclarer la défensa bilitê du buis, et de faire dresser des procèsverbaux de délivrance. (Ordonnance 1069, lit. 19, art. U* cl 3; !.. 15-29 sept. 1791, lit. D, art. 9; decret 17 uiv. an 15, art. 1«*.)
La preuve de la possession de pareils droits ne
(!)/''. l’arrêt qui précède et la note.
(8 J ut r 1835.)
peut résulter que de procès-verbaux de délivrance ou d'actes èquipollcnts , sans pouvoir être faite par témoins (1). (C. civ.. 1341 et 1348.)
Les actes de jouissance de la part de l'usager t sans délivrance préalable, ne sont que des voies de fait , des actes clandestins et de violence, Incapables de constituer une possession légale, interruptive de la prescription 2). (C. ci»., 2229 et 2233.)
Le 27 avril 1698, une transaction eut lieu entre le seigneur de Monlagney et la commune de ce nom, relativement à des droits en litige dans la forêt de Gcnevoye.
Alix termes de cette transaction, il fut convenu que le tiers de la forêt appartiendrait au seigneur, mais * sous la réserve du droit de parcours à U morte- pâture pour le bétail des habitants, eu égard à la nature et à l’étal auquel ce tiers se trouvait réduit, sans que. sous prétexte dudit droit de parcours ou autrement, le seigneur pût être empêché dans l’entière liberté qu’il se réservait de réduire en terres labourables ou autres héritages, en tout ou partie, ledit tiers de forêt, d’en vendre la coupe ou autrement eu disposer, sans préjudice cependant dudit parcours, à prendre en cas de vente de la coupe, après la revenue de la quatrième feuille. • En 1828. la commune de Monlagney. après avoir fait déclarer qu'une partie de la foret était défensable, demanda à exercer son droit de parcours. — Mais refus de la part de Robinet el autres, devenus propriétaires de cette forêt.
Le 1er juin 1830, jugement du tribunal eje Gray qui, faute par la commune de produire aucun procès-verbal de délivrance, déclare ses droits de parcours éteints par le non-exercice pendant trente ans.
Appel. — Le 8 déc. 1831, arrêt de la Cour de Besançon, qui déclare régulière la transaction de 1698, et admet la commune à la preuve par témoins des faits interruptifs de la prescription qu'un lui opposait.
Le 28 iiov. 1852, arrêt définitif: — ■ En ce qui concerne le mérite des litres invoqués par la commune; — Considérant que, si l'arrêt du 8 déc. 1831 peut être révoqué en définitive en ce qu’il ordonne une preuve, il n*en est pas de même de la partie de l’arrêt qui a déclaré régulière el inattaquable la transaction du 27 avril 1698: qu'il est donc jugé entre les parties que, par la transaction précitée, les habitants ei communauté de Monlagney ont, sur la forêt de Genevoye, des droits de parcours après la revenue de la quatrième feu. Ile;
• Sur le moyen opposé par les intimés, résultant de ce que tous actes de jouissance de la commune de Monlagney qui u’auraient pas été précédés de demande en délivrance au propriétaire el de délivrance de la part de celui-ci, ne seraient que des voies de fait, constitutives de délits qui n’auraient pas les caractères de la possession ;
» Considérant que la commune est fondée en titres ; que son titre ne lui imposait d'autres ohli-
(8) y • Cass., 27 janv. 1829, et 6 mai 1830.
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galions que celle d'attendre, pour exercer son droit, la cinquième feuille ; que les intimés ne refusent l'exécution de ce litre que parce qu'ils auraient prescrit la liberté de la forêt de Gencvoye contre la commune, par le non-usage de la part de cellp-ci, ou du moins par l’irrégularité du mode d'exercice de ce droit d'usage; que la prescription opposée aurait commencé trente ans avant l'instance, en mars 1800. et se serait accomplie en mars 1830; qu'aux termes de l'article 2381, C.civ., les prescriptions commencées à l’époque de sa publication seront réglées conformément aux lois anciennes ; que les lois romaines étaient le droit commun en Franche- Comté; qu’aux termes de la loi 5 du Dgeste, de Usurpationibus et usucapionibus, renouvelée par l’art. 2243, C. civ., il y a interruption naturelle toutes les fois que le possesseur cesse de jouir; que la possession étant la base et le fondement de la prescription, la prescription ne peut courir contre celui qui possède, ni au profil de celui qui n’a pas une jouissance certaine cl non interrompue;
• Qu'un possesseur, après l'année expirée, ne peut, sous aucun prétexte, perdre le bénéfice de sa possession, encore qu'elle ait commencé par voie de fait, si dans l'année du trouble, le précédent possesseur dépossédé n'a intenté à temps utile te n action en complainte ; que la loi ne considère que le fait de la possession ; qu'on ne peut appliquer au fait de la cause ce moyen que des délits, quelque multipliés qu'ils soient, ne peu* sent acquérir un droit ; qu'eu effet ou ne peut considérer comme délits que les faits constatés comme tels, à délai utile, dans les formes légales et déclarées telles par l'autorité compétente; que ce point de juridiction était constant en Franche- Comté, ainsi que l'atteste Dunod, en son Traité des prescriptions, au titre de i’ Interruption des prescriptions ; que le parlement de Besançon l'a décidé plusieurs fois, notamment eu 1717, pour les habitants de Lanmer contre ceux de Baunio. — Que d'ailleurs la commune de Nonlagney pouvait, d'après son litre, exercer son droit de parcours après la retenue de la quatrième feuille; que cettu stipulation, librement consentie par le seigneur, tenait lieu, à l'égard du propriétaire, de fixation d'époque de défensabilifé des bois ;
> Que. si l'ordonnance de 1669 a suspendu l'exécution de cette stipulation, l'obstacle a cessé par la promulgation de la loi du 15 sept. 1701. qui, par son art. 5, a laissé chaque propriétaire de forêts libre de les administrer comme bon lui semblait; que, si ultérieurement le défrichement sans autorisation a été interdit par la loi du 9 dur. an il et la nécessité de fournir aux besoins de la marine rétablie, la loi de 1791 a laissé les propriétaires libres de faire pâturer leurs bois par de gros bestiaux, comme la commune de Montagney articule l'avoir fait; qu'ils auraient doue pu autoriser le parcours sans recourir à reconnaissance ni acte de reconnaissance de défensabililé des bois; que, ce qu'ils auraient pu faire d'une manière expresse, ils ont pu le faire d’une manière tacite en ne s’opposant pas aux actes de parcours;
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» Sur le mérite des enquêtes : — Considérant que la commune de BJoniagney, ayant un litre, n’a pas besoin de faire preuve d’une jouissance continue pendant trente ans ; qu'il lui suffit de prouver que, dans les trente nus qui se sont écoulés avant l'ouverture de l’instance, elle a possédé, et que, dès lors, elle a interrompu la prescription ; que la forêt coupée eu 1795 ou 1798 avait plus de quatre ans de revenue lorsque les faiis de possession ont eu lieu; que ces faits établis par les enquêtes sont nombreux et ont eu lieu dès l'année 1802; que la commune de Montagney, ayant en sa faveur litre et possession conforme à son litre, a conservé ses droits, et doit être maintenue , — La Cour déclare que la forêt de Genevoye est grevée en totalité du droit de parcours au profit de ladite commune de Montagney. »
POURVOI par Robinet et consorts, pour violation des art. 1er, et 3, lit. 19, ord. 1609, article. l«r, décret 17 niv. an 13.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu les art. l#r et 3, Cil. 19, ord. 1669, 9, tit. 6. L. 39 sept. 1791 ; !«', décret 17 niv. an 13 ; et 1341 et 1548, C. civ.; — Attendu que Ford, de 1669. par la nature et l’objet des dispositions qu’elle renferme, et particulièrement sous le rapport des prohibitions énoncées en ses art. 1* et 2, tit. 19. est une loi d’ordre publjc cl un icglemenl de police générale fait pour la conservation des forêts ; — Qu’elle a dérogé en termes explicites à tous édits, déclarations. ordonnances et arrêts, et qu'elle a de plus, par son caractère de loi d'ordre public, rendu sans effet loulc convention contraire à ses dispositions; — Qu'ainsi la Cour de Besançon n'a pu déclarer, comme elle l’a fait, que la stipulation par laquelle la commune éiail autorisée â exercer son droit de parcours, après la revenue de la quatrième feuille, lui tenait lieu de fixation de l'époque île défefr«abi,ilé des bois; qu’elle l'a pu d'autant moins que cette revenue de la quatrième feuille aurait dû être préalablement constatée. conformément â la loi, et que rien ne constate qu'elle l'eût été; qu elle n a pu aussi s’appuyer sur l’art. 4, L. 15-29 sept. 1791, qui laissait chaque propriétaire libre d'administrer ses forêts et d'en disposer comme bon lui semblait, lorsque, indépendamment du décret du 17 niv. an 13. portant en termes exprès que les droits de pâturage ou de parcours ne peuvent être exercés par les communes qui en jouissent eu vertu de leurs litres ou des statuts et usages locaux, que dans les parties de bois qui auront étédéelarées défensables. conformément à Ford, de 1669. Fart. G09, L. 3 brum. an 4, avait déjà depuis longtemps, et postérieurement à celle loi de 1791. rappelé et ordonné l’exécution des dispositions préciléêg de Ford.de J6ü9, en prescrivant aux tribunaux correctionnels d’appliquer les peines qu’elles prononçaient; — Attendu qu’aux termes des dispositions précitées tant de Ford, de 1669 que de ta loi de 1791 et du décret de l’an 13, les droits de pâturage et de parcours dans les bois et forêts appartenant soit à l’Êlal ou aux établissement publics, soit aux parlicu-
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lier®, doivent être fondai sur des titres ou des statuts et usages locaux, et, de plus, ne peuvent être exercés que dans les parties de bois décla» rées défendables et publiées comme tel 'es par l'administration forestière; qu'il en résulte, comme principe certain, que la preuvedela possession de ces droits est non recevable, si elle n’est faite par des procès-verbaux de délivrance ou des actes équipollems capables d’y suppléer dans des circonstaiyccs particulières; — Qu'en effet, d’après les art. 1341 «t 1348, C. civ., conformes à cet égard aux anciennes ordonnances. nul ne («eut être reçu A la preuve par témoins d'une chose excédant la valeur prescrite, s’il a dépendu de lui de s’en procurer la preuve par écrit; — Que les prétendants au droit de pâturage ou parcours dans les forêts ont nonseulement pu, mais dû se procurer la preuve littérale de leur possession, puisque, suivant les art. f^et 3. lit. 19, ord. 1669. ils n’onl pu mener leurs bestiaux pailre que dans les lieux officiellement déclarés défendables et qui leur oui été assignés comme tels pour l'exercice de leurs droits, ce qui a dû el n’a pu être constaté que par écrit ; — Que les acies exercés sans l’observation de ces foi rnalilés sont des voies de fait, des actes clandestins et de violence qui, d'après les anciens principes consacrés par le Code civil, ne constituent ni une possession juste, ni une possession légale; que d«* tout ce qui précédé i! résulte qu’en admettant la commune de Monlagney, qui n'avait ni demandé ni obtenu la délivrance préalable, à prouver par témoins les faits qu'elle a allégués comme interruptifs de la prescription qu'on lui opposait, la Cour de Besançon a violé les articles de la loi susréférés, — Casse, etc. *
Du 3 juin 1835. — Ch. civ.
PREUVE TESTIMONIALE. — Acte socs seing prive. — Dol.
Pour prononcer entre les parties contractantes t' annulation d'un acte entaché de dol et de fraude , des présomptions suffisent comme à l'égard des tiers , même en l'absence de tout commencement de preuve par écrit (1j. (Code civ., 1353.)
Dénivelle avait formé contre Masse une demande en payement de 1.810 fr., qu'il prétendait lui être dus en vertu d'un acte sous seing privé,
(1) y . I» |év.-2U déc. 1832. - Il en serait de même s il «.'agissait de violence <voy. Cass., 5 février 1S28); mais secus, si une des parties attaquait simplement pour simulation un acte spontanément consenti. -- f'. Cass., 8 janv. 18 17. — Si un acte était argué de fraude à la loi, mais «ans qu’il y tûi fraude à l’égard «tes parties, ia preuve testimoniale ci par conséquent de simples présomptions no suffiraient pas pour le taire annuler. — y . Cass. ,29 mai
2. I.e rapporteur a fait, sur le pourvoi, les observations suivantes : <« L'arrêt inmqué par le demandeur en cassai ion n établi d’une manière bien claire la distinction qui existe entre le dol rl la simulation. Il porte «pie la simulation est une fraude; nuis quYI!e u'a ce caractère qu’à l’egard «tes tiers, au préjudice desquels elle a lieu, cl non entre les
du 14 janv. 1828, souscrit à son ppofit par le défendeur.
Celui-ci conclut A la nullité de Pacte pour cause de dol et de fraude.
Le 4 juin 1834, arrêt par lequel la Cour d’Amiens, saisie sur appel d«r la contestation, prononce celle annulation et déboule en conséquence Dénivelle de son action.
POURVOI par ce dernier, pour violation de Part. 1341, C. civ., qui prohibe la preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes, et fausse application de Part. 1353. qui n'autorise les juges à admettre des présomptions que lorsque la preuve testimoniale est permise.
Si, d’après ce dernier arlicle, les tiers peuvent, dans le cas de dol et de fraude, être admis à prouver contre les actes, il n’en est pas de même «piand le dol est opposé par Pune des parties contractantes; alors il n'y a plus de fraude A craindre; la convention était In loi souverainedes parties ;c'esl à celui qui donne son consentement, à conserver par devers lui line preuve par écrit de la simulation, ou à retirer une contre-lettre.
ARRÊT
* LA COUR, — Sur la fausse application de Part. 1353, (7. civ., et la violation des art. 1341 et 1347, même Code : — Attendu que si Part. 1353 n’autorise les juges A admettre des présomptions que dans les cas où la preuve testimoniale est admissible, le même article excepte fonnelment le cas où Pacte est attaqué pour cause de dol ou de fraude; — Attendu qu'aux termes de Part. 1108. le consenO'incnt est une condition essentielle pour la validité d'nne convention, el qu'aux termes de Part. 1109, il n’y a pas de consentement valable lorsqu’il a été extorqué par violence ou surpris par dol ; — Attendu que, se fondant sur des circonstances graves, précises et concordâmes, la Cour d'Amiens a déclaré que Pacte du 14 janv. 1828. sur lequel Denivelle fondait ses demandes, était le résultat du dol el qu’il était sans cause, et qu’en annulant, par ce motif. Pacte susdalé et en confirmant le jugement de première instance «pii avait renvoyé Masse des demandes formées contre lui par Denivelle, l 'arrêt rendu par celle Cour, loin de violer les lois sur la foi due aux conventions, n'a fait quese conformer aux arl. 1 108, 1 109et 1353, C. civ., — Rejette, etc. »
Du 3 juin 1835. — Ch. req. (2).
par lies contracta nies qui, ayant respectivement v oulu el consenti l'acte, soûl non recevables à ta prouver par li-moms ei doivent s'imputer «le ne pas s'en être assuré la preuve par écrit, comme il était en leur pouvoir de le faire. Le «loi, au contraire, est une fraude qui. «tans les contrats bilatéraux |»eut être pratiquée par l'un de» contractants au préjudice de j’auire contractant, ou dans les actes unilatéraux par celui qui l’a revêtu de sa signature. L’art. 1353, C. civ., eu déclarant que les présomptions no peuvent être admises que dans les ca» où la loi admet la preuve testimoniale, excepie formellement le cas où Pacte est attaque pour cause de frande ou de «loi. Vous examinerez si, à la faveur do présonqslions qu’elle a eu le soin d’énumérer et de préciser, la Cour d’Amiens a pu, sans violer les articles cités annuler l’acte du 14 janv. 1828. ...»
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PRESCRIPTION. — Irterhuptior. — Aveu.
Indivisibilité.
Lorsque , sur ta demande en payement des arrérages d’une rente, le défendeur a offert des termes échus à partir d’une certaine époque antérieure <i la demande, il doit être réputé tes avoir parés Jusqu’à cette époque, et par là avoir Interrompu la prescription (1). (C. civ., 2248 )
Bien que les offres de payer les arrérages d’une rente soient accompagnées de réserve d’opposer la prescription pour le cas où ces offres ne seraient pas acceptées, les Juges peuvent, en cas de non-interprétation, interpréter ces réserves et déclarer qu’elles ne détruisent pas l’aveu ou reconnaissance de ta dette résultant implicitement des affres (C. civ„ 1356.)
La daine Desbordes avait, par acte notarié dit 24 mars 1752, vendu à Maucuit un immeuble, moyennant une rente perpétuelle de 300 liv. remboursable par un capital de 0.000 liv.
En 1789.décés des époux Maucuit , laissant pour héritier un Ris en bas âge, qui fut mis sous la tutelle de son oncle, Michel.
L'hérédité se trouva grevée de quelques dettes ; elle était notamment chargée d'acquitter la rente de la dame Deshordes. Le tribunal, à ce qu'il parait. se fit alors autoriser â vendre divers immeubles, et le prix fut employé â rembourser les créances.
Cependant, la dame Desbordes avait, par acte du 29 vendétn. an 5, cédé sa créance à la dame Levaillanl : ce ne fut que dix-huit mois après que ce transport fut signifié au tuteur du jeune Maucuit.
En 1827, cet acte fut invoqué par la dame Levaillant; elle réclama les arrérages de la rente de 300 liv. — Maucuit, dont le tuteur venait de mourir, répondit par des offres ainsi libellées ;
• L’offre de payer la somme réclamée est faite » à la dame Levaillanl, â la charge 1* de jus-
• lifier de ses qualités, par titres non prescrits,
» que ladite rente est encore due et à elle per- » sonnellemcnt ; 2* et audit cas de donner quils tance. >
Assigné devant le tribunal de la Seine, Maucuit offre de continuer le service de la rente, à condition que la dame Levaillaut restreindra son hypothèque à des biens par lui désignés: ses offres faites sur papier libre, et non signées, étaient accompagnées de la réserve la plus for nielle de tous ses droits, et notamment d'opposer la prescription, au cas denon-acceptafioii. Celte tentative restée infructueuse, le procès s'engagea.
Maucuit opposa la prescription ; elle fut rejetée par jugement du 13mars 1830, par le motif que la signification du transport en avait interrompu le cours.
Appel. — On arrêt de la Cour royale infirma ce jugement; mais cet arrêt fut cassé pour défaut de motifs, et les parties renvoyées devant la Cour de Rouen.
(1) y. Paris, 89 juill. 1808. et Amiens, Il mars 1828. — y. cependant Cass,, 5 juiu 1810. et Limoges, 26 mars 1819.
SR 1835. — I” PARTIE
Le 23 avril 1834. arrêt de la Cour de Rouen qui , appréciant les divers actes invoqués dans la cause et notamment les offres , successivement faites â deux reprises, par Maucuit, de payer les arrérages, à partir d’une certaine époque , en tire la conséquence que Maucuit reconnaît avoir payé les termes antérieurs à ceux qu'il offre de rembourser; et, repoussant, par ce motif, l'exception de prescription , ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet .
POURVOI par Maucuit, 1» violation de l'article 2262 et fausse application de l’art. 2248,
C. civ. ; l'arrél n’avait repoussé la prescription qu’en se fondant sur ce que celui qui l’invoquait avait toujours connu l'existence de la dette; or, le rejet de l'exception, ainsi tnolivé, renfermait une violation de loi, car la mauvaise foi ne saurait arrêter le cours de la prescription trentenaire;2" violation de l’art. 1356, C. civ.; en effet, l'arrêt attaqué a considéré les offres successives comme constituant des aveux judiciaires ; or , ces offres renfermaient des réserves formelles de tous droits et exceptions. De plus, l’arrêt attaqué a accepté les offres en ce qu’elles contenaient de favorable à la dame Deshordes, mais il n’a lenu aucun compte des réserves stipulées par Maucuit ; cependant un acte pareil ne pouvait être divisé mnlre son auteur.
arrRt.
« LA COUR, — Sur la violation de l'art. 2202,
C. civ. Attendu que. s'il esterai qu’on ne puisse opposer à l'exception de prescription Irennaire la mauvaise foi, il est aussi vrai que la prestation volontaire continuée jusqu'à la demande est interruptive de la prescription, et que cette continuation est la base de l'arrêt attaqué qui repousse l’application de l’art. 2262; - Sur la violation de l'art. 1350, C. civ. : — Attendu que la Cour royale n’a pas divisé les aveux, mais qu’elle a apprécié de prétendues réserves, et qu’elle a pu juger, sans violer la loi, que ces réserves étaient impuissantes pour anéantir les effels des aveux contenus aux actes qui lui étaient soumis —Rejette, etc. s Du 3 juin 1835. — Ch. req.
AUTORISATION DE FEMME. — Preuve. —
ÉQUIVALENT
La femme assignée conjointement avec son mari dans une poursuite de saisie immobilière dirigée contre elle est réputée suffisamment autorisée à plaider, bien qu'il ne soit Justifié d’aucune autorisation expresse et formelle, lorsque, d’ailleurs, son mari n’a cessé de l’assister et de figurer avec elle • dans tous tes actes de la procédure (2;.
De Montbrun, créancier hypothécaire de Sophie de Fricou. épouse séparée de biens de Leroy, fil notifier à celte dame ainsi qu’à son mari un commandement à fin de saisie immobilière. La
(2) C’est ce que décident la jurisprudence et les auteurs. — y . couf. Cass., 22 avril 1808, et le renvoi.
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saisie immobilière fui pratiquée, et l’adjudicalion préparatoire eut lieu. Les époux Leroy y figurèrent nominativement. Néanmoins, avant l'adjudication définitive, la dame Leroy demanda la nullité de la saisie et de tout ce qui l’avait suivie, à défaut d'autorisation maritale.
Un jugement du 26 déc. 1852 accueillit cette demande, par le motif que la dame Leroy n’avait pas été autorisée par son mari, et que les significations faites en même temps au mari et à la femme n'avaient pu relever celte dernière de l'incapacité légale où elle se trouvait, el remplacer une autorisation sans laquelle elle n'avait pas le pouvoir de se défendre.
Appel de de Monlbrun. — Arrêt infirmalifde la Cour de Limoges du l*r avril 1853 : — « Considérant que les poursuites en expropriation ont été dirigées contre la dame Leroy et son mari pour l’autoriser; qu’aucune loi n’aslreinl le poursuivant à obtenir une autorisation particulière pour la femme; qu’il suffit «pie le mari el la femme soient instruits de la poursuite; que. le mari n'ayant pas refusé son autorisation, el paraisant en justice avec la femme, il y a de sa part autorisation suffisante. •
La dame Leroy s’est pourvue en cassation contre cel arrêt pour violation de l’art. 215, C. civ.,el fausse application de l’art. 2208. même Code. La femme appelée en justice, disait son défenseur, n’est pas valablement autorisée par cela seul que son mari est appelé avec elle. L'assignation donnée au mari dans ce cas pour autoriser sa femme n’est pas autre chose que la question qui lui est adressée par le demandeur afin de savoir s’il veut autoriser sa femme. Celle interrogation a seulement pour but de provoquer l’autorisation par la connaissance qu’elle donne au mari des poursuites qui sont dirigées contre sa femme. Or, le mari qui, après une telle assignation, se tait el ne comparait pas, ne peut pas être censé accorder à sa femme une autorisation qu’il ne donne pas, par cela seul qu’elle est demandée. L’autorisation est un acte positif ; c’est la manifestation évidente de la volonté du mari , soit par action , en comparaissant , soit par paroles, en donnant une autorisation formellement constatée dans un acte spécial. Il en devait être ainsi à plus forte raison dans l’espèce, où la femme avait un intérêt distinct el séparé (1). puisqu’il s'agissait de l'expropriation forcée, d’un bien qui lui était propre. L'absence de conroufs de la pari du mari devait être considérée comme un refus d'autorisation. Celui qui actionnait la femme devait donc, dans ces conjonctures , solliciter le tribunal d’accorder à la femme l'autorisation qui était seule capable de l’habiliter, et de lui donner, suivant l'expression de Potbier,
(1) La Cour de cassation a décidé le contraire le 10 juill, 1811.
(2) y. Nouguicr, Trib . de comm., p. 130. — Il faut que les objet» mobiliers aient été achetés par le corn merçant pour *es besoins personnels ou pourceux de sa famille. — La présomption qui existe contre un percepteur des contributions oc peut être invoquée, s’il n’esl pas prouvé que les billets par lui
(S Jüfü 1855.)
légitimant etandi tfi judicio potêonam. Le fait qu'il s'agissait d’une saisie immobilière ne fait pas disparaître la nécessilé de l’autorisation. En effet, la saisie' immobilière doit être assimilée à une instance ordinaire, pour laquelle les principes généraux et l*art. 2208, C. cvi., exigent l’autorisation ; où bien elle doit être considérée comme une aliénation d’immeubles. Or, la femme ne peut , d’après l'art. 217 , donner, aliéner on hypothéquer, sans le concours de son mari dans l'acte, ou son consentement écrit.
ARRÊT
« LA COUR, - Attendu que l’arrêt constate en fait que la femme et le mari nnt été cités l’nn et l’autre ensemble, el celui-ci pour l'autoriser ; que l’un el l’autre ont comparu sur l’assignation et ont assisté à tous les actes de la procédure et au jugement d’adjudication préparatoire; d’où suit l’accomplissement virtuel de la loi qui exige que la femme ne puisse ester en justice qu’avec l’assistance de son mari, dont l'autorisation résulte suffisamment de la présence de celui-ci avec elle, lorsque surtout, comme dans l’espèce, il fut assigné avec elle aux fins de l'autoriser, sans qu’il soit besoin alors d’üne autorisation expresse el formelle , — Rejette, etc. »
Du 3 juin 1855. — Ch. req.
ACTE DE COMMERCE. — Billet a ordre. — Présomption
tn billet d ordre souscrit par un commerçant cesse d'être de plein droit présumé fait pour son commerce f s'il est causé valeur reçue en objets mobiliers (2). Dans ce cas, pour condamner le souscripteur par corps, Il ne suffit pas que les juges déclarent qu'il est commerçant, ils doivent apprécier ta véritable cause ’du billet { 3j.(C. comm.,638.}
Le 20 juin 18)9, Renard souscrivit à l’ordre de Rollet , chamoiseur h Gancourt, un billet de 1,000 fr. , causé valeur reçue en effbts mobiliers, et payable le 1*r janv. 1830. Rolle» passa ce billet à l’ordre de Pernel, auquel cet effet est revenu après profêt.
Pernel fit assigner Renard devant le tribunal de Chaumont, pour le faire condamner par corps au payement du billet.
Renard proposa un déclinatoire fondé sur ce qu’il n'étail pas marchand, el qu’il n’y avait sur le billet aucune signature de négociant.
Un jugement du 5 avril 1850 rejeta ce déclinatoire, en se fondant sur ce que Renard, qui avait été marchand de bois, ne justifiait pas qu'il eût cessé le commerce, el que d'ailleurs le
souscrits avaient une cause commerciale, ou qu’ils ont été souscrits au profil du trésor. — Z1 2'. Toulouse, 21 août 1835.
(3) Toutefois le mot billet, énoncé dans l’art. 638, C. comcn., n’est pas limitatif. — y. Bordeaux , 28 août 1835; — y. Nonguier, Lettre de change , n» 310 ; Pardessus, Droit comm n«52.
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billet avait été transmis à Pernel par un marchand, et enfin, qu'il était revêtu des signatures de divers négociants, qui auraient pu être appelés dans l'instance. Ce même jugement, sur le refus de Renard de plaider au fond, le condamne au payement du billet susdnté.
L'opposition que Renard avait formée contre ce jugement ayant élé déclarée non recevable, il a interjeté appel; mais un arrêt de la Cour de Dijon, du 19 fév 1833, a déclaré cet appel non recevable et mal fondé, par le motif que Renard était marchand et était encore porté sur le rôle des patentes ; que, dès toi;», son billet était un acte de commerce; que d'ailleurs, en s’opposant au jugement rendu sur le fond, il avait acquiescé au jugement déjà rendu sur la compétence.
POURVOI par Renard pour violation de l'article 638, C. coram.
ARRÊT
« I A COUR , Vu les art. 638, C. comrn., et 7 , L. 90 avril 1810; — Attendu que l’arrêt attaqué, pour prononcer la contrainte par corps, s'est fondé uniquement sur ce que le signataire du billet était commerçant, sans prendre en considération la véritable question du procès, laquelle était la cause donnée au billet, valeur en effets mobiliers, ce qui était d’autant plus à apprécier dans i affaire, que le signataire était ualifié, dans le jugement , marchand de bois, *où l’on pouvait douter si des effets mobiliers n'étaient pas achetés pour son usage patliculier, et ce sur quoi l’arrêt devait donner spécialement des motifs , d’où il suit que, par celle omission, l’arrêt a violé les articles de loi précités, — Casse, etc. »
Du 3 juin 1835. — Cli.civ.
ACTION PUBLIQUE. — Décès. — Complicité.
La mort de fauteur d’un crime ou délit ne met pas obstacle d la poursuite et au Jugement de ses complices (t). (C. pén.. 6ü.)
Dans ce cas , le jury peut être interrogé sur l’existence des faits principaux imputés au défunt , en tant gue leur constatation peut être nécessaire pour établir la culpabilité des complices (9). (C. criai., 337.)
ARRÊT
« LA COUR, — Sur la violation prétendue de l’art. 9, C. crim., et résultant de ce que la Cour d'assises, en posant au jury la question de complicité de banqueroute frauduleuse, imputée ji Augustin Diujon, a en même temps soumis au jury une première question principale relative à Edme-François Paley, décédé avanlloule poursuite, question dont la solution affirmative entraînait virtuellement la déclaration de culpabilité dudit Paley, décédé, ce qui constituait,
(1) conf. Cass., 90 fructid an 19, H août 1807, 91 avril 1815 . et 4 déc. 1833 ; — Chauveau, Th. du Code pénal, t. 1, p. 934.
(9j La déclaration du jury serait iucomplèle» et ne pourrait motiver l'application de la loi pénale, si elle ne s'expliquait pas sur le fait principal, if’oy.
suivant ledit demandeur, une violation du principe posé par l'art. 9, C. crim., précité, lequel porte que l'action publique pour l’application de la peine s'éteint par la mort du prévenu; — Ai tendu que la première question soumise au jury est ainsi conçue : • Des biens
> meubles et des marchandises appartenant à » Edme-François Patey, commerçant failli en
> sept. 1850, décédé depuis, ont ils élé détournés « par lui à ladite époque de 1830, au préjudice » de ses créanciers ? * — Attendu que ladite question, d’après les termes dans lesquels elle est conçue, ne peut être considérée comme constituant un acte de l'exercice de l'action publique contre un individu décédé, puisque le jury n'y est pas interrogé sur le point de savoir si cet .individu est coupable d'un crime ou d'un délit ; d'où il suit que la réponse affirmative faite par le jury à celte première question ne peut avoir d’autre effet ni d’autre conséquence lé-
?;ale que de déclarer constante l'existence d’un ait ou d’un corps de délit, abstraction faite de toute culpabilité contre un individu quelconque; — Attendu que la question de complicité de banqueroute frauduleuse, relative à Augustin Drujon. a élé ainsi posée : • Augustin Di ujon » esl-il coupable de s'être entendu, en sept. 1830.
» avec ledit Edtne-François Paley, commerçant » failli, pour soustraire ou recéler partie des » biens meubles et des marchandises dudit failli,
• au préjudice des créanciers de ce dernier? * — Attendu que la réponse affirmative du jury à celte question n'est légalement déclarative que de la culpabilité d'Augustin Drujon, quoiqu'elle se réfère à ladite question énonçant le fait que Drujon s'est entendu avec le commerçant failli , pour soustraire ou receler parue des biens meubles et des marchandises dudit failli au préjudice des créanciers de ce dernier; — Attendu que la mort de l'individu auteur d’un fait qui aurait pu donner lieu contre lui à l’exercice de l’action publique, si cet individu rf était pas décédé, ne peut mettre obstacle à la poursuite, à la mise en jugement et à la condamnation des complices du fait qualifié crime o i délit par la loi; — Attendu que l'intégrité d'étal dans laquelle meurt un individu auteur d'un crime ou d'un délit, avant sa condamnation , est un bénéfice personnel et ne peut profiler qu'à ses héritiers, qui lie sauraieul désormais être actionnés que par la voie civile, pour tous les faits quels qu'ils soient, procédant du chef de leur auteur ; — Attendu qu'il résulte de ces principes que la Cour d'assises de Paris, en soumettant simultanément au jury : premièrement, une question d'existence du fait de banqueroute frauduleuse, abstraction faite de toute énoucialion de culpabilité contre l'individu décédé y dénommé ; secondement , une question de complicité du crime de banqueroute frauduleuse, dans les
Cass., 91 mai 1813.) Bien plus, la banqueroute frauduleuse ne pouvant se constituer que par des faits personnels au commerçant failli, il faut absolument s’occuper de lui malgré son décès. — F. Cass., 14 jauv. 1820.
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termes de l'art. 597. C.comm.. et confortnémen à l’arrèl de mise en accusa non . et en coiidam liant Augustin Drujon, demandeur en cassation’ comme complice de la banqueroute frauduleuse déclarée constante par le jury, n’a violé ni l'article 3, C. criai., ni aucune autre disposition de la loi , — Rejette, etc. •
Du 4 juin 1835. — Ch. crim.
PRESCRIPTION. — Banal. - Usage n blic.— Action in rEintEgrande. — Possession annale. — EnqoAti.
Le principe de l'imprescriptibilité des églises et chapelles consacrées au culte divin s applique seulement aux églises dans lesquelles le culte divin est publiquement et actuellement célébré. . ,
Ce principe est sans application f soit à une ancienne église ou chapelle mise hors de la disposition de l’ évêque , et dont une fabrique ou une commune aurait destiné l’usage a tout autre service, soit à une église ou chapelle d’une maison particulière ou d’un établissement particulier quelconque, quoique le culte divin y soit publiquement célébré.
Une chapelle de cette nature est susceptible d’une possession privée ; à ce titre , elle peut èlre l’objet des actions civiles et ordinaires, et notamment d’une action possessoire.
L’art. 33. C. proc qui n’accorde l’action possessoire qu’à ceux qui sont eux-mêmes en possession depuis une année au moins, ne doit s’entendre que des actions possessolres ordinaires. .
Cette possession annale n’csl pas nécessaire pour intenter l’action en rêinlégrande ;ti.
£n cas de dénégation par le défendeur de faits de possession, le Juge, lorsqu’il a la conviction que ces faits sont constants, n’est pas obligé d’ordonner une enquête (Sj.
F.n dehors de la ville de Mayenne est siluée une chapelle attenant au* bâlimenlsde l'hospice de cette ville, et communiquant par plusieurs perles avec cet hospice. Celle chapelle, qui n’a pas élé comprise dans le nombre des^édifices mis à la disposition des évêques par l'art. 75, L. 18 germ. an 10, et qui n’a pas non plus été mise à la disposition de la fabrique ni soumise à son administration, a été consacrée, jusqu’en 1833, à l’eiercice public du colle divin. A celle époque, les cholériques y furent placés du consentement de la commission administrative des hospices. Due délibération du conseil municipal de la ville de Mayenne arrêta, en 1833, que cette chapelle serait convertie en caserne.
La commission des hospices n'aquiesça pas a ce changement de destination, et refusa l'entrée de la chapelle au* ouvriers envoyés parle maire. Mais, sur l’ordre de ce fonctionnaire, un des ouvriers s'introduisit dans la chapelle par une fenêtre.
I.a commission des hospices intenta contre la ville de Mayenne une action en rêinlégrande.
(1) y. Cass.. 38 déc. 1836.
(3| y Cass., 1*r liée. l8SS,«H)lr»ireœent A l’opiihoei île Toullirr, l. 11. n- 130 el smv.. et île quelques autres auleuis; mais conformément à celle de
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Le maire sotilinl, en droit, que la chapelle était un immeuble qui n'était pas susceptible de possession et de prescription, el ne pouvait faire la matière d’une action possessoire. Il articulait, en fait, que l'hospice n’avait pas ia possession annale, etqu'ainii l'aclion en rêinlégrande, intentée en son nom, élail non recevable.
Dne sentence du juge de paix du 38 mars 1834, el un jugement du tribunalde Mayenne du Gaoût suivant, repoussèrent cette défense et admirent l’action en rêinlégrande de l’hospice.
La commune de Mayenne s’est pourvue en cassation pour 1° violation des art. 33, C. proc., et 3336, C. civ., en ce que le jugement attaqué a reçu l'aclion possessoire dont il s’agissait, quoiqu’elle eût pour objet une église ou une chapelle, chose non susceptible de prescription ; 3* violation encore de l’art. 33, C. proc.. en ce que l'action en réintégrande a élé admise, bien que les hospices n’eussenl pas, ou que rien du moins n’établit qu'ils eussent la possession annale; 3* violation de l’art. 34, C. proc., portant que quand la possession est déniée, le tribunal doit en ordonner la preuve.
ARRÊT
• LA COUR. — Attendu, sur le premiermoyen, que le principe de l'imprescriptibilité des églises et chapelles consacrées au culte divin, principe incontestable, s'applique seulement au* églises dans lesquelles le culte divin est publiquement et actuellement célébré; il esl sans application à une ancienne église ou chapelle mise hors de la disposition de l'évêque, el dont la fabrique ou la commune aurait destiné I’u6age A tout aulre service; il esl aussi sans application II une église ou chapelle d'une maison particulière , d'un château, d’un établissement particulier quelconque, église ou chapelle qui ne serait et ne pourrait être dans ce cas aulre chose qu’une propriété privée, quoique le culte divin y fûl publiquement célébré; — Attendu qu'il ne s'agit point, dans la cause, d'une prescription tmitenaire ou immémoriale, ni d'une question de propriélé à résoudre d après des litres plus ou moins réguliers ; il s’agit seulement d’une action en réinlégr, itide, et par conséquent du fait de savoir si la chapelle dont il s'agit était, A l'époque de l'aclion, susceptible d’une possession, d’une détention privée; — Attendu que les hospices sont propriétaires comme les particuliers, avec le droit d’exercer toutes actions relatives au* droits de propriété, ainsi que cela esl reconnu par l’avis i|rs trois aeclions réunies du conseil d'Etat de l’intérieur, de législation el des finances du 33 juill. 1819; — Attendu qu'il est reconnu, en fait, par le jugement dénoncé, que la chapelle dont il s’agit, siluée en dehors de la ville, aliénant aux bâtiments de l’hospice ayant des portes qui communiquent avec l’hospice, n’a pas été comprise dans le nombre des édifices mis & la disposition des évêquespar l’art. 75, L. 18 germ.
Heorioo de Pansey. ch. 53; Garnier, Régime des eaux, p. 73, et Traité des actions possessolres, p. 33, et de plusieurs autres juriicouiultes.
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an 10; qu'elle n’a pas été mise non plus à la disposition de la fabrique, ni soumise à son administration; qu’en 1833. les cholériques y furent placés; qu'en 1853, les lits qui avaient servi aux cholériques s’y trouvaient encore, et que c’est la tentative d’en faire une caserne qui a déterminé l’action en réintégrande; d’où il résulte que celle chapelle avait cessé, au moins en 1832, d’étre consacrée au culte divin ; qu’elle a pu être en efFel considérée comme une dépendance de l’hospice, et qu’en la jugeant susceptible à ce titre d’être l’objet des actions civiles et ordinaires, le tribunal de Mayenne, loin de vipler les lois, en a fait au contraire une juste application;—Attendu, sur les deuxième et troisième moyens, qu’en ne permettant l’action possessoire qu’à ceux qui sont eux-mêmes en possession depuis une année au moins, l’art. 23, C. proc., ne peut être entendu que des actions possessoires ordinaires, et non de l’action en réintégrande dont il ne parle pas, action dont le mot et la chose ne se trouvent que dans l’art. 2060, C. civ., à propos de la contrainte par corps ; action particulièrement introduite en faveur de l’ordre et de la Iranquilité publique, action sans influence sur les droits respectifs des parties, et qui n’exclut même pas le droit de la partie condamnée d’agir au possessoire; une jouissance matérielle, une possession naturelle et actuelle au moment de la violence suffisent pour autoriser l’action en réintégrande contre l’auteur d’ur.e voie de fait grave et positive, et d'une dépossession par violence; — Attendu que la question desavoir si le demandeur en réintégrande était ou non en possession actuelle de l'objet litigieux au moment de la violence dont il se plaint n’est autre chose qu’une question de fait, soumise à l'appréciation exclusive d’un juge, comme le sont tous les faits dont la preuve est admissible, et en cas de dénégation des faits de posession, l’art. 24, C. proc., n’impose point au juge l’obligation d’ordonner la preuve; il se peut que des faits constants et justifiés soient déniés par erreur ou de mauvaise foi; le juge convaincu de l'erreur ou de la mauvaise foi n’est pas tenu d’ordonner une preuve inutile ; l'art. 24 porte seulement que • l’enquête » qui sera ordonnée pe pourra porter sur le fond • du droit, » et l’art. 54 laisse toute latitude au juge en disant qu’il ordonnera la preuve s’il trouve la vérification utile ou admissible; — Attendu que le jugement dénoncé, tout en reconnaissant les dénégations et variations du maire de Mayenne sur la possession des hospices, constate et déclare, en fait, que celle possession, avouée devant le juge de paix, contestée en appel, reconnue ensuite à l’audience, était certaine et positive, actuelle, matérielle, et même de plus d’une année; qu’il constate aussi comme constante et non déniée la voie de fait servant de base à l’action en réintégrande, el qu’en con-
(1) Mais l'acquéreur d’un office, nommé à la condition de payer une indemnité aux héritiers du titulaire d’un office supprimé, est non recevable à exiger que *es confrères contribuent au payement de celle indemnité, — y, Déc. min. de la justice. 12 nov. 1835.
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cluant de ces faits que l’action en réintégrande avait été justement admise par le juge de paix, h* tribunal de M » yen ne a fait une juste application des lois, — Rejette, etc. »
Du 4 juin 1835. — Ch. req.
OFFICE. — Démission. — Vente. — Paix. — Obligation . —Conte at innomma. — Condition
POTKSTATIVB. — CaEACTAEB.
Lorsqu'il a été pris entre les notaires d’une ville, dont le nombre doit être réduit , l'engagement de payer une indemnité à celui qui donnera sa démission en faveur de la compagnie , cette indemnité peut être réclamée lors même que te notaire n'aurait donné sa démission que pour faciliter la transmission d’un autre titre, quand néanmoins, par l'effet de cette démission, les notaires se trouvent être réduits au nombre légal (I). (C. civ., 1134.)
Du moins, l'arrêt qui le décide ainsi échappe à ta censure de la Cour de cassation.
Un pareil engagement n'est autre qu’un des contrats innommés, appelés par les lois romaines do ut des, du ut tacias, etc.; contrats consacrés d'après le Code civil, et d'après lesquels la partir qui a rempli son engagement a le droit d'exiger des dommages intérêts de celie qui n'a pas satisfait au sien. (1.. 4, ff , de Prœ script, verb.; C. civ., 1136, 1142, 1 146. 1149 et 1152.)
En conséquence, cet engagement ne peut être assimilé à un contrat ou promesse de vente , laquelle devrait être considérée comme nulle faute de fixation de prix. (C. civ.. 1591 et 1592.)
De ce qu'il aurait été stipulé dans la convention que la quotité de l'indemnité serait fixée de gr^ à gré entre les parties, il faut en conclure, non que l'engagement a été contracté sous une condition potrstative de la part des obligés , mais qu'en eus de refus de ceux-ci , le juge' doit intervenir pour fixer cette même quotité (2). (I.. 1r®, 5, $ 1<r- et 22* ff * de Prcescript. verb.; C. civ., 1136, 1142, 1146, 1149 et 1174.)
En 1824, les notaires de Soissoils se trouvaient au nombre de sept. Ce nombre devant être réduit à cinq, il intervint, le 28 fév. de cette année, entre six des sept notaires, le traité suivant :
— « 1° 2° Si le titre de Ne Huhau 1 1 vient à
» être éteint pour quelque cause que ce soit,
• mais à la charge d’une indemnité à lui payer, » cette indemnité sera payée par les cinq notai- » res dénommés en l’article précédent. — 3® Dans » le cas de Part. 2, le nombre des notaires à la
• résidence de Soissons, se trouvant réduit à
> six, n’aurait plus à éprouver que l’extinction » du titre de celui des notaires alors existant
• qui viendra à mourir, à être réduit à un état
> physique ou moral qui l’einpèche de continuer
> ses fonctions ou qui se démette volonlaire- » ment ; mais dans ce dernier cas, chacun des
(2) y. Amiens. 25 avril 1826, el Montpellier , 13 fév. 1828. — F. aussi Duranton, Droit franc., 1. 11, n® 30.
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» notaires composant la société, excepté M*De-
• sèvre, ainsi qu'il sera dit ci-après, t'oblige
• individuellement k ne donner celle démission » qu'au profil des cinq autres, sans qu'elle » puisse profiter k un étranger. — 4* Dans le » cas où. lors de celte démission ou extinction » du troisième titre, les notaires restant, M*De-
• tèvre excepté, payeront soit k la veuve ou
• aux héritiers directs du notaire décédé, soit
• à celui que des infirmités morales ou physiques
• empêcheraient de continuer ses fonctions,
» soit au notaire démissionnaire volontaire, une
• indemnité fixée, savoir : dans le premier cas, s à 30,000 fr.; dans le second cas. à 40.000 fr. ;
» mais dans la troisième hypothèse, cette in- » délimité sera fixée de gré à gré entre le dé*
• missionnaire et les cinq autres notaires. »
Dans le courant d'avril 1833, démission de
Mft Paillet, l’un des signataires du traité. Le lendemain, autre démission de Petit de Reimpré père , mais en faveur de son fils. Au moyen de cet deux démissions. M* Petit de Reimpré fils fut nommé sans la moindre difficulté.
Cependant Paillet, comme premier démissionnaire depuis le traité, réclama l'indemnité qui avait été promise par les cinq autres notaires, et les assigna au payement de 80.000 fr., somme à laquelle il évaluait cette indemnité.
Les défendeurs arguèrent de ce qu'il y aurait eu concert entre les deux notaires (tour donner leur démission. IU prétendirent de plusqu’à cette occasion une indemnité aurait été donnée à M* Paillet.
Le 16 avril 1834, jugement du tribunal de Soissons qui rejette la demande de M° Paillet, par les motifs qu'il y avait de fortes présomptions qu'un traité avait eu lieu entre lui et Petit de Reiuipré fils ; que, de cette manière, il avait fait profiter un tiers d une démission qu'il ne devait donner qu'en faveur de la société seule de* notaires; et que. dès lors, se trouvant en dehors des termes du traité de 1824, il ne pouvait en invoquer les dispositions.
Appel par M« Paillet. — Le 31 juill. 1834, arrêt infirmatif de la Cour d'Amiens : — « Considérant que. par le traité sous seing privé du 28 février 1824, enregistré k Paris le 15 avril 1824, les notaires de Soiscons se sont donné une garantie mutuelle contre les effets de la réduction dn nombre des offices à celui fixé par la loi, et se sont engagés à indemniser celui d'entre eux qui , le premier, cesserait ses fonctions pour quelque cause que ce fût ;
• Que ce contrat n'est point imparfait pour défaut de fixation de l'indemnité au cas de démission volontaire; que la valeur de l'état qui devait former la hase de l'indemnité étant incertaine au moment du contrat, tant à cause de la différence de clientèle que des modifications que le temps pouvait apporter à l'étal de choses lors existant , cette indemnité a été laissée à régler de gré à gré par les parties j
» Que l'obligation d'indemniser au cas de démission , quoique indéterminée dans son étendue, n'existait pas moins comme l'équivalent de la démissiou éventuelle, et qu’ainsi le lien du droit était formé ;
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• Qu’k défaut par les parties de s'accorder sur l’estimation de l'indemnité, il appartient aux tribunaux de le faire, en ramenant ainsi à effet l'intention non équivoque des parties ;
» Considérant que l’on ne peut pas prétendre non plus que le contrat soit nul comme fait soua une condition .potestative ; que la faculté de faire naître par uue démission l’événement de la condition existe, non au profit de ceux qui s’obligent, mais de celui envers qui l’obligation est contractée j
Considérant que Paillet ayant, le premier des souscripteurs de l’acte de 1824. donné sa démission, l'événement prévu est arrivé, et qu'il a droit à une indemnité ;
> Qu’il importe peu qu’il te soit à cet égard concerté avec Petit de Reimpré, et qu'il ail agi en vue de son intérêt ; que les arrangements qu'il aurait pris avec lui ne peuvent être considérés comme frauduleux, parce qu’il ne peut y avoir de fraude à user de son droit ;
• Que, si sa démission a facilité k Petit de Reimpré la transmission immédiat* de son élude h son fils, les autres notaires jouissent également du droit de présenter un successeur, sans lui imposer l'obligation de fournir une deuxième démission pour être investi de ses fonctions d« notaire . ce qui était le but principal de Pacte de 1824 ;
• Que les intimés opposent vainement que la démission de Paillet est pure et simple, tandis que, aux termes du traité , elle devait être donnée k leur profil ;
• Qu’il appartenait au gouvernement d’exiger qu’elle fût telle pour opérer la réduction dans l'inlérét général , et qu’il a dû laisser aux tribunaux le règlement des intérêts nés des conventions des parties;
• Que le but principal du traité est obtenu par la démission de Paillet, et que, dès lors, les intimés ne peuvent pas plus en droit qu'en équilé se soustraire à son exécution :
> A l'égard de la fixation de l’indemnité,
• Considérant qu'elle doit être arbitrée en estimant l’étude de Paillet comme un titre h peu près nu ; — Qu’il est vraisemblable , en effet, que par suite des arrangements pris par lui avec Petit de Reimpré, la majeure partie des clients s’attachera à cette étude, sauf ceux qui pourraient être attirés dans une autre étude par la possession des minutes qui y seraient transférées en vertu du traité de 1824 ,
• La Cour ordonne que l'acte passé le 21 février 1824 sera exéculé selon sa forme et teneur ; condamne les notaires Hua, Boulanger et autres à payer à Paillet la somme de 40,000 francs pour indemnité de sa démission. •
POURVOI en cassation par Hua et consorts. — Premier moyen. — Violation de l’art. 1134, C. civ., et excès de pouvoir. — Par le traité de 1824, on a stipulé trois espèces d’indemnité pour trois cas différents : indemnité de 30,000 franc à payer k la famille de celui dont le titre serait supprimé par suite de décès ; indemnité de 40,000 fr. due à celui que des infirmités physiques ou morales mettraient dans l’impossibilité d’exercer ses fonctions : enfin indemnité
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à fixer de gré à gré, en cas de démission volontaire. Mais, pour qu'il y ait lieu à indemnité dans ce dernier Ci s, il faut que la démission ne soit donnée qu'au profil des autres notaires, sans u'elle puisse profiler à un étranger. L’objet e cette condition était évidemment d'empêcher « que |e notaire démissionnaire ne reçût une double indemnité, savoir, de la part des autres notaires , et de la part d'un tiers qui serait parvenu à réunir deux litres.
Or, eu fait, l'arrêt attaqué a reconnu qu'il y avait eu des arrangements entre Mc* Paillet et Petit de Rejmpré fils . et qu'aiusi une condition essentielle du traité n’avait pas été remplie. Dés lors l’arrêt n’a pu, sans violer l'art. 1134. Code civ., condamner les notaires à payer à M« Paillet une indemnité de 40,000 fr
Deuxième moyen. -1° Violation des art. 1591 et 1592, C. civ.-— Le traité de 1824 renfermait une promesse de vente. Mais pour nue celte promesse fût obligatoire, il aurait fallu qu’il y eût up prix stipulé par les parties, ou laissé ;) l’arbitrage d’un tiers. Or, ni l’une ni l’autre de ces conditions n'a eu lieu. Il est dit que le prix sera réglé de gré à gré, c’est-à-dire que. si les parties ne s’accordent pas, la promesse de vente est nulle.
Vainement on objecterait, avec l’arrêt attaqué, que l’incertitude sur la valeur du titre au moment où il serait* cédé empêchait de fixer celle valeur au moment du traité; car on répondrait d’abord que celte même incertitude existait pour les cas de suppression du titre par suite de décès ou d’infirmités, ce qui n’avait pas empêché toutefois de déterminer la valeur du litre; et ensuite que. quelle que fût la raison de laisser le prix indéterminé, la convention ne saurait être valable, puisque la vente manquerait d’une de ses conditions essentielles- — 2° Violation de l’art. 1174, C. civ., en ce qu’il avait été stipulé que le prix de la vente ou l’indemnité due pour la démission serait fixée de gré à gré.— En effet, n’y a-l-il pas obligation sous la condition potestative, lorsqu’il dépend des parties engagées de faire en sorte, en ne s’accordant pas sur le prix, que la clause ne reçoive aucun effet ?
4 cela l’arrêt attaqué oppose que la condition potestative dépendait, non des nataires obligés à payer l’indemnité, mais du notaire démissionnaire envers qui les autres se trouveraient obligés. Cela est vrai en ce qui concerne la démission. Mais il n’y a pas que celte seule condition postestalive dans le traité : il y a encore la fixation du prix qui, par cela qu’elle doit avojr lieu de gré à gré, dépend nécessairement de la volonté des obligés.
ARRÊT. 1
• LA COL'R, — Sur le premier moyen, tiré de la violation de l’art. 1 134, C. civ. : — Attendu que , pour décider, dans l'espèce, qu’il y avait lieu , d'après le contrat du 28 fév. 1824, en faveur de Paillet, à l’indemnité en question, les juges , en appréciant les clauses de ce contrat . la volonté et les faits des contractants, n’ont fait que déterminer ce à quoi les six notaires de Soissons s'étaient réciproquement obligés daus
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ce contrat, et déterminer aussi ce qu’ils avalent fait, en exécution de ce même contrat, appréciation et détermination que la loi abandonne exclusivement à leur conscience et à leurs lumières;—Sur la première branche du deuxième moyen: — Attendu, en droit, que, lorsque plusieurs parties s’obligent réciproquement entre elles à donner ou à faire quelque chose, la partie qui , après avoir obtenu de l’autre l'accomplissement de l’obligation , refuse d’exécuter la sienne, doit être condamnée aux dommagesinléréls; non nunquam evenit, ut cessait tibus judiviis et vu/garibus aetionibus, curn proprium nomen incenire non possumus , facile desoendamus ad eas, quœ in factum appeltantur... in qua actione id veniet... ut damneris mihi quanti interest me a, illud, de quo convenit, accipere ( L. l*r et 5 . ff., de Prœscript. verb.); — Attendu que ces obligations appelées par les lois romaines contrats innommés do ut des ; do ut favias ; facto ut des ; facio ut facias ; et reconnues par elles (f urgence sociale , puisque natum reru/n con ditum est ut plura sint négocia quam vocabula ( L. 4, ff. , de Prœscript. verb. ), loin d'avoir été abrogées par la législation nouvelle, ont été, au contraire . formellement consacrées par les art. 1136, 1142, H46 , 1149 et 1152, C. civ El attendu qu’il est constant et reconnu, en fait, par l'arrêt attaqué, 1* que six des sept notaires à Soissons, pour réduire leur compagnie au nombre de cinq, qui était le nombre fixé par la loi du 25 vent, an 11 , ont signé, entre autres, l’obligation portant que celui d’entre eux qui donnerait volontairement . au profil de la compagnie, la démission de sa charge, obtiendrait individuellement des autres une indemnité qui serait fixée de gré à gré entre le démissionnaire et les cinq autres notaires; 2J que Paillet a volontairement donné sa démission pure et simple, dont la compagnie a profilé en réduisant à cinq, et ainsi au minimum, le nombre de ses membres; 3° enfin, que par ià le but du contrat du 28 fév. 1824 a été complètement atteint par les contractants ; — Que. dans ces circonstances, en ordonnant que ce même contrat serait exécuté, et en allouant en conséquence à Paillet l’indemnité y stipulée, l’arrêt attaqué a fait une juste application de la loi; — Sur la deuxième brandie de ce même moyen : — Attendu, en dioil, que la stipulation portant que la quotité de l'indemnité serait fixée de gré à gré, non pas seulement entre quelques-unes, mais entre toutes les parties intéressées ne faisait que leur confirmer un droit que toutes ces parties, étant majeures, tenaient déjà de la loi, sans rien ajouter ni rien ûter à leurs obligations réciproques; d'où il suit que, lés mêmes parties n’ayant pu ou u’ayant pas voulu convenir sur cette quotité, il appartenait aux juges de l’établir; Quod si... eo uni mu negotium gestuin fuerit, ut poste a tantum mercedis nomine daretur quantum inter nos stalutum sit , ptacet... id factum dandum esse judicium... in qua actione id veniet, ut damneris mihi, quanti interest tnea (L. t" et 5, § 1er et 22, ff. , de Prœscript. verb.) \ art. 1136, 1142, 1146 et 1149, C. civ. ;
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— Et que. Payant ainsi décidé. Parrét attaqué a fait une juste application des principes qui régissent la matière sans violer les art. 1591. 1592 et 1174, C. civ., invoqués par les demandeurs, dont les deux premiers n’ont trait qu'à la promesse de vente et à la vente, et le dernier ne s’appliquant qu’à la condition potestative, était absolument étranger à l'espèce, — Rejette, etc. »
Du 4 juin 1835. — C. req. (1).
COMPÉTENCE CRIMINELLE. — RtconvBfiTion.
— Recgisoibb.
Il X o lieu à règlement de juges par fa Cour de cassation lorsque le tribunal de simple police s* est déclaré Incompétent pour connaître d’une affaire qui lui avait été renvoréc par le tribunal correctionnel (i) . (Code crim.. 525 et suiv.)
En matière crlmlnellcf correctionnelle et de police, la réconvention n’a pas lieu, et toute Juridiction valablement saisie de la connaissance d'un fait punissable doit statuer tant sur l’existence de ce fait que sur la répression, sauf à dresser procès-verbal des faits révélés à l’audience qui seraient passibles d’une peine excédant la compétence de cette Juridiction.
(1) M. Parent, avocat général disait, entre autres observai on* : • Quant à la première partiedu moyen tiré de la non-fixation du prix, si, comme le supposent les demandcursen cassation, il s'agissaildana l'espèce ou d'une veille, ou d'une promesse de vente, soit unilatérale, «oit synallagmatique, la question sur l'in» ceriitudeet l’indétermination du prix pour rail |»eutétre vous paraître délicate, tout en reconnaissant qu’il n’est pas nécessaire que le prix soit exprimé littérale nient , et au moment même de l’acte, en une somme certaine et déterminée, et qu’il suffit qu’il résulted’une détermination quelconque faîteau moment de la passation de Pacte, et même de l’arbitrage d*un tiers. — Mais s’agit-il réellement d’une vente ou d’une promesse de vente? Ne s’agit-il pas au contraire tout simplement d’un arrangement synallagmatique, par lequel, d’un côté, le sixième notaire s'obligeait de donner sa démission en faveur des cinq autres nota res restants, et de l’autre la compagnie de ce* cinq notaires s’engageait à payer au notaire démissionnaire une iodemmté à fixer alors entre eux de gre à gié? Ne s’agit-il pas de l’un de ces quatre engauements que les Romains ont appelés innommés * De ces engagements à l’égard desquels, dans le cas où l’une des parties ne voulant pas donner ce qu’elle avait promis, après que l’autre avait rempli sa promesse, la lot accordait Pactlon in faclum ou prœscriptis verbis , à l’aide de laquelle celui qui avait satisfait à sou obligation forçait l’autre à remplir la sienne, ou forçaille juge à condamner à des dommages-intérêts, c'est-à-dire à lui donucr une indemnité? j Son numquam eve - » nit, ut cessant ibus Judiciis produis, et vut- » garibus actionibus , cum proprium nomen » invenirc non possumus, facile descendamus ■ ad cas. qui v In factum appe/tantur.., in qua
• actione id veniet non ut rtddas , quod acce-
• péris , sed ut damneris mihi quanti interest
• mta, iltud dequo convenu , arcipere (L. I** et
• 5 , S 1", ff., de Prœscript. verb.). «* Cette législation de nécessité, d'urgence sociale, naturaenim rerum conditum est ut pfuraslnt negotla quam
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En conséquence y le tribunal de police saisi d’une contravention ne peut se déclarer incompétent sous le prétexte que l’inculpé a accusé reconventionnellement ta partie civile d’un délit justiciable du tribunal correctionnel.
Le tribunal de police qui se déclare Incompétent n’a pas le droit d’indiquer la juridiction et les magistrats compétents (2).
AHltT.
t LA COUR, — Vu le conflit résultant dei jugements ci-après, 1® jugement sur l'appel du tribunal correctionnel de Vesoul, en date du 28 fév. 1835. par lequel ce tribunal, attendu que les paroles diffamatoires imputées par Gonnot à la femme Joyandet étaient dépourvues du caractère de publicité . a renvoyé les parties devant le tribunal de police du canton de Fresne- Saint-Mamès. pouryélre statué sur la citation de Gonnel ; 2* jugement contradictoire, en date du 6 avril 1835, intervenu audit tribunal de indice, entre l’officier du ministère public, la femme Joyandet et Gonnel partie civile, par lequel ce tribunal s’est déclaré incompétent pour connaître de l’action à lui renvoyée par le tribunal de Vesoul, et l'a renvoyée avec autre prévention née entré les parties, devant le procureur
vocabuta (L. 4 , ff.. de Prœscript. verb.), a été consacrée par les art. 1136 ei suiv.,0. civ., et 1142, 1146 et suiv.. même Code. Ces articles, à la vérité , ne contiennent pas la même précision que les textes de la loi romaine; mais il ne faut pas moins reconnaître qu’ils en adoptent les |irinci|ies. Les dispositions des articles cités du Code civ., ainsi que celles du droit romain, écartent non-seulement toute objection qu’en cas de vente ou de promesse de vente l'on pourrait tirer de l’incertitude ou même de l’inexistence du prix , d’après la clause générale et indéfinie formulée en ces mots : ri régler de gré à gré; mais elles prouvent que les contracta ni s*, par cette clause, n’ont exprimé que ce qui a été déjà, par la seule disposition de la loi, renfermé dans le couiral. c'est-à-dire l’indemnité. ■ Quod si, porte
• la loi 22, ff., de Prœscript. verb., neque gratis
• banc operam susceperis , neque protinus aut
• data, aut constlluta sit merces, sed eo anlmo
• negotium gesturn fuerit ut postea tantum mer- » cedis nomme daretur quantum inter nos sfa-
• tutum sit; place t quasi de novo (c'est-à-dire
• san* nom ; negotlo in faclum dandum esse
• judiclum, id est prœscriptis verbis. • L'on iq>pose que ia déuisson de M- Paillet n’a pas été acceptée par la compagnie , ne peui-ou pan répondre que l’acceptation cxistaitdans l'acte même de 1824; que même c’était eu elle que résidait la corn spectivlté lin même acte ; et que si à la suite de cet acte M« Paillet a donné sa démission , si elle a pleinement et entièrement profité à la compagnie qui a été ainsi réduite au nombre du cinq notaires, le refus matériel de l’accepter devenant plus répréhensible de la part de la même compagnie rendrait encore plus sévère l’action à exercer contré Hepour l’indemnité du démissionnaire. « Quod si faciam
• ut des, dit la loi 5, ff., de Prœscript. verb., et ■ postea quam feci, cessas dure, nu Ua erit ci-
• vitis aclio et ideo de dolo dabitur. ■ i2>/'. conf. Cass., 30 août 1834.
(3j Même principe. — Cass., 5 nov. 1819, et déc. 1827.
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du roi du tribunal de Gray ; — Attendu que ces deux jugements n'ont été attaqués par aucune des parties, et que le procureur général acquiesce à la demande en règlement de juges formée par sun substitut , et que le cours de la justice est interrompu; — Vu la requête en règlement de juges du procureur du roi de Gray; — Vu l’article 525, C. critu. ; — Attendu qu’en matière criminelle, correctionnelle et de police, la réconvention n’a pas lieu, et que toute juridiction valablement saisie de la connaissance d’un fait sujet à pénalité doit statuer sur l'existence du fait et sur l'application de la peine s'il y a lieu , sauf à dresser procès-verbal des faits qui seraient révélés à l'audience et qui seraient dè nature k exiger une répression, dans le cas où celte juridiction serajt incompétente pour y statuer; — Attendu, d'ailleurs, que le tribunal de police n'avait aucun droit d'indication de ta juridiction et des magistrats compétents pour statuer sur les fails à l’égard desquels il se déclarait incompétent ; — Attendu , enfin , que ce tribunal était irrévocablement saisi de l’action en injures verbales intentée par Gonuel contre la femme Joyandet, — Renvoie la cause, etc. •
Du 5 juin 1835. — Ch. crim.
BOULANGER — Poids. — Excdsk.
Le boulanger poursuivi pour avoir mis en vente des pains qui n'avalent pas te poids fixé ne peut être excusé à raison du temps gui s'était écoulé depuis la cuisson du pain. (C. pén., 471, no 15.)
ARRÊT
• LA COUR, — Vu l’art. 5, arrêté du maire de la ville de Pau, en date du 19 déc. 1831, qui fixe le poids que doivent avoir les pains exposés en vente ; — Attendu qu'il est constaté , par un procès-verbal non attaqué, que les prévenus avaient exposé en vente des pains qui n’avaient pas le poids fixé par le règlement municipal précité ; que le jugement attaqué, a admis une cause prise du temps qui s'était écoulé depuis ta cuisson du pain, en quoi il a créé une exception au règlement, commis ainsi un excès de pouvoir, — Casse, etc. >
Du 6 juin 1835. — Ch. crim.
DOUAIRE. — Rexonciatiox.i — Abolition. — Rétroactivité. — Rapport.
Sous la coutume de Paris , les créanciers d'une succession , même bénéficiaire, ne pouvaient Invoquer contre un héritier ta disposition de ta coutume qui prohibait le cumul de douaire avec le titre d'héritier.
Cette disposition était seulement applicable entt* cohéritiers. (Cotit. Paris, art. 250 et suiv.) Les avantages stipulés dans les contrats de maidage, en faveur de personnes vivantes , tors de ta promulgation de la loi du 17 niv. an 2, n'ont pas été révoqués par cette toi, lorsque les donateurs sont morts posté rieu-
(1) r. Cass., 26 vendém. au 7, 22 déc. 1812, 18 janv. 1820 Chabot, Quest. transit., v® Droits acquis, et Merlin, Rép., Choix, S 1«.— F. aussi Cass., 20 nov. 1815.
rement à la promulgation , sous l'empire du Code civil (i).
La loi du 17 niv. a seulement aboli les avantages résultant , pour un certain ordre d'héritiers , des dispositions statutaires et de coutume.
Sous ta coût, de Paris, comme aux termes de Part. 857, C. civ.t te rapport est dû par le cohéritier seulement a son cohéritier, et nullement aux créanciers de la succession (8). (C. civ., 857.)
arrêt.
« LA COUR, — Attendu que si , aux termes des art. 250 et suiv., coût, de Paris, le cumul du douaire ne pouvait avoir lieu avec le litre d'bérmer, cette disposition prohibitive de la coutume n'était applicable qu'entre cohéritiers, et ne pouvait être invoquée par les créanciers inadmissibles à sVn prévaloir contre les douairiers, même héritiers bénéficiaires ; — Attendu qu'il faut distinguer, pour l’application des lois des 17 niv. an 2 et subséquentes, les avantages résultant, pour un certain ordre d'héritiers, des dispositions statutaires et de coutume qu'ont abolies ces nouvelles lois et les avantages ou stipulations lucratives au profit de leurs héritiers, en vertu de conventions formelles dans des contrats de mariage et autres actes entrevifs en faveur de personnes vivantes lors de la promulgation de ces lois, ou dont les donateurs ne sont morts que depuis cette promulgation, et qui demeurent, en ce cas, maintenues, ainsi que l'exprimait la loi du 9lructid. an 3, et l'article 1er, L. 18 pluv. an 5, qui rapporte l’effet rétroactif intempestivement prononcé par la loi du 17 niv. an 2 ; — Attendu que le douaire dont il s’agit étant préfixe et conventionnel, stipulé expressément dans le contrat de mariage des auteurs îles défendeurs éventuels (stipulations formant une donation irrévocable en faveur de ieurs enfants vivants, comme leurs auteurs, à l’époque de la promulgation de la loi du 17 nivôse an 2), l'arrêt a fait une juste application, sous le second rapport, comme sous le premier, des vrais principes de la législation, et des effets à lui donner ; — Attendu qu'en décidant que, dans le compte du bénéfice d’inventaire pourrait être compris dans le passif ou pour mémoire (comme cela apparaît à défaut d'actif suffisant actuel) une dot constituée à l'un des enfants des époux Périgny, de la succession desquels le compte d’inventaire était rendu dans le contrat de mariage de cel enfant, antérieur à la créance de l'ayant compte, et que le rapport de la donation ne pouvait être exigé par le créaucier, l’arrêt n’a fait que consacrer un principe admis par l’ancienne législation, et qu’a admis irrévocablement l’article 857, 0. civ., et par conséquent n'a pu violer ni les art. 503, 304 et 317. coût. Pans, ni les lois abolitives de l’mégalilé dans les partages, que ne pouvait invoquer le demandeur en cassation, créancier de la succession, et dès lors inhabile
(2) F. Confiai)*, Jurisp. des success., p. 489.
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à se prévaloir des droili dont l’eiercice n’appartiendrait qu'aux cnhériliers de ta dame Donvêvy (l’enfant doté par se» père et mère). — Rejette, etc. *
Du 9Juin 1855. — Ch. req.
MATIÈRE COMMERCIALE.— Larraa di aune».
— Pet! VE TESTIIOKiaLI.
(V. Cass., 11 juin 1825.)
EFFET DE COMM. -Eltposs. -PiWV*.— Gace.
la disposition de l’art 1341, C.eiv., gui défend la preuve testimoniale contre et outre te contenu aux actes n’eit point applicable en matière commerciale ,1), (C. cir., 1341.)
En conséquence, on peu l, à l’aide d>' présomptions graver, précités et concordantes, décider que des lettres de change, quoique régulièrement endossées au profit du porteur, ne lui ont été remises qu’à titre de gage et non de propriété ;i).
Gardcnly avait reipis à Tetnpier diverses traites qu'il avait régulièrement endossées au profit de celui-ci.
En 1833, Gardenty assigne Tempier devant le tribunal de commerce de Pari», à fins de restitution de ce» mêmes traites, qu’d prétend ne lui avoir remises qu’j litre de nantissement, pour garantie d iiu prêt de 700 (r. Tempier soutient qu'il est propriétaire de» traites en vertu de» endossements réguliers qui lui ont été passés.
Le 13 août, jugement par lequel, attendu qu'il résulte des faits et circonstances, des présomptions graves, précises et concordantes, qui établissent que Tempier ne détenait réellement le» traites qu'A titre de gage, le tribunal le condamne A les restituer À Gardenty.
Appel par Tempier. — Le 3 mai 1834, arrêt par leqeul la Cour de Paris, adoptant le» motif» de» premiers juges, confirme.
POURVOI par Tempier pour violation des articles 130, C. coinm., 1341 et 1923, C. civ., en ce que la Cour de Paris s’est fondée sur de simples présomptions pour décider que les traites dont Tempier se trouvait porteur n'élaieul pas sa propriété, et cela nonobstant les endossements réguliers souscrit» A son profit, endossements qui, aux termes de l'art. 159, C. comm., établissent la preuve complète de transmission de propriété des traites en faveur de Tempier, et constituaient un titre ou acte écrit contre Icqüel les art. 1341 et 1353, C. civ., défendaient d'admettre la preuve testimoniale ou de simples présomptions.
ABitr.
■ LA COUR, — Attendu qu'en admettant des présomptions graves, concordantes, résultant de faits et circonstances toutes appréciables par les juges de la causa, eu une matière coromer-
(1) y, conf. Limoges, 8 juin 1835, 25 mAi 1837, et Nancy, 5 juill. 1837; Liège, *2jaov. 1838; Cas»., tt juin 1835;— Carré-Chauveau, n“ 1539 ter; îtouguier, Trib. de comm., p. 380.
(2) Jugé de même A l'effet d'établir que l’endosseur
Cour de ctutation. (10 juta 1855.)
ciale (où la preuve testimoniale peut être reçue), pour juger que les traites dqnl Tempier élail purleur ne lui avaienl élé transmises qu'A litre de gages et de naniissement, pour sûreté d'un prèl de 700 fr., l’arrêt n’a violé ni les art. 1341 et 1928, C. civ., ni méconnu les dispositions du l'art. 136. C. comm., — Déclare, elç. «
Du 10 juin 1835. — Cb. req.
EXPERT. — JmiE. — Desciüti. — Jcoede paix. les Juges peuvent, en donnant mission à un juge de paix de visiter des lieux contentieux et d’en visiter l’état, l’autoriser à se faire représenter la place 'desdits lieux et à constater dans son procès-verbal si ce plan tut parait fidèle ; ce n’est pas, de leur part, ordonner une expertise pour laquelle il sait nécessaire de suivre tes formalités établies en cette matière par te Code de procéd., mais seulement une des opérations que l’art. 1035, C. civ , tes autorise à déléguera).
La Cour de Bourges, saisie" d’une contestation entre la commune de Lignac et les héritiers de Lignac, rendit, le 22 uov. 1831 , un arrêt interlocutoire dont voici le dispositif : —
< La Cour ordonne que, par le juge de prix du canion qu'elle commet A cet effet , il sera procédé A la visite de la brande litigieuse, de lauelle visite il sera dressé procès-verbal, A l'effet 'en constater l’état; autorise le même juge A se faire représenter , le plan de la brande litigieuse que les héritiers de Lignac ont fait dresser, qu’il parafera, en ce cas, mvtsrielttr, et dira, dans son procès-verbal, s'il lui a paru présenter les véritables aspects des lieux ; autorise les parties A faire entendre 1rs témoins qu’elles voudront produire, A l'effet de déposer tant sur l'effet de la brande de Saint-Martin, en 1790 et années suivantes , que sur les faits de possession pratiqués, soit par la commune, soit par les intimés, avant et depuis celle époque, etc. •
Les opération» ont lieu; et le 18 mars 1855, un arrêt définitif qui, vu le procès-verbal du juge de paix, et attendu ce qui résultait de ce procès verbal et des dépositions des témoins, confirma le Jugement de première instance qui avait déclaré les héritiers de Lignac propriétaires de la brande litigieuse.
POURVOI en cassation |iar la commune, contre l’arrêt du 22 nov. 1831, pour violation des art. 303 et 305, C. proc.
On disait : Si le juge de paix eût élé chargé uniquement de visiter les lieux et de recevoir les dépositions des témoins, ces opérations seraient bien évidemment rentrées dans tes attributions du magistral délégué pour une enquête. Mais sa mission allait plus loin, puisqu’il était chargé de dire, dan» son procès-verbal : Si le plan produit par une des parties présentait les véritables aspects des lieux. Or, celle opéi aliQu Aécessitail
est étranger A la oégociaiion de ''effet. — F. Cass., 98 mars 1821. — F. aussi Merlin, Jtèp., v» endossement, 0» i ; Parde»es, n» 350.
(3) V. aussi même Cour, 10 fév. 1835; — Carré- Chauveau, n» 1152.
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la vérification de l'exactitude d'un plan géométrique : ce qui, de l'avia des auteurs, ne pouvait être fait que par des experts. On citait Pigeau, liv. 2, part. S* lit. 3, chap. 1», $ S; Carré, C. proc., sur les art. 295 et 302. — Que si ta Cour voulait attribuer au juge de paix la qualité d’ex» péri, elle devait observer les régies en madère d'expertise; mais elle ne pouvait évidemment, sans violer les arl. 303 et 305. C. proc.. ni priver les parties de la faculté de choisir des arbitres autres que ceux nommés d’office, ni confier à un seul expert une opération pour laquelle la loi en requiert trois. Fayard, v» Rapport d’ex port».)
llltT.
• LA COUR, — Attendu que l'arrêt attaqué, en donnant au juge commis la mission de visiter les lieux et d'en consiater l'état; qu'en l'autorisant à se faire représenter le plan desdits lieux, et A constater dans son procès-verbal si ce plan lui paraissait fidèle, n'a pas chargé ce juge d'une expertise, mais uniquement des opérations qu'il était au pouvoirdela Cour royale de lui déléguer, aux termes de l’art. 1055, C. proc. ; que, dès lors les arl. 503 et 505, même Code, n'ont pu être violés, — Rejelle, etc. •
Du 10 juin 1835. — Ch. req.
LEGS UNIVERSEL. — Ik«ei bu. — Cassation — laixaraéTATiois.
Lorsqu’un testateur n ligué tous les immeubles qu’il iiossêdalt dans certaines communes désignées, l'arrêt qui décide que ce legs est simplement à titre universel et ne comprend point tes nouveaux biens acquis par te testateur dans tes mimes communes, postérieurement à ta date du testament, ne donne point ouverture à cassation, IC. eiv„ 1010 et 1019.)
La dame de Monchalon avait, par un testament olographe en date du 1" mars 182t, légué 1* A Léon de Mous la propriété de loua les biens immobiliers qu'elle possédait dans la commune de Monchalon . d'Aval et d'Hyonville, et 2* à Jules Dauxais la propriété de tous les aulres biens immeubles qu'elle laisierail au jour de son décès.
Postérieurement à ce lestament, la dame de Monchalon acquit de nouveaux immeubles dans tes trois communes ci-dessus désignées.
Elle mourut en 1831 . — Du procès s'éleva alors sur la question de savoir à qui de Léon de Mons ou de .Iules de Dauxais appartenaient les immeubles acquis par la testatrice depuis son testament. — L'on soulenait pour de Mons que la disposition faite à son profit était A titre universel, en ce qu'elle comprenait une quote-part des biens de la succession , et que dès lors elle s'étendait aux immeubles formant l'objet du litige.
Le 5 fév. 1833, jugement du tribunal de Coulances, et le 12 janv. 1851, arrêt de la Cour de Caen, qui, inlcrprelant les clauses du testament, décident que ce testament ne contient en faveur de de Mons qu'un legs particulier et non un legs A titre universel ; en conséquence, restreignent
l Cour de cassation. (11 jeu 1855.) 585
le legs aux immeubles que possédait II testatrice dans les trois communes désignées, au jour de la date du (estamenl.
POURVOI en cassalion de la part de de Mons, — 1” pour violation de l’art. 895 C. civ., en ce que l'arrêt dénoncé, pour déterminer l’élendue du legs, a considéré la dale du leslament plut Al quq l'epoque du décès du testateur.
2° Pour fausse application des art. 1010 et 1019, C. Civ., en ce que l'arrêt n’a voulu voir dans la disposition faite en faveur de de Mous qu'un legs de corps certains, tandis que ce legs était d'une quote-part des biens de la succession, et par conséquent A tilre universel, la dame de Monchalon ayant évidement voulu donner A de Mons non-seulement tels ou tels des immeubles qu'elle possédait A l'époque du testament, puisqu'elle n’en indiquait spécialement aucuns, mais bien la totalité des immeubles qu'elle posséderait au jour de sou décès dans les communes désignées par elle. L'on ne saurait, dès lors, invoquer dans l'espèce l’arl. 1015. qui porte que « les acquisilinns faites postérieurement au legs » d’un immeuble ne sont point censées faire • parlies du legs. • Il est en effet certain que cet article ne s'applique qu'aux legs particuliers, et non aux legs universels ou A titre universel.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que la Cour de Caea ayant conslalé, par l'interprétation des termes du testament litigieux et par l'appréciation des faits de la cause . que ce testament contenait, en faveur de Léon de Mons. non un legs A litre universel, mais un legs A litre particulier, il en résulte que l’arrèl attaqué, en restreignant ce legs aux immeubles que possédait la testatrice, dans les trois communes désignées, au jour de la date dit testament, loin d'avoir violé les articles 1010 et tOID, C. civ., en a fait, au contraire, une juste application — Rejette, etc. • Du 10 juin 1835. — Ch. req.
COUR D'ASSISES. — Tua». — Sigratcri.
Le procès verbal du tirage ou sort du jury de jugement est Put, s’il a été signé seulement par le président de la Cour d’assises, et non par te greffier dont II mentionne la présence il). (C crim., 399.)
ARRÊT
. LA COUR.— Vu les art. 73. 76. 77, 153. 104, 168, 171, 190. 196. 211. 222. 252. 253, 277, 296, 313, 315, 318. 319. 337. 369, C. crim.
Vu pareillement les art. 266 , 572 et 399 , même Code ; — Attendu qu’un juge ne peut exercer les fonctions qui lui sont déléguées par la loi qu'avecl'assistance du greffier, qui doitconstater tout A la fois que les actes qu'il s'agit de faire ont été fails, et qu'ils l'ont élé avec toutes tes formes nécessaires pour leur validité; — Attendu que les attributions conférées aux présidents des Cours d'assises par les art. 266 et 599 , Code crim , ayant pour objet la formation du jury,
(I) F. conf. Cass., 21 sept. 1840.
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ne peuvent être exercées tans qu’il en soit dressé procès verbal, pour constater le libre exercice du droit de récusation, et la conservation des autres garanties données par la loi aux accusés;
— Attendu que ce n’est pas par des certificats d’une nature plus on moins arbitraire qu’une opération de celte importance doit être constatée, mais bien par un procès-verbal régulier, authentique par la signature du président cl par celle du greffier; — Attendu que la loi ne peut exiger moins de solennité pour établir la légalité de la constitution du jury que pour prouver la régularité de l'usage qu'il a fait de ses attributions; — Attendu que. dans l'espèce, il a été dressé un procès-verbal du jury de jugement qui a statué sur l'affaire de Joseph Corvoisier; que ce procès-verbal, écrit sur une feuille séparée du procès-verbal des débats, énonce bien au commencement l’assistance du greffier de la Cour d'assises, mais n’est pas revêtu de sa signature, et ne présente que celle du président ; d’où il suit que ce procès-verbal manque de l’une des conditions substantielles de l’acte destiné à constater l’existence et la régularité de cet acte de la juridiction du président de la Cour d’assises;
— Attendu que, dès lors, aucune preuve légale n’existe au procès que le jury dont il s’agit oit été constitué conformément au vœu de Part. 399 ; d’où il suit que tous les actes ultérieurs de la procédure faits avec le concours de ce jury sont dénués de base régulière, — Casse le procèsverbal du tirage du juiy, les débals et l'arrêt de condamnation, etc. •
Du 11 juin 1855. — Ch. crim.
MATIÈRE COMMERCIALE. — Présomptions. — Lettré de change.
{r. Cass., 10 juin 1833.)
PREUVE TESTIMONIALE. - Matière commerciale. — Lettre de change.
En matière commerciale, la preuve testimoniale est admissible contre et outre le contenu aux actes; et spécialement, pour établir qu'une lettre de change causée valeur reçue comptant n’a été souscrite que conditionnellement (1). iC. civ , 1511 ; C. cumm., 109.)
Forlané avaitsouscrit.au profil de Fauré, une lettre de change de 8,000 fr. causée valeur reçue comptant.
A l’échéance. Forlané. poursuivi en payement, s’y refusa, par le motif qu’il n’avait souscrit la lettre que conditionnellement, et pour le cas où une survenance d’enfant de sa part rendrait caduque une donation qu’il avait faite à la femme de Fauré. Il demandait en conséquence à être admis h prouver par témoins la convention qu'il articulait.
Fauré s’y opposa en soutenant que la riispo-
(I) F. cependant Cass., 15 juifi 1829. et la noie;
— Pardessus, Droit commercial f n° 459; E. Vmcens, Lèg'S-at. commerciale , t. 1, p. 99, et t. 2, p. 31 ; Locré, t 3, p. 326, et t. 9, p. 192; Persil, art. 137, n° 2; Carré-Chauveau, n®1539/er; Nou-
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silion de la loi qui prohibait la preuve testimoniale contre et outre le contenu aux acte* s’appliquait aux matières commerciales tout aussi bien qu'aux maiières civiles.
Le 11 mai 1833, un arrêt de la Cour d'appel de Toulouse admit la preuve testimoniale : — « Attendu qu'en matière commerciale la preuve est admissible dans toute espèce de contestation ; que dès lors elle serait doublement admissible dans celle-ci, où il y a commencement de preuve par écrit; que, par voie de suite, les présomptions sont également admissibles, puisque ta loi les reçoit dans tous les cas où la preuve testimoniale se trouve recevable ;
» Attendu, en fait, que Fauré a avoué que, lors du projet de mariage de Fontané, Ollier , notaire, leur avait conseillé de faire une lettre de change du montant de la donation;
» Attendu qu’il importe, dans une matière de cette nature, d'acquérir le plus de lumières possible ;
» Attendu que la preuve testimoniale est admissible en matière commerciale, à quelque valeur que s’élève l’objet de la contestation.... > POURVOI de Fauré pour violation de Particle 1541, C. civ., combiné avec les art. 109 et 110, C. comm.
ARRÊT
« LA COUR. — Attendu, que la preuve testimoniale est admissible en matière commerciale, encore bien que la demande soit formée en vertu d’un titre écrit, conformément à la disposition finale de Part. 1341, C. civ., combiné avec l’article 109, C. comm.; — Attendu d’ailleurs que l’arrêt attaqué constate qu’il y avait dans la cause un commencement de preuve par écrit, ce qui rendait de plein droit admissible la preuve vocale, — Rejette, etc. «
Du 11 juin 1835. — Ch. req.
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — ÉTAT
Un tribunal a pu condamner à des dommagesintérêts et les arbitrer , bien qu'ils n'aient pas été donnés par état (2). (C. civ., 1149 et 1151.)
Lenormand avait formé contre la dame Esbesiner une demande en délaissement, ou en payement entre ses mains, du prix d’un immeuble par elle acheté, et affecté à l'hypothèque légale de la dame Faucon, sa débitrice , dont il exerçait les droits. La veuve Drouet . prétendant aussi avoir une hypothèque légale sur cet immeuble, intervint dans l’instance, et demanda à être colloquée sur le prix, pour une somme de 3,000 fr.
Le 31 juill. 1829, jugement du tribunal de Caen qui alloue cette demande.
Appel par Lenormand, qui cependant s’oppose, par des procédures vexatoires. au payement de la somme accordée à la dame Drouet.
guier, Trib. de comm , j>. 38#> — Cass., 10 julo 1835;— Liège. 22 janv. 1836.
(2) C’est épargner ainsi des frais inutiles aux plaideurs. — F. couf. Cass., 9 avril 1853, et 25 judl. 1838.—?'’. cependant la note sous ce dernier arrêt.
(Il J Dm 1835.)
Le 17 avril 1833, arrêl de la Cour de Caen qui confirme, et, sur les conclusions conforme» de la dame Drouet , le condamne pour procédures vexatoires,' à 1.000 fr.de dommages-intérêts, quoiqu’ils n’aient pas été donnés par état.
POURVOI par Lenormand pour violation des art. 11*19 et 1151, C. civ. , en ce que les dommages-intérêts ne pouvant être que de la perle qu’on a éprouvée, ou du gain dont on a été privé, ce n’était que sur une articulation claire des dommages éprouvés par la dame Drouet.de leur nature, de leur quotité, sur un état, enfin, de ces dommages, qu’une condamnation pouvait être prononcée en sa faveur.
ARRÊT
- LA COUR, — Considérant que les parties avaient conclue, respectivement devant la Cour, à des dommages - intérêts ; que l’appréciation des dommages est dans les attributions des magistrats, et qu’en se déterminant par les procédures vexatoires du demandeur el le préjudice éprouvé par la défenderesse, l’arrêt n’a pas violé les articles du Code indiqués...., — Rejette, etc. «•
Du 11 juin 1835.', — Ch. req.
SAISIE-ARRÊT. — Ayant cause. — Interprétation.
Le tiers saisi, quoique condamné en son nom personnel comme débiteur pur et simple des causes de la saisie, n'est tenu au payement de la dette que de la même manière que le débiteur originaire, et peut opposer au sa b tissant les mêmes exceptions que le saisi serait recevable à invoquer (1). (C. proc., 577 ; C. civ., 1168 et 1181.)
Par arrêt de la Cour de Paris, du 2 mars 1835, les Duplessis avaient obtenu contre la maison Rochu el compagnie une condamnation en payement de diverses sommes , mais à la charge de restituer les acceptations souscrites par celte maison.
Les Duplessis avaient en même temps formé une saisie-arrêt entre les mains de Hacquart, débiteur de la maison Rochu ; et celui-ci, n’ayant pas fait de déclaration, avait été déclaré débiteur pur et simple des saisissants.
Hacquart a interjeté appel du jugement qui statuait ainsi à son égerd. Il a soutenu qu’en supposant qu’il dût être condamné, ce ne pouvait être purement et simplement; que la condamnation prononcée contre lui devait être subordonnée, comme celle prononcée contre la maison Rochu, à la condition de restituer les acceptations souscrites par celle maison; qu’ainsi il y avait lieu de réformer le jugement sur ce point.
Le 3 mai 1833, arrêt de la Cour de Paris, qui
(1) V. Bordeaux, 16 juin. 181 4 Roger, Saisie -
arrêt } no 587.— y. aussi Pigeau, Comment t. 3, p. 173.
(2) y. Cass., 29 mai 1835.
<3) La Cour n'a pas considéré la désignation d’un interprète pour tes premières opération» comme une preuve que l’accusé D’enleodail pas la langue fran-
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confirme la sentence des premiers juges, dont H adopte les motifs.
POURVOI pour violation des art. 1168 et 1181, C. civ., et pour défaut de motifs.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qu’il résulte des k termes mêmes du dispositif de l’arrêt attaqué, el des principes du droit, que le demandeur Hacquart. quoique condamné, en nom personnel, à payer la créance de Duplessis, Cappeet Bordet, n’est tenu de ce payement que de la même manière que la société Rochu et compagnie, débitrice originaire; ce qui rend sans objet le pourvoi dudit Hacquart. — Rejette, etc. »
Du 11 juin 1835. — Ch. req.
AUTORITÉ MUNICIPALE. — Construction. — Autorisation. — Liberté d’industrie.
L'arrêté d'un maire qui défend de faire des travaux joignant la voie publique, sans en avoir obtenu la permission, est obligatoire pour les propriétaires et pour les entrepreneurs, jusqu'à ce qu'il ait été réformé par l' autorité supérieure. (L. 16-24 août 1790, tit. 11, arl. 3 ; 19-22 juill. 1791, til. 1er, an. 29 ; C. erirn.. 61 ; C. pén., 47 1 , n>* 5.)
En conséquence , le tribunal de simple police ne peut se dispenser d'en faire l'application sous le prétexte de fa bonne foi des prévenus, et sur le fondement qu'il sort du cercle des attributions municipales et porte atteinte à ta liberté des professions (2). (L. 19-22 juill. 1791, til. ter, art. 46; L. 16 fructid. ao 3; Code pén., 484.)
Du 13 juin 1835. — Ch. crim.
COUR D’ASSISES. — Interprète.
Bien qu'un interprète ait été donné à l'accusé lors de son interrogatoire devant te juge instructeur et le juge délégué par te président de ta Cour d'assises, ainsi que tors du tirage au sort primitif des assesseurs, t'accuse ne peut se plaindre de ce qu'il ne lui en a point été donné devant la Cour d'assises , alors qu'il n'en a pas réclamé l'assistance , et que te procès-verbal des débats constate qu'il a répondu aux questions qui lui ont été adressées par le président '3.'. (C. crim. col., 332.)
Du 13 juin 1835. — Ch. crim.
EXPERTISE. — Serment. — Chimiste.
Le chimiste appelé à l'audience par la Cour d'assises , du consentement des parties et du ministère public pour donner , à titre de renseignements, des éclaircissements relatifs à des opérations chimiques, est un véritable expert qui ne peut pas être dispensé du serment d peine de nullité (4). (C. crim., 43, 44 et 269 )
çaise; elle a au contraire induit de son silence la présomption qu’il n'avait pas besoin d'interprète.
(4) Il n'y a que les experts appelés eu vertu du pouvoir discrétionnaire du président qui puissent être dispensé» «lu serment.— y. Cass., t9jaov. 1827. — Le consentement de l’accusé est indifférent.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
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« LA COUR, — Vu les art. 43 et 44, C. crim., aux termes desquels les experts doivent prêter le serment de faire leur rapport et de donner leur avis en honneur et conscience; — Attendu que les formalités qui concernent le serment des témoins et des experts sont substantielles; que leur accomplissement est la garantie nécessaire de la sincérité des délarations qui intéressent la manifestation de la vérité ; que les conventions des particuliers ne peuvent jamais altérer ou modifier le* régies de droit public établies dans l'intérêt de la société et d'une bonne administration de la justice; d'où il suit que, hors les cas où le magistrat est investi d'un pouvoir discrétionnaire qui lui permette de recevoir une déclaration à titre de renseignement, ni les tribunaux ni les parties ne peuvent affranchir les témoins et tes experts de l’obligation qui leur éat imposée par la loi ; — Et attendu que l’arrêt attaqué énonce que la Cour a fait appeler a l'audience, du consentement des parties et du ministère public, Merraet, professeur de chimie au collège de Pau, pour lui demander, à litre de renseignements et sans serment préalable, des éclaircissements relativement aux opérations chimiques auxquelles le prévenu a dit s'éire livré; — Qu’ai liai Mrrmei a été appelé cl entendu comme expert, et que la Cour de Pau n'a pu, sans commettre une violation des articles précités du Code crira. , le dispenser de la prestation de serment , — Casse, etc. »
Du 13 juin 1»35. — Ch. criai.
ENREGISTREMENT. — RirriTCTto?!.— Nilutê SADICXLK.
te droit d* enregistrement perçu sur une donation entre-vifs , revêtue de toutes les formes apparentes exigées par ta loit ne doit pas être restitué, si, plus tard, l’acte est annulé parce que run des témoins instrumentaires n’ètau pas Français (1). (L. 32 frira, an 7, ai t. 60.)
Le 24 nov. 1830, par acte devant notaire, la dame Leduc de hagarde , veuve lajoudtc, fit donation ehtre-vifs à la dame Budin, sa uiêce, acceptante, de différents immeubles dont elle se réserva l'usufruit, évalué à 9,345 fr. de revenu annuel. Cette donation fut consentie, à la charge par la donataire de payer 1° aux époux Larcanger , ses père et mère, une pension viagère de 1.500 fr.; 2* à Chacun des sept autres enfants de ces derniers une somme de 15.000 fr.; 3tt aux époux Roussel , 8,000 fr. ; 4° enfin à Martine Demy, 3.000 fr.
Le 4 déc. 1850, cet acte fut enregistré par le receveur au bureau de Noyon, qui perçut , sur 186,900 fr., capital au denier vingt du revenu déclaré , une somme de 13,363 fr. 35 c.
(1) F. Inslr. rie la régie, 1498, $ 8. -C’est là l’application des principes consacrés par la jurisprudence constante de la Cour de cassation.— A'. Cass., 15 nov. 1838, 7 tév. 1838, el les notes; Rouen, 11 juin 1835. — Les droits perçus sur une donation
Cour de cassation. (16 juin 1855.)
Charles-Marlin-Antoine Lalouette , légataire universel de la donatrice décédée, attaqua la donation, et la fit annuler par jugement du tri* bunal de Compïègne du 7 juill. 1831» sur le motif que l’un des témoins instrumentaires y désignés n’était pas Français.
Appel par les époux Budin , par les époux Larcanger et leurs enfants. — Mais , par acte d’avoué du lOoct. 1833, les époux Budin déclarent à Lalouette que c pour la condition formelle
■ que les conventions précédemment inlerve-
• nues entre eux, les époux Lalouette, Larran- > ger et les enfants Larcanger. recevraient leur
• pleine el entière exécution, au profit de Lar-
■ canger el des enfants Larcanger, comme si b elles avaient été signées d’eux; il se désistaient b eu ce qui les concernait de l’appel fait ;>ar » eux... sous la condition... que l'arrél à interb venir, pour sanctionner les conventions verb baies du 9 juill. dernier, contiendrait ces conb ditions. b
Par autre acte d'avoué du 11 du même mois d’octobre, les époux Lalouette déclarent aux époux Budin qu’ils acceptent purement et simplement. sous les conditions y énoncées, le désistement signifié la veille. — En cet état, un arrêt de la Cour d’Amiens dit 8 nov. 1832 donne acte aux époux Budin de leur désisleineot, et ordonne, quant à eux, l’exécution du jugement dont est appel; statumt à l’égard de Larcanger et de ses autres enfants , réforme le jugement du tribunal de Compiègne; ordonne que la donation du 24 nov. 1830 sera exécutée par les époux Lalouette, selon sa forme el teneur, A l'égard de Larcanger père el de ses enfants autres que les époux Budin, sauf les modifications qui peuvent avoir élé convenues ; compense les dépens, etc.
Cet arrêt ayant fait rentrer les biens donnés dans la succession de la veuve Lalouetté, et cette succession ayant été déclarée par le légataire universel, le 4 mai 1833, les époux Budin assignent la régie en restitution de la somme dé 13.363 fr. 35 c. perçue au bureau de Noyon.
Le 30 août 1833, le tribunal de Compiègoe prononce en ces termes : — - En ce oui touche la prescription biennale invoquée par 1 administration de l'enregistrement :
» Attendu qu'avant l'arrêt du 4 nov. 1833, qui annule la donation faite à la dame Budin, elle était sans action contre l'enregistrement ; que c’est là le cas d’appliquer la maxime Contra non valentem agere non currit prascrfptio ;
» Au fond, attendu qu’il est de principe que les arrêts sont déclaratifs et non attributifs dei droits des parties; que, ce principe étant admis, l’arrêt du 4 nov. 1832, loind’élre un événement ultérieur dans le sens de l’art. 60 , L. an 7, est au contraire une preuve irrécusable que cet événement existait avant la perception du droit ; qu’il résulte d'un avis du conseil d’Etat du 22 oc-
ne sont pas restituables, encore bien qu’elle soit annuelle pour cause rie surveuance d'enfant * celte cause étant un événement ultérieur. — Délit), «te la régie, 17 juill. 1824.— P. aussi plus haut, Cass., 28 avril 1835.
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iohre 1808 que par cet mois événement ultérieurt , le Initiateur n’a eu d’autre intention que d’empêcher l’annulation des acte» par det rollutiont frauduleuses prêjudiclahlrsaiix droit» de l’Etal; que, dans l’espèce, on ne peut craindre la fraude, puisqu'il t’agit d’actes émanés de la justice;
• Attendu que si, dans certains cas, des perceptions faites sur des actes annulés ont été maintenues par det décisions judiciaires, c'eftt
fiar le motif que la partie lésée devait supporter e tort d’avoir fait un acte nul; mais que cet principes ne peuvent S’appliquer à une donation testamentaire faite en l’absence et souvent à l’insu du donataire : que, si on lui faisait payer les droits d’une donation annulée, et dont il ne profite pas. on le punirait, au mépris de toute justice , d’un fait qui n’êst pat le sien, et d'erreun qu’il n’a pu empêcher :
» Le tribunal condamne le directeur général de l’enregistrement et de» domaines a restituer h la dame Budin la somme de 15,55$ fr. 55 c., montant du droit perçu sur l’acte de donation du 24 nov. 1850. •
POURVOI par la régie de l’enregltlremenl pour violation des art. 60 et 61. L. 8Ï frim. an 7, et fausse application de ravit de conseil d’Etat du 18-28 oct. 1808.
mit.
* LA COUR, — Vu l’art. 60. L. 22 frim. an 7; — Vu aussi l’avi» du conseil d’Elat de» 18-22 octobre 1808 ; — Attendu que tout droit d’enregistrement régulièrement pérçu n’est point restituable, qurls que toient les événements ultérieur»; — Qu’il n 'existe que trois cas où il y ait exception 1 celte règle posée par l’art. 60, L. 22 frim, ; — Que le premier et le deuxième île ces cas prévus dans son arl . 48 et son art. 69, $ 3. n-3, sont tout à fait étrangers a celui dont il s'agit dans l’espèce; que la troisième exception prévue par l’avis du conseil d’Elat des 18; 22 oct. 1808 n’existe que pour le» adjudications faites el> justice, et ne peut être étendue aux donations entre vifs ; ~ Que Celle du 24 novembre 1830 dont il s'agit, présentée a la formalité de l’enregistrement . était revêtue de la forme prescrite par l'art. 931 , C. civ.,el qu'ainsi le droit perçu sur cet acte l'ayant été conformément à l’art. 15, li* 7, L. 22 frim. an 7, et 8 l'article 54. L. 28 avril 1816, sa perception avSit été régulièrement faite ; — Attendu d’ailleurs que, si la dame Budin a renoncé an hénéRce de celle donation en se désistant de son appel dit jugement du 7 juitl. 1831, c’était A des conditions acceptées ultérieurement par les héritiers de la donatrice ; et qui ne pouvaient être opposées A la régie ; qu'aussi l’arrêt du 8 nov. 1833, en ordonnant l'exécution de ce jugement en Ce
(I) y. Cass , 10 août 1814,23 janv. ISIS, 10 juillet 1816. — y. cependant, en ce qui concerne l’action intentée pour frais dus aux 3geotsdes ponts et chaussées, Cass., 23 mal 1838.
|2| L'arrêt semble aller jusqu’à décider d’une manière générale et absolue, que la prohibition de rmstructloù orale dans Part. 1 T de la loi du 27 vêtit.
qui concernait ladite dame Budin, a déchargé 1rs autres appelants des condamnations contre eux prononcées, et ordonné que par rapport à eux ladite donation serait exécutée; — Qu’Il résulte de ce qui précède que cette donation existant dans la forme voulue par la lot quand elle a été présentée â la formalité de l'enregistre ment, l'arrêt du 8 nov. 1832 est Un de» événements ultérieurs mentionnés en l'art. 60 , L. 22 frim. an 7, et qu'ainsi le jugement attaqué, en accueillant la demande en restitution former par la dame Budin . a violé ledit art. 60, et faussement appliqué l’asis du conseil d'Elat det 18- 22 oct. 1808 , — Casse, etc. »
Du 16 juin 1885. — Ch. ci».
AMENDE. — Action. — Qualité. — EréxqiS-
TRRMSNT. — ÜSCRtS DI JCRIDtCT. — MllOlll. — ExciPtlOÜ COUVERTS. — PklSCaiPTIOR. — iNTIIRCmoiS. — Motivs.
L’art. 197, c. criât., qui prétérit à la régie de l’enregttlrement de poursuivie au nom du procureur du roi te parement det amendet prononcéei par let tribunaux correctionnel t, n’est pat applicable lortqu’il t’agit pour la régie de te pourvoir en cattallon contre une decison judiciaire portant contre elle det condamnation t de trait et dépent d raison de tet poursuite t en paiement d’une amende pretcrlie.
La régie peut, en ce cas, te pourvoir devant ta Cour suprême en ton nam personnel.
La juridiction d'un teul degré et la procédure spéciale établie t pour les action t de ta régie concernant ta perception des droit t d’enregiitrement ne doivent pas être étendues à celles qui sont étrangères d l’enregistrement il).
La règle etl assujettie pour tet action t det droit commun, aux deux degrés de Juridiction et aux formel ordinaires.
Les dispositions des art 64 et 63, t. 22 frim. an 7, et 17, L. 27 vent, an 9, sur tes formes d suivre dans les procès d’enregistrement, ne sont pas d’ordre public, de telle sorte que leur inobservation puisse donner ouverture à cassation quand leur application n'a pas été réclamée devant tes juges du fond i. 2,'.
La prescription des peines correctionnelles fixée à cinq ans par l’art. 836, C. crlm., ne peut être Interrompue, pour tes amendes Infligées d ce titre, par un commandement de la régie de l’emegislrement.
Cette prescription ne peut être interrompue que par ta décision correctionnelle en dernier ressort, commencée dons tes cinq ans.
L’arrèl qui annule un Jugement de condamnation Au payement d’une amende réclamée par ta régie, et des frais de l’instance, doit être casse par défaut de motifs, lorsque, Se bornant A déclarer que t’amende est pres-
sa 9, miserait pat d'ordre public. Mais cette solution, toute rationnelle qu'elle pourrait nous paraître, serait eu opposition directe arec la Jurisprudence constante de la Cour de cassation. — V. Jurlsp du 19« siècle, »■> Enregistrement, S 98, n« 389 et soir. Dtv.
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crlte , il ne t'explique pat sur les frais. (Loi
30 avril 1810, ari. 7.)
Le 11 fév. 1856. arrêt de la Cour de Poitiers portant contre Pascaull Duhuissonnet, une condamnation à 15,000 fr. d'amende pour délit d’usure.
Cet arrêt ne Tut pas exécuté; seulement le directeur général de l'enregistrement, au nom du procureur du roi, le signifia à Pascault Duhuitsonncl. et lui fit, à la date des 30 avril 1839 et 3 mai 1831. deux commandements d’en acquitter la condamnation.
Duhuissonnet forma opposition à ces commandements, entre autres sur le motif que la prescription quinquennale établie par l'art. 856, •C. min., lui était acquise, à défaut d’exécution de l'arrêt de la Cour d'appel de Poitiers dans les cinq ans.
Le 16 déc. 1851 , jugement du tribunal civil de Civray qui rejette cette opposition et autorise la continuation des poursuites commencées.
Appel de la part de Duhuissonnet. — Le 39 juin 1853, arrêt infirm.ilif de la Cour de Poitiers : — « Attendu que la prescription en matière criminelle est régie spécialement par les art. 655 et suivants, C. crim., et non par les principes ordinaires de (a prescription en matière civile, et que ’larl. 043 de ce Code ne renvoie aux règles ordinaires de la prescription en matière civile que le» condamnations civiles portées par arrêts ou jugements en matière criminelle ou correctionnelle;
• Attendu que les art 657 , 658 et 640 , Code crim., indiquent les actes d'instruction ou de poursuite qui pourront interrompre la prescription de l’action résultant d'un crime , d’un délit ou d’une contravention ; qu’ils n’indiquent aucun mode d'interruption des peines criminelles , correctionnelles ou de simple police; qu'ils font courir la prescription des peines, non de la signification, mais de la date des arrêts oujugeipents eu dernier ressort ;
• Attendu que la prescription des peines est un moyen légal de rendre sans effet les condamnations émanées des tribunaux de répression, et que ce moyen, tout de faveur pour les condamnés, doit être appliqué dans un sens plutôt large que restrictif;
» Attendu que les débats établis pour la près cription des |»eines sont par eux-mêmes une peine, ainsi que s'en est expliqué le législateur; que les inquiétudes de l'homme qui sait le glaive de la loi suspendu sur sa télé pendant le temps déterminé pour prescrire sont une sorte de supplice qu'on ne pourrait prolonger , sous un prétexte quelconque, sans ajouter à la rigueur de Ja loi , ce qu’il n’est jamais permis de faire ;
• Attendu que, si de ces divers aperçus on ne conclut pas avec plusieurs criminalistes recommandables que la prescription des peines n'est susceptible d'aucune espèce d’interruption , question difficile qu’il n'esl pas nécessaire d'aborder dans la cause actuelle, on en doit conclure du moins qu'il existe sur ce point un doute qu'il est juste de ne pas interpréter contre l’inlérél du condamné ;
Cour de cassation. (17 juin 1855.)
» Attendu que l'amende est une véritable peine commune aux matières criminelles , correctionnelles et de simple police, qui se prescrit comme les autres peines du même genre et selon les mêmes règles générales des prescriptions déterminées par les art. 635 , 636 et 659, C. crim.;
» Attendu que, si de tout ce qui vient d’être dit . il est juste et naturel d'induire qu'en matière de pci n es corporelles, la prescription ne peut être interrompue par de simples significations, affiches, publications ou procès-verbaux île perquisition, il n'esl pas moins nécessaire d'en conclure qu'en matière de peines pécûniaires résultant de condamnations à l’amende, il est impossible d’interrompre la prescription par un acte de procédure ou de poursuites autre qu'une exécution directe et positive sur les biens du condamné par la voie de la saisie, ou sur sa personne par la voie de la contrainte par corps ;
• Attendu qu’une signification, une sommation, une contrainte, un commandement même, qui n’est que le préalable ordinaire de toute exécution , ne peuvent tenir lieu de l’exécution elle-même; que, par conséquent, aucun de ces actes prélim naires de procédure ne peut avoir la vertu d’interrompre la prescription de l'amende ,
» La Cour déclare prescrite et éteinte, faute d’exécution dans les délais de droit, la peine de 15,000 fr. d'amende prononcée contre l’appelant, el par suite la régie non recevable, ou tout au moins sans droit à en poursuivre le recouvrement contre l'appelant. »
PUUHVOI par la régie en son nom personnel. — De là une fin de non-recevoir tirée par le détendeur eu cassation de l’art. 197, C. crim. , qui prescrit à la régie de poursuivre le payement des amendes correctionnelles au nom du procureur du roi. — Ce pourvoi était fondé Ie sur la violation des art. 64 el 65, L. 33 frim. an 7, cl 17, L. 37 vent, an 9 , en ce que, s'agissant, dans l’espèce, d’une action de la régie de l’enregistrement , d'une part, c'était le cas de s’en tenir à la juridiction d’un seul degré; d’autre part, l’affaire devait être jugée sur uu simple rapport cl sans avocat du chef de la partie adverse de la régie. Ce moyen étant d’ordre public, disait la régie, il peut é;re proposé pour la première fois devant la Cour de cassation;
3" Sur la violation des art. 3344 el 3363, Code civ. , et fausse application des art. 635, 656 , 637, 658 , 639, 640 et 643, C. crim., en ce que l’arrêt attaqué avait refusé le caractère d’acte interruptif de prescription au commandement décerné par la régie dans l’espèce avant l’expiration du délai de cinq ans;
3° Enfin, sur la violation de l'art. 7, L. 30 avril 1810, en ce que l’arrêt attaqué n'avait point donné de motifs particuliers louchant ia prescription des frais.
ARRÊT
• LA COÜR, — Sur la fin de non-recevoir. — Attendu que le pourvoi en cassation de ia part
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de la régie en matière de recouvrement d’amende n’a pas pour objet direct l’application d’une peine, mais la cassation d'un arrêt qui inléress*» directement la régie par la condamnation des frais prononcés contre elle; que , par conséquent, elle est en dioit de se pourvoir en son nom,— Rejette; — En ce qui louche la violation des dispositions de la loi du 22 frim. an 7, notamment de l’art. 65 et de la loi du 27 vent, an 9, art. 17 Attendu que, si la loi du 22 frim. an 7 établit une procédure spéciale pour la perception du droit d’enregistrement , celle procédure exceptionnelle ne peut s’étendre aux discussions qui s’élèvent sur les autres matières portées par la régie devant les tribunaux, lesquelles doivent suivre les degrés de juridiction et les .formes ordinaires ; — Attendu que les dispositions contenues dans l’art. 17, L. vent, an 9, ne sont pas d’ordre public ; que, par conséquent, leur inobservation ne peut donner ouverture à cassation quand l’application n’en a pas été réclamée devant la Cour d’appel ; — En ce qui touche la demande au fond, — Attendu qu’aux termes de l’art. 636, C. crim., la prescription des peines de police correctionnelle court du jour de l’arrêt ou du jugement en dernier ressort qui les a prononcés; que cette prescription est accomplie par cinq ans, et ne peut être interrompue que par l’exécution commencée avant l’expiration de ce temps; qu’aux termes des art. 9 et 1 1 , Code pén., l’amende est une peine dont la prescription se trouve écrite dans le Code crim., et non dans le Codeciv., auquel l’art. 640, C. crim., ne renvoie que pour tes condamnations civiles, — Rejette ces moyens; — Mais vil l’art. 7, L. 20 avril 1810; — Attendu que l’arrêt attaqué a mis au néant le jugement de première instance, lequel condamnait Dubuissonnet au payement de toutes les sommes réclamées par la régie, et, par conséquent, aux frais faits dans l’instance en condamnation ; qu’en cette partie, l'arrêt attaqué réforme la décision des premiers juges , sans en donner de motifs; qu’en cela, il a expressément vio|é la loi citée, — Casse, etc. »
Du 17 juin 1835. — Ch. crim.
SUBSTITUTION. — Usufruit. — Décès. — Lies. — CotvoiTion.
Jtn’x a pas substitution prohibée dans la clause d’un testament qui porte que, dans le cas où la personne à laquelle le testateur lègue l’usufruit de ses immeubles viendrait à se marier et à laisser, lors de son décès, un ou plusieurs enfant * légitimes, les biens légués en usufruit dèviendront sa propriété et feront partie de sa succession (1). (C.civ.,896.)
Une telle disposition doit être considérée comme faite sous une condition suspensive admise par la toi, et non point sous une condition telle que l’accomplissement n’en puisse arriver du vivant de l’héritier institué (2). (C. c»»., 1040.)
Piedelièvre avait institué, par testament, la demoiselle Ozeraie. légataire en usufruit de tous ses immeubles. A la suite de cette institution se
(1-2 Sic Coin-Delisle, art. 896, n° 21. AI» 1835.— ir* PARTIS.
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trouvait une clause ainsi conçue : « Dans le cas où ladite Aiinéi'-Jusiitte Ozeraie viendrait à se marier, et 6 laisser, lors de son décès, un ou plusieurs enfants légitimes, les biens que je viens de lui léguer eu usufruit deviendront, dans ce cas seulement , sa propriété exclusive , et par conséquent . composeront à ce litre , sa succession , sans que mes présomptifs héritiers puissent y rien prétendre. »
Après le décès de Piedelièvre, ses héritiers attaquèrent le testament : ils soutinrent d’abord que la clause contenait une substitution prohibée , en ce qu’elle leur imposait l’obligation de conserver la nue propriété des immeubles jusqu’au décès de la légataire , afin de la rendre aux enfants de celle-ci, ce qui constituait une substitution prohibée par l’art. 896; qu'il importait peu que la charge de conserver et de rendre fût imposée à l’héritier naturel ou à l'héritier institué ou donataire; que, dans un cas comme dans l’autre, la loi devait recevoir son application. Ils prétendaient , en second lieu, que, la condition dont dépendait la clause attaquée étant la survivance d’enfants légitimes de la légataire, et ce fait résultant du prédécès de celle-ci , il en résultait qu’elle décéderait nécessairement avant l'accomplissement de la condition : d’où la conséquence qu’aux termes de l’art. 1040, C. civ., la disposition ne pouvait manquer de devenir caduque.
Ce système fut repoussé par jugement du tribunal de Pont-Audemer du 8 mars 1833.
Appel. — Le 22 fév. 1834, arrêt de la Cour de Rouen, par lequel : — • Attendu qu’il résulte de l’ensemble du testament , de l'intention du testateur, et notamment de la dernière clause sainement interprétée, que Piedelièvre n’a voulu léguer à Justine Ozeraie la propriété de scs immeubles que dans le cas du concours de deux conditions par lui exprimées, 1° celle du mariage de Justine ; 2° celle de la naissance d’enfants légitimes qui lui survivraient ;
• Attendu que Justine n’est âgée que de dix ans. et que dès lors il est encore incertain si elle se mariera et si elle aura des enfants légitimes ;
• Qu’ainsi, on ne peut pas dire qu’elle soit dès à présent saisie de la propriété des immeubles légués, et par suite prétendre qu’elle est chargée de conserver et de rendre aux héritiers du testateur, ce qui constituerait une substitution prohibée par l’art. 896, C. civ ;
» Que, pour qu’il y ait substitution fidéicommissaire , il faut qu’il y ait une première transmission à un individu qui doit recueillir avec obligation de rendre, qu’il y ail une seconde transmission sur la tète d’un tiers; qu’il y ait trait de temps, et vocation de deux individus pour recueillir, l’un après l'autre, ordine successive ;
» Que, dans la clause litigieuse, on ne trouve nulle part la saisine actuelle accordée hic et nunc à Justine ; qu’on n’y trouve pas davantage la charge de conserver et de rendre ;
» Que, seulement, si jiisline se marie, et si elle laisse, lors de son décès, des enfants légitimes, alors les biens légués à elle en usufruit, et
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dans ce cas seulement, deviendront sa propriété exclusive, et compos1 mut à ce titre sa succession;
« Attendu (prit ne s'agit point, dans l’espèce, d’un droit de retour, et «pie l’art. 951, C. civ., est Inapplicatile;
» Qu'on ne peut pas davantage invoquer les dispositions del’art. 1040, qui. dans le cas prévu, déclare caduque la disposition testamentaire faite sous une condition dépendante d’un événement incertain, si le légataire décède avant l’accomplissement de la condition;
• Que, d’après la clause du testament, la légataire ne décédera pas avant l'accomplissement de la condition ; mais que ce sera seulement 5 Pépoquede sou décès que l’on acquerra In preuve si la condition apposée par le testateur s'est accomplie;
» Que si, I l’époque de son décès. Justine a des enfants légitimes, dans ce ras, la propriété dès biens légués aura reposé sur sa tête, et fera partie de sa succession; elle les aura recueillis en vertu du testament, et sans charge de les rendre aux héritiers du testateur, qui n’ont rien d y prétendre a auxquels elle n’était point chargée de les conserver ;
• Que la condition de l’existence d’enfants léilimes ne fient se réaliser et s'accomplir qu’au écès de la légataire, puisqu'ils peuvent décéder
avant elle; mais que ce ne peut être un motif pour décider que la condition n’a été accomplie qu’après le décès de In légataire, puisque atiud est l’accomplissement, aliud la constatation de cet accomplissement ;
• Attendu que les conditions suspensives, de la naluré dp celle insérée dans le testament de Piedelièvre, ont été admises, sous toutes les législations, dans les dispositions testamentaires ;
« Qu'aux termes de l’art. 1181 du Code, l’obUgalton contractée sous une condition suspensive est celle qui dépend d’un événement futur et incertain (comme celui de la naissance d’un enfant);
» Que, dans l’espèce, le legs de la propriété n'est fait que pour le cas oh la légataire laissera des enfants légitimes; que ce nVst donc qu'à son décès qu’on ponrra constater la survivance d’enfants légitimes, dont l’existence sera établie avoir eu heu avant même le décès de la légataire; qu’on ne peut donc voir dans le testament attaqué qu’une condition suspensive autorisée par toutes les lois;
v Attendu que les dispositions d’un testament doivent être interprétées d'après les intentions et la volonté du testateur, manifestées dans l’acte de sa dernière volonté; qu’Hles doivent être interprétées tnagisUt valeant quant ut pavant ;
(1) Ce raisonnement est extrêmement grave. Les meilleures interprètes enseignent en effet que ^accomplissement «les conditions suspensives n’a point d’effet suspensif, en matière testamentaire, d’où il suit qu'un légataire sous une condition suspensive n’est jamais investi de son legs qu’à partir de l’événement de la condition, en telle sorte que l’héritier saisi jusque-là est réellement chargé de coiwer-
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que. dans le doule, les juges doivent se .déterminer plutôt pour confirmer que pour anéantir les dispositions de celui qui n’exisle plus pour exprimer ce qu’il a voulu faire, confirme, etc.»
Lis héritiers se sont pourvus en cassation contre cet arrêt. 1° pour violation des art. 896, C. civ.. cl Ier, L; 17 mars 1826, qui ne permettent les substitutions qu’au profit des enfants nés ou à naître du grevé. Pour établir Ce moyen* voici comment ils ont raisonné : ils ont dit que la nue propriété, n'étant léguée à la demoiselle Ozeraie que pour le cas où elle aurait des enfants légitimes à son décès, résidait eu attendant sur ta tête des héritiers légitimes seuls; qu’à la vérité elle passerait à la demoiselle Ozeraie, ou pluiôt à ses enfants, dès que la condition prévue s’accomplirait; mais que c'était là précisément ce qui constituait la substitution, puisque les héritiers légitimes, saisis en attendant la condition , se trouveraient chargés de conserver et de rendre les biens à la demoiselle Ozeraie, au moment même rie son décès, si elle avait alors des enfant*. mi bien plutôt à ses enfants eux-uiêraes(l).
2° Pour violation des art. 900 et 900. en ce que. si l'on écartait l’idée d’une substitution, il fallait au moins reconnaître que le legs, ii'élanl laissé à la demoiselle Ozeraie qu’aulant qu’elle aurait des enfants légitimes à son décès, était plutôt censé fait à ses enfants (non conçus au décès du testateur) qti’A elle-même;
3" Vioialioti de l’art. 1040. en ce que, si l’on voulait considérer le legs comme directement fait à la demoiselle Ozeraie, il se trouvait nécessairement caduc, puisqu’il ne lui était laissé que sous la condition qu’elle aurait des enfants à sua décès, condition dont l’accomplissement était évidemment impossible de son vivant.
Atiittr.
« LA COUR Attendu, que ce n’est que dans le cas où l’héritier institué ou le légataire est chargé de conserver et de rendre à un tiers qu’il peut y avoir substitution fidéicommissaire (Code civil 896' ; — Kl attendu en fait que de l’enseinbledes clauses du testament en litige les juges ont pu, comme ils l’ont fait, décider que nonseulement aucune des personnes désignées dans le testament n’avait été chargée de fconstrver el de rendre à un tiers, mais qu’au contraire, soit que la condition de mariage et de la survenance d’enfants, à l’égard d'Aimée-Justine Ozeraie, arrivât, soit qu'elle h’arrivàt pas. la succession du défunt ne pouvait jamais être dévolue à deux degrés d’héritiers ordine sûccessi to; que, dans ces circonstances, ayant décidé que dans le testament litigieux ne se rencontrait point de substitution fidéicommissaire, l’arrêt attaqué n’a violé ni l’art. 896 ni les art. 900 el 900 invoqués
ver el de rendre. C’est ce qui a fait dire à l’un des professeurs le» plu* distingués de l’école de droit de Pari», bernante, qu’il y a une difficulté sérieuse à concilier la prohibition des substitutions avec la faculté «te faire des legs conditionnels, et que le législateur seul peu i trancher le nœud gordien ;vêÿ. Thémis, t. 2, p. 52 el strlT. , et surtout p. 56 et sttiv>>.
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par tes demandeurs: — Attendu, que, loin d’instituer les enfants de Justine Ozeraie. le testateur a au contraire formellement déchiré qu'ils ne pouvaient venir que comme héritiers à la succession de leur mère; d’où il suit que l’art. 1040 était entièrement inapplicable à l'espèce, — Rejette, etc. »
Du 17 juin 1835. — Ch. req.
ABCS DE CONFIANCE. — Dépôt. — Rires de RESTITUER.
La remise de marchandises à un individu qui, annonçant l’intention de les acheter , a demandé qu’on les lui confiât pour les montrer à un tiers , constitue un dépôt et non une vente conditionnelle. En conséquence, le détournement de ces marchandises de la part de celui à qui elles ont été confiées constitue te délit prévu par l’art. 408, C. pén.
ARRÊT
« LA COÜR , — Vu les art. 408, C. pén. ; 1585. 1915 et 1928, C. civ. ; — Attendu que, d’après l'arrêt attaqué, ce n’est point par suite d’une vente, même conditionnelle, que les voiles détournés ensuite par Marie-Hélène Lailhacar, ' au préjudice de la dame Huerla. à qui ils appartiennent lui ont été remis par la mandataire de celle-ci, puisqu’il n’y a eu entre les parties aucune convention ni sur la chose ni sur le prix; — Que la prévenue, ayant demandé qu’on lui confiât les voiles pendant quelque temps pour qu’elle pût les montrer à une amie dont elle voulait consulter le goût, avec promesse de les rendre après le temps fixé, et la mandataire de la dame Huerla ayant consenti & les lui confier A ces conditions, c’est par suite de cette convention particulière que les voiles ont été remis à la prévenue; — Qu’une telle convention participe essentiellement nu contrat de dépôt dont elle présente le caractère principal indiqué dans l’article 1915, C. civ., l'obligation de garder et de restituer en nature ; que si la garde des voiles n’a pas été son but principal, ce n’est pas un motif suffisant pour lui refuser ce caractère; que, de la combinaison des art. 1915 el 1928, C. civ.* il résulte qu’on reconnaît en droit des contrao de dépôts de plusieurs sortes, les uns faits dans l’intérêt du déposant, les autres dans l'intérêt du dépositaire ; qile la convention doit être considérée comme un dépôt de celle dernière espèce; — Attendu que l’art. 408, C. pén., punit toute violation de dépôt, el qu’en refusant d’en faire l’application aux faits dont Marie-Hélène Lailhacar était reconnue coupable, l'arrêt attaqué a formellement violé ledit article, — Casse, elr.®
Du 18 juin 1835 — Ch. crim.
(1) F. conf. Cass., 7 thermid. an 8, 12 vendém. et 18 prair. an 13, 6 mars 1807 , 9 janvier et 17 déc. 1812, 28 oct. 1813, 15 ocl. 1829, 10 fév. 1835, et les ailleurs cité» sous ces divers arrêts. La jurisprudence est irrévocablement fixée sur la «juesik»n. - - F . Chauveau, Th. du Code pén., t. 2, p. 125.
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JUGEMENT DE SIMPLE POLICE. — Loi. — Transcription.
// ne peut résulter une nullité de ce que l’indication du numéro de l’article Inséré dans un jugement de simple police ne se trouve pas en lète du texte transcrit, si cette indl cation, se retrouvant plus loin , il ne peut y avoir aucun doute sur la relation entre ta loi appliquée el la loi transcrite. (C. criai., 163.) L’obligation imposée par l’art. 163, C. crim., d’insérer dans le jugement les termes de la loi appliquée , ne doit s’entendre que des termes de fa loi pénale qui prévoit le fait particulier sur lequel porte la condamnation, et non des dispositions générales réglant, pour tous tes délits, les conséquences et l’exécution des condamnations.
ARRÊT
t LA COUR, — Vu les art. 163, C. crim., et 55, C. pén.; — Attendu que la dispositon de l’article 479, n" 1, C. pén., est littéralement transcrite dans le jugement du tribunal de simple police de Moulins-la-Marche; que, si l’indication du numéro de l’article et de celui du paragraphe ne se trouve pas en tète du texte transcrit, elle se retrouve un peu plus loin, de manière qu’il ne peut y avoir aucun doute sur la relation entre la loi appliquées la loi transcrite; — Attendu, d'un autre côté, que, si l'art. 163, ci-dessusvisé, prescrit, à peine de nullité, l'insertion dans le jugement des termes de la toi appliquée, cela ne doit s’entendre que des termes de loi pénale, qui prévoit le fait particulier sur lequel porte la condamnation, et non des dispositions générales qui règlent, pourtour les délits, les conséquences el l’exécution des condamnations; qu’aiusi la transcription de l’art. 55, C. pén., n’était point nécessaire; — Attendu, en conséquence, que, sous l’un el l’autre rapport, le jugement du tribunal de simple police de Moulins-la-Marche était régulier, et qu'en refusant d’en prononcer l’annulation, le jugement attaqué n’a violé aucune loi, — Rejette, etc. •>
Du 18 juin 1855. — Ch. crim.
FAUX. — Destruction. — Action publique. — Témoin. — Avoué. — Défense.
La destruction et l’absence de la pièce falsifiée ne mcltent point obstacle à la poursuite ni au jugement du faux (1). (C. crim., 448.) L’arrêt qui, malgré l’opposition de l’accusé , ordonne l’audition, comme témoin, de son avoué, en s’en rapportant à sa conscience pour déposer des faits dont il aurait pu être informé en dehors de ses fonctions, ne peut donner ouverture à cassation (2). (C. pén., 378 )
L’individu condamné à la peine de la réclusion pour crime de faux ne peut être dispensé de l’exposition publique (3). (C. pén., 165.)
(2) Jugé de môme à l’égard d’un avocat. — F'. Cassation 14 sept. 1827. — L'identité de position est parfaite. Cette jurisprudence ne porte aucune atteinte aux obligation* de l’avocat ou de l'avoué qui, par leur profession , sont astreints au secret. — F. Chauveau, Th. du Code pénal, l. 3, p. 319.
(3 j F. couf. Cass., 22 janv. et 1er oct. 1835.
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ARRÊT
« LA COUR, — Sur le moyeu pria de ce que la pièce arguée de faux aurait été lacérée à une époque antérieure aux débats : — Attendu qu'aucune loi ne subordonnant la poursuite du faux à l'existence et à la production de la pièce falsifiée, l'absence de cette pièce ne met pas obstacle au jugement de la prévention . et que , dans ce cas, il est suppléé aux formalités énoncées dans les art. 448 et suiv., C. crim., par les moyens de preuve communs à tous les crimes ; — Sur le moyen résultant de ce que la Cour d'assises aurait . nonobstant l'opposition du demandeur, entendu un témoin qui, en sa qualité d’avoué de ce dernier et sous le sceau de la confiance due à son ministère, aurait eu connaissance des faits sur lesquels il était appelé à déposer Attendu que l’arrêt incident qui a rejeté l'opposition du demandeur a reconnu en principe la faculté qu'avait un avoué de ne pas déposer de faits qui lui auraient été révélés à ce litre ; mais qu'il a admis la possibilité que le témoin eût été informé, en dehors de ses fonctions, de circonstances relatives à l'affaire, et qu'il s'en est rapporté, à cet égard, à sa conscience; — Attendu que cet arrêt n'a rien de contraire à la loi, et que le demandeur est d’aillfurs sans intérêt pour l'attaquer, — Rejette le pourvoi de Pierre Bureau; — Mais faisant droit aux conclusions prises parle ministère public dans l’intérêt de la loi ; — Vu l'art. 165, C. pén. ; — Attendu qu’en violation formelle de cet article, l'arrêt attaqué, portant condamnation à la peine de la réclusion pour un fait de faux, a toutefois dispensé le condamné de l'exposition publique. — Casse, etc. « Du 18 juin 1855. — Ch. crim.
EMPOISONNEMENT.— Substances vénéneuses.
— Caractère.
Tout attentat à la vie d'une personne, soit par l'effet de substances vénéneuses proprement dites, soit par l'effet de substances pouvant donner la mort, constitue un empoisonne ment, et doit , dès tors, être puni comme tel (1). (% pén., 301.)
ARRÊT
. LA COUR, — Vu Part. 301, C. pén.; — Attendu que C. Gaudon est accusé d'avoir attenté à la vie de sa mère par l'effet d'une substance qui lui a donné la mort ; que la loi réputé empoisonnement tout attentat à la vie d’une personne, non pas seulement par l’effet de substances vénéneuses proprement dites, mais par l'effet de substances qui peuvent donner la mort ; que l'arrêt attaqué déclarant en fait que la substance dont on s’est servi pour attenter h la vie de la dame Gaudon lui a donné la mort, celle énonciation ne laisse point de doute sur ta qualité mortifère de cette substance; qu'ainsi le fait
(1) La disposition de Part. 301, C. pén., est tellement générale qu'elle ne permet aucun doute.
(S) Décidé de même à l'égard de la sage femme ou de l'officier «le santé qui procèdent à une grande opération sans appeler un médecin. — y . Cass.,
Cour de cassation . (18 Km 1835.)
pour lequel C. Gaudon est renvoyé devant la Cour d'assises réunit tous les caractères du crime prévu et spécifié par Part. 301, C. pén., — Rejette, etc. •
Du 1 8 juin 1835. — Ch. crim.
ART DE GUÉRIR — Responsabilité. — Faute.
Un médecin peut être déclaré responsable des accidents survenus à ta suite d'une opération pratiquée par lui , lorsqu'il est établi que ces accidents sont le résultat de sa négligence, de sa faute grave et de l'abandon volontaire où il a laissé te malade en refusant de lui donner ses soins lorsqu'il en était requis (S).
Les médecins sont-ils responsables des accidents et blessures qui sont la suite de leurs opérations ;3)? (Non rés )
Thouret-Noroy, docteur-médecin, fut appelé, le 10 net. 1832, auprès de Guigne, ouvrier, malade. Il crut devoir pratiquer une saignée.
Quelque temps après, une tumeur se forma au pli du bras qui avait été saigné. — Le médecin, appelé de nouveau pour donner ses soins au malade, qui déclarait souffrir beaucoup de celle tumeur, répondit que cet accident n'aurait aucune suite fâcheuse; mais la douleur ne diminuant pas, et le médecin ayant abandonné le malade, un officier de santé fut appelé. — Celui-ci crut reconnaître un anévrisme dans la (umeur. qui avait alors la grosseur d'un œuf. La gangrène survint, et l’officier de santé, ayant jugé l'amputation indispensable, l'opéra imroédiatement.
Guigne forma alors contre Thouret-Noroy une demande en dommages-intérêts.
Un jugement du tribunal d'Evreux ordonna une enquête; mais, parmi les témoins, aucun médecin ne fut appelé sur l'enquête et la contreenquête.
Intervint, le 17 déc. 1833. un jugement définitif : — • Vu le jugement d’appointement de preuves, daté du 7 août dernier, les principes qu'il consacre et les résolutions qu'il contient, si la preuve entreprise par Guigne est faite, ou au moins s’il résulte de son enquête que le dommage qu'il éprouve par la privation du bras doit nécessairement être imputé à la maladresse, à l'oubli des règles de son art, à la négligence ou à l'indifférence de Noroy ;
> Or, attendu qu'il résulte de l'enquê!e directe, 1° qu'en saignant au bras droit Guigne, Noroy a ouvert l'artère dite brachiale ; 2° que Noroy a dû reconnaître sur-le-champ cet accident grave; 3* que cependant il a décidé, à dessein de le dissimuler, de pratiquer immédiatement le seul moyen indiqué par la médecine, la compression par application d'un corps dur, se contentant d’un simple bandage ; 4“ qu’en cet étal. Guigne a été abandonné pendant plusieurs
18 sept. 1817. 5 juill. 1833; Angers. !•* avril 1833, et les notes;— Chauveau. Th. du Code pénal , t. 3, p. 1 45.
(3) V. les observations du procureur général Dupin.
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jours par son médecin; 5° que l'anévrisme, conséquence nécessaire de la rupture de Tarière, s'élanl manifesté, Noroy en ayant élé informé, au lieu de suivre encore les inspirations ou les prescriptions de son art , c'est-à-dire de tenter l'opération consistant dans la ligature, ce médecin aurait employé au moins les résolutifs, procédé qui ne pouvait amener aucun résultat utile; 6° que c'est ainsi que Guigne, dont la position s'aggravait chaque jour, a été conduit à réclamer le secours d'un autre médecin; qu'il a souffert, mais trop tard, l'opération de i'anévrisme, puis enfin l'amputation ;
• Attendu qu il résulte de chacun comme de l'ensemble de tous ces faits, qu'il y a eu de la part de Noroy maladresse, oubli des règles, négligence grave, et conséquemment faute grossière dans la saignée et dans le traitement ultérieur ;
» Vu les art. 1382 et 1383, C. civ. ;
■ Et attendu qu'il est dû à Guigne une réparation, en rapport au préjudice qu'il éprouve, à sa position sociale et aux dépenses qu'il a élé forcé de faire ,
• Le tribunal déclare l'enquête de Guigne concluante et prévalante sur la contraire enquête, en conséquence, admet sa demande ; condamne Noroy, à titre d'indemnité du tort qu'il lui a causé, à payer audit Guigne, la somme de 600 fr.. et à lui servir annuellement, à compter de l'introduction du procès, à litre viager et jusqu'à son décès, une somme de 150 fr. payable de six mois en six mois. »
Un premier arrêt par défaut ayant comfirmé ce jugement, la Cour de Rouen rendit, sur l'opposition de Thourel-Noroy, le 22 mai 1834, un arrêt ainsi conçu : — « Attendu que les hases du jugement définitif sont fixées par le jugement d'appuintemenl en preuve, et que ce jugement d'appoinlemeul a élé exécuté par les deux parties;
» Attendu qu'il résulte de l’ensemble des dépositions des témoins de l'enquête directe : l°que les personnes présentes lors de la saignée faite par Thouret au bras de Guigne furent étonnées de l'effet immédiat de cette saignée, de la manière dont le sang jaillissait et brouait ou hrouissail.de la couleur du sang; de l'insistance que Thouret, malgré les observations qui lui furent faites, mil à ce que le sang fut jeté, ce qu'il exécuta luimême et presque immédiatement: des symptômes alarmants qui suivirent cette saignée; 2° que, pendant dix-huit jours, Guigne se plaignait continuellement de la douleur qu’il éprouvait au liras; qu'une tumeur se manifesta bientôt au siège de la saignée et augmenta chaque jour; que. pendant ce temps. Guigne a élé obligé de garder le lit, et qu'on avait beaucoup de peine à lui passer ses vêlements lorsqu'il se levait ; 3° que, dans cet intervalle. Guigne ne s’est livré à aucune espèce de travail ; qu'après ces dixhuit jours, la tumeur présentait la grosseur et le volume d’un œuf ; que cependant Thouret disait que ce n'élail rien, et qu'il donnerait de quoi faire passer cette tumeur;
• Attendu qu'il est inutile de s'attacher aux petites fioles fournies par Thouret, aux sub-
Cour dè cassation.
stances qu'elles contenaient, à la couleur qu'elles offraient à l'œil et à la douleur qu'elles oui produite au bras de Guigne; qu'il suffit qu'il soit prouvé et même reconnu par Thouret qu’il a fourni ces fioles et la liqueur qu'elles contenaient, pour qu’il demeure constant que longtemps après la saignée . le malade souffrait beaucoup, et que le siège du mal était à l'endroit de celle saignée, où Ton remarquait celle forte tumeur attestée par un grand nombre de témoins, et dont Thouret n'a pu diminuer le volume, nonobstant ses diverses applications ou compressions ;
» Attendu que c'eil après diverses tentatives infructueuses et sans succès, et dans un moment où Guigne avait le plus grand besoin de l'assistance et des secours de son médecin, que celui-ci, désespérant sans doute de pouvoir guérir ou du moins soulager son malade, Tabondonna à ses souffrances ;
> Attendu qu'aux symptômes qui ont accompagné la saignée, aux événements qui sont survenus postérieurement , à la tumeur qui s'est formée et a progressivement augmenté, aux douleurs continuelles du malade, à Timposibilité où il était de se livrer à aucun travail, à l'inefficacité des remèdes de Thouret et à l'abandon du malheureux Guigne, il faut réunir ce qui s'est passé ultérieurement et les autres circonstances que révèle également l'enquête; qu'il résulte des dépositions de quatre témoins, qui ont été présents aux opérations antérieures à ('amputation, que l'officier de santé leur fil palper et reconnaître les battements qui existaient à la tumeur ; que lorsqu’elle fut ouverte il en sortit du sang caillé et du sang liquidrde couleur rouge ; qu'ils reconnurent que la piqûre existait à l'artère; qu'ils jugèrent à l'odeur et à la couleur du sang que c'élail du sang artériel , et qu'ils ont vu le sang jaillir de Tarière avant l’introduction de la sonde ; qu'enfin, la gangrène survenue a nécessité l'amputation;
• Que Thouret, présent à l'enquête, n'a fait aucune observation, aucune interpellation lors de la déposition de Chuippe, dont il avait tant d'intérêt à contredire les déclarations et les symptômes dont l'officier de santé rendait compte;
* Attendu qu'il est également établi par tous les documents du procès que c'est par le fait de Thourel-Noroy, par le résultaL de la saignée qu'il a pratiquée, par la lésoin de Tarière brachiale, par Tinefficacilé de ses remèdes , par sa négligence grave, par sa faute grossière, no-
l laminent par l'abandon du malade dont il a refusé de visiter le bras, lors même qu’il en était par lui requis, que l'amputation du bras de l'infortuné Guigne, après ces opérations réitérées et douloureuses qu'il avait subies, est devenue indispensable ;
» Et adoptant les autres motifs qui ont déterminé les premiers juges ,
» La Cour, ordonne que son arrêt par défaut sera exécuté suivant sa forme et teneur; et vu l'art. 126, C. proc. , condamne Thourel-Noroy et par corps en 400 fr. à litre de supplément de dommages -intérêts envers Guigne; fixe à six mois d'emprisonnement la durée de la con-
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trainte par corps, à raison de ce supplément seulement, etc. »
C’est contre cet arrêt que Thouret-Noroy s’est pourvu en cassation pour 1° violation de la loi du 19 vent, an 11 , et par suite fausse application des art. 1382 et 1383 . C. civ. , et excès de pouvoir; 2° violation de la double maxime du droit Yolenti non fit injuria , et Consi lii non fraudu/entis nul/a est obligatio.
On disait dans l’intérêt du pourvoi : Il n*y a pas de profession qui puisse s’entourer du privilège de l’irresponsabilité devant la justice. Tout fait de l’homme qui porte préjudice à autrui! entraîne réparation ; cette règle si juste, si équitable, s’applique à tous les hommes, sans distinction de rang ni d’état. Elle a son principe dans la morale, sa sanction dans la loi. Ainsi, loin du demandeur la prétention de soutenir que les médecins échappent à la responsabilité de leurs faits. Mais il soutient seulement qu’ils échappent à toute condamnation, à toute action judiciaire pour tout ce qui tient à l’exercice, à l'usage de leur profession, pratiquée de bonne foi, et dans la mesure de leur savoir.
Ainsi, qu’un médecin donne des remèdes contraires à la maladie, et que le nui a de meure; qu’il opère contrairement aux règles de l’art et que le malade meure, il n’y a contre le médecin aucune action. Et pourquoi? C'est que nul médecin ne peut être responsable de ses pensées, de son opinion, de son système. Soumis par la loi à des épreuves, à des examens, il a une capacité légale que nul ne peut lui contester. Qui pourra lui imputer à faute ce qu’il regarde comme une nécessité. Vainement ceux qui passent pour les plus habiles affirmeraient-ils que l’art indiquait d’autres voies et proscrivait le remède indiqué, l’opération entreprise; le médecin répondrait toujours, l’erreur est chez vous ; le malade u’esl pas mort par ma faute : car mon remède ou mon opération devait le guérir si une circonstance imprévue ne i’eûl entraîné. Toujours au moins le médecin pourrait dire : Il est possible que l’erreur soit chez moi, mais je n’en suis pas même convaincu, et l’expérience que j’ai tentée, que Je crois devoir réussir, que Je crois même utile au progrès de l’art, je la tenterais de nouveau en pareille occurence. — On ne peut donc Irotfver, dans la mort d’un malade, cause de responsabilité pour un médecin, car rien n’est plus conjectural que la médecine.
Dans un siècle où tant d'hommes remarquables brillent en France et en Europe de l’éclat d’un immense savoir et d’une si belle réputation, une maladie atroce a sévi sur la population, qu’elle a, pour ainsi dire, décimée, et l’art est demeuré impuissant. Il n’est pas une de ces grandes renommées qui n’ait (enté de tous les systèmes, et tous les médecins différaient d’opinion, de vues sur la nature, sur (es causes, sur les préservatifs, sur les remèdes. Qui donc parmi eux a bien agi ? Qui donc pourrait être responsable ? Ce que nous disons pour celte affreuse épidémie , nous pouvons le dire même pour les maladies les plus ordinaires. Dès qu’elles ne suivent plus leur cours habituel, la science s’arrête H tâtonne. Elle essaie. Dans les premiers
(18 jüi!»I835.)
siècles . elle écrivait sur des colonnes le genr6 de maladie et le traitement qui avait réussi. Aujourd’hui elle le répand dans les livres. Mais chaque médecin a son système; il aide la nature à sa manière; il la brise peut être quand il croit la seconder. Rendez-le responsable, il laissera le malade.
Le médecin ne doit pourtant pas être à l’abri de la responsabilité : il ne s’agit que de préciser. — Un médecin appelé arrive dans un état d'ivresse, ordonne une prescription qui tue, fait subir une opération qui prive à jamais le malade d’un de ses membres. La responsabilité est certaine. Elle ne reposera pas sur la prescription inal à propos ordonnée, ou l’opération faite à contre-temps : elle reposera sur ce fait de l’ivresse qui , troublant les facultés du médecin, n'a laissé à sa place qu’un homme indigne de sa profession. — Un médecin voit un malade dans un état alarmant ; il dit ; Cet homme est bien mal ; mais je ne veux pas lui donner le remède nécessaire; tant pis pour lui, je me retire. Le malade meurt ; cette retraite, au moment du plus grand danger, est un fait qui entraînera une responsabilité possible. — Un autre opère une saignée, il s'est pourvu d’un instrument qui ne pique pas, mais qui déchire et brise ; ou bien il n’a préparé aucun moyen d’arrêter le sang, et 3près avoir donné le coup de lancette, il a disparu, ne laissant aucun ordre, aucun préparatif, aucune ordonnance; une terrible hémorrhagie emporte le malade, ou bien un autre accident se déclare, qui amène l’amputation. — La responsabilité frappera le médecin. — C'est que , dans toutes ces hypothèses, on ne recherche pas si, en elle-même, la prescription était bonne, l’opération bien faite, ce qui est l’art, la science; on juge le fait de l’homme, complètement distinct de l’avis, de l’opinion, de l’acte du médecin.
Ces principes, que la raison indique, la législation les consacre. Non-seulement aucune loi ne pose en principe la responsabilité du médecin pour ses prescriptions ou ses opérations, mais il est certain que la loi spéciale du 10 vent, an 1 1 vient â l'appui de notre doctrine. En effet, après avoir tracé les conditions sans lesquelles nul ne peut exercer la profession de médecin, après avoir fixé les études, les exercices, les épreuves, qui sont les garanties de la société, cette loi dit à son art. 28 : « Les docteurs reçus
• dans les écoles de médecine pourront exercer
■ leur profession dans toutes les communes de
• la république , en remplissant les formalités
• prescrites par les articles précédents. » Puis vient l’art. 29, qui tranche la question; il est ainsi conçu : « Les officiers de santé ne pourront s’é-
• lablir que dans le département où ils auront
• été examinés par le jury, après s’être fait en- » regislrer, comme il vient d'étre prescrit. Ils
• ne pourront pratiquer les grandes opérations » chirurgicales que sous la surveillance et Pin- » spection d’un docteur, dans les lieux où celui-
• ci sera établi. Dans le cas d'accidents graves,
■ arrivés à la suite d'une opération exécutée » hors de la surveillance et de l’inspection pres-
• crites ci-dessus, il y aura recours en indem-
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* pilé contre l'officier de santé qui sVn sera » rendu coupable. *
Toute la loi, pour ce qui concerne la cause, est dans ces deux articles.
L'orateur du gouvernement disait au tribunal : Après avoir réunis les deux branches d'une seule et même science, qui devaient être inséparables, et formé de tonies les parties de Pari de guérir un ensemble complet, le nouveau système en distribue l'exercice en deux parties : l’une vuigaireet commune, l’autre transcendante et supérieure. A l'état ancien, qui blessait les convenances, et que la raison condamnait, il substitue une disposition qui, eu réglant les rangs suivant l’échelle des connaissances, ne distingue que ce qui eu diffère par l’étendue du savoir, et ne subordonne que ce qui est inférieure par la mesure dq talent. Enfin ce système organise |oqt suivant l’ordre naturel, et fait prendre à l'édifice médical une structure régulière, au lieu de celle forme gothique qu’il avait toujours présentée. Il ajoutait : Pour cimenter toutes les parties de ce système , pour fortifier les liens de celle nouvelle institution . des mesures, répressives et des dispositions pénales sont indiquées.
II est maintenant facile de saisir l'esprit de la loi. Celle partie de Part transcendante et supérieure, qui n'appartient qu'aux hommes dont la capacité est prouvée par les études les plus sérieuses. ne pouvait appeler des mesures d’indemnité. A qui pouvait on déférer le jugement ?
Quant à la partie vulgaire et commune, elle est soumise à l'autorité du savoir, elle n'a pas le droit de s'élever sans assistance. Si pourtant, loin de tout autre secours, il faut recourir à un officier de santé, il a le droit d’agir ; mais il y a recours en indemnité contre lui dans le cas d'accidents graves, arrivés à la suite de son opération.
Dam la première circonstance, le savoir est à l’abri ; dans la seconde, le savoir met à l’abri celui qu’il protège* Quelque accident qui suive lorsque l'homme de l’art opère par lui -même. qu lorsque l’officier de sauté opère sous ses yeux, point de recours en indemnité, parce qu’alors la loi suppose que la nature seule a contrarié |a science. Le recours existe contre celui-la seul que la loi ne présume pas assez capable pour agir de sa propre inspiration -
Aussi l'orateur du gouvernement disait ail corps législatif : Le projet qui vous est aujourd'hui soumis ôte à l’Ignorance et à l'avide charlatanisme les moyens de nuire à la santé des citoyens ; i| enjoint de n’admettre à l’exercice de l’art de guérir que les sujets qui feront preuve d’une étude solide de cet art ; il rend à un état honorable la dignité qui seule peut eu soutenir les avantages ; il donne au peuple français une garantie dans le choix des hommes éclairés, dont les listes lui seront offertes d’après des épreuves sévères; enfin, il remédie aux maux que le silence des lois sur cet objet de sûreté publique avait fait riailrc dant toutes les parues de la France.
Comment donc, eu présence de ces paroles si explicites, eu présence des expressions si claires
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de la loi, résister à celle vérité, qu’il ne saurait y avoir contre le médecin aucun recours pour les prescriptions ou les opérations de son art? Voulez- vous que le médecin, dont la présence lie permet pas même le recours contre l’officjer de santé, y reste lui-même soumis? Quodjure pennittenfe fit, nçp magisdeffetum est quam quod a! iis non nocet. ( f Vinnius, 1ns fit ., Iiv. 5, lit, 15,)
Ajoutons que si jamais la responsabilité a dû être repoussée ù peine d’être absurde , c’est quand il s'agit d’un art où les plus habiles sont si souvent trompés ; où l’on ne peut exiger de personne une seiençe absolue , mais seulement une science relative, et encore une science quj, s’étudiant sans cesse A pénétrer le mystère Impénétrable de la nature humaine, restera toujours conjecturale et pleine des plus désespérantes incertitudes.
M* Crétnu uxVésume ainsi la discussion Maqi|i Ile il vient de se livrer : Le médecin, dans Pexercicc de sa profession, n’est soumis, pour les prescriptions, ordonnances, opérations de son art, à aucune responsabilité. La responsabilité ne peut être invoquée contre lui que si, oubliant qu*i| est médecin, et se livrant aux passions, aux vices, aux imprudences de l'homme, il occasionna, par un fait répréhensible, un pré» jltdice réel au malade qui se confie à ses soins. Eu d'autres termes, et à vrai dire, la responsabilijé s'exercera contre l’homme, jamais contre le médecin. Ainsi l’attaque- t-on pour avoir procédé à telle opération, ordonné tel remède, doqt les conséquences auraient , dit-on été désastreuses? il échappe au recours par son litre, par la présomption légale de savoir qui s’attache à sa profession, allons plus loin, parla nécessité de la protection qui doit l’entourer, sous peine des plus grands malheurs. Lui reproche-t-on, au contraire, un fait répréhensible, dans lequel se trouvent confondus l’opération ou la prescription médicale, mais quj peut s’en détacher, et dont l’influence déplorable s’est fait ressentir dans l'qcle même du médecip, le recours est ouvert.
Il en est de lui comme de l’avocat : que l’avocat donne le conseil le plus funeste aux intérêts d’un client qui le consulte, aucune responsabilité judiciaire ne peut l’atteindre ; mais que l’on prouve qu’un fait répréhensible en lui-même a été cause que l’avocat a donné le conseil ruineux, le recours est ouvert.
M* Lrémleiix, pour protéger l'interprétation du système qu’il vient d’établir contre la rigueur des lois romaines soutient que les décisions d*» ces textes s’appuient sur des principe étrangers à la règle qui, chez nous, fait la base de la responsabilité, et ne sont plus en rapport avec nos usages et nos mœurs. Pour prouver cette proposition et fortifier 'l'interprétation qu’il adonné de la loi du 10 veut, an 11. il cite un arrêt du parlement rie Paris du mois de juin 1000 qui a confirmé une sentence du Chôtelet de Paris, par lequel il avait été jugé que les chirurgiens ne sont pas garants et responsables de leurs remèdes, tant qu'il n’y a eu que de l’ignorance ou de l'im|>éritie de leur part Quia œyrotus débet sibi imputare cur -
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talent elegorit. • Il n’y a, continue Brillon (Dictionnaire des arrêts ), qui cite cel arrêt au mot Chirurgien, qu’un seul cas où l’on ait une action contre eux. c'est lorsqu’il y a du dol, auquel cas c’est un véritable délit ; mais il en est autrement lorsqu’on ne peut leur imputer qu’un quasi-délit, à la différence du droit romain, qui voulait que l’impéritie fût regardée comme une faute. • — La Peyrère (lettre C, n* 12) rapporte une espèce qui a été décidée d’après ce principe : il ajoute que, par un autre arrêt du 6 juin 1714, le parlement de Bordeaux déchargea encore un chirurgien des dommages-intérêts que lui demandait Mouier, avocat à Limoges, pour avoir piqué l’artère à sa fille, et l’avoir estropiée.
L’avocat discute ensuite les motifs sur lesquels s’est appuyé l’arrêt attaqué, et il s’efforce d’établir que les magistrats qui l'ont rendu son sortis des bornes de la responsabilité légale pour entrer dans le domaine de la science médicale . et qu'ils ont ainsi excédé leurs attributions.
Supposons, dit-il en terminant, que tous ces mol ifs, trouvés incontestables par la Cour royale, trouvés insoutenables par tous les médecins, soient l'expression d’une vérité absolue, qu'en résulterait-il? Une grande ignorance de la part du médecin. Mais, encore une fois, ce n’est pas son ignorance, c’est sa volonté de faillir que la loi punit. Consi lt i non fraudulentis nulla est obligatio. Or. à moins que l’on ne veuille trouver cette volonté de faillir dans l'abandon du malade, il est bien constant qu’elle ne saurait être nulle part. Or, l'abandon ne saurait être coupable que si le médecin avait compris la nécessité de ses soins et les avait refusés par volonté de nuire. Au contraire, d'après l’arrêt. Thouret-Noroy a cru que cette tumeur n’était rien, il a donné diverses liqueurs dans des fioles pour la guérir; il n’a pu la dominer, malgré ses diverses applications ou compressions. Il n’y a pas là un refus de traitement ; il y a peut-être négation d’un étal grave, en un mot, une opinion. Celte opinion peut être erronée; mais les hommes de l’art et de la science ne sont pas respensahlcs de leurs opinions , lors même qu’elles reposent sur une erreur!
M. le piocureur général Dupin prend la parole en ces termes : — « Messieurs, on doit s'étonner du caractère de généralité que le demandeur en cassation s’est efforcé de donner à celte affaire. A l’entendre, s’il ne parvient à gagner son procès, il n'y a plus de médecine possible; les hommes les plus recommendables par leur science et leur vertu n’oseront plus exercer leur art; leur réputation sera remise à la merci des tribunaux, et ils se trouveront placés dans cet désespérante alternative, ou de refuser leur ministère dans toutes les circonstances difficiles, ou de répondre des malades sur leur fortune et leur considération.
* Non, messieurs, telle n’est pas la conséquence de l'arrêt qui vous est déféré; tel ne sera pas l’effet de celui que vous êtes appelés à rendre. Le docteur Thouret-Noroy aura seul perdu son procès ; la noble profession de médecin nVn recevra pas d’atteinte; elle restera ce qu’elle a
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toujours été, une des plus belles, des plus utiles et des plus honorables, quand elle est honorablement exercée. Il ne peut venir à la pensée de personne de rendre les médecins indéfiniment responsables de l'emploi d’un art qui, de l’aveu de tous, est souvent conjectural ; depuis longtemps, on l’a dit :
Quod me die or um est , promittant tnedici.
i Mais si le simple défaut de science ou le défaut de succès ne suffisent pas pour motiver une action contre les médecins, il peut se rencontrer des circonstances où le dol, la mauvaise foi, une pensée criminelle, une négligence inexcusable. et d'autres faits du même genre , entièrement séparés de la question médicale, constituent de leur part un manquement aux devoirs de leur état , tel, qu’on ne pourrrait proclamer en pareil cas, l’irresponsabilité de l'homme de l’art, sans mettre en péril le reste de la société.
» Dans ces circonstances rares, mais qui peuvent se présenter quelquefois, si le médecin est traduit devant les tribunaux, on ne doit pas dire que sa réputation est à leur merci. Seulement, ses actes sont soumis à leur équitable appréciation, comme le sont les actions de tous les autres citoyens, quels que soient d'ailleurs leur état et leur condition.
• Li s art. 1382 et 1383, C. civ., rappellent le principe général que chacun est responsable des dommages qu'il a causés non-seulement par son fait, mais encore par sa négligence ou par son imprudence.
• Le savant et judicieux Domat l’avait développé en ces termes : « Toutes les pertes et tous
• les dommages qui peuvent arriver par le fait
• de quelque personne soit imprudence, légè-
• reté. ignorance de ce qu’on doit savoir . ou > autres fautes semblables, si légères qu’elles
• puissent être, doivent être réparées par celui b dont l’imprudence ou autre faute y a donné
• lieu : car c’est un tort qu’il a fait , quand a même il n’aurait pas eu intention de nuire. » ( y. Dooial, liv. 3, sect. 4, n® 1er.)
• Ce principe est établi par ta loi civile de la manière la plus étendue , sans exception. Il exerce sa puissance non-seulement sur les actes et sur les faits accidentels de la vie privée, mais encore sur ceux qui se rattachent à l’exercice des diverses professions , ou même à celui des fonctions publiques.
» C'est principalement dans ces derniers cas, c’est-à-dire lorsqu'il s’agit de l’exercice d’une profession ou d’une fonction publique, que l’on est responsable envers les tiers, non-seulement de son imprudence, de sa légèreté, mais encore de ce que l'on doit savoir.
« il faut mettre au nombre des dommages » causés par des fautes, dit encore Domat, ceux b qui arrivent par l'ignorance des choses que » l'on doit savoir. Ainsi, lorsqu'un artisan, pour b ne pas savoir ce qui est de sa profession, fait
• une faute qui cause quelque dommage, il en » sera tenu ; ainsi, s’il arrive qu’uu charretier
• ayant mal rangé des pierres sur une charrette, b la chute d'une pierre cause quelque mal, il » enrépondra. »(é-'.Doma(,liv.2,sect.4*,nu5.)
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(13 Jüirr 1835.) Jurisprudence de la
• IV: même, l'architecte ou l’entrepreneur est reportable pendant dix an*, aux terme* de l'arlecle 1702, C. civ.,de l'édifice qu'il a construit; eî il doit réparation de tous les dommages qu’aurait occasionés *a chute, survenue, en tout ou en partie, par le vice de la construction, même par le vice du sol , parce qu’il devait connaître les règles de son art et les mettre en pratique, de manière à prévenir cette chute.
• Une responsabilité semblable pèserait sur le charpentier, sur le couvreur et sur tout autre artisan exerçant une profession industrielle. Pothier cite, notamment . pour exemple, le cas où un charpentier aurait mis des étais trop faibles, et aurait ainsi entraîné par sa faute It) chute d'un édifice.
» Celle rigueur de principes , puisée dans la loi naturelle elle-même, serait-elle uniquement réservée contre ceux qui exercent des professions mécaniques, industrielles ? De telle sorte que, dans tes professions scientifiques, dans les charges ou dans les fonctions publiques qui supposent plus d’études, plus de savoir , et des conditions d’aptitude plus élevées, il y aurait à l’inverse moins de responsabilité.
• Non. messieurs . il n’en est pas ainsi. Parcourons la série de ces principales professions, charges ou fonctions publiques : dans toutes nous trouverons l’application des mêmes principes pour la réparation du dommage causé.
» 1° Le notaire ré|>ond de la nullité ou des vices des actes qu’il passe, soilqu’ils proviennent de surcharges, interlignes, additions, vices ou omissions de forme, aux lerinesde* art. 10 et 08, L. 95 vent, an 11. Et la jurisprudence et les auteurs sont d’accord pour étendre celle responsabilité aux nullitésqui sont le résultat non-seulement d’une faute proprement dite, mais encore de l’impéritie, de l’ignorance d’une chose que le notaire ne devait pas ignorer. Ainsi, dans un cas pareil, la nullité d’un testament, d’une donation ou des transactions les plus importantes, retomberait à sa charge, et il serait obligé d'indemniser les parties lésées par les conséquences de son impéritie. Grenier ( Traité des donations, t. 1. n* 232) , Toullier ( I. 5. n° 389.)
» 2° L’huissier est soumis aux mêmes régies pour la nullité des exploits, ou des actes dont il est chargé, provenant de sa négligence ou de son impéritie dans les choses qu’il doit savoir. — (L’art. 45, décret 14 juin 1813, contient une application particulière de celte responsabilité.)
» 3° De même l’avoué pour les procédures qu’il est chargé de diriger.
• 4° L’agent de change pour les opérations qui lui sont confiées.
» 5' Nul doute, enfin, que l’avocat ne soit aussi responsable dans l’exercice de sa profession. Sans doute il ne sera pas exposé à se voir assigné, à l’issue de l'audience, pour répondre du jugement du procès. L’avocat ne peut répondre de l’arrêt ; il ne peut répondre de ce qui serait le résultat de l'erreur, de la partialité ou de la passion du juge. Un mat jugé est pour lui ce que la nature, la mon, la fatalité, sont pour le médecin : des cas fortuits . une force majeure. Mais il serait responsable si, par négli-
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g«»nce, légèreté, ou même ignorance de ce qu’if devait savoir nécessairement, il avait porté préjudice à ses clients. L’art. 17, ordonnance du 20 nov. 1822 en contient la réserve expresse.
c Cela ne veut pas dire que les notaires, 'les agents de change, les huissiers, les 'avoués et les avocats, se trouveront exposés à des procès quotidiens de la part de leurs cliens; que nul d’entre eux n’osera plus se charger des actes de son ministère ; enfin, que l’on méconnaîtra les règles de la simple raison, qui veulent que l’on tienne compte du plus ou du moins de capacité, du plus ou moins d’expérience ou de talent dans les hommes qui exercent une même profession, et qu’on réponde aux clients qui se plaignent de ceux qu'ils ont choisi : Pourquoi avez-vous choisi ainsi? ( Cur talent elegeris?)
» Aucune de ces objections n'est fondée, parce que dans ta reponsabililé, telle que l’entend la loi civile, il ne s’agit pas de capacité plus ou moins étendue, délaient plus ou moins brillant, plus ou moins solide ; mais seulement de la garantie contre l'imprudence, la négligence, la légèreté , et une ignorance crasse de choses qu’on devait nécessairement savoir cl pratiquer dans sa profession.
*» Les tribunaux sont là pour apprécier les faits; et dans cette appréciation, ils ne doivent pas perdre de vue ces principes : que pour qu'un homme puisse être déclaré responsable d’un acte de sa profession, il faut qu’il y ait une faute dans son action, c’est-à-dire, il faut qu'il lui ait été possible, avec plus de vigilance sur lui-méme ou sur ses actes, de s’en garantir; ou que le fait qui lui est reproché soit tel qu’il soit toul à fait inexcusable de l’avoir commis.
• Ce qui doit consoler les professions de la responsabilité qui pèse sur ceux qui les exercent, c’est que l’exercice des fonctions publiques entraîne la même responsabilité dans les cas qui en sont susceptibles. Celle responsabilité, à l’égard des fonctionnaires publics, est non-seulement l’application d’un principe de droit naturel, mais l'application d’un principe de droit constitutionnel. Le roi seul est irresponsable.
• Ainsi, sans parler de dépositaires publics, responsables des deniers ou des actes qui leur sont confiés ; des conservateurs des hypothèques, responsables, à peine de dommages-intérêts envers les tiers, des formalités que la loi leur prescrit de remplir, je parlerai de ce qui concerne les magistrats.
• Le Code de procédure établit d’une manière générale la prise à partie contre les juges, en réparation du dommage qu’ils ont pu causer par leur faute à leurs justiciables ; et il établit celle action, non-seulement pour des cas de négligence, par exemple, en matière criminelle, si le juge qui a tenu l’audience n’a pas signé dans les vingt-quatre heures la minute du jugement ( C. crim., 164) ; ou si le juge de paix a laissé périmer l’instance par sa faute (C. procédure, 15) ; mais encore dans des cas où il peut n'y avoir eu qu’une ignorance ou un oubli de la loi. Ainsi, la responsabilité pèse sur le juge, s’il a prononcé la contrainte par corps dans des cas pour lesquels la loi lie l’a pas établie (Code
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Civ., 2003); sur le juge d'instruction , |>oiir inobservation dos formalités requises à l*égar<| des témoins (C. crin).. 77); sur b* jupe d’instruction et sur le ministère public . pour inobservation des formes prescrites dans les divers mandats (112); sur le juge d'instruction ou sur roffkiet qui a commis une nullité qui oblige à recommencer tout ou part 1e de la procédure (41 5) ; enfin . sur le procureur général, s’il a porté devant la Cour une accusation hors les formes et les cas déterminés par la loi (271). »
Le procureur (général cite ici l’exemple de Pothier qui. dans un procès dont il était rapporteur, indemnisa la partie qui avait perdu son procès par suite de l’omission qu'il avait faite d'iin<‘ pièce décisive dans son rapport.
». Pourquoi donc les médecins et les chirurgiens seraient ils seuls ex*- mots de cette responsabilité naturelle, qui pèse à la fois sur toutes les fonctions publiques et sur toutesles professions?
» Comment donc leur diplôme serait-il pour eux un brevet d’impunité? Renferme-l-il donc la clause burlesque qu'a rappelée à celte audience l’avocat du demandeur, le droit d’agir hnpune per omnem terrant ?
» Dira-t-on qu'avant d'èlre autorisés à exercer leur profession, ils subissent des examens, soutiennent des thèses, et que leur -capacité se trouvant ainsi légalement établie, ils n'ont plus à répondre ? Mais le notaire, l’avoué, l’a vocal, ont aussi des conditions à remplir, des épreuves légales à subir, des diplômes h recevoir jet cela ne les empêche pas d’être responsables!
• Dira-t-on que c’est au client U s'en prendre à lui-mème du mauvais choix <iu'd a fait, cl qu'on pourra toujours lui dire : a Pourquoi avez • vous choisi celui-là ? » Mais la même raison pourrait aussi bien s'appliquer à l’égard du notaire, de l’avoué, de l'avocat.
» Dira-t-on enfin, comme les médecins euxmêmes ont la modestie d’en convenir , que la médecine est un art conjectural ; que les plus grandes renommées de la science diffèrent souvent , dans la même maladie, d'opinion , de vues, sur la nature, sur les causes, sur les préservatifs, sur les remèdes, et que nul n'osera (dus entreprendre une cure, hasarder une opération, s’il lui faut répondre du résultat !
• Mais qui songe à imposer aux médecins ou à toute autre profession scientifique quelconque une telle responsabilité ? Dans les questions de ce genre, il ne s’agit pas de savoir si tel traitement a été ordonné à propos nu mal à propos, s'il devait avoir des effets salutaires ou nuisibles, si un autre n’aurait pas été préférable, si telle opération était ou non indispensable, s'il y a eu imprudence ou non à la hasarder, adresse ou malhabileté à t'exécuter, si, avec tel ou tel instrument, d'après tel ou tel autre procédé, elle n'aurait pas mieux réussi.
» Ce sont là des questions scientifiques il débattre entre docteurs, et qui ne peuvent pas constituer des cas de responsabilité civile ni tomber sous l’e .amen des tribunaux.
» Mais, du moment que les faits reprochés aux médecins sortent de la classe de ceux qui. par leur nature, sont exclusivement réservés
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aux doutes et aux discussions de la science, du moment qu’ils se compliquent de négligence, de légèreté ou d’ignorance de choses qu’on der vail nécessairement savoir, la responsabilité de droit commun est encourue , et la compétence de la justice est ouverte.
« Qu'un médecin ordonnance une potion v qu’il proportionne les éléments, dont il la compose d'une manière plus ou moins salutaire, plus ou moins en harmonie avec le mal et avec le tempérament du malade, jusque-là il pt-ul n'y avoir qu’un fait soumis aux discussions scientifiques des docteurs; mais qu’il prescrive une dos.* telle qu’elle a dft être infailliblement un poison (par exemple, une once d’émétique au lieu de deux ou trois grains), toute la responsabilité d** ce fait retombe sur lui , sans qu’il soit nécessaire, ft l’égard de la responsabilité purement civile , de rechercher s’il y a de sa part intention coupable ; f| suffît qu’il y ait eu négligence, légèreté ou méprise grossière, 1*1 par là mémo inexcusable.
» Assurément it serait injuste et absurde de prétendre qu’un tnédçctii ou un chirurgien ré- |ionde indéfiniment des résultats qu’on voudrait attribuer i l’ignorance ou à l'impéritie.
• Mais, réciproquement, il serait injuste et dangereux pour la société de proclamer comme un principe absolu qu'en aucun cas ils 'ne sont responsables dans l'exercice de leur art.
« Un jugement quj se serait décidé par l'une ou l'autre de ces deux questions ne pourrait échapper à la cassation.
» Mais si la vérité n'est dans aucuh de ces deux extrêmes, elle se trouve dans le juste milieu qu’il faut garder ici comme en bien d'autres circonstances.
> Mon, le médecin, le chirurgien ne sont pas indéfiniment responsables, mais ils le sont quelquefois ; ils ne le sont pas toujours, mais on ne peut pas dire qu'ils ne le sont jamais.
• Cependant, où est la limite de celle responsabilité? où tracerons-nous la ligue de démarcation? It est impossible de la fixer d’une manière générale. C'est au juge à la saisir et à la déterminer dans chaque espèce, selon les faits et les circonstances qui peuvent varier à l'infini, en ne perdant jamais de vue le principe fondamental que nous avons posé et qui doit toujours lui servir de guide : qu'il faut, pour qu'un homme soit responsable d’un acte de sa profession, qu'il y ail eu faute dans son action; soitqu'il lui eût été possible, avec plus de vigilance sur lui-mème ou sur ses actes, de s’en garantir, on mie le fait qui lui est reproché soit tel que l'ignorance sur ce point ne lui était pis permise dans sa profession. C'est aux tribunaux à faire celte application avec discernement . avec modération, en laissant à la science toute la latitude dont elle a besoin, mais en accordant aussi h la justice et au droit commun tout ce qui lui appartient.
» Les docteurs ont invoqué l’autorité de Montesquieu, fondée sur ce passage de V Esprit des lois : • Les lois romaines voulaient que les mé- • decius pussent être punis pour leur négligence > ou pour leur impéritie. Dans ces cas, elles con-
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> damnaient à la déportation le médecin d’une
• condition un peu relevée, et à la mort celui » qui était d’une condition plu* hanse. Par nos » lois, il en est autrement; les lois de Rome n’a
• vaient pas été faites dans les mêmes circon-
> stances que les nôtres : à Rome s'ingérait de » la médecine qui voulait; mais, parmi nous,
• les médecins sont obligés de faire des études et
> de prendre certains grades; ils sont donc » censés connaître leur art. » (Montesquieu, Esprit des loi$, liv. 29, ch. 14.)
» Mais la présomption peut être détruite par les faits. Tout est dans la preuve. Telle est la jurisprudence française.
• Le conseiller a établi dans son rapport que, dans l'ancienne jurisprudence , il y avait doute si l'on pouvait agir par la voie criminelle ; mais il a démontré en même temps qu'il n'y avait aucun doute qu'on pût agir par l'action civile : seulement , cette responsabilité civile, rarement invoquée, était tantôt accueillie et tamôt repoussée par les tribunaux , selon la qualité des faits et la nature des circonstances (1).
• Tout dépendait descirconstapces, et, comme le dit Papon, * de la faute des médecins et chi-
• rurgirns, il faut enquérir* c'est-à-dire il faut procéder à une instruction pour rechercher et eonstaier la nature et la vérité des faits, et Juger en conséquence.
i La loi spéciale du 19 vent, an 11 , invoquée par le demandeur , ne contient rien qui soit contraire aux principes que nous venons d'exposer.
• De ce qu'elle accorde un recours en indemnité contre l’officier de santé, dans le cas d’accidents graves arrivés à la suite d'une opération
u'il aurait exécutée hors de la surveillance et
e l’inspection d'un docteur ( art. 29 ) , on a cru être eu droit de conclure que. puisque la loi déclare l’officier de santé responsable, el n'étend pas cette disposition au docteur, puisque au contraire le docteur, par sa seule surveillance, suffit pour communiquer à l’officier de santé son irresponsabilité , il est lui-même irresponsable.
» Mais la conclusion n'est pas juste. La loi ne dit nulle part que le docteur en médecine est dispensé de répondre de ses faits de négligence, de légèreté ou d'ignorance des choses qu'il doit savoir ; «Ile dit seulement que l'officier de santé sera soumis à un recours en indemnité pour les suites graves d’une opération , lorsqu’il aura négligé d'appeler un docteur. Ainsi la différence entre eux, c’est que, pour rendre le docteur responsable, il faudrait établir contre lui des faits de uégligence, de légèreté ou d’ignorance impardonnables; tandis que, contre l’officier de sauté, le simple fait de n’avoir pas réclamé l’as-
(1) Le conseiller Brièrc-V3ligny avait cité dans son rapport, et 7. de Lcge aguilia, Inst. 4,3; Fr. 7, de Off '■ prœsid ff., 1. 18; Fr. 7, § 8 ; el Fr. 8, Ad, leg. aquit ff. 9, 2; Papou, Ittcueits d’arrêts , liv.23. lit. 8: Denizart. v® Chirurgien , n° 12 ; Brillon, Dict. d’arrêts , v1» Apothicaire t Chirurgien et Médecin .
(9j Les arrêts rappelés par le conseiller rappor-
sistance d'un docteur est une négligence suffisante jmiir entraîner la responsabilité , et il n’y a aucun besoin d*en établir d’autre contre lui.
• Aussi voyons-nous que , sous l’empire de cette loi comme sous l’ancienne jurisprudence, la responsabilité invoquée contre les pharmaciens, chirurgiens et médecins , a été appliquée par plusieurs arrêts que je* ne rappellerai point, parce qu’ils ont été cités par le rapporteur (2), toutes tes fuis qu’il s’est présenté des cas, rares â la vérité, mais des cas précis, où les faits avaient le caractère de gravité jugé nécessaire pour entraîner cette responsabilité.
• Faisons maintenant l'application de ces principes à l'espèce.
> La Cour de cassation n’est pas juge du fait ; elle u’a point à le rechercher, à le construire, à le prouver: c’est la mission des juges ordinaires. La Cour de cassation accepte le fait tel qu'il est établi dans l’arrêt attaqué; et le mal jugé fût-il paient , il suffit qu’il soit en fait pour qu’il échappe à la censure de la Cour.
• La question dépend des circonstances. — Voilà pourquoi, ainsi que nous l’avons vu, on peut citer des arrêts qui auront condamné , d’autresqui auront absous pour refait.
• Il n’y a pas à examiner non plus avec les premiers juges si, l’accident arrivé, il fallait employer lel mode de compression ou tel autre; si les moyens résolutifs étaient suffisants ou non. La question est ici entre Hippocrate el Galien; elle n'est pas judiciaire; et, s’il n’y avait que de pareils motifs pour soutenir l’arrêt, ils seraient impuissants : il devrait être cassé.
• Mais l’arrêt, en cela d’ailleurs mieux motivé que le jugement des premiers juges, nous fournit d’autres faits précis, judiciairement établis, qu’il ne nous appartient pas de rechercher ni de vérifier, mais que* nous devons admettre pour coustanis.
» Il y a eu enquête, contre-enquête ordonnée, faite et acceptée de part et d’autre; et, à la suite de cette recherche, l’arrêt déclare en termes exprès:
« Qu’il est établi par tous les documents du » procès que c'est par le fait de Thouret-Norny,
* par le résultat de la saignée qu'il a pratiquée,
* par la lésion de l’artère brachiale.., par sa nç- » gligence grave, par sa faute grossière, nolam- « ment par l’abandon du malade dont il a refusé
* de visiter le bras, lors même qu’il en était nar •> lui requis, que l’amputation du bras de rin- » fortuné Guigne, après les opérations réitérées
* el douloureuses qu’il avait subies, est devenue
* indispensable. *
» La discussion de ces.faits , quant à |a vérité de leur existence, n'est plus permise devant vous.
leur «ont ceux que nous avons cités dans la note placée a la tête de cet article. ÎHo* lecteurs n marij lieront qu’ils sont intervenus dans lies espèce* qui coucrrnaicnt des officiers de santé et des sagesfemmes. Notre observation a pour objet de rétablir un fait, sans vouloir en tirer aucune conséquence contre la saine doctrine émise pour le savant organe du ministère public.
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• N > eût-il que celui d'avoir abandonné le malade et refusé de le visiter, lors même qu'on en était par lui requis, ce fait a lui seul suffirait pour justifier la condamnation en dommagesintérêts civils, prononcée coutre Thouret-Noroy ; eu désertant son malade, il a manqué au premier devoir de son état, à cette double qualité qui distinguait le médecin d'Horace, Celer atque fidelis medicus.
» Que les médecins se rassurent ; l’exercice de leur art n’est pas mis en péril, la gloire et la réputation de ceux qui l'exercent avec tant d’avantage pour l'humanité ne seront pas compromises par la faute d’un homme qui aura failli sous le titre de docteur. On ne conclut pas. ou l’on couclurait mal, du particulier au général, et d'un fait isolé à des cas qui n’offriraient rien de semblable. Chaque profession renferme dans son sein des hommes dont elle s'enorgueillit, et d'autres qu'elle désavoue.
* Dans ces circonstances, et par ces considérations, nous estimons qu'il y a lieu de rejeter le pourvqi. «
A Elit.
c LA COUR, — Attendu que, pour décider que Thourel-Noroy était responsable envers Guigne de la perte de son bras, l’arrêt attaqué s’est fondé sur la négligence de ce médecin, sur la faute grave, et notamment sur l'abandon volontaire où il avait laissé le malade, en refusant de lui continuer ses soins et de visiter son bras, lorsqu’il en était par lui requis; — Que ces faits matériels sont du nombre de ceux qui peuvent entraîner la responsabilité civile de la part des individus à qui ils sont imputables, et qu'ils sont soumis, d'après les dispositions des art. 1385 et 1383. C. civ., à l’appréciation des juges; — Que l’arrêt attaqué, eu se conformant à ces principes, n'a violé ni la lui du 19 vent, an 1 1, ni les deux maximes de droit invoquées , et n'a commis aucun excès de pouvoir, — Rejette, etc. »
Du 18 juin 1835. — Cb. req.
VOITURE PUBLIQUE. — Pesage. - Refis. -
CONTRAVENTION
Le refus par le conducteur d’une voiture publique d’obtempérer à la réquisition que lui fait un prépose aux ponts à bascule de passer sur ce pont pour faire peser sa voiture constitue une contravention aux ordonnances et règlements conct rnant te chargement des voitures. (Décret 53 juin 1806; décret 58 août 1808; ordonnance 16 juill. 1858, art. 50 et 53; C. pco., 475, S <•)
ARRÊT
« LA COUR, - Vu l’art. 475, n» 4, C. pén.; — Vu également le décret du 23 juin 1806; celui du 58 août 1808 ; et l'ordonnance royale du 16 juill . 1828, art. 20el 23;— Allenduqu’il résulte des décrets et ordonnances précités, que les préposés aux pontsà bascule étant tenus, sous peine de destitution, de peser au moins, une fois par trimestre. une des voilures publiques par chaque route desservie, il s’ensuit que les conducteurs de cts voitures sont tenus dedéférer aux réquisitions
de ces préposés, et que leur refus d’y obtempérer consiluede leur part une contravention aux orordonnances et règlements concernant le chargement des voitures et ayant leur poids pour objet; — Attendu que, dans IVspèce, un procèsverbal non attaqué constate que le conducteur d'une diligence des messageries royales a refusé de passer sur le pont à bascule de Chartres, malgré la réquisition du préposé à ce pont ; que, néanmoins, le jugement attaqué à refusé de faire à ce conducteur l’application de l’art. 475, n° 4, C. pén. , sur le motif que le fait imputé ne constituait aucune contravention, eu quoi, ledit jugeincnl a fait une fausse interprétation des décrets et ordonnances précités, et violé l'article du Code pénal ci dessus transcrit, —Casse, etc.» Du 10 juin 1835. — Ch. crito.
AUTORITÉ MUNICIPALE. — Enseigne. L’arrêté par lequel un maire défend de rien établir dans tes façades des maisons sans avoir obtenu la permission de la mairie, est obligatoire comme rentrant dans les attributions municipales. (L. 16-54 août 1791, tu. 5,*an. 11.)
L’individu qui, ayant obtenu du maire l’autorisation par écrit de placer une enseigne, ne s’est point conformé aux conditions qui lui étaient imposées, est réputé avoir contrevenu à l’arrêté municipal qui lui défendait de placer une enseigne sans permission.
ARRÊT
• LA COUR, — Vu l'arrêté du maire de Bayonne, en date du 6 septembre 1823. lequel prohibe de rien établir dans les façades des maisons, sans avoir obtenu par écrit la permission de la mairie; — Attendu que l'arrêté précité pris dans le cercle des attributions de l'autorité inunicipaleest obligatoire pour les citoyens; — Attendu que, si Bernard Tonneins avait obtenu par écrit du maire de Bayonne la permission de placer une enseigne, cette permission était subordonnée à l'exécution des conditions qui y étaient exprimées ; — Attendu qu'un procèsverbal non attaqué constate que Bernard Tonneins ne s’élait pas conformé dans la pose de son enseigne aux conditions qui lui étaient imposées ; que i’iiiaccomplissemenl de ces conditions rendait la permission accordée comme non avenue, et plaçait Tonneins dans la même position que s’il n'eu avait pas obtenu; — Que, néanmoins, le jugement attaqué l'a relaxé des poursuites exercées contre lui, par le motif que le ma re de Bayonne, en imposant ces conditions, avait agi comme administrateur des biens de la ville et par suite d'un bail à loyer, et non comme exerçant la police ; que ce motif ne trouve son fondement dans aucune des circonstances de la cause, et qu’en le prenant pour base de sa décision, le jugement attaqué a méconnu l’autorité du règlement municipal du 6 sept. 1833 , —
Du 19 juin 1835. — Ch. crim.
COMPLICITÉ. — Caractères. — Jury.
La réponse par laquelle le jury déclare l’accusé
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coupable de complicité , sans s'expliquer sur l'existence des faits qui constituent cette complicité , ne peut servir de base, légale à une condamnation (1). (C. pén., 60.)
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que la complicité n'est établie dans le sens de la Inique par l'existence légalement déclarée des faits constitutifs de ce mode de culpabilité aux termes des articles 60, 61 , 62 et 63, C. pén. ; — Attendu que le jury, consulté sur l'existence des faits constitutifs de la complicité, s'est contenir de répondre : « Oui. Jacques Chaleyer et François Soulavier * sont complices ; — «Attendu que celte réponse, muette dans sa partie substantielle, ne s'explique pas sur l'existence des faits dont elle fait résulter la complicité, et que. dès lors, elle ne pouvait servirde base à une condamnation,— Casse, etc. • Du 20 juin 1835. — Ch. crim.
JUG. PAR DÉFAUT. — Opposition. — Cass.
Le droit d'opposition n'est admis , en matière criminelle y contre les arrêts par défaut rendus par la Cour de cassation , qu'autant qu'il n'jr a pas eu notification régulière du pourvoi (2). (C. crim., 418.)
« LA COUR , - Vu les art. 418, 425. et 426. C. crim. ; — Attendu que l'art. 418 ne s’est pas borné à imposer l’obligation de notifier le pourvoi en cassation dans les cas qu'il a prévus, et qu’il a déterminé les délais et les formes de cette notification ; — Attendu que cette disposition a évidemment pour but de mettre la partie contre laquelle le recours est dirigé, en demeure de présenter ses moyens à l'appui de l'arrêt attaqué; — Attendu que les art. 528 et 545, C. crim., n'admettent le droit d’opposjlion, en matière de règlement de juges ou de demande en renvoi, qu'au cas où il n’y a pas eu communication préalable de ces demandes ; que la notification prescrite par l'art. 418 précité, ayant le même but que cette communication, doit produire les mêmes effets ; — Attendu que le droit d’opposition n'est d’ailleurs consacré par aucune disposition du chapitre du même Code relatif aux demandes en cassation ; qu’il ne saurait être admis en vertu des principes généraux du droit, qu'autant qu'il n'y aurait pas eu notification ; qu’autrement , et n'étant ni soumis à aucune règle, ni subordonné â aucune condition, il apporterait obstacle à l'expédition rapide des affaires criminelles, contrairement à l'esprit de la législation, rendu manifeste par les art. 425 et 426 précités, dont l'un fixe les délais dans lesquels il doit être statué sur les recours en cassation , et l’autre affranchit cette nature de demande de la nécessité d'un arrêt préalable d'admission; — Attendu que si, en matière civile , le droit d'opposition existe, il est réglé par
(1) ^. coof.Cass., 26 déc. 1834.
(2) F. Conf. Cass., 4 juin 1836.
(3) F. anal. Cass., 30 niai 1814.
(4) La jurisprudence est constante sur ce point.
le til. 2, règlem. 28 juin. 1738, et renfermé dans les limites qui* ce règlement a tracées; — Ht attendu, dans l’espèce, que le pourvoi de l’administration des douanes a été régulièrement notifié; d’où il suit que l'arrêt intervenu *le 28 août 1834 est définitif : — Par ces motifs, — Déclare l’opposition non recevable, elc. *
Du 20 juin 1835. — Ch. crim.
PARTAGE. — Indivisibilité. — Nullité. — Conciliation. — Nullité couverte.
En matière de partage , les actions sont divisibles. (C. civ., 1217.) »
Lorsque , dans l'exercice d'une action essentiellement divisible dirigée contre deux parties qui y ont cependant un intérêt commun, par exemple, en matière de succession et de partage, le préliminaire de la conciliation n'a pas été tenté à l'égard de l'une d'elles seulement, l'autre partie ne peut se prévaloir de cette omission pour faire rejeter la demande (S).
L'exception tirée du défaut de préliminaire de conciliation ne peut être proposée pour la première fois en appel par ta partie qui, devant les premiers Juges, s'est défendue au fond '4).
Après la mort de Legros, dont la veuve, la dame Lacnssin, et la dame Pelleport, étaient appelées à recueillir la succession, celles-ci n’ayant pu s'accorder sur le partage des biens dont elle se composait, la dame Lacassin fit citer ses deux cohéritières pour le faire ordonner en justice, après avoir tenté la voie de la conciliation avec la dame Pelleport seulement.
Un jugement en date du 21 messid. an 6 statua sur la demande en partage contradictoirement avec cette dernière, et par défaut A l’égard de la veuve Legros. La dame Lacassin en interjeta appel devant le tribunal de Toulouse, et les dames Legros et Pelleport en appelèrent incidemment de leur côlé. Leur appel incident était principalement fondé sur ce que la demande en partage n'avait pas subi le préliminaire de la conciliation avec la veuve Legros; elles faisaient valoir en commun cette irrégularité dans la forme de procéder, qui, suivant elles, aurait dû déterminer le rejet de la demande par les premiers juges.
La dame Lacassin repoussait cette exception, en soutenant qu’elle était tardivement proposée sur l'appel ; qu’elle aurait dû l'être en première instance avant toute défense au fond; que, cette nullité étant, au surplus, purement relative à la partie avec laquelle la conciliation n’avait pas été essayée, la dame Legros aurait été seule recevable à s’en prévaloir.
Nonobstant cette défense de la dame Lacassin, l'appel incident des dames Pelleport et Legros fut accueilli. Voici les motifs du jugement dont il fut suivi le 22 prair. an 11 : — - «Considérant, sur la première question, que les moyens de
— V. Cass., 16 fév. 1826, et le renvoi. — Junge Colmar, 30 nov. 1839, et Cass., 19 fév. 1840. — F. toutefois Nîmes, 10 fév. 1841,
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nullité . libellés par les parties d’Albène ( les «lames Pelleport et Legros) sont péremptoires , puisqu’ils sont fondés sur le texte des lois qui ont établi d«*s formes sans l’observation desquelles la meilleure de toutes les institutions deviendrait inutile; le plus saillant de ces divers moyens »*st pris de ce que le bureau de paix n’était pas constitué lors de In rédaction du prétendu procès-verbal de non-conciliation, sous la date du 28 pluv. an 3, puisqu'il ne fait mention que du citoyen Monlaliègre et d’un autre individu portant le nom deBégué. qui ne prit aucune qualité, ainsi qu’il tonne du romptilsnire fait d’autorité dti tribunal, a la diligence des parties d’Albène. en l’an 11, Cependant. Part 10. !.. 24 août 1790, voulait que le bureau de paix lût Composé d’un juge et de ses assesseurs; d'où il suit que ce prétendu procès-verbal n’en a que le nom, étant irrégulier, ou, à mieux dire, n’existant pas d'après» lu loi ;
• Considérant que le second moyen de nullité est aussi décisif et absolu : il est pris de ce que ce prétendu procès-verbal n’a pas été signé par les parties que l’on dit avoir comparu, et que mention n’y a pas été faite qu’elles aient été requises de le signer, ce qui présente une infraction à Part. 5. (il. 10, L. 24 août 1790. qui veut que les parties signent leur dire, aveu ou dénégation, ou bien qu’à leur requête il soit fait mention de leur refus. Cependant il demeure prouvé et d’ailleurs convenu que les parties n’ont pas ligné le simulacre du procès-verbal, et qu'elles n’ont pas été requises de le f:. Ire. En sorte que, dans la supposition que le bureau de paix eût été légalement composé, ce procès-verbal n’en serait pal moins nul, aux termes de l’art. 2, L. 4 germinal an 2;
• Considérant, sur la seconde question, que le défaut de formalité relevé par les parties d’Albène présente des nullités absolues que le silence des parties ne petit jamais couvrir, parla raison puissante que les formalités qui ont été négligées Sont de droit public, et qu’il n’est pas au pouvoir des plaideurs de les omettre, même d’un commun accord, parce que la loi est impérieuse à cet égard, et qu’elle les prescrit pour le bien de la société;
» Considérant que ce qui est radicalement nul n’a aucune existence aux yeux de la loi; d’où il suit que rien ne prouve que l’essai de conciliation ait été |>fatiqué; que, par l’absence de cette formalité, la loi inhibant au tribunal de première Instance de s’occuper de l’action intentée par les parties de Chamayon, il ne trouvait que prononcer le rejet des poursuites au désir des art. 2 et 5, lit. 10, L. 24 août 1790;
• Considérant que, lors même que les moyens de nullité déjà développés n’existeraient pas, le tribunal de première instance n'aurait |»as moins dû rejeter les poursuites, par cela seul que la veuve Legros n’a jamais été appelée au bureau de conciliation; que celle formalité était indispensable vis-à-vis de celle-ci, puisqu’il est avoué à l'auditrice qu’elle a un droit de propriété sur les biens dont le partage est demandé, et de plus qu’elle a l'usufruit de la totalité (comme veuve de l’auteur commun) ; qu’elle était donc
Cour de cassation, (22 jdi* 1835.)
partie principale et nécessaire au procès, puisque la demande était dirigée contre tous les cohéritiers et ne pouvait être scindée;
« Considérant </ue le défaut de conciliation présente une nullité absolue, et lors même qu’elle ne sciait que relative, la veuve Legros serait recevable à la proposer, puisqu’il est convenu et prouvé qu’elle resta défaillante devant le tribunal de prem ère instance. •
POURVOI de la part de Magnan, héritier de la dame Lacassin cl autres, 1° pour violation des art. 5, lit. 5, ord. 1667. et 4. L. 4 gennin. an 2, et des anciens principes sur la divisibilité des actions en matière de partage; 2» pour fausse application des art. 2 et 7, lit. 10, L. 24 août
ARRÊT
• LA COUR, — Vu les art. 5, lit. 5, ord. 1667, et 4, L. 4 germ. an 11 ; les dispositions du Code civil, confirmatives des anciens principes sur l’indivisibilité des actions ; — Attendu qu’en matière de succession et de partage, les actions sont essentiellement divisibles; — Que les parties intimées sur l'appel* autres que la veuve Legros, avaient couvert, par une défense au fond, le moyen de nullité tiré du défaut de conciliation, et qu’en admettant celte nullité à l’égard des mêmes parties, le jugement attaqué a faussement appliqué les art. 2 et 7, lit. 10, L. 24 août 1790. et violé les articles ci-dessus cités de Tord, de 1607, et de la loi de germ. an 2, — Casse (en ce qui concerne les parties, autres que la veuve Legros, et par rapport à la nullité tirée du défaut de conciliation seulement) le jugement rendu par le tribunal d’appel de Toulouse, le 22 prair. an 1 1 , ce même jugement , en ce qui concerne la Veuve Legros, sorlissant effet , etc. »
Du 22 juin 1835. — Ch. civ.
CASSATION. — Jugement tn dernier ressort.
— ACTION POSSESSOlRE. — COMPÉTENCE.
tist recevable te pourvoi en Cassation formé contre un jugement qui, bien que qualifie en premier ressort , est en réalité rendu en der nier ressort.
Le propriétaire qui st plaint que des travaux nouvellement entrepris par un autre proprié taire sur un chemin prétendu vicinal ont pour effet de détourner tes eaux de ce chemin sur son terrain , et de grever ainsi son héritage d'une servitude d'écoulement des eaux peut intenter une action en complainte possessoire devant te Juge de paix.
Les tribunaux ne peuvent, en ce cas , se déclarer Incompétents et renvorer les parties devant l'autorité administrative , sous te prétexte que l'action portée devant eux aurait pour résultat de 1rs faire statuer sur des dégradations ou empiétements commis sur un chemin public.
Le 5 nov. 1828, Gélls et la dame Ginette ont fait citer, devant le juge de paix du canton de Liste, Teyssonnière et le maire de la commune de Lisle. pour, — « Attendu que le changement dans le cours des eaux d’un rutaseau, fait depuis moins d’uu an par Teyssonnière, en comblant un fossé et détruisant une digue, du consentemeu
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au moins apparent du maire, tend à affranchir ledit Teyssotinlère et la commune de la servitude de recevoir les eaux, et pourrait, avec le temps, avoir pour résultat d'établir cette servitude sur les fonds inférieurs, et est, conséquemment. un (rouhle A la possession dans laquelle sont les <f!mamleUrsvde jouir de leurs propriétés exemptes de cette servitude..., voir mainte* lilr les demandeurs dans leur possession, se voir cbndamtier à recrcu«er le Mssé. rétablir la digue. et à leur payer solidairement 100 fr. de dommages-intérêt*, avec dépens •
Mais sur le conflit élevé par le préfet du département du Tarn, el fondé stlr cp qu’il" s’agissait d’un chemin public, régi par la loi du Ovent. an 13, le tribunal civil de Oailtac. qui était saisi de l'action, comme juge d’appel, * rendu, conformément aux conclusions du procureur du roi. le 2 juin 1831, un jugement par lequel il a renvoyé la cause et les parties devant rautohlé administrative ; — < Attendu que la demande formée par Gétis et la dame Gmeste aurait pour résultat réel de faire statuer sur des dégradations, empiétements ou innovations commis sur un chemin public . et que dès tors, une telle contestation est de la compétence de l’autorité administrative. »
Ce jugement faisait une fausse application des art. 0 et 8, L. 0 vent, nn 15. et il violait les art. 10, lit. 3, L. 24 août 1790.. et 3. C. prne., en ce que l’action portée devant le juge de paix du canton de Liste était une complainte possessoire pour laquelle le juge de paix est compétent en premier ressort, et, sur l’appel, le tribunal de première instance.
ARRÊT
• LA COUR. — Vu l’art . 10, fit. 3, L. 24 août 1790; — Vu aussi l’art. 3. C. proc.; — Attendu que le jugement du tribunal Ue Gailtac, dont la cassation est demandée, biniou*- qualifié en premier ressort, est, dans la réalité, rendu en dernier ressort, puisqu'il est intervenu sur l’appel interjeté par les demandeurs, devant ce tribunal, de la sentence rendue par le suppléant du juge de paix du canton de Liste, le 17 jauv. 1851 ; -- Que, par conséquent, le pourvoi est recevable; — Attendu, au fond, que l’action Intentée par les demandeurs est une complainte possessoire , dont la connaissance est dévolue par les dispositions des articles cités, à la juridiction du juge de paix en premier ressort, et eh appel, au tribunal civil; — El qu'en se déclarant incompétent, sur le fondement des art. 0 et 8, L. OVent. an 13, le tribunal de Gaillaca faussement appliqué ces deux articles et violé les articles ci-dessus cités de la toi dn 24 août 1790, C. proc., — Casse, etc. s
Du 22 juin 1855. - Ch. civ.
(1) F., en ce sens, Duvergier, Fente, 1. 1 icont. de Touiller, i. 16 i, n« 403; Troplong . Fente , ho 569. t.( huranton, t. 16, d» 314, in fine.— Mai* ces auteurs pensent qti«- s'il s’agissait d’un cas où la la loi eût fixé le délai de l’action rédhibitoire, et si l’acquéreur avait exercé l’action dans ledélai voulu, la présomption de l'exweice du vice torsde la tome
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EXPERTISE. — Ci. jugés. — Acte admirist.
Les juges ne sont pas tenus d'admettre comme, élément de preuve, dans un procès civil en tre deux particuliers , une expertise qui a servi de base à une decision administrative rendue au préjudice de l* un deux. fC. proc., 323.)
Particulièrement, bien que, conformément à un rapport d'experts , P autorité administrative ait déclaré une denrée falsifiée, et eH ail ordonné ta destruction, tes juges peuvent rejeter ta demande en nul/lté de la vente de cette denrée formée par l'acheteur pour vices rédhibitoires, en se fondant sur ce que cet acheteur ne prouve pas que le vice, existât lors de ta vente. {C. civ., 1625, 1611 et 1643.1 Dans te cas où l’exercice de l'action rédhibitoire n’est pas limité par l'usage à un délai déterminé, U y a présomption, en faveur du vendeur, que la chose vendue était de bonne qualité lors de la vente; en conséquence , faction rédhibitoire H'esf admissible de ta part de l'acheteur qu'aufant qu'il prouvé que le vice de la chose vendue existait d cette époque (I). (Sol. impl.)
Le jugement du tribunal de Marseille, intervenu dans l’espèce, et qui a déclaré les frères Foa, acquéreurs , non recevables et mal fondés dans leur demande en nullité de la vente, est ainsi conçu : — « Attendu que le rapport de la vérification des cinq cents barriques qui a été fait A Alger, et qui a motivé la destruction desdits cinq cents barriques (2). a eu lieu sur une seule bouteille prise sur une seule barrique; que les experts ont procédé hors la présence des parties intéressées , et sans quYdtes y aient été appelées ; que ce rapport est contredit par des expériences qui ont été faites à Marseille par des chimistes sur la même partie de vin, par la dégustation qui en avait eu lieu lors de la r éception par Pourtal, expert amiable, choisi par les frères Foa cadets eux-mêmes, et par l’expertise qui en fut faite à Alger, lors de leur arrivée, cuire lesdits frères Foa cadets et leur acheteur, et A la suite de laquelle les parties convinrent d’unfe bonification de 1 fr. 50 c. par barrique \ enfin , qu'il est également contredit par les rapports de vérification qui ont eu lieu à Alger, par la commission de surveillance des objets de consommation, des vins qui faisaient partie des 1,700 barriques vendues par Grousset auxdils frères Foa cadets, lesquels furent reconnus ne pouvoir être d’aucun danger pour ceux qui eh feraient usage, et pouvoir être livrés au commerce :
» Attendu qu'il a été établi au procès que la majeure partie des cinq cents barriques de vin dont II s’agit fut livrée aux frères Foa cadets telles qu elles arrivaient de la campagne, et sans entrer dans lê chai dudit Groussct ; que nulle
serait en sa faveur. — F. aussi, en ce sens, Besançon, 13 juill. 1808. — F. toutefois Brux., 29 messidor an 13.
(2) Il s'agissait de barriques de vins que l’administralion d'Alger avait fait jeter à la mer après uù rapport d'experts constatant que les vins étaient fal liftés et seraient nuisibles à la santé publique.
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manipulation, quant à eux, ne «aurait leur être reprochée ;
• Attendu que le commerce étendu que Groussel fait du vin. la réputation dont son estampille jouit, soit dans les États-Unis d’Amérique, soit à Alger, où il fait des envois considérables, ne peuvent faire présumer que, par une fraude aussi mal entendue dans son intérêt qu'elle lui eût été préjudiciable, il eût voulu compromettre ainsi son existence commerciale ;
» Attendu que la précipitation qu'on a mjsc à faire disparatlre les échantillons (tris au moment de l'exécution, et .1 priver ainsi la justice du seul moyen à l’aide duquel elle ait pu se convaincre, après un examen plus attentif, si la mesure désastreuse prise par l’autorité administrative d'Alger a été bien ou mal adoptée, que celte précipitation, disons-nous, rapprochée des diverses circonstances ci-dessus rappelées, enlève aux yeux du tribunal toute la confiance qu’il aurait pu attacher au rapport qui a donné lieu à la destruction du vin, et sur lequel les frères Koa cadets basent leur demande quant auxdiles cinq cents hârtiqiies ;
» Attendu que les quatres bouteilles prises extrajudiciaireinenl par le capitaine Amène, lors delà destruction des deux cent soixante-treize barriques qui étaient à bord, et qui font l'objet du rapport préparatoire subsidiairement demandé par les frères Foa cadets, ne sauraient assez inspirer de confiance au tribunal sur leur identité, pour le décider à ordonner une vérification dont le résultat, quel qu’il fût, ne pourrait enchaîner sa conviction ;
» Attendu que dès qu’il est contant pour le tribunal que le rapport fait A Alger le 16 mal, par la commission, est insuffisant pour établir le prétendu vice rédhibitoire dont les cinq cents barriques de vin auraient été atteintes, il ne saurait y voir lieu à l'application de l’art. 1641 invoqué par les frères Foa cadets, et par suite à la restitution du prix autorisée par Car* ticle 1644 ;
• Que dès lors tesdils frères Foa cadets rentrent dans la disposition des art. 1587 et 1588, C. civ., et la part desdites cinq cents barriques de vin doit rester pour leur compte d’après le principe resperit domino... : — Par ces motifs, elc. >
Appel par les frères Foa. — Le 12 juill. 1854, arrêt de la Cour d’Aix, qui confirme, adoptant les motifs des premiers juges.
POURVOI. — Premier moyen : Violation des art. 1625, 1641,1645, 1647, C. civ. On disait : l’arrêt a refusé d’accorder à Foa, acquéreur, le bénéfice des propriétaires sur l'action rédhibitoire. bien qu’ils rapportassent les expertises et rapports administratifs qui avaient été faits à Alger, sur les motifs qu’ils ne prouvaient pas que les vices reconnus dans les vins, et qui en ont amené la destruction, existassent au moment de la vente. Mais il est de règle, en matière d’action rédhibitoire, que c’est au vendeur à prouver que les vices n'existaient pas lorsque la vente a eu lieu et que la présomption de défectuosité est en faveur de l’acquéreur. En vain prétend-on que la dégustation et l’acceptation qui a eu lieu
(25 Jtiü 1855.)
dans l’espèce de la marchandise emporte présomption. que le défaut de la chose vendue est survenu postérieurement à la vente. En effet, aux termes de l’art. 1587, C. civ. , le seul effet de la dégustation et l’acceptation des vins est de rendre la veille parfaite ; mais celle perfection ne fait pas obstacle à ce que la nullité de la vente puisse être demandée pour vice rédhibitoire ; l'acceptation de la chose vendue ne peut jamais faire présumer que cette chose était de bonne qualité au moment de la vente ; elle prouve seulement que les défauts étaient cachés lorsqu’elle a eu lieu. (On citait Pardessus. Cours de droit commercial, nn 284). -- Dans l’espèce, la Cour ne |>ouvai( donc, sans violer les principes de la matière, refuser de reconnaître que la présomption de l’existence du vice au moment de la vente était en faveur de l'acquéreur.
Deuxième moyen. — Violation de la loi du 24 août 1790, lit. 2, art. 15 ; de celle du 16 fructidor an 3 ; des arrêts des 5 brnm. an 9 et 25 fructidor an 13, en ce que, d’une part, la Cour d’appel a déclaré que l’expertise administrative ne méritait pas sa confiance, et a refusé ainsi ses effets légaux à un acte administratif; d’autre pari, en ce que. la destruction ayant été régulièrement et légalement prescrite par l'autorité administrative, les tribunaux ne pouvaient, sans excès de pouvoir, considérer la destruction ordonnée comme une illégalité et un fait de force majeure.
ARRÊT
• LA COUR , — Considérant que l'opération faite à Alger par les ordres de l’autorité publique u’avait pas eu lieu contradictoirement avec Groussel, et ne pouvait, dès lors, lui être opposée ; que d'ailleurs, il n’en résultait pas que Groussel fût auteur de la falsification des vins par lui vendus aux frères Foa, ni qu’il ail eu connaissance de la falsification ; — Qu’cnfin , quelque confiance que pût inspirer le rap|>ort des experts d’Alger, la Cour royale ne pouvait pas être liée par leur avis plus qu'elle ne l’aurait été par l'avis d'experts qu’elle aurait ellemême désignés ; — Que, dans cet état, elle a pu, sans violer aucune loi. déclarer qu'il n’était pas établi que Groussel fût auteur de l’altération des vins et responsable de leur perle envers les frères Foa cadets; — Sur le second moyen : — Considérant que la question soumise au tribunal de commerce de Marseille, et, par suite, à la Cour d'Aix, n’étail pas la même que celle sur laquelle avait prononcé l’autorité administrative à Alger; — tfu’il s’agissait, en effet, à Alger, de reconnaître si les vins que l’on voulait y introduire étaient nuisibles à la santé publique; et qu'à Marseille et à Aix, la question était de savoir par qui serait supportée la perte résultant de ce que l'autorité administrative, A Alger, avait fait jeter ces vins à la iner; — Que, d'une part, aucune disposition de la loi ne prescrivait A la Cour royale d’admettre comme preuve dans un procès civil entre deux particuliers une expertise faite par les ordres de l'administration, dans l'intérêt de l’ordre public; et que, d’une autre part, la Cour royale était privée des éléments nécessaires
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pour faire faire une nouvelle expertise ; — Que les frères Foa. demandeurs, ont à s'imputer de n'avoir par fait prendre régulièrement el de n'avoir pas conservé des échantillons des vins, pour faire procéder, si les tribunaux le croyaient utile, il une nouvelle vérification; — Que, dans ces circonstances, en décidant que la vérification faite administrativement à Alger ne constituait pas une preuve légale devant la justice ordinaire, la Cour royale n'a porté aucune atteinte aux droits de l'autorité administrative; qu'elle n'a ni révoqué, ni modifié la décision prise par celle-ci, et n'a violé aucune disposition des lois invoquées, — Rejrtte, etc. »
Du 25 juin 1855. — Ch. req. •
DÉSAVEU. — Rxrcs. — Garantie. — Resise de l’exploit.
La partie gui n’a pas donné de mandat à un avoué peut , en refusant de payer tes frais faits par cet avoué et répétés contre elle , se dispenser de former une action en désaveu, et se borner à opposer le défaut de mandat (1). (C. proc., 352.)
Le pouvoir d’intenter des actions en garantie ne résulte pas implicitement du pouvoir donné d un avoué de défendre à une demande principale.
Le mandat de former une demande en garantie doit être exprès.
Une partie peut refuser de payer d l’avoué tes f t'ois d’une demande en garantie intentée sans pouvoir de sa part.
M* Pierrot, avoué. chargé, en 1817. d'occuper, pour la ville de Château-Thierry, sur une demande dirigée contre elle comme responsable, d'après la loi du 10 vendém. an 4, du pillage commis par des attroupements sur son territoire, crut devoir former, au nom de la ville, une demande en garantie contre divers individus.
M* Pierrot a réclamé le payement des frais faits par lui, tant sur la demande principale que sur la demande en garantie. La ville de Château- Thierry refusa d'acquitter ces derniers frais, en soutenant que la demande en garantie avait été formée sans mandat. M« Pierrot allégua diverses circonstances desquelles il faisait résulter l'existence du mandai; il prétendit que, jusqu'au désaveu formé dans les termes de l’art. 552. Code proc., le mandat devait être réputé avoir été donné à l’avoué, et qu'au reste le pouvoir de défendre à une action principale emportait implicitement le mandat de former une action récursoire. qu'on peut regarder comme une défense à la demande originaire.
Un Jugement du tribunal de Château-Thierry et un arrêt de la Cour d'appel d'Amiens du 28 uov. 1833 ont repoussé ce système, et, par le motif que rien ne justifiait de l’existence
(1) L’art. 352, qui n'existait pas dans le projet du Code de proc., a été ajouté sur l'observation du tribunal qu’il fallait spécifier les cas de désaveu. — V. Metz. 15 janv. 1812;— Carré, Lois de la proc. , AU 1835. — U9 PARTIE.
du mandat allégué, ont rejeté la demande de M* Pierrot.
POURVOI en cassation ; pour 1* excès de pouvoir et violation de l'art. 552, C. proc., en ce que l'arrêt a refusé de condamner la ville de Château Thierry au payement des frais réclamés par M* Pierrot , bien qu'elle n'eût pas formé de désaveu contre lui ; 2* pour violation des articles 1985, 1998 et 1999, C. civ., en ce que l’arrél dénoncé a décidé que l'avoué chargé de la défense d’une partie avait besoin d’un pouvoir spécial (tour former une demande en garantie, dans l'intérêt de cette partie , el a refusé de prononcer la condamnation des frais faits par M* Pierrot dans l'intérêt de la ville de Château-Thierry.
ARRÊT
« LA COUR, — Considérant qu’il ne s’agissait au procès ni d'offres, ni d'aveu ou consentement, seuls objets dont s’occupe l’art. 352, C. proc., et que la Cour royale n'a pas basé sa décision sur cet article : d'où il suit qu’il ne l'a ni violé ni faussement appliqué ; — Considérant que l’arrêt attaqué a décidé . en fait, que la commune de Château Thierry n’avait pas donné au demandeur le pouvoir d’intenter les actions récursoires qui ont occasionné les frais dont il réclame le payement ; — Que ce pouvoir ne pouvait pas résulter implicitement de celui de défendre la commune de l’action dirigée contre elle à l'occasion des pillages de grains qui avaient eu lieu sur son territoire en 1817; — Qu'en effet, le pouvoir de former des demandes récursoires doit être exprès, à raison des engagements qui peuvent en résulter de la part du commettant, et qui consistent notamment dans la nécessité d'établir ses droits à l'égard des appelés en garantie et de répondre des frais et dommages auxquels l'action a pu donner lieu ;
— Que l'arrêt attaqué, en se fondant, pour rejeter la demande de M« Pierrot , sur le défaut de pouvoir a lui conféré, non-seulement n’a pas violé les lois et les principes invoqués, mais qu'il en a fait, au contraire, une juste application,
— Rejette, etc. »
Du 23 juin 1835. — Ch. req.
CONTRE-LETTRE, — Date certaine.— Transport. — Titre apparent. — Prête-no*.
La reconnaissance t par le propriétaire apparent d’une créance gui a obtenu condamnation personnelle contre le débiteur , de la remise à lui faite d'un acte d’appel, ne peut être critiquée, vis-à-vis du débiteur auquel elle a profilé, par celui qui, en vertu d’une contre-lettre postérieure en date certaine, se dirait plus tard propriétaire réel de la créance, et interviendrait en cette qualité dans l’instance d’appel. (C. ci?., 1321 .)
Le timbre de]fa poste aux lettres suffit, indépendamment des circonstances énoncées dans
n°® 382 et 1297; Thomine. n® 403; Pigeau. t. 1, p. 497; Demiau, art. 352; Bernat, p. 243.— f". ce pendant Pothier, Mandat, 128 et 130.
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Vart. 1328, C. cfv., pour imprimer date certaine d ta pièce qui en est revêtue, ainsi qu’aux déclarations ou reconnaissances qui pourraient y être mentionnées (1). (Ré*, par la Cour royale seulement ; C. ci?., 1328.;
La veuve Ducos cède à Dumoulin une créance de 14,010 fr. sur la succession de son mari.
Dumoulin actionne les héritiers Ducos. et un jugement condamne ces derniers au payement de la somme réclamée.
Appel des héritiers Ducos devant la Cour de Pau. — Ne connaissant pas la demeure de Dumoulin à Paris, ils signifient leur acte d’appel au parquet du procureur général de celle ville; et quelque temps après. Dumoulin, à la date du 4 juin 1830, reconnaît, en marge de l'original, qu'il se tient pour bien et dûment signifié, au parquet du procureur général près la Cour de Paris, Pacte d'appel en question.
Il faut ajouter que, dès le 0 juin, l'huissier qui avait reçu la reconnaissance de Dumoulin s'empressa de la faire parvenir aux héritiers Ducos par une lettre timbrée de la poste qui en mentionnait renvoi.
Cependant, le 7 déc. 1831, Daru fit signifier à ces héiilicrs un prétendu acte de cession, ou plutOt une contre-lettre sous seing privé en date du 8 mars 1824, de laquelle il semblait résulter que Dumoulin n'était que propriétaire apparent de la créance cédée par la dame veuve Ducos, et que lui, Daru. eu était le véritable propriétaire. Puis, le 22 mars 1833, il intervint dans l'instance et demanda la nullité de l’acte d'appel, attendu, disait-il, qu’il aurait dû é re signifié au parquet de la Cour de Pau, saisie de l'appel, et non au parquet de la Cour de Paris.
A la déclaration du 4 juin 1830, faite par Dumoulin, Daru opposait qu’on ne pouvait s'en prévaloir contre lui, parce qu'elle n'avait pas date certaine avant la signification qu'il avait faite de son acte le 7 déc. 1831. — Les héritiers Ducos répondirent que la déclaration du 4 juin 1830 avait reçu date certaine par l’envoi que leur en avait fait l'huissier dans une lettre timbrée de la poste à la date du 9 juin suivant. Arrêt de la Cour de Pau : — t Considérant
(1) y. Cas*.. *27 mai 1823. et !c renvoi.—^", aussi
Dehmeourt, Cours du Code civ., t. 14, p 68 ; Touiller, Droit Civ-, t. 8, n« 242; Fayard, Rêp., v« Jeté sous seing privé, sect. 1,$ 4. 7 ; Du-
i .in ton. Droit franc., 1. 13. n® 131, et Solon. Nul* litrs , n® 97.
(2) Rien de plu» juste, il faut en convenir, que celle argumentation. Mais rentrait-il bien dan» tes attribution* de la Cour «le cassation «ta changer ainsi l'élat du procès, et de substituer à la question jugée par l'arrêt attaqué, et dont l’oppréciation lui était déférée, une an’re question qui n’avaii pas été débattue contt adicioircment par tes parties, et dont la Cour d'appel n’avait pas connu? Il serait peutêtre permis d’en douter et de dire qu’il résulte de ce mode de procéder que Daru a été repoussé par un grief sur lequel il n'a été mis eu demeure de se défendre ni devant la Cour royale, ni devant la Cour suprême, puisque jamais il ne se l’est vu opposer; mais d’un autre côté il faut reconnaitrequela question résolue par la Cour suprême rentre dans les limites de ses pouvoirs. En effet, dans l'exercice
qu'il résulte du timbre de la poste, apposé sur la lettre de l’huissier, qu’elle est partie de Pari* le 9 juin 1830;
» Que ce timbre apposé par une autorité publique, établit d’une manière authentique la vérité de la dale de celle lettre, qui, faisant mention de la reconnaissance de Dumoulin, donne par conséquent la même certitude de dale h celle reconnaissance; la Cour déclare Daru non recevable. »
POURVOI par Daru. pour violation de l'article 1328. C. ci?. — L'arrêt attaqué, disait-on en son nom, ne pouvait attribuer date certaine à la déclaration du 4 juin 1830, puisqu'elle n’était dans aucune des (rois efreons tances auxquelles l’art. 1328 attache la certitude de la date. Ces circonstances sont : l’enregistrement, le décès du signataire, et la mention de la substance de l’écrit sous seing privé dans des acte* publics.
Or, disait-on. la déclaration n’était pas enregistré*-; le signataire n’était pas décédé; enfin il serait impossible de considérer une lettre , même timbrée de la poste, comme ayant le caractère d’acte public. — Le demandeur en cassation ajoutait que l’art. 1328 est limitatif et non démonstratif seulement, et il appuyait sa doctrine de l'autorité d'un arrêt de la Cour de cassation du 27 mai 1823 (J . à celte dale.)
La discussion se trouvait donc fixée à la fois par l’arrêt attaqué et par les moyens du pourvoi sur le terrain de l’art. 1528.
Mais M . Nicod. avocat général, sans s'occuper de ce dernier article, a pensé que le véritable siège de la difficulté *e trouvait dans l’art. 1521, relatif aux contre-lettres. En effet, a-t-il dit, la prétendue cession de 1824 opposée par Daru n'est, en réalité, qu'une contre-lettre, qui pourrait faire considérer Dumoulin comme prête-nom de Daru; mais il esl de principe que les contrelettres n’ont d'effet qu’entre les parties contractantes : Dès lors Daru n’a pu s’en prévaloir contre les héritiers Ducos pour demander l'annulation de ce qui avait été fait entre eux et Dumoulin (2).
d’une action, la première chose que le demandeur doit établir, c’est qu’il a intérêt et qualité pour agir; c’est aussi le premier point que les juges doivent examiner. Or, «tans l'cfpèce, Daru n’ignora:! pas qu’il devait justifier et «pie les magistrats devaient rechercher s’il avau qualité, s’il devait être reçu intervenant et admis à co titre à coinluttie par des exception», îles fins de non-recevoir, ou une défense au foud, l’appel des héritiers Ducos La Cour royale, en stutuani sur la nullité que Daru proposait contre l’acte d’appel, a reconnu lacüemcni qu’il avait qualité pour intervenir. Mais la Cour de cassation s’est livrée À son tour, conformément aux règle- de son institution, a l’appréciation de tonies le-, questions résolues par la Cour royale, et elle a pu s’écarter, en ce qui concernait la qualité et l'intérét de l’intervenant, de la solution implicite adoptée par l’arrêt attaqué. On voit, au surplus, que les motifs de l’arrêt de la chambre des requêtes conduisent au même résultat que ceux de la Cour d’appel de Pau, et que, dans l’une comme dans l’autre hypothèse, Daru devait être déclaré non recevable.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
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(36 «in 1635.)
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que, propriétaire apparent île la créance dont il poursuivait le payement , et pour laquelle il avait obtenu en son nom personnel le jugement dont était appel, I) imoiitin avait droit et qualité pour reconnaître la remise qui lui avait été laite de la copie de Pacte d’appel, et se présenter *ur cet appel ; — Attendu qu’en le supposant mandataire dcDaru relativement à celte créance, le mandat n’étant constaté que par une contre-lettre enregistrée, et signifiée plus lard, il a été fait une juste application de Pari. 1331 en jugeant que Daru n'avait pu, ni en fait ni en droit, revenir contre le fait antérieur de Dumoulin, et que si Pari. 1328 pouvait être invoqué dans la cause, ce serait contre la contre-lettre qui sert de base à la réclamation de Daru, — Rejette, etc. s Du 25 juin 1855. - Ch. r«q.
COUR D’ ASSISES. ■*- Questions. — Président.
— Signature. < — Chef uo jury. Second juré.
// ne peut rétu/ter une nullité de ee que le président de la Cçur densités aurait omit de signer les questions avant de les remettre au jur, , cette formalité n’étant exigée par aucun article de la toi (I). ;C. mm,, 5IM La ci> constance que fa déclaration du jury a été lue par le second Juré éi non par ltt chef du Jurj ne peut pas être une cause de nul lité, si le procès-v* rbal constate que ce. Juré a rempli les fondions de chef du Jury sans réclamation (1), (C. çrim., 342. § 2.)
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que, s'il est vrai que le président avait omis de signer lu questions avant de les remettre aux jurés, celte négligence, do sa part, ne peut entraîner aucune nullité, puisque cette formalité n'est exigée par aucun article de la loi; — Attendu que, à la vérité, c'est le second juré qui a donné lecture de la dédnratiou, ;>u lieu du juré désigné le premier par le sort ; mais uu'il ne résulte de celte circonstance aucune violation del’art. 549, C. cri®., puisque le fait constaté au procès-verbal, que Clause! a rempli les fonctions de chef du jury se trouvait dans le cas prévu par Part. 342, $ 2, — Rejette, etc. »
Du 26 juin 1835. — Ch. crim.
MÉDICAMENTS, — Débit. — Poids médicinal.
Qualification. — Ministère public. — Remèdes secrets.
Toute vente ou distribution de médicaments d’après tes doses dans lesquelles ils doivent être employés constitue un débit au poids médicinal , quand même elle n’aurait pas été faite dans tes proportions prescrites par les médecins , chirurgiens ou officiers de santé (3). (L. 21 germin. an 11, art. 56.)
(1) Néanmoins la signature du président est une garantie utile qu’il importe de ne pas négliger.
(2) F. conf. Cass., 3 mai 1834.
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Les tribunaux doivent apprécier et qualifier tes faits conformément à la loif sans se considérer comme liés par la qualification que te ministère public leur a donnée dans ta citation introductive d’instance.
L’art. 36. L. 21 germin. an 11, qui prohibe t’annonce des remèdes secrets, en prohibe à plus forte raison ta distribution et la vente (4).
ARRÊT
• LA COUR,— Vu Part. 36. L. 21 germ. an 11, et L. 29 pluv. an 13; — Attendu 1* que toute vente ou distribution de médicaments, faite d’après les doses dans lesquelles ils doivent élre employés, est un débit au poids médicinal, prohibé par Part, 36 ci-dessus cjté; — Qu’il résultait des procès-verbaux dressés contre Labourey cl tiiautm.' que la poudre nommée Auyilaire du principe citai avait été veqduu et distribuée par petits paquets, doses ou prises; que cependant la Cour d'AiX, sous le pré exte qu’il n’y a de débit au poids médicinal que la vente faite dans les proportions prescrites parles médecins, chirurgiens et officiers de santé, s’est refusée A appliquer aux prévenus les dispositions dudit article, en quoi elle l'a violé formellement ; — Attendu 2° que les Cours royales ne sont pas liées par la qualification que le procureur du roi a donnée au fait dans la citation introductive d’instance ; qu’ci lits ont le droit et le devoir de rechercher et d’apprécier les circonstances qui ont accompagné le fait, et, d'après celle appréciation, de le qualifier conformément à la loi;— Que l’art. 35, L. 25 germ. au 11, en prohibant l’annonce des remèdes secrets, a prohibé A plus forte raison leur distribution et leur vente, de quelque manière qu’elle soit faite ; que celte étendue de la prohibition qu’il contieut est fixée par les lermesde l'art. f «.décret 25 prair an 15, qui a pour objet d’autoriser, par exception à l’art. 36 ci-dessus, l'annonce et la vente des remèdes secrets approuvés par l'autorité compétente j — Que la Cour d’Aix était régulièrement, saisie du fait de la distribution de la poudre dont il s’agit; — Qu’elle a reconnu par l’arrêt attaqué que celte poudre était un remède secret et que les prévenus l’avaient débitée ; — Qu’elle devait dès lors, les déclarer coupables du délit prévu par l'art. 30. L. 21 germ. an 11, et les condamner aux peines fixées par la loi du J 9 pluv. an 13. et qu’en se refusant à le fan e sous le double prétexte que les poursuites du ministère public (l'étaient basées que sur ia première disposition de i’atl. 36, et que rel article lie puniss ait pas la vente au poids non médicinal des remèdes secrets, elle a. d’une part, méconnu les régies de sa compétence, et d une part faussement interprété le susdit art. 36, et par suite violé ledit article, ainsi que la loi du 29 pluv. an 15, -r Casse, etc. »
Du 26 juin 1835. — Ch. crim.
(3) F. conf. Cass. (ch. réun.), 16 déc. 1836, même affaire. — V. contra, MoijtptTter, 11 avril 1837.
(4) F. aussi l'arrêt des chambres réunies précité.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
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VOIRIE. — Autorisation verbale. — Lettre.
PLAN
Nul ne peut construire ou réparer des bâtiments sur ou joignant la voie publique , sans avoir obtenu l’alignement du maire , encore bien ou’il n’existe point de plan général dressé en exécution de ta loi du 16 sept. 1807, qui n’a point dépouillé les maires du droit de donner des alignements (1).
Celui qui a fait des constructions donnant sur la voie publique , sans avoir obtenu t’ alignement , ne peut pas être acquitté sur le fondement d’une simple lettre d’un conseiller municipal remplaçant le maire, par laquelle l’autorisation nécessaire lui aurait été donnée après ta confection des travaux, et après ue des procès-verbaux avaient été dressés sa charge (2).
La bonne foi n’excuse pas les contraventions de simple police.
ARR&T
« LA COUR —Vu l'édit du mois de déc. 1607; Pari. 20. $ 2, lit. 1", L. 22 juilf. 1701 ; l’art. 5, n<> l*r. lit. 11, L.24 août 1790; — Vu l’art. 471. n* 5, C. pén. ; — Attendu que de la combinaison des lois ci-dessus citées il résulte que nul ne peut, en France, entreprendre, rétablir ou réparer aucune construction sur ou joignant la voie publique, sans avoir préalablement demandé et obtenu l'alignement de l’autorité municipale, sous peine d’une amende de simple police et de la démolition des travaux faits en contravention; — Attendu que , par des procès-verbaux réguliers, il est établi que Giraud ne s’est pas conformé, dans la reconstruction de la maison attenante à la voie publique, qu’il possède dans la ville de Florac, à l'alignement qui lui avait été tracé par arrêté du maire de celle ville du 10 août 1834. et qu’il avait fait d’autres travaux sans autorisation; — Que, s'il n’existe pas pour la ville de Florac de plan général dressé et approuvé conformément à la loi du 16 sept. 1807, cette circonstance n’empéche pas que les arrêtés d'alignement pris par le maire ne soient rendus dans la limite des pouvoirs qu’attribue à l’autorité municipale la loi du 24 août 1790, parle n# 1", art. 3. lit. 11, et les autres lois ci-dessus citées, et ne soient par conséquent obligatoires pour les citoyens ; — Que le règlement de police de la ville de Florac en date du 16 avril 1800, outre qu’il n’aurait pu déroger aux règles générales en matière de voirie, ne contient aucune disposition qui y soit contraire; qu’en défendant à toute personne de construire ou reconstruire aucun édifice sans en avoir prévenu le maire, et de s’écarter en rien de l’alignement donné par ce magistrat, ce règlement défend virtuellement de faire les travaux sans avoir obtenu cet alignement; — Que Giraud, qui soutient avoir obtenu postérieurement à l’arrélé du 18 août 1834, d’un membre du conseil municipal faisant, en l’absence du maire et de l’adjoint, l’autorisation de reconstruire sur les anciennes fondations, ne
(1) F. conf. Cas»., 3 oct. 1834.
(2) F. conf. Cass., 13juin 1835.
i3) F . Cass., 29 mars 1832.
(4) Jugé que la partie civile est recevable à se
représente aucun arrêté en due forme qui contienne cette autorisation, mais une simple lettre qui n’a étééci ite que lorsque ces travaux étaient terminés et que les procès-verbaux à sa charge avaient été dressés, et qui, sous aucun rapport, ne peut en tenir lieu; — Que la bonne foi de Giraud, que le jugement attaqué fait résulter de l'autorisation verbale qu'il aurait reçue, n’esl point une excuse qui fasse disparaître la contravention ; — Attendu en conséquence, que Giraud ne pouvait échapper aux peines fixées par la loi, et qu’en refusant de la prononcer contre lui, le jugement attaqué a violé formellement l’art. 471 , n° 5. C. pén., — Casse, etc. •
Du 26 juin 1835. — Ch. criai.
COUR D’ASSISES. — Arrêt incident.— Signât. Il n’est pas exigé, à peine de nullité , que l’arrêt incidemment rendu sur les modifications apportées par te président de la Cour d’assises, d’après le résultat des débats, à la rédaction des questions, soit signé . spécialement au procès-verbal par le président et par le greffier ; il suffit que te procès-verbal des débats dans lequel il se trouve retalé soit revêtu de ces signatures i3). (C. crira., 372.)
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que le procès-verbal des débats est signé par le président et par le greffier, au désir de l’art. 372, C. crira., et qu'ainsi il n'y a aucune violation de cet article;
— Attendu que, si l’arrêt incidemment rendu sur les modifications a pportées par le président, par suite des débats, à la rédaction des questions, n’est pas signé spécialement au procèsverbal par le président el par le greffier, il ne résulte de cette circonstance aucune violation de la loi; qu’en effet, aucun article n’exige l’apposition des signatures dont il s'agit au pied des arrêt* de cette nature, et que, d’ailleurs, l’arrêt dont il s’agit, faisant corps avec le procès-verbal dans lequel il est relaté, les signatures qui rendent ce procès -verbal régulier el authentique suffisant pour rendre également régulière et authentique la mention de ce même arrêt,— Rejette, etc.»
Du 26 juin 1835. — Cb. crim.
PARTIE CIVILE. — ACTION PUBLIQUE. — Peine. — Contrefaçon. — Aiende. — Domiages-
INTÉRÊTS
La partie civile est sans qualité devant la Cour de cassation pour se plaindre de ce que tes formes légales n’ont pas été appliquées, au prévenu reconnu coupable, par exemple du délit de contrefaçon (4).
En matière de délit de contrefaçon d’ouvrage, le tribunal correctionnel n’esl pas tenu de prononcer toujours des dommages-intérêts égaux à la valeur de cinq cents exemplaires de l’ouvrage contrefait ; mais il doit arbitrer le préjudice éprouvé par l’auteur, et l’indemniser de ce piéjudlce seulement.
pourvoir contre tout ingement qui lèse se* intérêts.
- F. Cas*., !«■ fév. 1834. — Mais voy. aussi Cass., 26 juin 1812.
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Hacquart, cessionnaire de la propriété du livre élémentaire intitulé : Epitome historiœ grœcœ, poursuivit comme contrefacteurs de ce livre Gadral, Polerc et Arnaud, libraires à Carcassonne. Le tribunal correctionnel de Carcassonne renvoya ces derniers de la plainte.
Appel, — La Cour de Montpellier, par arrêt du 12 mai 1835, attendu qu’il y a contrefaçon, mais que les prévenus pouvaient ignorer le délit dont ils se sont rendus coupables; que. si la lionne foi anéantit le délit, elle laisse subsister le dommage, les condamne solidairement à payer 50 fr. de dommages intérêts à Hacquart. et déclare confisqués les exemplaires saisis, lesquels seront à la disposition de Hacquart. — POURVOI de Hacquart.
• LA COUR, — Sur le premier moyen, tiré de ta violation de l’art. 427, C. pén., en ce que les prévenus n’ont pas été condamnés à l’amende fixée par cet article; — Attendu que, d’après l’art. lw, C. crim., l’action pour l’application des peines n’appartient qu’aux fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi ; que la partie civile est, par conséquent, sans qualité pour se plaindre, devant la Cour de cassation, de ce que les peines légales n’ont point été appliquées ; — Sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l’art. 5, L. 19 juill. 1793, en ce que les prévenus n’ont point été condamnés, à tilrede dommagesintérêts, à une somme équivalente au prix de cinq cents exemplaires de l’édition originale ; — Attendu que d'après l’art. 43, décret 5 fév. 1810, les dommages-intérêts doivent être arbitrés, selon les cas, d’après les lois; que, d’après l’article 429, C. pén., le propriétaire de l’ouvrage contrefait doit être indemnisé du préjudice qu’il aura souffert, par la remise qui lui est faite du produit des confiscations; et que, si ce produit est insuffisant, ou s’il n’y a pas eu saisie et confiscation, le yirplus de l’indemnité ou l’indemnité entière doit être réglée par les voies ordinaires; que les termes dans lesquels sont- conçus ces deux articles sont exclusifs du système d’une indemnité fixe qu’avait établi la loi du 19 juill.
• 1793, dans ses art. 4 et 5 ; que ces deux derniers articles ont donc été virtuellement abrogés par le décret du 5 fév. 1810, et par le Code pénal; d’où il suit que la Cour de Montpellier, en arbitrant, d’après les circonstances de la cause et les documents à elle soumis, les dommages-intérêts auxquels les prévenus, déclarés coupables de débit d'ouvrages contrefaits, devaient être condamnés envers le demandeur, n'a fait qu'user d’un droit que lui attribuent les lois actuellement en vigueur. — Rejette, etc. »
* Du 26 juin 1835. — Ch. crim.
FAUX EN ÉCRITURE. — Certificat. —Maire.
— Remplaçait militaire.
La fabrication et V usage d'un faux certificat de bonnes vie et mœurs, sous te nom d'un maire, pour faire admettre par te conseil de révision un individu en qualité de remplaçant , constituent le crime de faux en
écriture authentique et publique { 1). (C. pén.,
147 et 148.)
Le procureur général près la Cour de Nîmes a l’honneur d’exposer ce qui suit :
« Le 7 mars dernier, le conseil de révision du département du Gard dénonça au procureur du roi de Nimes Sarnette, qu’il trouva nanti d’un faux certificat de bonnes vie et mœurs, et qui cherchait à en faire usage pour être admis comme remplaçant; le conseil constata par un procès-verbal que ce certificat, qui portail la signature de l’adjoint du maire d’Entrechaux, avait été délivré à Sarnette par Granier , courtier de remplacement, qui l’avait présenté au conseil de révision comme remplaçant.
» Des poursuites furent dirigées contre Granier et Sarnette, et il en résulta que le certificat n’avait été ni signé ni écrit <Je la main de l’adjoint du maire d’Entrechaux , qui avait même refusé de le signer, et qu'il avait été légalisé par les soins d’un nommé Charras, intermédiaire dont s’élail servi Granier.
» Une ordonnance de la chambre du conseil intervint sur ces poursuites et renvoya Granier et Sarnette devant le tribunal correctionnel pour y être jugés, l’un sous la prévention de fabrication, l’autre sous la prévention d’usage d’un faux certificat.
• Celte ordonnance ne fut point frappée d’opposition, et les deux prévenus comparurent devant le tribunal correctionnel; le tribunal ne jugea pas que la prévention fût établie, et, retenant la cause, il acquitta les deux prévenus par son jugement en date du 9 avril.
• Le procureur du roi de Nîmes , s’étant pourvu par appel contre ce jugement, a soutenu dans sa requête l’incom|>étence du tribunal correctionnel et conclu à la réforme du jugement.
> Il s'est fondé sur les disposition des articles 146. 161 et 162. qui distinguent les faux certificats, d'où il pourrait résulter soit lésion envers des tiers, soit préjudice envers le trésor, des certificats de bonne conduite, ou contenant d'autres circonstances propres à appeler la bienveillance du gouvernement et qui laissent dans la classe ordinaire des faux ceux qui ne rentrent pas dans la catégorie des faux certificats prévus par l’article 161 : ce moyen . basé sur une jurisprudence constante, ne pouvait manquer d’être accueilli, et la Cour, sur les conclusions conformes du soussigné, a réformé le jugement rendu par le tribunal de Nîmes.
• Mais, comme l’ordonnance de la chambre du conseil du 28 mars précédent a acquis l’autorité de la chose jugée, et qu’il existe une contrariété de décisions souveraines et inattaquables, il en résulte un conflit négatif, par suite duquel le cours de la justice se trouve interrompu.
» Ce considéré, il plaise à la Cour, sans s’arrêter ni avoir égard à 1 ordonnance de la chambre du conseil, renvoyer le procès et les prévenus devant (elle chambre d’accusation qu’il plaira à
(1) E. conf. Cass., 13 fév. 1812. 22 janv. 1813 ; — Chauveau, Th du Code pénal , t. 2, p. 14
562 (27 Jü in 1835.) Jurisprudence de la Cour de Cassation. (89 «m 1836.)
In r.our dedéêlgher. — Fait nu parquet de In Cour de Nîmes» le 3 juin 1835. — Le procureur général,—Signé Capin. •
ARRÊT
• LA COÜR. — Vu PordoMidnce de h Chainbre du conseil du tribunal de Nlfftes, en dale du 28 mars* 1835. laquelle. considérant le faux certificat cotmhe compris dans les dispositions de l'art. 161, C. pén., renvoie l'affaire devant le tribunal correctionnel de Nîmes;— Vu aussi l'arrêt de là Cour deNImes, lequel considérant ledit faux cPtlifical comihe constituant un faux en écriture authentique et publique . prévu et puni par les art. 147, 148 et 1RS, Û. pén.. déclare la juridiction correctionnelle Incompétente î — Attendu que, le Faux certificat dont il s’agit avait été fabriqué sous le nom et avec la fausse signature de l'adjoint & la mairie d'Enlrechaut ; que ce certificat avait pour objet de faire admettre Sornette au service militaire comme remplaçant, et avait été présenté au conseil de révision ; — Qu’un certificat de cette espèce ne rentre pas dans la catégorie de* certificats énumérés dans l'art. 161, C. pén.; mais qu'il doit être compris dans ceux dont parle l'art. 163. et constitue le faux eu écriture publique et authentique prévu et puni par les art. 147 et 148. même Code, — Renvoie Antoine Sarnetle et Bernard Crouler, devant la chambre des mises en accusation de la Cour de Nîmes etc.»
Du 27 juin 1835. — Ch. crim.
EXPERTISE. — Serrent. - Défenseur.— Domicile. — Question. —Complicité. — Cibconst abcès. — Frais. — Mineur.
Le médecin appelé devant la Cour d’assises par le président, en vertu du pouvoir discrétion* naine et à titre de simple renseignement , ne doit point être considéré comme expert et n’est point tenu de prêter serment en celte qualité (1;. (C. crim., 44. 368 et 269.)
Le défenseur de l’accusé devant être considéré comme partie , la Cour d’assises ne porte aucune atteinte au droit de récusation réservé à t’accusé, en ordonnant que Son défenseur ne sera pas compris dans ta liste des Jurés sur laquelle il doit être procédé à ta formation du tableau . (C. ci un., 372.)
Lorsque , sur une question d’homicide vo/on * taire et préméditée , le jury a répondu .■ Oui, l'accusé est coiipabk' d'avoir commis, le crime avec la circonstance de la préméditation. Celle déclaration suffit pour motiver l’application de la loi pénale sans qu’il soit besoin que le jury ait répété les faits spécifiés dans ta question. 'C. criai.. 345.)
La complicité d’un crime ne pouvant résulter que de ta dêctarniion explicite et affirmative de l’existence des faits constitutifs de ce mode de culpabilité, la réponse du jury est insuffisante et incomplète lorsqu’elle ne s'explique pas sur l’existence de ces faits posés dans la question, et ne contient qu’une sim -
(1) y. conf. Cavs., 4 fév. 1819, 10 avril 1828, ci 20 fév. 18.14.
i2j y . conf. Cas*., 29 juin 1835.
i.3; r . conf., à l’égard des Int tels à ordre passés
pie déclaration affirmative (*). (C. pén., 60, 61,63 et 63.)
Le mineur de seize ans, qui, déclaré par le Jury avoir agi sans discernement , est acquitté, doit èti'e, qu’on l’ail renvoyé ou non dans une maison de correction, condamné aux frais envers l’Etat.
De 27 juin 1835. — Ch. crim.
FAUX.— Poursuites. — Destruction de la piece. {y. 18 juin 1835 )
ENREGISTREMENT. — Effet dr goiirrci. ■— Actr notarié. — Delai.
Les lettres de change passées devant notaires doivent , sous peine d’amende, être enregistrées dans le même délai que tout autre acte notarié.
C« n’est qu’ autant qu’ils sont sous seing privé que les effets négociables peuvent n’êlre présentés à l’enregistrement qu’avec les protêts (Z). (L. 22 frun. au 7, art. 20, 29, 33 el 69,
£ 3, n» 6 ; L. 28 avril 1816, art. 50.)
Du 32 janv» 1 833 au 4 avril suivant. M* Amade, notaire à Tourneooupe i^Gcrs), reçut dix-huit lettres de change qu’il lie fit point enregistrer.
Contrainte par lu régie, — Sur l'opposition de M0 Amade, jugement du tribunal de Lectoure du 19 juill . 1833 : — i Attendu que la formalité de l’enregistrement n’est plus, sous l'empire de la loi du 22 frun. an 7, une condition de la validité des actes, mais seulement un moyen d'assurer le recouvrement d’un impôt ;
» Attendu que cet impôt n'est pa9 établi sur la forme des actes, mais snr la matière qui en fait l’objet; qu il est toujours le même, soit qu’il s'agisse d'actes notariés, soit qu'il s'agisse d'actes sous signatures privées; qu'il n’y a de différence que dans le délai qui est accordé pour la perception du droit;
• Attendu que c'est dans cet esprit que doit être entendu l’art. 20 de ladite loi;
• Qu'il ne faut donc pas induire de ces dispositions que tous les actes des notaires sont indistinctement soumis à la formalité de l'enregistrement;
■ Qu’il faut reconnaître au contraire que cette règle, quoique générale, ne peut être appliquée au cas où ce qui fait l'objet de l’acte n'est assujetti à aucun impôt, ou ne l’est que dans certaines circonstances et sous certaines conditions;
> Que c'est ainsi que l’on t rou ve des déroga t ions à l’art. 20 dans l'art. 21, relatif aux testaments; dans l'art. 69 , relatif aux billets A ordre; dans l’art. 70, relatif aux lettres de change, etc.;
» Attendu que le législateur n'a fait aucune distinction entre les billets à ordre ou lettres de 1 change faits dans la forme authentique et ceux faits dans la forme privée ; qu’il ne pouvait même en faire aucune sans déroger aü principe qu’il avait posé ;
de» au! notaires, Cafc$M 10 fév. 1834, 28 janv. 1835;
- 4.1*- r. «le la régie , 1498, £ 4 ; Nouguier, Lettre de change, n°304 ; Persil, n» 110, note 39.
(29 jdi?» 1835.) Jurisprudence de
» Qu'il avait fallu tout au moins que celle dérogalion fût expresse pour qu'elle pûl être reconnue }
• Qne son intention au contraire résulte même des dispositions des art. 41 et 42 de la même loi;
• Que c'est d’ailleurs en faveur du commerce que l'exception a été établie ; que la loi n'a pu créer un privilège pour ceux qui sauraient écrire, et priver des commerçants il lettrés des avantages généraux de leur profession ;
• Attendit que la loi du 28 avril 1816 n’a point introduit mi droit nouveau ; qu'elle a seulement assujetti à la formalité de l'enregistrement les lettres de change qui en étaient exemptes sous l’empire de la loi de frimaire, et qu'elle a fixé le délai et les cas dans lesquels cet enregistrement devait avoir lieu;
» Attendu, dès lors, que M* Amade ne pouvait être poursuivi pour le payement d’un droit proportionnel â raison des lettres de change par lui retenues et qui ne se trouvaient pas comprises dans lesprésivionsde la loi; qu’il ne pourrait pas Péire davantage pour le payement d’un droit fixe, parce que, dans l'économie de la loi de frimaire, ces deux droits sont incompatibles, et ne peuvent par conséquent être cumulés ,
• Le tribunal casse et annule la contrainte décernée contre M* Amade... » — POURVOI par la régie.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu qu’il résulte des articles 20 , 20 . 20 et 33 , L. 22 frim. an 7 , combiné-; entre eux. que tous les actes reçus par les notaires doivent être soumis à l'enregistrement dans les délais déterminés par ces articles, s'ils n'en sont pas expressément dispensés par la loi, «t que ces officiers sont tenus personnellement d’acquitter les droits qui sont dus à raison de ces actes, il peiné d’amende ; — Attendu que les dispositions exceptionnelles portées dans le n* G, iarl. 2®. art. 09. même loi, ne comprennent pas es effets de commerce passés devant notaires; qu’une obligation qui aurait été exemple de l’enregistrement tant qu’elle serait restée sous la forme d'un acte ;>ous seing privé devient passible dit droit d'enregistrement dès qu'elle est convertie en un acte passé devant notaire; — Attendu que, si les particuliers qui font des effets négociables veulent profiter du bénéfice de l’article 09, il faut qu’ils les fassent par actes sous seing privé; qu’ils sont avertis par la loi que, s’ils font de pareils effets par-devant notaires, tei officiers seront tenus de les présenter à l’enregistrement dans un délai fixé; que les parties ne peuvent pas se plaindre des conséquences du choix qu'elles ont fait volontairement de la forme d'un acte notarié au lieu d'un acte sous seing privé qui aurait eu la même validité; — * Ai tendu que ces principes sont communs aux lettres de change aussi bien qu'aux billets â ordre et autres effets négociables, et que le délai accordé par l’art. 50, L. 28 avril 1816, ne régit pas celles qui sont passées devant nonaires; d’où il suit qu'en annulant la contrainte décernée contre Amade , te tribunal civil de
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Lectoure a violé les art. 20. 29 et 33, L. 22 frimaire an 7. et faussement appliqué l'art. 09, même loi , ainsi que l'art. 50 , L. 28 avril 1816 , — Casse, etc. *
Du 29 juin 1835. — Ch. civ.
USUFRUIT*. — Grosses réparations. — UrtilflCK.
De te que l’usufruitier est tenu de prendre la Chose sujette à usufruit dans l’état où elle se trouve au moment où s’ouvre son droit, il ne résulte pas que si la chose menace ruine et exige de grosses réparations, U ne puisse se faire autoriser à faire les réparalions énoncées au devis dressé par experts, sauf à recouvrer ses avances contre qui de droit (1).(C. civ., 600 et 6U5.)
La dame de Fargès avait, par testament du 25 avril 1825, légué en usufruit au comte de Brosses, son gendre, ses châle iu, jardin et moulin de Polisy , et à son petit-fils , Ernest de Brosses* fils du comte, le tiers, par précipul , de tous ses biens.
Le comte de Brosses ne pouvant prendre possession de l'Usufruit qui lui avait été légué, à raison de l'état de délabrement du château de Polisy. qui menaçait ruine, assigna les héritiers Fargés, pour voir dire que les grosses réparations à faire aux immeubles dont il avait l'usufruit seraient constatées par experts, et qu’il serait autorisé à faire faire les réparations, et â recouvrer ses avances contre qui de droit.
Le 18 avril 1832, jugement du tribunal de Dijon qui admet ces conclusions : — « Considérant que les bâtiments compris dans ce legs ont besoin de grosses réparations* qui ne doivent pas être à la charge de l’usufruitier ;
» Considérant, dès lors, que c'est le cas de faire reconnalire, par experts, les grosses réparations, et d'autoriser le demandeur à les faire d’après le devis estimatif qui en sera dressé* sauf à recouvrer les sommes qu'il aura avancées à cet effet* conformément aux règles fixées par la loi, «
Appel par la dame de Pont-Carré, l'un des héritiers. — Elle prétendait que de Brosses père n'avait pas action contre la succession de la dame de Fargès. pour se faire autoriser à réparer le château légué en usufruit, mais bien contre Ernest de Brosses fils, légataire du tiers en préciput, à la charge duquel devait être, â la liquidation de la succession , l'usufruit légué à son père.
Le 24 janv. 1833, arrêt de la Cour de Dijon qui repousse celte prétention, en confirmant purement et simplement.
POURVOI pour violation de l’art. 609, C. civ., qui veut que l’usufruitier soi! tenu de prendre la chose dans l’étal où ellc.se trouve au moment où l’usufruit doit commencer, en coque l'arrêt a mis les réparations au compte de la succession de la dame Fargès, cm autorisant l’usufrui-
(tj F. Proudhon, Traité de l’usufruit, 1684 et suiv.
ïoogle
564 (!•* JClLi. 1855.)
lier à le* faire faire , tauf à en recouvrer les frais, conformément aux règles fixées par la loi.
AREÉT.
« LA COUR. — Attendu qu'en autorisant le comte de Brosses à faire procéder, par experts, à la visite du château de Polisy et à la reconnaissance des grosses réparations à faire à ce château, en l’autorisant pareillement à faire faire les réparations mentionnées au devis estimatif qui devra accompagner le rapport des experts, sauf à recouvrer ses avances contre qui de droit, conformément aux règles de l'usufruit, la Cour de Dijon n'a violé aucune loi , — Rejette, etc. »
Du 59 juin 1855. — Ch. civ.
HOMIGIDE VOLONTAIRE. — Erreur sir la
VICTIME
[V. 51 janv 1855).
JUGEMENT. — Motif distinct- — Retrait SUCCESSORAL. — FRAIS. — HONORAIRES.
Est suffisamment motivé, à raison de fa corrélation des deux chefs , te Jugement ou l’arrêt gui, après des motifs développés sur la simulation du prix d’une vente , se borne à dire , sur la fixation du prix réel , que tout démontre qu’U a été de telle somme. (L. 80 avril I8t0, art. 7.)
Dans l’exercice du retrait successoral, l’obligation de rembourser les frais légitimement faits ne s’applique point aux frais et honoraires purement relatifs au cessionnaire < I). (C. civ., 841.)
Arrêt de la Cour de Paris du 14 fév. 1854. POURVOI par Rignou pour 1“ violation des art. 7, L. 50 avril 1810. et 141, C. proc., en ce que, dans la disposition fixant à 1.950 fr. le prix de la cession, l’arrêt dénoncé était uniquement basé sur ce que tout démontre au procès que le prix réel a été de cette somme. On ne saurait, a-t-il dit, considérer cette énonciation comme un motif : elle résout tout simplement la question par la question. Les motifs déduits sur la simulation du prix n’ont ici aucune application. De ce que le prix serait simulé, il ne s'ensuivrait pas qu'il dût être fixé à ladite somme de 1.950 fr. Les deux chefs sont indépendants, et doivent, l'un comme l’autre, être appuyés de motifs ;
5° Pour violation de l'art. 841, C. civ., en ce que l'arrêt dénoncé n'avait tenu aucun compte des frais et honoraires personnellement dus au demandeur, dont la profession d’agent d’affaires ne permettait pas de supposer qu'il eût donné ses soins gratuitement à l'effet de suivre jusqu'à l'époque du retrait les intérêts de la succession.
(1) l/art. 841 du Code n'astreint en effet les cohéritiers demandeurs qu'au remboursement du prix delà cession. Le cessionnaire a su, dès lors, que c'était tout ce qu'il pourrait avoir à pi étendre si le retrait était exercé contre lui. Il a doue volonlairement couru la chance de n'éire point récompense de» soins qu'il a douués à la liquidation de l'hoirie.
(9 JTJILL. 1855.)
ARRfcT.
« LA COUR , — Attendu, que, sans qu'il soit besoin d'examiner dans l'espèce si , en matière de fraude et de simulation, et autres semblables, où les faits sont soumis à l'arbitrage absolu des Cours royales, les motifs doivent être aussi développés que dans les cas où les faits légalement caractérisés peuvent être soumis à l'appréciation de la Cour de cassation, il est évident que le motif donné pour ta fixation du prix réellement payé se rattache aux motifs donnés sur la fraude et la simulation, et reçoit même un complément par le détail des sommes qui se trouve dans le dispositif; d’où l’on doit conclure que l’arrêt dénoncé se trouve suffisamment motivé ; — Attendu que le principe incontestable de rembourser, outre le prix de la cession, les frais légitimement faits, est sans application à des frais et honoraires purement relatifs au cessionnaire; — Attendu qu’en déclarant simulé le prix de 60,000 fr., et le réduisant à 1,950 fr., l'arrêt a justement ordonné la resliluiioQ des frais d'enregistrement dans la proportion du prix réel de 1,930, fr., — Rejette, etc. *
Du 1» juill. 1835. — Ch. req.
FAUX. Destruction. — Preuve. — Usage.
— Circonstances. — Tentative.
La destruction d’une pièce arguée de faux ne met point obstacle à ta poursuite ; dans ce cas, tes formalités prescrites par tes articles 448 etsui v.j C. crim sont suppléés par les moyens de preuve, communs à tous tes crimes (i). (C. crim.» 448.)
La Cour de cassation n’a ni ta possibilité ni le droit de rechercher si c’est à tort aue le président de la Cour d’assises a présenté comme résultant des débats une question nouvelle (3).
L’usage d’une pièce fausse constitue un fait principal susceptible de dégénérer en simple tentative; en conséquence, ta question de tentative d’usage peut légalement être posée au Jury comme résultant des débats (4). (C. crun., 338.)
ARRfcT.
« L» COUR, — Sur le premier moyen, pris de ce que le billet argué de faux ayant été détruit antérieurement aux débats et à toute négociation , et le jury ne s’étant pas formellement expliqué sur l'existence de sa falcificalion, la condamnation, sous ce double rapport, manquerait de base ; — Attendu que l’absence de la pièce arguée de faux ne met point obstacle à la poursuite; que, dans ce cas, les formalités prescrites par les art. 448 et suivants, C. crim., sont suppléées par les moyens de preuves communs à tous les crimes; qu'il n'y a lieu d'admettre à ce principe aucune exception tirée de circon-
et il doit se soumettre à la condition où il s’est lui même placé.— y% Confluas, Jurisp. des success , p. 370 et 378.
(8; y. couf. Cass., 18 juin 1835
(3) En effet, c’est nue pure question de fait.
(4) y. Cass., 83 sept. 1830.
(2 juill. 1855.) Jurisprudence de la
«lance* de fait qui ne sont qu'alléguées, et dont l'appréciation, d’ailleurs, est étrangère à la Cour; et qu'enfin la question qui a été résolue affirmativement contre le demandeur se réfère à la quatrième concernant son coaccusé, auquel était attribuée la tentalived'usagedont il a étédéclnré complice; que celle quatrièmequestion «e rattache elle-même à la première, qui spécifie les caractères matériels du faux; qu’ainsi, la réponse du jury s'étend à toutes les énonciations implicitement renfermées dans la question qui les rappelle; — Sur le deuxième moyen, pris, en premier lieu.de ce que la question de tentative d’usage qui n'était ni dans l'arrêt de renvoi ni dans Pacte d’accusation ne serait réellement pas résultée de* débats ; en second lieu, de ce que l’usage n’étant qu’une circonstance aggravante de la fabrication , il est nécessaire qu’il soit consommé pour être punissable; — Attendu, d’une part, que la Cour n’a ni la possibilité ni le droit de rechercher si c’est à tort que le président de la Cour d’assises a présenté, comme résultant des débats, une question nouvelle; d’autre part, que l'usage d’une pièce fausse constitue un fait principal susceptible de dégénérer en simple tentative ; d’où il suit que la question de tentative d’usage a été légalement posée au jury, — Rejette, etc. i
Du 2 juill. 1835. — Ch. crim.
VOIE DE FAIT. — Violence. — Cours et blessures — Incapacité de travail.
Les violences mentionnées en Part. 309. C. pén., n’étant pas une circonstance aggravante des coups et blessures , il n’est pas nécessaire qu’elles soient exprimées dans ta déclaration de culpabilité pour motiver une condamnation (1).
Les blessures faites du consentement du blessé n’échappent pas d l’action de la loi pénale (2). La déclaration du jury portant que des coups et blessures ont occasionné une incapacité detravail déplus de vingt jours y doit s’entendre d’un travail personnel à l’individu blessé. , bien que le mot personnel ne se trouve pas dans ta réponse du jury (5).
L’art. 309, C. pén.y est applicable toutes les fois qu’il est constaté que les coups et blessures ont occasionné une incapacité de travail t sans distinction du cas où ta personne, blessée aurait pu se livrer à certaines occupations (4).
ARRÊT
« LA COUR , — En ce qui touche le premier moyen de cassation : — Attendu que l’art. 309,
(1) F, Chauveau, Th. du Code pénal, t. 3, p. 121.
(2) F. Cass., 27 avril 1815, 14 juin 1816;-Cbauveau, Th. du Code pénal , t. 3, p. 74. — La question a déjà été résolue dans ce sens, ail cas d’aide ou d’assistance à un suicide; il a été jugé que le fait d'avoir donné volontairement la mort à autrui f même sur «mi ordre ou de son consentement, constitue un homicide punissable. — /'*. Cass. ,10 nov.
(3) Ce mot n’est pas sacramentel.
(4; Chauveau {Th. du Code pénal , t. 3, p. 121), rapporte les paroles de l'orateur du gouvernement d’après lesquelsil faut quels victime soit restée dans
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C. peu., après avoir précisé les coups et blessures qu’il a pour objet de punir, se sert du mot violences, pour éviter de répéter les mots coups et blessures , et comme d’un synonyme représentant la même idée, plutôt que pour indiquer une circonstance aggravante destinée à ajouter un caractère de plus au sens naturel que présentent en eux-mémes les mots coups et blessures, pris dans leur acception naturelle et immédiate; — Attendu qu’aucun texte légal n'autorise à regarder des blessures portées du consentement du blessé, comme échappant à l'action de la loi pénale; — En ce qui touche le deuxième moyen de cassation : — Attendu que la déclaration du jury constate que les coups et blessures dont il s’agit ont occasionné une maladie ou incapacité de travail de plus de vingt jours; — Attendu que, si le mot personnel n’est pas reproduit par ladite déclaration à côté du mot travail, il n’en est pas moins évident , par le sens nécessaire et grammatical des mois, que le travail dont s’agit ne pouvait être que le travail personnel de la personne blessée- — Attendu que l’art. 309 ne distingue pas les divers genres de travaux qu’un individu peut avoir à exécuter de manière à exclure l’application du dit article dans le cas où les coups et blessures n’auraient occasionné que l'incapacité de se livrer à certaines occupations; et qu'au contraire le sens dudit article est que la peine qu'il prononce soit applicable lorsque l’incapacité de travail, pendant plus de vingt jours, est constatée par le jury, puisque ce travail ne peut s'entend reque du travail personnel de l'individu blessé; — Rejette, etc. »
Du 2 juill. 1835. — Ch crim.
COUR D'ASSISES- — Déclaration nouvelle.
— Déclaration alternative. — Rébellion.
— Résistance. — Circonstances. — Interprétation. — Peine.
Lorsqu’il résulte des termes de la déclaration du Jury qu’U a confondu tes circonstances cat'aclèriiliques avec les circonstances aggravantes du fait, la Cour d’assises a le droit de le renvoyer dans ta chambre de ses délibérations pour en fournir une nouvelle.
En matière de crime ou de délit de rébellion , l’attaque seule , sans les circonstances caractéristiques de violences ou de voies de fa il, qui en sont inséparables , constitue le délit de rébellion, mais il n’en est pas de même de ta résistance, qui ne peut être qualifiée crime ou délit qu’autant qu’elle est accompagnée de ces circonstances (5). (C. pén., 209.)
l’incapacité absolue de se livrer à aucun travail personnel,— Z'. Cas»., 21 mars 1834. cl la note.
(5) Chauveau {Th. du Code pénal , t. 2, p. 221), repousse avec raison celte distinction, qui est contraire au lexle de la loi. Le système de la Cour de cassation engendrera des erreurs les plus préjudiciables. La violence et le* voies de fait ne sont pas comprises nécessairement dam» Panique. Ou pourra considérer cootme une attaque uii simple outrage ou des menaces verbales, dès que cette attaque ne sera plus définie par les deux circonstances qui la caractérisent. Comment supposer que la loi ait voulu douner uue valeur différente, des éléments divers.
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Lorsque le Jury, interrogé sur la question alternative de savoir si t'accusé est coupable d'attaque ou de résistance avec violences et voies de fait envers les agents de l'autorité publique, d déclaré l'accusé coupable , mais sans la circonstance aggravante des votes de fait , cette réponse, applicable aussi bien à la réiisiance qu'à l'attaque et ne laissant subsister, dans t* une de ses alternatives , qu'un fait dé résistance sans violences ou votes de fait , lequel ne constitue ni crime ni délit , doit être interprétée dans le sens te plus favorable à l’accusé , et par suite entraîner son absolution (1).
ARRÊT
• LA COUR* — Attendu . en ft il , que le jury du département du Tarn, interrogé sur la question de savoir si le* quatre Mccüséa liaient coupables d’avoir commis, le 17 jnnv. 1835, une aliaque ou résistance avec violences et voies de fait, envers 1rs gardes forestiers de la commune | de la Bruguières, agissant dans l’exercice de leurs fonctions, el pour l’exécution des ordres de l'autorité publique, en réunion année de plus de vingt personnes, avait fait pour chacun des
quatre accusés celle réponse * t Oui, à la ma-
• jorilé de plus de sept voix, l’accusé est cou-
• pable , mais sans aucune des circonstances
• aggravantes comprises dans la question ; • — Qü’il avait de plus ajouté : « OUI, â la majorité
• de plus de sept voix, il y a des circonstances
• atténuantes en faveur des quatre accusés | » — Qu’après que cette déclaration eûl été signée par le chef du Jury, et remise par lui an pr ésident, la Cour d'assises, considérant que delà réponse du jury ne résultait pas suffisamment la preuve qu’il se tût occupé des circonstances caractéristiques de la rébellion, i amenées dan* les questions qui lui avaient été posées , que tout amenait a penser qu’il avait confondu les circonstances caractéristiques de ce crime ou délit avec les circonstances aggravantes; que, dès lors, la déclaration était incomplète et qu’il y avait lieu d’eu fournir une nouvelle, ordonna d’office que le jury se retirerait de nouveau dans la c bain lue de se* délibérations, a tin de fournir line nouvelle déclaration Qu’eu conséquence, le jury, après une nouvelle délibération, a donné, pour chacun des quatre accusés, une nouvelle déclaration ainsi conçue : • Oui , à la
• majorité de plus de sept voix, l’accusé est cou-
• pable, mais sans les circonstances aggravantes
• comprises dans la question, savoir : les voies
• de fait el la réunion armée de plus de vingt a personnes. « Il ajouta de nouveau : ■ Oui. à
• la majorité de plus de sept voix, il y a des
• circonstances atténuantes en faveur des quatre
• accusés ; • — Qu’aprèa que celle nouvelle déclaration eut élé lue aux accusés , le ministère public requit conlrw eux l’application des peines portées par l’art, 211. 0. pén.; — Mais
aux fait* d’attaque et de résistance, lorsque ces faits sont empreints de la inéme criminalité, et punis des mêmes peines.
(1) D’après la Cour de cassation, l’Une de* alternatives, celle de l’attaque, pouvait constituer un délit, l’autre , celle de la résistance u’eo présentait
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que la Cour d’assises, conformément aux conclusions du défenseur, el par application de l’article 564, C. criai., et par le motif que le fait déclaré constant par le jury n’était défendu par aucune loi pénale, déclara les accusés absous, et ordonna leur mise en liberté; — Attendu, en droit , el sur le pourvoi du ministère public contre l’arrêt incident, que la Cour d’assises du Tarn avait élé amenée à penser, d’après les terme* de la première déclaration du jury , que celui-ci avait confondu les circonstances caractéristiques avec les circon*lance$ aggravantes de la rébellion, el ne s’était pas suffisamment el clairement expliqué à cet egard; — Que celle déclaration du jury lui ayant, dès lors, paru obscurê et incomplète, celte Cour avait évidemment le droit de le renvoyer dans la chambre de ses délibérations pour en fournir une nouvelle, et qu’en usant de cette faculté, la Cour d’assises du Tarn n’avait en aucune sorte Violé les dispositions îles art. 345, § 4. et 350, C. crim. ; — Sur le pourvoi du même ministère public contre l’arrôl définitif : — Attendu, en droit, qu’en fait de chine ou de délit de rébellion, si l’attaque seule sans les circonstances caractéristiques des violences ou voies de fait qui en sont inséparables constitue la rébellion, il n4en est pas de même de la résistance qui né peut être qualifiée crime ou délit qu’autant qu’elle est accompagnée de ces circonstances; — El attendu, dès lors, que l’alternative de l’attaque ou de la résistance avec violence el voies de fait se trouvant établie dans la question soumise àu JUry. et celui-ci, dans sa réponse, ayant déclaré les accusés coupables, mais sans les circonstances aggravantes des voies de fait el de la réunion armée de plus de vingt personnes* Il devenait impossible de déterminer si le jury avait voulu déclarer les accusés coupables de l’attaque ou blende la résistance, laquelle, séparée de la circonstance caractéristique des voies de fait, ne constituait plus ni crime ni délit ; — Attendu qu’en déclarant, en conséquence, que les faits retenus dans la seconde déclaration du jury Vêtaient prévus par aucune loi pénale, et en déclarant par ce motif les accusés absous, la Cour d’assises du Tant* loin d’avoir violé aucun* loi, a Ai il an contraire une juste application dudit art. 364, U. pén., Rejette te pourvoi. etc. »
bu 2juill. 1835. — Ch. crim.
COUR D’ASSISES. — Débats. - Absence de l'accusé. — Mtirrio* hckrîahe.
l ’obligation , imposée au président de la Cour d'assises par le $ dernier, art. 327, C. crim., d'instruire t'accusé . qu*il avait fait retirer , de ce qui a été fait pendant son abtence, constitue une formalité substantielle à la défense el à tu publicité du débat (2). (C. crim., 827. )
point les caractères. De là, résultait . selon nous, la conséquence que l’accusation u'étâft pas purgée ri que la déclaration du jury laissait subsister une incertitude qui uéces-sitaii une nouvelle déclaration. (2) S", coof. Cass., 15 juitl. 1825.
igitized by (jOOgle
(2 JüitL, 1883.)
Il y t 1 nullité lorsqu* au lieu de mentionner expressément l'accomplissement de cette formalité, le procès-verbal des débats énonce au contraire le doute du président à ce sujet et l'Incertitude des souvenirs de la Cour.
ARRÊT
«LA COtJR , — Vu l’apC. 327, C. cfim. ; — Attendu <|ue l'obligation imposée au président de la Cour d’assises, par la dernière disposition de cet article, constitue une formalité substantielle à la défense et a la publicité du débat ; — Et attendu, dans l’espèce, que le procès-verbal des déliais, loin de cohstater expressément l'accom plissement de celte formalité, annonce le doute du président A ce sujet, e( l’incertitude des souvenirs de la Cour d’assise&; d’où il suit que la formalité doit êl re réputée avoir été omise . en quoi a été violé l’article précité «lu Code crim.,
Pacgf* plr i
Du 2 jùill. 1835. - Ch. crim.
COUPS ET BLESSURES. — Volonté. — Déclaration expresse.
Les coups et blessures ne sont punissables , aux termes de fart . 309, C. pén., qu'autant qu'ils ont été portés ou qu'elles ont été faites volontairement ; en conséquence , si le Jury n'a pas été interrogé sur te point de savoir si les coups et blessures ont été volontaires, sa réponse affirmative sur ta culpabilité ne peut servir de base à l’application d'une peint (1). (C. pén., 369.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu l’art. 410, C. crim. Vu pareillement l'art. 500, C. pén.; — Attendu que, d’après les termes dudit article, les coups portés et les blessures faites ne sont punissables qu’aulanl qu’elles ont été faites ou qu'ils ont été portés volontairement , parce que la volonté est seule constitutive de la criminalité du fait ; — Attendu que, contrairement à ces principes, la quesiiou posée par le président de la Cour d’assises n’a point interrogé le jury sur le point de savoir si les coups portés et les blessures faites de 1830 à 1835, par Marie-Thérèse Ravazin. femme Richard, A Augusle-Aïuédée Richard, l'ont été volontairement ; qu’il suit de IA que la réponse affirmative faite par Je jury A cette question ne constituait pas contre l’accusée une déclaration de culpabilité d’un fait qualifié crime par la loi, et ne pouvait par conséquent servir de hase à l'applicalinn d’ilne peine; que, néanmoins, l'arrél attaqué a
(l)J'.conf, Cass., 26 déc. 1831.
il/ On a élevé la quation de savoir si le juge de paix chargé par un tribunal de procéder à une en* quête, doit suivre les formes établie* pour les enquête* qui ont lieu devant les tribunaux, ou s’il lui *utfil «le suivie celles exigée* pour 1rs enquête* en justice ilé paix. La question a été .résolue dans ce dernier sens par un arrêt de la Cour de Caen du 10 OOV.1827.M us la doctrine contraire a été odoptée par un arrêt de la Cour «le Limoges du 4 juill. 1827, et l’on peut citer comme offrant un arguaient en faveur «le celte doctrine, uu arrêt de la Cour de cassation du 22 jiaill. 1828.
condamné ladite Ravaxin, femme Richard, à la peine de vingt années de travaux forcés et à i'exposiou par application de l’art. 309, C. péri., et qu’il a ainsi faussement appliqué ledit article} — Casse, etc. »
Du 2 juill. 1835. — Ch. crim.
TÉMOIN. — Notification. — Juge os paix. — Rêprocbb. — Conseiller municipal. — Garde CHAMPÊTRE.
Les enquêtes devant les Juges de paix ne sont pris soumises aux mêmes formalités que de vont tes tribunaux ordinaires (3). (G. proc., 34 ei suit., 252 et suiv.)
En conséquence, en justice de paix, il n'est pas nécessaire , à peine de nullité , de notifier, trois Jours avant l'enquête , ta liste des témoins. {C. proc.. 261.)
Le juge de paix n'est pas tenu d'entendre tes témoins qu'il considère comme repi'ocàabtes (Aj. (C. proc., 284 et 291.)
Les conseillers municipaux qui, dans une délibération prise sur un procès qui intéressé ta commune, ont personnellement attesté les faits à prouver, peuvent être reprochés comme témoins dans l'enquèts ordonnée â ce sujet (4), (C. proc., 283.)
La dame Canivet et son fils, prétendant avoir la possession annale d’un terrain près leur maison, avaient formé une complainte contre la commune de Cérenccs pour raison du trouble qu'elle avait apporté à leur jouissance. — Un jugement du juge «le paix de Brélial ordonna une enquête sur IrS lieux contentieux.
AU jour indiqué, le maire de la commune s’opposa A l’audiliou des témoins des époux Canivet, parce que la liste ne lui en avait pas été noi iHée trois jours avant l’enquête (C. proc. , 261 ) . Mais le juge de paix rejela celle exception, par le motif que fût. 261 , placé au livre des Tribubunaux inférieurs, n’était pat applicable aux justices d«* paix.
De leur côlé, les époux Canivet reprochèrent la plupart des témoins que produisait le maire , savoir i les uns. en qualité d’habitants «le la commune; les autres, parce que, membres du conseil municipal , Ils avaient, dans une délibération postérieure au jugement qui avait ordonné l’enquête, attesté comme constants les faits qu’il s'agissait de prouver, et s«* trouvaient ainsi avoir donné nu certificat sur les faits du procès (C. proc., 283).
Le juge de paix rejela les reproches relrttive-
(3) On présume. «a pareil cas, que la déposition faite devant lu juge d<* pa«x pourrait exercer sur soa esprit une impression que ses lumières ei sou impartial té auraient peine A effacer. — y . Carré- Chauveau, n«« 159 ei i486 qualer. — V. contra, FavArd Mp., V* Enquête, p. 372. — y. Augier, Bncyclop. des Juges dé pnix, t. 8, p. 70.
(4j y. Bourges, 1(1 janv.*20 jtiill. 1831. — Secus si tes conseillers municipaux n ‘avaient pas pris pari à la déhhération. — è'. Ca*s.. 25 juill. 1826. — y. aussi Carré, Lois de la proc., n* 11 10, el Boncenoe, n° 257.
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ment aux simples habitants, et les admit vis-àvis des conseillers municipaux. Toutefois il ne reçut pas les dépositions de ces derniers. — Au fond , il maintint les époux Canivet dans la possession du terrain litigieux.
Appel par la commune de Cérences, tant sur les exceptions que sur le fond.
Le 3 juill. 1833, jugement du tribunal de Coutances, qui confirme : — « Considérant qu'il est de principe reconnu que le juge de paix pourrait entendre les témoins produits, même sans citation par les parties ; qu'il suit nécessairement de ce droit la conséquence que la liste des témoins qu’une partie se propose de faire entendre ne doit pas être, à peine de nullité, préalablement notifiée à la partie adverse ; que celte règle, prescrite pour les enquêtes qui se font devant les tribunaux civils, ne s'applique pas à celles qui ont eu lieu devant le juge de paix;
> Que le juge de paix du canton de Bréhal a donc bien jugé en rejetant la nullité cotée par la commune de Cérences contre l'enquête des demandeurs, et que son jugement doit être confirmé sur le premier chef;
• Considérant, sur le deuxième chef, relatif aux reproches proposés par la dame Canivet et son fils contre les témoins produits par le maire..., quant aux membres du conseil municipal, qu'ils sont dans une position particulière; que non-seulement ils sont habitants de la commune, mais encore ils font, jusqu'à certain point, partie de l'administration communale qui soutient la contestation; que peut-être, en cette qualité, pourrait-on dire avec fondement que leur témoignage ne pourrait pas être reçu ; mais que. sans examiner cette question, et jusqu'à quel point on devrait avoir égard à l'obligation où ils sont d'émettre leur opinion sur les points soumis à l'examen du conseil municipal, le juge de paix a puisé le motif de sa décision pour repousser leur déclaration sur ce que, dans la délibération du 27 juill. 1832, ils avaient émis leur opinion sur les faits du procès ;
» Considérant, en efFet, qu’il suffit de lire cette délibération pour apercevoir que les membres du conseil municipal attestent, dans leur deuxième considérant, comme constants les faits dont le maire avait été autorisé à faire la preuve; que c'est donc avec raison que le juge de paix a repoussé leur témoignage, non comme membres du conseil municipal seulement, mais comme ayant donné par avance, et par écrit, leur opinion sur les faits admis en preuve ;
» Considérant que le juge de paix , ayant admis les reproches proposés contre ces témoins, devait , ainsi qu’il l'a fait, se dispenser de recevoir leurs déclarations; qu'en vain on invoque contre sa conduite l'art. 284 . C. prne. ; que cet article s'applique uniquement aux enquêtes ordinaires qui se font devant le juge-commissaire, mais qu’on ne retrouve une semblable disposition ni dans le tit. 7 du liv. 1*r, relatif aux enquêtes devant les juges de paix, ni flans le tit. 24 du liv. 2, relatif aux enquêtes sommaires qui se font devant le tribunal;
« Considérant que le motif de la différence est
Cour de cassation. (2 juill. 1835.)
facile à saisir : dans les enquêtes ordinaires, le commissaire n’est pas seul juge du mérite du reproche ; il doit donc se borner à en accorder acte et recevoir la déposition du témoin , sauf au tribunal à n'en pas prendre connaissance dans le cas où le reproche serait admis ; mais on ne concevrait pas le motif qui pourrait porter à entendre la déposition d'un témoin dont le reproche a été admis, puisque le tribunal n’y devrait pas avoir égard;
** Considérant qu'on dirait en vain que , l'affaire étant sujette à appel , il pourrait arriver que la décision du juge de paix sur le mérite du reproche fût infirmée, et que, dans ce cas, il doit recevoir la déposition pour que le juge d'appel puisse en prendre connaissance;
• Considérant que ce serait exiger du premier juge une sorte de doute sur le mérite de sa décision; qu'une telle exigence serait injurieuse pour le tribunal qui en serait l'objet ;
» Considérant d'ailleurs que le maire de Cérences n’a poinl demandé au juge de paix de recevoir la déposition des témoins reprochés, sauf à n’y avoir que tel égard que de raison ; qu'ainsi il ne peut se plaindre en appel qu'on n’aurait pas rempli une formalité dont personne n*a requis l'observation ;
• Considérant qu'après avoir ainsi écarté les moyens proposés contre les jugements interlocutoires du juge de paix, il reste à examiner la question du fond... •
POURVOI de la commune de Cérences , pour 1* violation de l'art. 261 , C. proc. — C’est à tort que le jugement attaqué a décidé qu’en justice de paix il n'était pas nécessaire de notifier avant l’enquête la liste des témoins. Cette dis|>osiliori n'est p is moins de rigueur , quoique l’art. 261 ne se trouve pas au litre Des justices de paix. Autrement il faudrait dire qu'il n'y aurait jamais d’applicable à celte juridiction que les dispositions contenues dans les art. 34 et suivants. Ainsi, lorsque le juge de paix déclare qu'il se transportera sur les lieux (art. 38), il ne serait pas nécessaire d'assigner le défendeur à s'y trouver (art. 261). Ainsi il n’y aurait pas lieu à reprocher des témoins parce que l'article 283 se trouve placé sous un autre titre. Ainsi, encore, le témoin défaillant ne pourrait être condamné à l'amende (art. 263), et l'on pourrait aussi faire entendre comme témoins le conjoint et les parents ou alliés en ligne directe d’une des parties. — De tout cela il faut donc conclure que ce n’est qu'une partie de la procédure à suivre dans une enquête devant le juge de paix qui se trouve tracée dans le lit. 7 du liv. lw du Code. Pour tout le reste, et dans l'absence de dispositions spéciales, il faut recourir aux règles générales posées dans le tit. 12 du liv. 2. — Au nombre des formalités prescrites dans ce titre est la notification de la liste des témoins. Cette notification doit donc avoir lieu en justice de paix tout aussi bien que devant les tribunaux civils. — La raison d'ailltMirs n’eslelle pas la même ? Pour pouvoir reprocher des témoins, il faut les connaître à l'avance. Or, comment les connaître à l'avance, sinon par une notification préalable ?
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2° Violation de Tari. 283, C. proo. — Le juge de paix n’aurait pas dû admettre les reproches proposés contre les conseillers municipaux : car, en signant la délibération du 27 juill. 1832, ceux ci n’avaient pas donné un certificat sur les faits du procès ; ils n'avaienL fait qu’autoriser le maire à résister à l'action qui était intentée contre la commune. Ainsi ils n’avaient fait que remplir un ministère qui leur était commandé par la loi ; ils avaient simplement cédé à une nécessité déposition. La proscription portée dans l’art. 283 ne peut, dans l'intention du législateur, concerner que ceux qui, sans aucune nécessité, donnent un certificat sur les faits à prouver. Telle est au surplus la jurisprudence adoptée par ta Cour de cassation dans son arrêt du 25 juill. 1826.
3" Violation des art. 30 et 284, C. proc. — Le juge de paix aurait dû recevoir les dépositions des témoins à l'égard desquels les reproches avaient été admis : car ces reproches pouvaient être rejetés en appel. Il faudrait donc alors recommencer la procédure : or c’est précisément là ce qu’a voulu éviter l’art. 39, Code proc.
« LA COUR , — Attendu , sur le premier moyen, que les sept articles du lit. 7, li v. Ier, C. proc., prescrivent tout ce qui doit être observé pour les enquêtes devant les juges de paix ; que la notification de la liste des témoins trois jours avant l’enquête n’est pas prescrite par ces arlicles , et qu’il ne peut pas y avoir de nullité par analogie : l'art. 1030 ne le permet pas; — Attendu , sur le troisième moyen . que si l’article 284 prescrit l'audition d’un témoin reproché, c'est parce que le commissaire à l’enquête n’est pas juge de la cause, et que, l'art. 291 défendant de lire la déposition lorsque les reproches sont admis, il en résulte que, dans les causes soumises à son jugement, le juge de paix ne doit pas entendre les témoins qu’il considère comme reprochables, sauf au tribunal d’appel à ordonner l’audition des témoins s’il juge les reproches mal fondés ; aucun article du tit. 7 ne prescrivant d’ailleurs ni ne prohibant celte audition, il *ne peut y avoir nullité en agissant suivant l’esprit des art. 284 et 291; — Attendu, sur le deuxième moyen, que, s'il peut y avoir du doute, en droit , sur le point de savoir si les membres d’un conseil délibérant sur le procès peuvent être reprochés comme ayant donné un certificat, la question n’est pas à juger dans l'espèce actuelle comme dans l’espèce jugée par l’arrêt du 25 juill. 1820; c’est comme ayant personnellement attesté les faits à prouver que les membres du conseil municipal ont été reprochés, d'après l'art. 283, — Rejette, etc. •
Du 2 juill. 1835. — Ch. req.
(1) Mais décidé que des offres verbales faites à l’audience n’éiaol qu’une simple promesse de payement, il est défendu aux juges de le* autoriser. — y. Cass., 3 déc. 1838 ; — y. Carré-Chauveau, n» 2783.
(2) Décidé au contraire que l’exhibition à l’au-
Cour de cassation. (3 juill. 1835.) 569
OFFRES RÉELLES. — Forme. — Acte jddi-
CIAIRE.
Des offres réelles peuvent être valablement faites à ta barre d’un tribunal sans l’intermédiaire d’un officier ministériel ( I). (C. civ., 1258.)
Quand des offres réelles suffisantes sont faites à la barre d’un tribunal , et que le tribunal en donne acte7 elles ne doivent pas être nécessairement suivies de consignation (2).
(C. civ., 1257.)
Assigné en payement d’un billet de 173 fr. , Saint-Paul prétend , devant le tribunal , que le montant de ce billet avait été compris dans un règlement de compte anciennement arrêté avec le demandeur, sauf la somme de 9 fr. dont il fail offres réelles à la barre.
Le 5 fév. 1834, jugement du tribunal de Montdidier qui admet la compensation si ce n’est pour les 9 fr., dont il déclare les offres bonnes et valables.
POURVOI pour violation des art. 1257 et 1258, C. civ., en ce que, outre que les offres n’avaient pas été faites par un officier ministériel, Saint- Paul s’était borné à faire offre de dessaisissement sans se dessaisir ou sans consigner. ARRÊT.
• LA COUR, — Attendu que le jugement établit en fait que les offres faites au demandeur ont été suffisantes et judiciairement constatées ; que dès lors il u’y avait lieu à consignation, — Rejette, etc. »
Du 2 juill. 1835. — Ch. req.
JUGEMENT DE SIMPLE POLICE, — Loi. — Mention. — Filles publiques. — Dépens.
—Autorisation municipale.
Il n’est pas nécessaire que le jugement qui statue sur une contravention de police contienne textuellement l* article de t’ arrêté municipal auquel il a été contrevenu , lorsque cet arrêté sc trouve rapporté dans les prolégomènes du jugement, et qu’il est d’ailleurs pt'oduil aux pièces sans que son authenticité soit contestée.
La condamnation aux dépens étant ta conséquence nécessaire de ta condamnation principale, U suffit , pour remplir le vœu de l’art. 163, C Crim., que l’art. 162, même Code , ait été mentionné et non transcrit dans !e jugement.
L’arrêté municipal qui défend au c maîtres de café et autres établissements analogues de loger chez eux des fUles publiques ou d’établir des communications intérieures entre tes lieux que ccs filles habitent et leurs établissements est pris dans le cercle des attributions du pouvoir municipal (3).
ARRÊT
« LA COUR, — Vu l’art. 3 de l’arrêté du maire
diencc des sommes offertes ne suffit pas pour faire cesser le cours des intérêts, et qu’il faut qu’il y ait consignation. — y. Bordeaux, 16 jaov. 1833, et la note.- F. aussi Toulouse, 23 mai et 13 nov. 1835.
(3) y. conf. Cass., Il sept. 1840.
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d’Avignon. en date du S fév. 1855, approuvé par le préfri dr Vaucluse, le 5 du même mois, lequel est ainsi conçu t • Il est expressément défendu aux cafetiers, bourhomsies. cabaretiers, aubergistes et à tous autres débitants de boissons el rafraîchissements, de tenir des filles publiques, de loger ou d'étabür des communications intérieures entre leurs établissements et les chambres qu’elles habitent ; — Attendu que, si l’article dont il s'agit n’e>t pas inséré textuellement dans le prononcé du jugement, il se trouve du moins rapporté dans les prolégomènes de ce même jugement ; — Que, d'ailleurs, l’arrêté môme, dont l’infraction est signalée comme donnant nais* sanre à la contravention, est produit aux pièces, et que son authenticité n'est pas contestée; que, dés lors, il n'y avait pas nécessité d’insérer textuellement dans le prononcé du jugement l’article dont il t’agit; — Attendu que la condamnation aux dépens étant la conséquence né* cessaire de la condamnation principale, la mention de l’art. 162, C. criin., e»t suffisante pour satisfaire au vœu de l’art 165 du même Code;
— Attendu qu’en défendant aux maîtres de cafés, cabarets et autres établissements analogues, de loger chef eux des filles publiques, désignées pour telles par les mesures de police auxquelles elles sont soumises, ou d'établir des communications intérieures entre les lieux que ces filles habitent et les établissements que ces entrepreneurs tiennent ouverts au public, l’art. 5 de l’arrêté dont il s’agit n'a nullement excédé les bornes du pouvoir municipal, et n’a fait que pourvoir, dans le cercle de ses attributions, à la conservation de l’ordre public el des mœurs,
— Rejette, etc. •
Du Sjuill. 1853. w* Ch. critn.
DÉLIT RURAL. *— Terrai* d’aotriii. — Garde a vos. — Compétence. — Récolte.
Le fait de garder à vue de* bestiaux dans un pré chargé de récolte s ne peut être confondu avec celui de mener des bestiaux sur te ter rain d’autrui. Ce dernier fait ne constitue qu’une simple contravention , prévu r par l’art. 47 U, 10, Ç. pén.t et de ta compétence du tribunal de simple police t tandis que te premier constitue te délit prévu par l’art. 26, lit, 2, L. 6 oçt. 1791. dont ta répression appartient au tribunal corrrctlonnel 1). {Loi ôoet. 1791, lit. 2, art. 26 ; C pén., 479.)
ARRÊT
• LA COUR, » Statuant sur le pourvoi du ministère public du canton d’Elain (Meuse), contre le jugement rendu par ledit tribunal de simple police, le 9 Juin 1855, par lequel ce tribunal s’est déclaré incompétent jKiur connaître du fait imputé à T. Gardien, femme Bertrand, prévenue d'avoir, le 14 mai 1855. gardé A vue deux vaches dans un pré clos, appartenant à la veuve Duché; ledit pourvoi fondé sur ce que le fait imputé à ladite femme Bertrand, constituait une simple contravention prévue par le n* 10 de
(i)On a soutenu que l’art. 26, tit. 2. L. 28 septembre 0 oct. 1791 a été abroge par la loi du 28 avril 1842 ; mais la jurisprudence s’est prononcée
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l'art. 479, C. pén., et non pas, ainsi que Pt décidé le jugement attaqué, le délit prévu par Part. 26. tit. 2. L. 6 oct. 1791 ; — Attendu que T. Gardien, femme Bertrand, a été trouvée gardant à vue deux vaches dans un pré clos appartenant à la veuve Duché ; que le fait de garder à vue des bestiaux dans un pré chargé de récoltes ne peut être confondu avec eelui rie mener des bestiaux sur le terrain d'autrui, prévu par le n® 10 de Part. 479, C. pén., parce que la garde il vue de bestiaux dans des récolles a un caractère do permanence cl de gravité, tant sous le point de vue de l’intention du délinquant, que par rapport au dninmage que cc genre de délit cause aux récoltes, qui ne permet pas do le considérer comme une simple contravention de police rurale; mais qu’il constitue le délit prévu par l’art. 2G. lit. 2, L, 6 oct. 1791; — Attendu que la connaissance des infractions pûmes par la loi de peines qui peuvent s’élever A plus de 15 Ir. d'amende el de cinq jours d'emprisonnement, est hors des attributions des tribunaux de simple police, et rentre dans celles des tribunaux de police correctionnelle; d’où ii suit qu’en se fondant sur ces motifs pour se déclarer incompétent A l'effet de prononcer sur l’action intentée par le ministère public contre la femme Bertrand, à raison du fait dont il s'agit, le tribunal de simple police du canton d’Eiaiu a fait une juste application des principe.» de la matière, el n’a violé aucune loi , — Rejette, etc. •
Du 3 juill. 1855. — Ch, criin.
RÈGLEMENT DE POLICE. — Force obligatoire.
— Exkcctioü provisoire, — Voirie,
L’arrêté d’un maire prescrivant aux entrepreneurs de travaux publies et aux propriétaires qui font construire ou réparer des bâtiments sur des terrains joignant ta voie publique d’en faire eux-mêmes ta déclaration à ta police , est pris dans te cercle des pouvoirs de l’autorité municipale \.ij. (C. pén,, 471, n® 15.)
ARRÊT
• LA COUR, — Vu l’art, 5 de l'arrêté du maire de Colmar en date du 17 nov, 1817. ainsi conçu : • Tout particulier qui sera dans Je cas » de faire des constructions ou réparations ma-
■ joute* A l’extérieur de sa maison, ou d’obtenir
• un alignement nouveau A toute espèce de pro-
• priélé donnant sur des rues ou routes royales,
■ sera tenu, au préalable, de se faire autoriser t par le préfet. — L'autorisation de la mairie i sera néc essaire pour toutes entreprises île l’es-
• pèce, quand les nuisons ou propriétés abou-
• lissent sur des rues ou chemins communaux ; • — Vu également l'art. 4 de l’arrêté du maire de la même ville, en date du 3 mars 1825, lequel est ainsi conçu : ■ Les entrepreneurs de travaux » publics el les propriétaires qui font construire
• ou réparer des bâtiments, soit en ville, soit
pour l'opinion contraire. — F. Cass., 6 oct. 1837, (2) F. Cass., 13 juin 1835.
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» dqni les faubourgs, «ont tenus d'en faire à » l'avance la déclaration ù la police, pour qu'elle « puisse, s’il y a lieu, déterminer d’autres pas- « sages, indiquer les emplacements les plus eon- • venables pour le dépôt des matériaux, ou b prendre telles mesures que réclamerait la s commodité ou la sûreté des passages, el faire b éclairer, aux frais des propriétaires, les dépôts » et excavations faits sur la voie publique, si b cette précaution était négligée par les pro* b priélaires ou lus entrepreneurs. Le défaut de » déclaration mettant l'autorité locale dans le i cas de ne point assurer la commodité du pasb sage géné par les entreprises dont il vient s d'être parlé, cette contravention sera pour* a suivie en simple police; b — Attendu que ces dispositions relatives tant k l'alignement des rues et chemins communaux de la ville d« Colmar el de sus faubourgs, qu'à la facilité des communications et à la sûreté du passage, rentrent dans le cercle des attributions conférées au pouvoir municipal par les anciens réglements de la petile voiriç ut parles lois des 14 déc. 1780, 36 août 1700 et 22 juill. 1701 ; — Que, dès lors, les (i ihunaux doivent punir les contraventions à ces dispositions tant qu'elles n'ont pas été réformées par les autorités administratives supérieures; — Attendu, qu'en refusant de reconnaître une contravention à l’art. 6 de l’arrété du 17 nov. 1817, dans le fait d'avoir construit, sans autorisation préalable, sur un terrain abou» tissant à un chemin communal, le tribunal, dans le jugement attaqué, a excédé ses pouvoirs, el violé, en ne l'appliquant pas, l'art. 471, n« 5, C. pén.; — Attendu qu’en omettant, sans en donner de motifs, de statuer sur la contravention résultant du fait du construction sans déclaration préalable, le tribunal, dans le jugement attaqué, a violé les dispositions de l'art. 7, loi 30 avril 1810,— Casse, elç. t Du 5 juill. 1835. — Ch. crira.
VOIRIE. — Saillie, — Excuse.
Celui qui a fait, sans autorisation, des constructions formant saillie sur le vole publique, ne peut être relaxé sous prétexte que ce fait n'est interdit par aucun règlement municipal il).
ARBÊT.
« LA COUR, — Vu l’édit du mois de déc, 1607, la déclaration du roi du 16 juin 16R5, l’arrêt du conseil du 37 fév. (765, concernant les ali. gnements el permissions pour constructions et reconstructions; la déclaration du 10 avril 1783; le § 2. art, 20. L. 10-22 juill. 1701 ; l'art. 40, tit. 2, C. rur. des 28 sept, et 0 ocl. 1701. remplacé aujourd'hui par le n° 11. art. 470, Code pén.; les art. 50. L. 14 déc. 1789, el 3, n° l®r, tit. 11, L. 16-24 août 1700; — Attendu qu'il est de principe de droit public, en France, qu'aucune construction lie peut être légalement cn-
il ) y. eonf. Ca»*., t«r fév. 1833.
(S)/', conf. Besançon, 11 fév. 1834. — C«l arrêt est rapporté avec celui de Cass., 20 fév, 1830.
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(reprise sur ou joignant immédiatement la voie publique, qu'aprôs avoir demandé et obtenu â cet effet l'autorisation compétente; et ce même dans les villes où il n’existerait pas de réglement municipal spécial sur cet objet. — Casse, em. • Du 3 juill. 1835. — Ch. orim.
TRIBUNAL DR DOUCE- — Qbestio* préjudicielle. — SURSIS.
Le tribune1 de simple police ne peut prononcer un sursis sur le motif d'une question préjudicielle qui n'a point été élevée.
ARRÊT
« LA COUR, — Al (end il que le prévenu avait seulement déclaré devant le tribunal de simple police son renvoi des tins de la plainte, et conséquemment qi|Yu prononçant un sursis sur le motif d’une question préjudicielle qui n'avait point été élevée, le inbuua! a prononcé ultra pelfla ; — Attendu que les faits relevés dans le procès-verbal servant de baie à la plainte, et non contesté, établissaient à la charge du pré-* Venu le fait d'avoir construit sur unode ses propriétés un mur <b* clôture longeant la voie pu. blique, sans avoir obtenu de l'autorité municipale l'alignement â suivre pour cette construction, et aussi d'avoir consljuil, sur une autre face de la même propriété, un autre mur de clôture longeant également la voie publique, hors de l'alignement qui lui avait été donné; — Que celte double construction consumait une double cou* t rayent ion prévue Pt punie par l*ar|. 471; n* 5, C. pén- ’Ql|>i! «urféafd à statuer sur celle contravention, le tribunal de simple police detiannat a excédé ses pouvoirs, el violé, en ne les appliquant pas, les dispositions de l’article précité 471. n°5, C, pén., — * Casse, etc. *
Dp 4 juill. 1855. — Cb.crim,
PÉREMPTION. — Prescription, — Rétroact.
L'art. 2281. C Civ , s'applique aux prescriptions à l'effet d'acquérir ou de se libérer . e( non aux péremptions : celles-ci sont réglées parles dispositions spéciales du Code de procédure.
Ainsi, en matière de péremption, ee sont tes dispositions du Code de procédure qu'il faut appliquer même aux instances intentées avant sa promulgation.
Si donc ta péremption d'une instance d'appel est prononcée, l'appel lui-même, est périmé , sans qu’on puisse opposer qu'il s'agit d'un appel interjeté sous l'empire d’une Jurisprudence, telle que celle du parlement de Bordeaux, qui lui conservait effet pendant trente ans (2), (C. ptoc,, 397 ei 469.)
En 1828, ieslleslon, agissant comme héritier# de la dame Bodin, leur mère, demandent la péremption d’une i nu tance commencée en l'an 11, et pendante depuis nombre d’années devant la Cour de Bordeaux,
y. en note, sous cet arrêt, le résumé du la jurisprudence. — y. aussi Podtars, 13 mai 1836; *-» Reyoa’ud, Pér., p» 184,
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Le 95 j i ii 1 1 . 1851, arrêt de cette Cour qui déclare l'instance périmée , et qui néanmoins réserve à Froidefond-Duchatenetet autres la faculté de se pourvoir pour procéder par l’appel par eux interjeté, ainsi qu’il avisera : — • Attendu que, s’il est de règlequ’une demande en péremption d’instance est une demande nouvelle qui est soumise à la loi en vigueur au moment ou elle est formée, cela ne peut s'entendre que de la manière dont celle demande doit être introduite, instruite et jugée, et non du droit qui doit servir de hase au jugement ;
• Que, s’il en était autrement . on s’exposerait à donner à la loi un effet rétroactif et à enlever aux parties des droits justement acquis ;
> Attendu que, dans l’espèce, la dame Bodin, représentée par les intimés, obtint, le 50 messidor an 11 (19 juill» 1805), au tribunal civil de Ribérac, un jugement par défaut dont Duchatenel interjeta appel purement et simplement et sans assignation, le 5 fructid. suivant ( 95 août 1805) ; mais que l’instance sur cet appel fut engagée au moyen de l’assignation en anticipation signifiée à la requête de la dame Bodin, de la présentation d’un avoué pour le compte de Duchatenet, eide divers actes de procédure faits tant par l’avoué de la dame Bodin que par celui de Duchatenet ;
• Qu’a prés ces divers actes, l’instance resia impour suivie pendant longtemps, et quVnfin plus de trois ans et six mois s’étaient écoulés depuis la publication du nouveau Code de proc., sans qu’il eût fait aucune poursuite, lorsque les intimés. par leur requête présentée à la Cour, et signifiée le 15 sept. 1828. ont formé leur demande en péremption d'instance contre Duchatenel ;
• Attendu que celte demande, ayant été régulièrement formée et instruite d’après les dispositions de ce Code, il est ,uste qu’elle ^oit accueillie, et que la péremption de l’instance soit prononcée;
» Mais que c’est il l’instance seule que doit se borner l’effet de celte péremption, et non à l’acte d’appel en lui-même, qui ne saurait être atteint par une telle mesure ;
• Attendu, en effet, que cet appel a été fait sous l’empire de la jurisprudence du parlement de Bordeaux , suivant laquelle l’appel durait (rente ans , soit qu’il t ût été fait avec ou sans assignation ;
» Que la durée de cet appel pendant trente ans était un droit que la loi du pays accordait à tout appelant, et qui était acquis à Duchatenet, lorsque le Code de proc. a été publié ;
«* Qu’Il ne pourrait en être privé qu'aillant que la loi nouvelle l'en aurait netleioent dépouillé ;
■ Mais que, loin de là . le Code civil contient, au contraire, une disposition formelle pour la conservation de ce droit ;
• Qu’en effet, l’art. 2281 dispose que les prescriptions commencées antérieurement à sa publication doivent être réglées conformément aux lois anciennes;
» Que cet article s’applique évidemment aux péremptions d'appel comme aux autres prescriplons, puisque es Ipéremplions ne sont elles-
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mêmes que des prescriptions d’une espèce particulière ;
» Qu’il suit de là que l’appel dont s'agit ayant élé interjeté le 5 fructid. an 11 (25 août 1805), les trente ans de durée que lui accordait l'ancienne jurisprudence n’étant pas expirés lorsque la demande en péremption a été formée , Duchatenet est fondé à lui donner suite ;
» Que vainement on a opposé l'art. 469, Code proc., suivant lequel la péremption en cause d’appel a l’effet de donner au jugement dont est appel la force de chose jugée ;
» Que cet article sainement entendu ne peut s'appliquer qu aux appels interjetés postérieurement à la publication de ce Code; que c’est la seule interprétation raisonnable qu’on puisse lui donner ; c’est le seul moyen d’éviter l’anomalie qui parait exister entre les deux dispositions contraires du Code civil cl du Code de proc., et de rendre exécutoires ces deux dispositions ; mais que. vouloir appliquer cet art. 469 aux appels antérieurs à la publication du Code de proc., ce serait . comme on l’a déjà observé, donner à la loi un effet rétroactif et se mettre en opposition directe avec l’art. 2281, C. civ., ce que le législateur n’a certainement pas entendu faire, etc. •
POURVOI en cassation pour 1® violation de l’art. 1041. C. proc., lequel abroge toutes lois , coutumes, usages et règlements relatifs à ta procédure; 2° fausse interprétation de l’art. 9281 , C. civ., lequel décide bien que les prescriptions commencées à l'époque de sa publication seront réglées conformément aux lois anciennes, mais qui ne s'applique nullement aux prescriptions établies par le Code de proc., de beaucoup postérieur au Code civil ; 5“ enfin violation des articles 597 et 469, C proc., lesquels étaient applicables à l’esjiéce soumise à la décision de la Cour royale ; car appliquer les dispositions de loi nouvelle relatives à la péremption, ce n’était pas donner à celte loi un effet rétroactif, car on sait que tout ce qui est prescrit par la loi nouvelle pour la conservation d’un droit ne fait qu'en régler l’exercice à l’avenir, sans rétroagir sur le passé ; c’est ainsi, par exemple , que les hypothèques anciennes ont été soumises , pour leur conservation, à l’inscription hypothécaire.
ARRÊT
• LA COUR, — Vu les art. 397. 469, 401, C. proc., et 2281, C. civ.; — Attendu que les prescriptions auxquelles les dispositions de l’article 2281. C. civ.. s’appliquent sont évidemment et uniquement celles dont le sort est réglé par le même Code ; — Attendu que le Code de proc., promulgué postérieurement au Code précédent, renferme des dispositions toutes spéciales pour les cas qu'il embrasse, et qui sont de leur nature relatifs à la procédure civile ; — Que la spécialilé de ces dispositions se remarque surtout dans le titre de la péremption dont il prescrit les règles particulières; que l’art. 397, qui est le premier du même litre, dispose formellement, et sans exception, que toute instance sera éteinte par disconlinualion de poursuite pendant trois ans ; — Que le livre 3 du même Code de proc..
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trace les règle! propres aux appels, lesquels forment eux -mêmes une espèce particulière d’in- .stance, et que l’art. 469, renfermé dans le même livre, appliquant la péremption à cette spécialité, et déterminant ses effets, dispose qu’elle aura celui de donner au jugement dont est appel l'autorité de la chose jugée ; —Qu’en statuant ainsi, le législateur a entendu que l’appel fût anéanti ou considéré comme n’ayant jamais existé; — Que si , dans le langage ordinaire, la péremption peut être considérée comme une espèce particulière de prescription, elle n’est cependant pas de la nature de celles qui sont réglés par le Code civil, lequel, dans son art. 2219, les définit , • un moyen d’acquérir où de se libérer » par un certain laps de temps, et par les con- » d i lions déterminées par la loi ; » — Que cette définition ne saurait s'appliquer à la péremption, qui n’est elle-même que la punition dont la loi frappe celui qui , après avoir commencé une instance, l’abandonne en cessant delà poursuivre : — Qu’au surplus, et dans le conflit des dispositions générales renfermées dans le titre du Code civil sur la prescription, et des dispositions, spéciales comprises dans les art. 397 et 469, C. proc.. relativement à la péremption des instances , on doit se conformer à la règle qui accorde constamment aux dispositions spéciales la préférence sur celles qui statuent d’une manière générale ; — Attendu que, si l’art. 401, C. proc., dispose que la péremption n’éteint pas l’action, cela doit s'entendre seulement de l’action princi|iale sur le fond des contestations, lorsque les parties sont encore devant le (ribunal de première instance, et non de l’action qui peut résulter de l’exercice du droit d’appel, et qui appartient à la partie qui a succombé en première instance ; que cet exercice, frappé, après un certain temps, de la péremption renfermée dans l’art. 397, C.proc., se trouve éteint, aux termes de l’art. 409 du même Code, qui anéantit l’appel lui-méme , et donne au jugement de première instance l’autorité de la chose jugée; — Attendu que si, dans la cause, on admettait, comme le faisait la jurisprudence du parlement de Bordeaux, la prescription trenlenaire pour les appels, concurremment avec la péremption, de telle sorte que l’appel non prescrit continuât à subsister, tandis que la péremption se bornerait à éteindre l’instance sur l’appel, les dispositions du Code de proc., qui ont spécialement et uniquement pour objet d’éteindre toutes instances non poursuivies pendant un certaio temps, seraient illusoires, et que l’intention du législateur, quia eu évidemment en vue démettre un terme aux procès lorsque ceux qui les intentent négligent de les poursuivre, serait, de celle manière, ouvertement éludée ; — Qu’admettre , dans l’espèce , l’exlinction de l’appel en même temps que l’exlinction de l'instance sur l’appel, ce n’est pas donner un effet rétroactif aux arl. 397 et 469, C. proc., sur la jiéremption, puisque le temps exigé pour accora-
(1) y. Touiller, t. 1 , n° 310; Durantoo, t. 1, n° 291 , et Coia-Üelisle , Comment, anal, sur l’art. 47.
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plir celle dernière s’est enlièrement écoulé, dans la cause, depuis la promulgation dudit Code; — Attendu, en conséquence, qu’en déclarant éteinte et périmée l’instance sur l’appel interjeté du jugement par défaut du 30 messid. an 11, et cependant réservant à Duchatenet , appelant, la faculté de se pourvoir pour procéder sur ledit appel, la Cour de Bordeaux a violé les art. 397 et 469, C. proc., et faussement interprété les art. 401 dudit Code et 2281 , C. ci?. , — Casse, elc. »
Du 6 juill. 1835. — Ch. civ.
ACTE D’ÉTAT CIVIL. — Éteangeb. — Faux incident
Vart. 47, C. civ., qui veut que tout acte d'état civil des Français et des étrangers , fait en pays étranger , fasse fol s'il a été rédigé dans tes formes usitées , dans le pays, reçoit son application au cas où Pacte ne concerne que des Français, comme au cas où il concerne tout à la fois des Français et des étrangers,..; alors surtout qu’il n’existait pas dans le pays étranger d'agent consulaire français (1). (C. civ., 47.)
Les Juges ont toute faculté d'admettre ou de rejeter l’Inscription de faux incident : leur décision à cet égard est souveraine, et ne peut donner ouverture d cassation (2). (Code proc.. 214. j
En 1811, Puray, condamné comme coupable de banqueroute frauduleuse, disparut du territoire de la France.
Plus tard, la dame Puray se pourvut , et fil déclarer par le tribunal de Riom le décès de son mari , syr le vu d’un certificat émané des autorités du Brésil. — Ensuite elle notifia aux syndics de la faillite tant le jugement déclaratif du décès que son contrat de mariage, contenant à son profit constitution de plusieurs gains de survie.
Alors tierce opposition de Papon , principal créancier, qui fait annuler la première sentence, et. par autre, du 27 mars 1822, fait décider que l’identité n’est pas assez établie.
Appel de la dame Puray. — Elle produit un nouveau certificat' et obtient , le 5 juill. 1825, un arrêt de la Cour de Riom qui déclare le décès constant.
Sur la demande en faux incident de Papon, qui fait rejeter le certificat produit , et se pourvoit ensuite par la voie de la requête civile, cet arrêt est rétracté.
Pendant l’instruction du faux sur le certificat qui avait servi de base à l’arrêt du 5 juill. 1825, le juge d’instruction dn Riom avait demandé aux magistrats du Brésil que les registres de la paroisse de Sainte-Lucie fussent compulsés, et, sur cette demande, il avait été expédié un troisième certificat ainsi conçu : « Le douzième > jour du mois de mars de i’an 1820 est décédé
• Pascal Berlhon . marié, Français de nation,
• paraissant âgé de 70 ans Signé le chanoine-
• vicaire Miguel Texcira. •
(2) F. conf. Cass., 5 avril 1820, 25 juill. 1827 , et Agen, 26 iuill. 1830, et les renvois; — Carré-Chauveau, n» 800.
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Les prénoms de Pu ray étaient Pascal Atn.ible- Anne, et il était surnommé Berlhon, du nom de sa mère. — Du reste, ce vicaire Texeira était le même qui avait signé les deux précédents certificats, dont l’un avait été reconnu faux et fait de mémoire.
Armée de cette pièce , la dame Puray reprit ses conclusions de première instance, et conclut devant la Cour de Riom, saisie de nouveau, à ce que le décès de son mari fût déclaré constant.
De son côté, Papon soutint qu’il résultait des indications contenues en l’acte produit, telles que celles de l'âge, de l’état d’homme marié, que cet acte ne s'appliquait point à Purny. Il conclut subsidiairement à ce qu’il fût sursis jusqu'à ce qu’on eût fourni une expédition vidiméc rapportant toutes les ratures, surcharges, interlignes, existant au registre original, et qu’on eût obtenu des autorités supérieures du Portugal des documents sur la forme des actes de décès et sur la nécessité du concours et de la signa* Dire de témoins à ces sortes d’actes ; plus subsidiairement, à cequ’il lui fût don né acte de ce qu’il entendait s’inscrire en faux incident contre l’acte de décès dont excipait la dame Puray. En effet. Papou forma au greffe son inscription en faux.
Le 27 mars Î833, la Cour, statuant en audience solennelle, soit sur l'inscription de faux, soit sur le fond de la cause, sans s’arrêter à cette inscription ni aux conclusions en sursis pour l’instruction du faux incident, pas plus qu’à la demande en rapport d’une ex|>édiiinn vidimée et à celle à fin de constatation des formalités exigées pour la rédaction des originaux d’acte# de décès inscrits sur les registres, déclara que Pascal Derlho» ei Pascal-Amable-Anne Puray ne faisaient qu’un seul et même individu, déclara le décès de Pascal Berlhon légalement constaté : — • Attendu qu’il serait d’autant moins permis de douter que l’original de Pacte de décès ne soit lui-méine revêtu de toutes les formes prescrites par les lois portugaises, que l'officier ecclésiastique qui en a fait l'expédition rapportée à la Cour n’y a procédé que sur une ordonnance du juge d’instruction de celle ville de Riom qui le chargeait de constater préalablement l'authenticité du contenu de l’acte dont il demandait l’expédition, et que dès que le procès-verbal établissant la vérification du magistral délégué ne dit pas que l’original présentât des surcharges, ratures, interlignes ou autres irrégularités, il doit être considéré comme revêtu de toutes les formes légales, et comme méritant foi pleine et entière. »
En conséquence rejeta l’opposition de Papon, et ordonna la continuation des poursuites exercées contre lui.
POURVOI par Papon pour 1° violation des art. 3, 47 et 48. C. civ., eu ce que d’une part Part. 47 n’est applicable qu’aux actes de l'état civil qui concernent tout à la fois des Français et des étrangers, et en ce que d’autre part il n’avait pas été lait droit à la demande de Papon tendant à ce qu’on vérifiât quelles étaient les formes usitées au Brésil pour la réception des
Cour de cassation. (7 jdill. 1855.)
actes de décès; 2° violation de l’art. 214, Code proc. , en ce que, après l'inscription de faux, il n’avait pas élé sursis à l’arrêt jusqu’à ce que le mérite de cette inscription eût été jugé après enquête et instruction.
ARRÊT
« LA COUR, — Considérant , en droit, que Part. 47, C. civ., s’applique aux Français comme aux étrangers; — Considérant, en fait, qu’il est constaté qu'il n’y a pas d’agent consulaire à Estançh , dans le Brésil ; — Considérant que Pacte rédigé par l’officier public du Brésil l'a élé dans les termes de la commission rogatoire a lui adressée ; qu’il résulte suffisamment de cet acte qu'il a été fait dans les formes légales ; — Considérant que de l’expression s’il y èchet, contenue dans Part. 214. C. proc.. il résulte que l'admission de la demande en faux incident civil esl laissée dans le domaine des magistrats ; qu’ainsi l'arrêt n’a pas violé l'article du Code cité, — Rejette, etc. »
Du 7 juiil. 1835. — Ch. req.
PORTION DISPONIBLE — Réservr. — Rapport.
— Dispense. — Motifs. — Mari. — Coiiunautê. — Dot. — Intérêts.
Lorsque , dans une donation précipuaire de la totalité de la quotité disponible, le donateur s’est réservé le droit de disjmscr d’une certaine somme , celle réserve peut avoir son effet, encore bien qu’une donation antérieure au profit d’un tiers dépasserait déjà le chiffre de la somme réservée. (C. civ.. 925.)
Le legs fiait à l’un des héritiers peut , d’après tes circonstances , être dlsrensê du rapport, encore que te testament ne contienne aucune disposition formelle à cet égard (I/. (C. civ., 843 et 919.)
L’énonciation, dans un arrêt, que le donateur seul a fiait la libéralité , est suffisante pour motiver te rapport entier d’une somme que le donataire prétendait ne devoir rapporter que pour moitié <i ta succession du prèdècèdè , comme ayant été prise par celui-ci sur les revenus de la communauté. iDécret 20 avril 1810. ari. 7.i
Lorsqu’une somme a été donnée à l’un des sueeessibfes jHtr te mari seul, sans que la femme ait concouru à ta donation, et qu’ette a été prise sur tes revenus de la communauté, le donataire doit rapporter la somme entière, à la succession du donateur prédécédé, sauf à demander à celte succession , lors de la liquidation de la communauté, la moitié de ladite somme. (C. civ., 829, 843 et 1469.)
La dot dont le montant a été formé de capitaux de créances et des intérêts échus de ces créances peut être déclarée en entier productive d’intérêts, malgré la disposition de l’article 1144, C. civ. (C. civ., 1154 et 1548.)
Aux termes de leur contrai de mariage, passé
en 1777, les époux Des-Assis stipulèrent entre
eux un gain réciproque de suivie, lequel, à
(1) F. Chabot,!. 2,p. 215.
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l'égard de l'épouse, devait être de 16.000 fr. Deux enfants naquirent de leur union, la demoiselle Pauline et Marcellin Des-Assis.
Lors du mariage de la demoiselle Pauline Des- Assis avec Chanlagru. ses |*ère et mère lui constituèrent en dot une somme de 50.000 fr., formée de quatre créances hypothécaires dont ils se déclarât eut responsables, et s'obligèrent, en cas d'insolvabilité constatée des débiteurs, à remplacer sur leurs successions celles des créances dont Chanlagru ne pourrait parvenir à se faire payer. Les époux Des Assis s'engagèrent aussi à faire annuellement raison de l'intérêt des sommes Irrécouvrables à dater du contrat de mariage, sous la réserve toutefois que lesdits intérêts ne seraient exigibles qu'à compter de la représentation des actes établissant l’insolvabilité des débiteurs.
En 1811. mariage de Marcellin Des-Assis. Les époux Des-Assis. ses père et mère, l'instituent leur héritier précipuaire, savoir: le père, du tiers, et la mère, du quart de tous les biens meubles . et immeubles dont chacun d'eux, est-il dit dans le contrat, mourra saisi et vêtu, sous la réserve toutefois, de la part de Des-Assis, de la somme de 15.000 fr.. et de la part de la dame Di s Assis, de la somme de 12 000 fr., pour disposer l'un et l’autre desdites réserves eu faveur de qui bon leur semblera et par tel acte qu’ils jugeront convenable; et, à défaut de dispositions de leur part, les sommes réservées resteront confondues dans les précipuls, et le tout , dès lors, appartiendra audit futur époux.
Le 14 net. 1813. testament de Des-Assis père, dans lequel on lit : « Voulant donner à ma Hile
> Pauline Des-Assis, épouse de Chanlagru, une
• nouvelle preuve de mou attachement, je lui » donne, par ce présent acte, que je déclare être
> mon testament, la somme de 15.000 fr. dont » je me suis réservé la disposition par le contrat
* de mariage de mon fils, et. dans le cas où ma » fille viendrait d me prédécéder, je donne la » même somme à ses enfante, etc.... »
En 1827, apiès le décès de Des-Assis père, de nombreuses difficultés s’élevèrent entre Des-Assis fils et la dame Cbanlagru.au sujet du partage de la succession commune. En ce qui touchait le legs contenu au testament du défunt Des-Assis fils soutenait d'abord que la somme de 15.000 fr. dont le père s'était réservé la disposition se trouvant plus qu'absorbée par le gain de survie de sa veuve, ledit legs se trouvait caduc et devait être considéré comme non avenu , ensuite que, ne fût-il pas caduc, il devait être rapporté, comme n'ayant pas été fait expressément par préoiput et hors de part.
Les époux Chanlagru réclamaient de leur côté le payement des intérêts de la dot de 50,000 fr. à eux constituée, à quoi Marcellin Des-Assis répondait qu'ils n'étaient pas fondés à demander ces intérêts depuis le jour du mariage, par la raison qu'une partie de la somme constituée en dot se composait d'intérêts échus qui ne pouvaient produire de nouveaux intérêts, à défaut de demande de la part de Chanlagru dans aucun des actes de poursuite. Enfin celui-ci demandait que son adversaire fût tenu de rapporter à la
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masse une somme de 7,000 fr. qu'il avait reçue du vivant du père.
Le tribunal d’Aubusson, saisi de la contestation. statua ainsi *ur la question relative au legs de 15,000 fr. : — « Considérant que Des-Assis père, en léguant 12.000fr. à la dame Chanlagru, n’a pas excédé la réserve qu’il s’était faite en * instituant son fils héritier du tiers de ses biens ; que, d’une autre pari, les avantages qu’il avait précédemment faits à son épouse ne lui avaient pas ôté le droit d’une nouvelle charge sur celte institution, puisqu'il lui était libre même de ne rien donner ;
» Considérant qu’il est de jurisprudence con siante qu’un legs peut être réputé fait à titre de précipul ou avec dispense de rapport , quoique la clause n’y soit pas formellement exprimée, et qu'il suffît que la volonté du testateur à cet égard soit expressément manifestée;
> Considérant que Des-Assis père, en se faisant une réserve de 15,000 fr. sur I institution d’héritier faite au profit de son fils, en disposant sur cette réserve de 15,000 fr. en faveur de sa fille, en déclarant vouloir lui donner par ce legs une nouvelle preuve de son attachement, en ajoutant que, dans le cas de prédécès de sa fille, le legs appartiendrait aux enfants de celle-ci, ou même à celui d’enlie eux qui survivrait aux autres, Des- Assis a suffisamment et assez clairement exprimé ne pas vouloir qui- son fils pût prendre part dans cette somme du 15,000 fr.,
» Le tribunal déclare que le legs de 15,000 fr., fait par Des-Assis à la dame Chanlagru, sa fille, est valable, et n'est pas sujet à rapport. >
Quant aux deux autres questions, il fut déclaré. sur la demande en rapport, que Des Assis fils devait rapporter à la masse 7,000 fr. qu'il reconnaissait avoir reçus de son père pour la reconstruction du moulin d’Enbas, sauf estimation; et, sur la demande des intérêts de la dot, que les époux Chanlagru n'avaient pas droit aux intérêts de la dot de 50,000 fr., mais seulement aux intérêts de moitié des sommes qui seraient reconnues irrécouvrables parmi les créances données en payement de celle dot, et ce depuis le 14 mars 180J, date de leur coiilral de mariage, jusqu’au décès de leur père.
Appel principal de ce jugement de la part de Des-Assis, et appel incident des époux Chanlagru.
Le 5 mai 1852, arrêt de la Cour de Limoges ainsi conçu : — « Adoptant les motifs exprimés par les premiers juges relativement aux dispositions qui ne sont point réformées par le présent arrêt , ordonne que les dispositions dudit jugement relatives à la deuxième question (le legs de 15,000 fr.) sortiront leur plein et entier effet ;
Sur la sixième question : — Attendu
qu’il y a lieu de s’en rapporter, relativement aux réparations et reconstructions faites au moulin d’Enbas, à la déclaration de Des-Assis, consignée dans son interrogatoire du 12 avril 1831 , et, réformant le jugement sur ce point, fixe la valeur desdites réparations et reconstructions à la somme de 7.000 fr.
® Sur la neuvième question, relative aux
576 (7 joill. 1835.) Jurisprudence de la
inlérêls de la dot de la dame Chantagru. disant droit sur l’appel incident : — Attendu qu'il a été constitué en dot à la dite dame, par son contrat de mariage, une somme de 50,000 fr. qui se composait de capitaux, intérêts et frais appartenant à diverses créances qui , réunies» devaient former le capital de 50,000 fr. ;
» Attendu que, par sa nature, la dot porte intérêt ;
> Que, dans l’espèce, les intérêts de ladite dot étaient promis à la dame Cliantagru par son contrat de mariage; qu’il suit de là que Chantagru avait le droit de recouvrer, jusqu'à concurrence de la somme de 50,000 fr., les créances et leurs accessoires à lui cédées par son contrat de mariage, et de jouir, à dater du jour dudit contrat, des intérêts de cette somme; que par conséquent, sur les sommes par lui recouvrées en vertude ce contrat, et sur les intérêts produits par ces sommes . doivent lui être précomptés les intérêts de ladite somme de 50,000 fr. , et de plus les frais par lui légitimement faits pour parvenir au recouvrement des sommes à lui cédées.
» Ordonne que les intérêts de la somme de 50,000 fr., montant de la dot de la dame Chantagru, seront payés à son époux à dater du 14 mars 1809, époque de son contrat de mariage, ainsi que les frais, qui ont dû passe* en taxe, faits par Chantagru pour le recouvrement des sommes qu’il a touchées; ordonne aussi que le montant de ces intérêts et frais sera imputé en première ligne sur les sommes par lui recouvrées; et enfin qu’il rapportera à la succession les litres des créances à lui cédées, et qu'il n'a pas recouvrées. •
POURVOI de Des-Assis pour 1® violation de Part. 925, C. civ., en ce que l'arrêt n’avait pas déclaré caduc le legs contenu au testament, quoiqu'il fût postérieur aux libéralités contenues dans le contrat de mariage de Des-Assis père « l du demandeur en cassation, lesquelles avaient absorbé tous les biens du donateur; 2® violation des art. 842 et 919. C. civ., en ce que le rapport du legs fait à la dame Chantagru n'avait pas été ordonné, quoique ledit legs n'eût pas été fait par préciput; 3° violation de l'art. 7. décret 20 avril 1810; 4° fausse application des articles 829 et 843, C. civ., et violalionde l’art. 1469, en ce que la somme reçue de son père par le de tuandeur appartenait aux revenus de la communauté, et qu'ainsi le rapport ne devait en être fait que pour moitié à la succession paternelle; 5” violation des art. 1154, 1 155 et 2013, C. civ., et fausse application de l’art. 1548 du même Code.
AKB&T.
• LA COUR, — Attendu que, par le contrat de mariage de Des-Assis fils, son père l’institua héritier pour un tiers à titre de préciput; que le père se réserva néanmoins sur ce tiers la somme de 15,000 fr. qui se trouve ainsi dégagée du préciput; que cette modification fut acceptée par Des-Assis fils, et devint ainsi une partie essentielle du contrat; que le père disposa ensuite par un testament olographe de la somme de
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12.000 fr. au profit de la dame Chantagru, sa fille, au moyen d’un legs de celte somme dépendant de la réserve qu’il s'est faite dans le contrat de mariage de son fils; — Qu'en déclarant ce legs valide et non sujet à rapport, d'après les diverses circonstances qui concouraient à faire considérer ce legs comme fait par préciput, la Cour de Limoges n'a contrevenu à aucune loi; — Attendu que l’arrèl attaqué contient des motifs suffisants relativement au rapport de la libéralité de la somme de 7,000 fr., puisque la Cour de Limoges a considéré que le rapport était dû en entier à la succession du donateur, qui avait seul fait cette libéralité;— Attendu que. dès qu’il est reconnu que Des-Assis père avait fait cette libéralité seul, et que sa femme n'y avait pas concouru, les droits se réduiront, lors de la liquidation de la communauté, à demander à la succession du père la moitié de ladite somme par lui prise sur la communauté pour faire seule ladite libéralité; — Attendu que le dernier moyen n’a pour objet que de donner au contrat de mariage des défendeurs une interprétation différente de celle qui a été faite par la Cour de Limoges, en usant de son droit; — Attendu, en outre, que l’arrêt contient sur ce point des motifs suffisants, puisque la Cour de Limoges a considéré qu’aux termes de l’art. 1548, C. civ., la dot produisait des intérêts de droit, — Rejette, etc. »
Du 7 juill. 1835. — Ch. civ.
RÉVOCATION DE LEGS. — Incompatibilité. — Cassation.
Ne donne point ouverture à cassation l’arrêt qui décide , dans te silence absolu du testateurf et par simple voie d’interprétation , qu’il y a incompatibilité entre deux dispositions testamentaires de sommes d'argent différentes faites postérieurement l’une à l’autre , et qui prononce en conséquence la révocation de ta première par la seconde. (C. civ., 1036.)
Le 7 juin 1833, arrêt de la Cour de Rouen : — « Attendu que si, aux termes de l’art. 1036, C. civ., les testaments postérieurs, qui ne révoquent pas d’une manière expresse les testaments antérieurs, n'annulent dans ceux-ci que celles des dispositions y contenues qui sont incompatibles avec les nouvelles ou qui y sont contraires; cet article ne trace aucune règle qui détermine quand il y a contrariété ou incompatibilité entre plusieurs dispositions comprises dans deux testaments; que, dès lors, la loi s'en rapporte aux lumières et à la conscience des juges pour apprécier les faits et les circonstances qui sont de nature à faire décider si les dispositions d'un second testament sont incompatibles ou contraires à celles d’un testament précédent ;
> Attendu que, par ses testaments des 25 mars 1818 et 13 janv. 1821, la dame de Sainl-Gervais a institué pour son légataire universel et 6on exécuteur testamentaire Bonneval, l’alné de ses trois neveux, avec cette différence néanmoins que dans le premier testament Bonneval ne doit jouir que de l'usufruit des immeubles légués.
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et que la propriété est réservée à ses enfants ; tandis que dans le second la nue propriété et l'usufruit de ces immeubles est réunie sur la tête du père;
> Attendu que, par le testament de 1818, la dame de Saint Gervais lègue aux enfants de Jonquière, un de ses autres neveux, un domaine déterminé et une rente de 5,618 fr. à prendre sur le légataire universel, à la charge par les enfants de Jonquière de souffrir l'usufruit du tout en faveur de leur père ; que, par le testament de 1891. elle lègue aux mêmes enfants de Jonquière le même domaine à eux déjà légué, et une rente de 6.000 fr., laquelle est déclarée pension alimentaire et insaisissable; que, dans les deux testaments, les mêmes modifications et changements sont faits par la dame de Saint- Gervais à l'égard de son troisième neveu, Bonneval jeune et ses enfauls; qu'au lieu d'une rente de 1 .818 fr. énoncée dans le premier testament, le second porte une rente de 1,000 fr., à la charge par les enfants de faire à leur père une pareille rente de 4,000 fr , déclarée comme celle de Jonquière, pension alimentaire et insaisissable ;
• Attendu que, si, tout d'abord, il pouvait naître quelque doute sur la volonté de la testatrice de cumuler les legs des deux rentes de 5,618 et 6,000 fr. ou de ne léguer qu'une de ces deux renies, le doute ne proviendrait que de la rédaction vicieuse du second testament, dans lequel il n'est point déclaré si la rente de 6,000 francs est léguée en plus ou à la place de celle de 5,618 fr. ; mais que ce doute est levé lorsque l'ou considère 1* que le second testament n'a été fait que dans la crainte d'une substitution que le premier paraissait renfermer; 9** que, dans les deux testaments, rien n'a été changé à l'égard des enfants de Jonquière et des enfants de Bonneval jeune, si ce n'est en ce qui concerne l'usufruit légué à leurs pères et auquel on a substitué pour tous deux une pareille rente de 3.000 fr., en élevant à 1,900 fr. la rente de 1 818 fr. et à 6,000 fr. la rente de 5,618 fr. ; 3* que l'on ne peut pas admettre, en l'absence d'énonciations formelles, que la testatrice ail voulu ajouter à une rente de 5,618 fr. une rente plus considérable de 6.000 fr. qui eût absorbé le revenu d’un des domaines dont la distribution était faite, quant à deux domaines entre les puinés, et pour le surplus en faveur du légataire universel ; 4° que la volonté de la testatrice, évidemment manifestée par les deux testaments, a été de rendre au moins égal le sort de l’alné de la famille en l'instituant dans tous les deux son légataire universel, tandis que, si les deux renies étaient cumulées, il en résulterait que l’alné des neveux de la tentatrice, née el ayant long temps vécu sous l’empire des anciennes lois et des anciens privilèges, aurait une part bien inférieure à celle de ses autres neveux; 5° que si la prétention des intimés était admise, il en résulterait que le sort des enfants de Bonneval serait bien différent de celui des enfants de Jonquière, ce qui est contraire à U volonté manifeste de la testatrice; 6° que. lorsque la testatrice a voulu que deux renies fussent cumulées.
elle l’a déclaré positivement par ces mots : « Je
• donne 100 fr. de rente de plus à ma femme > de chambre; 100 fr. de rente de plus à mon
• premier domestique; * 7* que la testalrice n’a pas pu vouloir que le sort de ceux qui, depuis le premier testament, s’étaient rais dans une position telle qu’elle avait cru devoir ne leur léguer qu’une rente alimentaire et insaisissable, fût amélioré de manière que leurs rentes fussent plus que doublées au préjudice de son légataire universel ; 8° que les deux testaments n’en forment véritablement qu'un; que les mêmes immeubles sont légués aux mêmes légataires, et qu’il n'existe de différence qu’en ce que !• la rente de 5,618 fr. est élevée à celle de 6,000 fr.; 9* que l'usufruit est réduit à une pension alimentaire de 3.000 fr. insaisissable ;
» Attendu qu’il importe peu que le premier testament ait été confirmé et ratifié par le second pour tout ce à quoi il n'avait pas été dérogé; que la question de dérogation ou d’interprétation reste la même quant au cumul des deux rentes; qu'il importe peu également que par le premier testament un usurruil seulement ail été légué à Bonneval aîné, el que, par le deuxième, la propriété lui ait été léguée, puisque cette propriété avait été donnée à ses enfants ; que Bonneval jeune et de Jonqiiière ne peuvent argumenter de cette circonstance pour en induire que la testatrice a dû grever Bonneval aîné d’une rente de 6 000 fr., à raison de la conversion de son usufruit en un droit de propriété,
• Déclare que les dispositions du deuxième testament, relativement à la rente de 6.000 fr., sont incompatibles avec celle du premier testament. »
POURVOI en cassation de Jonquière père et fils, pour excès de pouvoir et violation des articles 1035 et 1036. C. civ. — A l'appui, l’on a dit : L’arrêt attaqué reconnaît qu'il n'est point déclaré, dans l'espère, par la dame de Saint- Gervais, si la seconde rente de 6,000 fr. avait été léguée en plus ou à la place de la première de 5 6)8 fr.; il reconnaît aussi que le testament de 1891 a ratifié et confirmé celui de 1818. En vain il attribue le doute qu'il a soulevé à la rédaction vicieuse du second testament. Les tribunaux doivent exécuter les actes littéralement, quand ils ne contiennent rien d’impossible ni de contraire à l'ordre public ou aux bonnes mœurs.
Le droit d'interprétation n’a été dévolu aux juges par le législateur qu’avec une extrême réserve. On ne doit recourir à l'interprétation qu'aillant que la volonté est obscure. ■ ( nm in verbis nulla ambiguitas, non debet admitti rolontatis quœstio. » Autrement les dispositions testamentaires seraient à la merci de l'arbitraire.
Or, il résulte de l'arrêt attaqué qu'il n’y avait ni obscurité ni ambiguité dans les termes des deux testaments de la dame de Sainl-Gervais : dans celui de 1818, elle lègue une rente de 5,618 fr. ; dans celui de 1891, une rente de 6,000 fr. Ces dispositions sont claires el précises : était-il donc permis à la Cour de scruter si le testateur avait voulu déroger à ses premières dispositions ?
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Si Ton admet que le doute soit fond»', qu'il y ait eu lieu à interprétation, ou ne peut le faire que dans les limite» de l’art- 1050, C, civ., qui déclare indispensable d la révocation tacite l'une ou l'autre de ces deux conditions : inoompatV bilitè, contrariété des dispositions testamentaires.
L'ancienne législation n'avait pas de régie fixe sur la révocation tacite des leg&; elle abandonnait à la prudence des juges le soin d'ap* précier l'influence du la disposition nouvelle sur la précédente, et de décider si l'une n’anéantissait pas l’autre, ou si toutes les deux pouvaient subsister concurremment. Le Code civil a voulu faire cesser ce pouvoir arbitraire d'abus trop facile. De là les dispositions des articles 1035 et 1Q56. Il résulte de ces arliclcsque le droit nouveau a, comme l'ancien, admis deux sortes de révocations : l'une expresse, l’autre tacite; expresse, quand le testateur a dit, en termes formels, qu'il révoquait sa disposition; tacite, quand il n'a pas exprimé celte intention par des paroles, mais l'a manifestée par un fait : or. ce fait, et c’est en ceci que le Code civil a introduit une spécialité qui manquait à la législation ancienne, ce fait consiste dans une seconde disposition contraire à la première, ou incompatible avec elle.
Le vice de l'ancien droit était de laisser indéterminés les caractères du fait dont il fallait conclure l'intention révocaloire. Le droit nouveau a donc dû préciser les circonstances auxquelles ce fait serait reconnu.
Ainsi la disposition de Part. 1030 est incontestablement limitative à diuxcas : contrariété, impossibilité.
Dans l’espèce, la Cour de Rouen n'a réussi à déclarer l'incompatibilité que nominativement, si l'on peut s’exprimer ainsi ; c’est-à-dire qu'elle a puisé ses convictions dans des considéra lions de fait fondées sur l’afficliou plus ou moins grande de la testatrice pour les différents légataires, sur la moralité de ceux-ci, sur des conjectures enfin qui sont repoussées par le texle de la loi. Quant à l'incompatibilité réelle, elle n'en allègue aucune, car il est patent que deux sommes d argent peuvent se léguer concurremment et sans incompatibilité.
A l’appui de leur pourvoi, les demandeurs invoquaient l'opinion de Merlin (RêperL, vü Rèvocation de legs, $ 2, 5* édit.) qui, sur ce point, est en dissidence avec Touiller (Droit civil français y t. 5, n° 45).
ARRÊT
i LA COUR. — Attendu quVn interprétant les deux testament* des 25 mars 1818 et 13 Janvier 1821, la Cour de Rouen a décidé que Se second de ces actes contenait des dispositions incompatibles avec les clauses du premier, en ce
(1) /r. conf. Cass., (2 déc. 1831; Brux., Cass., tfév. 1837. Toutefois) nous ne pensons point quo la dernière circonstance mentionnée dans la notice fût «te nature à couvrir l'irrégularité, m elle existait. L'accusé, quoi qu’il ail épuisé son droit de récusation, est t’ourlé à souitmir que ie juré, dont le nom lui a été h régtil. élément notifie est précisément
Cour de cassation . (9 jïïill, 1885.)
qui concerne les renies du 5.018 et 6,000 fr,, léguées aux enfants de Jonquière , incompatibilité résultant de la volonté manifeste de la testatrice, et reconnue par l’interprétation et le rapprochement des deux testaments ;doù il suit que, loin d avoir violé l'ai l. 1036, l'arrêt attaqué s'est conformé à la disposition de cet article, — Rejette, elc. •
Du 8 juill. 1835, — Ch. req.
JURY. — No*. — Différence. — Identité.
La légère différence qui existe t'ait entre le nom d'un des jurés et Vêtirait de ta liste, sans toutefois jeter aucun doute sur son identité , ne donnerait point ouverture à cassation , surtout si, avant Vappet de çe nom, V accusé avait épuisé son droit de récusation (t). (C, crim., 393.)
ARRÊT
• LA COUR, — Sur le moyen tiré du défaut d'identité entre le nom d'un des jurés de jugement et l'extrait de la liste des jurés de la ville de Bastia, qui aurait nui à l'exercice du droit de récusation: — Attendu que la légère différence qui existe dans la manière dont ce nom est écrit ne suffit pas pour établir des doutes sur celte identité; que d'ailleurs le demandeur avait épuisé son droit de récusation, et qu'il n’est pas même articulé que ce juré ne fût pas dûment inscrit sur la liste des jurés urbains appelés à compléter le jury, quand les excuses ou absences réduisent le nombre des jurés de la liste notifiée au-dessous de trente, — Rejette, elc. •
Du 9 Juill. 1855. — Cb. crim.
COUR D'ASSISES. — Question. — Fait principal. — Faux in écriture de coxirrcx.
La question de tentative d'usage d'un faux billet ne peut pas être posée au Jury comme résultant des débats à l’égard d'un accusé auquel Varrèt dé renvoi et Vacte d'accusation n’imputent aucune criminalité relative d ce billet. (C. crim,, 338. t La fabrication d’un faux UiUet souscrit de la fausse signature d'un commerçant constitue te crime de faux en écriture de commerce (2), |C. cotoiii., 638 ; C. pén., 147.)
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu, quant à la question posée à l’égard de Seyty , comme résultant des débats, que le fait objet de celle question n'était point compris dans la partie de l’arrêt de mise en accusation relative à Seyty; que la fille Poirier était seule accusée d'avoir fait fabriquer le billet faux qui lui a servi de base; que, si la question d'usage de ce billet fabriqué pouvait être posée à l'égard de la fille Poirier, comme
celui qu'il avait le plut d'intérêt à récuser ; et que c’est par un effet de l'erreur «tans laquelle il a « té entraîne qu'il a épuisé sur uo autre son droit de
r» n ai «on.
. i* /■ . conf. Chameau, Th. du Code pénal, t. S, p. 118
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modificative de la question principale, et comme implicitement comprise dans l'arrêt de renvoi, ce billet el toute la criminalité qui pourrait se rattacher, soit à la fabrication, soit à l'usage qui en aurait été fait, étaient absolument étrangers à Seyly ; et qu'en posant à ce sujet à son égard, au jury, une question de tentative d'usage criminel , le président et la Cour d'assises de la Manche ont créé une accusation qui ne résultait pas de l’arrêt de renvoi , et violé expressément les art. 271. 557 et 501, C. crim.; — Attendu, quant à l'application de la peine, qu’une autre question résultant de l'arrêt de renvoi, et résolue affirmativement par le jury, a déclaré Seyty coupable d’avoir fabriqué un faux billet souscrit de la fausse signature : Campion. négociant ; — Attendu qu’auxtermesde l’art. 038, C. cumin., les billets souscrits par un négociant sont censés faits pour son commerce, à moins qu’une autre cause n’y soit énbncée; — Qu'ninsi, ce fait devait entraîner la peine des travaux forcés à temps, prononcée par l’art. 147, C. pén.; — Que la Cour d'assises, ne prononçant que la peine de la réclusion, a donc violé formellement la disposition de l’art. 147, C. pén., et celle de l’art. 638, C. comm., — Casse, etc. •
Du 9 juill. 1835. — Ch. crim.
AUTORITÉ MUNICIPALE. — Entrepreneur. — Convention. — Responsabilité.
Vent repreneur qui a traité avec le pouvoir municipal pour l’enlèvement des boues d’une ville se trouve subrogé aux obligations personnelles des habitants j et, à ce titre . est soumis aux peines de police comme l’auraient été les habitants eux-mêmes, lorsque la stipulation en a été positivement faite. (C. pén., 471.)
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que les règlements faits par l'autorité muoicipale sur les objets confiés par les lois à sa surveillance, et à ce titre obligatoires pour tous les citoyens, ont droit a la sanction des lois pénales qui s’y appliquent ; — Que, quand le pouvoir municipal a traité avec un tiers pour l'exécution de ces mesures, ce tiers se trouve subrogé aux obligations personnelles des habitants, el est, à ce titre, soumis aux peines de police dans les cas où ils l'auraient été eux mêmes, lorsque la stipulation en a été positivement faite, et que l’adjudicataire s’y est personnellement soumis; — Attendu que, dans l'espèce, le maire de la ville de Montpellier a formellement réservé dans l’art. 9 du cahier des charges , accepté par l'adjudicataire, le droit d'exercer des poursuites contre le fermier en cas de contravention ; — Que la réserve de ce droit, placée immédiatement après la disposition qui assure, par des précautions civiles el des moyens pécuniaires, la réparation des omissions el négligences du fermier, prouve que les poursuites dont il s’agit ne peuvent avoir trait qu’à l’application des lois de police, notamment des dispositions de l’art. 471, C. pén. ; — Que, dès lors, la disposition par laquelle l’entrepreneur était tenu de faire connaître à l’administration muni-
cipale ses agents el son fermier, les poursuites exercées contre ceux-ci dans plusieurs circonstances. Pt même le recours exercé contre le fermier lui-même comme civelement responsable, par les jugements de condamnation prononcés contre ces agents, ne peuvent changer la position des parties, ôter à l’autorité municipale la garantie de la sanction pénale, ni relever l’entrepreneur de l’obligation personnelle qui lui a été imposée, et à laquelle il s’est soumis; — Attendu qu'en restreignant, comme il l’a fait, à la seule responsabilité civile les obi igations de l’entrepreneur, et en l'affranchissant des poursuites que le maire s'est formellement réservé le droit d'exercer contre lui en cas de contravention, le jugement attaqué a excédé ses pouvoirs par l'interprétation arbitraire qu'il a faite d’un acte administratif légal et régulier, faussement interprété cet acte, et violé l'art. 471. C. pén., en n'appliquant pas ses dispositions à une contravention spécialement prévue et punie par cet article, et reconnue parle jugement lui-même, — Casse, etc. »
Du 10 juill. 1855. — Ch. crim.
PHARMACIE. — domicile. — Élève.
Un pharmacien ne peut ouvrir et faire exploiter une officine par un individu se disant son élève dans une commune où il ne réside pas effectivement et réellement (1). (L. 21 germinal an 11. art. 7, 8, 52, 34 et 55; arrêté consulaire, 25 lhermiil. an 11, art. 23 et 41.)
arrêt.
■ LA COUR, — Vu la loi du 21 germin. an 1 1 et l'arrêté du 25 thermid. de la même année; — Attendu, en droit, qu’il résulte de l’eusemble des dispositions de cette loi etdecetarréié,et notamment de la combinaison des art. 7, 8, 52, 54 et 35 de la première, el 25 el 41 du second, que nul pharmacien ne peut ouvrir et faire exploiter une officine par un individu se disant son élève, dans une commune où il ne réside pas effectivement et continuellement; — Attendu qu’Auguste Borderès demeure à Monl rejean, département de la Haute Garonne ; qu’il exerce ses droits civiques dans ce lieu ; qu’il y fait partie de ta garde nationale, et que, s’il n’y a pas la direction de la pharmacie de son père, il y travaille du moins avec celui-ci ; — Que Séraéac, sur lequel il n'exerce journellement aucune surveillance et qui ne reçoit de lui aucune instruction, ne saurait légalement, dès lors, être considéré comme son élève , ni exploiter à ce titre la pharmacie que, selon lui, ledit Borderès aurait établie à Monléon-de-Magnoac, département des Hautes-Pyrénées ; — Que, le jugement dénoncé a commis une violation manifeste, tant de la loi et de l’arrêté que des articles ci-dessus cités, — Casse, etc. •
Du 10 juill. 1835. — Ch. crim.
(1 j La surveillance du pharmacien sur son élève est une garantie qui oe peut exister lorsque te maître el l’élève ont uue résidence différente.
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JUGEMENT. — Motifs. — Relation.
Kst nul pour défaut de motifs l'arrêt qui , en réformant un jugement de première instance, basé tout à la fois tur l'interprétation du contrat et sur ta chose Jugée, ne motive sa décision que relativement à l'interprétation du contrat sans s'expliquer sur la chose Jugée (1).
ARRÊT
« LA COUR,— Vu Tari. 7» L. 50 avril 1810 Attendu que le jugement du tribunal de première instance, dont Lainné demandait la confirmation à la Cour royale, s'était fondé non-seulement sur la police d’assurances, mais encore sur ce qu’il y avait chose jugée entre les parties; — Attendu que la Cour royale, en infirmant ce jugement, ne s’est expliquée que sur la police d’assurances, et n'a donné aucun motif pour repousser le moyen de chose jugée, et que, par celte omission, l’arrél attaqué a formellement violé l’art. 7. L. 20 avril 1810, — Casse, etc. * Du 13 juill. 1835. — Ch. civ.
CASSATION. — Amende. — Émigré. — Tierce opposition. — Péremption. — Titre.
Lorsqu'une Cour a prononcé par un premier arrêt sur quelques-uns des points qu'elle devait Juger, en se déclarant partagée sur les autres , et que , par un second arrêt , elle a vidé le partage , il n'y a lieu , en cas de pourvoi contre ces deux arrêts, dont te deuxième n'est que le complément du premier , qu'à une seule consignation d'amende .9).
Un jugement passé en force de chose jugée est un juste titre qui permet de prescrire par dix ou vingt ans } sauf la preuve de la mauvaise foi de celui qui l'a obtenu (3i. (C. civ., 2465.) La loi du 28 mars 1793, qui ordonnait le partage de présuccession des biens des pères d'émigrés , n'enlevait pas aux tiers le droit d'actionner et de faire condamner en Justice les pères d'émigrés sans être tenus d'appeler l'État dans l'instance. Dès tors l'État est sans qualité pour former tierce opposition aux Jugements rendus contre les pères d'émigrés sous l'empire de celte loi. (L. 28 mars 1793.)
Bernard d’Arbigny . en mariant, en 1788 , l’alné de ses fils, Nicolas d’Arhigny , lui donna le cinquième de tous ses biens. Deux autres fils
(1 j F. Talaodier. Appel , n° 301 ; Carré-Cbauvean, n° 595 ; — Brux., 4, juin et 8 déc. 1835.
(2> Une *eule amende, dit Tarhé (Cour de cassation. p. 118). e>t consignée par celui qui se pourvoit contre plusieurs arrêts ou jugements dépendants tes uns des autres, et relatif* à la même contestation, contre un arrêt ou jugement préparatoire, et un artéiou jugement «léfinilir, ou bien contre un ariêt rendu après partage et qui n’est que ’e complément du premier (et il cite notre arrêt). — y. aussi Poncet, des Jugements , ii°548.
(3) C'est ce que la Cour «te cassation avait déjà décidé le 21 fév. 1827 conformément à l’opinion de d’Argentré :f« Une sentence, dit-il, est un excellent titre optimus titulus est, p. 1015. n° 19 j et de Ferrière ( sur Paris , art. 113, glos. 3, no 16) qui se
pu i nés , Claude de Clialiiset François de Preslols, quittèrent la France eu 1792. et furent inscrits sur la liste des émigrés. Par suite, les biens du père furent séquestrés et soumis à un partage de présuccession, lequel eut lieu le 29 fruct. an 6. Dans cet acte, l’État se réserva tous scs droits au sujet d'un bois dit la Dame dont la commune d'Arbigny avait été déclarée propriétaire par sentence arbitrale du 15 niv. an 2, au préjudice d’Arbigny père. Il est à remarquer ici que Nicolas d’Arbigny se présenta devant les arbitres pour faire valoir les défenses de son père.
En 1810, le préfet de la Haute Marne, comme représentant de Chalus et de Preslots, se pourvut par voie de la tierce opposition contre la sentence, à raison de deux neuvièmes que la confiscation avait attribué à la nation dans le bois la Dune. — A la même époque, les héritiers de Nicolas d’Arbigny formèrent aussi de leur chef une tierce opposition séparée pour le cimpiième, qu'ils revendiquaient d'après le contrat de mariage de leur père. Divers incidents retardèrent le jugement du procès, qui se trouvait encore pendant lors de la loi du 5 déc. 1814, laquelle remit aux émigrés tous leurs biens non vendus. L'administration, n’ayant plus alors intérêt à suivre, se désista de sa tierce opposition; mais, plus tard, elle fut reprise par de Chalus et consorts se prétendant aux droits de l'Étal, et celle des enfants Nicolas d’Arbigny fut continuée.
La commune résista à ces actions, en soutenant, quant à la tierce opposition du chef de l’État . qu’elle n’était plus recevable parce que la loi de 1814 avait anéanti les lois révolutionnaires. sur lesquelle* elle aurait été fondée, et quant à celle des enfants Nicolas d'Arbigny, en opposant la prescription de dix ans avec bonne foi et titre.
Le 27 janv. 1829, jugement du tribunal de Langres. qui donne à la commune gain de cause sur tous les points. La Cour de Dijon, saisie de l'appel, infirme par un premier arrêt sur le chef relatif aux enfants Nicolas d’Arbigny. et déclare qu’il y a partage sur l’autre. Le 6 août suivant, un second arrêt, infirme le jugement attaqué au profil de Chalus et consorts. — Pieinier arrêt: — « Considérant que Nicolas d’Arbigny, père des tiers opposants, était par son contrat de mariage investi de la propriété du cinquième de tous les biens que son père possédait sur le
fonde sur la loi 11, S. de Acq. rer. dom portant : u Juste possidet qui ex autorilate prætoris pos- • sidet. ■ l.a loi 3. g 1«*, ff .. de Public, in rem. ad., dit aussi : lia ut si res ex causa judicoti » sit tradita. » Mais Troplong iPrescript., n<>883) combat la doctrine de l'arrêt de 1827, smon en ce <|ui concerne les jugements d'adjudication ou le» jugements convenus qui, à l'instant de la transaction, peuvent être rangé» dans la classe dos contrats do ut des, do ut faciès , au moins à l'égard des jugements qui ne font ‘pie statuer sur de» questions contentieuses. La chose jugée n'étant, dans ce cas, que la preuve et non la source d'un droit, il ne |>ensc pas qu'elle puisse servir de base â la prescription de l'art. 2265. — F. ses observation». — F. notre annotation sous l’arrêt de 1827.
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territoire d’Arbigny. ce qui lui assurait un droit sur les biens en litige; que, pour en être dépouillé, il faudrait qu'il eût paru en son nom personnel et en sa qualité de propriétaire dans le procès intenté par la commune, ce qui n'a pas eu lieu ; que vainement , pour échapper k cette conséquence, les habitants d'Arbigny se prévalent de la prescription de dix ans, par suite de leur possession fondée sur la sentence arbitrale du 15 niv. an 2;
• Que cette sentence n’est ni un litre translatif de propriété, ni le juste titre prescrit; que, dès lors, la possession qu'invoque la commune n'étant fondée sur rien , ne peut étayer sa prétendue prescription, et que ce moyert dispense d'examiner si la sentence a acquis l’autorité de la chose jugée ;
> Considérant, au fond , que la commune ne justifie point, conformément à la loi de 1792, avoir anciennement possédé le bois litigieux ; que, dès lors, les conclusions au fond des enfants de Nicolas d’Arbigny doivent être accueillies,
• La Cour... condamne la commune à relâcher aux enfants et héritiers de Nicolas d’Arbigny le cinquième du bois la Dame.»
Second arrêt. — t Considérant que. d’après la loi du 28 mars 1793. l’État au nom des émigrés avait des droits certains et réels acquis sur les biens des père et mère des émigrés, à dater du 1er fév. 1793 ; que l’opposition d’un séquestre de fait n’était pas indispensable pour l’exercice ou la conservation des droits (Te l’Étal; que c’est en ce sens que les lois postérieures, et notamment celle du 28 avril 1795 (9 Bor. an 3), ont expliqué celle du 28 mars 1793; que cependant l’État qui avait intérêt à la contestation et qui avait des droits à faire valoir sur les bois réclamés par la commune d’Arbigny. du chef des enfants émigrés de Bernard d’Arbigny, n’a pas été appelé lors de ladite sentence; que, dés lors, l’État avait droit de former tierce opposition contre la sentence arbitrale;
> Considérant que l’État u’a pas été dépouillé par le sénalus-consulle de flor. an 10 des droits qui lui étaient acquis tant qu’il n'a pas eu fait la remise de ces mêmes droits, et que, tant qu'il est resté saisi, il a pu exercer tous les actes qui en étaient la conséquence; et, qu’au moment où il a fait la remise de ces mêmes droits aux émigrés rentrés, il les leur a rendus avec tous les accessoires qui les accompagnaient ; que c’est ce qui résulte de la loi du 5 déc. 1814;
» Sur la question du fond, considérant que la commune ne justifie pas, etc. ,
• La Cour, faisant droit sur la tierce opposition formée par le préfet de la Haute-Marne contre la sentence arbitrale du 15 niv. an 2, et dans laquelle les appelants ont été subrogés par les arrêtés administratifs des 22 janv. 1824, 20 mars 1825 et 1er juin 1827, déclare nulle et de nul effei ladite sentence à l’égard des appelants comme subrogés aux droits de l'État; dit en conséquence que les appelants seront réintégrés dans la possession, propriété et jouissance des deux neuvièmes du bois la Dame. »
La commune d’Arbigny s’est pourvue en cassation contre ces deux arrêts.
ARRÊT
« LA COUR. — Attendu qu’il n’existait qu’une seule instance devant la Cour royale, devant laquelle les parties étaient défendues chacune par un seul défenseur; que les deux instances d’appel ont été jointes et n'ont point été disjointes, mais seulement la même cause séparée; que la circonstance d’un partage d’opinions sur une des deux questions soumises à la Cour ne peut rien changer à la position des parties ; et que l’orrél du 6 août 1831 n’est que le complément de celui du 23 juill. 1831 ; qu’ainsi il n’y avait lieu dans l’espèce qu’â la consignation d’une seule amende; Sur la violation de l’art. 2265, C. civ. : — Attendu que cet article admet la prescription de dix ans en faveur de celui qui possède depuis dix ans un immeuble qu’il a acquis de bonne foi et par juste litre; — Qu’un jugement passé en force de chose jugée est aux yeux de la loi un juste litre; que celui qui l’obtient est jugé de bonne foi si le contraire n'est pas prouvé, et que dans l’espèce la commune pouvait d’autant moins connaître la donation faite par Guillaume d'Arbigny à son fils aîné que le père donateur lui même était défendeur au procès, et que le fils donataire le représentant n'a point argumenté ni parlé de celle donation du cinquième de ses biens par le contrat de mariage alors ignoré; — Que. dans ces circonstances, Carié! a violé l’art. 2265, C. civ.. en rejetant le moyen de prescription opposé par la commune,
— Casse l’arrêt du 23 juill. 1831; — Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 474, C. proc. ;
— Attendu qu’â l'époque de ta sentence arbitrale Guillaume-Bernard d’Arbigny était seul contradicteur légitime, et qu'ainsi l’Étal n’a, en vertu de la loi de Bor. au 3, aucun droit de former tierce opposition relativement à une propriété dont Bernard d'Arbigny était alors dépouillé par ladite sentence arbitrale; que la loi du 28 mars 1795 n’ôlail point aux tiers le droit d’actionner et de faire condamner en justice les pères d'émigrés, et qu’ils n'étaient point obligés d’appeler dans l’instance les autorités administratives , et qu’ainsi. en admettant la tierce opposition, il y a eu violation de l’art. 474, Code proc., — Casse, etc. •
Du 14 juill. 1835. — Ch. civ.
PRIVILEGE. — Loyers. — Trésor.
Il suffit que le montant des réparations locatives, joi ni au dernier terme des loyers, ne s* élève, pas à six mois de loyers pour que les juges puissent reconnaître au propriétaire le droit d'en être payé par privilège aux droits du trésor sur le prix des meubles (1). (C. civ., -098 et 2102 ; décret 1er germin. an 13.)
Un jugement du 2 juill. 1853 avait autorisé Roussel à retirer de la caisse des consignations et à prélever sur la somme de 390 fr. 40 c., ap-
(1) y. Cass., 27 fév. 1833.— Mais voy. Troplong, Hypoth., t. l,n* 99.— V. aussi Cass. ,28 août 1837.
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et nulle violation de Hart. 517, C. rrlm.; — Sur une faune application de la peine portée par l’art. 15. C. pén.. au nommé Henry, pour violation à son égard des art. 59 et 290. même Code, en ce que le meurtre d’un beau-père n'est pas un parricide, et que la simultanéité dans la per- • pélration du crime, ou la complicité de sa femme, ne résultent en aucune sorte, à l’égard de Henry, ni des questions soumises au jury ni de ses réponses j— Attendu sur ce moyen et en fait que malgré les conclusions formelles du défenseur de la femme Henry, qui avait demandé la division de la question principale^ à l'égard des accusés, pour chaque accusé, la Cour d’as* sises d'Eure-et-Loir. conformément au réquisitoire du ministère public, avait maintenu les questions suivantes posées dans les termes du dispositif de l’arrêt de renvoi et du résumé de l’acte d’accusation et ainsi conçus : * 1° Henry
• et sa femme sont-ils coupables d’avoir, dans » la nuit du 9 au lûjanv. 1855, commis votun-
• tairement un homicide sur les personnes de
• François Germent et de Marguerite Guyol,
• femme Gerraonl, père et mère de ladite femme
• Henry? 2° Ont-ils commis cet homicide avec » préméditation ? » Qu’à ces questions, le jury avait répondu, sur la première : • Oui, à la ma-
• jorité de plus du sept voix, les deux accusée
• sont coupables. • Sur la seconde : « Oui, à la
• majorité de plus de sept voix, Henry et sa
• ferntne ont commis l’hom^cidu avec prémédita- » lion ; » Qu’il suit des termes mêmes de ces questions et de ces réponses, que lesdits Henry et sa femme ont commis ensemble simultanément, en s’aidant l’un et l’autre, et après en avoir conçu et arrêlé à l’avance le dessein, et s’étre concertés sur son exécution, le meurtre de Germont et de sa femme, père et mère de celte dernière ; —Que si la peine du parricide, qui est, aux ternies de l’art. 290, C. pén., le meurtre des pères ou mères légitimes, naturels ou adoplirs, ne saurait être légalement appliquée au gendre qui a tué son beau-père ou sa belie-roére, quand il a commis ce crime seul ou sans avoir eu pour coauteur ou complice sa femme, fl en est tout autrement quand il a été aidé ou assisté par celle-ci, et que loua deux s’en sont rendus coupable* ; — El attendu que, dans l’espèce, il résulte clairement de la réponse du jury qu’Henry et sa femme sont tous deux coupables de l’assasaiual du pôre et de la mère de celle dernière, par eux commis dans la nuit du 9 au 10 janvier, et par conséquent simultanément, conjointement et A la suite d’un dessein formé et concerté d’avance entre eux; que, dès lors, la Cour d’assises d'Eure-el- Loir, en prononçant tant contre Henry que contre sa femme, en vertu des dispositions des articles 59, C. pén., et 365, C. orim., les peines portées par les art. 12 et 13 dudit Code pén., loin d'avoir violé, A l’égard d’Henry, les dispositions de ce dernier article, lui en a fait au contraire une juste application,— Rejette, etc. »
Du 16 juill. 1855. — Ch. criin.
SURCHARGE. — Approbation.— Cour d’assises.
U art. 78, C. crim., sur les ratures et tes ren-
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vois dans les proods-verbaux d'information s'applique à tous les actes de la procédure criminelle , et particulièrement aux déclarations du jury (1).
Les surcharges rentrent dans les termes généraux de ratures et de renvois.
En conséquence , la surcharge du mot oui, non approuvée dans une déclaration du jury, est une cause de nullité de la condamnation et des débats (9).
ARRÊT
i LA COUR, — Attendu que les dispositions de cet article, conformes aux règles générales sur la rédaction des actes, s’étendent A tous les actes de la procédure criminelle, et à plus forte raison à la déclaration écrite des jurés, dans sa partie substantielle et constitutive de leur décision ; — Attendu en fait que, dans la réponse A la seconde question relativç au point de savoir si la soustraction frauduleuse spécifiée dans la première avait eu lieu à l’aide d'effraction, le mot oui a été tracé A l’aide d’une surcharge ; — Attendu que celte surcharge qui, d’après le sens de l’article précité, rentre nécessairement dans les termes généraux de ratures et renvois, n’a pas été approuvée par le chef du jury; que, dès lors, la réponse ainsi libellée ne pouvait entraîner contre le demandeur l’applicalionde ta peine des travaux forcés à temps, et que la Cour d’assises aurait dû. avant d’en faire état, provoquer de la part du chef du jury la rectification de cette irrégularité; d'où il suit qu’en statuant sur la déclaration en celle forme, et en procédant A l’application de la loi pénale, l’arrêt attaqué a expressément violé lesusdit art. 78,— Casse, etc.» Du 16 juill. 1835. — Ch. crim.
COUR D’ASSISES. — Qcistior. — Accusation.
— Faux en Ecriture de cokrerck.
La Cour d'assises n’est pas tenue de poser tes questions au jury dans les termes mêmes de t'arrét de renvoi et de Pacte d'aoc usât ion ; elle peut diviser les questions et y ajouter tes circonstances de fait qu'implique ta qualification du crime qui fait l'objet de l’accusation (3). (C. crim.. 337.)
La fabrication et l'usage sciemment fait de billets faux prétendus souscrits par des négociants constitue le crime de faux en écriture commerciale, bien qu'ils portent l'énonciation valeur reçue comptant (I). (C. pén., 147 ; C. coma)., 837 et 638.)
ARRÊT
« LA COUR, — En ce qui concerne le moyen pris de ce que la Cour d’assises aurait dénaturé les questions résultant de l'arrêt de renvoi et de l’acte d'accucation : — Attendu qu’en divisant ces questions et y ajout anl les circonstances de fait qu'impliquait la qualification de faux en écriture de commerce renfermée implicitement dans le dispositif de l’arrêt de renvoi qui se fonde
(1) F. conf. Cass., 15 mars 1834.
(‘2/ F. conf, Cass., 8 Fév. 1840.
(3) F. Cass., 12 nov. 1829.
(4) F. Cass., 9 juill. 1835.
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iiir le* article* de lois relatifs à celte nature de crime, et résultant d'une manière expresse du résumé de Pacte d'accusation, la Cour d’assises n'a fait que reproduire la substance de cés deux documents; — Vu les art. 147, C. pén.; 637 et 638, C. comm. ; — Attendu que ce dernier article dispose que les billets souscrits par un cornmerçanl seront censés faits pour son commerce, lorsqu’une autre cause n’y sera point énoncée; — Attendu que le demandeur ayant éié déclaré coupable par le jury de complicité de la fabrication et d'usage sciemment fait de billets faux, prétendus souscrits par des négociants, devait être condamné à la peine de faux en écriture commerciale; — Attendu que l'énonciation raleur reçue comptant n’est point exclusive de la présomption légale établie par Part. 638 précité, présomption qui, dans l'absence de toute autre mention exprimant une cause étrangère au commerce, devait conserver toute sa force; — Qu'ainsi, en se bornant à condamner le demandeur à la peinedu faux en écriture privée, l’arrél attaqué a violé les art. 147. C. pén.; 637 et 658, C. comm., — Casse et annule, dans Plntérét de la loi seulement, et en ce qui touche l’application de la peine, etc. •
Du 16 juill. 1835. — Ch crim.
JURY. — Notification. — Accusé.
Le défaut de notification à l’accusé de la liste des quarante, jurés est une cause de nullité. tC. crim., 3515.)
Du 16 juill. 1835. - Ch. crim.
SERVITUDE. — Destination. — Branche. — Homme de l’art. — Expertise.
De ce qu’un propriétaire jouit, en vertu de la destination du père de famille , du droit d’avoir des arbres à une distance de son voisin moindre de la distance légale, il n’en résulte pas que l’extension des branches de ces arbios doive être nécessairement tolérée par le voisin (1). (C. civ., 671 , 672 et 092 j Le Juge peut déterminer le mode d’après lequel tes conventions des parties lui paraissent devoir être exécutées dans leur plus grand intérêt . Ainsi, quand un individu soutient avoir le droit , en vertu d’un contrat, de faire certains travaux d’une manière , tandis que son adversaire prétend qu’ils doivent être faits d’une autre manière, tes Juges peuvent, sans excès de pouvoir , désigner un homme de l’art pour surveiller et diriger les travaux litigieux f2).
fl) La loi lro, S de Arbor cceden., semblait permettre an voisin de couper les branches de l’arbre du voisin qui anticipent sur son terrain II n’en était pas «le même chez nous d’après la maxime : les voies de fait n’ont pas lieu en France. — Solon ( Traité des servitudes réelles) émet une opinion qui »e rapproche beaucoup de la solution de l'arrêt Ci-dessus quand , parlant des arbres qui. plantés à une moindre distance que celle fixée par la loi. sont protégés par la prescription, il ajoute (n« 241); « Cette prescription ne s'oppose pas à ce que le propriétaire incommodé par les branches ou les ract-
Le 15 mai 1812 la dame Drouot avait vendu à Brusselle une partie de maison, avec une cour et un jardin potager en dépendant. L’acte de vente contient la clause suivante : c Quant à la cis terne, qui est sous la portion de terrasse s réservée par la dame Drouot, et au puits exis* » tant dans la portion vendue , ils seront et ap-
• partieodronl en commun à la venderesse et
• aux acquéreurs. — Toutefois, la dame Drouot i ne pourra jouir du puits qu’en faisant établir
• à ses frais une pompe avec un tuyau allant de » la partie réservée audit puits, longeant le mur
• qui sépare le potager de la terrasse, et ne » pourra se servir de la citerne qu’en faisant une
> ouverture audit mur, ou en employant let au-
> tre moyen qu’elle jugera plus convenable,
> pareillement à ses frais. • — Sur la partie réservée par la venderesse se trouvaient des arbres très-voisins de la limite de la portion vendue, mais qui, parcela même qu'aucune convention n’eût lieu à cet égard, ont dû naturellement subsister par suite de la destination du père de famille.
En 1827, la dame. Drouot voulut faire poser son corps de pompe dans la cour par elle précédemment vendue.
Leblond, qui était, depuis 1821 , aux droits de Brusselle, s’y opposa par le motif que, d’après l’acte de vente de 1812, la dame Drouot devait placer son corps de pompe dans le terrain par elle réservé. De plus, il demanda reconventionnellement l'élagage de certains arbres dont les branches avançaient sur la partie acquise par son auteur. A cette demande reconvenlionnelle, la dame Drouot répondit qu'à la vérité , ces arbres ne se trouvaient pas à la distance légale, mais que leurs branches étaient protégées, aussi bien que leurs racines, par la destination du père de famille.
Mais, le 10 avril 1832, le tribunal de Pontoise rejela la demande principale delà daine Drouot, et admit celle reconventionnelle de Leblond : — < En ce qui touche l'établissement de la pompe: — Attendu qu’il résulte des termes du contrat de vente passé devant \le P7an de Saint-Gilles, notaire à Paris, le 15 mai 1812, que la pompe que la dame Drouot a le droit d'établir pour jouir du puils resté en commun entre les parties doit être placée dans la partie réservée, et que le tuyau seul dépasse sur la partie vendue; que cette interprétation résulte notamment de ces expressions : « Madame Drouot entretiendra à » ses frais le tuyau allant de la pompe au puits * ;
• Attendu, quant aux arbres dont Leblond demande l'élagage, comme dépassant la ligne
nés ne puisse user du droit qu’il a de les couper ou faire couper conformément à l’art. 672. Oo conçoit, en « ffet, que les branches et les racine» se renouvelant souvent et grandissant tous les jours, il serait bien difficile «le fixer le point de départ de la prescription; d’ailleurs, l’intérêt de l’agriculture ne permet pas d'abuser ainsi du droit qu'on a de faire des pldutatious sur son héritage.
(2) F. Cass., 7 uov. 1836; — Pardessus, Serv., n» 196 ; Benech, Des justices de paix et des tribunaux, p. 171.
Jurisprudence de la Cour de caséation. (16 jüiil. 1835.) 585
(16 joui» 1835.)
séparative de sa propriété, que la destinalion du père de famille, invoquée par la dame Drouot , ne peut que lui donner le droil de conserver ces arbres à une distance moindre que celle prescrite par l’art. 671. C. civ., mais non lui donner le droit de laisser étendre leurs branches sur la propriété de Leblond, que. conformément à l'article 672, celui-ci est fondé à demander qu'elles soient coupées. •
Appel par la dame Drouol. — Le 12 fév. 1833, arrêt de la Cour de Paris qui, en confirmant, autorise la dame Drouot à construire sa pompe autrement qu’elle ne le demande, sous la direction de Girard.
POURVOI delà dame Drouol pour 1* violation de l'art. 602, C. civ., et fausse application de l'article 672, § 2, même Code, en ce que la Cour de Paris, tout en respectant la destination du père de famille relativement au tronc des arbres litigieux, n'y avait eu aucun égard en ce qui concerne les branches, tandis que la destination du père de famille suffit pour établir une servitude quelconque, sans distinguer les cas où elle se réfère au tronc d'un arbre ou à ses branches ; 2° excès de pouvoir, et violation des règles de la procédure en matière d'expertise, en ce que la Cour de Paris a imposé à la dame Drouot de construire sa pompe sous la direction de Girard. Le pouvoir délégué à Girard, dit-elle, est contraire à la loi : car il a pour résultat de constituer un simple particulier juge souverain de la manière dont l’acte de vente de 1812 doit être entendu, tandis que l'interprétation obligatoire des contrats est essentiellement dans le domaine des tribunaux.
AKBfcT.
« LA COUR , — Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 602 , C. civ., et de la fausse application de l'art. 672, $ 2 du même Code , en ce que l'arrêt aurait prescrit un mode d'élagage des arbres contraire à la destination du père de famille : — Attendu que, si, aux termes de la convention, le défendeur éventuel devait tolérer que le pied des arbres fût à une distance moindre que celle qui est indiquée par la loi , il ne s'ensuivait pas que l'extension des branches ne pourrait pas être arrêtée; — Attendu, d'ailleurs, que l’arrêt, dans le mode qu'il a prescrit pour l’élagage, s’est déterminé par une appréciation des faits qui échappe au pourvoi ; — Sur le moyen tiré d'un excès de pouvoir, et de la violation des règles, en matière d’expertise : — Attendu que rien ne s'oppose à ce que les juges, pour le plus grand intérêt des parties, pourvoient d l’exécution de leurs conventions d'après le mode qui leur parait le plus convenable, et qu'ils ont le droit de déterminer, d'après le pouvoir discrétionnaire que la loi leur a confié, qu'ainsi, la disposition attaquée de l’arrêt n’a pu violer les règles du Code de proc. en matière d’expertise ni cousliluer un excès de pouvoir, — Rejette, etc. »
Du 16 juill. 1835. — Ch. req.
(Ij II en est de même de l'arrêt qui, par appréciation des titres, faits et circonstances de U cause,
RATIFICATION. — Minkcb. — Exécution. — Cassation.
La decision par laquelle une Cour royale admet, comme résultant de certains actes déterminés, la ratification tacite, de la part d'un mineur devenu majeur , d'une, obligation pour laquelle on s'était porté fort en son nom pendant sa minorité, échappe, comme décision en fait, à la censure de la Cour de cassation, alors môme qu'elle n'indique pas expt'essémcnt que cette ratification survienne d'une exécution volontaire les termes de l'art. 1338, C. civ. (1).
Le 25 déc. 1827, Roblot père et fils aîné se rendirent acquéreurs, tant en leur nom qu'en celui de Charles Roblot , leur fils et frère , alors mineur, de divers iiumeubies qu'ils affectèrent sur-le-champ a la garantie d'un emprunt qui se fi! le même jour. Dans ces diverses opérations, ils se portèrent forts pour le mineur.
En 1830, un nouvel emprunt étant nécessaire à Roblot père. Charles Roblot, devenu majeur, lui donna procuration notariée d'bypothéquer de nouveau les immeubles acquis en 1827, et déjà affectés d la garantie de la première obligation.
Peu de temps après, Roblot père tomba en faillite. Les immeubles furent saisis, et rois en vente.
Cependant, Charles Roblot apprit que l'acquisition de 1827, à laquelle son père et son frère aîné l'avaient associé, n'élaitqiie simulée; que les immeubles qui en étaient l’objet avaient déjà fait partie d'une société qui avait existé entre Roblot père et la vedve Braye, sou aïeule; que, dès lors, au décès de cette dernière, lui, Roblot jeune, avait acquis, à litre héréditaire, des droits sur ces mêmes immeubles; qu'ainsi on ne lui avait fait acquérir, en réalité, qu’une chose qui était déjà sa propriété. Il demanda donc la la nullité, en ce qui le concernait, des actes d'acquisition et d'emprunt faits en 1827; 2° la reconnaissance de ses droits de propriété sur lesdits immeubles , mais à titre héréditaire.
Les créanciers hypothécaires saisissants lui opposèrent la procuration de 1830, comme contenant rectification tacite des actes de 1827.
Jugement du tribunal d'Auxerre qui repousse ce système, et ordonne la distraction, au profit de Charles Roblot, de la portion des immeubles hypothéqués qui pouvait lui revenir comme provenant de la succession de son aïeule.
Sur l’appel, arrêt de la Cour de Paris en date du 25 juill. 1833, qui confirme : — « Considérant que, dans les actes du 25 déc. 1827. Roblot père et fils se sont portés forts pour Edme-Charles Roblut alors mineur;
• Considérant que, le 20 oct. 1830, Charles Roblot, devenu majeur, a donné au porteur une procuration par devant Pietresson, notaire, à l'effet de contracter en son nom , ainsi qu’en celui de son père et de son frère aîné, un emprunt vis à-vis du gouvernement , et que, dans la même procuration, il a donné également
décide qu’ils ne constituent pas la ratification d’un acte nul. - y. Cass., 22 fér. 1827.
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pouvoir (Hypothéquer à la sûreté de cet emprunt les immeubles qui avaient été l'objet des acquisitions du 25 déc. 1897; qu’il résulte de cette affectation hypothécaire, consentie par Roblol fils . qu’il se considérait comme ayant des droits dans la propriété des immeubles dont il s’agit, et qu’un pareil acte de sa pari consliliiail une approbation tacite de ceux du 35 déc. 1897. contractés en son nom par son père; qu’ainsi Edme-Charles Roblol a été, ainsique Roblot père et fils aîné , soumis ft l’obligation résultant des actes d^décembre 1827.
• Le déclare non recevable. >
POURVOI par Charles Roblot, pour violation des art. 1120 et 1358. C. civ.,en ce que la Cour royale l’avait déclaré lié par des actes qui lui étaient étrangers, et qu’il n’avait jamais ratifiés ni exclus volontairement. Sans doute. disail-on pour lui. on peut se porter fort pour un tiers (article H 20); mais aussi le tiers n’est engagé qu'autant qu'il ratifie l’obligation, soit expressément, soit tacitement. L’art. 1538, C. civ., consacre et développe ce principe; en outre, il expliquée* qu’on doit entendre par ratification expresse et ra* tifleation tacite. La ratification expresse n'existe qu’aulant que l’acte d’où elle résulte renferme la substance de l’obligation, la mention du motif de l'action en rescision, l’intention de réparer le vice. La ratification tacite ne peut résulter que de l’exécution volontaire de l’acte. Or, dans l’espèce, il h’y a pas eu ratification expresse : l’arrêt attaqué n’en a rien dit, et n’en pouvait rien dire. Il n’y a pas eu non plus ratification tacite : car l'arrêt attaqué ne meutionne nullement cette exécution volontaire que l’art. 1338 représente comme le caractère constitutif d’une pareille ratification. En vain dirail-on que Par* rét a jugé en fait. La loi n’a pas livré à l’appréciation arbitraire des juges l’existence de la ratification tacite. En plaçant celle ratification dans l’exécution volontaire seulement, elle n’a pas voulu que les juges pussent la trouver en dehors de celle exécution. — L’arrêt attaqué ne pouvait donc reconna! ;e I existence d’une ratification tacite qu’eu signalant expressément l’exécution volontaire où elle prenait sa source. En ne le faisant pas il a violé Part. 1838, C. civ.
ARRÊT
• LA iCOUR, — Attendu, en droit, qu'aux termes des art. 1130 et 1338, ou |»eul traiter pour un absent, et qu’il suffit d'une ratification tacite de la part de celui pour lequel ou s’est porté fort , pour l’obliger à l’exécution du contrat passé en son norn ; et attendu, en fait, que l'arrêt attaqué a décidé que le demandeur avait ratifié tacitement les actes du 25 déc. 1827, il en résulte que, en le condamnant à l’exécution de ces actes, cet arrêt, loin d'avoir violé Part. 1 358, C. civ., en a fait une juste application, — Rejette, etc. >
Du 16 juill. 1835. — Cb. req.
(1) Cet arrêt juge seulement que la chambre d’accusation s’est renfermée dans ses attributions, et non comme le prétend Chauveau (JA. du Code pénal, t. 2, p. 89) qu’il n’y a crime de faux que
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ACTE D’ACCUSATION. — Meittio*. — Faüx. — CaiactRrb. — Irtürtior. — Complicité. — Titre informe. — Usage. —
V accusé de faux ne peut se faire un moyen de cassation de ce qu’il n’a pas été mis en position d’apprécier si le fuit principal et les circonstances constitutives de fa complicité ont été qualifiés légalement , alors que leur développement, renfermé , soit dans le réquisitoire du ministère public sur lequel r» statué l’arrêt de mise en accusation, soit dans l’acte d’accusation dressé en conséquence de cet arrêt exclut toute incertitude tant sur la nature et la date de l’acte argué de faux que sur les caractères de la complicité.
Lorsqu’il se Joint au faux materiel résultant de la signature apposée après coup à un acte par un notaire et des témoins instrumentaires qui n’ont pas assisté d ta confection des circonstances qui révèlent un but et un intérêt coupables , il appartient aux chambres d’accusation de reconnaître dans ce fait tes éléments du faux prévu et puni par la toi, à savoir, l’altération de ta vérité dans une intention criminelle qui a porté ou pu porter préjudice à des tiers fl).
Bien que l’auteur d’un faux ainsi caractérisé en soit déclaré innocent , le bénéfice de l’exception de bonne foi dont il s’est prévalu ne doit pas nécessairement s’étendre au prévenu de complicité, à la charge duquel il existe des indices suffisants de culpabilité.
La présentation d’un titre, quelque irrégulier qu’il soit, à l’officier ministériel invité à faire, en vertu de ce titre, acte de son office , peut être légalement envisagée comme ayant servi de moyen pour parvenir à ta perpétration du fau c dont cet acte serait entaché, ou comme ayant procuré l’instrument à t’aide duquel te faux aurait été commis.
La criminalité des artifices ou machinations qui constituent le second mode de complicité résultant de la provocation au crime rentre dans une appréciation souveraine des faits qui appart ient aux juges du fond, et échappe à l’examen de la Cour de cassation.
Le caractère criminel attribué à un acte faux réfléchit sur l’usage qui en aurait été fait et te rend criminel, sans distinction du cas où ce faux porte seulement sur la forme de faite ou sur son essence.
arrêt.
• LA COUR, — Sur le premier moyen pris du défaut d’articulation précise des faits présentés par l’arrêt attaqué comme constituant soit un faux en écriture authentique et publique commis par un notaire dans l’exercice de ses fonctions, soit la complicité de ce crime : — Attendu que le fait principal et les circonstances constitutives de la complicité sont énoncés dans les termes mêmes de la loi j — Attendu que leur développement, renfermé, soit dans le réquisitoire du ministère public sur lequel a statué l'arrél attaqué , soit dans Pacte d’accusation dressé en conséquence de cet arrêt, exclut toute
lorsqu'il se joint au faux matériel, des circonstances qui révèlent un intérêt et un but coupables. — F. aussi ibid, p. 105.
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incertitude tant sur la nature et la date de Pacte argué de faux que sur le* caractères de la complicité; d'où il suit que le demandeur n'est pas fondé à prétendre qu'il n’a pas été mis en position d’apprécier si ces faits ont été qualifiés légalement : — Sur l’illégalité prétendue de cette qualification , — Attendu, en ce qui concerne la première partie de ce moyen, que, lorsqu’il se joint au faux matériel résultant de ta signature apposée après coup à un acte par nn notaire et des témoins instrumentaires qui n’ont point assisté à sa confection, des circonstances qui révèlent un intérêt et un but coupables, il appartient aux chambres d’accusation de reconnaître dans ce fait les éléments du faux prévu et puni par la M , à savoir l’altération de la vérité dans une intention criminelle qui a porté ou pu porter préjudice à des tiers ; — Attendu, en ce qui touche la seconde partie du moyen, que, si l’auteur d'un faux ainsi caractérisé en est déclaré innocent , le bénéfice de l’exception toute personnelle de bonne foi dont il s’est prévalu ne saurait s’étendre au prévenu de complicité à la charge duquel le juge de la prévention a déclaré qu’il existait dés indices suffisants de culpabilité, c’est-à-dire d’une participation intentionnellement criminelle; — Sur ce que le faux spécifié dans le second chef d’accusation ne résultant que de la relation mensongère de la signature Le Mardday, dans la copie du commandement fait par Pbnissier Monesan , et cet officier ministériel ayant agi librement et sous sa seule responsabilité, on ne peut ni considérer la grosse qui lui a été remise par le demandeur comme le moyen ou l’instrument du crime, ni l’allégation que cette grosse serait signée par Le M.irdday comme un artifice coupable, puisque le seul aspect de cette pièce informe avertissait l’huissier de ne pas procéder au commandement : — Attendu I* que la présentation d'un litre, quelque irrégulier qu’il soit, à l’officier ministériel invité à faire, en vertu de ce titre, acte de son office, peut être légalement envisagée comme ayant servi de moyen pour parvenir à la perpétration du faux dont cet acte serait entaché, ou comme ayant procuré l’instrument à l’aide duquel le faux aurait été commis ; 2* que la criminalité des artifices ou marchinalions qui constituent le fécond mode de complicité résultant de la provocation au crime rentre dans une appréciation souveraine de faits qui échappe à tout examen; Sur le moyen, relatif à l'usage des actes réputés faux : — Attendu que le caractère criminel attribué à ces actes réfléchit suri'usage qui en aurait été fait, — Rejette, etc. * Du 17 juill. 1855. — Cb. crim.
(1) F- Carré Chauveau, n° 595. — D’ailleurs, lorsque c’esi l’appelant qui fait défaut, le jugement peut être confirmé sans vérification préalable. — F. Cass., 17 avril 1837, et les arrêts et autorités cités en note.
12 j F. anal. Poitiers 30 fév. 1854 (arrêt qui juge que l'autorisation accordée par justice A la hume
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JUGEMENT. — Motifs. Automsatiob de peux. — Nullité couverte.
Est suffisamment motivé l’arrêt qui, en constatant aue l’appelant n’a voulu ni conclure ni plaider , déclare que te jugement attaqué a paru à la Cour régulier rn la forme et juste au fond\ I). (L. 20 avril 1810. art. 7 La femme, autorisée à ester dans une Instance en licitation est par cela même autorisée à faire tous les actes nécessaires pour arriver d une adjudication définitive, et, spécialement, à procéder à une revente sur folle enchère, si l’adjudicataire ne rempli ! pas ses obligations (2;.
La dame Leguédois, séparée de biens d'avec son mari, avait poursuivi, conjointement avec celui-ci, la licitation d’un immeuble indivis entre eux*
Ce dernier se rend adjudicataire de l'immeuble ; mais comme il ne remplit pas les obligations que lui imposait le cahier des charges, la femme Leguédois poursuit la revente sur folle enchère.
Opposition aux poursuites de la part du mari.
Il en est débouté par jugement du 8 déc. 1832, et enfin, le 15 déc. suivant, l'adjudication est prononcée au profit de Levivier.
Appel par Leguédois. tant de ce jugement que de celui du 8 déc. 1832, qui déjà avait acquis l’autorité de la chose jugée.
L’appelant ayant refusé de conclure et de plaider, la Cour de Caen statua en ces termes : — « Attendu que l’appelant ne veut ni conclure ni plaider, ce qui fait présumer qu'il n'a aucun moyen pour faire infirmer le lugement dont est appel;— Attendu quece jugement paraît régulier dans la forme et juste au fond, prononce défaut. etc... •
POURVOI en cassation par Leguédois, l’pour violation de Part. 7, L. 20 avril 1810. en ce que la Coor de Caen a confirmé le jugement de première instance , et rejeté les moyens proposés dans Pacte d’appel , sans donner de motifs de cette décision.
2° Violation des art. 215, 217, 1124 et 1594, C. civ., qui inlerdisenl î la femme mariée d’ester en jugement ou d’aliéner sans autorisation de son mari ou de justice.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu qu’il est constaté par Parrél. 1° que le demandeur n'a voulu ni conclure ni plaider sur Pappet par lui interjeté ; 2° que ce jugement a paru A la Cour régulier en sa forme et juste au fond ; que ces deux motifs ne permettent pas d’invoquer contre cet arrêt l’art. 7, L. 20 avril 1810; — Sur le défaut d’autorisation : — Attendu que la poursuite de licitation pour laquelle U est reconnu que la femme était autorisée, avait pour objet d’arriver A une adjudication définitive; que, pour y par-
tie procéder au partage et à la liquidation d*tmesuecession renferme implicitement autorisation de former toute action ayant pour objet la délivrance de Ta portion afférente à fa femme rfa os cetie succession ou de iiéfeodre à looie aciioo formée contre elle pour s'opposer A la délivrance.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
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venir, il a élé néce? .,re de Paire procéder à une revente sur folle encnère, à faute par le demandeur d’avoir, conformément à l’art. 16 du cahier des charges , rempli les obligations qui lui étaient imposées ; — One l’adjudic ition n’a élé faite définitivement* que le 15 déc. 1832, aux époux Lehouteillier; que cette adjudication a élé régulière, ainsi que la Cour royale l’a re connu,
Du 20 juill. 1855. — Ch. civ.
APPEL. — Indivisibilité. — Intiié.
En matière indivisible , l'appel interjeté dans les défais vis-à-vis de quelques-unes des par lies conserve te droit de l'appelant d l'égard de toutes les autres (1). (C. proc., 443.) ,
En 1811, il fut procédé, entre Fournier père et ses enfants, dont quelques-uns étaient mineurs, à un partage qui devait taire cesser l’indivision existant depuis longtemps entre tous les membres de celte famille. Ce partage fut passé devanl notaire, mais ne fut pas revêtu des formalités exigées par la loi lorsqu’il y a des enfants mineurs; aussi fût -il stipulé dans Pacte que te partage n’étyit que provisionnel.
Malgré ce partage, l'indivision continua ; mais quelques années après, Fournier père inlroduisuit une instance devant le tribunal des Sables, à l’effet d’arriver à un partage definitif, et conclut à ce que Pacte de 1814 fût pris pour hase du nouveau partage.
Simon Fournier s’y opposa, attendu que cet acte avait élé fait pendant sa minorité, et n'élail pas revêtu des formalités voulues par la loi.
Le 6 août 1830, jugement qui rejette l'exceplion de Simon Fournier.
Ce jugement lui fut signifié le 8 sept, suivant, et il interjeta appel le 22 nov., mais seulement vis-à-vis de trois des parties en cause ; relativement aux autres, la signification de l'appel n’eut lieu que le 0 nov. 1831.
C’est dans ces circonstances que l’affaire fui portée devant la Cour de Poitiers,
Les intimés prétendirent qu’il s’agissait d’une matière indivisible, et que conséquemment Simon Fournier fils était non recevable vis-à-vis de toutes les parties, puisque le jugement avait acquis l’autorité de la chose jugée vis-à-vis de quelqus unes d’entre elles.
Fournier rétorqua Parguement, et soutint que puisque la matière était indivisihto, l’appel ayant été interjeté dans les délais vis à-vis des principaux intéressés, avait nécessairement conservé scs droits vis-à-vis de tous.
Néanmoins, la Cour de Poitiers accueillit la fin de non-recevoir présentée par les intimés ;
— « Attendu que l'action principale sur laquelle est intervenu, le 6 août 1830, le jugement dont est appel , avait pour objet le partage provoqué par Simon Fournier père, conlre Jean Fournier, Marie-Anne Fournier, veuve Burcier, et Simon Fournier, ses enfants, des biens immeubles qui
(1) /'. Montpellier , 27 juill. 1825 . et 1rs renvois. — II en est autrement quand U matière est divisible. — V. Colmar, 25 juill. 1835; Cass., 30 uiars
| étaient restés comnuns et indivis entre le père et les trois enfants, par l’événement du partage ! antérieur fait au mois de janv. 1814 entre ledit Fournier père, pour lui et ses trois enfants, d’une part ; Étienne Allard et Louise Allard sa fille, depuis devenue épouse Dorie, dans une communauté et continuation de communauté faisant partie de la masse qui fut alors divisée, d’aulre part ;
• Attendu que, sur les exceptions de Simon Fournier fils, tondant à ne pas prendre pour base du partage à faire le partage de janv, 1814, et au contraire à le faire déclarer nul, ledit Allard et les époux Dorie furent appelés et mis en cause ;
• Que, dans cet état de la cause, le tribunal dont est appel a eu à statuer et a statué sur deux choses distinctes, la première, sur la validité du partage de janv. 1814, et la seconde, sur le partage demandé par Fournier père contre ses trois enfants, et consenti par deux d’entre eux. qui devenaient ainsi demandeurs en partage ;
• Que le jugement intervenu le 6 août 1830 a décidé, contradictoirement entre toutes les parties. que le partage de janv. 1814, qui avait été exécuté par les parties, et notamment par $imon Fournir pendant plus de dix ans de sa majorité, ne pouvait pas être rescindé et devait être maintenu, et a ordonné au surplus le partage demandé par Fournier père, Jean Fournier et la veuve Burcier;
• Attendu qu-‘ le jugement signifié le 8 sept, à Simon Fournier fils, à la requête de Fournier père, de Jean Fournier et de la veuve Burcier, est devenu l’objet de l’appel formé par S>mon Fournier fils ; mais que son appel n’a été interjeté en temps utile, le 22 sept. 1830, qu’à l’encontre de Fournier père , de Pierre -Étienne Allard e( des époux Dorie; d’où suit que sa réformai ion n’en étant pas demandée conlre Jean Fournier et la veuve Burcier, ce jugement, quant à eux, a acquis l’autorité de la chose jugée;
» Attendu qu’en matière indivisible, comme l’état de la demande principale en partage formée par Fournier et deux de ses enfants, comme en matière où figurent, soit des copropriétaires, soit des débiteurs solidaires ayant tous le même intérêt et des moyens de défense communs, on conçoit que l’appel interjeté par l’un puisse et doive quelquefois profiler aux autres ; mais qu’il n’en est pas ainsi au préjudic* de celles des parties instanciées ayant un intérêt contraire, et contre lesquelles l’appel n’a pas élé interjeté ; que. pour celles-là, le jugement non valablement attaqué est souverain, et qu’il n’est plus susceptible de remettre en question les droits qu’il leur confère;
> Attendu que, dans l’espèce, il na pas seulement élé statué sur la demande principale en partage, mais qu'il a aussi élé jugé que le partage de janv. 1814 n’était pas rescindable : que cette
1825; — Talandier, de l'Appel , ii" 233; Carré- Chat eau , ii* 1565; Deroiau , p. 345; Thomine, n° 490; Pigeau,t. 2, p. 10; Poucet, u° 305.
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décision a acquis l'autorité de la chose jugée à l’égard de Jean Fournier et de la veuve Burcier, et ne peut plus être remise en .jugement;
> L’où il suit qu’il n’est plus possible de statuer »• ' un appel qui tendrait à la réforinalion de ce qui n’est pas réformable à l’égard des deux intéressés et à la composition d’un partage qui aurait des bases entièrement dissemblables,
» La Cour déclare l'appelant non recevable. ■ POURVOI pour violation de l’art. 445. C. proc., et pour fausse application de l’art. 1351, Code comm.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu l’art. 443, C. proc.; — Attendu que l’arrêt attaqué ayant reconnu la matière indivisible, l’appel interjeté en temps utile vis à-vis de trois parties a conservé le droit visà-vis de toutes les parties, et qu’ainsi l'arrêt, en déclarant l'appel non recevable comme interjeté hors du délai, a violé l’article précité, —
Du 20 juill. 1835. — Ch. Civ.
APPEL. — Délai. — Folle enchère. — Saisie
IMMOBILIÈRE. — IftClDEMT.
Bien que la question de validité d'une poursuite de toile enchère soit subordonnée à ta décision de plusieurs autres questions de droit commun, le jugement qui intervient sur toutes ces questions n'en est pas moins susceptible d'appel, seulement pendant la quinzaine. (C. proc., 734 et 745.)
Richard Crérnieux était cessionnaire d’une somme de 30,000 fr. et intérêts qui avait été constituée en dot à la dame Jalaberl par la dame Venlujol, femme d'Étienne Héraud, sa m'*re, et qui avait été hypothéquée sur la partie du domaine de Cannavère appartenant à cette dame.
Deux ordres s’ouvrirent ; l’un sur la portion de cedomaine qui appartenait à Étienne Héraud, et qui venait d'être adjugée à un autr«* Héraud, et l’autre sur la portion qui appartenait à la dame Ventujol.sa femme, et qui venait d’être adjugée à Jalabert, leur gendre. Crérnieux produisit à ces deux ordres, et fut colloqué dans tous deux ; savoir, en sous-ordre de la dame Venlujol , femme Héraud, dans le premier, et en sousordre de la dame Jalabert, dans le second.
Après son décès, ses héritiers, nantis d’un bordereau de collocation sur l’acquéreur Héraud, ont exercé des poursuites de folle enchère contre lui. Ce dernier a mis en cause la dame Venlujol, femme Etienne Héraud, dans les mains de laquelle il s'élail libéré, et tous deux ont soutenu que Crérnieux avait été désintéressé par l’autre adjudicataire et Jalabert, et en conséquence ont conclu à l’annulation du mandement de collocation et des poursuites de folle enchère. Les héritiers Crérnieux ont demandé au contraire à être autorisés à continuer leurs poursuites.
Le 13 juin 1831, jugement du tribunal de Nîmes qui déclare nulle et.de nul effet la collocation en sous-ordre de la somme de 3,864 fr. faite au profil de Richard Crérnieux, et qui, par 4M 1835. — I" PARTIE.
suite, annulp les poursuites sur folle enchère dirigées contre Héraud.
Ce jugement est signifié aux avoués le 3 oct. 1831, et aux parties le 20 déc. suivant.
Le 2 mars 1839, appel des héritiers Crémieux.
La dame Venlujol. femn\e Héraud, et Héraud, leur opposant qu'ils n’ont pas relevé appel dans le délai de qmimaine, conformément à l’article 734, C. proc.
Le 3 déc. 1832, arrêt de la Cour de Nîmes : — c Attendu que le Jugement dont est appel est un jugement sur une demande en folle enchère rendu sur la poursuite même des appelants, après tous les actes préliminaires nécessaires pour y parvenir; que. si une tierce partie a été introduite dans la cause, si des demandes accessoires ont été soumises à la décision du tribunal et jugées par lui , la cause n’a pas perdu pour cela son caractère primitif et principal de poursuite sur folle enchère; qu’enfin l’appel a pour objet de faire réformer le jugement en ce qu’il a prononcé la nullité de folle enchère ; qu'ainsi les règles de celte matière doivent être appliquées;
» Et attendu que, d'après les combinaisons des art. 735, 734 et 745, C. proc., l’appel ne pouvait être relevé après le délai de quainzaine, à partir de la signification du jugement à l’avoué, et qu'en fait il n’a été relevé qu’après ce délai ; d’où suit que les appelants ne peuvent échapper à la fin de non-recevoir qui leur est opposée, et qu’il y a lieu de maintenir le précédent arrêt en ce qu’il ordonne l’exécution du jugement dont est appel :
» Par ces motifs, etc. »
POURVOI de la part des héritiers Crérnieux pour fausse application des art. 733, 734 et 745, C. proc.— S’il est vrai, ont -ils dit, que l'instance ait été introduite à l’occasion de poursuites sur folle enchère, la mise en cause de la dame Venlujol, provoquée par l’adjudicataire, avait soulevé entre les créanciers et leurs débiteurs des questions qui constituaient un litige ordinaire, dont la décision était passible d’appel pendant trois mois, suivant les règles au droit commua. La question principale était eu effet de savoir si la créance était ou non éteinte, si le borderau devait ou non être annulé. La validité ou la nullitéde la folleenchère n’était que la conséquence de cette première décision.
ARRÊT
■ LA COUR, —Attendu qu’il s'agissait dans la cause d’une poursuite sur folle euchère, sur laquelleavail prononcé le tribunal civil de Nîmes ; — Attendu que. sur l’appel, il ue s’est agi non plus que de la validité ou non-validité des poursuites de folle enchère entreprises par les demandeurs, qui concluaient uniquement à la continuation des poursuites et à la réformation du jugement, qui les avait déclarées nulles. mal fondées et sans cause; — Attendu qu’en cet état la Cour royale, en jugeant non recevable l’appel des demandeurs interjeté après l’expiration du délai de quinzaine depuis la signification à avoué du jugement qui avait prononcé la nullité des poursuites en folle enchère, a fait une juste
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application des art. 733. 734 et 745, C. proc., et n’a pu violer Tari. 443 du même Code, étranger à la question spéciale qu'il s'agissait de résoudre. — Rejette, etc. »
Du 21 juill. 1835. — Ch. req.
DESCENTE DE LIEUX. - Visite. — Disposition d'office.
Il n*est pas défendu aux juges d'avoir égard dans leur jugement à la visite que chacun d'eux aurait faite individuellement des lit ux contentieux , sans jugement préalable qui la leur ait ordonnée, et sans qufil en ait été dressé aucun procès-verbal. On ne peut voir dans cette visite une descente de lieux, dans te sens du Code de procédure, et soumise aux formalités prescrites par ce Code (1). (Code proc., 295.)
Un jugement rendu par appel, sur une action possessoire, était fondé, entre autre motifs, sur ce qu'il résultait , «tant des enquête et contreenquête, auxquelles il avait été procédé devant le premier juge..., que de l'inspection des lieux visités par les magistrats du tribunal, qu'il y a eu anticipation. «
POURVOI en cassation pour violation de l’article 295. C. civ., en ce que le tribunal, au lieu de faire opérer une descente sur les lieux par un juge délégué, ainsi que cet article l'y autorisait, s’était transporté tout entier sur le terrain en litige, sans ordonner préalablement celte visite et sans en dresser procès-verbal. — C’est là, disait-on, un acte arbitraire, qui renfermait de la part du tribunal un véritable excès de pouvoir ; on citait l'arrêt de la Cour d’Agen du 7 déc. 1809 et Riom, 14 mars 1834.
Le rapporteur a dit : « Ce fait, que des ina-
(f) Cette solution ne nous semble pas à l'abri de toute critique. Oo se demande d’abord quelle différence existe en réalité entre une descente sur les lieux par le tribunal, et une descente par les juges individuellement- Les impressions de chai un des magistrats ne seront-elles pas les mêmes dans un cas comme dans Pâture? N'auront-elles pas la même influence sur leur déciMOti? Et pourquoi alor dans le mode de procéder, une distinction que n'a pas farte la loi ? — Mais, et c’est là surtout ce qui est grave, s'il est vrai qu’il soit permis aux juges de prendre eux-mémes, comme le dit l'arrêt, des renseignements sur les lieux, d'avoir égard ior» deicor décision à une inspection de lieux laite sans jugement préalable qui l’ail ordonnée, sans avertissement aux parties, peui-élie en présence de l'une d’elles .seulement , cl sans que procès-verbal delà visite soit du moins dressé < l signifié ; il faut le dire, le priucipe de la défense »e trouvera gravement méconnu; puisque tes parties seront jugées sans avoir été mises à même de reconnaître et de discuter l’un des éléments de ta décision, et de rectifier une opinion erronée que les juges auront pu se former lors de leur visite des lieux. — ficus trouvons plus conforme aux véritable* pi incipes, la jurisprudence de la chambre criminelle qui décide que les juges ne peuvi ul se déterminer dans leurs decisions d'après l’inspectiou des localités fane eu l'absence des parties et tant que cette inspection ail été préalablement ordonnée. Dtv.
La Cour de Rouen a jugé, le 25 mai 1b38.que l'inspection des lieux, faite par les juges, quelque
gistrats du tribunal auraient été voir les lieux, rentre-t-il dans la prohibition de l'art . 295? Est-ce là ce qu’on peut appeler une descente, un transport sur les lieux? Non, car il n’a pas été ordonné, et il ne pouvait pas l’être. Res'e donc ce fait que des juges, et non pas le tribunal, auraient voulu voir par eux-mémes et reconnaître l’état du terrain. Peat-on tirer de celte démarché individuelle un moyen de cassation (2) ?... »
ARRÊT
« LA GOCR, — Attendu qu’il n'était pas défendu aux juges de prendre eux-mémes des renseignements sur les lieux, — Rejette, etc. * Du 21 juill. 1835. Cb. req.
PRESCRIPTION. — Société en commandite.— Délai.
La prescription de cinq ans s’applique à faction rtu liquidateur ou des créanciers d'une société en commandite contre un commanditaire, pour le contraindre à restituer le montant de sa commandite , qu'il aurait retirée avant la liquidation et le payement du passif [ 3j.(C, connu.. 84.)
Captier jeune créa, en 1821, pour finir au 31 déc. 1824, line société en commandite dont il se constitua le gérant. Borner souscrivit pour quatre actions, moulant à 40.000 fr., qu'il céda postérieurement à la veuve Chivaud.
Le 31 déc. 1824, remboursement de 20,000 fr. par Captier jeune à la veuve Chivaud.
Avant d'avoir terminé la liquidation de cette société. Captier jeune tomba en faillite.
En 1853, Dunal et Saguier . créanciers de la société Captier de sommes importantes, forment
irrégulière qu’elle pût èlre , ne viciait pat le jugement. — Mai» la Cour d’Agen a rendu une décision rn sens contraire le 7 déc. 1809, et la chambre civile de la Cour de cassation elle-même a décidé le 16 janv. 1859, que lorsqu'une partie conclut à ce qu’une descente sur lieux soit ordonné*», les juges peuvent sans doute refuser de l’ordonner, mais que le jugement est nul s’ils se fondent sur un examen des lieux tait proprio motu par deux d'entre eux, hors la présence de* parties et sans procès-verbal. — JT. aussi, eu ce sens, Riom. 14 mars 1&34. -—Au resie. Ij chambre criminelle de la Cour de cassation a souvent jugé que le juge de police ne peut légalemi ul motiver »oa jugement sur l'examen qu’il a fait de l'étal des lieux, sans avoir préalablement ordonné celle visite et mis les parties à même d’y assister. — V . 11 juin 1839, 13 nov.-6 d e. 1834, 6 avril 1858 et 4 janv. 1839.— V. boncenne, n,a 26Sj Carré-Chauveau, «• 1141.
(2) Non sans doute , si le jugement n’en parle pas; mais oui, à notre avis, s'il en fait un motif de décision. Nulle disposition delà loi ne défend aux juges de visiter ks lieux contentieux autant de fois qu'ii leur plaît, ensemble ou séparément ; lu ai* ce n'csl pas là ce nous semble, le moyen légal ii'inqruction réglé par les art. 295 ci suivant* du C. proc. La counais*ance des lieux aies, acquise par le* m ghtr.il» , plus comme particuliers que comme juges, ne peut donc devenir la hase d'une décision judiciaire. l)cv.
F. (5) Delaogte, n«» 203 et 725.
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contre la veuve Chivaud une demande en apport du montant de sa commandite.
Le 5 marc 1835. jugement qui repousse leurs prétentions:*» • Attrndu qucla société en commandite formée au 50 juin 1821 entre Laitier jeune, de Lodève, et Barrier. de Montpellier, fut fixée au 31 déc. 1824, et que Ici^ formalités prescrites par les art. 42. 43, et 44, C. comm., pour la publication des actes de commerce, furent observées ;
* Attendu que la veuve Chivaud, cessionnaire des quatre actions de Berner, son gendre , ri subrogée à ses droits, fit connaître . en 1824. à Caplier jeune, son intention de ne pas continuer cette société, et celle de retirer les 40.000 fr. qu’elle y avait versés;
» Attendu que , par suite de cette résolution, Caplier effectua une parUedece remboursrfiienl, et que. la société nVxistnnl qu'entre lui et la veuve Chivaud, tout traité fait entre les deux seuls intéressés était valable;
« Attendu que Douai et Sagmer sont depuis longtemps en rapport d'affaires avec Fulcran Caplier jeune ; que même . après la retraite de la dame Chivaud .commanditaire, ils ont continué leurs rapports avec l'associé liquidateur ;
» Attendu qu’aux termes de l'art. 64. Code comm , toutes actions contre les associés non liquidateurs sont prescrites cinq aus après la fin de la société si l'acte qui en énonce ta publicité a été affiché et enregistré conformément à la loi, est qu'il et justifié de ('accomplissement de ces formalités ;
• Attendu que l’intention du législateur, exprimée en termes si prt'cis, embrasse toutes les sociétés commerciales, et que ce article, qui est le dernier du litre d es Sociétés , est le complément des dispositions qui le régissent ;
t Attendu que, pour en faire l’application A la contestation actuelle, il suffit de reconnaître qu> la veuve Chivaud était un associé non liquidateur ;
» Attendu que Caplier jeune , libre dans ses actions tu 1824 et 1826. pouvait traiter valablement avec la veuve Chivaud, et que Duual et Saguier n’ont pas plus de droit que n’en aurait le débiteur. » — Appel.
Le 19 iioy. 1813. arrêt de la Cour de Montpellier , qui, par les motifs des premiers juges, et attendu que le traité d'entre ta dame Cbivaud et Caplier jeune a été fait de bonne foi, confirme.
Duual et Saguier se sont pourvus eu cassation et ont dit: — L’action des tiers contre les commanditaires d'une société commerciale ne doit pas être confondue avec celle des associés entre eux. Sans doute il fallait établir pour ces derniers une prescription brève et particulière , parce qu’ayant traité conjointement , chacun d’eux est en mesure, à la dissolution de la société, d’exercer immédiatement ses droits contre
(I) « Il est incontestable, dit Prou. thon, que les créanciers ne doivent être reçus à agir, contre l’acquéreur du fonda qu’autanl qu’ils ont à cette action un intérêt lel qu’il leur serait impossible d’être payés sur le» ressources qui peuvent rester encore A leur débiteur; car il y aurait uue injustice mani-
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les autres associés, dont il connaît parfaitement les obligations. Mais les tiers et le liquidateur lu i-mèint* sont dans une position toute différente : les tiers ne connaissent nullement les commanditaires qui ne se sont pas immiscés; ils n’ont jamais pii de rapports avec eux en celle qualité. D'ailleurs, un liquidateur étant nommé, iis doivent nécessairement se reposer sur lui pour le règlement des droits de tous les intéressés, au lieu d’entraver sa gestion. Celui- ci. de sou côté, et les créanciers n’ont pas plus de droits, ne peut agir contre les commanditaires qu’nprês l'événement de la liquidation ; car c’est seulement alors qu’on saura s'il y a lieu par eux à rapporter en tout ou en partie le montant de leur commandite, et qu’ils peuvent s’y refuser tant que cette obligation de leur part n'est pas établie. Ainsi, non-seulement il n’existe point de loi qui range l’action des tiers dans la classe de celle* qui sont soumises aux prescriptions brevi temporis; mais, même en le supposant ainsi, la prescription ne pourrait courir qu’après la liquidation, selon la maxime Contra non valenitm agere non car rit prœscripiio. Enfin, la bonne foi ne suffisait pas pour valider le traité fait entre la veuve Cbivaud et Caplier jeune. La qualité de liquidateur qu’avait ce dernier ne lui permettait pas de disposer des fonds de la commandite au détriment descréanciers, ni de décharger un commanditaire de se» obligations envers eux.
ARRÊT
n LA COOR, — Sur la fausse application de l’art. 64 , C. comm., et la violation de l’art. 26, même Code — Attendu en fait , qu’il a été constaté que la dame Chivaud était une associée non liquidatrice . et que l’action dirigée contre elle par les demandeurs l’a été plus de cinq ans après l’expiration de la société dont l’acte avait été affiché et publié dans les formes voulues par le Code de commerce; — Attendu, en droit, que l’art. 64. C. coram., déclare prescrites par cinq ans toutes les actions formées contre les associés non liquidateurs, sans établir aucune distinction sur la nature de la société à laquelle s’applique la liquidation; qu’ainsi l’arrêt attaqué, en déclarant prescrite l’adion des demandeurs contre la défenderesse éventuelle, loin d’avoir fausse ment appliqué l'art. 64, C. comm.. et violé l’art. 26, même Code, n’en afaitqu'unejuste application, — Rejette, etc. »
Du 21 juill. 1835. — Ch. req.
OBLIGATION. — AlUnation. — Fraude. — Créancier.
Un créancier est recevable à attaquer une vente consentie par son débiteur comme étant le fruit du dot et de la fraude , lors même que le débiteur possède , en pays étranger , des biens suffisants pour satisfaire son créancier (1). (C. dv., 1167.)
fe*4e à leur accorder le droit de troubler sans nécessité un tiers possesseur qui ne leur doit rien personnellement. en laissant tranquille celui qui doit et qui serait eo état de les satisfaire : ils ne doivent donc pas être admis à former celte demande tant qu'il n’est pas constant que leur débiteur ne coa-
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Une société avait été formée entre Baille, Français, el Anglada, Espagnol, pour l'exploitation de la forge des Ausias, située en Espagne.
A la dissolution de cette société, en 1805, Baille actionna Anglada devant les tribunaux espagnols, pour la liquidation de leur société. L'assignation qu'il lui fit donner à ces fins resta plus de quinze ans sans poursuites.
En 1820, el après le décès survenu d'Anglada. Baille dirigea son action contre la dame Carbonnell-Anglada, héritière d'Anglada. el l'assigna, non devant les tribunaux espagnols, mais devant le tribunal de commerce de Prades.
Durant cette nouvelle instance, la dame Carbonnell-Anglada, propriétaire du domaine d'Ouzés , dont partie était située sur le territoire espagnol, el partie sur le territoire français, vendit à Carbonnell, son beau-frère, par acte authentique du 31 oct. 1822, la partie de ce domaine qui était située en France, moyennant la somme de 10,000 fr.
Depuis, Aymerich, devenu cessionnaire du procès que Baille avait introduit, en 1820, contre la dame Anglada, el qui avait obtenu, le 16 sept. 1828, un jugement arbitral qui déclarait cette dernière débitrice envers lui d’une somme de 18,000 fr. , fil saisir sur celle-ci la partie du domaine d'Ouzés par elle vendue le 31 oct. 1822.
Carbonnell, se fondant sur l'acte du 31 oct., demanda la nullité de la saisie, ou la distraction de l'immeubte qu’elle avait pour objet. — Aymerich répondit que cet acte était nul, comme étant le résultat du dol et de la fraude, el conclut à ce qu'il tût déclaré nul et de nul effet.
Le 17 sept. 1853. jugement ainsi conçu : — « Attendu qu’il résulte desenquétes. qu'outre les propriétés vendues par l acté du 31 oct. 1822, le domaine d'Ouzés comprenait trui3 propriétés situées en Espagne, qui n’ont pas été vendues.... ;
> Que l'affectation de la daine Anglada de ne vendre que ses propriétés situées en France prouve évidemment son intention de frauder les droits d'un créancier, qui, fatigué des longueurs de la procédure espagnole, la poursuivait devant les tribunaux français ; qui, si on ajoute à ces circonstances caractéristiques les liens de parenté existant entre la venderesse et Barlhélerai Carbonnell, son beaux-frère, oncle des enfants de celle dernière, le voisinage de leurs habitations, les relations que doit supposer cette proximité, on ne saurait douter que Carbonnell n’eût connaissance des projets de sa belle-sœur;
» Qu on ne saurait expliquer l'ignorance de Carbonnell, qui aurait acheté un domaine considérable eu morcelant el abandonnant, pour ainsi dire, la plus belle propriété de ce domaine, sans connaître les motifs de ce morcellement ; qu'en outre le domaine dont il s'agit a été vendu 10,000 fr., prix évidemment au-dessous de sa
serve plus de bien pour les payer , et leur qualité de demandeur leur impose nécessairement ('obligation de prouver son insolvabilité.» — V. Traité de l’ut u fruit j n° 2400. La même opinion est professée par Dt-Uiucoun (1.2, p. 526; el par Touiller (t. 6. u-» 544). — Dans le ras où les biens que possède le
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valeur, puisqu'en calculant d'après le taux des contributions, on voit que ce domaine est porté à un revenu de 700 fr..ce qui Rup|K>se. au moins, une valeur capitale de 17 à 18,000 fr. ;
» Que le résultat de la fraude, ainsi constatée, serait de rendre, sinon impossible, du moins extrêmement difficile le payement de la créance d’Ayraerich ; qu’il importe peu que le débiteur possède en pays étranger de* biens dont la valeur n’est pas connue; qu’il suffit que, par les faits de fraude, l'exercice des droits du créancier devienne impossible ou Irès-difficile, pour qu'il puisse réclamer la nullité des actes faits en fraude de ces mêmes droits ;
• Que les faits nombreux de possesion, prouvés par Carbonnell , qui pourraient écarter toute idée de simulation dans la vente, ne sauraient être pris en considération pour atténuer les faits de fraude résultant de toutes les circonstances ci-dessus relevées, etc., »
Appel par Carbonnell. — Le 24 mai 1854, arrêt de la Cour de Montpellier, qui, adoptant les motifs des premiers juges, confirme.
POURVOI par Carbonnell, pour fausse application de l’art. 11 07, C. civ. En droit romain, pour qu’il y eût lieu îk l’action Paulienne reproduite par cet article, il ne suffisait pas qu’un débiteur eût aliéné (elle ou telle partie de ses immeubles,
car, pour devoir une somme quelconque, un citoyen n’est pas privé du droit de vendre ou d’aliéner. Il fallait de plus qu'il y eût fraude. Or. il n'y avait fraude que dans le cas du concoursdedeux circonstances, l'inlentionet l’événement. c’est-à-dire la perte pour le créancier, indépendamment du dessein de le frauder, consiiium fraudis et ev entas damni.
Pour être admis à proposer l’action révoea- (oire, le créancier était obligé de prouver que la vente faite par le débiteur le réduisait à un état d’insolvabilité tel qu'il ne lui était plus possible de se libérer.
Dans I espèce , Aymerich avait élé loin de prouver l'insolvabilité de sa débitrice; au contraire , il avait été établi , devant la Cour de Montpellier, qu'il restait à la dame Anglada une propriété plus belle que la partie du domaine vendue à Carbonnell , el que cette propriété était plus que suffisante pour payer les 18.000 fr. dus à Aymerich. Dès lors, l’obligation de prouver l’insolvabilité de la dame Anglada, imposée à Aymerich pour être, admis à proposer son action , n’ayant pas été remplie , cette action devait, par suite , être repoussée.
Vainement l’arrêt attaqué suppose-t-il qu'il suffisait qu’il y eût plus de difficulté dans la discussion des biens que la dame Anglada possédait eu Espagne, pour qu'il y eût fraude dans l'acte du 31 oct. 1852. La fraude, en pareil
cas, de l’étal d’insolvabilité du débiteur, el l’insolvabilité du débiteur ne lient pas au plus ou
débiteur sont situés eu pays étranger, il doit y avoir lieu à ('exercice de l'action révocaloire ; car alors il est sinon impossible, du moins tort difficile au créancier de se faire payer sur les biens de sou débiteur.
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moins de facilité h l’exproprier; l’insolvabilité est un état absolu; et, peu importe que les propriétés du débiteur soient situées en pays plus ou moins éloignés.
ARRÊT
« LA COUR , — Considérant que , s’il est vrai que des conditions particulières étaient exigées pour l’exercice de l’action Paulienne, l’art. 1167, C. civ., déclare formellement que les créanciers peuvent en leur nom personnel . attaquer les actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits; — Considérant qu’Aymerich . créancier fondé en litres de la veuve Carhonnell à raison d'une poursuite de saisie immobilière des biens de sa débitrice, situés en Fronce, et sur la re* vendicalion du demandeur en cassation qui avait acquis les biens de la dame Carbonnell, a demandé la nullité de celle vente comme simulée, entachée de dol et de fraude; — Considérant que, pour annuler cet acte de vente, l’arrêt s’est fondé sur un concours de circonstances qu’il a appréciées et dont il tire la conséquence qu'il était le fruit du dol et de la fraude ; qu’ainsi l’arrêt n’a pu violer les articles du Code invoqués, — Rejette, etc. »
Du 22 juill. 1835. — Ch. req.
PRESCRIPTION. — Terme. — Honoraires. — Avoue. — Avocat.
Lorsqu'un avoué a fait les actes d'une procédure, et en même temps, comme licencié , plaide et écrit dans l'intérêt de son client, on ne peut, à l'égard des honoraires à lui dus pour ses mémoires et plaidoiries, lui opposer la prescription de deux ans dont il est frappé pour te payement des frais qu'il réclame comme avoué.
Dans ce cas, les honoraires pour écrit et plaidoyers ne se prt'scrivent que par trente ans. (C. civ., 2262 et 2273.,
La prescription de deux ans établie contre l'action des avoués pour te pay ement de leurs frais est fondée sur une présomption juri» et de jure, et non sur une présomption jum laniuin, en telle sorte qu'aucune preuve ne puisse être admise contre cette présomption, si ce n'est ta renonciation de la /tariie qui l'oppose, sauf la dédation du serment dans Us termes de l'art. 2275. (C éiv., 2273.)
Le 10 juin 1834 , arrêt de la Cour de Rouen , lequel : - « Vu les art. 1350, 1352. 2273. 2275 et 2262, C. civ. ; — Considérant qu’il n’est pas mécorlnu par la daine Lefebvre qu’elle à M* Semirhoti pour la diriger et la défendre dans les différentes contestations qu’elle pourrait avoir à soutenir;
> Considérant que M* Semichon, comme avoué licencié, avait qualité pour faire tous les actes de procédure qu’exigeaient les affaires de la dame Lefebvre, et en même temps plaider et écrire devant le tribunal de Ncufcliàlcl, auquel il était attaché;
» Qu'il faut donc distinguer, dans les actes auxquels il a coopéré, deux caractères bien dislincs et séparés, celui d’avoué pour tous les actes proprement dits de procédure , et celui que
la loi n’autorisait d’exercer en dehors des fonctions d’avoué;
• Que, d’après celte distinction , les conclusions de la dame Lefebvre sont trop générales, l’exception par elle invoquée ne pouvant avoir d’effet que pour les actes qui se rattachent spécialement aux fondions inhérentes au ministère d’avoué;
• Considérant que, pour faire une juste application de Pari. 2273, C. civ.. il faut se reporter aux dispositions des art. 1350 et 1352. même Code; que l’art. 1350 définit ce qu’on doit entendre par présomption légale, et proclame surtout que la présomption légale est celle qui est attachée par une loi spéciale à certains faits;
» Que l’art. 2273. sur lequel la dame Lefebvre fonde son exception, est spécial à la nature de l’affaire, puisque l’action de M* Semichon avait pour but , au moins en partie, d'étre payé des frais et salaires qui pouvaient lui être dus en qualité d'avoué de la requérante;
■ Que, sons ce rapport, la dame Lefebvre lui opposant la prescription pour n’avoiçpas agi en temps de droit, il ne |>ouvait invoquer à son bénéfice que le moyen exceptionnel indiqué par l’art. 2275. même Code;
• Qu’en effet, aux termes de l’art. 1352, toute autre preuve pour anéantir la présomption légale lui était interdite, et qu’ainsi c'est à tort et contre le texte de la loi que Pinlerrogaioire sur faits et articles avait été ordonné , puisque les faits sur lesquels il était provoqué se rattachaient au fond de la contestation, et n'avaient pas pour but de faire déclarer non recevable la prescription opposée, parce que la dame Lefebvre aurait renoncé soit formellement, soit par un acte quelconque, à faire usage de ce moyen péremptoire; qu’il faut donc regarder comine constant que la présomption résultant de l’article 2273 est une présomption jurit et de jure, el non-seulement juris, et que conséquemment l’action de M* Semichon pour le payement de ses frais el salaires comme avoué était prescrite, n’ayant pas féclamé dans le temps fixé par ledit art. 2273;
• Considérant, d’une autre part, que la dame Lefebvre ne méconnaît pas que M8 Semichon a plaidé pour elle dans les diverses instances qu'elle a eues à soutenir devant le tribunal de Neiifchêlel, et que même il a fait des écrits ou mémoires pour des réclamations à porter devant l'autorité administrative;
» Que, si l’art. 22. L. 22 vent, an 12, autorisait M° Semichon, vu sa qualité d’avoué licencié, à plaider el écrire, il ne s’ensuit pas que les écrits el plaidoyer qu’il a pu faire doivent être assimilés aux actes exclusifs étant du ministère des avoués, et qu’aucun texte de loi n’ayant prononcé une prescription brevis tetnporis pour lesdits actes , on ne peut invoquer le moyen résultant de l’art. 2273; qu’au contraire il faut avoir recours au droit commun, et que M8 Semichon est bien fondé à opposer à son adversaire les dispositions de l’art. 2262. C. civ., n’y ayant pas trente ans qu'il est «le défenseur de la dame Lefebv re ;
» Considérant encore que la Cour n’est pas &
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portée de prononcer sur le quantum qui peut appartenir à M® Semichon , puisque dans sa demande les ilroils de l'avoué sont confondus avec ceuxquilui sont légitimement dus comme ayant exercé en dehors des fonctions d'avoué;
» Qu'Il n’y a lieu de renvoyer devant le conseil de discipline des avocats de Neufch&tel. ni même devant celui de l’ordre des avocats de la Cour,' puisqu’il ne s’agit pas de régler les honoraires dus à un citoyen exerçant exclusivement la profession d’avocat ;
• Que d’ailleurs II faut que la dame Lefebvre soit en état de contester et de contredire l’étendue et la demande de M® Semichon. comme défenseur, pour les actes qui ne sont pas inhérents à sa qualité d’avoué, et de vérifier l'imputation que ledit M® Semichon a pu faire des diverses sommes qu’il a reçues * compte de ce qui lui était dû ,
Réforme, etc. »
La dame Lefebvre s'est pourvue eh cassation contre ce! arrêt pour violation de l’art. 2375. en ce que la Cour de Rouen a refusé d’appliquer la prescription de deux ans, établie par cet article, aux frais et salaires réclamés par Me S miction pour écritures et plaidoiries prétendues laites par lui comme avoué licencié. — « La Cour de Rouen, disait ta demanderesse, a établi entre le salaire des actes faits par M* Semichon, comme avoué . et les honoraires ft lui dus. soit comme avocat , soit comme défenseur, une distinction qui ne s’appuie sur aucune disposition de la loi. Sans doute l’art. 53, L. 22 vent, an 13, porte :
« Les avoués licenciés pourront , devant le tri- • hunal auquel ils sont attachés et dans les af- « fa ires où ils occupent, plaider et écrire dans » lotîtes sortes de causes concurremment et eon- » tradictoiremenl avec les avocats. » Mais le privilège qui est accordé aux avoués licenciés ne permet pas de les assimuler à des avocats : ils n’en restent pas moins avoués; ils figuraient sur le tableau des avoués comme ceux dont le ministère consistait seulement à faire lesactes de procédure ; ils n'étaient pas inscrits sur le la* blrau des avocats et ne jouissaient d'aucune des prérogatives accordées aux membres de cet ordre Celte incompatibilité entre la profession d’avocat et les fonctions d’avoué est formellement écrite dans lesarl. 18. décret 14 déc. 1810, et 42. ord. 20 nov. 1843. Sentant l'impossibilité de voir dans M® Semichon un avocat, la Cour d • Rouen lui a cherché une dénomination spéciale : elle l a qualifié de défenseur. Mais ne sait-on pas qu’il n'existe aujourd’hui que deux classes de citoyens chargés de poursuivre et de plaider devant les tribunaux : les avoués et les avocats? Si, après la suppression des offices, la lof avait admis les défenseurs officieux qui, en même temps, faisaient les actes de procédure et pouvaient plaider les causes ou les instruire par écrit, celte institution a pris fin depuis que ta loi du 37 vent, an 8, en réorganisant les tribunaux, a créé les avoués, et que plus tant les lois, décrets et ordohnances ont reconstitué sur de nouvelles bases l’ordre des avocats. Ainsi ce titre de défenseur nVxisle pas dans la loi. M® Semi- j ehon n'étaitpai avocat; il ne lui reste donc que j
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sa qualité d’avoué, et dès lors la prescription biennnale do l’art. 2375 devait frapper la réclarnalion de son salaire pour des actes de procédure, des plaidoiries et des mémoires.
Quant aux honoraires répétés à raison d’affaires portées ailleurs que devant le tribunal où M* Semichon accupait. Il est certain qu’il ne devait être considéré que comme un mandator ail negotia, et que la prescription trenteuaire est seule capable d’éteindre son action. Ce sera l’objet d'un compte spécial devant la Cour de renvoi. Mais l'arrêt attaqué ne fait aucune di t inc* tion, il range Jans la même classé les mêmes plaidoiries et les mémoires produits devant les tribunaux administratifs : la loi est donc violée !
ARRÊT
« LA COUR . — Attendu que la Cour royale a distingué, dans son arrêt, les frais réclamés par M® Semichon , en qualité d'avoué, de ceux qu'il réclamait comme mandataire; que, quant à l'action qu’il exerçai! pour obtenir le payement de ses fiais et salaires eu qualité d’avoué , son action étant prescrite a été rejetée; que. quant aux actes qu’il avait faits en dehors de ses fonctions, en l’autorisant à signifier le mémoire des frais et honoraires qu’il pouvait réclamer comme mandataire, n’a aucunement violé l’art. 2273, C. civ., et s’est conformée aux principes généraux du droit, — Rejette, etc. *
PRESCRIPTION. — Indivisibilité. — Usage
FORESTIER. — RECONNAISSANCE
Les droits d'usage existant sur une forêt qui appartient à une srule personne sont conservés sur toute l’ètenaue de la forêt par l'exercice de ces droits sur une partie quelconque de la forêt. (C. civ., 2261.,
Ce n'est qu'en cas de démembrement de ta forêt entre plusieurs propriétaires que l'exercice des droits d'usage sur une partie seulement de cette forêt ne pourrait pas être opposé au propriétah'e qui aurait Joui de Sa portion franche et libre de toute servitude pendant un temps suffisant pour la prescription.
Les quittances des redevances d'un droit d'usage sur une forêt données aux usagers par le propr étaiiv de cette forêt sont, de la part de celui-ci relativement au dro-t d’usage, une reconnaissance interruptive de la prescription. (C. civ.. 2248.)
Quoiqu'un droit d'usage dans une forêt concédé aux habitants d'une commune soit , ainsi que les l'edevances qui en sont le prix , établi par feu, l’exercice de ce droit par deux des usagers le conserve pour tous les autres communistes.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu, relativement au mineur de Charapigny, qu’il est hors de doute que les droits d’usage , existant sur une forêt qui appartient a un»* seule personne , sont conservés , par l’exercice de ces droits , sur une partie quelconque de-la forêt, les drods d'usage n pouvant être exercés chaque année sur tous j les points de la forêt ; que c’est seulement en j cas de démembrement que l’exercice des droite
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d’usage sur une partie ne pourrait pas être opposé au, propriétaire qui aurait joui de sa portion franche et libre de toute servitude, pendant un temps suffisant pour la prescription ; mais que la marquise de Champiguy, mère' du mineur, n'étant devenue propriétaire d’une partie de la forêt que le 5 mars 1826 , aucune prescription n'a pu être accomplie depuis celte époque , au profil du mineur de Chainpigny, autrement qu'au profil des autres propriétaires;
— Attendu qu’il est reconnu comme constant, en fait, 1° que de 1784 à 1791, “deux des usagers de la commune de Fauville payèrent au propriétaire de la forêt la redevance entière due pour les droits de pâturage, panage et rainage;
2° que, réduite de moitié pendant la durée de la main-mise nationale, cette redevance fût, de nouveau, servie en entier après la cessation de celle main-mise ; et que, s'il était vrai, en droit, que le payement de la redevance eût interrompu la prescription, il ne serait pas écoulé un temps suffisant pour l'extinction du droit de ramage par la prescription; — Attendu, en droit, que, si, d'après la nature et la divisibilité des conventions conditionnelles et alternatives , il est possible de prescrire contre son litre, en prescrivant l'obligation qu'il impose, sans perdre l’avantage que concède le litre, et que l’on n'a pas laissé prescrire, ce ne peut être que dans le cas où le créancier a laissé perdre son droit par son silence; c est ainsi que le propriétaire qui souffre le droit d’usage , c’est-à-dire l’exercice d’un droit réel, sans l ien dire sur la redevance, sans aucune parole, sans aucune action, sans aucun fait personnel de sa part, peut rester soumis au droit d'usage, et, néanmoins, perdre la redevance par l'effet de la prescription; tous les droits d'usage ne sont pas, d'ailleurs , soumis à une redevance ; — Attendu qu’il n'en est pas de même du payement de la redevance relativement à la conservation du droit d’usage; l'usager qui paye la redevance fait nécessairement acte conservatoire du droit dont elle est le prix; c’est, de sa part, un acte positif et formel de propriété du droit d’usage; et, de son coté, en recevant la redevance, le propriétaire de la forêt reconnaît nécessairement le droit d’usage. Il agit comme le veodeur à prix fixe, qui, après avoir reçu le prix de la chose, préiendraii qu’il peut eu conserver la propriété, quoiqu’il ne se fût pas écoulé trente ans depuis le payement; le vendeur ne serait certainement pas reçu à conserver la chose et le prix; — Attendu que, malgré l'établissement de la redevance par feu, malgré l’individualité forcée de l’exercice du droit d’usage, ce n'est cependant pas un droit personnel et individuel, un droit que !*babitanl de Fauville pût, en abandonnant la commune, exercer d’une autre habitation; c'est un droit commun, un droit de la commune, que chacun exerce comme communiste, et conserve pour tous les communistes, ce qui peut d’autant moins être contesté d ms l’espèce, que c’est la commune qui plaide, c'est en faveur de la commune qu'est rendu l'arrêt dénoncé ; c’est contre la commune qu’est dirigée la demande en cassation ; d’où il résulte qu’eu
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considérant le service de la redevance par deux des usagers, comme interruptif de la prescription dan» l’intérêt de tous, l’arrêt a fait une juste application des principes relatifs à la matière,
Du 22 juill. 1833. — Cb. req.
SUBSTITUTION. — üsumüit. — Legs. — Caducité. — Intérêts.
V héritier institué profite seul, à défaut d'hèritier à réserve , de la caducité des legs nulst vicieux ou non recueillis , et il a le droit exclusif d'en provoquer la nullité.
Lorsqu'un testateur a légué la Jouissance d'une portion de ses Immeubles à un tiers, qu'il a ensuite ordonné que cette jouissance se continuerait à perpétuité en faveur des descendants du légataire , et qu'en fin il a prescrit que, si ce dernier décédait sans postérité légitime, ou , si la postérité venait à s'éteindre, la jouissance serait amortie au profit de la succession de lui testateur , une telle disposition ne contient pas une substitution prohibée (1). (C. civ., 896.)
Elle n'offre au contraire que l'application du cas prévu par l'art. 899, C. civ., lequel permet de donner l'usufruit à l'un et la nue propriété à l'autre (2). (C. civ., 899.)
C'est un pointconstant de doctrine et de jurisprudence, qu'un legs d’usufruit ne peut faire la matière d’une substitution; du moins le décidet-on ainsi, lorsque la disposition limite et désigne les personnes qui doivent successivement recueillir l’usufruit. — V. le Traité des substitutions de Rolland de Yillargues, n« 270 (3e éd.), où cet auteur cite à l’appui de son opinion, Proudhon, Traité de l'usufruit. n°* 446 et suiv.; Salvial, aussi Traité de l'usufruit , 1.2, p. 10 et suiv.; Merlin, Quest. de droit, v* Substitution fidéicommissaire, §§ 5, 6 et 7 ; Delvincourl, t. 4, p. 396; Duranton, t. 8, n° 54, et Dalloz, t. 12, p. 188. — T. aussi les arrêts de la Cour de cassation du 4 niv. an 8, et de la Cour de Paris du 26 mars 1813.
Mais en est-il de même lorsqu’il s’agit d’un legs d’usufruit fait à une série indéfinie d’individus, et par exemple, comme dans l’espèce actuelle, aux descendants d'un légataire à l'usufruit, à perpétuité ,
Plusieurs des auleurs que nous venons de citer, décident la négative, c’est-à-dire que la disposition est nulle comme entachée de substitution, et ils en donnent pour unique motif que I on ne peut concevoir une propriété perpétuellement séparée de l'usufruit.
Ce motif indirect, nous l’avouerons, ne nous parait pas suffisant pour justifier la distinction que l’on voudrait introduire. — On pourrait répondre d abord qu’un legs d’usufruit à un nombre indéfini de personnes, et notamment à une descendance, n'emporte pas nécessairement l’idée d’une séparation perpétuelle de l’usufruit et de la propriété. — Mais en examinant la question
(1-2) y pour la tuile de celle affaire. Montpellier, 10 fév. 1836 , et Cass., 24 mai 1837, et les notes.
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plus au fond, on peut trouver, ce nous semble, des raisons plus décisives et plus directes & opposer aux partisans de la distinction que nous combattons.
On dé/nontre très-bien, lorsqu'il s’agit d’un legs d'usufruit fait successivement à deux ou un plus grand nombre de personnes, qu'il n’y a pas substitution, parce qu’il faut voir dans ce cas, autant de legs d’usufruit qu’il y a des personnes; que chacun des légataires lient directement son legs de la volonté du testateur, de la disposition du testament, et non. par voie successive, du légataire qui a recueilli avant lui l’usufruit; qu’ainsi. il y a, dans ce cas, plusieurs legs successifs d’usufruit, et non pas un seul legs grevé de substitution.
Nous ne voyons pas pourquoi ces raisonnements. si justes d’ailleurs, ne s'appliqueraient pas au legs d’usufruit fait à un nombre illimité de personnes, à une descendance de famille. — A notre avis, il n’y a nulle différence, et les caractères de la substitution fidéicommissaire ne peuvent pas plus se retrouver dans un cas que dans l’autre.
Pour qu'une chose puisse être la matière d’une substitution, il faut que, comme la propriété, elle soit perpétuelle de sa nature ; il faut aussi qu’elle puisse être transmise par voie de succession : online succeseiro. Or. ces caractères se rencontrent ils dans un usufruit ? Nullement. Rien de plus contraire à sa nature que d’être perpétuel ; il u'esl pas même, à proprement dire, une prophêtè ; il n'en est qu'une charge; il s'attache à la personne de l'usufruitier, et l’on ne peul concevoir son existence qu’avec l’existence de celle personne elle-même; il finit avec elle; il ne peul donc être transmis par voie de succession à ses héritiers. Il faut donc pour que la transmission ait lieu, qu il existe une disposition expresse, une attribution forint Ile à l'héritier. Dès lors, comme on l’a dil, ce n’csl plus le même usufruit qui se continue, c’est un autre usufruit qui recommence, et qui peut être recréé et transmis ainsi, autant de fois qu’il plaira au testateur. — La charge de conterver et de rendre, ce caractère essentiel des substitutions fidéicommissaires, ne peut pas davantage convenir à l'usufruit. Il est certain que l’usufruitier |»eul vendre; il n’est donc pas tenu de concerter pour rendre. Toutefois la vente qu'il fera de son usufruit, n’empéchera pas ses héritiers appelés après lui, de recueillir l'usufruit qui leur est attribué, preuve irréfragable qu’il y a sécante, que ce n’est pas le même usufruit qui se continue et qu’il n’y a pas transmission par voie de succession.
Impossible donc, selon nous, de voir les caractères de la substitution prohibée dans un legs d’usufruit, fait à un nombre limité ou non limité dt* personnes, et particulièrement dans uii legs d'usufruit fait à line personne et à sa descendance. — C’est ce que nous parait a\oir décidé l'arrêt que nous recueillons.
Prenons garde toutefois que la Cour, en déclarant que le legs ne pouvait être annulé comme entaché de substitution, a énoncé, si non jugé, que le legs serait nul en ce qui touche les des-
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cendants à naître du légataire : l’art. W06 décide, en effel,que pour être capable de recevoir par testament, kl faut être né nu eonçu à l’époque du décès du testateur. Sous ce rapport, un legs d'usufruit ne peut donc jamais se perpétuer indéfiniment sur la descendance d'une famille. Mais il reste toujours cet intérêt grave dans la solution de la question que nous venons d’examiner, que si le legs d’usufruit ail profit d’un nombre illimité de personnes ou du profit d’une descendance, est déclaré entaché de substitution, il sera nul à l’égard de toutes les personnes appelées à en profiter, tandis que dans l’hypothèse contraire, le legs sera valable pour tous les appelés existant au moment de la dis|>osilion ou du décès du testateur, et il ne devra être déclaré nul ou caduc, qu’à l'égard de ceux qui n'existaient pas à la même époque.
Arrivons maintenant à l'espèce jugée par la Cour de cassation.
Jean-Anloine-André Peyron, décédé le 16 mars 1821 , laissa deux testaments à la même date, contenant l’un et l’autre les clauses suivantes : — • 1° Je donne et lègue à Marie-Antoinette
• Ferraud , mon épouse , l’usufruit et jouis-
• sauce, sa vie durant, des six douzièmes du re-
• venu des immeubles que je laisserai lors de
> mon décès, pour en prendre jouissance dès » cet instant; je lui donne et lègue de plus, sa
> vie durant, la jouissance de la maison d'habi-
> talion de la campagne, ainsi que l’appartement t de ma maison que j'occupe en ville, etc. - 2* Je » lègue et donne à Auguste-André, mon filleul ,
> fils à...., la jouissance des quatre douzièmes
• des immeubles que je laisserai lors de mon » décès, à compter dès cet instant . de laquelle
• jouissance mon héritier dénommé ci-après fera » compte et payera à mon exécuteur teslnmen - » taire dénommé ci-après, lequel la fera employer,
> par la mère de mondit filleul , à la nourri-
• ture, entretien et éducation d’Auguste-André,
• mondit filleul.— 3° Et au décès de mon épouse, » je donne et lègue de plus à Auguste-André,
• monda filleul, la jouissance des cinq dou-
> zièmrs de mesdits immeubles en sus des quatre
> que je lui donne et lègue et indus, qui feront » ensemble neuf douzièmes, laquelle jouissance
• commencera, pour ces cinq derniers douziè- » mes, du jour même du décès de mon épouse, » et mon héritier dénommé ci-après en fera
• compte et payera à inonda exécuteur lesta-
• mentaire dénommé ci-après, pour par lui être b employé aux besoins d’Auguste-André, mondit b filleul, et le surplus sera placé solidairement b et consciencieusement à intérêt, pour en dont ner compte et remboursement à Auguste-André,
• mon filleul, lorsqu'il aura l’âge de sa majorité. b — 4" Et au décès de mou épouse, je donne et b lègue de plus à Auguste-André, mondit filleul,
• toujours après le décès de mon épouse, la b jouissance de la maison d’habitation de la
• campagne.... 5° El en après d Auguste-André, b monda filleul, je donne et lègue à ses enfants,
• petits -enfants en descendant en ligne di- » recte, la jouissance à perpétuité dcsdils neuf i douzièmes de mes immeubles que je laisserai » lors de mon décès, ainsi que ta jouissance de la
Juritprudence de la Cour de carnation.
(22 jüill. 1835.) Jurisprudence de la
» maison d'habitation de ta campagne. Et dans » le cas qu'Augusle-André, mondil filleul, vien- » drait à décéder sans postérité légitime, comme » aussi au cas où sa postérité légitime viendrait » il s'éteindre, alors et dans ce cas là seulement » la jouissance des neuf douzièmes sera éteinte » et amortie au profit de ma succession. — 6° Si
• ces événements arrivaient, alors et dans ce cas v là seulement, je donne et lègue à perpétuité à
• quatre pauvres familles ensemble quatre dou- » ziêmes du net revenu des immeubles de ma » succession . lesquelles familles seront dési- » gnées toutes les années par mondit exécuteur
> testamentaire ci-après dénommé, lequel je
> prie de nommer en après de lui un autre exé- » cuteur testamentaire pour l'exécution de mon » présent testament. — 7° Je donne et lègue à » madame Félicité-Thérèse Blanc, veuve Peyron- » celly, sa vie durant, 600 fr. de pension via- » gère, laquelle jouissance commencera I»* jour du
> décès de mon épouse, qui lui seront payé-; par » mon héritier... Si les événements du décès de
> mondit filleul Auguste-André et de sa postérité » légitime arrivaient avant le décès de mou
• épouse, alors et dans ce cas là seulement je » donne et lègue à madame Félicité- Thérèse
• Blanc, veuve Peyroncelly, la jouissance des » quatre premiers douzièmes donnés et légués
• ci-inclus à mon filleul Auguste-André, et cette » jouissance commencerait pour ladite dame » Félicité-Thérèse Blanc, veuve Peyroncelly, le » jour du décès d'Auguste-André, son fils, mondit
> filleul, et lui serait comptée et payée par mon » héritier dénommé ci-après. — 8* J'institue » pour mon héritier Pierre-Jean Baptisle-Üomi- » nique-Marie Pélissier de Pierrefeu, etc. »
En 1831 , la dame Albe, qui se trouvait aux droits de l'un des héritiers légitimes de Jean- Anioine-André Peyron, forma contre Pélissier de Pierrefeu, Auguste-André, et la dame Peyroncelly, sa mère, une demande tendant à faire prononcer la nullité des dispositions testamentaires qui précèdent, comme entachées de substitution fidéicommissaire.
Le 27 août 1831 , jugement du tribunal de Marseille : — • Attendu en fait que par deux testaments olographes , sous la date du 18 déc. 1820, trouvés l'un à la ville et l'autre à la campagne. André Peyron, après avoir légué la jouissance de ses biens à sa veuve et son filleul Auguste-André, déclare nommer et instituer pour son hérilier Pélissier de Pierrefeu;
> Attendu que cette institution d'héritier comprend d'abord la nue propriété dont le testateur n'a pas disposé dans son testament, puisqu'il s'est borné à des legs de jouissance; qu'elle comprend ensuite trois douzièmes de jouissance qui doivent revenir à l'héritier institué après le décès de la veuve Peyron;
• Qu'il résulte donc bien de ces dispositions que les immeubles de la succession doivent rester entre les mains de l'héritier institué, qui en a la jouissance et l'administration, et qui est chargé seulement de faire compte des revenus à qui de droit ;
> Attendu que toutes les circonstances
démontrent de la manière la plus évideule que
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le testateur a eu l'intention bien formelle d'instituer Pélissier de Pierrefeu pour son héritier, et de lui attribuer tous les droits que celte qualité pouvait lui conférer; que celte dénomination d'héritier, si souvent répétée dans les deux testaments, ne peut laisser aucun doute sur la volonté du testateur ;
• Attendu que, pour jouir de tous les droits attribué à la qualité d'héritier, et pour être considéré comme le représentant du défunt , son successeur in universutn jus. il n’est pas nécessaire que le mot universel se trouve joint à celui à' héritier, il suffit de la qualification d héritier ;
> Attendu que nulle part, ni dans l'art. 967, ni dans l'art. 1008. C. civ. , ni dans tout autre,le législateur, pour qualifier l'institution d'héritier. ne se sert du mol universel; celte expression n'est employée qu'à l'égard du légataire pour le distinguer du légataire à titre particulier ou du légataire à titre universel;
» Qu'il résulte de tous ces faits, de toutes ces considérations, que Pélissier de Pierrefeu n’est point, dans l'espèce de la cause, un simple légataire particulier ou à titre universel, mais un véritable hérilier institué, représentant le défunt dans sa succession testamentaire;
> Attendu qu'il s'agit d'examiner maintenant si cette institution est solide, ou si elle n'est pas entachée de quelque vice qui puisse en entraîner l'annulation ;
» Attendu que, l'héritier n'étant soumis à aucune obligation de conserver et de rendre, l’institution n'est viciée d'aucune substitution prohibée par la loi ; qu'on ne saurait voir un pareil caractère dans le legs d'usufruit fait à la veuve du testateur, usufruit dont une partie est réunie à la propriété au décès de l'usufruitier ; que pareille disposition est autorisée par l'art. 899, C. civ., qui permet de léguer l'usufruit à l’un et la nue propriété à l'autre;
» Attendu que le caractère de substitution ne se rencontre pas davantage dans la disposition qui. au décès d'Auguste- André sans postérité légitime , ou en cas d'extinction de sa postérité légitime, at'ribue cinq nouveaux douzièmes de jouissance à l'héritier institué;
• Attendu que ce n'est là qu'un retour à la succession, une réunion de l'usufruit à la propriété, réunion suspendue jusqu'à l’événement d'une condition;
• Attendu que. si dans le droit romain l'usufruit est susceptible d'ôlre grevé de fidéicomtuis, il n'en est pas de méine sous la législation française moderne;
• Attendu que la loi romaine, toute favorable au fidéicouimis, se prêtait à toutes les interprétations qui pouvaient les maintenir et en assurer l'exécution, tandis que la loi française, prohibitive de cette sorte de disposition, repousse toute interprétation tendante à établir les substitut ions fidéicommissaires, et adopte avec faveur toute interprétation contraire; que le système est consacré par une foule d'arrêts formant sur ce point jurisprudence ;
• Attendu que, d'après la doctrine, l'usufruit est un droit personnel non transmissible, et qui
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«'éteint A la mort de Pusufruiiier ; qu’un pareil droit ne peut être grevé de la charge de rendre, puisque, la chose étant éteinte au moment du décès . [es représentants de 1’usufruitier ne peuvent élre tenus de rendre ce qui n’existe plus dans la succession de leur auteur; que. dans ce cas, l'appelé reçoit directement de l'instituant, et sans l'intermédiaire d’un tiers;
i Attendu que celle doctrine a été sanctionnée par un arrêt de la Cour de Paris, du 2fi mars 1813, et par un arrél de la Cuur de cassation du 4 niv. an 8^
* Attendu enfin qu'en admettant que quelque disposition particulière du te»lament pût être déclarée vicieuse, comme renfermant une substitution prohibée, celle instance n’aurait point pour effet d'annuler l'institution principale si elle était reconnue exemple d’un pareil vice;
* Qu'il résulte donc de toutes ces considérations. en fait et endroit, que l'institution d'héritier en la personne de Pélissier de Pierrefeu est valide, et qu’elle doit produire tout son efFel; qu'un des effets de cette institution est de le faire profiler si-nl de la caducité des legs nuis, vicieux ou non recueillis, et par conséquent de lui conférer exclusivement le droit d’en faire prononcer la caducité; que les époux Albe soutiennent vainement que, d’après l’art, 890, Code civ.. la disposition faite au profit d'Auguste- André et de sa postérité étant nulle, comme renfermant une substitution prohibée, elle est nulle A l'égard d’un héritier institué;
> Attendu que ce principe ne pourrait élre invoqué que si, par l'effet de* la disposition, Pélissier de Pierrefeu était obligé de conserver et de rendre à un tiers, ce qui n'est point dans l'espèce de la cause;
» Attendu des lors que, Pélissier de Pierrefeu ayant seul qualité pour attaquer les dispositions prétendues vicieuses du testament, et en faire prononcer, s’il y a lieu, la caducité à son profit, les époux Albe . sans aucun droit A la succession d'André Peyron, sont non recevables à intenter une pareille action, et doivent en élre déboutés. •
Appel. La Cour d'Aix infirma ce jugement par un arrél du fi fév. 1833 , qui fut fiappé du double pourvoi des époux Albe et de Pélissier de Pierrefeu.
POURVOI de Pélissier de Pierrefeu.
On a invoqué dans son intérêt un moyen unique, tiré de la fausse application de l'article 81)6, C. civ., et de la violation des ail. 017, 899, 1002, 1003, 1006 et 734. môme Code. La Cour d'Aix, a-l-on dit. aperçoit ü *ns le legs d’usufruit fait à Auguste-André en premier lieu, et A ses ascendants à perpétuité ensuite, l'équivalent d’un legs eu propriété, et qui constituerai!, suivant elle, une charge de conserver et de rendre, portant une substitution prohibée. Or. cette décision est à la fois contraire au sens de l'art. 896 et au but que s’est proposé le testateur.
Suivant les auteurs qui ont traité de ces matières, c’est l’ordre successif qui forme le caractère essentiel de la substitution. Il faut que l’appelé reçoive des mains du grevé ordinesuc -
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cessico; et pour cela il faut que le grevé soit saisi de la propriété de manière à ce que l'appelé ne vienne à la substitution qu'autaot qu'il survivra au grevé. C’est ce qu’exprime très-bien l’art. 896 quand il exige , pour admettre le fait de substitution, qu’il y ait, à l’égard du grevé, la double charge de conserver et de rendre. Rien de semblable ne se rencontre dans le legs fait au mineur Auguste-André : car ce legs est aussi distinct et indépendant que possible de celui fait aux descendants à naître du mineur.
Le legs critiqué constitue un véritable legs d’usufruit. Lu effet, loin que par cette clause le légataire soit chargé de conserver et de rendre, il est évident, au contraire, que l'usufruit , ou , ce qui est la même chose, la jouissance léguée au mineur André , est destinée a s'éteiudre avec lui. En ce qui concerne ledit mineur, le testament se réduit à ceci : Auguste-André aura l'usufruit de mes immeubles ; cet usufruit commencera. pour une portion, à ma mort, pour l’autre à celle de ma femme, et il prendra fin A la mort de l’usufruitier.
C’est donc par un pur abus de mots que la Cour d’Aix a vu dans un pareil legs, quoi que ce soit qui ressemble A une institution avec charge de conserver et de rendre. Certes, si le mtueur, au lieu d'élre eu bas Age alors du décès du testateur , eût eu A celte époque des enfants nés de lui, et qu'il fût mort après avoir recueilli, ce n'est pas dans sa propre succession que ses enfants eussent trouvé le droit qu'ils étaient appelés A exercer sur les biens légués. Ce droit, ils l'eussent tenus aussi directement du testateur; seulement ils n'auraient pu l’exercer tant qu’aurait duré l'usufruit de leur père.
Mais, ubjecte l-on, après avoir légué la jouissance de ses biens au mineur Auguste-André, le testateur A légué celle même jouissance, en après d’August« -André, aux descendants de celui-ci A perpétuité : c’est donc un iegs de propriété qu'il a fait, et non un legs d'usufruit , car l’usufruit n'a rien de perpétuel. — L'usufruit n’a rien de perpétuel , cela est vrai. Aussi la perpétuité dont parle le testateur est-elle restreinte, par le testament , A la descendance légitime en ligne directe du mineur, ce qui est une perpétuité fort relative. Celle descendance venant A s’éteindre, l'usufruit s'éteint avec elle. — Quant à la nue propriété, elle a été, par les termes mêmes du testament, séparée de l'usufruit dès l’ouverture de la succession, tandis que dans les substitutions, l'usufruit et la propriété sont toujours confondu».
Dans l'espèce, qu'est-il arrivé? Le testateur est décédé laissant en bas âge le mineur Auguste-André. Ce dernier est entré en possession de son droit d’usufruit; mais . quant à la jouissance léguée aux enfants A natlre dudit mineur, c'est le cas de dire que, ces enfants n'élaul ni nés ni conçus, et personne n'ayant été chargé par le testateur de recueillir et de conserver pour eux, la clause qui le concerne s’est trouvée caduque, et devait être réputée non écrite.
Enfin, d'après les auteurs et la jurisprudence, lorsqu'une clause présenté deux seus, on don, de préférence, l’interpréter de manière A lui
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faire produire effet. Comment, dès lor*f la Cour d’Aix a-t-elle pu découvrir une substitution là où les termes de la clause exprimaient clairement un legs d’usufruit au profit du mineur, et puis une série de legs successifs d'usufruit au profit d'enfants à naître? comment n 'a-t-elle pas compris qu'il eût fallu, pour qu'il y eût substitution, que la propriété eût été léguée au mineur avec charge par lui de la conserver ou de la rendre? et comment n’a-elle pas vu que celte charge, imposée seulement aux descendants du mineur, ne pouvait constituer ni une substitution ni même unedispositionquelconque, étant faite au profit d'enfants ni nés ni conçus, c'est-à-dire incapables de recevoir.
Admettant ensuite que la dispositions attaquée contenait une substitution, le demandeur a soutenu que l’arrêt devait encore être cassé, en ce qu'il avait jugé que l’héritier institué n’avait pas dû profiter de la cadudté dti legs de substitution, déclaré nul.
ARRÊT
■ LA COCR, — Considérant Ie que n'ayant pas existé au décès du testateur d’héritiers auxquels une part de la succession fût réservée par la loi, la qualité d'héritier institué reconnue par l’arrêt dans la personnede Pélissier de Pierrefeu a produit l'effet de le saisir de tout ce dont le testateur n’a pas disposé, ou de ce dont il n’a pas valablement disposé ; en telle sorte que dans ce dernier cas cet héritier a eu seul le droit de profiler de la caducité des legs nuis, vicieux, ou non recueillis, et d’en provoquer la nullité, à l’exclusion des héritiers du sang, qui n’ont eu à cel égard ni droit ni qualité; — 2“ Que l’institution d'héritier faite au profit de Pélissier de Pierrefeu a nécessairement compris la saisine, à partir du jour du décès du testateur, de la nue propriété des neuf douzièmes des immeubles et de ta maison de campagne , nue propriété dont le testateur n'a pas explicitement disposé, puisqu'il n'a, en termes exprès, légué que la jouissance rie ces mêmes objets au mineur Peyrnncelly et après lui à ses enfants, etc.; — Que d'ailleurs cette institution d’héritier ne contient aucune charge de conserver et de rendre, seul caractère légal d’une substitution prohibée aux termes de l’art . 896. C. civ. ; — Que le contraire même résulte des faits de la cause, puisque, d'après l’économie du testament , le mineur , et après lui ses enfants et descendants, ne reçoi vent rien par l'intermédiaire de l'héritier institué, mais tiennent directement du testateur lui-même les divers legs de jouissance qui leur sont attribués ; que ces legs de jouissance . trèsdistincts de la nue propriété restée dans l’hérédité. offrent précisément l’application du cas prévu par l’art. 899, qui déclare qu’une telle disposition n’esl pas la substitution prohibée par l’art. 896; — Que. dans to «s les cas, et si , conformément à l’art. 906, C. civ.. un legs de jouissance fait à des enfants non encore nés au décès du testateur doit être regardé comme nul, et si le legs de jouissance à perpétuité fait aux enfants et descendants du mineur a encouru celte nullité, il y avait lieu non pasd’ea induire
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l’existence d’une substitution prohibée, mais de réputer non écrite, suivant le vœu de l'art. 900, la clause dans laquelle cette, disposition était contenue, et par conséquent de faire rentrer ce legs, comme caduc, dans la masse de l’hérédité, dont l’universalité est dévolue à Pélissier de Pierrefeu en vertu tant de la loi que de Pmtorité de la chose jugée ; — 3° Que, pour déclarer que l'annulation du legs de jouissance des neuf douzièmes des immeubles et de la maison de campagne ne peut profiler qu’aux héritiers du sang, la Cour d’Aix s’est fondée sur des motifs inconciliables avec les disposition* du testament du 18 déc. 1820 ; — Qu’ainsi elle a jugé que le mineur Peyroncelly est le premier grevé de substitution. puisqu’il reçoit le legs, et doit le transmettre ; mais que celle obligation de transmettre le legs ne lui est pas imposée par le testament; que cette transmission est même impossible, la jouissance qui lui est léguée devant s’éteindre avec sa vie, et ses enfants et descendants étant institués après lui légataires d’une pareille jouissance par une vocation directe du testateur , et indépendante du legs fait au mineur; — Que la Cour royale s’est encore fondée sur ce que Pélissier de Pierrefeu est également compris dans la substitution, puisqu’il est appelé à en recueillir le bénéfice entier en cas d’extinction des divers appelés . tandis que ce n’esl pas comme appelé à une substitution quelconque après l'extinction de la descendance future et éventuelle du mineur, mais bien comme héritier institué déjà saisi de la nue propriété des objets dont la seule jouissance a été léguée au miucur et à sa descendance, que Pélissier de Pierrefeu devait y réunir un jour celte jouissance, ce qui est un effet de pur droit, résultant de la force même de l'institution indépendamment de la substitution prétendue, et.qui n’avait pas besoin d’être exprimé par le testateur; — Qu’enfin la Cour royale s’est fondée sur ce que Pélissier de Pierrefeu ne pouvait pas prétendre, par droit d’accroissement, aux legs déclarés nuis et non recueillis, parce que ces legs auraient été déclarés nuis contre Itii-inème; mais qu’il n’en saurait être ainsi, puisqu'il est étranger à ce legs ; qu'il u’y a pas été partie, et que son nom n'est pas même écrit dans la disposition où le testateur énonce qu’arrivant soit le décès du mineur Pyroncelly sans postérité légitime, soit l’extinction de celte même postérité, la jouissance léguée des neuf douzièmes sera éteinte et amortie au profit de l'être moral ei collectif de la succession ; — Qu’étaiil ainsi prouvé qui* l’arrêt attaqué ne peut être justifié par aucun des motifs qui lui ont servi de base, il en résulte, en dernière analyse, violation de la chose jugée, et des art. 1002, 1003 et 1006. C. civ. ; fausse application de l art. 896, ei excès «le pouvoir par refus d'application des art. 900 et 906, même Code , — Casse, etc. »
Du 22 juill. 1835. - Ch. civ.
DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Dirictiur
GÉNÉRAL. — OrriCIKR DE POLICE.
Le directeur générai des contributions indi -
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rectes étant nécessairement officier de police administrative à l'égard des agents et préposés dont la direction et la surveillance lui sont attribuées , ta dénonciation calomnieuse qui lui est faite contre un de ces agents est passible de la peine portée par l’art. 373, C. pén. (1). ( Arrêté 5 germin. an 12, art. 4.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu Pari. 4. arrêté du gouvernement 26 mars 1804, dans la disposition portant que le directeur général des droits réunis dirigera et surveillera tous les agents et préposés de cette administration ; et Part. 373, C. pén.; — Attendu, en droit, qu'il résulte de la combinaison de ces deux articles que le directeur général des droits réunis est nécessairement officier de police administrative, à l'égard des agents et préposés dont la direction et la surveillance lui sont attribuées; d'où il suit qu'en décidant le contraire, dans l'espèce, le jugement dénoncé a fait une fausse application des articles 10 et 509, C. crim.. et commis une violation expresse des dispositions ci-dessus visées, — Casse, etc. »
Du 23 juill. 1855. — Ch. crim.
VOIRIE. — Travaux. — Clôture. — Rkmplac.
V arrêté du maire , portant défense de faire sans autorisation un travail quelconque sur ta partie des propriétés attenante à la voie publique, comprend dans sa disposition générale et obsotue le remplacement d’une haie par une clôture en bois sur le bord d’un jardin joignant la vo'c publique. (L. 16-.4 août 1790, tu. 11, ari. 3, n»> 1«; L. 19-22 juill. 1791, lit. 1«, art. 46.)
Le tribunal de simple police de Mulhausen s'était fondé, pour décider le contraire, sur ce que l'autorité municipale n'a pas le droit d'asiremdre les propriétaires à demander une aulorisaiion pour clore leur terrain. — POURVOI par le ministère public.
ARRÊT
« LA COUR, — Vu le u* 1, art. 3, tit. 11, L. 16-24 août 1790; et l'art. 46, lit. 1«',L. 19-22 juill. 1791 ; les art. 1er et 2 arrêté du maire delà ville de Mulhausen. en date du 16 déc. 1834; ensemble le n# 5, art. 471, C. pén.; — Un arrêté sur ce point rentre dans l'exercice légal du pouvoir dont l'autorité municipale est investie en matière de peLile voirie, etc. »
Du 23 juill. 1835. — Ch. criiu.
VOIRIE. — RfccRtpissAGE. — Destruction.
Le tribunal qui condamne un individu pour
(1) Chauveau (TA. du Code pénal, t. 3, p. 306), pou se qu'il suffît que le fonctionnaire à qui la dénonciation est adressée soit investi d'un pouvoir disciplinaire sur la personne dénoncée, cl qu'il puisse sur celle dénonciation, adopter tics mesures répressives, (elle que la suspension ou la destitution ; il tait, au surplus, remarquei que la même décision doit s'appliquer aux fonctionnaires des diverses administrations publiques qui sont investis
avoir fait récrépir, sans autorisation, sa maison attenante à ta voie publique et sujette à reculement , ne peut se dispenser d’ordonner ta destruction de l’ouvrage in duement effectué (2). (C. crim., 161.)
ARRÊT
« LA COUR, — Vu l'art. ICI, C. crim. ; — Et attendu que Guillaume Blanchard a élécondamné à 1 fr. d’amende pour avoir contrevenu à l'article 37, arrêté 16 avril 1831. en faisant récrépir sa maison attenante à la voie publique et sujette â reculement, sans y avoir été préalablement autorisé par l'autorité municipale ; — Que ce récrépissage, pouvant et devant nécessairement consolider plus ou moins cette maison, a causé, à la commune de Falaise, dans l'intérêt public de l’élargissement de la voie publique un dommage dont le ministère public avait justement demandé la réparation; — Que celte réparation ne saurait être obtenue que par la destruction de l'ouvrage indûment entrepris et effectué ; d'où il résulte qu'en infirmant la sentence de première instance, au chef qui l’avait ordonnée, le jugement dénoncé à commis une violation expresse de l'article précité : — En conséquence, — Lasse, etc. »
Du 23 juill. 1835. Ch. crim.
EXPLOIT. — Matière criminelle. — Mention.
— Outrage. — Citation.
Lorsque les faits constitutifs de la prévention ne sont énoncés que par la qualification légale avec ta mention de ta date , ils ne sont pas articulés d’une manière assez positive pour remplir te vœu de la loi. Ainsi, est nulle la citation portant que le cité est prévenu d’avoir tel jour outragé par paroles tendant à inculper l’honneur et la délicatesse du maire de telle commune, et d’avoir ainsi outragé ce magistrat dans l’exercice de ses fonctions et à l’occasion de cet exercice (3).
Du 23 juill. 1835. — Cb. crim.
Conforme A la notice.
TRANSPORT. — Droits successifs. — Notificat.
L’art. 1690, C. chu., aux termes duquel te cessionnaire d’un droit incorpore/ n’est saisi à l’égard des tiers que par la signification du transport, est applicable au cas où il s’agit d’un transport de droits successifs fl). (Code civ., 1690 et 1696.)
Suivant acte du 12 mars 1828. Anne Couderc, héritière, conjointement avec Marie Couderc, femme Fournier, sa sœur, et les mineurs Pelatnourgue. des époux Couderc, ses père et mère,
d'un semblable pouvoir, lorsque la dénonciation concerue leurs subordonnés.
(2) y. conf. Cass., 27 mars 1835. — y . aussi 15 mai 1855.
(3j y. Parant. Lois de la presse , p. 476, eide Gracier. Lois de la presse, 1. 1, p. 315.
(4) V. contra , Cass., 16 juin 1829; Toulouse , 24 nov. Ib32, et les renvois. — y. aussi Cass., 22 avril 1840.
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vend à Calsat tous le* biens et droits à elle afférents dans la succession de ces derniers. Cette vente n'est alors suivie d'aucune signification de la pari de Calsat aux cohéritiers de sa venderesse.
Le 8 juin 1829, Anne Couderc vend de nouveau les mêmes droits successifs à la daine Fournier, sa sœur, qui n'en fait faire, non plus, aucune signification à ses cohéritiers. — Ce n’est qu’en 1830 que Calsat notifie l'acte du 12 mars 1828 à la dame Fournier et aux mineurs Pelamourgue. en demandant le partage des successions. Les époux Fournier soutiennent 1* que l’acte du 12 mars 1828 n'ayant pas été signifié avant le 8 juin 1829, date de la vente a eux consentie, n'a pu faire obstacle à son existence; 2* que celte dernière vente n'était pas soumise de leur; part à la formalité de la signification, attendu leur qualité d’héritiers.
Un jugement du 16 janv. 1833, repoussa le système des époux Fournier, et admit Calsat au partage.
Sur l'appel, la Cour de Montjiellier rend, le 30 mai 1834, un arrêt infirmait : — « Attendu que la vente des droits successifs pure et simple n’est en droit, qu’une vente de l'action pour intervenir au partage, action qui, jusqu’au résultat du partage, ne constitue qu’un droit incorporel susceptible de variations et de chances, et dès lors d’une nature incertaine et indéterminée ;
» Que le transport, la cession ou la vente d’un pareil droit était évidemment soumis à la formalité de la signification prescrite par l’art. 1090, C. civ.;
» Qu’en l’absence de cette formalité, les époux Fournier ont pir valablement traiter avec Anne Couderc, leur cohéritière, et qu’ils n’avaient pas à se signifier à eux mêmes le contrat. »
POURVOI en cassation de la part de Calsat, pour fausse application de l’art. 1690, C. civ.
Le conseiller rapporteur a dit : — « Vous voyez que la question que le pourvoi vous présente à juger est de savoir si la venle faite par un héritier de sa part dans une succession indivise entre lui et ses cohéritiers doit être considérée comine une cession de droits incorporels, soumise à la formalité de la signification prescrite par l'art. 1690, C. civ., pour opérer saisine à l'égard des tiers.
• La Cour de Montpellier a considéré qu'une pareille venle n’était, en droit, qu’une vente de l'action pour intervenir au partage , action qui, jusqu’au résultat du partage, ne constituait qu’un droit corporel susceptible de variations et de chances, et dès lors d une nature incertaine et indéterminée.
* Pour justifier cette définition, l’on peut dire, lorsque plusieurs héritiers sont appelés à recueillir une succession, que chacun des héritiers a bien un droit indivis dans les biens meubles et immeubles qui composent la succession, mais qu’aucun d’eux n'est propriétaire d'une portion déterminée, soit dans les meubles, soit dans les immeubles ; en telle sorte que si, avant le partage, l’un des héritiers vend sesdroits dans la succession à un étranger, la tradition de la chose vendue ne peut s’opérer qu'entre le vendeur et l’acquéreur, de la manière prescrite pour
les droits incorporels par l’art. 1607, c’est-idire par la remise des litres qui établissent dans la personne du vendeur sa qualité d’héritier et la portion à laquelle il a droit dans les biens de la succession ; que ce n’est que par le résultat du partage que l’on pourra reconnaître si les droits cédés consisteront soit dans les immeubles, soit dans des objets purement mobiliers; et comme, aux termes de l’art. 883, chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effels compris dans son Int. et n’avoir jamais eu la propriété des autres effets de la succession, il en résulte que, s'il ne se trouve dans la succession que des immeubles impartageables, il peut arriver que les droits cédés par l’un des cohéritiers ne consistent que dans une portion du prix des immeubles, et que l’héritier vendeur soit censé, d’après la disposition de la loi, n'avoir jamais eu que desdroits mobiliers à exercer dans la succession.
* On oppose à cet égard que l’art. 1690 porte que la • signification du transport doit être faite • au débiteur, » el que, dans une succession, les cohéritiers ne se doivent rien l’un à l'autre.
» Sans doute les héritiers ne se doivent rien l’un à l’autre : mais, encore une fois, ce n’est que le partage nu la licitation qui peuvent déterminer les droits de chacun d’eux : or, par l’événement du partage ou de la licitation, la part de l’héritier qui a cédé ses droits peut ne consister que dans une créance à exercer contre un ou plusieurs des héritiers.
» Supposons que, dans une succession échue à quatre héritiers, il n’y ail qu’un seul immeuble qui ne soit pas susceptible de division, que l’un des héritiers vende sa part à un étranger qui ne fasse pas notifier la venle ou le transport à lui fait;
• Que, postérieurement à celle vente non notifiée, il soit procédé à une licitation par le résultat de laquelle un des trois autres héritiers devienne adjudicataire de l’immeuble, el que, dans l’ignorance où il était de la vente faite par son cohéritier, il ait payé à celui-ci la part qui lui revenait dans la succession.
» Dira-l-on que le payement est nul parce qu’il n’a pas pu être fait à l’héritier qui avait vendu ses droits dans la succession? Ne devraiton pas dire, au contraire, que le cohéritier adjudicataire n’étant débiteur que d’une simple créance, il a pu, aux lermes de l’art. 1691, se libérer tant qu’il n'a eu les mains liées par aucune signification de transport? Et s'il en est ainsi, ne faut-il pas en conclure que. comme l'a dit la Cour de Montpellier, la venle de droits successifs n’est en réalité qu’une vente d’action pour intervenir au partage, action qui ne constitue qu'un droit incorporel . et dont la vente ou cession doit par conséquent être notifiée aux cohéritiers de l’héritier vendeur, pour opérer saisine à leur égard?
» On objecte encore, dans l’espèce, que les époux Fournier n'ont pas non plus fait de notification à leurs cohéritiers. Vous examinerez à cet égard s’il n’y a pas une différence essentielle entre la venle d ■ droits successifs faite à un étranger el celle faite par un héritier à l’un de
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ses cohéritiers. El d'abord, la vente faite par l'héritier à son cohéritier ayant pour effet de faire cesser l'indivision entre l’héritier vendeur et l'héritier acquéreur, elle est considérée comme une sorte de partage, susceptible d’étre attaqué pour lésion de plus du quart . tandis que la vente d'immeubles faite à un étranger ne peut être attaquée que pour lésion de plus des sept douzièmes. D’un autre côté, si l’on examine tes dispositions du Code sur le partage des successions, l’on voit que le législateur s’est attaché particulièrement à écarter les étrangers de toutes les opérations du partage, et c’est par cette raison que, suivant l’art. 841, toute personne, même parente du défunt, qui n’est pas son suecessihle. et à laquelle un cohéritier aurait cédé son droit à la succession, peut être écartée du partage, soit par tous les cohéritiers, soit par un seul, en lut remboursant le prix de la cession.
» Le législateur voulu aussi qu’apres un partage fait, les créanciers d'un copartageant qui n’auraient pas formé d'opposition au partage ne pussent jeter le trouble dans une famille en venant critiquer des opérations auxquelles ils ne se seraient pas opposés. Ne peut-oti pas induire de ces Dispositions que ce serait aller contre le vœu de la loi que de donner à un cessionnaire étranger, qui n’a pas tait connaître le transport à lui fait par une notification faite aux cohéritiers de son cédant, le droit de venir s’immiscer dans des opérations de famille et d'attaquer l’acquisition faite de lionne foi par l'un des héritiers de la portion afférente à son cohéritier, dans l’ignora nce où il était de l'aliénation que celui-ci en aurait faite k un étranger?... •
A l'égard îles arrêts invoqués par le demandeur en cassation, le rapporteur pense qu’il n’y a pas lieu de s’y arrêter. « Celui de cassation, !6 juin 1829. dit-il, n’a pas précisément jugé la question. En effet, dans l'espèce soumise à la Cour, il ne s’agissait pas de deux cessionnaires de droits successifs mis en présence, H dont l’un devait être préféré. L’arrél n’a pigé qu’une chose, c’est que le cessionnaire «te droits successifs peut, même en l'absence de toute signification de sa part, former tierce opposition aux jugements rendus avec son cédant. Ce n’est donc pas Ik réellement un arrêt de doctrine sur laquesiion. Quant à l’arrêt de Toulouse de 1852, il a été rendu dans une cause où il fallait choisir entre deux cessionnaires étrangers qui n'avaient ni l'un ni l'autre signifié leur transport; à la différence de l’espèce actuelle, où l’un des cessionnaires est, k litre d’héritier, dispensé de la signification, ce qui est bu n différent.
• Enfin disait en lerminaul le rapporteur, on peut opposer à ces décisions un arrêt de la Cour de cassation du 18 uov. 1819, qui soumet à la signification le transport de droits légiiim a ires.
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que la disposition de
(1) P. conf. Troplong, Pente , t. 1, «• 336. et Échange, n«> 35; Durantoo , l. 16, n° 179, et Duvergicr {cont. de Touiller), t. 1, Pente , ua 219, et t. 2, o* 414. — P. aussi hiom , 12 ja nv. 1827. —
Cour de cassation, (39 ruiu. 1835.)
l’art. 1690, C. civ., ne s’applique pas seulement au transport des créances, mais qu’il s'applique aussi au transport des droits ou actions sur un tiers, et en général de tous les droits incorporels qui forment la matière dit ch. 8, lit. 6, tiv. 3, C. civ.; et qu’au nombre de* droits de celle nature l’art. 1696 comprend la vente d’une hérédité. sans spécification en détail des objets qui la composent ; — Qu'il suit de là qu’en décidant que le transport fait à Cassai par Aune Couderc des biens et droits efférents à cette dernière dans les successions de ses père et inère était soumis à la formalité de (a signification pour opérer la saisine à l’égard des tiers, et qu’en l'absence de cette formalité les époux Fournier avaient pu va laidement traiter desdits droits avec Anne Couderc. leur cohéritière, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé l’art. 1690, C. civ., n’a fait qu’une juste et saine application tant de cet article que des art. 1691 et 1696 dudit CoJe, - Rejette, etc » Du 23 juill. 1835. — Ch. req.
VENTE. — Chose d’aitbdi. — PaoraiArAïitB.
L’acquéreur, par vote d’échange, de la chose d’autrui, ne peut plus faire valoir la nullité de la vente gui lui en a été consentie , lorsque, antérieurement à l’époque où il s’est prévalu du vice de son acquisition , le vendeur est devenu légitime et incontestable propriétaire de l’objet vendu (1 ).(C.civ.. 1599.)
Buisson vend à Baclave, par contrat "ms signatures privées, du 1er sept. 1853, le domaine de Girardeau, propre de la dame Buisson, son épouse, et de plus frappé de dolalilé.
Le 23 du même mois, par autre contrat sous seing privé, Baclave échange avec ta demoiselle Bucherie le domaine de Girardeau.
Ces actes consommés, les époux Buisson demandent, Ie9 nov. suivant, par requête présentée au président du tribunal de Bergerac, à transporter, au moyeu d'une échange, la dolahilité qui grève le domaine de Girardeau sur celui de Saim-Méard. appartenant au mari, et ce, par le motif qu'étant dans la nécessité de vendre quelques jmmeublet, il leur est plus avantageux de conserver celui-ci.
Le 19 du même mois, un jugement accueille la demande des époux Buisson, qui réalisent aussitôt, par acte notarié du 23, l’échange des domaines de Girardeau et de Sainl-Méard.
Le surlendemain 25, par un second acte authentique. Buisson vend à Baclave le domaine de Girardeau.
En cet étal, la demoiselle BitcherL assigna Baclave en résolution de l’échange passé entre eux, par le motif que ce dernier a disposé d’une chose qui n’élail pas sa propriété. — Cette demande est rejetée.
Sur l’appel , la Cour de Bordeaux rend , le 16 août 1834, un arrêt ainsi conçu : — «Attendu que, lorsque Baclave a donné à litre d’é-
P. toutefois Cass., 16 janv. IhIO. et les noies sous cet arrêt, et Riom, 3d nov. 1813 (pour le cas où le vendeur n’est devenu propriétaire qu'après la demande en outillé une fois formée).
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change, par l'actedu 25 sept., à Louise Bucherie, le domaine de Girardeau, d’origine dotale, il en était propriétaire suivant la vente privée du 1er du même mois de sept., que lui avaient consentie les époux Buisson ; qu’il n’a été rien établi, ni même été rien allégué soit contre la sincérité de l’acte du 1« sept, en lui-même, soit contre la réalité de sa date; qu’il a été exécuté; que, dés l’instant de sa date, Bactave a pris possession du domaine de Girardeau;
» Attendu qu’inriéprndamment de l’acte siisénoncé du !•* sept . Bactave peut se prévaloir de l'acte public du 25 nov. 1835, qui relate l’acte privé du susdit 1» sept., el contient, de la part de Buisson audit Bactave. aliénation do domaine de Girardeau, devenu bien personnel dudit Buisson, en vertu d’un échange du 23 nov. précédent, intervenu, d’après une autorisation de justice, entre Buisson el Marie Arquier. épouse de ce dernier, à laquelle ledit immeuble appartenait comme dotal ;
• Attendu que eut échange du 25 nov., fondé sur des causes que le tribunal de Bergerac a déclaré légitimes, ne peut être atteint par l’action actuelle de Louise Bucherie; que ce n’est que le 30 janv. 1854 qu’elle a judiciairement attaqué lr contrat d’échange; mais que tout au moins dès le 25 nov. 1835, Bactave était autorisé à se présenter comme propriétaire réel de l'objet que Louise Bucherie a reçu de lui ; que, la demande n’ayant pour fondement qu’un échange par lequel Bactave aurait disposé de la chose d'autrui, ledit jour 50 janv.. jour de l’action, il n’existait plus de motifs pour la former. »
La demoiselle Bucherie a dirigé contre cet arrêt on pourvoi fondé sur divers moyens, dont le premier seul présente de l'intéTét. Il est fondé sur la violation des art. 1528, 1595, 1599 et 1706, C. civ. — Bactave. a-t-on plaidé pour la demanderesse, a disposé, par l’échange du 23 sept. 1823. d'une propriété qui n'était point la sienne, puisqu’il est constant que le domaine échangé était dotal el propre à la daine Buisson, qui même n’est pas intervenue en l’acte de vente consenti par son mari à Bactave. Mais il y a mieux : cette vente, fût-elle valable entre les parties contractantes, serait comme non avenue à l’égard de la demoiselle Bucherie. parce qu’elle a été consommée par un acte sous seing privé, lequel ne peut être opposé aux tiers, suivant l'art. 1528. C civ. Il est bien vrai que des arrangements et des actes postérieurs sont venus régulariser autant que possible une aliénation évidemment nulle dans son principe, mais ces arrangements el ces actes sont étrangers A ta demoiselle' Bucherie, el ne peuvent en conséquence lui être opposés. C’est à son égard res inter atios acta.
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu, en droit, que, s», d’après la disposition de l’art. 15119, C. civ., contraire A celle du droit romain (L. 28, fF.. de Coni empt.f et au Code, de Heb. non alien .), la vente de la chose d'autrui est nulle, l’acquéreur ne peut pins faire valoir celte nullité, lorsque, antérieurement à ('époque où il la dernan-
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dée, le vendeur, étant devenu légitime et incontestable propriétaire de la chose vendue, a fait entièrement disparaître là nullité, de manière que l'acquéreur, n’ayant plus, sous aucun rapport ni d’aucun côté, rien à craindre pour son acquisition, n’a plus aucun intérêt pour faire revivre et invoquer la même nullité; que la règle calonienne, renfermant le principe Quod ab initio nullum est, tractu (emporta nonconvalescit, outre qu'elle n’a été produite par aucun texte du droit français sous le droit romain luimême, restreinte par les anciennes lois des douze tables aux actes de dernière volonté, n'était étendue à ceux entre vifs que lorsque leur nullité, étant tout à la fois d ordre publie, perpétuelle et intrinsèque, ne pouvait jamais être couverte; qu’enfin l’aliénation du fond dotal, et même d'une chose volée, ne présentait pas une nullité pareille : Quant vir prœdium dotale vendidit scienti vei ignoranti rem doti esse, venditio non valet; g nom [vendit ionem) defuncta postea muliere in matrimonio confirma ri convenit, si to/a dos lucro mariti cessit : idem juris est quum is qui rem furticam vendidit, postea domino hœres extitit (L. 42, ff.. de Usurp , et usur; L. 11. ff., de Fundo dotali )i — Et attendu qu’il est confiant et reconnu en fait par l’arrèl attaqué que, le 1er sept. 1833, par conventions verbales, mais exécutées sur-le-tliamp, les époux Buisson ont vendu à Bactave le domaine contentieux de Girardeau, qui était dotal de la femme Buisson; 2° que, le 25 du même mois de sept. 1855, Bactave, entre autres biens, a échangé avec la demanderesse eu cassation le même domaine de Girardeau, dont elle a sur-le-champ aussi pris possession ; 3° que, dès le 23 nov. 1855. le mari Buisson, autorisé par jugement du 19 du même mois, précédé d’une expertise judiciaire, a échangé avec sa femme le domaine de Girardeau, et, le surlendemain 25, le même mari Buisson a confirmé par acte authentique les conventions arrêtées entre lui el Bactave le B» sept, précédent. en déclarant faire vente pure el sirap e. et avec garantie en sa faveur, uudit domaine de Girardeau. avec toutes ses appartenances el dépendances; 4® que ce n’est que le 30 janv. 1834, el ainsi après que les maris Buisson et Bactave étaient devenus propriétaire.* incontestables du domaine de Girardeau, que la demanderesse en cassation a réclamé pour la première fois la nullité de l’échange de ce domaine, comme fait de la chose d’autrui; — Qu’en déclarant la demanderesse en cassation mal fondée dans sa demande, l’arrêt attaqué, sans violer les art. 1599, 1707, 1595 et 1318, C. civ., invoqués par la demanderesse, a fait une juste application des lois de la matière, — Rejette, etc. »
Du 25 juill. 1855. — Ch. req.
MANDAT, — Lm;£cimon. — Doxxagesintêrêts.
Lorsque les juges considèrent comme une faute lourde de ta part du mandataire l’inexécution d’un mandai accepté , Us doivent le condamner à des dommages- intérêt s envers te mandant. (C. civ., 1382, 1991 el 1992.)
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Lorsque les intérêts sont accordés pour réparation d'un fait dommageable , notamment pour inexécution d'un mandat f iis ^cuvent être accordés , à partir d'une êpoq e antérieure à la demande formée par le mandant contre te mandataire. La règle de l'art. 115“ , que les intérêts ne sont dus que du jour de ta demande, n'est applicable qu'au cas où il s'agit d'obligations qui se bornent au parement d'une certaine somme (1). (C. ci*., 1153 el 1991.)
Le 3 novembre 1817, la veuve .loin; avait constitué, pour son mandataire général et spécial, Rochoux, avoué à la Pointe-à-Pitre, à l’effel de se faire remettre les valeurs dépendant de la succession de sun mari dont elle était légataire universelle,
Rochoux fit. en sadite qualité, sommation à Fatidoas. précédemment nommé curateur à la succession réputée vacante, d’établir son compte.
— Il résultait de ce compte que la recette excédant la dépense de 3.322 liv., et qu’il y avait en outre des créances à recouvrer pour une somme de 14.094 liv.
Le 20 oct. 1818, il fut dressé par un notaire de la Pointe-à-Pitre un acte portant que Roehoux reconnaissait avoirreçu de Faudoasles5,322 liv., formant le reliquat du compte, ainsi que fous les litres des créances non recouvrées. Mais cet acte resta imparfait faute d’avoir été signé par Rochoux.
En 1820, les héritiers de la veuve Jonas firent assigner Rochoux devant le tribunal de Bordeaux, lieu de son domicile, en reddition du compte du mandat à lui confié.
Rochoux répondit qu’il n’avait rien reçu de la succession de Jonas. — L»*$ héritiers invoquèrent l’acte imparfait du 20 oct. 1818 pour soutenir qu’il avait touché du curateur 3.322 fr. argent el 14,094 fr. de créances actives; ils conclurent en conséquence à ce qu’il fût condamné à leur payer ces deux sommes, et .subsidiairement, pour le cas où les juges ne croiraient pas que les sommes el créances dont il s’agit eussent été touchées par Rochoux. à ce qu'il fût condamné à des doinuiages-inléréls [tour le tort qu’il avait causé aux demandeurs par sa négligence à remplir le mandat qui lui avait été donné.
Le 23 juin 1830. jugement qui déboute les héritiers Jonas de leurs conclusions.
Le 6 fév. 1834. arrêt de la Cour de Bordeaux:
— « Attendu que, par acte du 3 nov, 1817, Marie Gauthier, veuve de René Jonas, constitua pour son mandataire généra! et spécial M» Ro choux, avoué el avocat à la Pointe-à-Pitre, Ile Guadeloupe, à l’effet de faire la recherche, le recouvrement et la liquidation de tous h-s biens meubles el immeubles composant la succession de René Jonas ; de faire rendre compte soit à la vacance, soit à tous autres ; de recevoir les reliquats des comptes, et de faire payer toutes les sommes qui pourraient être dues à ladite suc-
(1; La Cour de cassation a plusieurs fois prononcé en ce sens. — y, 30 janv. 1826, et le renvoi. — F. aussi 31 juill. 1832.
cession; enfin d’exercer toutes poursuites et diligences nécessaires pour l’exécution du mandat;
» Attendu qu’il est constant que Rochoux accepta celte procuration ;
• Attendu qu’il est constant que les 2 et 3 mai 1816, il fut fait inventaire des biens délaissés par Jonas ; que te 5 août 1818, Henri dtf Faudoas rendit le compte dont il était tenu, comme curateur aux successions vacantes;
• Attendu que, d’après l’art. 1991, C. civ., le mandataire répond des dommages-intérêts qui peuvent résulter de l’inexécution du mandat ; que, d'après sa propre défense, Rochoux prétend ne s’étre point immiscé dans le mandai qui lui avait été transmis, et dont l’acceptation esl déniée ; que, loin de rapporter les preuves qu’il ait fait les diligences qui lui étaient imposées en sa qualité, il contredit les faits à l’aide desquels les appelants veulent démontrer qu’il s’est servi de la procuration ; qu'ai nsi il demeure justifié, d’après ses propres exceptions , qu’il n’a point fait rendre compte au curateur aux successions vacantes ; qu’il n’a exercé aucune poursuite soit contre lui, soit contre les autres débiteurs de la succession; qu’à la vérité il allègue, dans sa lettre du 3 mai 1826, qu'il n’accepta pas le compte de Faudoas , parce que le résultat était en opposition avec les intentions des héritiers et qu'il manquait des litres actifs qui avaient été perdus sous l’administration de Faudoas ;
• Attendu que cette circonstance, loin de justifier Rochoux, ne fait qu’accuser sa négligence ; qu’il était de son devoir d'agir contre le curateur pour le contraindre à rendre un compte plus régulier, à faire la remise des titres actifs qui s’étaient perdus sous son administration, et dont il était responsable ; que, cependant Rochoux n’a fait aucune poursuite ; que ce défaut de négligence est de sa part une faute lourde; que Rochoux, en n’exécutant pas son mandat, et en ne faisant pas rentrer les valeurs qui composaient l’effectif de la succession de René Jonas, a causé à ses mandants un préjudice qu’il doit réparer;
» Attendu que ce dourine est relatif au capital effectif de la succession, montant à 8,542 fr, et aux intérêts qu’aurait pu produire cetlesoiume depuis le 21 oct. 1818 jusqu'à ce jour,
» Condamne Rochoux à payer, à litre de dommages-intérêts , auxdits héritiers la somme de 15,075 fr. »
POURVOI de Rochoux, pour 1» violation de l’art. 1991, C. civ., en ce que l’arrêt attaqué a décidé que ce! article autorisait à prononcer des dommages-inléréts contre le mandataire, toutes les fois qu’il aurait laissé le mandat sans exécution, quels que fussent les motifs qui auraient pu autoriser son abstention.
2" Violation de l’art. 1153, C. civ,, sur les intérêts moratoires. En ce que, contrairement la disposition de cet article, l’arrél attaqué à compris, dans le montant de la condamnation, des intérêts pour un temps antérieur à la demande.
Le i apporteur présentait les observations suivantes : — c Pour résoudre la question du pourvoi, il faut combiner la disposition de l'article 11 53 avec celle de l’art. 1991. Suivant l’article 1153, dans les obligations qui se bornent au
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payement d’une certaine somme, les doinmagesinlérêls résultant du retard dans l’exécution ne consistent que dans la condamnation auxdils intérêts fixés par la loi. lesquels ne sont dus que du jour de la demande, excepté dans les cas où la loi les fait courir de plein droit. Suivant l’art. 1991. le mandataire est tenu d’accomplir le mandat tant qu'il en demeure chargé, et il répond des dommagesqui pourraient résulter deson inexécution. Maintenant, peut-on dire que. dans le cas de l’inexécution d'un mandat accepté, il s’agit du payement d’une certaine somme due pour obligation? Ne peut-on pas dire qu’il s’agit dans ce cas de la réparation du tort que le mandataire a fait éprouver au mandant par l’inaccoinplisseraenl du devoir qui lui était imposé ? Que cette réparation ne doit pas s'étendre au delà du tort réellement éprouvé, mais qu’elle doit être de tout le dommage causé par le fait du mandataire, et qu’elle serait incomplète si, dans son montant. l’on ne comprenait pas Pinlérét des sommes dont le mandant a été privé par l’inaccomplissemenl du mandat ? Celle distinction entre le retard apporté dans le payement des sommes dues par obligation, et celles dues pour réparation d’un dommage , a été admise dans une espèce analogue à l’espèce actuelle... » Le rapporteur cite l’arrêt du 30 janv. 1826.
ARRÊT
« LA COUR, — Sur la fausse application de l’art. 1991, C. civ.: — Attendu que l’arrêt attaqué a déclaré, en fait, que, par le mandai donné à Roc houx , ce dernier avait été chargé de faire toutes les diligences et poursuites nécessaires pour faire rentrer dans les mains de la dame Jonas toutes les valeurs dépendantes de la succession de son défunt mari, et qu'il résultait du système de défense présenté par Rochoux qu’il n’avait pas exécuté le mandat par lui accepté; — Attendu qu’en considérant cet inaccomplissement du mandat comme une faute lourde qui obligeait Rochoux à la réparation du dommage qu’il avait causé à la dame Jonas et à ses cohéritiers, l’arrêt attaqué n’a fait qu’une juste application de l’art. 1991, C. civ.; — Sur la violation de l'art. 1133, C. civ., sur les intérêts moratoires : — Attendu que l’art. 1153, C. civ., est applicable aux dommages-intérêts résultant du retard apporté dans l'exécution des obligations qui se bornent au payement d'une certaine somme ; mais que, s’agissant, dans l'espèce, de dommages -intérêts dus par un mandataire, pour réparation des torts que l’inaccomplissemenl du mandat a fait éprouver aux mandants, l'appréciation de ces dommages-intérêts entrait dans les attributions de la Cour royale, et que, sous ce rapport, l’arrêt attaqué ne peut être soumis à la censure de la Cour de cassation, — Rejette, etc. •
Du 23 juill. 1835. — Ch. req.
AUTORITÉ MUNICIPALE.— -Fossé. — Travaux.
— Serment . — Voyer. — Expert.
L’arrêté d’un maire n’ayant pas pour objet
de forcer les propriétaires riverains des
an 1835.— PARTIS.
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chemins communaux à creuser sur leur terrain des fossés destinés à assainir ces mêmes chemins, mais seulement à relever et curer des fosses déjà existants , rentre dans tes attributions du pouvoir municipal [i], (L. 24 août 1790; L. 22 juill. 1791.)
Un procès verbal régulier de contravention à t’arrêté d’un maire ne peut être combattu que par des preuves écrites ou testimoniales; dès lors , un voyer cantonal entendu à cet égard, soit comme expert , soit comme témoin , ne peut l’être qu’après avoir prêté serment (2). (C. crim., 44, 154 ei 155.)
ARRÊT
« LA COUR, — Attendu que l’arrêté du maire de Bléneau n'ayanl pas pour objet de forcer les propriétaires riverains des chemaius communaux à creuser sur leur terrain des fossés destinés à assainir ces mêmes chemins, ma** seulement à relever et curer des fossés déjà existants, et qui, par leur mauvais étal , contribuaient à entretenir la stagnation des eaux sur ces chemins; — Que, dès lors, cet arrêté a été pris sur des objets de sûreté publique , confiés à la surveillance de l’autorité munipale par la loi du 24 août 1790 et celle du 22 juill. 1791 ; — Que cet arrêté, étant d’ailleurs régulier en la forme, avait droit à la sanction des lois pénales , et que les contraventions à ses dispositions étaient passibles de l’application des peines portées en l’arlilee 471 , C. pén. ; — Attendu que le procèsverbal servant de base à l’instruction, étant régulier dans sa forme, ne pouvait, aux termes de l’art. 154, C. crim., être combattu que par des preuves écrites ou testimoniales ; que, dès lors, soit que le voyer cantonal ait été entendu comme expert, soit qu’il l'ait été comme témoin, il ne pouvait l’être qu’après prestation de serment, aux termes des art. 44 et 155. même Code; — Attendu que le jugement attaqué a violé les articles 154, 44 et 155, C. crim., — Casse, etc. » Du 24 juill. 1835. — Ch. crim.
MINISTÈRE PUBLIC. — Conclusions. — Question préjudicielle. — Reproduction. — Procès-verbal.— Preuve.
Lorsque , dans une première audience , le tribunal s’est occupé t non des conclusions du ministère public, mais de celles du prévenu relatives à une exception préjudicielle par fui élevée , tes conclusions nouvelles que prend ensuite le ministère public, bien que conformes à ses premières, n’ont point trait à ce qui a été jugé dans la première audience • Un tribunal ne peut se fonder sur une prétendue notoriété publique ou sur ses notions personnelles pour écarter les assertions d’un procès-verbal faisant foi Jusqu’à preuve contraire. (C. crim., 154.)
ARRÊT
• LA COUR, — Attendu que, bien qu’à l’époque du jugement du 8 mai 1835, les conclusions du uiioistère public eussent eu exclusive-
(1) F. David, Cours d’eau, n<» 564.
(2j F. conf. Cass., 9 oct. 1834.
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ment pour objet la contravention reprochée aux lois et règlements relutifs aux demandes en alignement, ce jugement ne s’était occupé que des conclusions du prévenu, tendantes à obtenir un sursis fondé sur la prétention par lui élevée à la propriété du terrain sur lequel il avait construit ; —Que, dès lors, les conclusions nouvelles prises par le ministère public, lors du jugement du 15 mai, bien que prises dans le même sens que les premières, n'avaient nullement trait à la chose jugée le 8; — Attendu qu'aux termes de l'art. 154 , C. crin. , le procès-verbal du 7 mai, régulier dans sa forme, ne pouvait être corn* battu que par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales; et que les motifs sur lesquels le jugement attaqué s'est fondé pour contredire et écarter les assertions de ce procèsverbal , consistant seulement, soit dans une prétendue notoriété publique, soit dans de prétendues notions personnelles du juge, ne rentrent ni dans l'une ni dans l'autre des espèces de preuves exigées par la loi ; — Que, dès lors, en écartant de la cause les faits établis ail procès-venbal du 7 mai, le jugement attaqué a méconnu la foi due à cet acte, et violé l'article précité du Code crim., — Casse, etc. •
Du 34 juill. 1835. — Ch. crim.
MOTIFS.— Précision.— Filiation légitime. —
RECONNAISSANCE IMPLICITE. — AtTORtSATION DE FEMME. — INTERPRÉTATION. — ÉTAT CIVIL.
— Transaction. — Partage provisionnel.
— Mineur.
(Jn arrêt doit être réputé suffisamment motivé lorsque set motifs , quel que soit bailleurs leur peu de développement , se rattachent aux questions soumises aux Juges (1 . (Code proc., 141 ; L. 20 avril 1810, art. 7.)
Il n'est pas nécessaire que te rejet de chaque moyen d'exception proposé soit appuyé d’un motif distinct et séparé (2). (L. 20 avril 181U, an. 7.)
L'acte par lequel les cohéritiers d'un enfant , stipulant conjointement avec lui et dans le même intérêt, ont ratifié un payement /né cédemment fait à des parents de l'enfant , payement moyennant lequel ce s parents, qui paraissaient alors vouloir contester sa légitimité, ont consenti à te reconnaître, peut être considéré comme emportant de la part de ces cohéritiers une reconnaissance de la légitimité de cet enfant (3).
Il appartient aux Juges du fond d’apprécier souverainement l'étendue d’une procuration . Et spécialement l'arrêt qui décide qu’une
(1) y. Cass., 26 août 1823. — La Cour de cassation a plusieurs fois jugé que la généralité des motifs uYquivaut pas au défaut de monts.— y. Cassation, 28 mai 1838; — Carré-Chauveau, n<> 595.
(9) De même le peu de solidité des motifs. — y . Cass., 29 avril 1824. — y. aussi Cass., 18 dov. 1840, et le renvoi.
(3J II est reconnu par la Jurisprudence qûe les parents d uo enfant qui l'ont reconnu comme légitime et admis, en celle qualité, à lin partage de fatndk. sont non rrrev*ble« plus lard a contester son étal. — J . Cass.. 13 avril 1820. ei la note — y. aussi 27 déc. 1831; Brui.. 14 août 1844.
' femme séparée de biens a trouvé , dans ta procuration qui lui élait donnée par son maria /'effet de régler les droits qu'elle pouvait avoir à prétendre dans une succession, autorisation suffisante pour reconnaître à l’un des cohéritiers ta qualité d'enfant légitime du défunt, est à l’abri de la censure de la Cour de cassation. (C. civ., 217.
De ce qu'en principe Cétat civil d'un* personne ne peut être, l'objet licite d'une transaction , il n'en résulte pas que , si, dans une conven • tlon qui ne se rattache du reste qu'à des intérêts pécuniaires, une des parties reconnaît à l'autre une qualité (pu ta celle d'enfant légitime d'une personne désignée), elle puisse plus tard contester cette qualité pour faire tomber la convention, et /' amortir dans ses effets 4).
Les partages faits entre majeurs et mineurs sans l'observation des régies prescrites ne sont provisionnels qu'à l'égard des mineurs, et non à l'égard des majeurs (5 , alors surtout que la qualité en laquelle le mineur a figuré au partage , contestée depuis , a été définitive. (C. civ,, 46G, 805 et 840-)
Le 6 nov. 1812, madame Mas-Saint-Maurice contracta mariage en France avec Gaccon. Dans l'acte de célébration, les deux époux reconnurent comme leur tille la demoisselle Léontine-Marie-Madeleine, et déclarèrent vouloir lui attribuer tous les droits attachés à l'état de légitimité.
En 1815, Gaccon décéda, laissant un testament aux termes duquel 1° il instituait sa fille Léontine-Marie- Madeleine son héritière universelle; 2° il renouvelait en tant que de besoin an profil de madame Gaccon la donation qu’il lui avait faite par contrat de mariage de (mile la portion de biens dont la loi lui permettait de disposer ; 3° il imposait à madame Gaccon l'obligation expresse de prêter à deux de ses frères, Louis et Auguste Gaccon. pour dix ans. une somme de 2 à 300.000 fr. Le prêt devait être fait par madame Gaccon six mois après la réalisation de sa fortune , et porter intérêt A 5 •/• par an.
Il eut lieu en effet en 1816, jusqu'à concurrence de 300.000 fr. Dans Pacte qui; fut passé à cet égaid entre madame Gaccon et les frères Gaccon. ces derniers déclarèrent renoncer à attaquer la légitimité de Léontine, et, en conséquence, la reconnaître pour seule et unique héritière légale cl instituée de Gaccon.
Les choses restèrent en cei état jusqu'au décès de madame Gaccon. A cette époque, les enfants
(4) y. la note qui précède. — La jurisprudence reconnaît que l’enfant naturel peut transiger relativement aux résultats pécuniaires de son état, mais non surson état lui-méme. — y. Cass., 12Join 1838, et notre annotation. — y., en outre, l'arrêt du 27 fév. 1839.
(5) Les arrêts et les auleirr* se prononcent en ce sens. — y. Agen, 12 nov. 1823; Cass.. 24 juin 1839, et les renvoi» sous ces arrêts; Brux., 21 mars 1838; — Totillier. t. 4, n® 576 —y. cependant Toulouse,
7 avril 1834; — De tvtucooi t, Ctnirsdc Code civ., t. 3, p. 397; Chabot, art. 840; Duranton, I. 3, in* 177.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
(94 jvill. 1825.) Jurisprudence de i
nés dp ton premier mariage avec Mas-Salnt- Maurice te présentèrent comme exerçant let droit» de leur mère, et A ce titre intéressés dans la tticrettion de Gaccon pour demander compte des 200,000 fr. remiten 1816aux frères Gaccon, ainsi «jue de 50.000 fr. ajoutés à cette tomme.
Le* partie» te rapprochèrent. Le 17 avril 1890. une4 transaction fut signée entre Léontine, Louis et Auguste Gaccon, et let enfants Saint-Maurice, au nombre desquels te trouvait la dame Thory, munie de la procuration de ton mari.
Il est important de rapporter textuellement quelques passages de cet acte : — • Quelque temps, est-il dit dans le préambule, après le décès de Gaccon, arrivé le 25 avril 1815, il fut pris des arrangements au mois d'août 1816, entre ses frères et sa veuve, tant pour elle, à raison de ses droits dans la succeasion de son mari que pour leur fille mineure, son héritière bénéficiaire, dont elle était tutrice, d'après lesquels les frères Gaccon ont dû toucher la somme de 500.000 fr. en loule propriété, et en outre une somme de 50,000 fr., accordée pour indemnité de voyage, etc.... •
Puis on lit : « Art. 1®». Les héritiers et représentants des époux Gaccon approuvent, en » tant que de besoin, les dispositions et arrnn-
• gements émanés de ces derniers, et qui ont at- > trihué à Louis et Auguste Gaccon la propriété » de la somme de 350.000 fr. . renonçant eq » conséquence, en tant que de besoin , A toute » répétition de ladite somme, sous quelque pré-
• lexte que ce puisse être.... Art. 5. Enfin les
• héritiers et représentants des époux Gaccon » déclarent et reconnaissent définitivement entre » eux que la somme de 550,000 fr. A dû être,
» comme elle l'a été de fait, distraite de fa masse » des fonds anglais appartenant à la succession
■ de Gaccon ; en sorte que tous leurs héritiers et
■ représentants se trouvent avoir supporté ce
• retranchement comme ils le devaient, suivant
■ les droits et émoluments de chacun dans leiî dites successions; en conséquence, ils renon- » cent respectivement, en tant que de besoin, à i toutes réclamations et prétentions des uns vers
• les autres A cet égard, etc... •
Ainsi il résultait de cet acte que les héritiers Mas-Saint Maurice avaient eu connaissance des doutes qui s’étaient élevés dans l'esprit des frères Gaccon sur la légitimité de Léontine, ainsi que de leur renonciation A contester cette légitimité.
Lasignaturedela transaction fut suivie presque immédiatement de l'acte de liquidation des deux successions, liquidation qui eut lieu d'après les bases reconnue* dans l'acte du 17 avril, et dans laquelle Léontine, qui, A cette époque, était encore mineure, figura comme appartenant au mariage des époux Gaccon.
Six ans s'étaient écoulés sans réclamation aucune. lorsqu’on 1832, les Nas-Sainl-Maurice et la dame Thory élevèrent, la voix pour contester la légitimité de Léontine en tant que fille de Gaccon, et pour la faire considérer, au contraire, comme leur sœur germaine, issue du mariage des époux Saint-Maurice. Si leurs préten tiens étaient admises, Léontine devait être tenue
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de restituer A la succession de madame Mas- Saint-Maurice la fortune de Gaccon. qui lui aurait été indûment attribuée A titre d'héritière de ce dernier; et le partage devait s’en faire par portions égales entre tous les enfants Mas-Saint- Maurice. — A l’égard de la transaction du 17nvril 1826. dans laquelle les droits et la qualité de Léontine se trouvaient reconnus, ils prétendirent qu'elle leur avait été surprise, et ils en demandèrent l'annulation.
Léontine, épouse Boscary , opposa 1" que la possession d'état d'enfant Gaccon dont elle avait toujours joui . possession conforme, d'ailleurs, A son acte de naissance, mettait sa <|ual tlé A l'ahri de toute espèce de critique; 2° que, dam tous les cas, son état ne pouvait être conte lé, puisqu'il s'agissait dans la cause, non d'un intérêt de famille, mais seulement d'intérêts pécuniaires , sur lesquels avait porté la transaction de 1826.
Jugement qui admet ces deux fins de non-recevoir.
Appel des enfants Mas-Saint-Maurice. — Ils soutienenl 1* qu’il n’y avait pas, au profit de la dame Boscary , possession d'état et litre, tels que les veut l'art. 522, C. elv. ; 2° qu’il n'y avait eu reconnaissance et ratification volontaire de leur part, puisqu'ils avaient toujours été maintenus dans l’erreur sur la véritable qualité de la dame Boscary et sur son étal ; 3° sur cr que l’acte de 1826 étant entaché de dol eide fiaude, il ne pouvait pas êtie opposé comme fin de non-recevoir A l'action principale; 4* «pie cet acte, qui n'avait point reçu d’homologation, bien qu’il s’agit d'intérêts de mineurs et d'héritiers bénéficiaires, n'était que provisionnel; 5* qu'on ne pouvait opposer A madame Thory la renonciation que l'on prétendait avoir été faite par elle, puisqu'elle n'avait pas été spécialement autorisée par son mari pour une semblable renonciation, et que l'autorisation qu'elle avait reçue de ce dernier, dont elle était séparée de biens, ne contenait que le pouvoir de régler ses droits dans la succession.
Le 10 mars 1834, arrêt de la Cour de Paris : — • Considérant qu'il résulte des faits et circonstances de la cause, et notamment de l'acte de ratification «le 1826. que la qualité de la dame Boscary a élé reconnue par les api*!ants; déclare qu’ils sont non recevables A contester son étal. •
POURVOI en cassation des enfants Saint-Maurice. — Premier moyen : Violation des art. 141, C. proc., et 7, L. 20 avril 1810. — Les enfants Saint- Maurice, a-t-on dit jioiir les demandeurs, avaient proposé plusieurs moyen* de nullité contre la prétendue ratification du 17 avril 1826. Ces moyens étaient distincts et séparés. Dès lors, l’arrêt atla«|ué ne pouvait les repousser qu'en appliquant à chacun d'eux up motif distinct et séparé de réfutation. Au lieu de cela, l'arrêt s’est contenté de consacrer la validité de l'acte de 1826 et d*en admettre les conséquences sans donner aucun motif du rejet des attaques dirigées contre lui. Il y a évidemment IA défaut de motif*, et cette omission doit entraîner la cassation de l’arrél.
Deuxième moyeu : Violation des art. 1338,
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2053,9054 et 2057, C. civ., en ce que la prétendue ratification, en supposant qu’elle fût intervenue, aurait été nulle comme manquant des conditions essentielles pour sa validité.
Troisième moyen : Violation de l’art. 217. Code civ., en ce que l'arrêt avait déclaré régulière une transaction signée par une femme mariée sans l’autorisation de son mari.
Quatrième moyen : Violation des art. 0, 1125 et 2045, C. civ., en ce que, contrairement à tous les principes, la Cour avait admis comme valable une transaction portant sur l’état d’un enfant.
Cinquième moyen : Violation des art. 406 et 805, C. civ., en ce que la Cour avait considéré comme definitif un partage qui, en raison de l’étal de minorité d'une des parties intéressées, ne pouvait être considéré que comme provisionnel.
ARRÊT
< LA COUR, — Sur le moyen tiré de la violation des art. 141 , C. proc. , et 7, L. 20 avril 1810 : — Considérant que, si les articles des lois citées exigent, à peine de nullité, que les arrêts soient motivés, il suffit qu’ils contiennent des motifs qui, plus ou moins développés, se rattachent aux questions soumises aux juges Que, dans l'espèce, l’arrêt, en tirant des faits et circonstances de la cause, et notamment de l'acte de 18^6, la conséquence exprimée dans ce motif, que la qualité de la défenderesse avait été reconnue par les demandeurs, a rempli le voeu de la loi ; — Au fond : — Sur le moyen des articles 1338, 2053 et 2054, C. civ. Considérant qu’il résulte des qualités de l'arrêt que celle question n’a pas été soumise à la Cour; — Qu’au surplus, la Cour, en décidant que Pacte de 1826 contenait une reconnaissance formelle, en a déduit la conséquence que l’intention des parties avait été de réparer le vice qui pourrait être attaché à la naissance de la demanderesse;— Sur le moyen tiré de la violation de l’art. 217, Code civ. : — Considérant qu’il appartenait à la Cour royale d’apprécier rétendue des pouvoirs donnés à la dame Thory ; — Qu’elle a trouvé dans la procuration donnée à celle dame par son inari, dans sa qualité de femme séparée quant aux biens, le droit, conjointement avec ses autres cohéritiers, de reconnaître un fait connu dans la famille ; — Qu’ainsi l’arrél n’a pas violé l'article 217 ;— Sur le moyen tiré des art. 6, 1125 et 2045, C. civ. : —Considérant que, dans la question qui s'agitait devant les tribunaux, l’ordre
(1) y. conf. Chassan, Traité des délits de ta parole 1 1. 2, p. 45, n® 3, et de Grailler, Comment.
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public n’était nullement intéressé ; — Qu’il s’agissait d’une convention librement consentie, se rattachant A des intérêts pécunaires; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 466 et 805, C. civ. : — Considérant que, la qualité de la dame de boscary ayant été jugée au fond, l’acte de partage qui lui accordait des émoluments inhérents à cette qualité reconnue oe pouvait contenir de lésion, ni être considéré comme provisionnel, et que rien ne pouvait en dénaturer l’effet, — Rejette, etc. »
Du 24 juill. 1835. — Ch. req.
OUTRAGE. — Action pcbliquk — Conseiller DE PRÉFECTURE.
Le droit de rendre plainte étant un droit /«dividuet de la personne outragée, te doyen des conseillers de préfecture est non recevable à rendre plainte des outrages proférés Contre le préfet , à raison de ses actes administratifs, quoiqu'il te remplace par intérim (1). (L. 26 mai 1819, art. 5.)
ARRÊT
« LA COUR — Attendu que la plainte sur laquelle la poursuite actuelle a été dirigée n’a été portée que par le doyen des conseillers de préfecture, et non par le pféfet du département du Nord , et qu’il résulte de l'arrêt attaqué que c’est ce dernier fonctionnaire seul qui aurait été l’objet des outrages qui ont donné lieu au procès ; —Attendu que le droit de rendre plainte pour le délit d'outrages dirigés contre un fonctionnaire, soit à raison d'un fait relatif à ses fonctions, soit à raison de faits appartenant à sa vie privée, ne peut appartenir qu’à ce fonctionnaire lui-même, et non à celui qui est appelé momentanément ou définitivement à exercer tout ou partie de ses attributions publiques ; — Attendu que, d’après l’art. 5, L. 26 mai 1819, combiné avec l’art. 17, L. 25 mars 1822, le droit de rendre plainte est un droit individuel de la personne outragée, qui est seule juge de son honneur, de la gravité des outrages qu’elle peut avoir reçus et de la cotivenance des réparations que la loi lui donne la faculté de réclamer dans son propre intérêt; — Attendu que, dès lors, l'arrêt attaqué, en décidant que le doyen des conseillers de prefecluredu département du Nord n’avait pas qualité pour rendre plainte à raison d’un outrage verbal dirigé contre le préfet du Nord, s’est conformé littéralement aux lois de la matière , — Rejette, etc. •
Du 30 juill. 1835. — Ch. crim.
sur tes lois de la presse , t. 1, p. 343, n® 7, et les notes de l'arrêt de la Cour de Douai du 8 mai 1835
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